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LE 


CORRESPONDANT 


L’ABOLITION 


DE  L’ÉGLISE  ÉTABLIE 


EN  ANGLETERRE 


Gladstone,  h the  Church  of  E^igland  Worth  preservmg? 


11  va  y avoir  bientôt  un  an  que  le  « Public  ivorship  régulation 
AcP  » est  sorti  des  Chambres  d’Angleterre.  Le  moment  approche  où 
il  va  devenir  la  loi  suprême  de  l’Église  anglicane  dans  toutes  les 
controverses  qui  auront  pour  objet  des  questions  de  rituel.  A partir 
du  1®*^  juillet,  le  « Church  discipline  Act  » de  1841  et  les  décisions 
de  la  cour  des  Arches  cesseront  de  régir  les  causes  ecclésiasti- 
ques. Lord  Penzance  entrera  en  fonctions,  et  tout  annonce  que  ses 
fonctions  ne  seront  pas  une  sinécure  ^ C’est  donc  une  date  mémora- 

* Voir  le  Correspondant  du  25  septembre  1874  et  du  10  avril  1875. 

* On  cite  déjà  les  noms  d’une  dizaine  de  ministres  ritualistes  qui  vont  être 
traduits  devant  les  tribunaux,  et  cette  fois,  on  se  propose  de  frapper  les  som- 
mités. A l’heure  où  ces  pages  s’impriment  (3  juillet),  un  des  chefs  les  plus  sym- 
pathiques du  parti,  le  Révérend  Hériot  Mackonochie  de  Saint-Alban,  est  suspendu 
pour  six  semaines,  et  il  paraît  que  c’est  là  une  simple  escarmouche.  La  Church 
Association  ou  Persecuting  company  limited,  comme  on  l’appelle  plaisamment, 
veut  frapper  l’ennemi  à la  tête.  Du  reste,  les  notoriétés  ritualistes  elles-mêmes 
ont  témoigné  le  désir  qu’on  procède  ainsi  et  deux  chanoines  de  Saint-Paul,  les 
chanoines  Liddon  et  Gregory,  ont  provoqué  publiquement  l’évêque  de  Londres, 
il  y a quelques  mois. 

N.  SBR.  T.  LXIV  (c®  DE  LA  COLLECT.).  1^®  LIV.  10  JüILLET  1875.  i 
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ble  que  celle  qui  approche,  une  date  qui  fera  certainement  époque 
dans  l’histoire  de  l’Église  anglicane  S car  il  est  aujourd’hui  impos- 
sible de  se  faire  davantage  illusion  : c’en  est  fait  de  l’Église  établie  ; 
« ses  destins  sont  scellés  ^ » comme  M.  Disraeli  l’a  dit  dans  un 
de  ses  romans  ; et  le  « Public  worship  régulation  Act,  » destiné,  dans 
la  pensée  de  ses  promoteurs,  à jeter  à bas  le  ritualisme,  ne  servira, 
en  réalité,  qu’à  jeter  à bas  l’Église  anglicane  comme  Église  d’État. 
La  Contemporary  Review  du  juillet  nous  apporte  un  article 
de  M.  Gladstone,  qui  fera  sensation  en  Angleterre,  peut-être  même 
en  Europe.  Le  titre  est,  à lui  seul,  une  révélation  et  on  peut,  à bon 
droit,  le  relever  comme  un  signe  du  temps®.  « h the  Church  of 
England  worth  preserving  ? » se  demande  l’ancien  chef  du  parti 
libéral,  ce  qui  peut  se  traduire,  à peu  près  à la  lettre,  par  ces 
mots  : « V Église  anglicane  vaut-elle  la  peine  d'être  maintenue  ? » 

Les  journaux  anglais,  qui  nous  transmettent  la  première  impres- 
sion du  public  britannique,  n’omettent  pas  de  relever  ce  titre  et  si- 
gnalent à l’envi  le  progrès  immense  qui  s’est  fait  dans  les  idées  de 
M.  Gladstone,  depuis  le  jour  où  il  écrivait  son  « Church  and  state  » 
et  même  depuis  l’époque  plus  récente  où  il  défendait  les  évolutions 
de  sa  politique  envers  l’Eglise,  dans  son  Autobiography.  Sommes- 
nous  arrivés  à cette  période,  si  bien  décrite  par  l’illustre  contro- 
versiste,  où  un  Établissement  religieux,  quelque  utile  qu’il  ait  été 
dans  le  passé,  ne  semble  plus  devoir  être  maintenu  dans  le  présent? 
M.  Gladstone  se  le  demande,  et  il  le  demande  aux  Anglais  en  se  le 
demandant  à lui-même.  — Il  est  bien  vrai  qu’il  répond  à cette  re- 
doutable question  d’une  manière  affirmative,  mais  il  met  à la  pro- 
longation de  l’établissement  des  conditions  nombreuses,  des  con- 
ditions aussi  sages  que  difficiles  à remplir;  et  c’est  pourquoi  nous 
croyons,  avec  plusieurs  publicistes  anglais,  qu’il  faudrait  répondre 
à son  interrogation  : «Non- seulement  il  ne  vaut  pas  la  peine,  mais 
il  est  impossible  de  maintenir  plus  longtemps  l’Église  d’Angleterre. 

L’Église  d’Angleterre  vit  ses  derniers  jours;  ce  n’est  plus  pour 

* Ce  sont  les  expressions  employées,  ces  jours-ci,  par  les  principaux  jour- 
naux anglais.  Tous  reconnaissent  l’importance  de  la  crise  que  traverse  l’Église 
anglicane.  Voir,  par  exemple,  un  article  du  Times,  du  50  juin  1875,  p.  9,  col.  5. 

2 Lothair,  §.  XLVIII. 

5 Voir  le  Times  du  30  juin,  p.  9,  col.  2.  — Le  Daily  News  du  30  juin,  le  Mor- 
ning  advertiser,  le  Rock  du  2 juillet,  etc.  « It  is  ominous,  dit  le  Morning  adver- 
tiser,  in  any  aspect  of  the  question,  to  find  him  propounding  such  a problem.  » 
C’est  extrêmement  significatif  que  de  voir  M.  Gladstone  poser  un  pareil  pro- 
blème. On  peut  rapprocher  ce  fait  des  observations  émises  dans  la  British  quar- 
terly  Review  du  1®"’  avril,  sur  l’attitude  religieuse  présente  de  M.  Gladstone.  Voir 
aussi  la  dernière  page  de  VA  chapter  of  an  autobiography,  by  the  Right  Hon  W.  E. 
Gladstone,  London,  John  Murray,  1868. 
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elle  une  question  d’années;  c’est  une  question  de  mois.  Il  y a déjà 
plus  d’un  quart  de  siècle  qu’elle  est  désétablie  moralement;  elleya 
enfin  l’être  en  réalité. 

C’est  là  un  événement  qui  est  depuis  longtemps  prévu  et  annoncé, 
mais  qui  est  à la  veille  de  devenir  un  fait  accompli.  Or,  précisément 
parce  qu’on  a parlé  souvent  du  désétablissement  de  l’Église  angli- 
cane, il  pourrait  se  faire  que  plusieurs  personnes  hésitent  à y croire 
encore,  et  qu’elles  se  demandent  si  les  circonstances  présentes  ne 
permettront  pas  à tous  les  intéressés  (nous  voulons  dire  au  gouver- 
nement et  à l’Église  épiscopale),  de  trouver  un  moyen  de  rétablir 
l’union,  si  souvent  mise  en  danger  pendant  ces  trois  derniers 
siècles,  et  qui  cependant  s’est  maintenue  jusqu’à  ce  jour.  Ce  n’est 
pas,  en  effet,  la  première  fois  que  le  compromis  sur  lequel  repose  le 
système  anglican  est  attaqué;  il  l’a  été,  au  contraire,  souvent,  et 
quiconque  connaît  l’histoire  d’Angleterre  depuis  la  réforme  sait 
bien  que  les  agitations  religieuses  dont  nous  sommes  témoins  ne 
présentent,  dans  leur  ensemble,  rien  de  tout  à fait  insolite.  Les  an- 
nées 1549,  1552,1562,  1571,  1604,  1662,  sont  célèbres  dans  les 
annales  de  la  réforme  anglicane,  parce  qu’elles  terminent  précisé- 
ment des  périodes  de  luttes  doctrinales  ou  rilualistes  semblables  à 
celles  que  nous  contemplons  en  ce  moments  D’où  vient  donc  que  la 
rupture  définitive  de  ce  compromis  entre  le  calvinisme  et  le  catho- 
licisme, rapprochés,  mais  non  unis,  par  le  schisme  anglican,  d’où 
vient,  disons-nous,  que  la  rupture  définitive  de  ce  compromis  sem- 
ble si  prochaine?  Quelles  sont  les  causes  qui  la  rendent  nécessaire, 
imminente? 

C’est  là  une  question  assez  intéressante  par  elle-même  pour  mé- 
riter d’arrêter  un  instant  notre  attention  ; mais  ceux  qui  sont  au 
courant  des  événements  religieux  accomplis  dans  ces  derniers 
temps,  ceux  qui  savent  le  rôle  joué  par  l’Angleterre  dans  le  passé 
de  l’Europe  chrétienne,  ceux  surtout  qui  entrevoient  les  nobles  des- 
tinées assurées,  dans  l’avenir,  à cette  grande  nation,  à cette  nation 
éminemment  religieuse,  ceux-là,  nous  en  sommes  sûrs,  étudieront 
avec  plaisir  les  causes  qui  préparent  déjà  la  catastrophe  souvent 
annoncée,  mais  toujours  vainement  attendue. 

Les  causes  qui  amèneront  la  fin  de  l’Église  anglicane  sont  évi- 
demment très-nombreuses  et  très-complexes  ; il  est  facile  cependant 
de  reconnaître  les  principales,  et  d’apprécier  leur  action,  leur  in- 
fluence, leur  force,  dans  les  événements  qui  se  déroulent  sous  nos 
yeux.  Il  suffit  de  parcourir  l’histoire  de  cette  dernière  année,  pour 
apercevoir  que  nous  sommes  à la  veille  d’une  grande  secousse. 

* Voir  le  Correspondant  du  10  avril  1875. 
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d’une  secousse  qui  sera  probablement  la  dernière.  On  a appelé  ran- 
née  de  répit  accordée  par  le  « Public  worship  régulation  Act  »,  Van- 
née de  grâce;  mais  il  est  très-vraisemblable  que  cette  année  de  grâce 
deviendra  le  coup  de  grâce,  parce  qu’elle  a été  une  année  de  souve- 
raine confusion  ^ Nous  assistons,  en  réalité,  aux  derniers  jours  de 
l’Église  établie  d’Angleterre.  Pourquoi?  C’est  ce  que  nous  allons 
nous  efforcer  de  dire,  avec  toute  la  précision  et  toute  la  clarté  dont 
nous  sommes  capables. 


I 

Avant  tout,  il  faut  montrer  que  ce  n’est  pas  une  supposition 
personnelle;  que  c’est,  au  contraire,  une  éventualité  considérée 
réellement  comme  imminente  par  tous  les  organes  de  l’opinion 
publique  en  Angleterre.  Non-seulement  on  parle  de  désétablisse- 
ment comme  on  ne  Fa  jamais  fait;  non-seulement  on  étudie  dans 
quelles  conditions  il  pourrait  se  faire,  mais  on  étudie  déjà  dans 
quelles  conditions  il  se  fera,  et  il  n’y  a pas  de  journaux  ou  de  re- 
vues qui  ne  contienne,  de  temps  à autre,  quelque  article  sur  ce 
sujet.  Les  journaux  et  les  partis,  qui  le  désirent  depuis  longues  an- 
nées, font  plus  d’efforts  que  jamais  pour  réaliser  leurs  espérances, 
et  ils  ne  sont  plus  les  seuls  à reconnaître  ou  à dire  que  tout  un  en- 
semble de  circonstances  semble  présager  la  chute  prochaine  de 
l’Église  établie.  « Il  est  impossible,  dit  l’organe  d’un  de  ces  partis, 
il  est  impossible  d’observer  sans  gratitude  et  sans  admiration  la 
rapidité  avec  laquelle  des  agents  contraires  deviennent  les  servi- 
teurs des  desseins  providentiels...  Pour  ceux  qui,  comme  nous,  en- 
trevoient avec  bonheur  le  temps  où  l’erreur  ne  recevra  plus  le  sup- 
port de  l’État,  et  où  la  vérité  ne  sera  plus  dégradée  par  le  patronage 
et  l’oppression  civile,  la  situation  est  riche  d’espérances.  Le  gigan- 
tesque monopole,  qui  a défié  les  politiques  pendant  des  siècles  et 
ployé  l’intérêt  public  à son  service,  va  céder  à l’assaut  que  lui  li- 
vrera la  justice  divine.  Tout  annonce,  en  effet,  cette  prochaine  inter- 
vention ^ » 

« Espérant,  ajoute  un  autre  journal  qui  n’est  pas  ennemi  de 
l’Église  établie,  espérant,  ainsi  que  nous  le  ferons  jusqu’à  la  der- 
nière heure,  que  le  péril  peut  être  écarté,  nous  nous  voyons  cepen- 
dant forcés  de  conseiller  aux  membres  de  notre  Église  de  considé- 

^ Le  jeu  de  mots  ne  nous  appartient  pas.  Nous  l’empruntons  aux  journaux 
anglais. 

* Le  Baptist  du  3 juillet  1874. 
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rer  le  désétablissement,  non  pas  seulement  comme  possible,  mais 
comme  prochain.  C’est  pourquoi  ils  feront  bien  de  songer  à ré- 
soudre ce  problème  : Comment  l’Église  pourra-t-elle  se  tirer  d’af- 
faire à elle  seule,  dans  l’avenir^?»  Ce  journal,  revenant  sur  le 
même  sujet,  à propos  d’une  mesure  défavorable  à l’Église  éta- 
blie, qui  a failli  passer  dernièrement  aux  Chambres  d’Angleterre, 
ajoutait,  il  y a quelques  jours  : c<  La  conclusion  morale  à tirer  de 
ce  vote,  c’est  de  voir  combien  deviendra  précaire  l’existence  de  l’é- 
tablissement, du  jour  où  les  hommes  d’Église  cesseront  de  se  serrer 
côte  à côte  dans  ces  conjonctures.  Avec  leur  manque  habituel  de  sa- 
gesse, certains  évêques  se  sont  moqués  de  l’idée  émise  par  nous 
d’un  mouvement  en  faveur  du  désétablissement,  prenant  naissance 
au  sein  même  de  l’Église,  comme  conséquence  de  leurs  fautes.  Mais, 
avec  une  majorité  seulement  de  quatorze  voix  contre  le  désétablis- 
sement de  nos  cimetières,  le  danger  peut  ne  pas  paraître  tout  à fait 
imaginaire,  si  tant  est  qu’il  soit  même  distant^.  » 

Si  les  organes  de  l’Église,  ceux  même  qui  ne  sont  pas  hostiles  à 
l’Établissement,  commencent  à entrevoir  sa  fin  comme  possible  et 
comme  py^oçhaine,  on  soupçonne  bien  que  les  mêmes  prévisions 
doivent  se  faire  jour  dans  les  journaux  dont  la  couleur  est  surtout 
politique,  comme  le  Times,  le  Daily  News,  le  Daily  Telegraph,  le 
Standard,  le  Morning  Post,  le  Mail,  le  Scotsman,  le  Manchester 
Courier,  etc.  11  n’est  pas  un  de  ces  journaux  qui  ne  prépare  déjà 
l’opinion  publique  à ce  grand  événement,  et  qui  ne  l’aperçoive  dans 
un  avenir  assez  rapproché.  Ce  qui  est  même  plus  significatif  que 
tout  le  reste,  c’est  que  les  défenseurs  acharnés  de  l’Église  établie, 
ceux  qui  aiment  à compter  sur  l’appui  du  bras  séculier  pour  assou- 
vir leurs  vengeances  ou  pour  satisfaire  leurs  haines  théologiques, 
comme,  par  exemple,  tous  les  organes  de  la  Basse  Église,  ne  se  font 
pas  illusion  sur  la  grandeur  et  l’imminence  de  la  crise.  Le  Rock, 
qui  défend  par  tous  les  moyens  possibles  l’existence  de  l’Église 
établie,  et  dans  les  pages  duquel  on  trouve  tous  les  préjugés  accu- 
mulés par  la  réforme,  dans  le  cœur  du  peuple  anglais,  contre  le  ca- 
tholicisme, le  Rock,  recommandant  aux  évêques  d’adopter  des  mesu- 
res franchement  protestantes,  c’est-à-dire  persécutrices  à la  façon  de 
Bismarck,  le  Rock  disait  dernièrement  : « Il  semble  étrange,  nonob- 
stant l’écrasante  majorité  torie  d’hommes  d’Église,  et  d’hommes, 
à ce  qu’on  prétend,  honnêtes,  qui  est  au  pouvoir,  il  semble  étrange 

* Church  Times  du  25  mars  1875,  159,  col.  2.  — Voir  encore  le  numéro  du 
7 mai,  où  il  est  dit,  page  255,  col.  3 : No  doubt,  we  believe,  exists  in  lhe  minds 
of  those  who  are  most  competent  to  form  a judgement,  that  Disestablishment  is 
advancing  with  very  rapid  strides  towards  the  church  of  England. 

- Church  Times  du  50  avril  1875,  page  219,  col.  1. 
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que  le  danger  du  désétablissement  n’ait  été  jamais  reconnu  aussi 
grand  qu’au  moment  où  nous  sommes.  Un  journal  tory  du  parti  de  la 
High  Church  est  effrayé  de  reconnaître  que  l’opinion  publique  tourne 
d’une  façon  palpable  aux  idées  des  Miallites.  Un  autre  journal,  un 
journal  whig  (également  de  la  même  école),  réclame  le  désétablisse- 
ment avec  hardiesse.  Quant  aux  journaux  séculiers  qui  l’ont  de- 
mandé jusqu’ici,  et  qui  ont  sollicité  aussi  le  retrait  des  dotations,  ils 
persistent  dans  la  même  ligne  de  conduite,  mais  avec  un  grand 
surcroît  d’ardeur,  d’autant  plus  que,  M.  Gladstone  conduisant  l’at- 
taque, ils  y trouvent  l’unique  chance  de  reconquérir  le  pouvoir  dans 
un  délai  raisonnable...  Que  nous  n’ayons  pas  méconnu  ou  exagéré 
le  danger,  c’est  ce  qu’accordent  tous  ceux  qui  ont  étudié  l’attitude 
actuelle  des  dissidents  ; mais  il  peut  être  utile  de  fournir  un  exem- 
ple qui  nous  arrive  tout  à l’heure  de  l’Inde,  et  qui  est  cueilli  dans 
le  rapport  fait  par  VIndian  Daily  News  (du  V décembre  1874), 
d’une  remarquable  lecture  du  Rév.  Isaac  Allen  : « Le  désétablisse- 
ment des  Églises  d’Angleterre  et  d’Écosse,  remarque  M.  Allen,  n’est, 
suivant  toute  probabilité,  que  V affaire  de  peu  d'années,  etc...  Sans 
doute,  les  évêques  ne  veulent  pas  désétablir  l’Église  dont  ils  sont 
les  surveillants  ; mais  Napoléon  III  ne  prétendait  pas  davantage  désé- 
tablir l’empire  en  France  ^ » 

Ainsi  donc,  il  est  bien  avéré  qu’en  Angleterre  et  dans  les  pays 
qui  parlent  anglais,  tout  le  monde  sent  que  le  dénouement  final 
des  luttes  religieuses,  doctrinales  ou  ritualistes,  auxquelles  l’angli- 
canisme a été  toujours  en  proie,  touchent  à leur  fin,  et  que  le  com- 
promis laborieux  de  1662  va  être  rompu  pour  toujours.  Amis  et 
ennemis  sont  d’accord  sur  ce  point,  et  tous  conviennent  qu’au 
premier  reflux  de  la  marée  libérale,  l’Établissement  d’Angleterre 
sera  emporté  sans  retour.  «Dans les  circonstances  présentes,  disait, 

11  y a prés  d’un  an,  devant  une  nombreuse  assemblée,  un  ministre 
baptiste,  dans  les  circonstances  présentes  il  deviendra  peut-être 
possible  d’organiser  un  nouveau  parti  libéral  influent,  dans  le  pro- 
gramme duquel  entrera  le  désétablissement  de  toutes  nos  Églises 
nationales.  Un  tel  parti  renfermera  peut-être  des  hommes  indiffé- 

^ Le  Rock  du  15  janvier  1875,  page  34,  col.  1-2;  cfr.  Le  Rock  1874,  607,  col. 
1-2;  710,  col.  1-2;  730;  1875,  182,  col.  1 ; 118,  col.  1.  L’archidiacre  de  Taim- 
ton,  le  brave  G.  Denison,  comme  ses  ennemis  aiment,  eux-mêmes,  à l’appeler, 
un  vétéran  des  luttes  religieuses  contemporaines  et  un  converti  de  la  dernière 
heure  à la  cause  du  Ritualisme,  disait  dernièrement  dans  une  charge,  qui  a été 
j ustement  remarquée  : « Aujourd’hui  il  serait  impossible  d'étahlir  nulle  part  une 
Église  et  partout  où  il  a existé  et  où  il  existe  encore  une  Église  établie  en  face 

e la  liberté  civile  et  religieuse,  la  prolongation  de  son  existence  n’est  qu’une 
question  de  temps  et  de  circonstances  religieuses  et  politiques,  » (Voir  le  Man- 
chester Courier  du  21  avril,  qui  a cité  intégralement  cette  lettre  pastorale.) 
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rents  à toute  religion,  peut-être  même  en  renfermera-t-il  qui,  en 
détestant  l’Établissement,  abhorrent  davantage  le  christianisme. 
Comment  devrons-nous  nous  unir  à de  tels  hommes  pour  atteindre 
un  but  qui  nous  est  commun  avec  eux,  quoique  pour  de  tout  autres 
motifs  ? Voilà,  assurément,  une  chose  qui  mérite  réflexion...  Pour 
moi,  j’affirme  par-dessus  tout  que  je  ne  crois  pas  aux  Établisse- 
ments, parce  que  je  crois  au  christianisme.  Les  Églises  doivent  être 
libres  de  tout  joug  terrestre  par  loyauté  pour  le  Christ,  leur  chef... 
J’espère  plus  du  zèle  religieux  que  des  convictions  politiques  en 
cette  matière  L » 

Ce  que  le  ministre  baptiste  entrevoyait  comme  simplement  pos- 
sible il  y a un  an,  apparaît  comme  probable,  même  aux  défenseurs 
les  plus  enthousiastes  de  l’Établissement,  ainsi  que  le  Rock  nous  le 
laissait  entrevoir,  il  y a quelques  mois  : « La  conférence  de  Birmin- 
gham n’a  donné,  disait  cette  feuille,  aux  Églises  d’Angleterre  et 
d’Écosse,  que  quatre  ans  à vivre  comme  établissement.  Quoique 
beaucoup  de  choses  insensées  aient  été  dites  à cette  conférence,  il 
peut  y avoir  cependant  quelque  chose  de  vrai  au  fond  de  ce  calcul. 
Un  des  grands  partis  de  VÉtat  manque  en  ce  moment  d'un  cri  de 
ralliement,  et  il  est  bien  possible  que,  lorsque  le  Parlement  actuel 
approchera  du  terme  de  son  existence  naturelle,  quelque  homme 
d'Êtat,  chef  de  parti,  pousse  le  mn  de  Désétablissement  à la  tête  de 
V opposition  — comme  M.  Gladstone  le  fit  avec  tant  de  succès  en 
1868  — dans  l’espoir  de  ramener  les  libéraux  au  pouvoir  ^ » 

Plus  récemment  encore  une  importante  Revue  anglaise,  dans  un 
article  fort  remarquable  et  très-remarqué,  sur  M.  Gladstone,  indi- 
quait cette  marche  comme  la  seule  qui  convînt  au  parti  libéral  dans 
les  circonstances  présentes^.  Nous  oserions  nous -mêmes  aller 
plus  loin,  et  nous  croyons  que,  si  M.  Gladstone,  après  les  beaux  dis- 
cours qu’il  fit  l’an  dernier  sur  le  Scotish  Church  Patronage  Bill  et 
sur  le  Public  worship  régulation  Bill,  discours  qui  eurent  peu  de 
succès,  ifest  vrai,  mais  qui  étaient  parfaitement  justes  et  que  tout  le 
monde  applaudit  ; si  M.  Gladstone  avait  eu  le  courage  et  la  force  de 
demeurer  tranquille  et  silencieux,  au  lieu  de  diriger  contre  les  ca- 

^ Discours  du  révérend  Charles  Green  de  Rawdon  college,  devant  un  meeting 
du  Yorkshire.  Voir  le  Baptist  du  5 juillet  1874,  3,  col  2. 

2 Rock  du  19  février  1875,  p.  181,  col.  2. 

5 The  Briiish  quarterly  Review,  du  1®’’  avril  1875,  page  499.  Voir  également 
dans  le  Times  du  6 mai,  le  discours  adressé  par  M.  Hughes  Mason,  au  meeting  de 
la  Society  for  the  libération  of  religion  from  state  Patronage  and  control,  le  5 mai 
1875,  au  Cannon  street  Hôtel.  « Le  jour  viendra,  disait  M.  Hugues  Mason,  où 
M.  Gladstone  lui-même  comprendra  que  la  question  du  désétablissement  doit 
être  inscrite  en  tête  du  programme  libéral.  » On  peut  voir  que  M.  Mason  a pro- 
phétisé juste.  {Times  du  6 mai,  p.  5,  col.  4.) 
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tholiques  ces  attaques  yiolentes  que  tout  le  monde  connaît;  si 
M.  Gladstone  avait  eu  la  patience  d’attendre  et  de  surveiller  les  évé- 
nements, au  lieu  de  songer  à les  faire  naître,  il  n’aurait  pas  tardé 
à voir  une  réaction  se  faire  en  faveur  de  ses  idées  et  de  sa  politique 
et  il  ne  lui  aurait  peut-être  pas  fallu  quatre  ans  pour  ressaisir  les 
rênes  du  gouvernement. 

L’opinion  publique  qui  s’était  écartée  de  lui,  à la  suite  des  succès 
de  la  Prusse,  lui  revient,  et  un  mouvement  très-sensible  en  sa  fa- 
veur s’accentue  tous  les  jours  davantage  ; de  telle  sorte  qu’il  n’y 
aurait  vraiment  rien  d’impossible  à ce  qu’il  fût,  un  jour  ou  l’autre, 
reporté  au  pouvoir,  au  cri  de  : c<  A bas  l’Église  établie  d’Angleterre  ! » 
comme  il  y fut  porté,  en  1868,  au  cri  de  : « A bas  l’Église  établie 
d’Irlande!  » 

II 

Voilà  donc  un  fait  public,  c’est  que  la  fin  de  l’Établissement  est 
reconnue  par  tous  les  partis  comme  peu  éloignée,  sinon  comme  tout 
à fait  prochaine.  Il  ne  serait  même  pas  impossible  que  les  tories 
et  M.  Disraéli,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  ne  fissent  un  jour  le 
sacrifice  de  l’Église  anglicane;  mais  ce  qui  semble  passer,  de  jour 
en  jour,  à l’état  d’axiome,  c’est  que  les  whigs  ne  reconquerront  la  ma- 
jorité qu’à  la  condition  de  prendre  des  engagements  sous  ce  rapport, 
et  que  le  Désétablissement  entrera  dans  leur  programme  comme  la 
première  mesure  à accomplir.  Une  seule  chose  aurait  pu  retarder  la 
chute  de  l’Église  anglicane,  les  triomphes  de  Bismarck  et  de  la 
Prusse  ; mais  les  persécutions  prussiennes,  en  devenant  d’un  jour 
à l’autre  plus  violentes,  refroidissent  singulièrement  l’enthousiasme 
dont  la  nation  anglaise  s’était,  un  moment,  laissée  éprendre  pour  la 
politique  germanique L II  y a,  en  Angleterre  comme  partout,  des 
passions  religieuses  ardentes  ; mais,  en  Angleterre  plus  qu’ ailleurs, 
il  y a un  sentiment  d’équité,  de  justice  et  de  mesure  qui  assure  à 
toutes  les  opinions  modérées  une  juste  liberté.  Pourvu  que  les  ca- 
tholiques n’excitent  pas  trop  les  susceptibilités  du  peuple  britanni- 
que, la  chute  du  système  anglican  s’opérera  d’elle-même.  Ce  qui 
pourrait,  en  effet,  procurer  un  nouveau  bail  de  vie  à l’Établissement, 
ce  seraient  les  préjugés  qui  existent  encore,  en  Angleterre,  contre 
le  papisme.  Ces  préjugés  sont  vivaces  et  répandus  au  loin  dans 

* Nous  pourrions  citer  ici  de  nombreux  articles  de  revues  et  de  journaux. 
Contentons-nous  de  signaler  un  article  du  Times  du  14  mai  dernier  sur  la  poli- 
tique religieuse  de  la  Prusse,  à propos  du  discours  prononcé  par  le  comte  de 
Münster,  ambassadeur  prussien  à Londres. 
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toutes  les  couches  populaires.  Ce  sont  eux  qui  attirent,  en  ce  mo- 
ment, mille  tracasseries  aux  ritualistes  et  ce  seraient  eux  encore 
qui  pourraient  faire  soutenir  un  ordre  de  choses  inutile  et  dispen- 
dieux comme  l’est  l’Établissement  anglican.  Il  suffirait  de  persua- 
der aux  Anglais  que  l’Église  établie  est  le  plus  sûr  rempart,  le  rem- 
part le  plus  inexpugnable  contre  le  papisme,  pour  que  beaucoup  de 
monde  se  gardât  d’y  toucher. 

Heureusement  il  n’en  est  pas  ainsi.  Au  contraire,  l’Etablissement 
est  considéré  comme  un  embarras,  comme  un  obstacle  à la  propa- 
gation et  au  maintien  de  la  religion  chrétienne  anti-papiste,  et  cela 
par  des  hommes  de  tout  parti,  et  pour  des  motifs  très-divers.  Il  y a 
bien,  sans  doute,  des  ennemis  de  l’Établissement  qui  en  veulent 
plus  au  christianisme  et  à la  religion  qu’à  l’Établissement  lui- 
même.  Ce  parti  augmente  tous  les  jours,  à mesure  que  les  théories 
du  continent  sont  importées  en  Angleterre,  de  France  ou  d’Allema- 
gne. Le  rationalisme  fait  aujourd’hui  de  rapides  progrès  par-delà  le 
détroit;  il  s’implante  au  milieu  des  classes  bourgeoises  et  populai- 
res; il  envahit  les  congrégations  dissidentes  et  il  entame  même 
l’Eglise  épiscopale. 

C’est  de  là  que  partent  les  attaques  les  plus  violentes  contre  le 
système  anglican;  mais  ce  parti,  s’il  était  tout  seul,  viendrait  diffi- 
cilement à bout  d’une  institution  aussi  profondément  enracinée  sur 
le  sol  anglais  que  l’est  l’Église  établie.  Il  y a déjà  de  longues  an- 
nées qu’il  élève  périodiquement  son  cri  de  Delenda  carthago  au 
sein  du  Parlement,  par  l’organe  de  MM.  Whalley,  Bright,  et  surtout 
de  M.  Miall,  ce  qui  a fait  appeler  les  partisans  acharnés  du  déséta- 
blissement les  Miaîlites  ; mais  jamais  ces  attaques  n’ont  eu,  jus- 
qu’ici, un  grand  succès.  En  1875,  M.  Miall  obtint  61  voix  contre 
556,  ce  qui  annonçait  une  décroissance  dans  le  mouvement,  puis- 
que, l’année  précédente,  il  en  avait  eu  92. 

Toutefois,  le  public  s’est  familiarisé  peu  à peu  avec  la  question, 
à force  de  la  voir  reparaître,  et  il  semble  que  les  arguments  en  fa- 
veur du  Désétablissement  sont  mieux  compris  par  les  masses  du 
peuple  anglais.  « Il  se  fait,  disait  hier  encore  un  membre  du  Parle- 
ment, il  se  fait  un  mystérieux  changement  dans  les  cercles  politi- 
ques de  cette  contrée  à propos  de  cette  question  ^ » Et  le  membre 
du  Parlement  qui  tenait  ce  langage  n’est  pas  un  ennemi  fanatique 
de  l’Église  et  du  christianisme  ; loin  de  là  ; il  ne  veut  qu’une  chose, 
prétend-il,  « délivrer  l’Église  d’un  esclavage  dégradant  et  établir 
une  parfaite  égalité  religieuse  pour  tous  les  cultes  ^ » 

^ Discours  de  M.  Richard  devant  la  Liberation  society,  au  meeting  du  5 mai 
1875. 

2 Ibid.,  Times  du  6 mai. 
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Après  ces  ennemis  acharnés,  l’Établissement  compte  encore  pour 
adversaires  plus  ou  moins  déterminés  tous  les  dissidents,  dont  la 
totalité  forme,  assure-t-on,  la  moitié,  sinon  les  deux  tiers,  du  peu- 
ple anglaisé  Les  dissidents,  de  quelque  nom  qu’ils  s’appellent, 
méthodistes,  baptistes,  quakers,  congrégationalistes,  presbytériens, 
unitariens,  etc.,  jalousent  et  détestent  l’Église  anglicane,  de  laquelle 
ils  se  sont  détachés  à diverses  époques  et  pour  divers  motifs.  Ils  ne 
rêvent  qu’une  chose,  sa  destruction,  parce  qu’ils  espèrent  qu’une 
fois  l’appui  et  les  dotations  de  l’État  écartés,  leur  triomphe  devien- 
dra plus  facile.  Voilà  des  siècles  qu’ils  poursuivent  ce  but,  et  c’est 
aujourd’hui  seulement  qu’ils  entrevoient  leur  prochain  succès. 
Leurs  efforts  n’ont  pas  été  cependant  stériles  : ils  ont  montré , 
d’abord,  que  des  sociétés  chrétiennes  pouvaient  vivre  sans  les  salai- 
res de  l’État,  et,  ensuite,  ils  ont  fait  pénétrer  dans  les  masses  un 
certain  nombre  de  principes  qui  doivent  fatalement  conduire,  un 
jour  ou  l’autre,  à la  rupture  de  l’alliance  de  l’Église  et  de  l’État,  sur 
le  sol  britannique. 

On  a entendu  plus  haut  le  révérend  Green  proclamer  « qu’il  ne 
croyait  pas  aux  établissements  parce  qu’il  croyait  en  Jésus-Christ.  » 
Ce  principe,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  reparaît  partout 
dans  les  publications  ou  dans  les  discours  des  sectes  dissidentes  : 
« Toute  dotation  religieuse  faite  par  un  gouvernement,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  est  mauvaise,  » dit  un  autre  journal^  Il  va 
sans  dire  que  ces  principes,  formulés  d’une  manière  si  générale,  ne 
sont  pas  absolument  justes  ; mais,  dans  l’espèce,  il  faut  bien  re- 
connaître que  les  dissidents  n’ont  pas  tort  de  condamner  l’établis- 
sement anglican.  Quel  est,  en  effet,  le  spectacle  que  leur  a pré- 
senté, en  particulier,  depuis  la  révolution  de  1688  jusqu’à  ces  der- 
niers temps,  l’Église  d’Angleterre?  Elle  leur  a offert  le  spectacle  de 
riches  dotations,  sans  doute,  de  dotations  comme  jamais  nation  au 
monde  n’en  a donné  à son  clergé,  mais,  à côté  de  ces  dotations  et 
de  ces  riches  bénéfices,  qu’a-t-on  vu?  — On  a vu  des  hommes  d’É- 
glise  se  conduire  comme  ne  devraient  jamais  le  faire  d’honnêtes 
chrétiens,  le  peuple  se  détacher  insensiblement  de  toute  croyance 
et  de  toute  pratique,  vivre  en  païen  et  mourir  sans  foi,  sans  amour, 
sans  espérance,  et  pourquoi  cela?  Parce  que  l’État,  en  donnant 

* Lord  Palmerston  disait  que  les  dissidents  détestaient  l’Église  établie  un  peu 
plus  que  le  diable  et  que  les  Churchmen  l’aimaient  un  peu  moins  que  leur  dîner. 

^ Voir  le  Baptist  du  26  juin  1874,  page  318,  col.  1.  Le  Révérend  Henri  Mon- 
creiff  disait  dernièrement  devant  l’assemblée  de  la  Free  Kirk  (d’Écosse)  : « L’union 
entre  l’Église  et  l’État  repose  sur  un  fondement  contraire  à l’équité  comme  à l’É- 
criture. Il  faut  y mettre  un  terme,  dans  l’intérêt  de  la  religion  nationale  aussi 
bien  que  dans  l’intérêt  du  presbytérianisme  écossais.  » {Times  du  24  mai  1875.) 
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des  richesses,  avait  aussi  imposé  des  chaînes  et  anéanti  tout  élan 
religieux  en  anéantissant  la  liberté  nécessaire  à l’Église  de  Jésus- 
Christ.  En  un  mot,  les  dissidents  ont  vu  qu’il  fallait,  pour  eux, 
choisir  entre  l’État  et  la  religion,  et  quelques-uns  n’ont  pas  hésité  à 
rompre  les  liens  qui  les  unissaient  à l’État,  pour  conserver  leur  vie 
religieuse. 

Tous  assurément  n’ont  pas  réussi  à trouver  la  vérité  ; mais  un 
fait  qui  est  incontestable  et  qui,  avec  le  spectacle  du  catholicisme,  a 
contribué  à susciter  la  renaissance  religieuse  dont  l’Angleterre  est 
aujourd’hui  le  théâtre,  c’est  qu’il  y a eu  toujours  plus  de  zèle  et 
plus  de  vie  chrétienne  dans  les  communautés  dissidentes  qu’au 
sein  de  l’anglicanisme.  Les  méthodistes,  par  exemple,  et  les  wes- 
leyens  ont  exercé  une  grande  influence  au  dernier  siècle,  et  c’est 
uniquement  à leur  zèle  apostolique,  à leur  liberté  achetée  par  le 
sacrifice  de  leur  alliance  avec  l’État,  qu’ils  ont  dû  leurs  conquêtes. 

Qu’est-il  résulté  de  là?  — Le  voici  : Peu  à peu  les  principes 
formulés  et  propagés  par  les  sectes  dissidentes  ont  fait  leur 
chemin  à travers  les  masses , et  ils  ont  même  fini  par  en- 
vahir l’Église  établie.  A mesure  que  le  zèle  religieux  s’est  ré- 
veillé, l’asservissement  de  l’Église  à l’État  s’est  mieux  manifesté, 
les  chaînes  que  les  réformateurs  d’Angleterre  ont  imposées  à EÉ- 
glise  ont  été  trouvées  plus  lourdes,  et,  à l’heure  qu’il  est,  il  y a 
dans  la  portion  là  meilleure,  la  plus  active,  la  plus  zélée  de  l’Église 
établie,  une  soif  de  délivrance,  une  faim  de  liberté,  une  passion 
d’indépendance  que  l’Église  anglicane  n’avait  jamais  connues  jus- 
qu’à ce  jour.  11  s’est  constitué,  au  dehors  et  au  dedans  de  l’Église, 
sous  le  titre  de  Society  for  the  libération  of  religion  frorn  state  Pa- 
tronage and  controf  une  société  de  délivrance  qui  se  propose  de 
soustraire  TEglise  à la  protection  ruineuse  et  au  contrôle  dégradant 
de  l’État.  D’après  le  dernier  compte-rendu  de  cette  société,  elle  a 
déjà  tenu  plus  de  700  meetings,  distribué  plus  d’un  million  de 
tracts  et  recueilli  plus  de  70,000  livres  sterling  pour  subvenir  aux 
frais  de  l’entreprise  L 

Aujourd’hui,  les  fractions  les  plus  avancées  de  l’Église  anglicane, 
les  seules  qui  tiennent  encore  à quelques  croyances  véritable- 
ment chrétiennes  et  catholiques;  celles  qui,  dans  leur  ensemble, 
forment  le  parti  de  la  High  Church  ; ces  fractions  avancées,  disons- 
nous,  reconnaissent  la  justesse  du  reproche,  que  leur  ont  si  sou- 
vent adressé  les  sectes  dissidentes,  de  n’etre,  après  tout,  « que  le 
département  ecclésiastique  d’un  État  qui  n’a  plus  de  croyance  L » 

^ Times  du  6 mai  1875,  page  5,  col.  4. 

- The  establishment  is  no  longer  the  church  oi  England,  but  at  faithless  eccle- 


16 


L’ABOLITION  DE  L’ÉGLISE  ÉTABLIE 


Elles  reconnaissent  être  tombées  dans  cette  position  anormale  « qui 
laisse  une  corporation  religieuse  à la  merci  d’une  assemblée  dont 
les  membres  appartiennent  à toutes  les  croyances  et  quelquefois  à au- 
cune croyance  ^ ; et,  sentant  tout  ce  qu’il  y a de  faux  dans  une  pareille 
situation,  elles  ont  protesté  avec  énergie  contre  le  joug  que  le  Par- 
lement d’Angleterre  a imposé  et  prétend  imposer  encore  à l’Église 
épiscopale.  Aujourd’hui,  il  n’y  a plus  qu’une  Yoix  dans  toute  la 
Haute  Église  sur  ce  point,  du  reste,  vital  dans  toute  conception  sé- 
rieuse de  l’Eglise  de  Jésus-Christ.  « De  fait,  dit  l’organe  le  plus 
avancé  du  parti  ritualiste,  de  fait,  la  nature  de  l’Église  et  la  nature 
de  ses  relations  avec  l’État  ont  été  totalement  incomprises.  L’Éta- 
blissement a été  traité  par  le  Parlement  comme  s’il  n’était  qu’un 
département  du  gouvernement  séculier,  dont  les  archevêques  et  les 
évêques  seraient  les  chefs;  comme  une  pure  création  de  l’État 
obligée  de  recevoir  ses  ordres,  de  s’effacer  même  entièrement  en 
cas  de  nécessité,  et  de  se  soumettre  à toutes  les  règles  de  conduite 
qu’il  peut  plaire  au  Parlement  de  lui  tracer.  Mais  cette  théorie  n’est 
pas  seulement  en  contradiction  avec  l’histoire,  elle  est  encore  tout 
à fait  incompatible  avec  la  théorie  de  l’union  de  l’Église  et  de 
l’État  ^ » C’est  là  un  ordre  de  choses  « monstrueux  au  delà  de  toute 
expression  [inexpressibly  monstruous)  ^ reprend  un  autre  journal, 
organe  de  la  Haute  Église,  et  la  secte  la  plus  insignifiante  ne  souf- 
frirait pas,  une  seule  heure,  une  pareille  violation  de  ses  droits  es- 
sentiels^. » 

Quel  est  aussi  le  cri  qui  retentit  de  toutes  parts?  Quelle  est  la  de- 
mande de  tous  ceux  qui  rêvent  pour  l’Église  et  pour  la  religion  un 
meilleur  avenir?  — C’est  le  gouvernement  de  l’Église  par  l’Église. 
« Le  Parlement,  disait  l’an  dernier  le  chanoine  Liddon  au  grandiose 
meeting  de  Saint  Jame’s  Hall,  le  Parlement,  avec  ses  mécréants  de 
toute  espèce,  est  absolument  incapable  de  discuter  aucune  question 
ecclésiastique*,  » et  en  prononçant  ces  graves  paroles,  l’illustre 
chanoine  de  Saint-Paul  de  Londres  ne  faisait  qu’exprimer  un  senti- 
ment qui  tend  tous  les  jours  à devenir  plus  général  dans  la  société 
anglaise,  même  au  sein  du  Parlement.  H faut,  ou  que  l’Église  re- 
couvre son  autonomie,  ou  que  l’alliance  entre  l’Église  et  l’État  cesse 
d’exister.  C’est  l’Église  elle-même  qui  comprend  qu’il  s’agit  pour 

siastical  state  department.  Church  Review  du  15  août  1874,  476,  col.  1.  Voir  au 
10  octobre. 

* Le  Methodist  du  25  juin  1874,  page  3,  col.  2. 

® Church  Times  du  14  août  1873,  396,  col.  1. 

^ The  most  insignificant  sect  would  not  endure  for  an  hour  so  violent  an  in- 
vasion of  ail  his  essential  rights  (Church  Review,  5 sept.  1873,  515,  col.  1.) 

^ Voir  \e  Methodist  du  25  juin  1874,  page  3,  col.  2. 
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elle  d’une  question  de  vie  et  de  mort;  et  c’est  pourquoi,  reconnais- 
sant, avec  tous  les  dissidents , que  le  Désétablissement  est  à peu 
prés  l’unique  moyen  de  sortir  de  l’impasse  où  elle  est  engagée,  elle 
préfère  en  courir  les  risques  que  de  subir  plus  longtemps  la  loi  de 
l’État  ^ 

« Nous  avons,  disait  le  Church  Times  du  V janvier  1875,  consi- 
déré toujours  l’Établissement  comme  un  embarras.  Les  honneurs  et 
les  émoluments,  les  dignités  et  les  positions  qui  appartiennent  à 
une  Église  d’État  ne  sont  pas  pour  nous  ; et  cependant,  quoique 
nous  bâtissions  nos  édifices  à nos  frais,  on  nous  répète,  tous  les 
jours,  que  nous  employons  nos  dotations  et  le  prestige  attaché  à 
une  Église  nationale,  pour  nos  fins  privées.  Le  Désétablissement  n'a 
pas  de  terreurs  pour  nous  : nous  saurions  à peine  le  considérer 
comme  un  mal.  Du  jour  où  il  deviendra  un  fait  accompli,  les  neuf 
dixièmes  des  calomnies,  des  dénonciations  et  des  erreurs  contre  les- 
quelles nous  avons  à combattre  s’évanouiront  dans  le  vide.  Si  nous 
n’avons  pas  pris  et  si  nous  ne  prenons  pas  encore  en  main  cette 
cause,  c'est  uniquement  par  générosité  et  pour  mettre  nos  plus  im- 
placables ennemis  à couvert  des  anathèmes  dont  M.  Miall  ne  man- 
querait pas  de  les  accabler^.  » 


III 

Mais,  dira-t-on  alors,  si  le  désétablissement  de  l’Église  d’Angle- 
terre compte  déjà  tant  de  partisans,  au  dedans  et  au  dehors  de  l’É- 
glise, comment  se  fait-il  qu’il  n’ait  pas  été  encore  accompli,  et  sur 
quoi  vous  appuyez-vous  pour  déclarer  que  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu 
hier  se  fera  demain?  Qu’est-ce  qui  arrête  cette  catastrophe  et 
qu’est-ce  qui  fera  disparaître  cet  obstacle? 

Afin  de  répondre  à ces  questions,  remarquons  d’abord  que  si  l’É- 
tablissement a des  ennemis,  à l’extérieur  et  à l’intérieur,  il  a aussi 
encore  des  amis,  et  ces  amis  il  faut  les  faire  connaître.  C’est  d’a- 
bord tout  l’épiscopat,  sans  aucune  exception,  et  cela  se  conçoit  aisé- 
ment, puisque  les  évêques  ne  sont,  à proprement  parler,  que  des 
créatures  de  l’État,  c’est-à-dire  du  premier  ministre.  La  plupart,  ou 
plutôt,  tous  représentent  un  minimum  de  croyances  et  de  pratiques 

* There  is  no  relief  but  disestablishment,  dit  le  Methodist  du  25  juin  1874,  page 
5,  col.  2. 

^ Le  Church  Times  du  1"  janvier  1875,  page  8,  col.  1.  On  peut  voir  également 
un  autre  article  sur  le  Désétablissement,  dans  le  numéro  dLi»29  janvier  57  58 
L’auteur  y énumère  les  forces  qui  menacent  l’Église  anglicane. 

10  Juillet  1875.  ^ 
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chrétiennes  que  Ton  ne  trouve  nulle  part  ailleurs,  dans  aucune 
secte  dissidente.  Ils  sont  nommés,  non  pas  pour  relever  l’Église  de 
son  abaissement,  non  pas  pour  ranimer  l’esprit  chrétien  et  redon- 
ner du  zèle  à ceux  qui  Font  perdu,  mais  pour  faire  fonctionner  le 
système,  tel  qu’ils  le  trouvent.  Qu’ils  soient  croyants  ou  qu’ils  ne 
le  soient  pas,  qu’ils  soient  instruits  ou  ignorants,  zélés  ou  non  zélés, 
cela  importe  peu;  tout  ce  qu’on  leur  demande,  c’est  une  certaine 
aptitude  à jouer  un  rôle  social  et  une  conformité  élastique  aux  va- 
gues symboles,  ainsi  qu’aux  plus  vagues  pratiques  de  l’Église  an- 
glicane. 

A supposer  qu’il  n’y  eût  pas  ici,  comme  partout,  place  pour  l’es- 
prit d’intrigue  et  de  coterie,  un  premier  ministre  d’Angleterre  ne 
pourrait  évidemment  nommer  que  des  hommes  dévoués  à ses  idées 
politiques  et  disposés  à ne  lui  créer  aucun  embarras.  Aujourd’hui 
même  que  l’opinion  publique  est  devenue  plus  exigeante,  en  exer- 
çant un  certain  contrôle  sur  les  nominations  de  l’État,  le  niveau 
des  capacités  requises  pour  faire  un  évêque  anglican,  ne  s’est  guère 
élevé  plus  haut  que  ce  nous  appellerions  une  certaine  honorabilité 
de  vie.  De  là  vient  aussi  le  caractère  absolument  terne  de  l’épiscopat 
anglican,  l’insignifiance  absolue  des  membres  qui  le  composent  au 
point  de  vue  intellectuel,  comme  au  point  de  vue  moral,  et,  par 
suite,  le  peu  d’influence  dont  il  jouit  comme  corps.  L’épiscopat  an- 
glican ne  compte  pas  un  seul  homme  d’une  valeur  réelle  ou  univer- 
sellement reconnue;  il  ne  renferme  ni  un  savant,  ni  un  orateur,  ni 
un  homme  de  bonnes  œuvres.  Le  dernier  homme  un  peu  remarqua- 
ble qu’il  ait  eu  dans  ses  rangs,  c’est  le  défunt  évêque  de  Winches- 
ter, mort  il  y a deux  ans,  Wilberforce.  La  même  cause,  l’origine  de  l’é- 
piscopat anglican , nous  explique  encore  pourquoi  il  appartient,  comme 
corps,  à l’Église  Large,  et  à l’Église  Basse,  c’est-à-dire  aux  deux  frac- 
tions les  moins  nombreuses  de  l’anglicanisme,  et  auxfractions  chezles- 
quelles  on  voit  insensiblement  diminuer  toutes  les  vérités  et  toutes 
les  pratiques  chrétiennes.  Il  semble,  en  effet,  que  ces  deux  partis 
de  l’Église  épiscopale  n’aient  actuellement  qu’un  seul  but,  s’éloi- 
gner des  croyances  et  des  coutumes  de  l’Église  romaine  ; leur  sym- 
bole et  leur  rituel  tend  à devenir,  tous  les  jours,  plus  négatif;  et, 
comme  le  faisait  observer,  il  y a quelque  temps,  un  journal  de  la 
Haute  Église,  là  où  celle-ci  dit,  avec  tout  ce  qu’il  y a de  chrétien 
dans  le  monde  ; « Je  crois,  » le  partisan  de  l’Église  Large  et  celui  de 
l’Église  Basse  disent  : « Je  ne  crois  pas.  » 

Tous  les  évêques  appartiennent  donc,  comme  corps,  à l’Église 
Basse  et  à l’Église  Large;  si  on  y compte  quelques  membres  de  la 
Haute  Église,  ils  sont  en  très-petit  nombre,  et  encore  même,  ont-ils 
été  choisis  dans  la  nuance  de  ceux  qu’on  appelle  les  « Dry  Higli- 
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Churchmen  » ou  « purs  anglicans.  » Les  deux  seuls  évêques,  qui  re- 
présentent sensiblement  la  Haute  Eglise  clans  le  Bench  épiscopal, 
sont  l’évêque  de  Lincoln,  le  D’'  Wordswort,  celui  de  Salisbury,  le 
D''  Moberly,  après  lesquels  on  pourrait  ranger  encore  l’évêque  d’Ox- 
ford,  le  D’'  Mackarness  et  celui  de  Chichester,  le  D’’  Durnfor. 

Ainsi  choisis  parmi  les  membres  de  l’Église  Basse  et  de  l’Église 
Large,  partis  qui  n’égalent  pas,  à eux  deux,  celui  de  la  Haute  Église, 
les  évêques  partagent  à peu  près  tous  les  préjugés  de  leur  secte. 
Or,  c’est  un  des  dogmes  principaux  de  l’Église  Basse  et  de  l’Eglise 
Large  que  l’union  de  l’Église  et  de  l’État,  et,  quand  nous  disons 
union,  nous  nous  trompons,  c’est  soumission  qu’il  faut  dire.  Qu’im- 
porte aux  rationalistes  et  aux  évangélicaux,  comme  on  appelle  en- 
core les  partisans  de  l’Église  Large  et  de  l’Eglise  Basse,  qu’importe 
à ces  sectaires  la  liberté  de  l’Église  de  Jésus-Christ,  la  propagation 
du  christianisme,  la  rédemption  des  âmes  et  le  salut  du  monde  : 
le  monde?  ils  croient  le  sauver  en  l’arrachant  au  romanisme  ; les 
âmes? ils  croient  les  racheter  en  leur  inculquant  les  préjugés  les 
plus  abominables  contre  Rome;  le  christianisme?  ils  le  réduisent  à 
sa  plus  simple  expression,  à la  Bible,  à quelques  vagues  croyances; 
leur  symbole  commence,  continue  et  finit  par  : « je  ne  crois  pas.  » 
Quant  à l’Église,  il  est  fort  douteux  qu’elle  soit  pour  eux  autre  chose 
qu’une  simple  création  de  l’Etat,  et  c’est  pourquoi,  on  a vu,  dans 
ces  derniers  temps,  l’épiscopat,  la  Basse  Église  et  l’Église  Large  faire 
cause  commune  avec  tous  ceux  qui  repoussent  le  système  sacra- 
mentaire  et  sacerdotal,  manifestement  enseigné  cependant  par  .les 
formulaires  anglicans  et  par  les  formulaires  de  toutes  les  Églises 
chrétiennes  de  l’univers. 

Ces  fractions  de  l’anglicanisme  ne  voient  qu’une  seule  chose  : 
« Rome,  » ne  détestent  qu’une  seule  chose  : « Rome,  » et  ne  com- 
battent qu’une  seule  chose,  « encore  Rome.  » Tout  ce  qui  leur  pa- 
raît Romain,  ils  l’exècrent,  le  dénoncent  et  le  proscrivent,  et  voilà 
pourquoi,  on  a entendu  si  souvent  accuser  les  ritualistes  de  pa- 
pisme, dans  ces  dernières  années.  Cette  crainte  et  cette  haine  de 
Rome,  chez  les  anglicans  de  la  Basse  Église  et  de  l’Église  Large, 
finissent  par  devenir  plaisantes  et  ridicules  ^ 

Or,  pour  combattre  Rome,  il  n’y  qu’un  seul  moyen  efficace,  le 
concours  de  l’Etat.  Sans  l’État,  l’anglicanisme  serait  dissous  en 
moins  d’un  demi-siècle,  et  le  papisme  aurait  de  nouveau  converti 
l’Angleterre.  Il  semble  que,  de  l’autre  côté  du  détroit,  tout  le  monde 

1 L’évêque  de  Lincoln,  un  homme,  d’ailleurs,  de  mœurs  assez  douces,  donne 
assez  souvent  dans  ce  travers.  Il  pense  que  l’Église  d’Angleterre  n’a  pas  été 
fondée  par  l’Eglise  de  Rome,  et 'nous  ne  sommes  pas  bien  sûr  qu’il  ne  croit  pas 
que  l’jiglise  d’Angleterre  a fondé  l’Église  romaine. 
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le  sente  d’instinct,  et  c’est  pourquoi,  on  a vu  se  former.  Fan  der- 
nier, une  coalition  étrange  des  libéraux  et  des  conservateurs  contre 
une  partie  de  l’Église  anglicane,  contre  les  ritualistes  ; mais  ce  n’est 
pas  au  ritualisme  qu’en  voulait  cette  coalition,  c’est  au  papisme  qui 
se  cache  derrière  le  ritualisme.  Le  « Public  Worship  régulation 
MU  » a été,  au  fond,  une  démonstration  antipapiste  F De  temps  en 
temps,  l’Angleterre  est  sujette  à un  accès  de  folie  ou  de  terreur; 
mais  ces  accès  ne  sont  plus  aujourd’hui  de  longue  durée. 

Sans  parler  ici  de  beaucoup  d’autres  causes  tout  humaines,  des 
intérêts  privés  qui  sont  en  jeu,  des  ramifications  que  l’Église  an- 
glicane s’est  créées  à travers  toute  la  société  noble  ou  bourgeoise 
d’Angleterre,  par  ses  bénéfices  et  parle  mariage  de  ses  ministres,  sans 
parler  des  raisons  terrestres  et  mondaines,  il  y aurait  peut-être, 
dans  la  peur  du  papisme,  un  motif  qui  porterait  à conserver  encore 
l’Église  établie,  parce  qu’on  considère  — et  nous  croyons  qu’on  a 
raison  — l’Église  d’Angleterre  comme  le  boulevard  du  protestan- 
tisme. De  fait,  c’est  cette  haine  de  l’Église  catholique  qui  constitue, 
à l’heure  présente,  la  seule  force  qui  maintient  debout  l’Établisse- 
ment. Beaucoup  d’Anglais  n’ont  aucune  sympathie  pour  l’Église 
établie;  si  cela  ne  dépendait  que  d’eux,  ils  la  démoliraient  volon- 
tiers; mais,  précisément  parce  que  l’Établissement  représente  pour 
eux  la  délivrance  de  l’Angleterre  du  joug  de  Rome,  ces  Anglais  tien- 
nent à le  conserver  et  le  conserveront  tant  que  cela  leur  sera  pos- 
sible. 

Tel  est  le  sentiment  qui  arrête  le  peuple  anglais,  en  particulier 
les  hommes  politiques,  ceux  qui  s’occupent  de  gouvernement  : les 
Disraéli,  les  Gladstone,  les  Russell,  les  Derby,  les  Shaftesbury  et  cent 
autres.  Voilà  ce  qui  soutient  le  système  anglican  ! Mais  cet  appui 
tout  négatif  sera-t-il  suffisant  et  arrêtera-t-il  longtemps  le  progrès 
des  ennemis  de  l’Église  établie? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  D’abord,  parce  que  les  préjugés  contre 
Rome  et  contre  le  catholicisme  diminuent,  d’un  jour  à l’autre,  chez 
nos  voisins  ; Rome  devient  mieux  connue,  le  catholicisme  se  fait  es- 
timer et  admirer  ; aujourd’hui  il  attire  tous  les  regards,  et  s’il  lui 
manque  beaucoup  de  sympathies,  on  voit  cependant  qu’elles  lui 
viennent  et  qu’elles  formeront  bientôt  un  courant  irrésistible.  Nous 

* Voici  comment  le  Daily  Telegraph  commençait  un  article,  en  janvier  dernier  : 
« Quand  les  catholiques  Romains  considèrent  la  Haute  section  de  notre  Église 

comme  leur  fond  de  recrutement,  ni  adresse,  ni » Les  ennemis  du  Ritualisme 

ne  cessent  dele  traiter  de  papisme  déguiséet  ils  vont  même  jusqu’à  l’accuser  d’être 
plus  dangereux  : It  is  this  that  makes  Ritualism  more  clangerous  than  Popery 
(Discours  du  Rév.  G.  W.  Weldon,  devant  la  Church  Association,  dans  le  Rock  du 
^ mars  1875, 165,  col.  1.  Cfr.  \e  Rock  du  18  décembre  1879,  897,  col.  1.) 
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ne  sommes  plus  à l’époque  d’Henri  VIII  ou  d’Élisabeth.  La  reine  Vic- 
toria voudrait  empêcher  les  Chambres  de  s’occuper  des  questions 
religieuses  qu’elle  ne  le  pourrait  pas  ; et,  s’il  lui  prenait  fantaisie 
de  faire  à son  Parlement  la  cent  millionième  des  insultes  dont  la 
reine  Élisabeth  s’est  rendue  coupable,  elle  ne  tiendrait  pas  deux 
heures  sur  le  sol  britannique.  On  tolère  les  lois  sanglantes  ou  ini- 
ques qui  existent  dans  la  législation  anglaise  contre  les  papistes, 
mais  on  ne  s’en  sert  pas,  et  on  ne  pourrait  plus  s’en  servir On  en  a 
rappelé  un  grand  nombre  et  bientôt  on  les  rappellera  toutes.  De- 
main peut-être  il  ne  sera  plus  impossible  à un  souverain  d’être,  à 
la  fois,  catholique  et  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Les  journaux  pro- 
testants eux-mêmes  entrevoient  déjà  le  jour  de  la  pleine  liberté. 

((  L’obligation  qu’il  y a pour  le  souverain  d’être  en  communion 
avec  l’Église  établie,  disait,  il  y a un  an,  le  Pall  Mail,  cette  obli- 
gation doit  disparaître  ; si  l’égalité  religieuse  prétend  être  réelle,  il 
faut  que  toute  restriction  s’évanouisse,  et  un  roi  'papiste  doit  deve- 
nir aussi  légitime  qu’un  roi  indépendant  ou  baptiste^.  » 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : il  est  encore  d’autres  signes  qui  annon- 
cent la  prochaine  dissolution  de  la  coalition  anticatholique  qui 
maintient,  à elle  seule,  plus  que  toute  autre  chose,  l’Église  établie. 

Quand  on  examine,  en  effet,  la  société  européenne  et  quand  on 
écoute  les  hommes,  qui,  à un  titre  ou  à un  autre,  peuvent  nous  li- 
vrer le  secret  de  ses  pensées  et  de  ses  sentiments,  on  arrive  bientôt 
à reconnaître  certains  principes  qui  font  un  progrès  incessant  et  qui 
assurent,  nous  en  avons  la  confiance,  un  noble  avenir  au  catholi- 
cisme, un  avenir  de  belles  conquêtes. 

La  première  de  ces  choses  c’est  la  liberté  religieuse,  la  liberté 
pour  chaque  croyance  de  régler  ses  formulaires  et  sa  discipline, 
comme  elle  l’entend  et  sans  aucune  immixtion  de  la  part  de  l’État*. 
L’opinion  publique  est  à la  liberté  religieuse,  et  les  persécutions 

* Tout  le  monde  sait  la  réponse  faite  par  M.  Disraeli,  il  y a quelques  jours,  à 
quelqu’un  qui  l’interpellait  sur  la  présence  des  Jésuites  en  Angleterre.  — Un 
fait  qui  montre  bien  les  tendances  de  l’esprit  public  anglais,  c’est  l’envoi 
aux  frais  du  gouvernement,  du  Révérend  Père  jésuite  Perry,  aux  îles  de  Ker- 
guelem,  pour  y observer  le  passage  de  Vénus  sur  le  soleil. 

^ Le  Pall-Mall  Gazette  de  juillet  1874.  La  National  Church,  juillet  1874,  160, 
col.  1.  Ces  articles  ont  été  publiés  à part,  sous  ce  titre  : Disestablishment  and 
disendowment,  par  Edward  Freeman,  in-8  de  76  pages,  Londres,  Macmillan. 
Cfr.  la  Church  Review  du  15  août  1874,  471,  col.  5;  et  le  Church  Times  du  11 
septembre  1874,  page  434,  col.  2-4. 

* Il  va  sans  dire  que  la  liberté  religieuse,  dont  nous  parlons  ici,  n’est  point 
Vidéal  que  nous  rêverions,  ou  la  thèse  du  catholicisme.  Nous  parlons  dans  1’%- 
pothèse,  c’est-à-dire,  dans  les  circonstances  données,  et  nous  espérons  que  cette 
liberté  religieuse,  tant  demandée  par  ce  siècle,  tournera  au  profit  de  l’Église. 
Vhypothèse  aidera  à rétablir  la  thèse. 
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que  les  catholiques  endurent,  en  ce  moment,  en  Allemagne  comme 
en  Suisse,  serviront,  peut-être  plus  que  toute  autre  chose,  les  pro- 
grès de  cette  liberté.  De  toutes  parts,  on  voit  qu’il  ne  sied  plus  à 
des  États  comme  les  nôtres  d’intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
de  chaque  Église.  C’est  un  principe  qui  avance  chaque  jour,  en 
particulier  en  Angleterre  ; les  dissidents  ne  veulent  plus  du  contrôle 
de  l’État,  ni  pour  eux,  ni  pour  les  autres  ; l’Église  anglicane  aussi, 
dans  sa  plus  noble  portion,  réclame  l’affranchissement,  et  l’État 
commence  lui-même  par  comprendre  qu’il  doit  renoncer  à ses 
prérogatives  usurpées.  Peu  à peu,  il  détend  les  liens  qui  Pu- 
nissent à l’Église,  il  se  sépare  de  l’Établissement,  lui  restitue  son 
indépendance  et  il  semble  que  le  plus  léger  événement  pourrait 
bien  amener  une  rupture  définitive. 

Sans  doute,  il  y a bien  encore  des  hommes  qui  ne  veulent  point 
lâcher  prise  et  qui  trouvent  commode  de  tenir  sous  leur  dépen- 
dance les  deux  sociétés,  la  société  civile  et  la  société  religieuse.  De- 
puis un  an  surtout,  des  hommes  politiques  et  des  journaux,  même 
des  hommes  et  des  journaux,  qui  ne  méritent  point  d’être  considé- 
rés comme  des  fanatiques,  ont  réaffirmé  la  doctrine  de  la  soumis- 
sion de  l’Eglise  à l’État.  Pendant  que  l’un  a dit  : « L’Établissement 
est  la  propriété  de  la  nation  ; c’est  la  nation  qui  lui  a donné  nais- 
sance et  qui  lui  a confié  l’autorité  S » d’autres  ont  ajouté,  avec  un 
peu  plus  de  franchise  et  non  moins  de  rudesse  : « L’église  d’Angle- 
terre appartient  au  peuple  d’Angleterre  et  le  peuple  d’Angleterre 
est  déterminé  à être  maître  chez  lui  ^ » mais  quand  les  uns  et  les 
autres  ajoutent  que  « l’Angleterre  est  décidée,  à tout  prix,  à con- 
server à l’Établissement  son  caractère  protestant%  » les  uns  et  les 
autres  se  méprennent  sur  les  tendances  de  leur  temps  et  sur  le  ca- 
ractère de  leur  siècle. 

Quand  on  a eu  les  succès  d’un  Bismarck  et  qu’on  peut  aligner 
deux  millions  d’hommes  sur  un  champ  de  bataille,  il  y a bien  des 
choses  qu’on  peut  se  permettre,  mais  il  y a un  terme  à toutes  les 
audaces,  et  même,  avec  toute  cette  puissance,  il  est  des  chosesqu’on 
ne  tente  jamais  impunément.  Déjà  les  yeux  des  moins  clairvoyants 
s’ouvrent  et  il  n’est  pas  difficile  d’entendre  aujourd’hui,  à travers 
l’Europe,  un  murmure  de  désapprobation,  à propos  de  la  politique 
anticatholique  de  la  Prusse. 

* Vernon  Harcourt,  au  Parlement,  pendant  les  discussions  relatives  au  Public 
Worship  régulation  Bill.  Voir  un  remarquable  article  de  la  Church  Review  du  15 
août  1874,  page  474,  col.  2. 

* Le  Daily  Télégraphe  cité  par  la  Church  Review  du  15  avril  1874,  page  470, 
col.  2. 

^ Le  Daily  Telegraph,  cité  par  le/JocAdu  8 janvier  1875,  18,  col.  2. 
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Or,  l’Angleterre  ne  tentera  rien  de  pareil.  Le  principe  de  la  li- 
berté religieuse  y fait  tous  les  jours  du  chemin,  et  l’État  lui-même 
relâche  les  liens  de  dépendance  qui  mettaient  autrefois  l’Église  éta- 
blie à sa  discrétion.  Déjà  on  avu  l’opinion  publique  et  les  Chambres 
réclamer  le  désétablissement  de  l’Église  d’Irlande  ; la  convocation 
(espèce de  Parlement  religieux  de  l’église  anglicane),  qui  avait  été 
mise  à l’écart  pendant  plus  d’un  siècle,  a été  de  nouveau  recons- 
tituée, appelée  à délibérer,  et,  de  jour  en  jour,  on  lui  a accordé  plus 
d’autorité  dans  les  questions  ecclésiastiques.  Elle  a été  chargée, 
cette  année,  de  revoir  les  rubriques  du  Livre  de  la  Prière  com- 
mune  et  de  suggérer  au  gouvernement  les  altérations  qu’il  y aurait 
à y faire  ; l’État  est  même  allé  plus  loin  en  Écosse  et,  sans  oser  désé- 
ablir  l’Eglise  presbytérienne,  il  a,  en  supprimant  le  droit  de  patro- 
nage, accordé  à cette  Eglise  tous  les  avantages  d’une  Église  libre  et 
tous  les  privilèges  d’une  Église  établie,  mesure  tardive  qui  ne  man- 
quera pas  d’amener  prochainement  un  désétablissement  réel,  ainsi 
que  tout  le  monde  le  pressent  et  le  dit. 

Il  y a donc  des  symptômes  évidents  qui  annoncent  un  chan- 
gement considérable  dans  l’opinion  publique,  à propos  de  l’alliance 
de  l’Eglise  et  de  l’État,  et  qui  prouvent  que  la  séparation  de  ces 
deux  ordres  de  choses,  dans  les  circonstances  présentes,  semble 
devoir  être  un  bien  pour  l’un  comme  pour  l’autre.  La  fiction  légale 
en  vertu  de  laquelle  chaque  Anglais  est  censé  faire  partie  de  l’Eglise 
établie  ne  trompe  plus  personne  ; tout  le  monde  s’en  moque  et  on 
l’a  même  vu  retourner  dernièrement  contre  l’Église  établie,  lors  de 
la  discussion  du  « Burial  MIL  » L’Église  anglicane  n’est  plus 
coextensive  avec  la  nation  anglaise;  elle  ne  représente  plus  la 
moitié  de  la  population  de  l’Angleterre  proprement  dite  ; tout  le 
monde  le  dit,  et  tout  le  monde  tient  déjà  le  langage  que  M.  Disraéli 
met  sur  les  lèvres  d’un  de  ses  héros,  dans  le  roman  de  Lothair  : 
« U Église  d'Angleterre  n'est  plus  l'Église  des  Anglais,  son  sort  est 
scellé^.  » 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  ces  faits  et  de  ces  principes  ? — 
La  conclusion  à tirer  c’est  que  les  partisans  fanatiques  ou  simple- 
ment bienveillants  de  l’Église  établie  ne  pourront  pas  longtemps 
défendre  leur  protégée.  Déjà  on  remarque  partout  une  certaine  fai- 

^ Lothair,  édition  Hachette,  I,  287,  cfr.  Freeman.  Disestahlishment  and  disen- 
dowment.  Le  Pall-Mall  Gazette  et  la  National  Church  de  juillet  1874, 160,  col.  2. 
Voici  de  quelle  manière  la  Church  Review  du  5 septembre  s’exprime  à ce  propos  : 

« The  dictum  that  every  englishman  is  regarded  by  law  as  a member  of  the  church 
of  England,  wich  once  represented  a solid  fact,  has  become  a grotesque  quibble, 
a State  falsehood,  wich  deceives  nobody,  but  wich  is  occasionnally  liften  out  of 
the  dust  to  do  clumsy  service  in  the  cause  of  a flabby  Erastianism.  » 
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blesse  dans  la  défense  ; on  sent  que  l’opinion  publique  se  modifie 
et  bien  qu’on  hésite  à jeter  à bas  une  institution  qui  a des  ramifi- 
cations aussi  étendues  dans  la  société  anglaise,  on  prévoit  que  le 
courant  contraire  sera  bientôt  assez  fort  pour  tout  emporter,  et 
sous  peu  l’État  sera  le  premier  à dire  : « Il  n’y  a de  remède  à la  si- 
tuation présente  que  le  désétablissement,  » Il  ne  voudra  plus  se 
charger  de  veiller  aux  intérêts  d’une  Église,  quand  il  ne  pourra  que 
faire  du  mal  à cette  Église,  en  s’en  faisant  à lui-même.  « Le  sort  de 
l’Église  anglicane  est  scellé.  » 


IV 

Du  reste,  l’Etablissement  n’aura  pas  à reprocher  sa  propre  chute 
à ses  ennemis.  C’est  lui-même  qui  se  suicide  à l’heure  qu’il  est;  et 
ce  qu’il  y a d’étrange,  c’est  qu’il  ait  pu  vivre  ainsi  trois  siècles.  C’est 
la  loi  de  tous  les  êtres  : nul  être  ne  vit  qu’à  la  condition  de  demeurer 
fidèle  au  principe  qui  lui  a donné  naissance.  Or,  les  catholiques 
d’Angleterre,  du  jour  où  ils  devinrent  anglicans,  cessèrent  d’être  ca- 
tholiques, et  se  préparèrent  pour  l’avenir  le  sort  qui  est  réservé  à 
toutes  les  Églises  nationales.  L’expérience  est  faite  et  elle  est  con- 
cluante ; toutes  les  Eglises  nationales  sont  condamnées  à mourir 
dans  les  déchirements,  après  avoir  traversé  toutes  les  phases  inter- 
médiaires qui  séparent  la  vie  de  la  mort.  Aujourd’hui  l’Église  angli- 
cane recueille  le  fruit  de  ce  qu’elle  a semé,  et  nous  ne  savons  pas 
s’il  existe  au  monde  une  Église  qui  offre  un  pareil  spectacle.  C’est 
au  point  que  ses  membres  les  meilleurs  ne  se  font  plus  illusion  ; 
ils  n’aperçoivent  pas  tous  la  cause  de  cet  état,  mais  tous  ou  presque 
tous,  en  tout  cas,  ceux  qui,  de  l’aveu  de  leurs  ennemis,  sont  répu- 
tés pour  être  les  meilleurs,  gémissent  hautement  sur  les  consé- 
quences fatales  qu’a  eues  pour  eux  la  soumission  de  l’Église  à l’État, 
c’est-à-dire  la  réforme  anglaise.  Tout  n’est  pas  connu  encore,  et 
tout  ce  qui  est  connu  ne  se  dit  point,  mais  il  est  des  choses  vrai- 
ment étonnantes  qui  s’articulent.  Qu’on  nous  permette  d’en  citer 
quelques-unes  prises  au  hasard  entre  les  mille  que  nous  pourrions 
alléguer. 

Veut-on  savoir  ce  que  la  High  Church^  pense  des  principes  mêmes 
qui  servent  de  base  à l’anglicanisme? — Écoutons  un  de  ses  organes. 
Peu  de  jours  après  la  sanction  royale  donnée  au  « Public  worship 
régulation  Act,  » sous  le  titre  : « Que  faut-il  faire?  » Ce  journal 


* Le  Correspondant  du  10  avril  1875. 
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s’exprimait  ainsi  : « Nous  allons  montrer  quelques-unes  des  erreurs 
et  des  méprises  des  théologiens  (il  xeut  dire  des  réformateurs)  du 
seizième  siècle.  « La  première  et  la  plus  désastreuse  a été  la  substi- 
tution d'un  livre  à la  parole  vivante  de  l’Église.  » Et  là-dessus  l’au- 
teur condamne  la  doctrine  des  articles  YI,  YIII,  XX,  XXI  et  la  pre- 
mière homélie. 

« La  seconde  erreur  des  réformateurs  Singlmsîiii  Y acceptation  de, 
ou  la  soumission  à la  doctrine  de  la  suprématie  royale.  » 

L’auteur  fait  ensuite  l’historique  de  toutes  les  lamentables  con- 
séquences que  ces  deux  principes  ont  eues  pour  l’Église  d’Angleterre, 
avec  beaucoup  de  justesse,  de  candeur  et  d’honnêteté  ; il  suit  pas  à 
pas  la  réforme  anglaise  dans  sa  décadence,  et  on  peut  résumer  son 
appréciation  des  principes  de  la  réforme,  dans  ce  mot  qui  caracté- 
rise un  de  ses  jugements  : « Ce  n’est  pas  du  christianisme,  c’est 
du  paganismeL  » 

Voilà  pour  les  principes  de  la  réforme.  Quant  aux  réformateurs 
eux-mêmes  et  aux  effets  désastreux  de  la  réforme  anglaise,  au 
point  de  vue  moral  et  religieux,  c’est  un  sujet  tellement  re- 
battu, les  aveux  sont,  et  si  nombreux  et  si  écrasants,  les  faits  si  con- 
nus, même  en  dehors  de  l’Angleterre,  qu’il  n’y  a plus  rien,  ce 
semble,  à apprendre  ou  à faire  connaître.  Jamais  peut-être,  dans 
le  monde,  un  clergé  ne  s’est  joué  plus  impunément  du  sentiment 
religieux  de  tout  un  peuple.  Voici  ce  qu’écrivait  naguère,  entre  au- 
tres choses,  un  des  membres  les  plus  connus  et  les  plus  distingués 
de  la  Haute  Église  : « Si  un  mahométan  laïque,  disait  ce  ministre, 
se  croit  obligé  de  prier  cinq  fois  par  jour,  quelles  ne  devraient 
pas  être  la  ferveur  et  la  dévotion  d’un  prêtre  chez  des  chrétiens  ! 
Et  cependant,  c’est  à peine  si  une  minorité  infinitésimale  du  clergé 
anglican  a,  depuis  la  Réforme,  obéi  à cette  loi  si  claire  (de  l’office 
journalier),  quoique  tous  aient  juré  à leur  ordination  de  l’observer. 
Pas  un  évêque,  dans  ses  visites,  n’a  fait  des  demandes  ou  des  en- 
quêtes sur  ce  point.  Je  doute  même  que  le  Daily  service  ait  été  ja- 
mais recommandé  dans  aucune  charge^,  voire  incidemment,  et  une 
chose  qui  rend  encore  ce  fait  plus  étonnant,  c’est  que,  ici,  à Lon- 
dres, durant  ces  dernières  années,  le  Daily  service  a été  supprimé 
par  trois  ministres  évangélicaux,  quand  ils  ont  pris  possession  de 
leurs  bénéfices...  S’il  y a des  excuses  pour  ne  pas  introduire  le 
Daily  service  là  où  la  coutume  n’est  point  reçue,  c’est  ce  que  je  ne 
veux  pas  discuter  ici,  mais  je  ne  pense  pas  qu’une  personne  sim- 

* Voir  trois  remarquables  articles  de  la  Chiirch  Review  du  3,  du  10  et  du  17 
octobre  1874,  sous  ce  titre  : What  is  to  be  done?  pages  571-572;  585-586;  619- 
620.  Thisis  not  christianity  but  heathenism. 

^ On  appelle  charge  les  lettres  pastorales  des  évêques  et  des  archidiacres. 
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plement  honnête  puisse  mettre  en  question  que  le  discontinuer^ 
là  où  il  a été  longtemps  pratiqué^  ne  soit  un  outrage  envers  Dieu 
et  une  injure  envers  les  hommes^.  » 

On  conçoit  qu’il  échappe  des  cris  de  honte  et  de  douleur  à des 
hommes  qui  ont  le  sens  chrétien,  à des  hommes  qui  comprennent 
ce  que  c’est  que  le  christianisme,  à des  hommes  qui  voient  dans  la 
religion  autre  chose  qu’un  moyen  de  se  faire  une  belle  situation 
en  prêchant  la  guerre  contre  le  papisme,  ou  en  distribuant  des  bi- 
bles, quand  ils  aperçoivent  l’état  d’abandon  où  tout  est  tombé 
dans  l’Eglise  anglicane,  et  quand  ils  assistent  aux  persécutions 
infligées  par  les  évêques  à tous  les  ministres  vraiment  zélés  et  sé- 
rieux. Aujourd’hui  encore,  le  nombre  des  temples  protestants  où  il 
se  célèbre  un  office  tous  les  jours  est  extrêmement  restreint,  et 
dans  certains  diocèses,  il  y en  a où  on  célèbre  à peine  une  fois  par 
mois.  On  comprend  que  des  hommes  arrivés  à se  convaincre,  par 
une  étude  sérieuse  de  la  réforme  et  par  l’observation  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde,  que  la  soumission  de  l’Église  à l’État  a été  la 
cause  principale  de  la  décadence  religieuse  anglaise,  on  conçoit, 
disons-nous,  que  ces  hommes  tirent  cette  conclusion  : « La  mort  de 
l’Établissement,  qui  est  d’institution  humaine,  sera  la  vie  de  l’Église, 
qui  est  d’institution  divine^  » ' 

V 

Il  est  bien  vrai,  nous  le  reconnaissons,  que  certains  membres 
de  l’Eglise  anglicane  n’apprécient  pas  de  la  même  manière  les 
principes  de  la  réforme  et  ses  conséquences  ; il  en  est  qui  sont  en- 

^ Littledale,  dans  le  Church  Times  du  5 mars  1875,  114,  col.  1.  La  confirma- 
tion des  plaintes  de  M.  Littledale  se  trouve  dans  les  débats  de  la  convocation  de 
l’an  dernier  et  de  cette  année.  On  a compris  tout  ce  qu’il  y avait  d’anormal  à 
conserver  la  rubrique  relative  au  Daily  service  ou  prière  journalière,  et  on  a 
proposé  d’ajouter  à cette  rubrique  l’explication  suivante:  «Les  prescriptions 
relatives  au  Daily  service  sont  conservées  (dans  le  Commonprayer  B ook),  non  pas 
comme  des  règles  obligatoires,  mais  comme  une  preuve  de  l’importance  que 
l’Église  attache  à la  prière  journalière  et  à la  lecture  de  la  Sainte-Écriture.  » Sur 
quoi  l’évêque  de  Chichester  faisait,  l’an  dernier,  l’observation  suivante.  Il  pro- 
posait de  substituer  le  mot  invariable  au  mot  obligatoire  (compulsory),  et  voici 
la  raison  qu’il  donnait  de  cette  substitution  : « Cela  pourrait,  disait-il,  sauver 
quelques  tendres  consciences,  et  il  serait  bon  d’adopter  cette  expression,  sur- 
tout dans  des  jours  oü  Rome  a tant  de  motifs  d'accuser  l'Église  anglicane  de  ne  pas 
ouvrir  assez  souvent  ses  temples  pour  la  prière  privée  ou  publique  l » (Voir  le  Church 
Times  et  la  Church  Review  du  10  juillet  1873,  et  le  Guardian  du  8 juillet,  850, 
col.  2.) 

^ Church  Review  du  17  août  1874,  p.  470,  col.  3. 
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core  pleins  d’admiration  pour  les  martyrs  d’Oxford,  pour  Henri  VIII, 
Élisabeth  et  Guillaume  d’Orange,  qui  considèrent  la  réforme  du 
seizième  siècle , en  particulier , la  réforme  des  derniers  temps 
d’Édouard  VI,  comme  leur  idéal  ; mais,  outre  que  ces  hommes  di- 
minuent en  nombre,  ils  s’éloignent  tellement  des  doctrines  du 
christianisme,  que  les  divisions  de  l’Église  anglicane  n’en  sont 
rendues  que  plus  apparentes.  11  ne  reste  plus  rien  debout.  Tous 
les  formulaires  sont  attaqués  et  dans  deux  sens  extrêmes  : les  uns 
leur  ravissent  tout  ce  qu’ils  contiennent  du  calvinisme,  les  au- 
tres y effacent  le  peu  de  catholicisme  qui  y a survécu  ; les  uns  re- 
prennent toutes  les  anciennes  cérémonies,  tombées  en  désuétude, 
les  autres  omettent  effrontément  celles  qui  sont  le  plus  clairement 
prescrites  ; la  lutte  n’est  donc  pas  seulement  dans  les  idées,  elle 
se  traduit  à l’extérieur  par  les  actes  et  par  les  rites  dans  lesquels 
les  idées  trouvent  leur  expression.  La  désorganisation  est  partout, 
et  l’ordre  ne  paraît  nulle  part. 

D’où  pourrait-il  en  effet  venir?  — Il  ne  pourrait  venir  que  de  trois 
causes  agissant  isolément  ou  de  concert,  de  l’Épiscopat,  de  la  Con- 
vocation ou  de  l’Etat.  Or,  aujourd’hui  ces  trois  causes  sont  totale- 
ment paralysées  et  impuissantes,  ainsi  qu’il  est  facile  de  le  voir  et 
de  le  montrer  ^ Parlons  d’abord  de  l’épiscopat. 

S’il  est  un  rouage  usé  dans  le  système  anglican,  c’est  assurément 
l’épiscopat,  et  jamais  on  ne  l’a  plus  clairement  constaté  que  durant 
cette  dernière  année.  Il  y a un  an  qu’on  ne  cesse  de  discuter  les 
évêques  et  tous  les  partis  le  font  en  des  termes  qu’on  rencontre 
rarement  ailleurs,  même  parmi  des  adversaires  politiques.  « Si  je 
voulais,  écrivait  dernièrement  un  ministre  au  primat  d’Angleterre, 
feuilleter  les  pages  de  la  Chronicle  of  Convocation^,  je  trouverais, 
sans  peine,  ample  motif  d’accuser  Votre  Grâce  d/être  le  principal 
obstacle  à toute  action  décisive  de  la  part  de  l’Église,  en  matière 
de  rituel.  Si  j’écrivais  pour  faire  uniquement  de  la  controverse,  je 
pourrais  ajouter  qu’entre  tous  les  évêques  qui  se  sont  assis  sur  le 
siège  de  Cantorbéry,  aucun,  excepté  peut-être  l’archevêque  Cran- 
mer,  n’a  eu  aussi  peu  de  droits  que  Votre  Grâce  de  se  plaindre  de 
l’illégalité  des  autres,  à moins  que  ce  qui  est  mal  dans  un  prêtre,  " 
ne  devienne  louable  dans  un  évêque  » Un  journal  du  parti  ritua- 

1 Le  Times  en  faisait  l’aveu  public,  dans  son  numéro  du  30  juin.  « Il  n’y  a 
plus,  disait-il,  un  moyen  capable  de  déterminer  et  de  faire  observer  la  loi  ecclé- 
siastique dans  les  points  controversés,  en  particulier,  dans  ce  qui  concerne 
l’ordre  et  le  rituel  (p.  9,  col.  5.)  » 

^ Journal  officiel  de  la  Convocation  ou  de  l’espèce  de  Parlement  ecclésiastique 
qui  porte  ce  nom  en  Angleterre. 

® A.  D.  Wagner,  A letter  to  the  most  Reverend  the  Lord  Archbishop  of  Canter- 
bury,  by  the  rev.  A.  D,  Wagner,  chancellor  of  Chichester  cathédral,  and  vicar  of 


28 


L’ABOLITION  DE  L’ÉGLISE  ÉTABLIE 


liste,  citant  ces  paroles  du  chancelier  de  la  cathédrale  deChichester 
au  primat  d’Angleterre,  y ajoute  le  petit  commentaire  suivant  : 
M.  Wagner  ferait  aussi  bien  de  parler  grec  au  docteur  Cumming\ 
ou  de  parler  honnêteté  au  prétendant^,  que  de  parler  morale  à Tar- 
chevêque  Tait.  » 

Ailleurs , faisant  allusion  à la  lettre  pastorale  promulguée  en 
mars  par  les  évêques , le  même  journal  s’exprime  de  la  façon 
suivante  : « Il  n’y  a pas  d’aliénation  entre  les  prêtres  et  le  peuple, 
mais  il  y a un  large  gouffre  entre  les  évêques  et  le  reste  de  l’Église. 
Les  évêques  pourraient  voir  combien  ce  gouffre  est  large,  s’ils  vou- 
laient seulement  parcourir  leur  « Church  times,  » qui  est  lu  avec 
sympathie  et  confiance  par  des  milliers  de  laïques  répandus  dans 
tout  le  pays.  Ils  sauraient  alors  que  les  choses  en  sont  venues  à ce 
point  que,  s’ils  voulaient  condamner  un  livre  auquel  nous  consen- 
tirions à donner  notre  imprimatur,  un  peuple  immense  le  lirait,  en 
dépit  de  tout  ce  que  Leurs  Seigneuries  pourraient  dire.  Nous  som- 
mes affligés  qu’il  en  soit  ainsi®.  » 

« Dans  les  circonstances  actuelles,  ajoute  un  autre  journal,  les 
évêques  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  influence.  Un  de  ces  prê- 
tres fidèles,  dont  Leurs  Grâces  parlent  avec  tant  de  froideur,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  a dix  fois  plus  d’influence  que  tout  le  Bench 
épiscopal  pris  ensemble  \ » Le  « Rock  » en  général,  extrêmement 
favorable  aux  évêques  anglicans,  parce  qu’ils  se  rapprochent  assez 
de  son  idéal  de  l’Église  du  Christ,  ne  peut  pas  retenir  cet  aveu  écra- 
sant : « Voilà  certes,  dit-il,  un  langage  bien  fort,  mais  il  part  de 
toutes  les  fractions  de  l’Église  : de  l’Église  Haute,  de  l’Église  Basse, 
et  de  l’Eglise  Ritualiste.  Tous  les  partis  s’accordant  à proclamer 
que  les  évêques  ne  méritent  pas  d’être  crus  ; quelques  personnes 
vont  même  jusqu  à soutenir  qu'ils  ne  sont  ni  franes,  ni  honnêtes 

dans  leurs  discours  et  dans  leurs  lettres^ Quand  les  évêques 

parient  d’aliénation,  nous  leur  dirions  volontiers,  avec  tout  le  res- 
pect qui  est  dû  à des  évêques  : prenez  garde  qu’il  n’y  ait  en  vous 
un  peu  d’amertume  et  que  cette  amertume  n’amêne  ce  résultat  dé- 
sastreux®. » 

Saint-Paul,  Brigliton,  Londres,  Rivingtons,  1874,  page  4.  Cfr.  le  Church  Times  du 
4 septembre  1874,  p.  429,  col.  2. 

* Ministre  presbytérien,  célèbre  par  son  fanatisme. 

^ Le  fameux  imposteur  Tichborne  dont  le  procès  s’est  déroulé,  pendant  cinq  ou 
six  ans,  devant  les  cours  d’Angleterre. 

^ Church  Times  du  12  mars  1875,  135,  col.  3. 

4 Le  Church  Herald,  cité  par  le  Rock  du  2 avril  1875,  250,  col.  1. 

^ Voir,  dans  le  Church  Times  du  19  mars  1875,  l’échange  de  lettres  entre 
l’évêque  de  Ripon  et  le  ministre  Gray. 

® Le  Rock,  ibid..  Le  Morning-Post  adressait,  il  y a un  an,  la  même  observation 
aux  évêques , à propos  du  Public  Worship  Régulation  Rill. 
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Ces  extraits,  que  nous  pourrions  multiplier  par  centaines,  en  les 
prenant  dans  les  journaux  religieux  de  toute  nuance,  et  même  dans 
les  journaux  politiques,  révèlent  une  plaie  bien  profonde  dans 
l’Église  établie,  une  plaie  qui  va  tous  les  jours  s’élargissant,  s’en- 
venimant, et  qui  amènera,  sans  tarder,  la  dissolution  même  du 
système.  On  nous  permettra  encore  une  autre  citation.  « Pour  ma 
part,  écrivait  un  laïque,  je  ne  donnerais  pas,  au  moins,  dans  ce 
moment,  un  seul  shilling  à une  Société  sur  la  liste  de  laquelle  figu- 
rerait le  nom  d’un  seul  de  nos  présents  évêques  — l’évêque  de 
Lincoln  excepté  — et  je  voudrais  que  tout  laïque  appartenant  à la 
Haute  Église  prît  la  même  résolution  f » 

Lorsque  de  pareilles  plaintes  retentissent  de  toutes  parts,  c’est 
que  la  situation  est  devenue  bien  grave,  et  il  est  impossible  qu’elle 
ne  soit  pas  le  résultat  de  causes  plus  graves  encore.  On  ne  con- 
çoit pas  que  tous  les  membres  d’une  Église,  que  ceux,  en  particu- 
lier, qui  sont  pourvus  de  plus  de  zèle,  parlent  en  termes  si  peu  res- 
pectueux du  premier  ordre  de  la  hiérarchie  religieuse,  sans  que 
les  membres  de  cet  ordre  aient  commis  des  fautes  dignes  de  cen- 
sure. 

Et,  en  effet,  quand  on  parcourt  l’iiistoire  religieuse  de  l’Angle- 
terre pendant  ces  derniers  quarante  ans , on  n’a  pas  de  peine  à 
comprendre  pourquoi  l’épiscopat  est  tombé  si  bas  dans  l’estime  de 
tous  les  partis  qui  se  divisent  l’anglicanisme.  Non-seulement  les 
évêques  ne  se  sont  pas  montrés  évêques,  mais  ils  ne  se  sont  même 
pas  montrés  chrétiens.  Au  lieu  de  défendre  les  droits  de  l’Église, 
ils  ont  toujours  flatté  l’opinion  populaire,  et  parce  que  le  peuple  est 
facilement  porté  à se  tourner  du  côté  de  l’irréligion,  ils  ont  tou- 
jours persécuté  les  hommes  les  plus  pieux  et  couvert  de  leur  pro- 
tection les  hommes  qui  affichent  les  opinions  les  plus  antichré- 
tiennes. Dans  un  pauvre  quartier  de  Londres,  à Sainte-Marie,  soho 
square,  un  ministre  zélé  avait  ramené  à la  vie  religieuse  toute  une  po- 
^pulation  qui  ne  mettait  jamais  le  pied  à l’église,  en  fondant  des  so- 
ciétés de  secours  pour  le  soulagement  des  infirmes  et  des  malades, 
des  écoles  pour  les  enfants  pauvres,  en  donnant  à ses  offices  plus 
de  pompe  et  de  solennité  par  l’observation  rigoureuse  des  rubriques 
du  « Commonpraijer-Book.  » Ce  ministre  était  aimé  de  ses  parois- 
siens ; son  église  était  comble  tous  les  dimanches,  et  personne  ne 
lui  refusait  son  concours  pour  aucune  entreprise,  parce  qu’on  savait 
qu’il  n’avait  qu’un  désir,  le  bien  de  ses  ouailles.  Ce  ministre  mourut 
l’an  dernier;  l’évêque  de  Londres,  le  docteur  Jackson,  lui  donna 
pour  successeur  un  ministre  dont  les  idées  sont  toutes  contraires, 

* Church  Times  du  14  août  1874,  595,  col.  1. 
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et  qui,  dans  l’espace  de  quelques  mois,  a détruit  l’œuvre  de  son 
prédécesseur.  Cette  année,  le  jour  de  Pâques,  il  y avait,  à l’office 
de  onze  heures,  quatorze  personnes  : on  les  a comptées.  La  paroisse 
a eu  beau  protester,  ses  « churchwardens  » en  tête.  On  n’a  tenu  au- 
cun compte  de  ses  plaintes,  et  le  ministre  est  maintenu,  unique- 
ment parce  qu’il  partage  les  idées  religieuses  de  la  Basse-Eglise. 

« Comment  voulez  vous  que  des  prêtres  aient  confiance  en  leurs 
évêques,  écrit  un  ministre,  quand  nous  n’avons  aucune  garantie 
que  nos  évêques  sont  orthodoxes,  et  quand  il  est  notoire  que  plus 
d’un  est  attaché  aux  hérésies  rationalistes  et  puritaines » 

« Les  évêques  amis  du  bill,  écrit  un  autre, sont  ceux  qui  n’ont  ja- 
mais été  notés  pour  leurs  tendances  catholiques.  Le  docteur  Tait^ 
est  un  de  ceux  qui  ont  combattu  Newman  ® et  persécuté  Pusey  ; il 
est  l’ami  du  doyen  Stanley^  et  de  l’évêque  d’Exeter  sa  conduite 
envers  le  défunt  métropolitain  de  Capetown  n’a  pas  été  générale- 
ment regardée  comme  conforme  à celle  que  devrait  tenir  un 
évêque  envers  un  de  ses  collègues.  L’archevêque  Thompson'^  est  ac- 
cusé d’avoir  fait  tout  son  possible  pour  faire  condamner  M.  Ben- 
nett ^ L’évêque  Jackson®  ne  fait  point  mystère  de  son  incrédulité, 
à propos  de  la  doctrine  catholique  sur  le  sacrement  de  l’autel. 
L’évêque  Ellicott  fait  de  son  mieux  pour  persécuter  son  clergé  fi- 
dèle. Lord  Arthur  Hervey^^  s’est  illustré  dans  sa  dernière  charge 
par  son  mépris  pour  le  grand  John  Keble^^  et  par  son  hérésie.  Voilà 
pour  les  évêques 


^ Church  Times  du  19  mars  1875,  144,  col.  4. 

2 Le  primat  d’Angleterre,  archevêque  de  Gantorbéry,  s’appelle  Archibald  Camp-  ' 
bell  Tait. 

^ Le  Révérend  Père  Newman,  oratorien. 

^ Pusey,  professeur  d’hébreu  à Oxford. 

s Doyen  de  Westminster,  l’homme  le  plus  distingué  de  la  Broad  Church. 

6 Le  docteur  Temple,  un  collaborateur  du  recueil  rationaliste  Essays  and 
Reviews,  à propos  duquel  il  s’est  fait  tant  de  bruit,  il  y a quelques  années. 

Archevêque  d’York,  dans  les  discours  duquel  on  a relevé  une  demi-douzaine 
d’hérésies. 

s Un  des  ministres  ritualistes  les  plus  connus,  vicar  de  Frome. 

9 Evêqqe  de  Londres. 

Évêqde  de  Glowcester  et  de  Bristol. 

11  Êvêi^ue  de  Bath  and  Wells. 

12  Le  célèbre  auteur  du  délicieux  volume  de  poésies  chrétiennes  intitulé  : The 
Christian  year,  celui  qui  inaugura  le  mouvement  trartarianiste  d’Oxford,  et  qui 
prêcha  le  fameux  sermon  des  Assises,  publié,  plus  tard,  sous  le  titre  A' Apostasie 
Nationale  (14  juillet  1833).  C’est  un  des  personnages  dont  la  mémoire  est  le  plus 
chère  aux  anglo-catholiques. 

1^  Church  Review  du  17  octobre  1874,  607,  col.  2.  La  lettre  d’où  nous  extrayons 
ce  passage,  était  adressée  au  Guardian. 
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« Le  jugement  rendu  dans  le  procès  Purchas\  dit  un  des  mi- 
nistres des  plus  connus  du  parti  ritualiste  contemporain,  a expres- 
sément statué  qu'il  faut  porter  la  chape  {is  to  be  worn),  en  célébrant 
V a Eoly  communion»  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales,  les  jours 
de  fête,  et  non  pas  qu’on  peut  la  porter  (may  be  worn).  Cependant 
presque  tous  les  évêques  et  presque  tous  les  doyens  d’Angleterre, 
désobéissent  à cette  claire  injonction,  le  doyen  de  Chester,  y com- 
pris, si  je  ne  me  trompe,  quoiqu’il  professe  beaucoup  de  zèle  pour 
la  loi^  » 

Ailleurs,  le  même  écrivain,  après  avoir  rappelé  les  procès  reli- 
gieux de  ces  dernières  années,  ajoute  : « les  exemples  montrent 
que  les  évêques  ont  frappé  plus  durement  sur  ceux  qui  ont  fait 
preuve  de  plus  de  déférence  et  d’obéissance  canonique...  La  vérité 
est  que  les  évêques  ayant  fabriqué  les  lois,  ont  rendu  tout  à fait 
impossible  leur  traduction  devant  les  tribunaux  pour  des  méfaits 
de  leur  ministère,  et  que  leurs  méfaits  étant,  en  général,  favorables 
à l’irréligion  populaire,  ils  obtiennent  l’impunité,  sinon  des  en- 
couragements pour  leurs  procédés  illégaux  ^ » 

« Si  les  évêques,  écrit  un  autre  ministre  de  l’Église  anglicane,  si 
les  évêques  aiment  si  passionnément  les  décisions  judiciaires,  com- 
ment se  fait- il  qu’ils  aient  mis  tant  de  soin  à se  soustraire  expres- 
sément à la  juridiction  de  la  nouvelle  cour,  et  cela  après  que  la 
violation  des  lois  commise  par  l’archevêque  dans  la  célébration  du 
service  divin  a été  portée  à la  connaissance  de  Leurs  Seigneuries,  par 
la  presse  publique  et  par  le  Parlement.  La  conduite  de  l’épiscopat  à 
Lambeth  n’est  pas  autre  que  celle  du  pape  transportée  au  bord  de 
la  Tamise^.  » 

Voilà,  ce  semble,  assez  de  citations  sur  ce  point,  mais  c’est  un 
sujet  où  nous  ne  voulons  émettre  aucune  idée  personnelle.  Toute 
notre  ambition  est  de  servir  d’écho  à ce  qui  se  dit  ou  s’imprime 
de  l’autre  côté  de  la  Manche,  et  de  transmettre  cet  écho  à ceux  qui 
suivent  avec  intérêt  le  mouvement  religieux  contemporain.  Aussi, 
nous  nous  permettrons  encore  une  citation  qui  résume  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Tout  le  monde  sait  qu’on  a parlé  beaucoup  de 
« Loyalty  » dans  ces  derniers  temps,  à propos  des  catholiques.  On 
en  a parlé  aussi  à propos  des  anglicans,  mais  à un  autre  point  de 
vue.  L’auteur  d’un  article  qui  a pour  titre  le  mot  « Loyalty^  » après 

* Littledale,  dans  le  Chureh  Times  du  5 mars  1875,  115,  col.  4. 

^ Un  des  procès  ritualistes  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit.  Six  mille  clergymen 
ont  protesté  contre  la  décision  du  Conseil  privé. 

s Littledale,  dans  le  Chureh  Times  du  8 janvier  1875,  19,  col.  5.  Dans  cet  ar- 
ticle, l’auteur  passe  en  revue  les  principaux  procès  religieux  de  1845  à 1856. 

^ Chureh  Times  du  19  mars  1875,  144,  col.  3. 
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avoir  remarqué  que  ce  mot,  d’origine  française,  signifiait  primiti- 
vement loyauté  et  droiture,  tandis  que,  aujourd’hui,  en  Angleterre, 
il  est  le  synonyme  de  fidélité  aveugle  à une  personne  ou  à un  ordre 
de  choses,  s’exprime  en  ces  termes  : 

« Il  n’est  pas  de  fait  plus  évident  que  le  caractère  High-Church 
du  système  anglican,  au  point  de  vue  hiérarchique,  liturgique  et 
doctrinal,  sauf,  toutefois,  qu’il  y a dans  ce  système  assez  de  con- 
cessions pour  que  les  autres  écoles  puissent  être  tolérées  dans  son 
sein.  Voilà,  par  conséquent,  une  pierre  de  touche  au  moyen  de  la- 
quelle on  peut  juger  du  droit  qu’ont  les  évêques  de  réclamer  la 
« Loyalty  » de  leur  clergé.  Adoptent-ils,  avec  la  douceur  et  la  gé- 
nérosité dont  ils  doivent  user  envers  les  autres  opinions,  adoptent- 
ils  une  ligne  de  conduite  High  Church,  et  défendent-ils  principale- 
ment ce  qui  est,  à parier  strictement,  l’anglicahisme?  — Non,  ils 
ne  le  font  pas  ; rien  n’est  plus  évident.  Au  contraire,  l’école  de  la 
« High  Church  » est  la  seule  qu’ils  dénoncent  et  qu’ils  tracassent. 
Chacun  sait  comment  on  traite  les  anglicans  dans  le  diocèse  de 
Durham,  mais  on  ne  trouvera  pas  un  diocèse  où  on  traite  de  la 
même  façon  l’extrême  gauche  des  deux  autres  partis  religieux. 
Jamais,  à la  Chambre  des  lords,  on  n’a  vu  évêque  se  plaindre  de 
la  promotion  des  Puritains  ou  des  Piationalistes  à de  hautes  fonc- 
tions ecclésiastiques,  comme  l’archevêque  Tait  l’a  fait  quand  il  a 
protesté  contre  l’avancement  des  chanoines  Pusey  S LiddonN  Bright^ 
et  King,  promus  à de  simples  canonicats,  dans  un  temps  où  les 
doyennés  sont  bourrés  d’hommes  qui  ne  se  conforment  même  pas 
ostensiblement  aux  lois  de  l’Église. 

« Quand  Leurs  Seigneuries  affectent  de  remercier  la  divine  Provi- 
dence pour  les  réformes  qui  ont  été  accomplies  malgré  l’opposition 
systématique,  dont  ils  ont  fait  preuve  personnellement  ou  dont  ont 
fait  preuve  leurs  prédécesseurs  ; et  quand  néanmoins  ils  lancent 
contre  les  ritualistes  les  accusations  que  leurs  devanciers  lancè- 
rent, il  y a quarante  ans,  contre  les  Tractarianistes,  elles  ne  font 
que  nous  rappeler  cette  divine  parole  : « Malheur  à vous,  scribes  et 
« Pharisiens  hypocrites  !...  » 

« Loyauté  envers  l’archevêque  de  Cantorbéry  signifie  rébellion 
contre  le  Christ  en  matière  de  divorce,  complicité  avec  le  doyen 
Payne  Smith  et  le  Rév.  Freemantle  dans  les  insultes  schismatiques 
qu’ils  ont  lancées  contre  l’Église  américaine^  Loyauté  envers  l’é- 

1 Chanoine  de  Christ  Church,  à Oxford. 

2 Chanoine  de  Saint-Paul  de  Londres. 

^ Chanoine  de  Christ  Church. 

« Votre  Grâce,  écrit  au  primat  le  chancelier  de  Chichester,  votre  Grâce  a no- 
tamment favorisé  l’agitation  dirigée,  sans  succès,  il  y a peu  de  temps,  contre  un 
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vêque  Jackson  signifie  acceptation  de  l’hérésie  de  Waterland  sur  le 
sacrement!  Loyauté  à l’évêque  Baring^  signifie  expulsion  de  tout 
membre  de  la  Haute  Église  du  sein  de  l’anglicanisme  ! Loyauté  à 
l’évêque  Ellicott^  signifie  absolution  du  sacrilège  de  la  communion 
à Westminster!...  Mais  qu’est-ce  que  tout  cela  a à faire  avec  l’obéis- 
sance due  au  Christ  et  à son  Église,  qui  est  la  véritable  loyauté  des 
caiholiques? 

« Le  respect  des  Anglais  pour  l’autorité  est  un  principe  sain  et 
juste,  mais  nous  sommes  les  descendants  de  ces  vrais  Anglais  qui 
ne  souffrirent  jamais  que,  ni  pape,  ni  roi,  fussent,  en  cette  contrée, 
despotes...  Jamais  évêque  n’osera  proférer  dans  notre  Parlement  les 
paroles  que  le  cardinal  de  Bonnechose  a prononcées  dans  le  Sénat 
français:  «Mon  clergé  est  un  régiment;  quand  j’ai  dit  : «Marche,  » 
il  marche^))  Chez  nous,  tout  fonctionnaire,  depuis  la  reine  jusqu’au 
dernier  policernan,  est  le  serviteur,  et  non  pas  le  maître  de  la  loi.  Celui 
qui  réclame  de  nous  l’obéissance  doit  nous  en  donner  l’exemple.  Il 
n’est  pas  d’illégalité  si  évidente  et  si  persistante  que  celle  des  évêques. 
Jusqu’à  ce  qu’ils  aient  commencé  à respecter  la  loi  dont  ils  sont 
les  gardiens  naturels,  nous  leur  prouverons  notre  loyauté,  absolu- 
ment comme  les  ecclésiastiques  de  Natal  ont  prouvé  la  leur  au  doc- 
teur Colenso  \ en  leur  opposant  une  résistance  constitutionnelle, 
mais  ferme  ; et  cette  résistance  ne  cessera  que  du  jour  où  nous  au- 
rons établi  nos  droits  sur  une  base  immuable  ^ » 

S’il  n’y  avait  qu’un  parti  dans  l’Église  anglicane  à condamner  la 
conduite  de  l’épiscopat,  on  pourrait  soupçonner  un  peu  de  partia- 

des  symboles  de  l’Église  (Stjmbole  de  saint  Athanase  en  1871).  L’été  dernier  en- 
core, agissant  d’après  votre  jugement  privé,  vous  avez  gravement  compromis 
toute  l’Eglise  d’Angleterre,  en  envoyant  le  premier  ecclésiastique  de  votre  dio- 
cèse, le  doyen  de  Cantorbéry  [Payne  Smith)  en  Amérique,  et  en  le  chargeant  de 
porter  une  lettre  d’affectueuse  sympathie  à une  assemblée  illégale  formé  de  sec- 
taires de  toutes  classes  ; et,  là,  votre  représentant  a commis  une  violation  plus 
grave  des  lois  de  l’Église,  non-seulement  en  assistant,  mais  encore  en  prenant 
une  part  active  à ce  que  je  dois  appeler  une  parodie  de  la  sainte  communion, 
parodie,  où,  au  dire  des  journaux,  un  ministre  dissident  rendit  grâces  pour  le 
pain,  tandis  qu’un  autre  rendait  grâces  pour  le  vin.  (And.  Wagner,  A Letler  to  the 
archbishop,  Londres,  Rivingtons,  1874,  pp.  4-5.) 

1 Evêque  de  Durham,  un  ennemi  acharné  de  la  Iligh  Church  et  des  Ritua- 
listes. 

2 Évêque  de  Gloweester  et  de  Bristol. 

^ On  ne  sauH’ait  croire  la  mauvaise  impression  que  cette  phrase  incomprise  a 
produite  sur  les  protestants  anglais. 

* Évêque  déposé  pour  ses  hérésies,  il  y a quelques  années,  par  les  évêques  an- 
glicans, maintenu  quand  même  par  le  gouvernement  et  tellement  choyé  des 
rationalistes,  que  le  doyen  Stanley  osait  l’inviter,  cet  hiver,  à prêcher  à West- 
minster. (Voir  le  London  illustrated  Neius  du  15  mai  1875,  page  455,  col.  5.) 

^ Church  Times  du  9 avril.  1875,  183-184. 
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lité  dans  ies  accusations,  et  croire  que  ce  corps  pourrait  encore 
opposer  quelque  résistance  aux  attaques  dont  il  est  l’objet.  Mais  il 
n’en  est  pas  ainsi,  Haute  Église,  Basse  Église,  Église  Large,  croyants 
et  incroyants,  anglo-catholiques  et  évangélicaux,  rationalistes  et 
dissidents,  tous  battent  en  brèche  l’épiscopat.  Par  haine  pour  les 
ritualistes,  les  évangélicaux  louent  quelquefois  certaines  de  leurs 
mesures,  parce  qu’elles  sont  plus  habituellement  conformes  à leur 
ligne  de  conduite;  mais  que  d’aveux,  que  d’accusations,  que  d’at- 
taques tombent  de  leurs  plumes  ! Il  n’est,  par  exemple,  personne 
qui  ne  reconnaisse  que  l’épiscopat  n’a  plus  aucune  autorité  et  qui 
ne  réclame  sa  réforme,  quoi  qu’on  ne  soit  pas  absolument  d’accord 
sur  le  sens  que  devrait  avoir  cette  réforme.  Le  parti  évangéiical 
trouve  que  les  évêques  sont  trop  papistes,  et  voudrait  qu’ils  adop- 
tassent une  conduite  plus  franchement  protestante,  c’est-à-dire,  an- 
ticatholique, violente,  persécutrice.  Seulement,  à en  juger  par  les 
manifestations  de  la  pensée  publique,  ce  n’est  pas  là  l’opinion  pré- 
pondérante parmi  le  clergé  anglican.  On  trouve,  au  contraire,  en 
général,  que  les  évêques  sont  trop  mondains,  trop  séculiers,  peu 
instruits  et  peu  ecclésiastiques.  On  les  accuse  d’avoir  trahi  leurs  de- 
voirs, d’avoir  abdiqué  leur  juridiction,  et  de  s’être  entendus  avec 
le  pouvoir  séculier  pour  mettre  l’Église  à sa  discrétion.  C’est  là  le 
cri  qui  se  fait  jour  en  toute  manière  et  en  toute  circonstance.  On 
en  saisit  l’expression  voilée  ou  manifeste  dans  mille  documents 
d’un  caractère  public  ou  confidentiel. 

« Miserabile  dictu^l  s’écrie,  tout  en  larmes,  un  publiciste.  Ce  sont 
les  évêques  qui  ont  délibérément  cédé  les  choses  de  Dieu  à César, 
représenté  par  un  État  composé  d’hommes  qui  ne  croient,  ni  à la 
foi,  ni  à la  divine  origine  de  l’Église  chargée  d’enseigner  cette  foi. 
Ils  sont  devenus,  dans  le  sens  le  plus  honteux  du  mot,  des  traîtres. 
Semblables  à Judas,  ils  ont,  par  un  baiser,  symbole  de  paix,  livré 
dans  la  personne  de  l’Église,  leur  divin  maître  à ses  ennemis  et 
rivalisé  avec  les  anciens  Juifs,  en  poussant  le  cri  : « Nous  n’avons 
« d’autre  roi  que  César  !» 

« Comme  gardiens  de  la  foi  et  des  libertés  spirituelles  de  l’Église, 
iis  auraient  dû  résister  vaillamment  aux  empiétements  de  l’État  et 
défendre  ies  prétentions  qu’a  l’Église  d’Angleterre  d’être  une  por- 
tion de  la  véritable  Église  du  Christ Quand  nos  intérêts  spiri- 

tuels ont  été  aussi  honteusement  trahis,  à Dieu  ne  plaise  que  nous 
clierciiions  à caclier  notre  tristesse  par  de  douces  paroles,  et  que 
nous  nous  imaginions  que  le  mal  peut  être  guéri  parce  qu’il  est 
caché  » 

1 Chose  lamenlahle  à dire. 

- dmreh  Review  du  17  octobre  1874,  600,  col.  1. 
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Et  quand  les  journaux  s’expriment  de  la  sorte,  ils  n’exagèrent  en 
rien  la  situation.  C’est  là  ce  que  pensent  et  ce  que  disent  tous  les 
hommes  un  peu  influents  de  l’Église  anglicane,  surtout  ceux  de  la 
Haute  Église,  c’est-à-dire,  les  hommes  qui  représentent  encore  la 
foi  théorique  et  pratique  au  sein  de  l’anglicanisme.- Pendant  ces 
dernières  années,  les  évêques  anglicans  ont  trempé  dans  tous  les 
complots  contre  les  formulaires  de  l’Église;  c’est  de  leurs  rangs 
que  sont  partis  les  coups  les  plus  mortels  dirigés  contre  le  chris- 
tianisme ; ce  sont  eux  qui  ont,  sous  main  ou  en  public,  poussé  tous 
les  mécréants  et  tous  les  fanatiques  contre  les  croyants  d’Angle- 
terre; mais  ce  sont  eux  aussi  qui  doivent  porter  la  responsabilité 
de  l’anarchie  où  est,  en  ce  moment,  l’Église  anglicane. 

S’ils  avaient  su  accepter  courageusement  les  formulaires  du 
Common  prayer  Book  et  des  XXXIX  articles,  sauf  à en  demander  l’al- 
tération ou  la  révision  légale,  là  où  cela  leur  eût  paru  convenable, 
tout  le  clergé  eût  marché  à leur  suite,  et  ils  auraient  pu  prolonger 
de  quelques  années  la  vie  de  l’Établissement,  mais  leur  conduite  a 
été  juste  le  contraire  de  ce  qu’elle  devait  être.  La  crainte  du  papisme 
les  a tellement  aveuglés  qu’ils  ont  persécuté  ceux  qui  font  cepen- 
dant l’honneur  et  la  véritable  force  de  l’anglicanisme.  Ils  ont  toléré 
toutes  les  illégalités,  quand  elles  ont  été  commises  dans  un  sens 
contraire  à la  foi,  par  les  évangélicaux  ou  par  les  rationalistes, 
mais  ils  n’ont  voulu  rien  tolérer  chez  les  High-Churchmen  et  chez  les 
Anglo-catholiques.  Il  semble  que,  pour  eux,  l’idéal  de  la  vie  chré- 
tienne soit  une  absence  complète  d’œuvres  et  de  croyances,  et, 
comme  le  disait  dernièrement  un  de  leurs  ministres,  « toutes  les 
fois  qu’une  chose  demande  un  peu  de  zèle,  d’abnégation  et  de  dé- 
vouement, ils  la  rejettent  et  n’en  veulent  point,  prétendant  que  c’est 
du  papisme  L » 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  nous  cherchions  à altérer  les  faits. 
Nous  n’avons  qu’un  but  : saisir  la  physionomie  vraie  de  l’Angle- 
terre religieuse,  au  mois  de  juillet  1875,  recueillir  les  manifestations 
de  l’opinion  publique  et  présenter  cette  physionomie  ou  faire  en- 
tendre cet  écho  à ceux  qui  accordent  quelque  attention  aux  questions 
religieuses  de  notre  temps.  Si  la  situation  était  autre,  nous  saurions 
le  dire  avec  la  même  franchise. 

L’épiscopat  anglican  finit  bien  mal.  Après  avoir  commis  l’impar- 
donnable faute  de  profiter  du  retour  des  tories  au  pouvoir,  pour 
faire  passer  des  lois  persécutrices  entachées  de  la  plus  révoltante 
partialité  et  de  la  plus  criante  injustice,  il  aurait  pu  encore  réparer 

1 Whatever  is  too  much  trouble  they  call  Popery^  citation  du  Church  Times  du 
9 avril  1875,  186,  col.  1. 
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le  mal  commis  et  peut-être  tirer  quelque  bien  du  Public  Worship 
régulation  Act.  Et  pour  cela  que  fallait-il  faire?  — Pas  grand’- 
chose  : la  ligne  de  conduite  à suivre  s'offrait  d’elle-même.  Puisque 
le  gouvernement  accordait  un  sursis  d’une  année,  avant  de  mettre 
la  nouvelle  loi  à exécution,  et  renouvelait  les  Letters  of  Business  à la 
convocation,  il  semblait  inviter  les  divers  partis  à trouver  un  moyen 
d’entente.  11  aurait  donc  fallu  faire  un  appel  loyal  au  clergé  d’An- 
gleterre, prendre  son  avis,  écouter  ses  désirs,  suspendre,  dans  cet 
intervalle,  tous  les  procès  commencés,  formuler  des  rubriques  plus 
claires,  ou,  en  laissant  ces  rubriques  ce  qu’elles  sont,  abandonner 
à chacun  le  choix  de  les  observer  dans  toute  leur  rigueur  ou  avec 
les  tempéraments  qu’y  a introduits  l’usage. 

Le  parti  de  la  High  Church,  en  effet,  et  les  ritualistes,  qui  en 
forment  l’avant-garde,  n’ont  jamais  réclamé  qu’on  imposât  à la 
Basse  Église  ou  à l’Église  Large  des  lois  que  ces  deux  partis  violent 
audacieusement  et  avec  effronterie.  Non,  jamais  encore  ils  n’ont 
usé  du  droit  de  représailles  : tout  ce  qu’ils  ont  demandé  et  tout  ce 
qu’ils  demandent,  même  aujourd’hui,  c’est  qu’on  les  laisse  libres 
d’observer  à la  lettre  des  lois  que  leurs  aïeux  leur  ont  transmises, 
de  même  qu’on  laisse  aux  autres  la  faculté  de  les  violer. 

Au  lieu  de  cela,  qu’ont  fait  les  évêques?  — Ils  ont  fait  semblant 
de  consulter  le  clergé  dans  les  assemblées  ruridécanales  et  dans  la 
Convocation;  mais,  en  se  donnant,  devant  le  public,  le  lustre  trom- 
peur d’une  impartialité  dérisoire,  ils  ont  fait  agir  tous  les  ressorts 
cachés  et  ont  ourdi  toute  espèce  d’intrigues  ; puis,  lorsque,  malgré 
cela,  ils  ont  vu  tous  leurs  efforts  échouer,  et  le  clergé  se  prononcer 
en  majorité  dans  un  sens  contraire  à leurs  désirs  comme  à leur 
conduite,  ils  ont  étouffé  la  discussion,  dissous  les  conférences, 
rappelé  à eux  l’examen  de  la  cause,  et  finalement  ils  ont  abouti  à 
rédiger  un  factum  que  tous  les  journaux,  sans  exception  aucune, 
ont  condamné  L On  dit  même  que  les  évêques  ont  eu  quelque  peine 
à trouver  une  formule  assez  terne  pour  que  tous  pussent  l’adopter  : 
deux  membres  de  l’épiscopat  ont  refusé  de  la  souscrire,  l’un,  l’évê- 
que de  Durham,  parce  qu’elle  lui  paraissait  trop  faible,  et  l’autre, 
l’évêque  de  Salisbury,  parce  qu’elle  lui  semblait  trop  partiale  contre 
l’école  de  la  Haute  Église. 

* « La  folie  et  la  méchanceté  de  l’allocution  épiscopale,  ces  termes  ne  sont  pas 
trop  durs,  » dit  le  Church  Times  du  25  mars  1875,  page  171,  col.  1.  — Le  Guat'- 
dian  ajoute  « que  cette  allocution  tombera  comme  une  semence  stérile  sur  un 
sol  que  les  évêques  eux-mêmes  ont  durci,  mal  vue  et  mal  reçue.  » Le  Rock  du 
2 avril  1875,  230,  col.  1.  — Ü y a des  expressions  anglaises  qui  méritent  d’être 
citées  : «Thefollyand  Wickedness.  — These  terms  are  not  too  harsh.  — Of  the 
épiscopal  allocution.  » (23  mars,  Church  Times,  171,  col.  1.) 
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Il  faudrait  citer  ici  ces  trois  documents,  la  lettre  pastorale  des 
26  évêques,  celle  de  l’évêque  de  Salisbury  et  celle  de  l’évêque  de 
Durham,  car  ce  sont  là  des  documents  qui  jettent  une  grande  et 
terrible  lumière  sur  l’état  actuel  de  l’Église  d’Angleterre,  mais  leur 
longueur  ne  nous  le  permet  pas.  D’ailleurs,  tous  les  journaux  an- 
glais les  ont  données  et  appréciées  dans  le  courant  du  mois  de 
mars. 

Et  quand  les  évêques  ont  eu  ainsi  jeté  de  nouveau  l’alarme  parmi 
leurs  ouailles,  ont-ils,  du  moins,  cherché  à rassurer  les  esprits,  en 
affirmant  qu’ils  administreraient  impartialement  la  loi  ? — Non.  — 
Un  seul,  l’évêque  de  Carlisle,  le  docteur  Godwin,  a fait  entendre  de 
nobles  paroles  au  sein  de  la  Convocation  d’York  : « Je  veux  le  dire 
solennellement  ici,  me  rappelant  en  quel  lieu  et  devant  qui  je  me 
trouve,  oui,  je  le  dis  solennellement.  Je  me  couperais  la  main  droite 
ou  je  résignerais  mes  fonctions  plutôt  que  d’agir,  à la  demande  de 
trois  paroissiens  lésés,  contre  un  clergyman  qui  conservera  la  posi- 
tion orientale^,  toutes  les  fois  qu’il  sera  approuvé  en  ceci  par 
l’ensemble  de  sa  congrégation  ^ » Ce  sont  là  de  belles  paroles, 
des  paroles  dont  il  faut  prendre  acte.  En  les  recueillant,  on 
n’a  qu’un  regret,  celui  de  ne  pas  les  trouver  sur  les  lèvres  de  tout 
l’épiscopat  anglican.  Malheureusement,  cela  n’est  pas,  et  ce  lan- 
gage ne  semble  pas  exprimer  les  sentiments  qui  animent  le  véné- 
rable Bench. 

Deux  ou  trois  autres  évêques  auront  peut-être  le  courage  de  faire 
comme  l’évêque  de  Carlisle,  celui  de  Lincoln,  le  docteur  Words- 
wort  ; celui  de  Salisbury,  le  docteur  Moberly,  et  celui  d’Oxford,  le 
docteur  Mackarness.  Quant  aux  autres,  leurs  opinions  sont  con- 
nues, et  les  membres  de  la  Haute  Église  savent  ce  qui  les  attend,  à 
partir  du  juillet. 


VI 

Quand  on  étudie  les  événements  et  la  conduite  de  l’épiscopat  an- 
glican, on  comprend  qu’il  échappe  aux  membres  du  clergé  d’An- 
gleterre des  paroles  sévères  à leur  endroit,  et  on  ne  s’étonne  pas 
de  leur  entendre  dire  : « Une  des  nécessités  les  plus  impérieuses 
du  jour  est  de  constituer  une  cour  pour  juger  les  évêques.  Néan- 

^ On  appelle  ainsi  la  place  que  le  ministre  occupe  au  milieu  de  l'autel,  son  dos 
étant  tourné  vers  le  peuple,  quand  il  célèbre  Yholy  communion,  ou  la  messe. 
C est  un  des  points  les  plus  débattus  en  ce  moment  entre  les  ritualistes  et  leurs 
ennemis. 

- Church  Times  du  5 mars  1875,  120,  col.  5. 


38 


L’ABOLITION  DE  L’ÉGLISE  ÉTABLIE 


moins,  personne  n’y  songe,  quoique  le  seul  exposé  des  procédés  du 
docteur  Baring  ^ pût  siülîre  pour  faire  passer,  en  moins  d’une  se- 
maine, un  pareil  bill  à travers  les  deux  chambres  ^ » On  s’expli- 
que également  que  tout  ce  qu’il  y a de  bon,  d’honnête,  de  zélé,  de 
religieux,  de  croyant  dans  l’anglicanisme,  demande  à tout  le  moins 
un  désétablissement  partiel,  à savoir,  l’exclusion  de  l’épiscopat  de 
la  Chambre  des  lords.  Nommés  par  des  ministres  qui  ne  sont  même 
pas  toujours  chrétiens,  les  évêques  ne  représentent,  en  aucune  fa- 
çon, l’Église.  « Vous  parlez,  disait,  il  y a un  an,  certain  journal, 
vous  parlez  de  réformer  la  Convocation  et  d’y  faire  représenter  les 
laïques.  Mais  que  représentent  donc  les  évêques  dans  la  Convoca- 
tion, sinon  les  laïques^?  » Écarter  les  évêques  du  Parlement  — 
that  is  the  hurning  question  for  churchmen  — voilà  la  question  brû- 
lante pour  les  hommes  d’Église,  et  rendre  à l’Église  la  nomination 
de  ceux  qui  doivent  la  gouverner,  voilà  le  principal  remède  qu’on 
voudrait  appliquer  aux  difficultés  présentes.  Tous  les  partis  sont 
presque  d’accord  pour  réclamer  la  première  de  ces  mesures , et 
beaucoup  désirent  la  seconde  ; mais  tout  annonce  que  l’Eglise  an- 
glicane sera  déjà  désétablie,  avant  que  le  Parlement  ait  été  saisi 
d’aucun  bill  relatif  à ces  desiderata  des  Anglo-catholiques.  On 
parie  cette  année  d’augmenter  le  nombre  des  évêques,  mais  il  ne 
paraît  pas  qu’on  aboutisse  à aucun  résultat  sérieux  avant  la  fin  de 
la  session.  En  tous  cas,  « les  trois  quarts  du  clergé  anglican  ont 
déjà  exprimé  le  désir  que  ces  nouveaux  évêques  ne  siègent  pas  au 
Parlement^  même  à tour  de  rôle  » 

Le  clergé  anglican  se  fait  peut-être  bien  des  illusions  sur  la  si- 
tuation intérieure  de  son  Église,  et  sur  l’effet  qu’auraient  les  remè- 
des proposés;  mais  on  ne  saurait  nier  qu’il  n’aperçoive  bien  nette- 
ment ce  que  lui-même  appelle  la  source  de  tout  le  mal,  à savoir  la 

^ Évêque  de  Durham. 

- Church  Times  du  5 mars  1875,  117,  col.  3. 

^ Ibid.,  11  septembre  1874,  438,  col.  1.  Cf.  page  459,  col.  2.  — Le  Rock,  un 
des  rarissimes  journaux  religieux  tenant  à l’Établissement,  ue  peut  pas  s’empê- 
cher de  reconnaître  qu’il  se  forme  un  courant  extrêmement  puissant  parmi  les 
clergymen  et  parmi  les  laïques  dans  ce  sens,  courant  qui  trouve,  dit-il,  son  ori- 
gine dans  le  mécontentement  profond  causé  par  nos  évêques  actuels  et  qui 
semble  poursuivre  un  but  : améliorer  la  qualité  des  titulaires  en  diminuant  la 
tentation  de  mondanité  et  d'orgueil.  {Rock  du  30  avril  1875,  297,  col.  1-2.) 

^ Voir  le  Rock  du  30  avril  1875,  le  premier  Leading  article  intitulé  : Increase 
of  the  episcopate,  page  297,  col.  1-2.  En  1873,  on  posa  trois  questions  aux 
conférences  Ruridécanales  à propos  de  l’augmentation  des  évêchés.  Sur  751 
conférences,  on  connaît  aujourd’hui  la  réponse  de  500,  représentant  environ 
15,000  ecclésiastiques  sur  20,000.  — Toutes  les  conférences  moins  cinq  ont 
demandé  une  augmentation  des  évêchés  et  les  trois  quarts  ont  requis  l’exclusion 
des  évêques  de  la  Chambre  des  lords. 
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complète  dépendance  du  spirituel  par  rapport  au  temporel.  « Ce 
dont  FEgiise  a absolument  besoin,  et  ce  qu’elle  doit  nécessairement 
reconquérir,  c’est  la  faculté  de  se  gouverner  elle-même,  et  le  pou- 
voir de  rétablir  la  discipline  à l’intérieur.  Or,  le  rétablissement  de 
cette  discipline  est  impossible,  tant  que  les  évêques  ne  seront  que 
de  simples  créatures  de  l’État.  Quelque  honorable  que  puisse  être 
leur  caractère,  en  bien  des  cas,  le  vice  originel  de  leur  nomination 
diminue,  et  diminuera  toujours  leur  autorité,  tant  que  les  choses 
continueront  à être  ce  qu’elles  sont  aujourd’hui  F » 

Ce  n’est  pas  nous  qui  nous  exprimons  de  la  sorte;  ce  sont  les  an- 
glicans qui  tiennent  eux-mêmes  ce  langage.  Mais  quand  on  est  allé 
jusqu’à  cette  limite,  on  peut  bien  affirmer,  sans  crainte  de  se  trom- 
per beaucoup,  que  le  désétablissement  total  ou  partiel  ne  peut  être 
bien  loin. 

Dirons-nous  que  les  évêques  sont  maintenant  l’objet  d’attaques 
de  tout  genre?  Ce  serait  évidemment  chose  superflue.  Quand  des 
hommes  aussi  graves  que  des  chanoines  et  des  dignitaires  de  l’Église 
discutent  leurs  actes,  leurs  écrits  et  leurs  personnes,  comme  on 
vient  de  l’entrevoir,  on  s’imagine  bien  que  la  controverse  descend 
à des  degrés  un  peu  inférieurs^.  La  caricature,  l’épigramme,  la  sa- 
tire s’en  mêlent,  et  font  pénétrer  jusque  dans  les  dernières  couches 
sociales  des  questions  qui,  par  leur  nature,  sembleraient  devoir 
demeurer  toujours  dans  des  régions  élevées^. 

1 Chiirch  Review  du  5 septembre  1874,  515,  col.  1. 

^ Voici  deux  ou  trois  faits  qui  montrent  jusqu’où  on  en  est  venu.  Pendant 
plusieurs  mois,  les  journaux  religieux,  le  Guardian^  la  Church  Review,  le 
Church  Times  ont  discuté  cette  grave  question  : « L’archevêque  Tait  a-t-il  été 
baptisé  et  confirmé?  » — Le  Church  Times  du  19  mars  parodiait  ainsi  la  lettre 
épiscopale  de  mars  dernier  sous  ce  titre:  La  lettre  pastorale  comme  elle  aurait  du 
être  conçue  : « Le  peuple  se  soucie  peu  des  évêques  et  encore  moins  du  Conseil 
privé.  Nous  sommes  bien  forcés  d’admettre  que  les  hautes  situations  tendent  à 
engendrer  le  conservatisme,  lequel,  inspirant  une  profonde  horreur  pour  toutes 
les  innovations  dangereuses,  nous  a empêchés,  nous  évêques,  d’agir*  avec  la 
moindre  prévoyance.  Durant  les  siècles  passés,  nous  nous  sommes  opposés  sys- 
tématiquement à toute  réforme,  et,  neuf  fois  sur  dix,  l’événement  nous  a donné 
tort.  Pour  ce  qui  est  du  Conseil  privé,  comme  nous  ne  nous  croyons  pas  obligé 
à suivre  ses  décisions,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  clergé  paroissial  agirait 
autrement...  » Et  cela  continue  sur  ce  ton  pendant  deux  colonnes.  Le  22  jan- 
vier, le  même  journal  insérait,  sur  la  conférence  des  évêques  au  palais  de  Lam- 
beth,  une  poésie  qui  commence  ainsi  : « Jetons  l’Église  sous  le  talon  de  l’État, 
commence  Archibald  Tait  (le  primat  de  Cantorbéry). — C’est  juste  pour  cela  que 
nous  sommes  ici,  ajoute  William  Thompson  (archevêque  d’York),  etc.  » Et  cha- 
cun des  28  évêques  donne  son  avis  dans  des  termes  analogues. 

^ Durant  plusieurs  mois  le  Church  Times  a placé  à sa  première  page,  au  mi- 
lieu des  autres  annonces,  une  gravure  représentant  un  dragon  poursuivant  un 
agneau  chargé  de  la  croix,  le  tout  accompagné  de  cette  légende  : « Le  hill  de 
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Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  \ plusieurs  journaux 
nous  apportent,  entre  autres  écrits,  des  fragments  d’un  pamphlet 
intitulé  : Are  the  bishops  mad?  (a  les  évêques  sont-ils  fous?  »),  qui 
est  annoncé  comme  une  réponse  à un  pamphlet  de  l’évêque  de  Man- 
chester, intitulé,  lui  aussi  : Are  the  farmers  mad?  ( « les  fermiers 
sont-ils  fous^?  »)  Le  Rock  nous  apprend  qu’on  lit  dans  le  premier 
de  ces  pamphlets  des  phrases  extraites  du  Guardian  — un  journal 
grave  cependant  et  modéré  de  la  lîigh  Church  — comme  celles-ci  : 
« Les  évêques  ne  font  aucun  bien  (au  Parlement)  ; ils  ne  font  qu’y 
prendre  soin  de  leurs  intérêts.  Ils  ne  représentent,  ni  l’Église,  ni  le 
clergé.  Dehons  laïques  attachés  à T Église  représenteraient  beaucoup 
mieux  queux  les  intérêts  du  clergé  et  de  VÊglise  aux  Chambres  du 
Parlement.  Les  avantages  qu’on  retirerait  de  l’exclusion  des  évêques 
seraient  d’abord  une  épargne  de  frais,  ensuite  une  épargne  de  temps, 
que  ces  prélats  dépenseraient  beaucoup  plus  utilement  dans  leurs 
diocèses  ^ La  moitié  de  leurs  revenus  actuels  leur  suffirait,  et  l’au- 
tre moitié  aiderait  à fonder  vingt-cinq  nouveaux  évêchés.  » 

L’auteur  du  pamphlet,  qui  est  un  ecclésiastique,  ajoute  : « Leur 
situation  et  leur  dignité  nuisent  souverainement  au  caractère  reli- 
gieux et  moral  des  évêques.  La  position  qu’ils  occupent  dans  le 
monde  n’exerce  aucune  influence  sur  quelques-uns  d’entre  eux  ; 
mais  il  est  notoire  qu’elle  change  complètement  le  caractère  de  plu- 
sieurs autres.  Aussi  les  évêques,  une  fois  élus,  deviennent-ils  juste 
le  contraire  de  ce  que  saint  Paul  aurait  appelé  les  surveillants  (eTui- 
g7.otlO’jç)  de  l’Église  de  Dieu...  Tels  qui  étaient  aimés,  pendant  qu’ils 
occupaient  une  position  secondaire,  ont  eu  la  tête  tellement  tour- 

l’archevêque  et  les  persécutions  de  la  Church  Association...  Les  décisions  du 
conseil  privé  ne  peuvent  avoir  la  moindre  valeur  morale.  La  génération  nais- 
sante apprendra,  comme  une  chose  ordinaire,  à les  tenir  pour  {ivicked,  tyranni- 
cal  and  absurd)  jjerverses,  tyranniques,  absurdes.  » — Voir  le  Church  Times  à par- 
tir du  19  juin  1874.  — Lorsqu’un  journal  ecclésiastique  et  religieux  se  permet 
pareilles  choses,  on  s’imagine  les  charges  qu’on  rencontre  dans  le  Punch. 

^ Mai  1875. 

^ Church  Times  du  10  mai,  page  229,  col.  2.  Peu  de  jours  après  l’apparition 
des  deux  pamphlets  dont  nous  parlons,  il  en  a paru  un  troisième  qui  a renchéri 
sur  la  même  idée.  Il  a pour  titre  : « ISot  mad  but  maudlin,  » « pas  fous  mais 
ivres  ! » 

^ M.  Outram  Marshall,  une  des  notabilités  ritualistes,  s’exprimait  presque 
comme  le  Guardian,  il  y a un  an,  devant  une  assemblée  de  la  paroisse  de  Saint- 
Alban  : « Le  seul  remède,  disait-il,  c’est  de  quadrupler  le  nombre  des  évêques, 
de  leur  enlever  leurs  sièges  au  Parlement,  de  diminuer  leurs  immenses  revenus, 
de  les  forcer  à visiter  les  pauvres  paroisses,  afin  qu’ils  voient  la  besogne  réelle 
qui  se  fait  dans  l’Église.  Aujourd’hui  l’évêque  n’est  qu’un  clergyman  nommé  par 
un  gouvernement  whig  ou  tory,  lequel  ne  représente  pas  plus  l’Eglise  après  qu’a- 
vant la  consécration.  » [Church  Revietv  du  15  août  1874,  477,  col.  1.) 
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née  par  leur  entrée  dans  la  Chambre  des  Pairs,  qu’ils  en  sont  deve- 
nus un  objet  de  risée  ^ » 

Il  y aurait  bien  d’autres  choses  inconnues  et  curieuses  à faire 
connaître:  mais  ce  que  nous  avons  dit  suffît  amplement,  pensons- 
nous,  pour  montrer  que  l’épiscopat,  au  lieu  d’être  une  force  pour 
l’Église,  n’est  plus  qu’un  embarras;  et  cependant  c’est  peut-être  le 
corps  épiscopal  qui  arrêtera  quelque  temps  encore  la  chute  de  l’É- 
tablissement. 


Yll 


A défaut  de  l’épiscopat,  sera-ce  la  Convocation  qui  sauvera  l’Eglise 
établie? 

Évidemment,  non;  et  il  suffit  de  connaître  la  manière  dont  elle 
se  compose,  pour  comprendre  qu’elle  est  aujourd’hui  et  qu’elle 
sera  peut-être  toujours  impuissante  à faire  quoi  que  ce  soit  de  sé- 
rieux ou  de  durable. 

On  appelle  Convocation  en  Angleterre  une  espèce  de  parlement 
ecclésiastique  qui  rappelle  un  peu  les  assemblées  générales  du 
clergé  de  France.  Elle  se  compose  de  deux  chambres  dans  chaque 
province,  d’une  chambre  haute,  correspondant  à la  Chambre  des 
Lords,  et  d’une  chambre  basse  correspondant  à celle  des  Commu- 
nes. On  pourrait  parfaitement  comparer  la  Convocation  au  Parle- 
ment britannique,  si  les  deux  provinces  qui  se  partagent  l’Angle- 
terre, la  province  de  Cantorbéry  et  la  province  d’York,  n’avaient 
chacune  leur  Convocation  particulière.  Mais  il  en  est  ainsi,  et  cette 
division  remonte  bien  au  delà  de  la  Réforme.  Le  célèbre  cardinal 
Wolsey,  dont  les  vues  étaient  si  grandes,  et  auquel  on  commence 
enfin  à rendre  justice  chez  les  anglicans,  tenta,  mais  en  vain,  de 
fondre  les  deux  Convocations  d’York  et  de  Cantorbéry  en  une  seule 
assemblée.  Ses  efforts  furent  inutiles;  sa  volonté  et  sa  puissance 
vinrent  se  briser  contre  les  rivalités  et  les  jalousies  provinciales. 
C’est  un  rêve  des  Anglo-catholiques  actuels  de  réaliser  le  projet  du 

* Le  Rock  du  7 mai  1875,  520,  col.  1-2.  L’auteur  de  ce  pamphlet  fait  remar- 
quer combien  il  est  ridicule  de  distribuer  5,000,000  de  francs  entre  28  évêques, 
pendant  que  beaucoup  de  membres  du  clergé  manquent  de  pain.  — Le  premier 
ministre  d’Angleterre,  dit-il,  n’a  que  100,000  francs,  le  cardinal  Manning  peut 
vivre  avec  30,000,  et  vous  donnez  au  primat  de  Cantorbéry  575,000  francs  ! 
— Nous  vivons  à une  époque  où  de  tels  rapprochements  produisent  plus  d’effet 
que  les  meilleures  raisons. 
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cardinal  Wolsey,  et  peut-être  réussiront-ils  un  jour;  mais  il  y aura 
alors  bien  longtemps  que  l’Établissement  aura  disparu. 

Les  deux  chambres  hautes  comprennent  tous  les  évêques  titulai- 
res. Les  deux  chambres  basses  se  composent  : 1°  des  doyens  de  tous 
les  chapitres  diocésains  ; 2®  des  archidiacres;  et  enfin  3“  des  délé- 
gués du  clergé  et  des  chapitres.  Les  archidiacres  et  les  doyens  des 
chapitres  étant  membres  de  droit  de  la  chambre  basse,  et  le  clergé 
paroissial  n’ayant  aucune  part  dans  leur  élection,  il  s’ensuit  que 
l’immense  majorité  des  deux  Convocations  est  formée  par  les  créa- 
tures de  l’épiscopat  ou  de  l’État.  Le  clergé  n’est  que  très-imparfai- 
tement représenté  dans  ce  parlement  ecclésiastique.  Sur  cent  qua- 
rante-sept membres  que  contient  la  chambre  basse  de  Cantorbéry, 
quarante-deux  seulement  représentent  le  clergé  paroissial.  Dans 
la  Convocation  d’York,  les  représentants  du  clergé  sont  en  ma- 
jorité L 

Et  cependant,  malgré  cette  composition,  si  peu  faite  pour  expri- 
mer l’opinion  du  clergé  en  général,  il  est  évident  que  la  High 
Church  domine  dans  les  deux  chambres  basses.  11  y a là  des  hom- 
mes qui  comprennent  ce  que  c’est  que  l’Église,  qui  rêvent  son  af- 
franchissement, qui  réclament  son  autonomie,  et  pour  lesquels  le 
désétablissement  sera  le  bienvenu.  C’est  pourquoi  il  existe  entre  les 
chambres  hautes  et  les  chambres  basses,  c’est-à-dire,  entre  les  re- 
présentants de  l’État  et  les  représentants  du  clergé,  une  opposition 
sourde,  mais  ardente  et  profonde.  Tandis  que  les  évêques  prennent 
parti  pour  les  rationalistes  et  les  incrédules,  les  chambres  basses 
se  rangent  du  côté  de  l’Église  et  du  ritualisme  L L’an  dernier,  elles 
firent  opposition  au  « Public  worship  régulation  Bill,  » et,  cette  an- 
née encore,  elles  ont  arrêté  les  évêques  qui  auraient  voulu  alté- 
rer les  rubriques  du  « Livre  de  la  Commune  prière  » dans  un  sens 
anticatholique.  11  est  vrai  que  les  évêques,  à l’aide  de  leurs  intri- 
gues, ont  empêché  une  altération  en  sens  contraire;  mais  il  suffît 

^ Us  sont  au  nombre  de  31,  tandis  que  les  évêques,  les  doyens,  les  archidia- 
cres et  les  députés  des  chapitres  n’atteignent,  tous  ensemble,  que  le  chiffre 
de  29. 

2 Le  ritualisme,  en  dépit  du  Public  Worship  régulation  Bill,  avance  toujours. 
Le  Nackesons  Guide  to  the  Churches  of  London  est  là  pour  l’attester.  Toutes  les 
pratiques  ritualistes  ont  progressé  d’une  manière  étonnante  pendant  les  der- 
niers mois  de  l’année  187E  A la  fin  de  1873,  VEaslward position,  si  attaquée  par 
les  antiritualistes,  n’était  adoptée  par  le  célébrant  que  dans  74  temples  ; elle  Lest, 
cette  année,  dans  119.  — Si  les  ritualistes  continuent  d’avancer  ainsi,  avant 
peu  de  temps,  toutes  les  églises  de  Londres  seront  à eux.  — Voir  le  ChurchTimes 
du  12  mars  1875,  137,  col.  2.  Le  Rock  reconnaît  que,  sur  100  gradués  d’Oxford, 
90  sont  enclins  au  ritualisme,  1874,  730. 
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de  parcourir  les  débats  pour  reconnaître  que  les  chambres  basses 
ne  sont  pas  avec  eux.  Que  serait-ce,  si  tous  les  membres  de  ces 
deux  chambres  étaient  élus  par  le  clergé  paroissial  ! Au  lieu  d’a- 
voir eu  soixante  et  une  voix  pour  le  maintien  du  statu  quo,  on  au- 
rait eu  plus  de  cent  voix  favorables  aux  ritualistes  et  contraires  au 
« Public  worship  régulation  Act  » ou  aux  jugements  du  conseil 
privé.  , 

Nous  trouvons  donc,  ici  encore,  l’anarchie  et  la  confusion,  l’im- 
puissance et  la  stérilité!  Le  gouvernement  a eu  beau  donner  une 
année  pour  réfléchir,  pour  délibérer,  pour  prendre  une  résolution 
quelconque  ; on  n’est  parvenu  à s’entendre  sur  rien,  ou  plutôt,  nous 
nous  trompons,  on  s’est  entendu  pour  laisser  toutes  les  difficultés 
pendantes,  et,  dans  quelques  jours,  ce  seront  des  laïques  qui  au- 
ront à trancher  des  questions  de  rituel  enveloppant  les  plus  graves 
questions  de  doctrine,  en  attendant  qu’un  nouveau  Bill,  annoncé  et 
promis,  donne  au  Parlement  et  à ses  cours  laïques  le  pouvoir  d’in- 
terpréter, sinon  de  faire  un  symbole!  Il  y aurait  là  de  quoi  rendre 
la  vue  à des  aveugles!  Comment?  Les  Ritualistes  proclament  haute- 
ment qu’ils  n’acceptent  pas  et  qu’ils  n’accepteront  jamais  les  déci- 
sions des  cours  de  justice,  parce  que  ces  cours  sont  incompétentes 
en  matière  de  dogme  et  de  rituel L Ils  ne  veulent  d’autres  lois  que 
celles  émanant  de  l’Église  par  la  Convocation,  et  quand  cette  Convo- 
cation se  réunit,  sur  l’invitation  expresse  du  gouvernement,  inves- 
tie d’une  pleine  faculté  d’agir,  elle  abdique  son  pouvoir  législatif, 
elle  n’explique  pas  les  points  qu’on  accuse  d’être  obscurs,  elle  ren- 
voie au  gouveimement  la  solution  de  toutes  les  difficultés  ; mais 
alors,  que  peut-on  espérer  d’elle  et,  en  présence  de  cette  inaction 

^ Les  Ritualistes  ont  déclaré,  ouvertement,  qu’ils  n’obéiraient  pas  aux  déci- 
sions de  la  nouvelle  cour.  Dimanche  dernier  (27  juin),  on  a lu  dans  diverses 
églises  de  Londres,  une  protestation  conçue  dans  ce  sens,  et  une  des  sommités 
du  parti  vient  de  formuler,  en  quelques  pages  très-concises,  les  raisons  qui 
empêchent  de  se  soumettre  aux  tribunaux  de  l'État  en  matières  religieuses.  Du  reste, 
les  faits  crient  plus  haut  que  les  paroles.  Dimanche  dernier,  les  paroissiens  de 
Saint-Alban,  se  sont  réunis  pour  protester  contre  la  décision  de  la  cour  des 
Arches,  qui  a suspendu  le  révérend  Mackonochie,  pour  six  semaines,  à cause  de 
quelques  pratiques  prétendues  illégales.  Afin,  même,  de  donner  à cette  protes- 
tation plus  d’éclat,  la  paroisse,  au  nombre  de  1500  à 2000  personnes,  après 
s’être  rassemblée  à Saint-Alban,  s’est  transportée  à l’église  de  Saint-Vedast, 
Foster-Lane,  Cheapside,  et  là,  VHolij  communion  a été  célébrée  avec  les  cérémo- 
nies prohibées  par  le  juge  de  la  cour  des  Arches,  sir  R.  Phillimore.  De  pareils 
faits  peignent  l’état  actuel  des  esprits  mieux  que  ne  le  ferait  aucune  parole. 
(Voir  les  journaux  de  la  semaine,  le  Times,  le  Daily-News,  le  Standard,  le  Rock, 
et  le  Church  Times  du  2 juillet.  — Gfr.  Reasons  for  iiot  oheying  the  state  court  in 
ecclesiastical  matters,  par  J.  R.  West,  vicar  de  Wrawby,  2®  édition. 


44 


L’ABOLITION  DE  L’ÉGLISE  ÉTABLIE 


OU  de  ce  mutisme,  ceux  qui  Faccuseiit  d’impuissance  et  qui  veulent 
gouverner  l’Église  à coups  enregistrés  au  Parlement,  n’ont- 

ils  pas  quelque  raison  d’émettre  leurs  théories  et  de  soutenir  leurs 
prétentions? 


vni 

Le  salut  ne  peut  donc  pas  venir  de  la  Convocation.  On  peut  dire 
d’elle  ce  qu’on  dit  des  évêques,  au  moins  dans  une  certaine  limite  : 
il  faut,  là  aussi,  de  grandes  réformes. 

Sera-ce  enfin  l’État  qui  empêchera  le  Désétablissement? 

Il  est  certain  que  l’État  ne  procédera  au  Désétablissement  que 
par  force  et  contraint  par  la  nécessité.  L’Église  anglicane  est  son 
œuvre  ; il  ne  saurait  détruire  cette  œuvre  sans  éprouver  quelque 
hésitation  et  quelques  regrets  : il  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  reculer  indéfiniment  la  crise  ; il  relâchera  les  liens  de  dépen- 
dance, dans  l’espoir  d’obtenir  un  sursis  ou  de  conserver  l’état  de 
choses  actuel,  aussi  complet  que  possible  ; il  doit  à l’Église  cette 
preuve  de  reconnaissance,  car  elle  lui  a été  dévouée  pendant  trois 
siècles  ; elle  a fait  ce  qu’il  a voulu  : elle  a mutilé  ses  symboles,  sup- 
primé ses  rites,  combattu  le  papisme,  brûlé  ses  temples,  incendié  ses 
bibliothèques,  abattu  ses  sanctuaires  ; elle  s’est  laissée  pilier,  ran- 
çonner, tailler  à merci.  L’État  n’a  pas  eu  un  caprice  qu’elle  n’ait 
cherché  à satisfaire.  Évidemment,  l’État  ne  peut  pas  briser  des 
liens  aussi  forts  et  aussi  anciens,  sans  que  le  cœur  lui  batte  et  sans 
que  la  main  lui  tremble.  Si,  un  jour  même,  il  ne  peut  plus  reculer 
devant  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  l’Église  anglicane  ne  doit 
pas  trop  s’inquiéter  sur  son  avenir  : l’État  sera  généreux,  tout  le 
monde  le  lui  dit,  et  ceux  même  qui,  en  ce  moment,  lui  déclarent 
ouvertement  la  guerre,  lui  promettent  de  ne  pas  calculer  L Ils  se- 
ront généreux.  Si  tous  ressemblaient  à M.  Miall,  peut-être  l’Église 
pourrait-elle  redouter  une  spoliation,  maisM.  Miall  ne  sera  certai- 
nement pas  chargé  de  liquider  les  comptes,  et  ceux  auxquels  in- 
combera ce  soin  sauront  agir  en  Anglais,  c’est-à-dire,  en  grands 
seigneurs,  en  seigneurs  qui  ne  comptent  jamais. 


* M.  Hughes  Mason  disait,  le  5 mai,  au  meeting  de  la  Liberation  society  : « Je 
crois  que  la  question  d’argent  est  la  principale  raison  de  nos  adversaires;  mais, 
pour  ma  part,  je  suis  disposé  à la  traiter  d’une  manière  satisfaisante  pour  eux.  » 
(Times  du  6 mai,  page  5,  col.  4.) 


EN  ANGLETERRE. 
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Telle  est  aujourd’hui  la  seule  cause  qui  arrête  l’œuvre  du  Déséta- 
blissement, avec  la  recrudescence  d’esprit  anticatholique  que  les 
succès  de  la  Prusse  ont  infusé  à nouveau  à l’anglicanisme.  Mais  ces 
deux  causes  n’arrêtent  pas  le  mouvement  qui  pousse  fatalement  la 
nation  anglaise  vers  cette  issue.  C’en  est  fait  désormais  ; ce  n’est 
plus  une  question  d’années,  c’est  une  question  de  mois,  peut-être 
une  question  de  jours.  « Le  Désétablissement  avance  à grands  pas 
vers  l’Angleterre,  » tout  le  monde  le  sent,  tout  le  monde  le  dit, 
tout  le  monde  comprend  que  le  juillet  sera  le  point  de  départ 
d’un  mouvement  précipité  vers  le  terme,  et,  tout  le  monde  le  ré- 
pète encore  : personne  n’aura  contribué  à faciliter  cette  œuvre 
comme  l’Église  anglicane  elle-même  : l’anarchie  de  ses  membres, 
les  contradictions  de  ses  formulaires,  la  mondanité  de  ses  chefs, 
l’impuissance  de  ses  corps  délibérants,  le  vice  de  son  origine,  les 
difficultés  de  son  existence,  les  déchirements  de  sa  fin,  la  nature 
même  de  sa  constitution,  tout  aura  travaillé  au  triomphe  de  ces 
idées  modernes  qui  veulent  séparer  complètement  le  spirituel  du 
temporel.  Bientôt  le  superbe  Établissement  dont  l’Angleterre  était 
si  fière  ne  sera  plus  qu’un  souvenir  : « c’est  le  Parlement  qui  l’a 
créé;  c’est  le  Parlement  qui  le  détruira;  l’Église  d’Angleterre  n’est 
plus  l’Église  des  Anglais.  Son  sort  est  scellés  » 

L’abbé  Martin, 

Chapelain  de  Sainte-Geneviève. 

* Disraeli,  Lothair,  § xlvhi. 
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Revenons  de  ces  hauteurs  nuageuses  à cet  humble  mais  éternel 
lieu  commun  que  les  versions  suffisent  pour  apprendre  le  fran- 
çais. Elles  n’y  suffisent  pas,  sans  doute,  jusqu’au  bout  des  études, 
mais  elles  y aident  considérablement;  et  dans  toutes  les  classes 
dites  de  grammaire,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  troisième,  je  ne  vois  pas 
de  moyen  meilleur,  plus  prudent,  plus  simple,  plus  solide.  « Elles 
n’enseignent  pas  toute  la  langue  » dit  M.  J.  Simon.  Et  pourquoi  pas 
si  le  maître  le  veut  bien  ? Elles  n’enseignenl  pas,  certes,  les  divers 
argots  qui  ont  cours  dans  la  presse  contemporaine,  mais  elles  peu- 
vent très-bien  enseigner  la  langue  classique  et  franchement,  jus- 
qu’en seconde,  cela  nous  suffît.  « Elles  ne  font  pas  vivre  l’esprit 
d’une  vie  propre  ; elles  n’éveillent  l’imagination,  la  sensibilité,  la 
raison,  tout  ce  qui  fait  l’être  hu.main  que  d’une  manière  détournée.  » 
C’est  là,  à nos  yeux,  un  de  leurs  très  grands  mérites.  Quelle  peut- 
être  la  vie  propre,  c’est-à-dire  l’originalité  littéraire  d’un  esprit  de 
douze  à quatorze  ans,  et  quel  besoin  en  avons-nous  de  si  bonne 
heure?  L’imagination,  la  sensibilité,  la  poésie,  enfin,  quand  elles 
existent,  s’éveillent  assez  d’eiles-mêmes  et  assez  tôt.  Prenons  garde 
d’engendrer  des  imaginations,  des  sensibilités,  des  originalités  arti- 
ficielles, comme  celles  dont  on  se  sert  dans  le  journalisme.  Dans 
l’Université,  que  nous  avons  connue  comme  élève,  on  prenait  trop 
de  précautions,  peut-être,  conti^e  l’imagination  et  ses  premières 
poussées.  J’aime  mieux  cet  excès  ; il  est  bon  débrider  aussi  longue- 


^ Voir  le  Correspondant  du  25  juin  18 75, 
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ment  que  possible  la  folle  du  logis.  Le  vers  français  était  interdit,  ou 
du  moins  très-peu  encouragé.  Les  narrations  en  seconde,  les  discours 
en  rhétorique  suffisaient  amplement  à déverser  notre  sève,  et  la 
contraignaient  à jaillir  des  sources  les  plus  sérieuses  de  l’esprit  par 
la  gravité,  la  noblesse,  l’élévation,  j’ajouterai  même  V antiquité  des 
sujets.  Comme  on  compose  toujours  en  rhétorique,  et  je  parle  des 
plus  poêles,  avec  sa  mémoire  et  non  pas  avec  cette  vie  propre  que 
personne,  grâce  à Dieu,  ne  possède  à dix-sept  ans,  excepté  les  en- 
fants sublimes,  comme  le  fut  ce  sublime  vieillard  qui  a nom  Victor 
Hugo,  nous  écrivions  nos  discours  avec  des  souvenirs  classiques, 
avec  du  Tacite,  du  Démosthènes,  du  Cicéron,  du  Bossuet,  du  Cor- 
neille, etc.  C’était  peu  original,  j’en  conviens,  mais  je  ne  dirai  pas 
que  cela  manquât  toujours  d’émotion  vraie  et  de  sensibilité  ; dans 
tous  les  cas  c’était  habituellement  raisonnable  et  correct.  L’ensei- 
gnement classique,  qui  ne  saurait  nous  donner  l’originali  é,  nous 
doit  la  correction  et  la  raison.  La  patrie  s’en  contenterait  -chez  le 
plus  grand  nombre  de  ses  enfants. 

Ce  n’est  pas  sérieusement  que  l’on  peut  contester  à la  version 
latine  ou  grecque  de  mettre  en  jeu  la  raison.  La  traduction  de  la 
part  d’un  enfant  qui  n’a  pas,  ne  peut  avoir  et  ne  doit  pas  avoir  en- 
core ses  idées  propres,  est  un  travail  qui  met  merveilleusement  en 
jeu  les  facultés  les  plus  délicates  de  l’esprit  et  surtout  le  jugement, 
la  comparaison,  l’instinct  des  nuances.  Quant  aux  modèles  sur 
lesquels  on  s’exerce  dans  nos  classes,  les  auteurs  Latins  et  Grecs, 
nous  dirons  d’eux  que  c’est  la  raison  écrite,  et  ce  n’est  pas  M.  J.  Si- 
mon qui  nous  démentira.  Si  nous  avions  une  thèse  à soutenir  sur 
la  poésie  antique  et  la  poésie  moderne,  c’est  par  la  supériorité  de 
la  raison  que  nous  caractériserions  les  anciens. 

Nous  approuvons  donc,  sans  réserve,  les  précautions  que  pre- 
naient les  professeurs  d’autrefois  contre  l’imagination,  la  sensibi- 
lité et  les  lectures  modeymes.  L’usage  de  ne  commencer  les  composi- 
tions françaises  qu’en  seconde  était  excellent.  Avant  cette  classe  et 
l’âge  qu’elle  comporte,  on  peut  apprendre  très-correctement  et 
assez  richement  sa  langue  en  faisant  des  versions,  et  l’on  n’a  pas 
encore  acquis  un  fonds  d’idées  et  même  de  sentiments  assez  person- 
nels pour  écrire  d’une  autre  manière  qu’en  singeant  ce  qu’on  a lu. 

Hélas  1 je  reconnais  qu’aujourd’hui  on  a lu  beaucoup,  beaucoup 
trop  avant  d’arriver  en  seconde  ; on  a lu  une  énorme  quantité  de 
ces  exécrables  petits  bons  livies  scientifiques,  religieux,  littéraires 
qui  gaspillent  de  si  bonne  heure  l’attention,  les  émotions  et  l’origi- 
nalité de  nos  enfants;  on  a lu  même  beaucoup  de  journaux,  et 
c’est  dans  l’affreux  mélange  qui  s’est  fait  de  tout  cela  dans  une  tête 
de  seize  ans,  et  non  pas  du  tout  dans  sa  vie propy^e  que  l’on  va  pêcher 
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ses  inspirations  et  son  style.  Que  dire  de  ce  qui  se  ferait  au  profit 
de  la  vie  pi^opre  en  des  devoirs  français  commencés  dès  la  huitième 
ou  dès  la  sixième  comme  le  conseille  M.  J.  Simon  ! 

Il  y avait  autrefois,  en  Sorbonne,  à l’occasion  des  tournois  scolas- 
tiques, un  dicton  fameux  et  très-profond  : « Timeo  hominem  iinius 
libri.  » 11  y a certainement  bien  des  infirmités  cachées  sous  ce  titre  : 
Homo  iinius  libri;  mais,  certes,  ce  n’est  pas  le  manque  de  vigueur, 
d’originalité  et  de  ressources  personnelles.  La  modération  dans  les 
lectures,  leur  choix  scrupuleux,  le  retard  apportés  aux  exercices 
d’imagination  et  d’invention,  un  frein  mis,  par  conséquent,  à la 
précoce  vanité  des  auteurs,  tout  cela  est  utile  pour  donner  à l’esprit 
une  vie  propre  pour  engendrer  la  force,  la  rectitude,  la  solidité  des 
idées  et  du  style. 

J’appartiens  à la  génération  qui  sortait  du  collège  en  1850.  Si 
cette  génératiun  a péché  (et  elle  a péché) , ce  n’est  pas  par  le  man- 
que d’imagination,  de  sensibilité,  de  mouvement,  de  vie  propre,  ce 
n’est  pas  par  la  stérilité  littéraire  et  politique.  Cette  génération 
avait  été  fortement  contenue  dans  un  petit  nombre  de  lectures  clas- 
siques pendant  les  années  de  collège.  La  plupart  des  familles  étaient 
beaucoup  plus  sévères  pour  les  livres  qu’elles  ne  le  sont  aujour- 
d’hui ; enfin  la  librairie  puérile  et  honnête  n’était  pas  encore  inven- 
tée. Mes  camarades,  au  moins  ceux  du  lycée  de  Lyon,  dont  un  grand 
nombre  a marqué  dans  les  lettres,  je  n’en  citerai  qu’un,  Ozanam, 
avaient  été  sévèrement  retenus  par  nos  professeurs  sur  la  pente  des 
compositions  littéraires,  de  la  versification  et  des  lectures  précoces. 
Personne  n’était  autorisé  à écrire  une  page  de  son  cru  avant  les 
classes  d’humanités.  Le  baccalauréat  d’alors  ne  comporlait  aucune 
question  littéraire,  proprement  dite,  sans  parler  des  origines  de  la 
langue  et  des  écrivains  du  seizième  siècle,  que  veut  faire  connaître 
aux  lycéens  M.  J.  Simon.  Eh  bien  ! lorsqu’un  ou  deux  ans  après  le 
collège,  nous  nous  retrouvâmes  dans  les  écoles  spéciales,  nous  étions 
tous  saisis  d’une  passion,  d’un  enthousiasme  littéraire,  que  l’on  ne 
retrouve  guère,  je  le  crois,  chez  les  bacheliers  et  les  étudiants  d’au- 
jourd’hui. Sur  deux  cent  cinquante  à peine  que  nous  étions  dans 
une  petite  faculté  de  droit  de  province,  il  y en  avait  au  moins  deux 
cents  qui  rimaient,  et  pas  un  seul  qui  ne  se  crût  obligé  de  lire  tous 
les  livres  célèbres.  C’étaient  là  des  excès,  étaient-ils  pires  que  l’in- 
différentisme absolu  qui  s’empare  des  jeunes  gens  surmenés,  ra- 
mollis par  la  culture  intensive  et  le  baccalauréat  compliqué  des 
vingt-cinq  dernières  années? 

Dans  les  études  classiques,  pas  plus  qu’à  l’école  primaire,  nous 
n’admettons  que  l’on  cherche  à produire  une  floraison,  une  matu- 
rité artificielles.  Si  l’on  a la  prétention  de  tout  enseigner  aux  bâche- 
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liers,  c’est  pour  qu’au  reçu  de  leur  diplôme,  harassés,  ahuris,  hé- 
bétés, ou  croyant  tout  savoir,  ils  prennent  en  horreur  la  littérature 
sérieuse  pour  jusqu’à  la  fin  de  leur  vie.  Une  faut  pas  couper  court 
d’une  façon  aussi  brusque  et  aussi  imprévoyante  à . la  jeunesse  de 
Fespritet  aux  études. 

Ne  commençons  pas  trop  tôt  à stimuler  la  verve  littéraire  des 
enfants  pour  qu’elle  ne  s’éteigne  pas  trop  tôt  ; et  ne  surchargeons 
pas  le  programme  du  baccalauréat  des  origines  de  la  langue,  de 
son  histoire,  des  chefs-d’œuvre  du  seizième  siècle,  si  nous  voulons 
réserver  aux  étudiants  des  facultés,  assez  de  curiosité,  d’entrain  et 
de  fraîcheur  d’esprit  pour  s’occuper,  plus  sérieusement  qu’au  col- 
lège, de  ces  questions  intéressantes. 

Si  les  lettres  de  nos  écoliers  sont  aussi  inférieures  que  le  dit 
M.  J.  Simon,  à celles  des  petites  filles,  on  peut  être  certain  qu’il  y 
a là  des  causes  entièrement  étrangères  à ce  qui  se  passe  dans  nos 
classes  de  collège  et  dans  les  pensionnats  de  demoiselles.  Il  y a là 
des  faits  de  nature;  et  la  maxime  suprême,  en  fait  d’éducation  sur- 
tout, c’est  de  ne  pas  violenter  la  nature. 


XIII 

A mesure  que  j’étudie  dans  ses  détails  le  livre  et  la  circulaire  de 
M.  J.  Simon,  je  m’étonne  des  dissidences  qui  nous  séparent  dans  la 
pratique,  lorsque  nous  sommes  tous  les  deux  d’accord  sur  les  prin- 
cipes et  sur  le  but,  c’est-à-dire  la  conservation  et  le  perfectionne- 
ment des  études  classiques.  Car  je  suis  certain  des  bonnes  inten- 
tions de  l’éminent  écrivain  en  faveur  du  latin  et  du  grec,  et  je 
n’admets  pas,  comme  d’autres  contradicteurs,  qu’il  ne  les  em- 
brasse que  pour  les  étouffer,  au  profit  de  l’éducation  utilitaire  et 
matérialiste. 

Je  crois  qu’il  se  trompe  sur  les  moyens.  Voici,  par  exemple, 
qu’il  trouve  très-mauvais  qu’en  rhétorique  et  même  en  troisième, 
on  fasse  faire  aux  élèves  le  mot  à mot  des  auteurs  latins  ou  grecs 
qu’ils  expliquent,  avant  de  leur  en  donner  ou  de  leur  en  demander 
la  traduction  élégante.  11  avoue  à peine,  qu’on  finit  par  leur  en  don- 
ner ce  qu’on  appelle  le  bon  français.  « Quelle  différence,  ajoute-t-il, 
si  on  leur  avait  enseigné  rapidement  le  latin  dans  leurs  premières 
années,  quand  la  mémoire  toute  fraîche  apprend  une  langue  en  se 
jouant,  et  si,  parvenus  à quatorze  ou  quinze  ans,  ils  lisaient  cou- 
ramment Juvénal  sans  ce  mot  à mot  ridicule,  deux  fois,  dix  fois 
ridicule  après  ces  quatre  ou  cinq  ans  de  latin.  » Ah  ! certainement 
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il  serait  fort  heureux  qu’on  lût  couramment  Juvénai  à quatorze  ou 
quinze  ans  et  même  beaucoup  plus  tard  î Mais  si  M.  J.  Simon  trouye 
un  procédé  pour  arriver  à ce  résultat,  surtout  avec  Finstruction 
encyclopédique  qu’il  nous  recommande,  il  aura  fait  un  miracle  de 
multiplication  des  heures  et  des  forces  vitales  de  l’adolescence  plus 
étonnant,  s’il  est  possible,  que  la  multiplication  des  pains. 

Et  puis,  cjuel  bon  moyen  pour  bien  étudier  une  langue,  pour 
comprendre  à fond  les  nuances,  la  délicatesse  des  expressions  dans 
la  poésie  et  même  dans  la  prose,  que  de  supprimer  la  traduction 
littérale  et  le  mot  à mot  pour  aller  de  suite  à Finterprétation  large 
et  flottante!  Je  crois  bien  qu’on  pourra  lire  couramment  Juvénai, 
ou  tout  autre  poëte  à quinze  ans,  si  l’on  se  contente  de  cette  tra- 
duction par  à peu  près,  que  M.  J.  Simon  recommande.  Cette  lec- 
ture cursive  durant  laquelle  un  élève  intelligent  devine  à moitié 
le  sens  d’une  phrase  par  l’ensemble  du  morceau  qu’il  est  censé 
traduire,  est  un  moyen  très-assuré  de  ne  savoir  jamais  une  langue. 
Ajoutez-y  la  suppression  du  thème  et  cette  fois  le  latin  sera  bien  et 
dûment  enterré. 

Mais  il  faut  arriver  à faire  vite,  dût-on  mal  faire;  il  faut  mettre 
la  charrue  avant  les  bœufs,  atteindre  le  but  en  supprimant  la  car- 
rière, se  trouver  homme  sans  avoir  traversé  l’adolescence,  exercer 
une  part  de  la  souveraineté  dans  l’État,  sans  avoir  jamais  possédé 
la  souveraineté  de  soi-même,  aller  en  toute  chose  à l’inverse  de  la 
nature  : tel  est  l’esprit  de  la  démocratie. 

Chemin  faisant,  je  glane  une  foule  de  remarques  très-justes  et 
très-délicates , il  ne  saurait  en  être  autrement  chez  un  parfait  lettré 
comme  M.  J.  Simon.  Ainsi,  à propos  des  leçons  apprises  par  cœur 
((  on  ne  retient  que  les  vers,  pourvu  qu’ils  soient  beaux;  et  dans  la 
prose,  quelques  grands  mouvements,  quelque  passage  vraiment 
mamstral.  » « Nos  élèves  de  troisième  ont  appris  un  morceau  d’O- 
vide. Au  moins  ce  sont  des  vers.  Pourquoi  les  avoir  appris  dans  un 
orand  poète  du  second  ordre?  Il  ne  faut  graver  dans  la  mémoire 
des  enfants  que  les  plus  incontestables  chefs-d'œuvre.  Voilà  trop 
de  leçons  mal  sues  pour  la  plupart,  temps  perdu,  par  conséquent. 
La  règle  pour  exercer  la  mémoire,  est  d’apprendre  très-peu  et  de 
savoir  à fond.  » 

Tout  ceci  est  excellent,  et  une  foule  d’autres  choses  encore.  « Je 
voudrais  que  l’explication  des  auteurs  en  classe  eût  un  grand  et 
puissant  attrait,  qu’elle  fût  attendue  par  les  élèves,  commentée  en- 
suite par  eux  dans  leurs  récréations  et  leurs  promenades,  comme 
on  aime  à se  rappeler  mutuellement  les  beautés  d’une  tragédie 
qu’on  a entendue  ensemble.  » Mais  comment  s’y  prendre  pour  exci- 
ter cet  intérêt?  M.  J.  Simon  y trouve  un  moyen  très-sûr,  mais 
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absolument  impraticable  : c’est  de  faire  expliquer  aux  élèves  un 
auteur  ou  du  moins  un  ouvrage,  un  poëme  tout  entier.  Nous  ne 
prendrons  pas  contre  lui  la  défense  des  Conciones,  des  Selectæ  et 
des  Excerpta,  quoique  dans  les  premières  classes  il  soit  fort  diffi- 
cile de  commencer  autrement.  Mais,  avec  les  surcharges  qui  pèsent 
sur  une  classe  de  troisième  ou  de  rhétorique,  sciences,  langues 
vivantes,  histoire,  géographie,  histoire  naturelle,  est-il  possible 
d’expliquer  durant  l’année  scolaire  toute  VÊnéide,  toute  VIliadej 
tout  le  De  rerum  natura?  Cela  suppose  des  écoliers  qui  traduisent 
à première  vue  et  sans  dictionnaire  ; et  meme  pour  une  simple  lec- 
ture, pour  peu  qu’elle  fût  accompagnée  de  quelques  commentaires, 
le  temps  des  classes  de  langues  anciennes,  si  fort  réduit,  n’y  suf- 
firait pas.  Enfin  s’il  vaut  mieux  connaître  à fond  un  excellent  ou- 
vrage, qu’avoir  promené  sa  curiosité  sur  la  foule  des  auteurs  se- 
condaires,. encore  ne  peut-on  borner  les  études  grecques  et  latines 
à Homère,  à Virgile,  à Cicéron  et  à Platon.  Il  faut  avoir  expliqué  au 
moins  quelques  pages  des  autres  grands  génies  de  ces  deux  littéra- 
tures. Nous  reconnaissons  cependant  qu’il  y a là  une  imperfection 
grave  de  notre  ancien  système.  Pendant  toute  la  durée  de  nos  études 
de  collège,  nous  ne  sommes  pas  allés  au  bout,  non  pas  d’un  seul 
grand  poëme  épique,  mais  d’une  seule  tragédie  de  Sophocle;  à 
peine  d’un  discours  de  Cicéron  ou  de  Démosthènes.  Et  c’est  bien 
pire  aujourd’hui  que  l’on  change  six  ou  sept  fois  d’auteurs  de  la 
même  langue  dans  le  courant  d’un  semestre,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  libraires,  mais  non  certes,  pour  celui  des  écoliers. 

Le  tableau  qu’il  nous  fait  à la  fin  de  son  livre  de  l’enseignement 
des  langues  classiques  tel  qu’il  le  conçoit,  nous  vaut  de  M.  J.  Simon 
une  foule  de  pages  charmantes,  une  critique  très-fine,  très-ingé- 
nieuse des  anciennes  méthodes  y relève  ses  propres  théories.  Je 
ne  lui  ferai  qu’un  reproche,  en  me  répétant,  je  le  crains,  c’est  qu’il 
suppose  appris  et  très-bien  su,  ce  qu’il  est  question  d enseigner. 
Pour  se  délecter  ainsi  dans  Homère,  dans  Sophocle,  dans  Cicéron, 
dans  Virgile,  il  faut  savoir  le  latin  et  le  grec  autrement  qu’on  ne  le 
sait,  même  en  arrivant  aux  humanités.  Pour  les  savoir,  il  faut  les 
avoir  étudiés  longuement,  laborieusement,  ennuyeusement  même, 
car  le  travail  est  très-souvent  ennuyeux,  un  plus  sincère,  dirait 
toujours.  Le  travail  est  une  dure  loi,  durci  lex,  sed  lex  et  le  four- 
riérisme  lui-même  n’a  pas  encore  trouvé  le  secret  de  le  rendre  at- 
trayant pour  tout  le  monde,  surtout  pour  les  écoliers.  Avant  de 
jouir  d’Homère  et  de  Virgile,  il  faut  avoir  décliné  et  conjugué,  ap 
pris  par  cœur  des  listes  de  verbes  irréguliers  très-désagréables, 
avoir  fait  beaucoup  de  versions  mot  à mot,  et,  enfin,  beaucoup  de 
thèmes. 
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XIV 

Ce  mot  de  thèmes  nous  porte  au  cœur  même  de  la  circulaire  de 
M.  J.  Simon  et  de  ses  réformes  les  plus  controversées.  Il  fait  la 
guerre  au  thème  et  aux  vers  latins  ; nous  prendrons  contre  lui  la 
défense  du  thème,  que  d’ailleurs  il  n’a  jamais  prétendu  supprimer, 
comme  on  aurait  pu  le  croire  à n’entendre  que  ses  contradicteurs. 
Il  le  réserve  surtout  pour  l’étude  des  langues  vivantes  puisqu'on 
doit  seules  les  parler  et  les  écrire.  Mais  vraiment  pour  bien  lire  une 
langue  ne  faut-il  pas  être  un  peu  capable  de  la  parler  et  de  l’écrire? 
Se  figure-t-on  quelqu’un  qui  comprendrait  merveilleusement  les 
auteurs  grecs  et  latins  sans  f)ouvoir  écrire  une  demi-page  dans  ces 
langues?  Si  les  thèmes  contribuent  à bien  apprendre  l’anglais  et 
l’allemand,  pourquoi  ne  concourraient-ils  pas  aussi  à bien  appren- 
dre le  latin  et  le  grec? 

Mais  voici  en  passant,  à propos  du  thème  latin,  des  conseils  ex- 
cellents et  trop  méconnus  : « On  pourrait,  avec  plus  d’avantage,  em- 
prunter les  textes  au  latin  même  : le  corrigé  serait  une  page  d’un 
auteur  classique.  Mais  exercer,  pendant  plusieurs  années,  les  élèves 
à traduire  des  morceaux  d’écrivains  français,  et  attacher  d’autant 
plus  de  prix  au  résulta!  que  le  morceau  sera  plus  difficile,  plus 
éloigné,  par  la  pensée  et  par  la  forme,  du  tour  d’esprit  des  anciens, 
c’est  là  un  travail  plus  curieux  qu’utile,  presque  ridicule,  et  mal- 
heureusement trop  usité.  » Ceci  concédé,  nous  maintenons  de  toutes 
nos  forces  l’usage  du  thème.  Rollin  en  combattait  déjà  l'abus,  nous 
dit-on.  Vdici  ses  paroles  : « Quand  les  enfants  ont  déjà  quelque  lé- 
gère teinture  du  latin,  et  qu’ils  ont  été  formés  à l’explication,  je 
crois  que  la  composition  des  thèmes  peut  leur  être  fort  utile,  pourvu 
qu’elle  ne  soit  pas  trop  fréquente,  surtout  dans  les  commence- 
ments. » Suivent  d’excellents  conseils  sur  la  méthode  à employer 
dans  les  thèmes,  d’où  ressort  la  preuve  que  Rollin  en  recomman- 
dait l’usage  jusque  dans  les  classes  les  plus  avancées  et  les  plus 
littéraires;  les  thèmes  seront  donc  maintenus,  sans  qu’il  soit  pos- 
sible d’en  rien  réduire,  tant  qu’on  maintiendra  l’étude  de  la  lan- 
gue latine. 

En  doit-il  être  de  même  pour  les  exercices  de  versification?  Nous 
ne  le  pensons  pks  ; et  comme  il  est  urgent  d’opérer  quelques  sup- 
pressions radicales  dans  les  travaux  dont  nos  écoliers  sont  sur- 
Miargés,  nous  sommes  contraints  de  souscrire  à la  mesure  qu’avait 
prise  M.  J.  Simon  en  abolissant  les  compositions  et  les  prix  de  vers 
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latins.  Hélas!  nous  le  faisons  à regret,  sachant  que  nous  affligerons 
une  foule  d’aimables  et  bons  esprits  avec  qui  nous  sommes  en  com- 
munauté de  sympathie,  je  dirai  presque  de  religion,  pour  les  lettres 
antiques.  Oui,  levers  latin  était  un  des  plus  agréables  fleurons  de  nos 
couronnes  universitaires,  un  ornement  de  nos  concours,  un  exer- 
cice utile  pour  les  bons  latinistes,  un  jeu  charmant  pour  une  foule 
d’esprits  ingénieux  et  délicats.  Oui,  il  est  possible  de  faire  encore 
aujourd’imi  d’excellents  vers  latins  qui  ne  seraient  pas  reniés  par 
des  Romains  du  sif'cle  d’Auguste,  n’en  déplaise  à Boileau  lui-meme, 
cité  par  M.  J.  Simon  (p.  318).  On  sera  peut-être  étonné  d’apprendre 
qu’il  existe  encore  en  France  des  poètes  latins,  nous  serions  ingrat 
de  l’avoir  oublié,  après  avoir  reçu  de  l’un  d’eux  l’honneur  de  voir 
nos  humbles  vers  traduits  dans  la  langue  de  Virgile.  Vais  le  don 
de  la  poésie  latine  sera  toujours  une  exception  comme  celui  de  la 
poésie  française,  une  maladie,  si  vous  le  vouiez,  mais  une  maladie 
plus  innocente  pour  le  public  et  pour  l’État  que  celle  de  rimer  en 
français.  Faut-il,  pour  cultiver  cette  faculté  toute  exceptionnelle, 
assujettir  la  masse  des  élèves  à l’énorme  perte  de  temps  qu’en- 
traîne pour  eux  la  versification  latine?  Nous  voyons  encore  ceci  de 
nos  yeux  : les  jours  de  vers  latins,  tous  les  autres  devoirs  sont  forcé- 
ment négligés.  Que  l’élève  ait  où  non  de  l’aptitude  pour  ce  genre  de 
composition,  les  heures  s’y  consument  rapidement,  le  cerveau  s’y 
exténue,  la  plupart  du  temps,  sans  profit  et  comme  à un  jeu  de 
casse-tête  chinois;  l’élève  aura  plutôt  lu,  compris,  médité,  ad- 
miré vingt  pages  de  Virgile  qu’il  n’aura  fait  dix  vers  de  son  inven- 
tion; et  vraiment,  je  trouve  le  premier  exercice  plus  profitable. 
Réduisez  pour  la  masse  des  élèves,  comme  le  veut  M.  Jules  Simon, 
((  la  pratique  du  vers  latin  à quelques  solides  exercices  sur  la  partie 
la  moins  contestable  de  la  métrique  et  de  la  prosodie  anciennes,  et 
à l’analyse  du  mécanisme  des  vers  dans  ses  rapports  avec  les  lois 
de  l’harmonie  poétique.  » Vous  rendrez  service  à l’ensemble  de  la 
classe  et  vous  n’empêcherez  certainement  pas  celui  qui  se  sent  une 
vraie  vocation  pour  la  versification  latine  de  s’y  appliquer  durant 
ses  heures  de  loisir,  pendant  et  après  le  collège.  Je  suis  certain  que 
M.  Eug.  Reaufrère  et  M.  Cyrille  Tiston,  auraient  fait  des  vers  latins 
même  sans  l’espoir  d’être  couronnés  au  grand  concours.  Ils  en  font 
bien  aujourd’hui  avec  le  seul  espoir  d’être  lus  et  goûtés  par  nos 
rares  humanistes.  Ne  faisons-nous  pas  tous  des  vers  français  pour 
quelques  douzaines  de  lecteurs  ! 

Aussi  nous  n’inclinons  pas  à remplacer  le  vers  latin,  dans  les 
classes,  par  la  versification  française,  comme  semblerait  l’admctire 
M.  Jules  Simon  dans  cette  phrase  : « Quant  à inventer,  imaginer, 
choisir  les  mots,  disposer  les  ornements  du  style  et  faire  œuvre  de 
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littérature,  ne  le  peut-on  dans  la  langue  maternelle?  » On  le  peut, 
mais  on  ne  doit  être  encouragé  à faire  œuvre  d’imagination  au  lycée 
qu’aprés  qu’on  a fait  longuement  œuvre  de  raison,  d’attention,  de 
comparaison,  de  jugement. 

Avant  donc  que  d’écrire,  apprenez  à penser. 

Et  ne  rimez  pas  au  collège  : les  enfants  sublimes  nous  inspirent  une 
profonde  terreur.  Tenons-les,  le  plus  longtemps  possible,  enfermés 
avec  les  classiques  les  plus  décourageants,  avec  ce  pauvre  Boileau, 
dont  nous  avons  dit  tant  de  mal  en  1832.  Donc,  trés-peu  de  vers 
latins  en  rhétorique,  mais  encore  moins  de  vers  français.  Nous  per- 
sistons à considérer  comme  fâcheux  l’usage  qui  s’est  introduit, 
depuis  quelques  années,  d’exercer  les  éléves  aux  compositions  fran- 
çaises dès  les  basses  classes;  les  versions  suffiront  très-bien  jusqu’en 
troisième  à les  perfectionner  dans  la  grammaire  française  et  dans 
l’ortographe. 

Nous  revenons  à l’avis  de  M.  J.  Simon  lorsqu’il  demande  qu’on 
diminue  le  nombre  des  versions  dictées  qui  font  perdre  un  temps 
considérable  : passer  une  partie  de  la  classe  à dicter  un  texte,  c’est 
un  usage  qui  se  sent  des  temps  où  l’imprimerie  n’était  pas  encore 
inventée. 


XV 

Il  y aurait  une  foule  de  choses  à prendre  ou  à combattre  dans  le 
livre  et  la  circulaire  de  l’ancien  ministre  de  l’instruction  publique  ; 
bornons-nous  à quelques  points  importants  sur  lesquels  nous  trou- 
vons à répondre  aux  préjugés  et  aux  engouements  du  jour.  Cédant 
à une  erreur  déjà  ancienne,  M.  J.  Simon  a cru  devoir  prendre  deux 
, classes  par  semaine  au  latin  et  au  grec  pour  les  donner  aux  langues 
vivantes,  et  mettre  cet  enseignement  tout  à fait  de  pair  avec  le 
vieil  enseignement  classique.  Cette  mesure  n’a  pas  été  maintenue. 
Je  regrette  presque  qu’elle  n’ait  pas  duré  deux  ou  trois  années  pour 
démontrer  par  l’expérience  ce  que  je  vais  avancer  ici  au  sujet  des 
langues  vivantes. 

La  nécessité  de  l’étude  de  ces  langues,  particulièrement  de  l’alle- 
mand, était  prêché  depuis  bien  des  années;  elle  est  passée  en  force 
de  chose  jugée  depuis  la  dernière  guerre.  Il  est  admis  que  si  nous 
avons  été  battus  par  les  Prussiens,  c’est  qu’ils  savaient  le  français 
et  que  nous  ne  savions  pas  leur  langue.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  re- 
chercher les  causes  de  nos  défaites  ; nous  noterons  seulement  ceci  : 
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c’est  que  les  soldats  de  Louis  XIV,  ceux  de  la  Piépublique,  ceux  de 
Napoléon  F'  savaient  encore  moins  d’allemand  que  nous,  et  qu’ils 
ont  rudement  frotté  les  armées  germaniques.  Mais  là  n’est  pas  la 
question,  elle  est  dans  ce  fait  : la  connaissance  des  langues  vivantes, 
lorsqu’il  s’agit  surtout  de  les  parler  et  non  pas  seulement  de  les 
lire,  est  un  savoir  essentiellement  aristocratique  qui  ne  s’acquiert 
(|ue  par  les  voyages,  les  séjours  à l’étranger,  la  vie  de  famille  avec 
des  gouvernantes  ou  des  instituteurs  étrangers.  Dans  nos  collèges, 
tels  qu’ils  sont  pour  la  provenance  des  élèves,  vous  multiplieriez 
les  classes  d’anglais  et  d’allemand  de  façon  à laisser  subsister  à 
peine  le  latin  et  le  grec,  que  vos  élèves  ne  sauraient  jamais  parler, 
meme  médiocrement,  ces  deux  langues,  et  qu’un  an  ou  deux  après 
leur  baccalauréat  ils  n’en  posséderaient  plus  un  mot,  comme  les 
trois  quarts  des  élèves  d’aujourd’hui.  Rien  ne  s’oublie  vite  comme 
une  langue  vivante  que  l’on  ne  pratique  pas  assidûment  ; il  est  vrai 
qu’elle  se  réapprend  très-vite.  Tel  que  je  pourrais  citer  et  qui  a ap- 
pris et  oublié  trois  ou  quatre  fois  l’anglais  dans  le  cours  de  sa  vie, 
a retenu  jusqu’à  son  dernier  jour  toute  la  dose  de  latin  et  de  grec 
avec  laquelle  il  est  sorti  du  collège.  Mais  il  ne  s’agit  point  de  la 
comparaison  de  ces  langues,  il  s’agit  de  cette  vérité  qu’on  n’apprend 
à parler  une  langue  vivante  que  par  l’usage,  et  je  soutiens  que  ja- 
mais vous  ne  pourrez  introduire  dans  un  de  nos  collèges  l’usage  le 
plus  borné  de  l’anglais  ou  de  l’allemand.  On  a de  la  peine  à le  main- 
tenir dans  une  famille  française,  même  quand  les  domestiques  et 
les  institutrices  sont  allemands  ou  anglais.  Cela  se  voit  pourtant 
quelquefois;  mais  dans  un  collège  c’est  impossible.  Voici  ce  que  j’ai 
constaté  souvent  : des  enfants  quittent  leur  famille,  entrent  au  lycée 
parlant  assez  bien  l’anglais;  ils  suivent  jusqu’au  baccalauréat  les 
classes  de  cette  langue...  et,  en  quittant  le  collège,  ils  en  savent 
beaucoup  moins  qu’en  y arrivant.  Ceci  se  passait,  il  est  vrai,  sous 
le  régime  des  leçons  d’anglais  d’une  heure  seulement.  Je  suis  con- 
vaincu que  cela  se  passerait  à peu  près  de  même  avec  les  deux 
grandes  classes  par  semaine  instituées  par  M.  J.  Simon.  Les  Fran- 
çais, à part  un  certain  nombre  de  curieux  et  de  lettrés,  n’appren- 
dront jamais  une  langue  étrangère  par  goût,  mais  par  nécessité; 
on  aura  beau  créer  cette  nécessité  par  des  examens,  on  ne  pourra 
pas  créer  de  même  des  moyens  d’instruction  pratique  et  réelle. 

Pourquoi  les  Allemands,  par  exemple,  savent-ils  notre  langue 
pendant  que  nous  ignorons  la  leur  ! Ce  n’est  certes  pas  qu’on  y donne 
beaucoup  de  temps  dans  leurs  universités.  C’est,  pour  les  familles  de 
la  noblesse,  qu’elles  se  mêlent  par  les  voyages  à la  noblesse  cosmo- 
polite de  toute  l’Europe  qui  parle  surtout  le  français,  et  que  notre 
langue  est  d’un  usage  très-ancien  dans  les  salons  et  dans  la  diplo- 
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matie.  Pour  les  bourgeois  et  les  ouvriers  allemands,  c’est  qu’ils  ré- 
sident par  milliers  en  France  et  qu’ils  sont  partis  de  chez  nous  par 
milliers  pour  rejoindre  les  armées  prussiennes,  leur  servir  d’es- 
pions, d’éclaireurs  et  de  guides,  et  piller,  en  toute  connaissance 
des  lieux,  les  maisons  de  leurs  anciens  patrons  et  camarades. 

Nous  n’avons  pas  ces  vertus  germaniques  ; nous  ne  sommes  pas 
non  plus  très  volontiers  émigrants,  voyageurs  et  polyglottes;  nous 
ne  pouvons  quitter  notre  pays  et  notre  langue,  qui  valent  certes  la 
peine  d’être  conservés.  Jamais  une  langue  étrangère,  la  professât-on 
à nos  écoliers  quatre  classes  par  semaine,  ne  sera  répandue  en 
France  comme  la  nôtre  est  répandue  en  Europe.  Résignez-vous  à 
n’etre  en  France  qu’un  très-petit  nombre  de  privilégiés  parlant  an- 
glais ou  allemand.  On  peut  arriver  à détruire  les  études  classi- 
ques'pour  favoriser  l’étude  des  langues  étrangères;  on  ne  par- 
viendra jamais  à en  faire  parler  une  seule  couramment  par  plus 
du  dixième  de  nos  bacheliers.  J’en  reviendrais  donc  volontiers  à 
l’étude  facultative  de  ces  langues,  comme  elle  existait  autrefois  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  je  ne  leur  accorderais  pas  plus  d’une  classe 
par  semaine,  car  je  n’admets  pas  les  heures  de  classe  supplémen- 
taires en  dehors  des  deux  classes  -coutumières,  deux  heures  le  ma- 
tin et  deux  heures  le  soir.  - 


XVI 

On  me  demandera  sur  quoi  je  prélèverai  cette  classe?  Je  le  dirai 
bien  vite  en  abordant  de  front  la  plus  grande  question  relative  au 
baccalauréat  ès  lettres  et  à l’éducation  libérale;  je  la  prélèverai  sur 
les  classes  de  mathématiques. 

M.  Je  Simon  nous  dit  dans  son  livre  que,  pour  dégrever  la  journée 
de  l’écolier  (ce  qu’il  désire  comme  nous,  tout  en  l’ayant  chargée 
davantage,  comme  ont  fait  tous  les  ministres),  « il  ne  faut  pas  son- 
ger à diminuer  la  dose  des  études  scientifiques.  » Je  lui  réponds 
qu’on  ne  peut  absolument  songer  qu’à  cela  et  au  programme  d’his- 
toire, puisqu’on  demande  avec  raison  plus  de  géographie  qu’ autre- 
fois et  plus  de  langues  vivantes. 

Partons  d’ailleurs  de  ce  fait  : il  existe  un  baccalauréat  ès  scien- 
ces ; il  y en  a même  plusieurs,  selon  les  spécialités  auxquelles  on 
se  destine.  Supprimez,  si  vous  le  jugez  à propos,  pour  certaines 
carrières  la  nécessité  du  baccalauréat  ès  lettres;  ajoutez  pour  d’au- 
tres, pour  la  médecine,  par  exemple,  un  diplôme  scientifique  au 
diplôme  littéraire,  cela  prolongera  un  peu  le  temps  des  études  clas- 
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siques,  ce  qui  est  un  bien  ; mais  ne  compliquez  pas  les  études  litté- 
raires d’un  trop  grand  nombre  d’heures  données  à l’arithmétique, 
à ralgèbre,  à la  géométrie,  à la  trigonométrie,  à la  chimie,  à la 
physique.  Il  faut  un  peu  de  science  à un  bachelier  ès  lettres  pour 
son  année  de  philosophie,  mais  voici  dans  quelles  proportions  et 
dans  quel  but  : 

Un  lettré  doit  savoir  au  plus  juste  quelle  place  occupent  les 
sciences,  la  science,  comme  on  dit  aujourd’hui,  dans  une  classifi- 
cation des  connaissances  humaines  ; il  doit  savoir  à quelle  heure  et 
dans  quelles  conditions  de  l’esprit  humain  les  sciences  apparais- 
sent, quand  et  comment  elles  se  sont  séparées  de  la  théologie  et  de 
la  philosophie  générale,  dans  quel  ordre  nécessaire  et  selon  quelles 
lois  elles  se  sont  subdivisées  et  doivent  se  subdiviser  encore,  quels 
sont  les  liens  généraux  qui  les  unissent  et  les  limites  qui  leur  sont 
assignées  par  la  raison  elle-même,  quelles  sont  leurs  méthodes  pro- 
pres, distinctes  de  la  méthode  propre  à la  science  morale  ; en  un 
mot,  un  lettré  doit  être  aussi  un  philosophe.  Un  philosophe  devait 
être  tout  à fait  géomètre,  aux  temps  élémentaires  de  Pythagore, 
suivant  cette  inscription  gravée  sur  ses  écoles  : Nul  n entre  ici  s'il 
n'est  géomètre;  le  môme  homme  doit  être,  de  nos  jours,  un  peu, 
mais  rien  qu’un  peu,  géomètre. 

Il  faut  donc  que  le  bachelier  ès  lettres  ne  soit  pas  étranger  à la 
géométrie,  mais  sans  prétention  de  devenir  immédiatement  arpen- 
teur; à la  physique,  sans  songer  à être  mécanicien;  à la  chimie, 
sans  prétendre  à la  distillation  et  à la  teinture.  La  surface  des  con- 
naissances mathématiques  demandée  à un  bachelier  ès  lettres,  leur 
étendue  sur  le  programme  n’est-eile  pas  hors  de  toute  proportion 
avec  le  besoin  réel  qu’en  peut  avoir  un  liv^mme  qui  n’en  fait  pas  sa 
carrière?  J’en  appelle  à tous  les  examinateurs  pour  le  baccalauréat. 
Oui,  le  moindre  lettré  a besoin  de  l’arithmétique;  d'abord  pour  le 
philosophique  usage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  puis,  enfin, 
pour  tenir  ses  comptes  de  ménage  avec  sa  cuisinière,  pour  régler 
avec  ses  fermiers,  ses  maçons,  son  notaire  et  son  agent  de  change, 
s’il  en  a;  mais  tout  cela  sans  prétendre  à être  toujours  lui-même 
son  architecte,  son  droguiste  et  son  ingénieur,  à moins  qu’il  n’ait 
pas  autre  chose  à faire,  ou  qu’il  exploite  en  personne  sa  grande  terre 
ou  son  petit  domaine.  Dans  le  premier  cas,  qui  est  de  beaucoup  le 
plus  général,  il  n’est  pas  nécessaire  de  toute  la  dose  d’algèbre,  de 
trigonométrie , etc. , qu’implique  le  programme  du  baccalauréat 
ès  lettres. 

Qu’on  nous  permette,  à ce  propos,  d’adresser  à tout  le  monde, 
et  surtout  aux  intéressés,  la  prière  suivante  : Prenons,  en  France, 
les  premiers  magistrats,  les  premiers  avocats,  les  premiers  profes- 
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seurs  ès  lettres,  les  premiers  orateurs  de  la  tribune  ou  de  la  chaire, 
même  les  premiers  médecins  et  les  premiers  militaires,  pourquoi 
pas  aussi  les  premiers  écrivains  et  les  premiers  ministres  de  l’in- 
struction publique  — et  j’ose  y placer  M.  Jules  Simon  lui-même  — 
et  demandons-leur  ce  qu  ils  ont  conservé  de  leurs  mathématiques, 
en  sus  du  modeste  talent  qu’ils  peuvent  avoir  pour  tenir  leur  livre 
de  ménage,  et  combien  d’entre  eux  peuvent  s’élever  plus  haut  que 
les  quatie  règles?  J’affirme  que  vous  en  trouverez  à peine  un  sur 
cent  qui  ait  cette  prétention. 

Pourquoi  donc  fatiguer  leur  jeunesse  d’une  étude  qui  doit  laisser 
si  peu  de  résultats  usuels  et  dont  les  plus  beaux  fruits  peuvent  être 
obtenus  autrement  dans  une  classe  de  philosophie  bien  faite?  Oui, 
il  faut  savoir  ce  que  sont  les  mathématiques  pour  bien  faire  sà  phi- 
losophie, et  il  faut  les  pratiquer  assez  pour  être  en  état  de  tenir 
ses  comptes  ; mais  il  est  un  autre  objet  plus  important  pour  lequel 
on  doit  les  avoir  étudiées  : c’est  pour  bien  juger  du  peu  de  valeur 
qu’elles  ont  dans  la  formation  de  l’âme  humaine.  Elles  sont  essen- 
tiellement impropres  à la  forger,  comme  dit  Montaigne,  et  la  meu- 
blent très-mesquinement.  Leur  étude  exclusive,  ou  seulement  trop 
prépondérante,  est  merveilleusement  apte  à fausser  l’esprit.  Leur 
façon  de  raisonner  finit  par  en  bannir  la  raison  pratique  et  la  rai- 
son morale.  Je  ne  veux  pas  ici  leur  faire  longuement  leur  procès, 
mais  les  pièces  ne  me  manquent  pas.  Je  maintiens  que  c’est  une 
mauvaise  école  pour  la  raison  et  pour  le  caractère,  c’est-à-dire  pour 
tout  l’homme.  Et  puisque  nous  sommes  en  ce  moment  au  collège, 
appelons-en  à l’expérience  des  proviseurs,  des  censeurs,  des  rec- 
teurs, et  pourquoi  pas  des  élèves  ? Constatons  un  petit  fait  qui  a bien 
sa  signification  : lorsqu’il  existe  dans  la  maison  un  professeur,  aussi 
savant  que  vous  le  voudrez,  mais  ne  sachant  pas  tenir  sa  classe, 
qui  est  ou  d’une  indulgence  débonnaire,  ou  d’une  distraction  sur 
la  discipline  équivalant  à la  cécité,  ou  d’une  sévérité  tellement 
outrée  qu’elle  se  perd  dans  l’impossible,  distribuant  plus  d’heures 
de  retenue  qu’il  n’y  en  a dans  toute  l’année,  donnant  des  devoirs 
d’une  difficulté  ou  d’une  longueur  telle  que  ses  confrères,  à la  place 
de  ses  élèves,  auraient  de  la  peine  à les  faire;  quitte  à ne  pas  s’in- 
former toujours  si  le  devoir  a été  fait;  enfin,  quand  tout  se  passe 
dans  une  classe  en  dehors  de  la  mesure,  de  la  proportion,  du 
rhylhrne,  de  la  pondération,  de  l’équilibre,  en  un  mot  de  la  géomé- 
trie morale,  n’y  a-t-il  pas  cent  chances  contre  une  pour  que  ce 
soit  dans  une  classe  de  mathématiques?  Lorsqu’on  trouve,  au  con- 
traire, un  maître  qui  sait  vraiment  enseigner  et  conduire,  qui  est, 
dans  la  saine  acception  du  mot,  un  pédagogue,  c’est  dans  la  vraie 
classe,  la  classe  des  lettres 
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Nous  ne  pousserons  pas  hors  du  collège  jusque  dans  la  société  et 
la  politique  ce  vieux  parallèle  si  souvent  fait,  et  trop  mal  fait  des 
sciences  et  des  lettres  comme  éducafrices  de  l’esprit  humain.  L’ex- 
périence, depuis  le  commencement  de  notre  siècle,  ajoute  à tous 
les  anciens  arguments  des  preuves  irréfragables.  Les  lettrés  sont 
restés  trop  tolérants  en  face  de  l’outrecuidance  scientifique  ; nous 
sommes  des  vaincus,  c’est  une  raison  de  plus  pour  combattre  fiè- 
rement. 


XVII 


La  plus  urgente  des  nécessités  dans  la  réforme  de  V enseignement 
secondaire,  que  nous  demandons  comme  M.  Jules  Simon,  c’est  la 
réduction  des  heures  d’étude  à un  nombre  qui  ne  rende  pas  impos- 
sible le  développement  de  la  vitalité  et  l’éducation  du  corps.  De 
tous  les  écrivains  qui  ont  traité  de  la  réforme  des  collèges,  c’est 
M.  Jules  Simon  qui  a le  mieux  démontré  cette  nécessité  de  la  cul- 
ture physique,  et  nous  lui  en  savons  un  gré  infini.  Cette  seule 
question  vaudrait  la  peine  qu’un  homme  de  talent  s’y  consacrât 
tout  entier  ; il  y va  de  l’avenir  de  notre  race.  Une  notable  partie  du 
livre  de  M.  Jules  Simon  traite  de  l’éducation  physique  et  ne  ren- 
ferme que  des  choses  excellentes.  Par  quelle  fatalité  faut-il  qu’après 
cela  l’écrivain  ministre  grève  encore  le  cerveau  de  l’apprenti  ba- 
chelier de  quelques  exigences  nouvelles?  Il  ne  veut  rien  retrancher 
aux  sciences,  rien  à l’histoire,  pas  même  à l’histoire  contempo- 
raine, il  ajoute  beaucoup  à la  géographie,  encore  plus  aux  langues 
vivantes,  il  demande  une  place  pour  le  seizième  siècle  et  les  origi- 
nes de  la  langue  dans  le  programme  classique.  Il  lui  faut,  de  plus, 
l’histoire  des  lettres,  des  sciences,  des  beaux-arts;  je  lui  sais  gré  de 
n’avoir  pas  prononcé  le  mot  dé  esthétique,  quoiqu’il  réclame  la 
chose.  Enfin  il  complète  de  toutes  les  exigences  de  son  esprit  de 
lettré,  d’artiste  et  de  philosophe  cette  Encyclopédie  de  omni  re 
scibili  que  renferme  le  programme  du  baccalauréat.  Comment, 
alors,  gagner  trois  heures,  deux  heures,  une  heure  par  jour  en  fa- 
veur de  la  culture  physique,  à moins  de  réduire  à rien  ce  qui  est  le 
plus  essentiel  : l’étude  du  latin  et  du  grec?  M.  Jules  Simon  croit  y 
avoir  pourvu  en  invoquant  des  méthodes  expéditives  ; il  n’y  en  a 
pas.  Une  connaissance  ne  dure  dans  l’esprit  qu’en  proportion  du 
temps  qu’on  a mis  à l’acquérir.  C’est  pour  cela  que  nous  oublions 
l’anglais,  l’allemand  et  tous  les  autres  accessoires  de  nos  études 
classiques,  et  que  nous  retenons  le  latin  jusqu’au  bout  de  la 
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Yieillesse.  Certes,  malgré  notre  apparente  irrévérence  pour  les  ma- 
thématiques, les  sciences  naturelles,  les  langues  vivantes,  Fhistoire 
et  la  théorie  des  beaux-arts,  riiisioire  contemporaine,  celles  des 
sociétés  primitives  et  de  l’origine  des  langues,  pour  la.  physique, 
la  politique  et  l’esthétique,  nous  ne  demanderions  pas  mieux  que 
d’engendrer  des  bacheliers  qui  connussent  tout  cela  à dix-huit  ans 
et  qui  fussent,  par  dessus  le  marché,  capables  de  faire,  à cet  âge, 
une  campagne  contre  l’ennemi.  Mais  trouvons  d’abord  le  moyen  de 
doubler  les  vingt-quatre  heures  de  la  journée,  d’élargir,  dans  la 
même  proportion,  le  cerveau  de  l’espèce  humaine,  et  de  donner  en 
même  temps  aux  muscles  des  hommes  d’étude  la  vigueur  des  mus- 
cles du  gorille,  notre  heureux  ancêtre.  A défaut  de  le  pouvoir  faire, 
diminuons  la  somme  des  études,  s’il  est  nécessaire  — et  cela  est 
très-nécessaire  — et  augmentons  les  exercices  du  corps. 

On  nous  dira  — et  je  crois  que  M.  J.  Simon  Fa  déjà  fait  — que 
Fon  ne  prétend  pas  demander  à l’écolier  de  connaître  par  le  menu 
tout  ce  que  comporte  le  programme;  mais  qu’il  doit  du  moins, 
aprèVson  baccalauréat,  avoir  des  clartés  de  tout,  comme  Molière  le 
dit  pour  les  femmes.  Je  me  défie  beaucoup  de  ces  clartés  ailleurs 
qu’auprès  des  dames.  J’aime  mieux  c|u’un  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans  sache  fermement  une  seule  chose,  fût-ce  le  latin,  ce  pau- 
vre latin,  si  mal  vu  de  nos  jours,  que  de  posséder  des  clartés  ency- 
clopédiques. Ces  clartés  lui  permettront,  il  est  vrai,  de  débuter,  au 
sortir  du  collège,  dans  la  petite  presse,  et  d’y  faire  la  leçon  aux 
peuples  et  aux  rois,  aux  poètes,  aux  orateurs,  aux  acteurs  et  aux 
actrices;  mais  je  ne  désire  pas  pour  lui  ces  précoces  talents. 

Si  vous  voulez  énerver,  hébéter,  ramollir  pour  jamais  l’esprit  des 
jeunës  gens,  visez  à faire  des  bacheliers  qui  possèdent,  ou  croient 
posséder  des  clartés  de  tout.  Si  vous  voulez  de  vigoureuses  intelli- 
gences, circonscrivez  étroitement  le  cercle  des  premières  études  ! 
Mais  j’ajoute  : N’arrêtez  pas  à dix-huit  ou  vingt  ans  la  durée  de  Fe- 
tude  des  bonnes  lettres,  comme  le  font  nos  mœurs,  nos  institu- 
tions universitaires  et  notre  état  démocratique.  Qu’à  défaut  de  la 
sagesse  des  familles,  les  lois  viennent  au  secours  de  l’esprit  hu- 
main mis  en  danger,  et  de  la  race  qui  dépérit. 

Aucune  réforme  n’est  possible  dans  l’enseignement  secondaire, 
dans  les  programmes  (iü  baccalauréat,  "si  Fexamen  des  bacheliers 
est  la  dernière  et  la  seule  épreuve  qu’on  impose  aux  jeunes  gens 
destinés  aux  carrières  libérales,  si,  à travers  les  études  profes- 
sionnelles, aucune  nécessifé  ne  les  contraint  à rester  fidèles  en- 
core quelques  années  aux  études  littéraires.  Si  le  baccalauréat  doit 
clore  à tout  jamais  ces  études,  il  est  certain  que  vous  ne  pouvez 
guère  en  réduire  le  programme,  et  que  vous  êtes  condamnés  à 
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ne  demander  au  candidat  que  des  clartés  sur  les  matières  qu’il 
exige;  c’est-à-dire  qu’après  avoir  éreinté  son  corps  pendant  dix  ans, 
vous  condamnez  son  esprit  au  pire  de  tous  les  états,  à la  science  par 
à peu  près  et  aux  prétentions  qui  naissent  toujours  de  Veiicyclopé- 
disme. 

Nous  ne  cesserons  donc  de  réclamer  plusieurs  degrés  dans  le  bac- 
calauréat. Le  degré  supérieur,  qui  comprendrait  la  philosophie, 
l'histoire  littéraire,  celle  des  arts,  des  sciences,  de  la  politique,  et 
les  autres  matières  dont  on  a surchargé  les  programmes,  chaque 
fois  qu’on  y a touché  pour  les  amoindrir,  ce  degré  supérieur  porte- 
rait, si  l’on  veut,  le  nom  de  licence,  et  retarderait  le  plus  loin  pos- 
sible au  delà  de  vingt  ans  l’abandon  de  toutes  les  nobles  études. 
Les  matières  de  cet  exam.en  dégrèveraient  d’autant  les  examens  que 
l’on  passe  de  seize  à dix-huit  ans,  quand  l'esprit  est  encore  incapa- 
ble de  philosophie  et  de  critique. 

On  me  dira  qu’il  est  impossible  d’imposer  à la  bourgeoisie  et  à la 
démocratie  française  un  pareil  retard  de  l’apprentissage  profession- 
nel. Je  vous  répondrai  d’abord  qu’une  loi,  qu’un  simple  décret, 
peuvent  tout  imposer  à la  nation  française,  même  le  bien,  si  d’a- 
venture on  essaye  de  le  faire.  On  a fait  subir  à la  bourgeoisie  une 
chose  dont  les  familles  avaient  horreur,  le  service  militaire  obliga- 
toire; la  bourgeoisie  l’a  accçpté  sans  murmurer,  et  même  avec  em- 
pressement, parce  qu’elle  a pensé  que  cela  était  nécessaire  à la 
réorganisation  de  l’armée.  Et  cependant  cette  année  de  volontariat 
est  bien  plus  qu’une  année  perdue;  c’est  une  année  où  la  santé, 
où  la  moralité  des  jeunes  gens  courent  les  plus  grands  risques. 
Pourquoi  les  familles  se  révolteraient-elles  contre  des  exigences 
toutes  pacifiques,  ayant  pour  but  d’élever,  d’agrandir  l’esprit  de 
leurs  enfants  et  de  maintenir  le  niveau  intellectuel  de  la  nation? 
Ajoutez  que  cette  prolongation  des  études  libérales  pendant  la  jeu- 
nesse se  lierait  à une  immense  amélioration  physique  et  morale 
du  sort  de  l’adolescence  et  de  l’enfance,  à la  suppression  de  V édu- 
cation homicide.  Si  de  pareilles  mesures  n’étaient  pas  possibles, 
c’est  que  nous  serions  pleinement  devenus  le  contraire  du  peuple 
le  plus  spirituel  de  la  terre,  et  que  nous  serions  tombés  en  éternel 
et  incurable  démocratisme. 

C’est  déjà  une  excellente  chose  que  d’avoir  divisé  en  deux  parts 
l’examen  du  baccalauréat.  L’étude  de  la  philosophie  ne  sera  plus 
supprimée  pendant  l’année  qui  porte  son  nom;  à la  condition  tou- 
tefois que  l’on  veuille  bien  réduire  le  programme  des  sciences  et 
abolir  cet  odieux  enseignement  de  l’histoire  contemporaine.  Il  avait 
été  imaginé  par  l’empire  pour  faire  insulter  dans  ses  chaires  l’an- 
cienne royauté  nationale  et  vanter  le  césarisme  corse.  Nous  ne  pen- 
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sons  pas  que  la  république  actuelle  Yeuille  le  maintenir  au  profit 
de  Quatre-vingt-treize.  D’ailleurs,  un  principe  domine  les  études 
classiques  : c’est  qu’on  doit  apprendre  au  collège  les  choses  que 
l’on  n’étudie  plus  quand  on  en  est  sorti,  l’histoire  ancienne,  par 
exemple.  Quant  à Thistoire  contemporaine  depuis  89,  on  l’apprend 
parle  seul  fait  que  l’on  vit  dans  la  société  contemporaine,  où  tous 
les  livres,  tous  les  journaux,  toutes  les  conversations,  roulent  sur 
les  faits  et  sur  les  idées  de  cette  période. 

La  mesure  qui  divise  en  deux  épreuves,  à une  année  de  distance, 
l’examen  du  baccalauréat,  est  aussi  bonne  que  peut  l’être  une  demi- 
mesure.  On  n’obtiendra  un  résultat  sérieux  pour  améliorer  les 
études  et  faire  cesser  V éducation  homicide,  qu’en  réduisant  les  deux 
examens  passés  au  sortir  du  collège,  aux  matières  qué  doit  et  peut 
savoir  un  écolier;  un  écolier  comme  ils  étaient  autrefois,  encore 
un  peu  enfant,  mais  déjà  vigoureux,  un  fort  en  thème,  parfaitement 
ignorant  de  l’histoire  contemporaine.  C’est  deux,  ou  trois,  ou  qua- 
tre ans  apres,  que  la  grande  épreuve  complémentaire,  représentant 
la  licence  actuelle  — fort  réduite,  — sera  subie,  non  plus  par  des 
écoliers,  mais  par  des  étudiants,  par  des  jeunes  gens  presque  mûrs, 
et  déjà  capables  de  philosopher. 

Pour  les  deux  épreuves  soutenues  au  sortir  de  la  rhétorique  et  de 
la  philosophie,  ne  serait-il  pas  possible  d’admettre  comme  pièces 
du  jugement,  et  en  concurrence  avec  les  produits  aléatoires  de 
l’examen,  les  notes  fournies  d’année  en  année,  par  les  professeurs, 
sur  les  progrès  et  l’intelligence  de  leurs  élèves?  Cette  mesure  seule 
est  capable  d’assurer  la  justesse,  la  justice  et  l’équité  de  la  décision 
des  juges.  Elle  a l’immense  avantage  de  contraindre  les  élèves  à 
faire  de  véritables  études  et  de  supprimer  cette  préparation  hâtive 
en  six  mois,  en  un  an,  cet  entraînement,  ce  dressage,  ce  bourrage, 
cette  industrie  des  truffeurs  de  bacheliers  qui  supprime  elle-même 
les  études.. 

Cette  méthode  troublerait  fort,  je  le  sais,  la  routine  et  l’omnipo- 
tence des  bureaucrates,  la  mécanique  administrative  et  les  préten- 
tions de  FÉtat  à Vomni  présence  et  à l’infaillibilité  ; elle  supposerait 
la  liberté  des  honnêtes  gens  et  leur  confiance  dans  leur  honnêteté 
réciproque;  elle  aurait,  par  conséquent,  un  faux  air  d’arbitraire 
aux  yeux  de  ceux  qui,  pour  supprimer  l’arbitraire,  demandent  le 
machinisme;  enfin,  elle  exclurait  cette  uniformité  absolue,  cette 
implacable  et  menteuse  égalité,  la  grande  idole  de  notre  temps  et 
la  mère  de  toutes  les  injustices.  11  serait  trop  long  d’énumérer  ici 
tous  les  moyens  qui  rendraient  ce  système  tout  à fait  pratique  ; mais 
nous  prouverions  facilement  qu’on  peut  le  pratiquer. 

Quoique  déjà  vieux,  nous  ne  croyons  pas  être,  surtout  en  ma- 
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lière  d’éducation  et  de  collège,  un  laiidatoi^  tempojns  acti.  C’est  donc 
sans  l’approuver,  que  nous  allons  exposer  la  façon  dont  se  faisaient 
jadis  les  bacheliers,  avant  les  programmes  perfectionnés  et  les 
grands  débats  entre  FUniversité  et  le  clergé,  qui  furent  une  des 
causes  du  mal.  Cet  état  de  choses  était  fort  arbitraire,  j’en  con- 
viens. Une  commission,  formée  de  professeurs  du  lycée,  examinait 
tous  les  candidats.  Pour  les  bons  élèves  de  l’établissement,  l’épreuve 
était  superflue;  leurs  maîtres  étaient  là,  qui  les  connaissaient  à 
fond,  les  interrogeaient  superficiellement,  et  les  admettaient  sur  le 
bon  témoignage  de  toutes  leur^  années  d’études.  Les  cancres  seuls 
avaient  donc  des  chances  à courir  dans  cette  épreuve.  Quant  aux 
élèves  d’une  autre  provenance  que  le  lycée,  l’examen  était  certai- 
nement décisif  pour  eux,  à défaut  de  tous  autres  renseignements. 
Mais  cet  examen  était  alors  si  simple  et  les  juges  si  peu  solennels, 
que  tout  se  passait  en  famille,  et  qu’il  y avait  bien  peu  de  refusés. 
C’était  affreux,  je  le  comprends,  dans  une  société  qui  a besoin, 
comme  dit  M.  J.  Simon,  de  défendre  contre  les  intrus  toutes  les  car- 
rières libérales.  Cependant  je  crois  que  toute  la  génération  qui  a 
terminé  ses  classes  en  même  temps  que  nous  a fait  d’aussi  bonnes, 
d’aussi  solides  études  que  les  Î3acheliers  des  vingt  dernières  an- 
nées. 

On  suivait  alors  toutes  ses  classes  laborieusement,  mais  tranquil- 
lement et  sans  fièvre.  Quinze  jours  à peine  avant  de  finir,  on  pensait 
sans  terreur  à ce  baccalauréat,  devenu  l’abrutissant  cauchemar  de 
nos  jeunes  générations.  Mes  contemporains  et  moi,  nous  sommes  à 
peu  près  les  derniers  qui  aient  subi  ces  épreuves  pacifiques  et  rai- 
sonnables ; peu  de  temps  après  commença  le  règne  des  programmes 
imprimés  et  la  solennité  des  examens.  J’avais  subi  le  mien  pen- 
dant que  s’accomplissait  la  glorieuse  révolution  de  Juillet,  mère  de 
la  glorieuse  révolution  de  Février,  mère  du  2 Décembre,  père  de 
Sedan,  de  Metz  et  de  la  Commune.  Sous  chacun  de  ces  régimes,  le 
baccalauréat  s’est  gonflé  pendant  que  l’intelligence  se  rétrécissait. 
Le  baccalauréat  est  une  nécessité  ; mais  il  y faut  mettre  du  dis- 
cernement et  delà  mesure.  Tous  les  jeunes  gens,  à égalité  d’esprit, 
ne  sont  pas  également  propres  à subir  cette  épreuve  encyclopédique. 
Il  est  heureux  pour  moi  de  n’être  pas  né  dix  ou  quinze  ans  plus 
tard  ; jamais  je  ne  me  serais  élevé  jusqu’à  ce  premier  diplôme  ; et 
je  n’aurais  jamais  obtenu  l’honneur  de  professer  dans  une  faculté 
des  lettres. 

Les  éludes  classiques,  avant  1850,  étaient  plus  restreintes,  mais 
plus  fortes;  et  mieux  vaut  mille  fois,  pour  la  société  comme  pour 
le  jeune  homme,  qu’il  apprenne  très-bien  deux  ou  trois  choses  au 
lieu  d’en  effleurer  vingt.  Il  y avait  alors,  je  crois,  moins  de  savoir 
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qii’aiijourd’hui  chez  les  maîtres  ; mais  je  crois  aussi  qu’ils  savaient 
mieux  enseigner. 

Je  trouve,  dans  le  livre  de  M.  Jules  Simon,  l’observation  suivante, 
que  je  n’aurais  par  hasardée  moi-même  : « Un  défaut  qui  se  ren- 
contre souvent  chez  des  professeurs  de  talent,  c’est  de  songer  sur- 
tout à la  science  et  très-accessoirement  à leurs  élèves  ; d’être  des 
savants  ou  des  écrivains  plutôt  que  des  professeurs.  Il  en  résulte, 
entre  autres  inconvénients,  qu’ils  dirigent  leur  enseignement  sans 
se  préoccuper  de  l’enseignement  voisin , et  que  l’élève  n’a  pas 
seulement  deux  professeurs  différents,  mais  deux  directions  diffé- 
rentes. n faut  d’abord  faire  son  métier,  surtout  quand  c’est  le 
noble  métier  d’instruire  la  jeunesse  ; on  ne  s’en  trouve  pas  mal  pour 
soi-même  ; la  peine  qu’on  se  donnera  pour  éclairer  et  féconder  de 
jeunes  esprits  ne  sera  pas  stérile  pour  le  maître.  » 

Ces  observations  sont  de  toute  justesse  ; mais  il  importe  de  les  com- 
pléter. Les  maîtres  d’autrefois  ne  professaient  pas  pour  la  science  ou 
pour  eux-mêmes,  mais  pour  leurs  élèves.  Il  peut  encore  en  être  ainsi 
dans  les  établissements  religieux,  où  les  professeurs  n’ont  devant 
eux  aucune  grande  perspective  littéraire*  ou  politique.  Dans  FUni- 
versité,  il  en  va  tout  autrement;  il  est  très-licite  à un  professeur 
de  collège  d’aspirer  à une  chaire  de  faculté,  et  souvent  il  s’y  pré- 
pare en  professant  comme  on  ne  doit  pas  le  faire  pour  des  écoliers. 
A son  tour,  le  professeur  de  faculté  a parfaitement  le  droit  de  son- 
ger à la  députation,  et  rien  ne  lui  interdit  de  professer  pour  le  suf- 
frage universel.  Pourquoi  ne  deviendrait-il  pas  membre  d’une  as- 
semblée nationale,  puis  ministre,  et  enfin,  qui  1®  sait,  président  de 
la  République  comme  M.  Thiers?  Dans  Fétat  démocratique,  tout 
cela  est  possible.  Aussi  chacun  se  trouve  mal  dans  la  fonction  qu’il 
exerce,  et  ne  fait  rien  qu’en  vue  de  la  fonction  supérieure.  Combien 
reste-t-il,  dans  l’enseignement  contemporain  de  ces  modestes  braves 
gens  satisfaits,  comme  autrefois,  de  professer  la  sixième,  ou  la  cin- 
quième, ou  la  quatrième  pendant  trente  ans  de  leur  vie,  et  qui  met- 
tent toute  leur  ambition  dans  le  bon  ordre  de  leur  classe  et  le  succès 
de  leurs  élèves?  R y en  a encore  quelques-uns,  je  n’en  doute  pas; 
mais  j’offre  de  parier  que  ceux  qui  restent  appartiennent  aux  vieilles 
classes  fondamentales  des  lettres,  et  non  point  aux  nouveaux  en- 
seignements accessoires,  science,  histoire,  etc.  Voilà  encore  un 
point  par  où  Fétat  révolutionnaire  menace  de  ruiner  les  études 
classiques;  nous  le  recommandons  aux  méditations  de  M.  J.  Si- 
mon. 

11  regarde  comme  un  excellent  progrès  d’avoir  plusieurs  profes- 
seurs et  plusieurs  cours  spéciaux  dans  une  même  classe.  Moi,  je 
considère  cela  comme  une  funeste  nécessité  au  point  de  vue  de  la 
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bonne  direction  des  intelligences  et  du  bonheur  des  écoliers.  On  a 
quatre  professeurs  dans  la  même  classe,  on  n’a  plus  de  maître,  de 
directeur  moral.  Ajoutons  qu’avec  ce  système  la  réduction  du  tra- 
vail des  enfants  à un  nombre  d’heures  raisonnable,  queM.  J.  Simon 
réclame  comme  nous,  est  impossible.  Il  y en  a toujours  au  moins 
deux,  sur  les  quatre  professeurs,  dont  chacun  a les  mêmes  exi- 
gences que  s’il  était  seul.  Je  trouve,  dans  cette  triste  pédagogie, 
quelque  chose  de  désordonné,  de  confus,  de  précipité,  qui  est  bien 
fait  pour  troubler  un  pauvre  écolier,  dont  l’intelligence  est  ainsi 
forcée  de  jouer  continuellement  aux  quatre  coins.  Yous  rendez  la 
paix  de  l’esprit  impossible  à l’homme  dès  l’âge  de  dix  ans  ; ne  vous 
étonnez  pas  des  agitations  qui  surviennent  plus  tard. 

Hélas  î nous  avons  parlé  de  ces  excellents  livres  de  pédagogie 
qu’avaient  suscités  depuis  vingt  ans  les  divers  attentats  faits  sur 
les  études  classiques.  Je  les  dis  excellents  au  point  de  vue  de  l’en- 
seignement littéraire  ; je  ne  les  qualifierai  pas  de  même  au  point  de 
vue  de  l’éducation  proprement  dite  ; ils  tiennent  tous  assez  peu  de 
compte  de  l’élément  moral  des  études,  de  la  formation  de  l’âme  et 
du  caractère;  M.  J.  Simon,  malgré  sa  belle  épigraphe,  ne  se  préoc- 
cupe guère  que  de  concilier  l’instruction  littéraire  avec  les  exigences 
de  la  société  et  des  idées  modernes.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que 
les  livres  de  Mgr  l’évêque  d’Orléans  sur  la  pédagogie  planent  au- 
dessus  de  pareils  reproches,  mais  je  dois  faire  aussi  une  éclatante 
exception  pour  les  deux  charmants  volumes  de  M.  Laurentie  : Let- 
tres à une  mère;  Lettres  à un  père  sur  V éducation  de  son  fils,  et  pour 
tous  ses  autres  ouvrages  sur  des  sujets  semblables  : De  V esprit 
chrétien  dans  les  études.  De  V étude  et  de  V enseignement  des  let- 
tres, etc. 

Quand  aux  mesures  officiellement  prises  au  sujet  des  études  et 
du  régime  des  collèges  depuis  vingt-cinq  ans,  nous  n’en  connais- 
sons pas  une  seule  qui  ait  trait  à la  bonne  hygiène  de  l’âme,  pas 
même  à celle  du  corps,  n’était  la  fondation  de  quelques  internats  à 
la  campagne  pour  les  élèves  les  plus  jeunes. 


XYIII 


J’ose  à peine  énoncer  le  premier  vœu  que  je  formerais  en  faveur 
de  la  jeunesse,  en  faveur  des  bonnes  études,  de  la  science  elle- 
même  et  de  quelques  autres  grands  intérêts  sociaux.  Il  est  permis 
de  douter  de  tout  en  France,  de  Dieu  et  de  l’âme,  de  la  monarchie 

10  Juillet  1875.  5 


66  LA  DÉMOCRATIE  ET  LES  ÉTUDES  CLASSIQUES. 

et  de  la  république,  de  l’Église  et  de  la  patrie;  il  n’est  pas  permis 
de  douter  de  l’École  polytechnique.  L’excellence  de  cette  école,  sa 
prééminence  sur  toutes  les  écoles  de  Funivers,  sont  des  articles  de 
foi  pour  tous  les  journalistes  et  presque  toutes  les  familles.  Elle  a 
été  dirigée,  à l’origine,  par  des  savants  de  premier  ordre,  mais  elle 
n’en  a produit  aucun.  La  distinction  des  éléves  qui  en  sortaient  a 
diminué  constamment  à mesure  que  l’on  rendait  plus  difficiles  les 
épreuves  d’admission.  Elle  n’en  est  pas  moins  considérée  par  les 
bonnes  gens  comme  le  grand  foyer  de  la  science. 

L’immense  popularité  de  l’École  polytechnique  date  de  la  révo- 
lution de  1830.  Les  vieux  généraux  de  vingt  ans  de  la  Parisienne 
devinrent  les  idoles  de  la  bourgeoisie.  Depuis  lors,  cette  École,  à 
défauts  de  savants  illustres,  a formé  beaucoup  d’adeptes  du  saint- 
simonisme,  du  fourriérisme.  du  positivisme  et  du  socialisme.  Elle 
a même  donné  des  officiers  à la  plupart  des  insurrections. 

Mais  ce  qui  nous  occupe  ici,  c’est  la  place  de  cette  institution 
dans  l’économie  de  notre  enseignement,  et  son  influence  sur  l’édu- 
cation de  la  jeunesse.  Chaque  année,  l’École  polytechnique  reçoit 
de  cent  cinquante  à deux  cents  éléves.  Il  s’en  présente  mille  à douze 
cents  ; six  ou  huit  cents  reculent  au  moment  du  concours  ; c’est 
donc  environ  deux  mille  jeunes  gens  qui  subissent  tous  les  ans  la 
dernière  préparation  à ces  examens;  sur  ce  nombre,  il  y a donc, 
bon  an  mal  an,  à peu  prés  dix-huit  cents  fruits-secs.  Voilà  ce  que 
dit  de  ces  infortunés  M.  Jules  Simon,  qui  n’est  pas  un  ennemi  de 
l’École  polytechnique  : « Si,  par  malheur,  on  échoue,  on  ne  pos- 
sède, pour  toute  richesse  intellectuelle,  que  ces  réponses  confiées 
plutôt  à la  mémoire  qu’à  l’entendement,  qui,  par  conséquent,  dis- 
paraissent bien  vite,  sans  laisser  de  traces  derrière  elles  et  sans 
communiquer  aucune  force  à l’esprit,  et  qui  roulent,  ou  sur  des 
questions  insérées  dans  le  programme  pour  ajouter  à la  difficulté 
de  l’examen,  ou  sur  des  matières  qu’un  élève  de  l’École  polytech- 
nique a besoin  de  savoir,  et  qui  sont  sans  utilité  dans  une  carrière 
différente.  Le  jeune  homme  qui  voit,  à vingt  ans,  se  fermer  définiti- 
vement devant  lui  la  porte  de  l’École  polytechnique,  a le  regret  de 
se  dàva  que  son  éducation  est  manquée  et  qu’il  commence  la  vie  dans 
les  conditions  les  plus  désastreuses.  » 

Or,  il  y a chaque  année  près  de  deux  mille  de  cesjeunes  hommes, 
c’esl-à-dire  une  portion  notable  de  la  jeunesse  livrée  aux  études  li- 
bérales. Outre  le  malheur  attaché  à la  qualité  de  fruit-sec,  combien 
y a-t-il,  parmi  ces  victimes  du  dressage  polytechnique,  de  santés 
ruinées  et  de  cerveaux  précocement  ramollis?  C’est  à la  médecine  à 
constater  ce  chiffre.  Combien  y a-t-il  d’intelligences  faussées  et 
fl’esprits  mauvais?  Autant  que  de  refusés,  et  peut-être  plus. 
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Entre  quelles  fonctions  se  répartissent  les  heureux  vainqueurs 
dans  ce  concours  si  meurtrier  pour  la  jeunesse?  Les  premiers  sor- 
tant par  droit  de  mérite,  ont,  comme  il  est  juste,  le  droit  de  choi- 
sir. Ils  choisissent  tous,  ou  presque  tous,  les  carrières  civiles,  les 
ponts  et  chaussées,  les  tabacs,  les  poudres  et  salpêtres  et  les  lignes 
télégraphiques.  Les  tabacs  sont  les  plus  recherchés  et  deviennent 
d’ordinaire  le  lot  du  numéro  un. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  tout  le  monde  entre  à l’École  avec 
la  ferme  et  louable  intention  d’en  sortir  dans  les  premiers  numéros, 
c’est-à-dire  dans  les  carrières  civiles.  Ceux  que  les  nouveaux  con- 
cours ne  favorisent  pas,  sont  contraints  à se  sentir  subitement  la 
vocation  militaire.  Ils  entrent  dans  le  génie  et  l’artillerie.  Est-ce 
une  bien  bonne  préparation  à l’état  militaire  que  d’y  entrer  malgré 
soi? 

Voilà  donc  notre  artillerie  recrutée  par  cette  École  que  VEurope 
nous  envie.  Cette  artillerie  nous  est-elle  également  enviée  par  toutes 
les  nations?  Ce  n’est  pas  la  Prusse,  je  suppose,  qui  en  est  très-ja- 
louse. Serait-ce  la  Russie?  on  a raconté  que  pendant  la  campagne  de 
Crimée,  le  général  Totleben,  qui  a si  bien  défendu  Sébastopol,  di- 
sait de  notre  infanterie  (hélas  ! il  y a vingt  ans  de  cela),  que  c’était 
la  première  du  monde.  Quant  à notre  artillerie,  il  ne  la  plaçait  ni 
au  second  ni  au  troisième  rang.  Évidemment,  la  supériorité  de 
l’École  polytechnique  n’est  pas  dans  l’artillerie.  Je  touche  à ce  su- 
jet, parce  qu’à  l’heure  où  nous  sommes,  le  grand  intérêt  national, 
après  la  bonne  éducation,  c’est  la  bonne  organisation  de  l’armée. 
Si  notre  artillerie  n’est  pas  la  première  du  monde,  c’est  peut-être 
parce  que  les  premiers  sujets  de  l’École  entrent  dans  les  tabacs. 
Les  tabacs  ! voilà  donc  le  plus  grand  objet  de  cette  institution 
que  l’Europe  et  toutes  les  parties  du  monde  nous  envient.  Vraiment, 
nous  payons  bien  cher  nos  cigares  ! 

Chacun  des  grands  services  publics  qui  se  recrutent  à l’École  po- 
lytechnique, possède  une  école  spéciale  : École  des  ponts  et  chaus- 
sées, École  d’artillerie.  Si  les  candidats  aux  ponts  et  chaussées  et  à 
l’artillerie  se  présentaient  directement  à ces  écoles  sans  passer  par 
les  examens  exhorbitants  et  les  études  transcendantes  de  l’École  po- 
lytechnique, quel  inconvénient  en  résulterait-il? D’abord  en  ce 

qui  concerne  le  grand  intérêt  du  moment,  l’artillerie,  puisque  la 
nôtre  n’est  ni  la  première  du  monde,  ni  la  seconde,  ni  la  troisième, 
elle  ne  risquerait  que  de  monter.  Dans  tous  les  cas,  elle  aurait  du 
moins  l’avantage  d’avoir  des  officiers  décidés  à l’avance  à être  mili- 
taires et  artilleurs,  sûrs  de  leur  vocation,  n’ayant  aspiré  ni  aux  ta- 
bacs, ni  aux  télégraphes,  ni  aux  ponts  et  chaussées,  et  ne  considérant 
pas  leur  épauleltc,  comme  pis-aller.  On  comprendra,  sans  que  nous 
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ajoutions  rien,  que  cet  avantage  serait  considérable  pour  l’armée. 

L’absence  de  l’École  polytechnique  serait  à elle  seule  un  énorme 
bénéfice  pour  la  santé  physique  et  morale  de  la  jeunesse;  elle  em- 
porterait du  coup  le  dégrèvement  des  programmes  les  plus  abrutis- 
sants et  les  plus  meurtriers.  C’est  par  là  d’abord  que  l’on  pourrait 
attaquer  V éducation  homicide,  sans  préjudice  pour  les  saines  études 
classiques. 

Mais  qui  parle  de  supprimer  l’École  polytechnique?  Ce  n’est 
certes  pas  nous,  qui  commettrions  un  tel  sacrilège;  nous  aurions 
peur  d’être  foudroyés.  On  supprimera,  peut-être  un  jour,  le  clergé, 
la  magistrature,  l’armée  elle-même;  l’École  polytechnique,  jamais! 

Supposons  cependant,  cette  chose  faite,  et  les  examens  d’admis- 
sion aux  écoles  spéciales,  réduits  à des  limites  raisonnables,  la  ré- 
forme de  l’enseignement  supérieur  deviendrait  possible.  Il  ne 
s’agirait  plus  que  de  remanier  et  d’alléger  aussi  le  baccalauréat  ès 
lettres,  ce  qui  serait  comparativement  facile  : le  baccalpréat  n’é- 
tant pas  une  institution  religieuse  et  sacrée  comme  l’École  poly- 
technique. 

Mais  on  ne  peut  rien  réformer  dans  les  examens  et  les  études 
classiques,  qu’aux  conditions  suivantes  : d’abord,  se  résigner  à re- 
connaître que  l’âge  de  dix-huit  ans,  âge  moyen  des  épreuves  du 
baccalauréat,  n’est  pas  la  fin,  mais  le  commencement  de  la  jeu- 
nesse ; que  l’homme  n’est  pas  fait  pour  cesser  à cet  âge  de  cultiver 
son  esprit  et  son  cœur  par  les  études  classiques,  que  c’est,  au 
contraire,  le  moment  où  l’on  doit  travailler  avec  le  plus  de  vigueur 
à la  culture  de  son  intelligence,  si  l’on  veut  être  en  ce  monde,  autre 
chose  qu’un  outil. 

Le  baccalauréat  ne  marque  donc  pas  la  fin  des  études,  mais  le 
passage  de  la  vie  d’écolier  à la  vie  d’étudiant  ; il  n’implique  pas 
l’abdication  des  hautes  facultés  de  l’esprit  au  profit  de  celles  qui 
font  le  spécialiste  et  le  fonctionnaire  ; ce  n’est  pas  une  libération 
de  l’armée  intellectuelle,  mais  un  engagement  à un  service  plus 
difficile  et  dans  un  plus  haut  grade.  Si  le  jeune  homme  doit  tout 
lâcher  après  cet  examen,  autant  vaudrait  pour  l’État  lâcher  cet 
examen  lui-même  et  tout  livrer  à la  nature  |et  au  hasard  des  voca- 
tions. 


XIX 

Quels  sont  donc,  en  résumé,  les  vœux  à émettre  pour  la  réforme 
de  l’enseignement  secondaire?  Cette  réforme  implique,  par-dessus 
tout,  la  transformation  du  baccalauréat.  C’est  une  bonne  mesure 
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d’avoir  divisé  cet  examen  en  deux  épreuves,  à une  année  d’inter- 
valle. Mais  il  faut  encore  modifier  la  nature  et  la  forme  des  épreu- 
ves, et  faire  rentrer  les  programmes  dans  les  limites  de  la  vérité 
et  de  la  raison.  En  l’état  ils  sont  déraisonnables  et  menteurs.  Ils 
mentent,  en  donnant  à croire  que  les  bacheliers  savent  tout  ce  que 
renferment  les  questionnaires;  ils  sont  insensés,  en  demandant  à 
des  écoliers  de  dix-huit  ans,  de  le  savoir. 

Voici  ce  dont  l’examen  subi  au  sortir  de  la  rhétorique,  devrait 
se  contenter  : explication  des  auteurs  grecs  et  latins  avec  de  fortes 
analyses  grammaticales,  et  les  questions  d’histoire  et  de  rhéto- 
rique correspondantes  aux  textes  expliqués.  Même  travail  sur  les 
grands  classiques  français,  en  éliminant  tout  ce  qui  aurait  la  pré- 
tention de  sentir  la  haute  ou  basse  critique,  l’esthétique  ou  le  feuil- 
leton, tout  ce  qui  tiendrait  à l’histoire  des  origines,  à l’histoire  des 
arts  et  des  lettres,  au  seizième  siècle  et  aux  siècles  antérieurs; 
questions  que  M.  J.  Simon  voudrait  introduire  dans  les  program- 
mes actuels  qu’il  trouve,  comme  nous,  trop  chargés. 

En  histoire,  l’histoire  sainte;  je  ne  dis  pas  l’histoire  ancienne 
qui  n’existe  pas  encore  à l’état  classique  ; l’histoire  grecque  et 
l’histoire  romaine  : ces  trois  histoires,  avec  les  notions  afférentes 
sur  les  peuples  anciens , c’est  tout  ce  qu’un  bachelier  peut  et 
doit  savoir  de  l’antiquité  ; l’histoire  de  France,  non  pas  depuis 
Louis  XIV,  comme  l’avait  imaginé  M.  Duruy,  mais  jusqu’à 
Louis  XIV,  et  pas  plus  loin  pour  cette  année.  Et  si  l’écolier,  jeune 
homme  de  dix-huit  ans  environ,  qui  subira  cet  examen,  répond  un 
peu  pertinemment  sur  toutes  ces  choses,  je  vous  réponds  qu’il 
n’aura  pas  perdu  sa  jeunesse. 

Après  la  classe  de  philosophie  — que  l’on  devrait  faire  durer 
deux  ans  comme  autrefois  — l’élève  répondrait  sur  la  philosophie, 
je  veux  dire  sur  les  éléments  de  la  philosophie,  sur  la  psychologie 
élémentaire  et  la  logique  : étude  des  facultés  de  l’âme  et  des  opé- 
rations de  l’entendement,  formation  et  classification  des  idées,  étu- 
des sur  la  méthode,  formation  et  classification  des  sciences  ; ques- 
tions essentielles  de  la  morale  et  de  la  théodicée  ; mathématiques 
et  sciences  naturelles  réduites  au  quart,  tout  au  plus,  des  pro- 
grammes actuels;  suite  de  l’histoire  de  France  jusqu’à  89  et  pas 
davantage.  Explications  des  textes  latins,  grecs  et  analyses  d’au- 
teurs français  se  rapportant  à la  philosophie  et  à l’histoire. 

Je  vais  dire  ce  que  j’exclus  et  pourquoi  je  l’exclus.  Je  laisse  les 
langues  vivantes  facultatives,  pour  les  raisons  que  l’on  connaît. 
J’ai  dit  aussi  pourquoi  je  réduis  si  fort  le  programme  scientifique  ; 
il  y a un  et  même  plusieurs  baccalauréats  ès  sciences  ; il  y a une 
foule  d’écoles  et  d’examens  pour  les  jeunes  savants. 
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Nul  n’est  admis  au  baccalauréat  ès  sciences , s’il  n’est  bache- 
lier ès  lettres.  Je  regrette  qu’il  n’existe  pas,  pour  désigner  l’ensei- 
gnement que  notre  vieille  Université  appelait  la  rhétorique^  un  mot 
qui  choque  moins  que  celui-là  les  esprits  forts  de  la  presse  mo- 
derne. Ce  mot  expliquerait  une  chose  qui  est  plus  que  les  simples 
classes  de  grammaire  et  moins  que  les  cours  de  littérature,  les- 
quels relèvent  des  facultés  et  n’appartiennent  pas  au  collège.  C’est 
dans  ce  milieu  qu’on  devrait  retenir  l’examen  latin,  grec  et  fran- 
çais des  bacheliers  ; la  façon  dont  on  les  interroge  aujourd’hui  sur 
les  auteurs  français  suppose  que  l’on  s’adresse  non  pas  à un  grand 
écolier,  mais  à un  petit  journaliste  : il  faut  analyser  des  pièces  de 
théâtres,  faire  des  parallèles  de  poètes  et  d’orateurs,  se  lancer  pres- 
que dans  les  hauteurs  de  la  critique  et  de  l’histoire  littéraire, 
comme  le  désire  M.  Jules  Simon,  effleurer  enfin  la  science  com- 
prise sous  le  nom  prétentieux  éé esthétique . On  demande  au  candi- 
dat d’apprécier  Corneille,  Racine,  Molière,  Lafontaine,  Boileau.  Les 
réponses  les  plus  correctes  et  les  plus  complètes  sont,  en  réalité,  les 
plus  exécr  ables  de  toutes  : c’est  une  page  d’un  de  ces  nombreux 
manuels,  invention  démocratique  pour  mettre  à la  portée  de  tout 
le  monde  les  prétentions  à la  science  et  pour  ôter  à tout  le  monde 
la  faculté  de  savoir  et  de  penser  par  soi-même.  J’aimais  mieux, 
dans  la  bouche  d’un  élève,  quand  j’étais  examinateur,  quarante 
vers  de  l’un  de  ces  poètes,  récités  avec  intelligence,  avec  goût,  avec 
l’accent  d’une  âme  qui  comprend  et  qui  sent  ce  que  prononce  les 
lèvres. 

J’affirme  ceci  : plus  un  élève  sentira  profondément  la  beauté  lit- 
téraire, et  plus  il  y a de  chances  pour  que  ses  réponses  soient  iné- 
gales aux  exigences  du  programme  et  de  la  plupart  des  juges.  Plus 
il  aura^été  ému  et  moins  il  se  contentera  de  formules  toutes  faites  ; 
et  comme,  à son  âge,  on  n’a  pas  encore  trouvé  sa  langue  person- 
nelle pour  exprimer  ses  impressions  intimes  et  originales,  ne  pou- 
vant se  résoudre  à être  banal,  il  restera  coi.  Les  perroquets  feront 
preuve,  d’après  le  manuel,  du  sens  critique  le  plus  délicat. 

Ecartons  donc  de  l’examen  de  rhétorique  la  critique  proprement 
dite  et  tout  ce  qui  avoisine  la  philosophie  de  l’art.  Je  ne  tiens  pas 
quitte  le  jeune  homme  de  ces  matières  , mais  nous  le  retrouverons 
plus  tard. 

Par  les  mêmes  raisons  et  pour  le  même  but,  l’épreuve  subie  après 
la  classe  de  philosophie  doit  être  considérablement  dégrevée.  J’en 
élague,  cela  va  sans  dire,  toute  prétention  à la  politique,  l’écono- 
mie politique,  à la  critique  religieuse,  enfin  presque  toute  l’his- 
toire de  la  philosophie  et  l’examen  des  systèmes.  Les  grandes 
écoles  de  ranti(|uilé,  les  plus  grands  noms  des  temps  modernes 
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doivent  être  seuls  connus  et  appréciés  dans  l’enseignement  classi- 
que; et,  certes,  une  année  n’y  suffira  guère. 

Je  me  souviens  d’avoir  vu  donner,  dans  un  examen,  une  compo- 
sition sur  le  'positivisme.  Dieux  immortels  ! est-ce  qu’un  écolier  doit 
connaître,  même  de  nom,  dépareilles  obscénités? 

Les  deux  examens  du  baccalauréat  ne  doivent  porter,  autant  que 
possible,  que  sur  des  matières  consacrées,  certaines,  précises,  in- 
discutées et  indiscutables.  Les  élèves  ne  doivent  étudier  que  ces  phi- 
losophes, ces  historiens,  ces  poêles  infaillibles  qui  ont  pris  place 
à tout  jamais  dans  la  grande  tradition  de  l’esprit  humain.  Arrière 
de  l’intelligence  des  enfants  tout  ce  qui  est  sujet  à controverse! 
n’en  déplaise  à M.  Jules  Simon,  qui  se  plaint  de  ce  que  l’enseigne- 
ment actuel  exige  un  trop  grand  nombre  d'actes  de  foi.  L’éducation 
toute  entière,  jusqu’à  la  sortie  du  collège,  doit  être  un  perpétuel 
acte  de  foi.  A cette  condition  seulement,  le  jeune  homme  acquiert 
la  faculté  et  la  liberté  de  penser  : les  esprits  les  plus  indépendants, 
les  plus  originaux,  les  plus  féconds  commencent  toujours  par  être 
les  plus  dociles;  l’enfant  rétif,  orgueilleux,  raisonneur  ne  fera 
jamais  un  penseur,  ni  un  poète,  pas  même  un  savant. 

Toutes  les  matières  que  nous  rayons  du  baccalauréat,  que  nous 
interdisons  à l’écolier  de  seize  à dix-huit  ans  seront-elles  suppri- 
mées pour  cela  dans  l’enseignement  du  jeune  homme?  Ce  n’est 
certes  pas  notre  désir.  Nous  écrivons  pour  défendre  les  bonnes  let- 
tres aussi  bien  que  la  santé  morale  et  physique  des  élèves  contre 
les  aveugles  besoins  d’une  société  industrielle  et  démocratique.  Le 
candidat  condamné  à ne  répondre  que  sur  des  choses  qu’il  peut 
comprendre  et  sentir,  se  trouve  réduit  à l’heureuse  nécessité  de  ne 
pas  fausser  son  intelligence,  d’être  sincère  avec  lui-même  ; il  a le 
temps  de  réfléchir  avant  de  parler;  il  peut  prendre  l’habitude  de  se 
servir  de  sa  raison  propre,  tout  en  croyant  à la  raison  supérieure 
de  la  tradition  et  à celle  de  son  maître.  Cet  écolier  est  propre  à de- 
venir un  étudiant,  cet  adolescent  va  devenir  un  homme. 

Mais  il  faut  que  les  institutions  universitaires  l’y  aident  au  lieu 
de  l’en  empêcher.  Si,  au  sortir  du  baccalauréat,  tout  le  pousse  en 
dehors  des  humanités  vers  la  spécialité.,  si,  à défaut  de  la  famille, 
la  loi  ne  le  retient  pas  encore  quelque  temps  au  sein  des  bonnes 
lettres,  il  faut  que  la  France  renonce  au  titre  de  nation  éclairée  ; 
elle  pourra  fournir  encore  bien  des  contre-maîtres  aux  usines,  bien 
des  praticiens  adroits  à toutes  les  professions,  bien  des  journalis- 
tes divertissants  à la  petite  presse , bien  des  libres  penseurs  à la 
franc-maçonnerie  et  des  libres  parleurs  aux  clubs  démocratiques  ; 
mais  il  n’y  aura  plus  d’esprits  vraiment  libres , plus  de  philoso- 
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phes,  plus  de  savants  originaux,  plus  de  vrais  grands  poètes,  il  n’y 
aura  plus  de  classe  lettrée. 

C’est  ce  que  veut  la  démocratie.  Détruisons  dans  la  société  tout 
ce  qui  ne  peut  pas  être  à l’usage  de  chaque  individu  sans  exception  : 
tout  le  monde  ne  peut  pas  faire  des  études  classiques,  détruisons 
les  études  classiques  ; tout  le  monde  n’a  pas  le  temps  et  le  goût  de 
lire  des  livres  sérieux  et  de  goûter  la  grande  peinture  ; brûlons  la 
Bibliothèque  et  le  Louvre.  Et  la  Bibliothèque  et  le  Louvre  seront 
brûlés,  soyez-en  sûrs  : c’est  dans  les  nécessités  de  l’ère  démocra- 
tique. 

Nous,  cependant,  défendons  le  Louvre  et  la  Bibliothèque,  et, 
pour  cela,  tâchons  de  constituer  une  armée  de  l’intelligence,  une 
classe  fortement  lettrée,  puisqu’en  l’absence  de  la  religion,  il  n’est 
pas  possible  de  faire  un  peuple  raisonnable.  Je  dis  une  classe,  on  va 
me  faire  dire  une  caste;  j’accepterais  le  mot  plutôt  que  de  voir 
s’éteindre  le  génie  de  la  France.  Classe  ou  caste,  s’il  n’existe  pas 
dans  une  nation  un  nombre  considérable  de  privilégiés  ayant  reçu 
ce  degré  supérieur  d’intelligence,  d’initiative  et  de  liberté  morale 
que  confèrent  seules,  oui  toutes  seules,  les  études  classiques,  cette 
nation  ne  peut  plus  se  dire  civilisée;  bientôt  elle  n’aura  plus  de 
nom.  Je  ne  prétends  pas  qu’une  nation  ne  vive  que  par  les  études 
littéraires,  mais  j’affirme  qu’une  grande  nation  ne  peut  pas  vivre 
sans  elles.  Ces  études,  le  baccalauréat  ne  peut  faire  et  ne  doit  faire 
que  les  ébaucher.  Plus  l’ébauche  sera  simple,  plus  elle  sera  forte, 
mieux  elle  se  prêtera  à cet  achèvement  que  réserve  à l’esprit  l’en- 
seignement supérieur.  La  mission  de  la  faculté  des  lettres  n’est  pas 
terminée  au  baccalauréat,  le  collège  y suffirait.  Les  cours  de  haute 
littérature  doivent  marcher  de  pair,  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  avec  les  cours  professionnels;  ils  ne  doivent  pas  être  livrés 
uniquement  aux  curieux,  aux  oisifs,  aux  retraités,  à ceux  qui 
aiment  à se  souvenir  : ils  sont  faits  pour  ceux  qui  veulent  et  qui 
doivent  apprendre.  Qu’ils  soient  donc  sérieusement  obligatoires 
pour  les  élèves  des  écoles  de  droit,  de  médecine,  d’administration, 
de  toutes  les  carrières  libérales.  Un  examen  et  un  diplôme  sont  ab- 
solument nécessaires  pour  consacrer  cette  obligation.  Cette  épreuve 
subie  en  pleine  maturité  de  l’esprit,  est  de  plus  indispensable  si  l’on 
veut  réduire  à des  proportions  raisonnables  l’épreuve  du  baccalau- 
réat infligée  à des  adolescents.  Ce  troisième  examen  ne  serait  pas 
assujetti,  bien  entendu,  à une  limite  d’âge,  mais  il  serait  exigé  sous 
le  nom  de  licence  ès  lettres,  de  baccalauréat  supérieur  ou  tout 
autre,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  en  droit  et  de  docteur  en 
médecine,  pour  être  admJs  au  concours  des  auditeurs  au  conseil 
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d’État  et  dans  toutes  les  grandes  administrations  publiques.  Nous 
ne  parlons  pas  des  candidats  à l’enseignement,  toujours  assujettis, 
comme  de  juste,  à des  épreuves  autrement  complètes  et  autrement 
difficiles. 

Ce  troisième  et  dernier  examen,  nécessaire,  comme  témoignage 
d’une  véritable  éducation  libérale,  n’embrasserait,  en  réalité, 
guère  plus  de  matières  que  les  programmes  actuels  du  baccalau- 
réat ; seulement  il  roulerait  sur  la  partie  de  ces  matières,  qu’il  est 
absolument  ridicule  de  demander  à un  collégien. 

On  réserverait,  poui  ce  moment,  les  questions  de  critique  et 
d’histoire  littéraire,  d’histoire  des  arts,  des  sciences,  d’histoire  de 
la  philosophie,  la  discussion  des  divers  systèmes  de  philosophie 
ancienne  et  moderne,  les  notions  de  politique  et  d’économie  poli- 
tique, de  géographie  commerciale  et  industrielle,  et,  enfin,  si  l’on  y 
tenait,  cette  histoire  contemporaine  depuis  89,  qui  n’est  pas  un 
champ  d’étude,  mais  un  champ  de  bataille.  Les  candidats  seraient 
alors  armés  pour  s’y  défendre.  Toutes  ces  questions  dont  les  pro- 
grammes actuels  comportent,  exigent  même,  l’introduction  dans 
un  examen  de  bacheliers,  y sont  entièrement  déplacées  ; elles  ne 
sauraient  amener  une  réponse  solide,  sincère,  pertinente  ; elles  ne 
font  que  troubler  les  candidats  dans  l’étude  des  matières  légitimes 
de  l’examen;  elles  contribuent  à faire  de  nos  huit  ou  dix  ans  de 
collège  une  vie  énervante  pour  l’esprit  et  pour  le  corps,  meurtrière 
pour  la  raison,  pour  la  sincérité,  pour  l’initiative  et  l’originalité  des 
élèves,  une  éducation  qui  mérite  absolument  le  nom  à' Éducation 
homicide. 

Ces  trois  examens  échelonnés  en  moyenne  de  dix-huit  à vingt- 
cinq  ans,  nous  paraissent  le  seul  système  qui  puisse  sauvegarder 
l’éducation  physique  et  morale,  sans  porter  préjudice  aux  études 
classiques  et  meme  avec  un  très-grand  avantage  pour  elles.  Puisse- 
t-on  trouver  un  moyen  meilleur  et  qui  soit  jugé  plus  pratique  ! Car 
nous  savons  bien  que  très-peu  de  pères  de  famille  se  résigneraient  à 
prolonger  pour  leurs  fils  un  temps  aussi  improductif  à leurs  yeux 
que  celui  de  la  culture  morale.  Notre  projet  comporte  une  foule 
d’objections  ; nous  en  remplirions,  nous-mêmes,  plusieurs  pages, 
en  nous  pénétrant  bien  de  l’esprit  de  notre  société  démocratique  et 
industrielle,  altérée  de  luxe  et  de  sensualité.  Une  difficulté  réelle, 
ou  du  moins  un  retard,  dans  ces  années  de  haut  apprentissage 
intellectuel,  provient,  aujourd’hui,  de  l’institution  qu’on  appelle  le 
volontariat  d'un  an.  Nous  n’avons  pas  à juger  ici  cette  institution 
au  point  de  vue  militaire  ; nous  dirons  seulement  qu’en  ce  qui  con- 
cerne l’instruction  et  la  carrière  des  jeunes  gens  destinés  aux  em- 
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plois  civils,  elle  n’a  aucun  rapport  avec  l’organisation  prussienne 
que  l’on  a prétendu  imiter.  En  Prusse,  les  étudiants,  durant  leur 
service  militaire,  au  lieu  d’être  complètement  arrachés  aux  sciences 
et  aux  lettres,  pour  être  assimilés  de  tous  points  — et  comme  chez 
nous  avec  quelques  aggravations  — aux  soldats  ordinaires,  peuvent 
continuer  à suivre  les  cours  des  facultés  dont  ils  dépendent,  ils  y 
sont  même  conduits  réglementairement.  Il  est  vrai  que  la  Prusse 
n’est  pas  encore  une  nation  égalitaire  et  démocratique.  Puisse-t-elle 
le  devenir  bientôt!  Alors,  la  revanche  sera  proche.  L’année  mili- 
taire qui,  pour  les  jeunes  lettrés  allemands,  ne  fait  que  restreindre 
un  peu  les  études,  est  devenue  chez  nous,  afin  de  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  l’égalité,  une  suspension  complète  de  la  vie  intel- 
lectuelle. Il  ne  faut  pas  trop  s’en  plaindre  si  elle  restitue,  à nos 
jeunes  gens,  la  vigueur  physique  que  le  collège  leur  a soustraite  et 
si  elle  en  fait  de  vrais  soldats.  Les  intelligences  élevées  gagneront 
à ce  temps  de  repos,  pendant  que  la  vie  musculaire  se  dévelop- 
pera. il  est  bon,  pour  l’esprit,  de  ne  pas  toujours  étudier  des  faits, 
des  nomenclatures,  des  chiffres  et  des  dates,  afin  de  pouvoir  penser 
quelquefois.  Mais  cette  année  de  gymnastique  et  de  rêverie  n’avan- 
cera pas  beaucoup,  je  le  reconnais,  la  préparation  du  troisième 
examen  de  lettres.  Il  sera  passé  un  an  plus  tard,  voilà  tout  : pen- 
dant cette  année,  l’esprit  aura  mûri  et  le  cerveau  aura  profité  de  la 
vigueur  acquise  par  les  muscles. 

Je  sais  bien  que,  même  dans  les  familles  riches,  on  se  résignera 
difficilement  à voir  le  jeune  homme  devenir,  un  an  plus  tard,  sub- 
stitut, conseiller  de  préfecture,  associé  d’une  maison  de  banque; 
mais  je  ne  saurais  compatir  beaucoup  à ces  regrets,  lorsqu’il  s’agit 
et  de  l’état  militaire  de  la  France,  et  de  ce  qui  lui  importe  tout  au- 
tant, de  son  état  intellectuel.  Il  n’y  a qu’un  seul  moyen  de  rendre 
l’enseignement  moderne  plus  solide  pour  l’esprit  et  moins  meur- 
trier pour  le  corps,  c’est  de  le  répartir  sur  un  plus  grand  nombre 
d’années,  c’est  de  ne  pas  écraser  l’enfance  et  l’adolescence  d’une 
besogne  énervante  qui  rend  impossible  l’éducation  physique,  afin 
de  donner  aux  jeunes  gens  et  aux  familles  l’absurde  satisfaction  de 
considérer  comme  close  à dix-huit  ans,  par  un  diplôme  de  bache- 
lier, la  période  des  études  libérales.  On  veut  se  débarrasser  au  plus 
tôt  des  humanités,  des  études  qui  font  l’homme,  l’être  pensant  et 
maître  de  son  esprit,  mais  qui  ne  sont  pas  immédiatement  d’un 
usage  professionnel  et  lucratif. 

Nous  affirmons  ces  deux  choses  : depuis  la  Révolution,  la  haute 
culture  intellectuelle  a énormément  diminué  en  France,  les  études 
classiques  périssent,  et  la  race  dépérit.  Si  nous  croyions  aux  chif- 
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fres,  nous  dirions  que  la  statistique  est  pour  nous;  mais  les  chif- 
fres sont  habituellement  faux,  et  toutes  les  additions  de  la  statisti- 
que sont  menteuses,  car  il  n’y  a pas  deux  unités  égales  dans  la  na- 
ture. Sachons  faire  hautement  notre  examen  de  conscience,  et  nous 
avouer  à nous-mêmes  les  causes  vraies,  les  causes  fondamentales, 
de  nos  épouvantables  défaites  : l’esprit  s’abaisse  parmi  nous  et  la  vi- 
gueur du  sang  décroît. 

Savez-vous  quels  sont,  depuis  cinquante  ans,  les  deux  agents  les 
plus  actifs  de  cette  décadence?  Ce  sont  les  deux  grands  objets  de  no- 
tre culte  et  de  notre  fierté,  deux  choses  fort  respectables  en  elles- 
mêmes,  quand  on  les  administre  sagement  et  qu’on  les  subordonne 
à ce  qui  est  plus  noble  qu’elles  : c’est  la  science  et  findustrie. 

Le  dépérissement  des  populations  ouvrières,  abaissement  de  la 
taille,  affaiblissement  des  muscles,  l’incapacité  du  service  militaire, 
sont  des  malheurs  qui  s’accroissent  chaque  année;  en  même  temps, 
il  faut  le  dire,  que  s’accroît  l’aptitude  aux  émeutes  sanglantes  et 
aux  déclamations  de  club.  Je  sais  bien  que  les  travaux  industriels 
ne  sont  pas  les  seules  causes  qui  ruinent  la  santé  populaire  : il  y a, 
déplus,  l’alcoolisme  et  le  reste;  mais  tout  cela  se  tient,  et  le  régime 
moral  de  l’industrie  vaut  son  régime  physique.  On  ne  peut  donc 
nier  ce  fait,  que  la  transformation  des  paysans  en  ouvriers  des 
villes  ne  soit  partout,  et  n’ait  été  en  France,  une  cause  d’abâtar- 
dissement pour  les  classes  populaires. 

Le  mal  qu’a  produit  dans  le  peuple  Vindustrie,  je  veux  dire  le 
travail  industriel  désordonné,  est  produit  chaque  jour  dans  la  bour- 
geoisie et  les  hautes  classes  par  la  science,  je  veux  dire  par  le  tra- 
vail déréglé  de  l’esprit.  Je  parle  de  ces  deux  excès  en  tant  qu’ils 
s’appliquent  à la  jeunesse  et  empêchent  son  développement  normal. 
L’excès  du  travail  est  permis  à l’iiomme  mûr,  parce  qu’il  n’a  plus 
d’aussi  graves  dangers,  et  que  d’ailleurs  il  est  censé  libre.  Mais 
l’écolier  et  l’apprenti  ne  sont  pas  libres;  la  loi  doit  les  défendre. 
Qu’un  ouvrier  s’exténue  pour  nourrir  sa  famille,  c’est  un  honneur 
et  un  malheur  pour  lui  ; mais  ce  n’est  pas  un  danger  social  comme 
l’exténuement  précoce  de  ses  enfants.  Qu’un  membre  de  l’Institut, 
un  adepte  de  la  science,  un  poëte,  un  érudit,  un  artiste,  épuise  sa 
santé  et  abrège  sa  vie  par  d’utiles  et  illustres  labeurs,  c’est  une 
gloire  qu’il  a le  droit  d’acheter  au  prix  des  plus  grandes  souffran- 
ces; mais  les  atteintes  portées  à la  vitalité  de  l’adolescence  par  l’ab- 
surde régime  de  notre  instruction  secondaire,  par  cette  culture  in- 
tensive  appliquée  à des  intelligences  de  douze  ans,  l’épuisement  des 
muscles  et  de  tous  les  organes,  infaillible  résultat  de  cette  éducation 
sans  mouvement  et  sans  air,  n’offrent  que  des  dangers  pour  l’esprit 
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des  élèves  dont  elle  exténue  le  corps.  Cette  éducation  engendre  une 
bonne  partie  des  vices  de  l’intelligence  contemporaine  ; elle  entraîne 
enfin  pour  la  société  une  immense  déperdition  de  forces.  Si  l’on 
veut  réformer  ces  abus  sans  nuire  aux  études  classiques,  et  pour 
leur  plus  grand  bien,  deux  choses  sont  nécessaires,  nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  le  répéter  : diminuer  de  beaucoup  le  travail  des 
écoliers  avant  le  baccalauréat,  et  remplacer  par  des  exercices  phy- 
siques au  grand  air  une  bonne  part  de  ces  heures  d’immobilité,  d’é- 
nervement, de  rongement  intérieur,  qui  ne  sont  pas  des  heures 
d’études  ; enfin,  ne  pas  permettre  que  le  bachelier  jette  à l’eau  ses 
livres  classiques  en  recevant  son  diplôme,  et  le  contraindre  à pour- 
suivre encore  quelques  années  la  culture  des  bonnes  lettres,  par  la 
perspective  d’un  troisième  et  décisif  examen.  Je  sais  bien  que  ces 
deux  mesures  sont  entièrement  opposées  à l’esprit  de  l’époque,  aux 
tendances  et  aux  besoins  d’une  démocratie;  mais  ce  que  je  sais 
d’une  science  plus  certaine  encore,  c’est  que  si  l’on  ne  trouve  pas 
un  remède  à la  double  maladie  que  je  signale,  la  race  française  dé- 
périra, les  études  classiques  s’évanouiront  peu  à peu,  nous  devien- 
drons aussi  impropres  aux  travaux  de  la  guerre  qu’aux  grandes 
œuvres  de  l’esprit,  et  le  génie  national  ne  sera  plus  qu’un  impuis- 
sant souvenir. 


Victor  de  Laprade. 


FONCTIONMAIRES  ET  BOYARDS' 


XI 

rOLÉNO  ET  BELLO. 

Cependant  Darine,  après  avoir  enfermé  Dakouss  dans  le  réduit 
mystérieux,  traversa  la  salle  des  conférences  suivi  de  Bello  et  de 
Poléno.  Dans  le  vestibule,  il  dit  à Poléno  : 

— Vous  lui  ouvrirez  demain  matin.  Il  se  sera  calmé,  ses  dou- 
leurs seront  moins  vives,  et  il  aura  réfléchi.  Vous  lui  rendrez  la  li- 
berté, en  lui  faisant  comprendre  que  son  salut  dépend  de  lui-même. 
Personne  ne  reconnaîtra  le  beau  Dakouss  dans  le  monstre  hideux 
qu'il  est  devenu.  Il  est  sûr  de  l’impunité;  j’ai  tenu  ma  pro- 
messe. Si  cependant  il  a une  prédilection  marquée  pour  les  tra- 
vaux aux  mines,  il  peut  se  dénoncer  lui-même  : je  le  ferai  arrêter 
et  juger  immédiatement...  Cependant,  ajouta  Darine,  il  vaut  mieux 
pour  lui  et  pour  nous  qu’il  disparaisse.  S’il  désire  quitter  la 
Russie,  je  lui  en  donnerai  les  moyens. 

Et  Darine,  après  avoir  salué  de  la  main  ses  deux  complices,  s’ap- 
prêtait à descendre  l’escalier  du  phalanstère.  Poléno  le  saisit  alors 
par  le  bras  : 

— Attendez,  Darine,  dit-il,  nous  avons  une  explication  à vous  de- 
mander... Nous  venons  de  commettre  un  crime  dont  vous,  procu- 
reur impérial,  chargé  de  faire  respecter  les  lois,  avez  été  l’insti- 
gateur. Le  crime  par  lui-même  n’existe  pas,  je  le  crois,  j’en  suis 
persuadé  : tuer,  voler,  n’est  répréhensible  que  si  l’on  admet  la 
propriété  ou  la  religion  comme  bases  sociales.  Mais...  notre  asso- 
ciation existe;  nous  voulons  ardemment,  fermement,  la  régénéra- 
tion sociale,  la  fin  du  règne  de  l’arbitraire  et  des  privilèges  ; nous 


* Voir  le  Correspondant  des  25  mai,  10  et  25  juin  1875. 
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sommes  des  agents  actifs  et  courageux  de  l’association,  et  n’avons 
pas  le  droit  de  risquer  aveuglément  nos  existences. 

Le  procureur  demanda,  un  peu  inquiet  : 

— Où  voulez-vous  en  venir? 

— Laissez  parler  Poléno,  Darine,  dit  Bello  avec  sévérité.  Nous 
vous  avons  obéi... 

— Parce  que  vous  nous  avez  prouvé,  interrompit  Poléno,  que  le 
jugement  régulier  et  public  d’un  aide  de  camp  de  l’empereur  serait 
un  avantage  immense  conquis  par  le  progrès.  « Quand  on  verra, 
nous  avez-vous  dit,  que  le  pouvoir  d’un  procureur  impérial  ne  s’ar- 
rête meme  pas  au  seuil  du  Palais  d’hiver,  que  la  main  de  la  loi 
peut  s’abattre  sur  l’épaule  d’un  serviteur  particulier  du  tzar,  on 
comprendra  enfin  que  Père  de  la  liberté  a lui  pour  la  Russie.  Sa 
Majesté,  dans  son  équité  profonde,  dans  son  respect  pour  la  loi 
qu’elle  a daigné  promulguer  elle-même,  ne  s’opposera  pas  à ce  que 
l’on  juge  un  de  ses  aides  de  camp . Quel  triomphe  alors  pour  la  cause, 
quel  retentissement  immense!  Les  populations  des  contrées  les  plus 
éloignées  de  l’empire  cesseront  dès  lors  de  trembler  devant  les  ai- 
guillettes d’or  et  la  graine  d’épinard.  » Nous  avons  compris  la  vé- 
rité de  vos  paroles,  et  nous  vous  avons  obéi.  Nous  avons  torturé  un 
de  nos  frères  pour  le  bien  de  tous;  c’était  justice. 

— Eh  bien,  alors,  demanda  Darine,  que  me  demandez-vous 
donc? 

— Était-ce  bien  là  votre  but? 

— Nous  en  doutez? 

— Non;  mais  nous  vous  le  demandons  encore  une  fois.  Nous 
voulons  que  vous  le  répétiez  solennellement.  Écoutez-moi,  Darine. 
Obéissant  à vos  ordres,  j’ai  suivi  l’homme  masqué,  le  ciief  mysté- 
rieux des  pénitents.  C’était  bien  le  nabab  indien,  je  l’ai  vu  entrer 
dans  son  palais.  Eh  bien,  j’ai  eu  confiance  alors.  Cet  homme  doit 
être  sincère;  il  est  des  nôtres,  notre  chef. 

— Ahl  interrompit  Darine...  Et  vous  êtes  arrivé  à cette  convic- 
tion en  le  suivant? 

— Non,  en  constatant  sa  provenance  étrangère.  Un  Russe  peut 
avoir  des  raisons  pour  se  servir  de  nous;  un  Indien,  riche  à mil- 
lions, est  étranger  ici,  et  ses  intérêts  personnels  sont  ailleurs. 

— Mais  pourquoi  me  dites-vous  cela,  Poléno? 

— Le  nabab  a défendu  que  l’on  touchât  au  comte  Lanine.  11  de- 
vait avoir  ses  raisons.  Vous  avez  méprisé  ses  ordres.  Vous  êtes 
notre  chef,  et  je  ne  discute  pas;  mais  si  vous  trahissez  notre  cause, 
Darine,  prenez  garde!  Nous  nous  lèverons  contre  vous  et  nous  de- 
viendrons pour  vous  des  ennemis  aussi  implacables  que  nous  avons 
été  serviteurs  obéissants.  Réüéchissez-y,  Darine,  et  que  tous  les 
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moments  de  votre  vie  soient  consacrés  à la  grande  cause.  Yous  êtes 
puissant  parmi  nous  ; vous  êtes  devenu  un  homme  important 
parmi  les  enfants  de  Bélial... 

Bello  ajouta  : 

— N’oubliez  pas  que  vous  nous  appartenez  ! 

Darine,  qui  s’était  légèrement  troublé  au  début  de  cette  conversa- 
tion, enveloppa  alors  les  deux  nihilistes  d’un  regard  qu’il  parvint  à 
rendre  ému. 

— Je  ne  l’oublie  pas.  Yous  êtes  des  vrais  serviteurs  de  l’associa- 
tion. Je  vous  dois  beaucoup;  mais  j’espère  payer  ma  dette.  Je  vous 
prouverai  un  jour  que  notre  cause  n’a  pas  d’agent  plus  zélé  que  moi. 

11  leur  serra  la  main  et  ouvrit  la  porte.  Dans  l’escalier,  il  se  re- 
tourna en  murmurant  : 

— Imbéciles  ! 

Il  était  onze  heures  du  soir,  Tatiana  et  sa  fille  attendaient  anxieu- 
sement des  nouvelles.  Yers  huit  heures,  un  domestique  avait  apporté 
une  lampe;  Tatiana  avait  vu  le  sourire  méchant  du  valet,  et  avait 
décidé  de  ne  plus  sonner  jusqu’au  moment  où  tout  s’expliquerait. 
La  mère  et  la  fille  causèrent  avec  un  calme  relatif.  La  comtesse 
Lanine  avait  même  insisté  pour  que  la  conversation  roulât  sur  les 
projets  d’avenir  de  sa  fille;  mais  Alexandra  évitait,  au  contraire, 
de  s’expliquer  sur  ce  point.  Elle  avait  dit  à sa  mère,  avec  une  légère 
nuance  d’impatience  : 

— Je  finirai  bien  par  trouver  un  homme  digne  de  moi.  Laissez- 
moi  chercher,  ma  mère.  J’espère  que  vous  ne  craignez  pas  que  mon 
choix  ne  s’égare?  Je  vous  ai  choisie  pour  modèle,  et  je  désire  régler 
ma  vie  comme  vous  avez  fait  de  la  vôtre. 

— Etes-vous  sûre,  dit  Tatiana,  que  j’aie  été  heureuse? 

— Comment?  dit  Alexandra.  Que  dites-vous? 

Le  front  de  Tatiana  se  couvrit  d’une  rougeur  fugitive.  Elle  se 
troubla  un  instant  et  répondit  : 

— Comme  il  faut  être  prudent  avec  les  petites  filles!...  Yous  ne 
m’avez  pas  comprise.  Je  remercie  tous  les  jours  Dieu  de  m’avoir  fait 
épouser  votre  père;  mais  nous  n’avons  pas  eu  une  vie  heureuse. 

— Oh!  dit  Alexandra  avec  exaltation,  je  ne  suis  pas  de  votre  avis. 
Je  rêve,  au  contraire,  de  la  même  existence.  Partager  les  dangers, 
les  douleurs  de  l’homme  que  l’on  aime,  le  sauver,  être  son  ange 
gardien,  quel  magnifique  rêve  ! Yous  avez  eu,  ma  mère,  une  bien 
belle  existence. 

— Yraiment!  dit  Tatiana;  trouvez-vous  donc  que  nous  sommes 
lieureuses  à cette  heure? 

Cette  remarque  fit  tomber  l’exaltation  d’Alexandra;  elle  se  tut. 
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Puis  la  mère  et  la  fille  échangèrent  quelques  paroles,  se  deman- 
dant la  raison  de  l’absence  de  Wladimir,  de  ce  silence  lugubre  où 
était  plongé  Fbotel  et  qui  se  prolongeait  outre  mesure.  A mesure 
que  les  heures  s’écoulaient,  leurs  paroles  devenaient  plus  rares  ; 
elles  finirent  par  ne  plus  échanger  que  des  regards  anxieux.  Au 
moindre  bruit  qu’elles  croyaient  entendre  à la  porte,  elles  s’entre- 
regardaient  avec  effroi.  Assises  loin  l’une  de  l’autre,  Tatiana  sur 
un  canapé,  à côté  de  la  lampe,  Alexandra  sur  une  chaise  auprès  de 
la  porte,  elles  cherchaient  à se  cacher  mutuellement  leur  inquié- 
tude. 

Une  fois  seulement  Alexandra  se  comprima  la  poitrine  et  éclata 
en  sanglots  : 

— Mais  c’est  horrible,  nous  sommes  prisonnières...  Que  se  pas- 
se-t-il donc? 

Tatiana  pâlit  et  appela  Alexandra  de  la  main  : les  deux  femmes 
se  jetèrent  un  instant  dans  les  bras  l’une  de  l’autre;  puis  Tatiana 
repoussa  sa  fille,  qui  revint  à sa  place  auprès  de  la  porte. 

A onze  heures,  le  silence  profond  du  salon  n’était  plus  troublé 
que  par  la  respiration  haletante  des  deux  femmes,  que  l’attente  et 
l’effroi  avaient  rendues  muettes.  Onze  heures  sonnèrent;  Tatiana 
eut  la  force  de  dire  d’une  voix  tremblante  : 

— Il  est  impossible  que  nous  n’ayons  pas  de  nouvelles  ! Et  vrai- 
ment, je  ne  me  reconnais  plus,  je  suis  abattue  avant  de  rien  sa- 
voir... Voyons,  Alexandra,  du  courage! 

Tout  à coup,  il  se  fit  un  grand  bruit  dans  la  pièce  voisine.  Alexan- 
dra se  leva  et  s’appuya  défaillante  contre  un  fauteuil. 

— Enfin!...  j’ai  cru  que  j’allais  mourir,  dit  Tatiana. 

Darine  parut.  Derrière  lui,  le  commissaire,  des  greffiers,  des 
gendarmes  et  toute  la  valetaille  de  la  maison. 

— Où  est  mon  mari?  s’écria  Tatiana  incapable  de  se  contenir 
davantage  ; qu’en  avez-vous  fait? 

Darine  la  salua  avec  une  froide  courtoisie  : 

— Madame  la  comtesse,  dit-il,  il  m’est  pénible  de  vous  annoncer 
une  mauvaise  nouvelle.  La  culpabilité  du  comte  Lanine  me  paraît 
aujourd’hui  démontrée.  J’ai  entre  les  mains  des  preuves  irrécu- 
sables. Sa  Majesté  nous  a autorisé  à le  maintenir  en  état  d’arres- 
tation préventive  et  mettre  les  scellés  sur  ses  papiers.  Nous  venons 
accomplir  ce  pénible  devoir. 

Alexandra  poussa  un  cri,  et  tomba,  défaillante,  sur  son  fauteuil. 
Tatiana,  au  contraire,  sembla  reprendre  de  nouvelles  forces  sous 
ce  coup  inattendu.  Comme  toutes  les  natures  fortes,  l’incertitude 
lui  était  insupportable.  Un  danger  réel,  palpable,  la  trouvait  prête 
à combattre.  Elle  avait  affreusement  pâli  aux  paroles  de  Darine; 
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mais,  quand  le  procureur  eut  fini  son  petit  discours,  elle  se  re^ 
dressa,  et  dit  : 

— Mon  mari  est  victime  d’une  erreur,  monsieur  le  procureur, 
et  j’espère  prouver  cela  à la  justice. 

Darine  eut  un  geste  de  condescendance.  Une  pensée  terrible  tra- 
versa alors  l’esprit  de  Tatiana.  Elle  demanda  d’une  voix  légèrement 
tremblante  : 

— Suis-je  prisonnière,  moi  aussi? 

— Non,  madame,  répondit  Darine.  Il  n’y  a pas  jusqu’ici  de  pré- 
ventions contre  vous.  La  loi,  ajouta-t-il  sentencieusement,  diffère  de 
l’arbitraire,  en  ce  qu’elle  ne  comprend  pas  dans  ses  rigueurs  la 
famille  de  l’accusé.  Il  vous  est  permis  d’ignorer  cela,  car  vous  êtes 
la  femme  d’un  aide  de  camp  du  tzar  Nicolas.  Quand  on  aura  mis  les 
scellés  sur  les  appartements  de  votre  mari,  vous  quitterez  l’hôtel  et 
vous  serez  libre... 

Tatiana  respira  et  elle  s’avança  vers  sa  fille  qui  sanglotait,  éper- 
due. 

— A condition,  continua  Darine,  de  vous  tenir  toujours  à la  dis- 
position de  la  justice. 

— Oui,  monsieur,  je  ferai  rendre  justice  à mon  mari,  je  vous  le 
jure! 

Elle  saisit  Alexandra  par  le  bras  et  la  força  de  se  relever. 

— Ne  pleurez  pas,  ma  fille,  nous  avons  l’air  de  coupables...  Al- 
lons, debout,  et  appuyez-vous  sur  moi. 

Elle  l’enlaça  de  ses  bras,  et,  droite,  méprisante,  elle  dit  à Darine, 
involontairement  subj  ugué  par  son  attitude  : 

— Monsieur  le  procureur  impérial,  veuillez  dire  à mon  mari  que 
nous  veillons  sur  son  honneur.  Qu’il  se  tranquillise  donc  ! car  il 
sera  sauvé.  Allez,  maintenant,  monsieur,  et  faites  votre  devoir! 


XII 


TATIANA  ET  LE  NABAB. 

Le  nabab  Dowgall  Sahib  travaillait  dans  le  cabinet  où  nous  avons 
introduit  le  lecteur  au  commencement  de  cette  histoire,  quand 
Ivan  Kolok,  son  mystérieux  agent,  entra,  s’approcha  de  lui,  et 
lui  dit  quelques  mots  à l’oreille,  en  accompagnant  ces  mots  de 
gestes  d’étonnement.  L’Indien,  si  maître  de  lui  d’ordinaire,  ne  put, 
en  écoutant  Ivan,  retenir  un  cri  de  stupéfaction. 

— Elle  ! cria-t-il,  ici,  à cette  heure! 

10  Juillet  1875^ 
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— Oui.  Minuit  sonnait  lorsqu’elle  s’est  fait  annoncer. 

Le  nabab  avait  déjà  eu  le  temps  de  reconquérir  son  calme. 

— Fais  entrer  sur-le-champ,  dit-il  à son  intendant. 

Il  croisa  sa  robe  de  chambre,  la  boutonna  minutieusement,  pei- 
gna avec  la  main  ses  cheveux  légèrement  dérangés  par  le  travail, 
et  attendit,  sans  changer  de  costume,  la  personne  annoncée. 

Tatiana  parut  sur  le  seuil.  Dowgall  s’avança  vers  elle  et  lui  dit  : 

— Que  Votre  Excellence  daigne  m’excuser  de  la  recevoir  dans  un 
pareil  costume;  mais  je  crois  que  la  plus  grande  preuve  d’empres- 
sement que  l’on  puisse  donner  à un  visiteur  est  de  ne  pas  le  faire 
attendre. 

Tatiana  l’interrompit  : 

— Laissons  de  côté,  .pour  aujourd’hui,  les  formules  de  la  poli- 
tesse. Je  suis  venue,  car  j’ai  besoin  de  vous. 

Le  nabab  s’inclina  : 

— Je  suis  aux  ordres  de  Votre  Excellence,  et  je  la  remercie  de 
s’être  souvenue  de  son  serviteur. 

Il  lui  indiqua  un  siège  et  s’assit  lui-même.  Tatiana  lui  saisit  le 
bras. 

— J’ignore  comment  vous  vous  trouvez  mêlé  aux  événements  de 
notre  vie;  mais  c’est  un  fait.  Vous  nous  avez  sauvés  une  fois;  je 
viens  aujourd’hui  vous  demander  votre  protection  pour  mon  mari. 

Le  nabab  eut  un  léger  sourire  ; il  sembla  se  rappeler  comment 
Wladimir  avait  haussé  les  épaules  quand  il  lui  parlait  de  sa  pro- 
tection. Tatiana  ne  s’en  aperçut  pas  et  continua  : 

— Ils  ont  commis  un  crime  dont  ils  ont  accusé  Wladimir.  Mon 
mari  est  en  prison,  arrêté,  déshonoré.  Ils  ont  mené  cette  épouvan- 
table intrigue  avec  une  duplicité  inouïe. 

— Qui,  ils?  demanda  le  nabab  en  se  levant,  ému  lui-même  de 
l’émotion  de  Tatiana. 

— Le  procureur  Darine,  les  socialistes...  que  sais-je? 

Le  nabab  frappa  du  poing  son  bureau. 

— Comment!  cria-t-il,  ils  ont  osé!  Ah!  quand  je  le  leur  avais 
défendu.  C’est  bien,  madame,  ces  gens-là  seront  punis.  Un  châti- 
ment terrible  les  attend. 

Tatiana  écoutait  en  tremblant. 

— Vous  espérez  donc? 

— Je  sauverai  votre  mari;  oui...  je  les  forcerai  à se  rétracter. 
L’audace  de  ce  procureur  me  confond  ! Ce  n’est  pas  un  homme  ordi- 
naire, cependant...  il  est  impossible  qu’il  n’ait  pas  quelqu’un  der- 
rière lui. 

Il  demanda  ensuite  : 
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— Ce  procureur  a-t-il  quelques  raisons,  si  insignifiantes  qu’elles 
soient,  de  vous  haïr,  vous  ou  votre  mari? 

— Non,  aucunes. 

— Vous  ne  vous  connaissez  pas  d’ennemis? 

— Les  socialistes  ! 

— Je  croyais  avoir  écarté  de  votre  tête  le  danger  d’une  guerre 
avec  un  comité  secret.  Vous  n’avez  pas  d’ennemi  personnel? 

— Non...  à moins  que...  mais,  non...  Il  est  paralytique,  impo- 
tent, il  se  meurt  tous  les  jours... 

— Qui  cela?  demanda  le  nabab. 

— Un  ancien  ennemi,  Schelm  ! Mais  cette  supposition  est  inad- 
missible. 

On  aurait  pu  croire  que  le  nabab  allait  tomber  à la  renverse.  Il 
chancela,  pâle  comme  la  mort,  remua  les  lèvres  comme  s’il  al- 
lait prononcer  des  paroles.  Mais  tout  à coup,  il  fît  quelques  pas,  et 
saisissant  le  bras  de  la  comtesse  stupéfaite,  il  cria  d’une  voix  de 
tonnerre  : 

— Schelm  n’est  pas  mort?... 

Tatiana  fit  un  mouvement  négatif  de  la  tête. 

— Il  a échappé  à ma  vengeance!  Il  vit,  et  je  ne  le  savais  pas  ! 
rugit  le  nabab.  Ah  ! malédiction  ! 

Alors  Tatiana  saisit  à son  tour  le  bras  du  nabab  et  dit  : 

— Vous  voyez  bien  que  vous  êtes  Muller! 

— Oui,  je  le  suis!  dit  le  nabab. 

Et  cet  orgueil  de  l’homme  fort  qui  ne  veut  pas  avouer  qu’il 
a été  surpris  par  son  émotion  le  rendit  plus  pâle  encore. 

‘ — Et  ne  croyez  pas,  dit-il  avec  violence,  que  je  me  sois  trahi  ! A 
vous,  comtesse,  à vous  seule  je  voulais  me  découvrir  ; les  circon- 
stances ne  m’en  ont  pas  laissé  le  temps.  Oui,  madame,  je  suis 
Muller  ! 

Elle  lui  tendit  la  main  : 

— Je  vous  avais  deviné. 

— Et  vous  ne  vous  doutez  pas,  dit-il,  du  bonheur  que  j’ai  ressenti 
quand  j’ai  vu  que  vous  ne  m’aviez  pas  oublié.  Je  ne  pouvais  avoir 
confiance  qu’en  vous  seule...  Mais  parlons  de  Wladimir,  du  dan- 
ger qui  le  menace.  Schelm  est  vivant!...  A son  souvenir  la  colère 
me  rend  fou.  Quel  est  l’insensé  qui  a sauvé  ce  misérable? 

Tatiana  répondit  : 

— Moi...  Je  l’ai  vu  à moitié  noyé,  râlant.  J’étais  alors  dans  toute 
la  joie  du  triomphe;  mon  cœur  était  plein  de  miséricorde.  Vous 
avez  été  implacable,  j’ai  voulu  être  clémente  ! 

— Vous  êtes  une  sainte  et  noble  femme  ! dit  Muller  avec  émo- 
tion ; mais  vous  voyez  que  les  bonnes  inspirations  sont  parfois  dan- 
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gereuses  à suivre.  Je  comprends  tout  maintenant  : c’est  Schelm 
qui  vous  poursuit.  Je  reconnais  sa  duplicité  infernale.  Une  bonne 
action  a parfois  de  dures  suites.  ' 

— Qu’importe!  si  elle  satisfait  la  conscience?... 

— Ah!  il  vit  encore!  et  il  veut  lutter  avec  moi...  Je  n’ai  pas  su 
me  venger  ! répéta  Muller. 

— Il  est  paralytique,  impotent  ! 

~ Mais  son  esprit  est  lucide  ? 

— De  temps  à autre. 

— N’importe.  Je  sauverai  Wladimir,  je  vous  le  jure  ! C’est  mon 
devoir  plus  que  jamais. 

Tout  à coup  il  s’interrompit  et  demanda  : 

— Avez-vous  tout  deviné  ? 

Tatiana  rougit  et  répondit  d’une  voix  si  basse  qu’elle  était  à peine 
perceptible. 

— Oui. 

— Vous  savez  pourquoi  je  suis  revenu,  pourquoi  la  puissance 
souveraine  même  m’était  odieuse  en  Asie,  pourquoi  je  voulais 
revoir  l’Europe? 

Elle  répondit  plus  bas  encore  : 

— Oui  ! 

— Et  vous  êtes  venue  chez  moi  me  demander  un  service.  Je  vous 
en  remercie. 

Elle  leva  la  tête  et  répondit  : 

— Qu’avais-je  à craindre?  Pourquoi  aurais-je  hésité? 

Il  dit  : 

— C’est  vrai,  vous  ne  pouvez  vous  défier  de  moi...  ni  de  vous- 
même,  ajouta-t-il  tout  bas  : 

Elle  répondit  avec  assurance  : 

— Vous  avez  raison. 

— Et  cependant,  continua  Muller,  vous  m’avez  reconnu  et  vous 
m’avez  compris.  Vous  m’avez  dit  ces  mots  qui  m’ont  procuré  une  des 
plus  grandes  jouissances  de  ma  vie  : « Muller  était  de  force  à 
se  tailler  un  royaume  sous  le  ciel.  Vous  êtes  nabab  de  Cawnpore, 
mais  vous  êtes  Muller.  » C’était  vrai.  Wladimir,  mon  ami,  ne  m’a 
pas  reconnu.  Un  jour,  dans  la  rue,  je  rencontrai  un  mendiant  vieux, 
hideux,  infirme,  qui  me  tendit  la  main  : c’était  Palkine.  Je  lui  don- 
nai l’aumône  et  je  causai  avec  lui.  Ce  fut  jadis  mon  ennemi  acharné. 
Une  me  reconnut  pas.  Vous  ne  m’avez  pas  oublié,  Tatiana  ; je  vous 
remercie... 

Elle  l’interrompit  : 

— Je  suis  venue  ici  pour  sauver  mon  mari  î 

— Je  le  sauverai  ! Croyez-vous  que  j’hésite? 
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Elle  le  regarda  en  face  et  répondit  : 

— Non! 

Il  passa  la  main  sur  son  front. 

— Oh!  dit-il,  Yous  ne  savez  pas  ce  que  j’éprouve!...  Je  vous 
l’ai  dit,  j’étais  censé  tout-puissant  dans  la  terre  des  herbes.  Je 
venais  souvent  sur  les  rives  du  lacBaïkhal.  Ces  contrées,  où  j’avais 
tant  souffert,  je  ne  pouvais  les  quitter.  Je  venais  contempler  les 
lieux  où  vous  aviez  vécu. 

Elle  demanda  froidement  : 

— Comment  êtes-vous  devenu  nabab  de  Cawnpore  ? 

— Ah!  murmura-t-il  en  baissant  le  front,  vous  êtes  cruelle...  Je 
ne  pouvais  plus  vivre  dans  ce  pays,  où  tout  me  rappelait  mon 
crime  et  votre  prés...  pardon...  J’avais  fait  une  fortune  énorme. 
Je  m’embarquai  à Nicolaïvesk.  Je  voulus  aller  devant  moi,  à la  re- 
cherche de  l’inconnu.  En  ce  temps-là  déjà  j’étais  le  chef  de  toutes 
les  sociétés  secrètes  de  l’Asie.  Je  pouvais  aller  de  Yeddo  à Saigon, 
certain  de  trouver  dans  chaque  ville  des  amis  ; je  comptais  parmi  eux 
des  souverains.  Il  y a de  nombreux  rois  là-bas  qui  ne  sont  pas  satis- 
faits de  l’ordre  de  choses  existant,  cardans  l’extrême  Orient,  vous  le 
savez,  la  force  prime  partout  le  droit.  Les  Taïpings,  en  guerre  con- 
tre les  Mongols-Chinois  ; les  Thugs,  étrangleurs  de  Flnde,  ennemis 
des  Anglais  ; les  galériens  russes  qui  se  pressent  en  descendant  le 
long  de  l’Amour;  les  cloïmias  japonais  persécutés  par  le  toïcoun; 
les  Malais  des  archipels  révoltés  contre  la  Hollande  et  l’Angleterre,  me 
connaissaient  et  m’estimaient.  J’avais,  en  dix  ans,  fait  faire  con- 
naissance entre  eux  à ces  peuples  du  continent  et  des  archipels  d’A- 
sie qui  s’ignoraient,  mais  qui,  tous,  poursuivaient,  depuis  des  siè- 
cles, une  même  idée  : l’affranchissement.  Je  vous  avais  dit  que  je  ne 
tenais  pas  en  place  : une  activité  fiévreuse  me  faisait  oublier  mes 
chagrins  et  mes  remords.  J’étais  un  des  agents  de  civilisation,  car 
avant  d’être  libre,  il  faut  cesser  d’être  barbare.  Seulement,  je  com- 
prenais l’établissement  de  la  civilisation  autrement  que  ne  le  com- 
prennent les  Euiopéens. 

Tatiana  écoutait  sans  Interrompre;  elle  sentait  qu’il  fallait  lais- 
ser Muller  raconter  son  étrange  existence.  D’ailleurs,  malgré  ses 
préoccupations  et  ses  craintes  pour  son  mari,  l’odyssée  du  Cour- 
landais  l’intéressait  involontairement. 

Muller  continua  donc: 

— Mes  voyages  me  conduisirent  une  fois  dans  l’Inde.  Je  faisais 
de  la  propagande;  j’étais  partout  puissamment  recommandé.  J’ar- 
rivai à la  cour  du  nabab  de  Cadupour.  C’est  un  petit  royaume  pour 
l’Inde  : il  compte  à peine  deux  millions  d’habitants.  Le  nabab,  roi 
de  la  contrée,  avait  dans  sa  capitale  un  résident  anglais.  Ce  pauvre 
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diable  de  souverain,  qui  avait  le  droit  d’écorcher  vif  un  de  ses  sujets 
dont  la  physionomie  lui  déplaisait,  et  qui  ne  se  privait  pas  de  faire 
ample  usage  de  ses  droits,  était  cependant  le  plus  malheureux  homme 
de  la  terre.  Il  sentait  que  sa  puissance,  jadis  illimitée  dans  ce  petit  coin 
perdu,  s’arrêtait  au  seuil  de  toute  maison  protégée  par  le  pavillon 
britannique,  et  cela  l’exaspérait.  Pour  se  venger  de  cette  contrainte 
insupportable,  il  brûlait,  décapitait,  pendait  à tort  et  à travers.  Son 
peuple  murmurait  et  le  résident  souriait.  J’arrivai  sur  ces  entrefaites. 
Le  nabab  était  tant  soit  peu  initié  aux  mystères  deBohwoine.  Je  fus 
reçu  très-bien,  et  nous  causâmes  souvent.  Deux  ans  après,  le  nabab 
était  adoré  dans  son  royaume  : les  exécutions  avaient  cessé,  des  in- 
stitutions libérales  avaient  été  promulguées.  Le  résident  anglais  ne 
souriait  plus.  Je  partis  pour  Calcutta  un  soir,  en  secret,  et  je  re- 
vins trois  semaines  après  ; j’avais  obtenu  par  mes  intrigues  le  chan- 
gement du  résident.  Le  surveillant  d’un  rajah  voisin  fut  accrédité 
auprès  du  prince.  Je  devins  de  cette  façon  l’ami  intime  du  nabab 
de  Cadupour. 

Tatiana  ne  s’attendait  probablement  pas  à ce  dénouement,  car 
elle  ne  put  retenir  une  exclamation  d’étonnement. 

— Oui,  poursuivit  Muller,  et  vous  ne  connaissez  pas  ces  hommes 
primitifs,  madame;  ils  sont  extrêmes  en  tout.  Le  nabab,  qui  sou- 
riait jadis  à l’aspect  des  supplices,  était  devenu  d’une  sensibilité  fémi- 
nine. L’amitié  qu’il  me  voua  était  ardente  et  profonde.  Il  voyait  que 
j’étais  triste  : j’avais  la  nostalgie  de  l’Europe,  du  moins  je  le 
croyais.  Je  le  lui  avouai,  et  je  lui  dis  aussi  que  j’étais  mis  au  ban 
par  la  plupart  des  nations  européennes;  car  j’avais  tué,  pillé  ou 
conspiré  à peu  près  dans  toutes  les  colonies.  J’étais,  et  je  le  suis  en- 
core, immensément  riche.  J’ai  conquis  — ici  cela  s’appelle  voler  — 
plus  de  cent  millions  de  roubles.  Mais  en  débarquant  en  Europe, 
je  courais  risque,  si  j’étais  reconnu,  d’être  pendu  en  Angleterre; 
envoyé  aux  mines,  en  Russie  ; à Cayenne,  en  France.  Aussi  deve- 
nais-je de  plus  en  plus  triste,  je  dépérissais  à vue  d’œil,  et  mon 
imagination,  si  féconde  cependant,  ne  me  fournissait  aucun  expé- 
dient, car  l’idée  de  me  cacher  sous  un  déguisement  quelconque  ré- 
pugnait à mon  orgueil.  L’amitié  du  nabab  me  vint  en  aide.  Cet 
homme  me  proposa  un  déguisement  royal.  Sans  rien  me  dire,  il 
avait  envoyé  demander  des  passeports  au  lord-gouverneur.  Quand 
les  passeports  furent  arrivés,  il  me  fit  appeler  et  me  dit  : « Sahib, 
tu  as  sauvé  ma  couronne,  il  est  juste  qu’à  mon  tour  je  te  sauve  la 
vie.  Va,  pars  pour  l’Europe  : tu  seras  inviolable  partout,  car  je  te 
fais  roi  ; tu  seras  pour  tout  le  monde  le  nabab  de  Cadupour,  et  tu 
auras  droit  à ce  titre.  Quant  à moi,  je  m’engage  pendant  ce  temps 
à disparaître.  Je  vivrai  dans  l’intérieur  des  appartements  de  mon  pa 
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lais,  et  quand  je  voudrai  voir  le  ciel  et  la  campagne,  je  me  ferai  fakir  et 
je  prierai  Brahma.  J’annoncerai  mon  départ  et  je  nommerai  mon  fils 
régent  en  mon  absence.  » Je  crus  qu’il  plaisantait;  il  était  sincère. 
Je  refusai  d’abord.  « Tu  partiras,  dit-il  avec  mélancolie,  et  si  tu 
pars,  tu  ne  reviendras  plus.  Je  veux  te  revoir,  cependant.  Si  tu 
crois  que  de  ton  retour  dépend  mon  bonheur,  tu  viendras  pour  me 
dégager  de  ma  parole.  » J’acceptai  ce  dévouement  sublime.  Vous 
avez  dit  vrai,  madame.  Je  suis  nabab  de  Cadupour,  mais  je  suis 
Muller. 

— Mais  comment  avez-vous  pu,  murmura  Tatiana  étonnée,  faire 
croire  à tout  le  monde... 

— Le  royaume  du  nabab  est  presque  inconnu,  aucun  Anglais  n’y 
a jamais  mis  les  pieds,  hormis  le  ministre  destitué.  Il  s’agissait 
d’aller  à Calcutta  et  de  tùer  ce  résident.  J’y  allais,  et  je  tuais  cet 
homme. 

— Oh!  cria  Tatiana,  c’est  affreux... 

— Je  vous  ai  déjà  dit,  madame,  que  notre  morale  diffère  de  la 
vôtre.  C’était  un  méchant  homme  et  il  pouvait  me  nuire  ; je  m’en 
débarrassai  sans  remords.  Une  fois  à bord  du  bateau  à vapeur,  jîé- 
tais  pour  tout  le  monde  le  nabab.  A mesure  que  je  m’éloignais 
de  l’Inde,  ma  sécurité  grandissait.  Les  habitants  de  Cadupour  ne 
voyagent  pas,  et  à Liverpool  je  n’avais  plus  rien  à craindre.  Je  voya- 
geai un  an,  je  traversai  Londres,  Paris,  Vienne  et  Berlin;  j’étais 
toujours  triste.  Ce  n’était  pas  l’Europe  que  j’aurais  voulu  revoir; 
c’était  la  Russie  et...  Oh  î ne  vous  fâchez  pas,  — vous,  — madame  ! 

Elle  balbutia  tout  bas  : 

— Je  ne  me  fâche  pas,  nous  étions  liés  par  des  souvenirs... 

Et  elle  ajouta,  le  regardant  en  face  : 

— Pourquoi  voulcz-vous  que  je  me  fâche?  Votre  amitié  n’est  pas 
coupable. 

11  continua. 

— J’arrivai  à Saint-Pétersbourg  ; je  fus  reçu  avec  éclat,  j’allais  à la 
cour,  les  plus  grands  personnagesbriguèrent  l’honneur  de  m’être  pré- 
sentés ; mais,  vous,  le  hasard  ne  m’a  pas  permis  alors  de  vous  rencon- 
trer. Quand  j’arrivai,  c’était  en  1862,  vous  étiez  avec  Wladimir  dans 
une  province  éloignée...  Je  ne  savais  quand  vous  reviendriez  et  je  ne 
pouvais  pas  vous  dire:  je  suis  Muller,  et  alors,  ces  honneurs  dont  on 
m’entourait,  cette  déférence  générale  qui  s’adressait  à un  autre  qu’à 
moi,  me  devinrent  odieux.  Puis,  à Saint-Pétersbourg,  personne  ne 
connaissait,  il  est  vrai,  le  nabab  de  Cadupour,  mais  il  y avait  »des 
hommes  qui  pouvaient  reconnaître  Muller.  11  n’est  pas  besoin  de  vous 
dire  qu’il  n’y  a aucune  ressemblance  entre  mon  visage  et  celui  du 
nabab  instable.  Plus  triste  encore  et  plus  désespéré,  je  songeai  à 
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retourner  dans  l’Inde,  et  à dégager  le  roi  de  sa  parole,  quand  je 
rencontrai  un  jour  Ivan  Kolok,  vous  vous  souvenez...  Ivan  est  cet 
homme  auquel  vous  avez  permis  de  sauter  dans  le  fleuve,  le  jour 
de  la  bataille  de  l’Ougora.  Ivan  s’était  soumis,  il  avait  été  amnistié, 
il  était  redevenu  colon. . . Puis  sa  conduite  ayant  paru  exemplaire  aux 
autorités,  on  lui  avait  permis  de  faire  du  négoce  pour  son  propre 
compte.  Aujourd’hui  Ivan  est  un  marchand  sibérien,  il  a purgé  sa 
peine  et  il  est  libre.  Mais  Ivan,  madame,  avait  connu  la  liberté  qu’il 
avait  aimée.  Sa  soumission  n’était  qu’apparente.  11  conserva  des 
relations  avec  les  colons  et  les  exilés  ; de  plus,  il  se  fit  affilier  aux 
sectes  qui  pullulent  en  Sibérie.  Ses  affaires  l’ayant  forcé  de  venir 
à Saint-Pétersbourg,  il  me  rencontra  alors  que  tout  était  prêt  pour 
mon  départ  et  il  me  reconnut.  J’ouvris  mon  cœur  à ce  vieux  compa- 
gnon, et  cet  homme  me  fit  voir,  ce  que,  moi,  prince  indien,  je  ne 
voyais  pas  bien,  la  transformation  totale  de  la  Russie,  et  il  me  dit  : 
« Pourquoi  ne  jouiriez-vous  pas  de  la  fortune  et  de  la  situation  que 
vous  avez  acquises,  et  cela  sous  votre  nom.  Il  s’agit  pour  vous,  non 
de  changer  de  personnalité,  mais  de  changer  à votre  avantage,  l’or- 
dre des  choses.  » Il  me  prouva  que  c’était,  sinon  facile,  du  moins  fai- 
sable. Pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons,  j’étais  parti  seul  de  Cadu- 
pour,  et  j’avais  choisi  les  serviteurs  de  ma  suite  dans  les  États  voi- 
sins, mais  nous  étions  convenus  avec  le  nabab  d’un  moyen  de  cor- 
respondre. Je  renvoyais  un  de  ces  serviteurs  dans  l’Inde  avec  une 
lettre  dans  laquelle  je  priais  le  nabab  de  me  permettre  de  rester 
encore  trois  ans  en  Europe.  Je  reçus  sa  réponse  six  mois  après, 
elle  était  laconique  : «Faites  ! m’écrivait-il,  mais  revenez  un  jour.  » 
Depuis  deux  ans,  je  travaille;  nous  avons  conçu  un  plan  colossal. 
Ah!  cria-t-il  soudain,  si  j’avais  une  compagne  comme  vous... 

Tatiana  effrayée  recula  et  demanda  : 

— Qnels  sont  donc  vos  projets?  que  voulez-vous  faire? 

Cette  question  directe  calma  l’exaltation  de  Muller  qui  passa  la 
main  sur  son  front,  et  redevint  tout  à coup  froid. 

— Pour  le  moment,  madame,  dit-il,  sauver  votre  mari.  Je  le 
sauverai...  On  a méprisé  mes  ordres,  je  ne  permets  cela  à per- 
sonne... 

— Muller,  répéta  Tatiana,  vous  m’épouvantez,  qu’êtes-vous  venu 
faire  ici  ? 

Muller  se  redressa  solennel. 

— Écoutez,  Tatiana,  dit-il,  comme  jadis,  à Irkoutsk,  l’homme 
qui  a trahi  Wladimir,  est  son  serviteur,  disposez  de  lui.  Je  vous  ai 
ouvert  mon  cœur  pour  que  vous  ayez  confiance  en  moi,  je  me  suis 
mis  entre  vos  mains,...  vous  pouvez  me  perdre. 

Elle  eut  un  geste  d’énergique  protestation  : 
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— Oh  ! pouvez-vous  craindre  un  moment... 

— Aussi  ne  crains-je  pas,  mais  je  vous  prie  de  ne  plus  m’inter- 
roger. Je  vous  ai  dit  tout  ce  que  pouvais  vous  dire. 

— Mais... 

— Non!  dit-il  d’une  voix  ferme,  votre  visite  ici  s’est  prolongée 
outre  mesure.  Rentrez  chez  vous  et  attendez.  Dans  quarante-huit 
heures,  vous  me  reverrez. 

Il  se  leva,  la  prit  par  la  main  et  la  conduisit  à la  porte. 

— Pas  un  mot  de  plus,  dit-il  d’une  voix  tremblante  ; vous  ne 
voyez  donc  pas  que  votre  aspect  m’ôte  le  courage.  Allez,  adieu... 
Je  vous  le  répète,  après-demain  je  serai  chez  vous.  Et... 

Il  ajouta  d’une  voix  sourde  : 

— Je  vous  jure  de  sauver  votre  mari  ! 


XIII 

LA  CONFESSION  DE  MULLER. 

Schelm  réfléchissait,  seul  dans  son  cabinet  mystérieux,  quand 
presque  à la  même  heure,  où  Dakouss  payait  de  la  perte  de  sa 
beauté  son  dévouement  à la  cause  des  nihilistes,  un  coup  retentit 
à la  porte  de  l’appartement.  Ce  coup  fut  suivi  de  plusieurs  autres 
de  plus  en  plus  vifs  et  saccadés.  Avec  un  singulier  sourire  qui 
semblait  dire  qu’il  avait  presque  deviné  qui  frappait  ainsi,  Schelm 
fit  jouer  la  pelote  et  la  porte  s’ouvrit. 

Louise,  pâle,  échevelée,  les  yeux  hagards,  s’élança  dans  le  ca- 
binet. 

— Il  est  mort!  criait-elle,  c’est  moi  qui  ai  donné  le  poison.  Je  se- 
rai probablement  châtiée,  il  n’y  aurait  pas  de  justice  sans  cela, 
mais  ce  comte  Lanine  ira  aux  mines,  aux  galères.  Le  misérable  a 
versé  le  poison  que  j’ai  donné  à Vadime  ! 

— Bravo  ! murmura  Schelm,  bien,  ma  fille  ! 

Mais  Louise  s’approcha  de  lui,  et  ses  yeux  lançaient  des  éclairs 
menaçants  : 

— Je  ne  sais  cependant  qui  est  coupable  dans  tout  cela.  Je  n’ai 
pas  pu  réfléchir.  Mais  si  vous  avez  trempé  dans  ce  crime  odieux, 
mon  père,  vous  aussi,  prenez  garde.  Je  ne  sais  comment  je  pourrai 
vous  atteindre,  mais  je  le  vous  jure,  je  vengerai  Vadime. 

— Eh  ! eh  ! eh  ! ma  douce  colombe,  dit  Schelm,  je  vous  ai  avertie, 
vous  souvenez-vous? 

— Oui,  je  m’en  souviens,  et  je  vous  le  répète,  prenez  garde! 
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— Pourquoi  ravez-Yous  mal  défendu  ? répondit  Schelm  avec  un 
ricanement. 

Elle  lui  saisit  le  bras. 

— Ne  raillez  pas. 

— Bah  ! dit-il,  nous  vous  trouverons  un  meilleur  mari. 

— Vous  m’avez  toujours  inspiré  une  méfiance  et  une  peur  instinc- 
tives, continua-t-elle. 

Il  l’interrompit  par  un  éclat  de  rire  : 

— C’est  l’impression  que  je  produis  à tout  le  monde. 

— Oui,  mais  je  ne  vous  crains  pas,  et  je  vous  le  répète,  si  j’ap- 
prends que  vous  ayez  trempé  dans  cette  action...  Savez-vous,  cria- 
t-elle  en  lui  secouant  le  bras  avec  force,  que  sa  dernière  pensée  fût 
peut-être  une  malédiction  pour  moi. 

— Vous  oubliez,  dit  Schelm  tranquillement,  que  je  suis  malade, 
et  qu’en  me  secouant  le  bras,  vous  me  faites  mal. 

Louise  lui  lâcha  le  bras,  et  lui  dit  à l’oreille  : 

— Vous  souffrez...  tenez,  quelque  chose  me  dit  que  vous  êtes 
seul  coupable. 

— Ah  ! çà  ! dit  Schelm,  mais  vous  devenez  folle. 

Il  poussa  le  bouton  qui  ouvrait  la  fenêtre  grillée. 

— Allez  dans  votre  chambre,  continua-t-il,  vous  êtes  dans  un 
état  d’exaltation  dangereux. 

Un  domestique  montra  sa  figure  derrière  la  grille.  Louise  se 
dirigea  vers  la  porte;  arrivée  sur  le  seuil,  elle  se  retourna,  jeta  à 
son  père  un  regard  sombre,  et  répéta  : 

— Prenez  garde  ! 

Après  cette  scène,  Schelm  s’endormit  un  sourire  de  joie  aux  lè- 
vres et  quand,  le  lendemain,  il  se  réveilla  très-tard  dans  la  mati- 
née, il  fut  d’une  humeur  délicieuse.  Il  plaisanta  sa  femme  et  ses 
plaisanteries  n’étaient  pas  acerbes  comme  à l’ordinaire.  La  baronne 
fut  heureuse  ce  jour-là. 

— Vous  savez  que  Louise  a empoisonné  un  homme  hier,  dit  tout 
à coup  Schelm  à sa  femme. 

La  baronne  bondit. 

— Comment? 

— Eh  ! oui  l 

Mais  la  baronne  se  rassura  promptement,  elle  crut  à quelque 
plaisanterie  de  son  mari. 

— Vous  êtes  bien  gai  ce  matin,  mon  ami  1 

— Eh  ! n’est-ce  pas  drôle  de  compter  une  empoisonneuse  dans 
sa  famille. 

— Mon  ami  ! 

Alors  Schelm  dit  avec  un  mauvais  rire  * 
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— Vous  croyez  peut-être  que  je  plaisante. 

— Certainement  ! 

— Il  n’y  a rien  de  plus  sérieux,  un  gendarme  l’a  accompagnée; 
elle  est  prisonnière  ici. 

— Ah  î mon  Dieu,  dit  la  baronne,  mais  c’est  donc  vrai? 

— On  ne  peut  plus  vrai. 

— Ce  n’est  pas  un  crime,  n’est-cepas  !...  Quelque  imprudence... 

— Hé  ! hé  ! 

La  baronne  se  leva,  blanche  comme  un  suaire. 

— Bah  ! dit  Schelm,  on  ne  lui  fera  rien,  ne  tremblez  donc  pas  ; 
vous  ne  savez  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  la  ville,  pas  même  dans 
votre  maison,  c’est  ridicule.  Le  comte  Lanine  a commis  le  crime, 
Louise  en  a été  l’instrument. 

— Louise!  le  comte  Lanine!  bégaya  la  baronne  stupéfaite. 

— Oui,  dit  Schelm.  Ce  que  c’est  cependant...  Kous  avons  reçu  un 
scélérat,  car  il  est  venu  nous  voir,  hein  ! et  vous  vous  extasiiez  de- 
vant lui. 

Les  trois  coups  distancés  qui  avertissaient  Schelm  de  l’arrivée  de 
Darine,  retentirent  en  ce  moment. 

— Allez-vous-en,  et  ne  pleurez  pas,  lui  dit-il.  Il  n’arrivera  rien  à 
votre  fille.  Et  il  murmura  en  tirant  la  pelote  : 

— Y a-t-il  au  monde  une  créature  plus  sotte  que  cette  femme? 

Darine  entra,  il  était  sombre  et  préoccupé,  Schelm  lui  fit  le 

meilleur  accueil. 

— Je  sais,  dit-il,  vous  avez  réussi.  Avez-vous  des  preuves  contre 
lui? 

— Irrécusables  ! 

— Bravo  ! Mais  d’où  vous  vient  cette  figure  d’enterrement  ? 

— J’ai  reçu  d’Ivan  Kolok  l’ordre  de  me  rendre  immédiatement 
au  phalanstère.  Nous  avons  méprisé  les  ordres  de  nos  chefs  mysté- 
rieux. Je  crains  que  ce  ne  soit  pour  cela.  Ce  matin  déjà... 

— Bah  ! interrompit  Schelm,  tout  s’arrangera.  Ce  sera  un  procès 
excellent  pour  notre  cause.  Les  chefs  comprendront  cela.  En  qua- 
lité de  président  du  Mystère,  je  convoque  dans  quinze  jours  le 
Centre  pour  affaire  urgente.  Je  m’y  ferai  porter.  Je  me  sens  tout 
ingambe,  ajouta-t-il  avec  un  trémoussement  joyeux.  Dites  à Kolok 
que  je  me  ferai  connaître.  Je  suis  libre  de  toute  préoccupation  et 
me  donne  corps  et  âme  à l’œuvre.  Je  me  suis  vengé  de  Lanine  : à 
l’empereur  maintenant.  Hé!  hé!  hé!  asseyez-vous  et  racontez- 
moi  ce  qui  s’est  passé  dans  les  moindres  détails. 

Et  il  ajouta  : 

— Darine,  je  suis  content  de  vous! 
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Il  est  impossible  de  décrire  les  angoisses  que  Tatiana  et  sa  fille 
éprouvèrent  pendant  les  deux  mortels  jours  qui  suivirent  l’arresta- 
tion de  Wladimir.  La  nouvelle  s’était  bien  vite  répandue  dans  la 
ville,  et,  comme  une  arrestation  dans  ce  siècle  de  légalité  est  déjà 
un  commencement  de  déshonneur,  on  s’était  aussitôt  détourné  de 
Wladimir.  Tatiana  et  Alexandra  passaient  de  longues  heures,  seules, 
assises  en  face  l’une  de  l’autre,  ou  erraient  à travers  les  apparte- 
ments de  l’immense  demeure,  espérant  saisir  les  bruits  du  dehors.  La 
réserve  affectée  des  domestiques  avait  établi  entre  eux  et  les  maîtres 
une  sorte  de  gêne  tacite  dont  les  uns  et  les  autres  n’osaient  se  dé- 
barrasser. Les  domestiques  avaient  compris  que  la  comtesse  s’était 
aperçue  de  leur  contentement,  et  ils  regrettaient  de  l’avoir  laissé 
éclater.  Tatiana  ne  pouvait  songer  à changer  le  personnel  de  sa 
maison  pendant  cette  phase  aiguë,  car  ç’aurait  été  une  complication 
de  plus.  La  mère  et  la  fille  vécurent  donc  en  face  Tune  de  l’autre, 
pendant  deux  longues  journées  et  deux  nuits  plus  longues  encore. 
Le  lendemain  de  l’arrestation,  quand  Alexandra  descendit  de  sa 
chambre,  Tatiana  lui  avait  dit  : 

— Il  faut  attendre  avec  patience,  votre  père  sera  sauvé. 

Alexandra  avait  embrassé  sa  mère,  et  dans  l’intention  de  la  dis- 
traire, car  elle  la  voyait  encore  plus  triste  que  la  veille,  elle  essaya 
de  parler  d’autrë  chose.  Elle  parla  de  ses  projets  de  mariage,  et  fit 
le  portrait  de  son  idéal. 

— Un  homme,  dit-elle,  brave  comme  un  lion,  terrible  et  res- 
pecté, mais  qui  se  coucherait  à mes  pieds  avec  timidité,  et  aurait 
peur  du  moindre  froncement  de  mes  sourcils  : ce  serait  le  bon- 
heur; mais  je  ne  cherche  pas  cela.  Je  crois  que  c’est  impossible  à 
trouver...  Je  cherche  un  homme  à l’esprit  élevé,  au  cœur  loyal, 
et  je  vous  avoue  que,  parmi  ceux  que  je  vois  dans  le  monde,  je  ne 
découvre  que  des  imbéciles,  des  fats  ou  des  ambitieux. 

— Vous  êtes  sévère,  Alexandra,  répondit  Tatiana,  que  le  babil- 
lage de  sa  fille  avait  un  peu  distraite  de  ses  préoccupations. 

— Non,  je  vous  assure! 

En  ce  moment,  elles  furent  interrompues  par  l’entrée  d’un  domes- 
tique. 

— Madame,  dit  cet  homme,  le  médecin  est  arrivé  pour  faire 
l’autopsie.  C’est  par  ordre. 

— La  maison  entière  n’est-elle  pas  à la  disposition  de  la  justice? 

— Le  cadavre  est  sous  les  scellés  ; le  médecin  nous  requiert 
d’aller  chercher  le  commissaire  de  police,  pour  lever  momentané- 
ment les  scellés.  Je  viens  demander  à madame  la  comtesse  si  elle 
consent. 

— Vous  devez  obéir  à la  justice,  et  votre  question  est  déplacée. 
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Vous  savez  que  je  ne  puis  m’y  opposer;  allez,  et  abstenez-vous  à 
l’avenir  de  me  déranger. 

Les  deux  femmes  se  regardèrent  silencieusement  après  le  départ 
du  domestique.  La  visite  du  médecin,  cette  autopsie  pratiquée  à 
quelques  chambres  d’elle,  la  pensée  que  la  main  de  la  justice  était 
toujours  étendue  sur  leur  maison,  avaient  glacé  les  paroles  sur  leurs 
lèvres.  Elles  ne  se  parlèrent  plus,  laissant  leur  conversation  inter- 
rompue. 

Une  longue  journée  se  passa  ainsi  ; la  douleur,  chez  les  riches, 
est  plus  sombre  que  chez  les  pauvres,  car  le  travail  ne  la  distrait 
pas.  Alexandra  adressait  de  temps  en  temps  des  phrases  courtes  à 
sa  mère  qui  lui  répondait  par  monosyllabes.  Vers  le  soir,  toutes 
les  deux,  d’un  commun  accord,  éprouvèrent  le  besoin  de  la  soli- 
tude et  se  retirèrent  dans  leurs  chambres  respectives.  Le  lendemain 
il  n’y  avait  aucune  nouvelle,  et  Alexandra,  qui  avait  passé  la  nuit 
sans  fermer  l’œil,  descendit  dans  un  état  de  surexcitation  nerveux 
très-prononcé.  Quant  à Tatiana,  elle  était  toujours  la  même.  Son 
regard  triste  n’avait  pas  perdu  de  son  éclat.  Elle  semblait  résignée 
et  calme,  car  elle  attendait  tranquillement  la  réponse  de  Muller. 

Vers  le  milieu  de  la  journée,  une  sorte  de  mésintelligence  com- 
mença à percer  dans  l’attitude  des  deux  femmes.  Le  calme  de  Ta- 
tiana parut  singulier  à sa  fille,  qui  s’étonna  de  l’inactivité  de  sa 
mère;  elle  lui  avait  déjà,  une  fois,  demandé  d’une  voix  altérée  : 

— Vous  ne  sortez  pas,  princesse? 

— Non! 

— Cependant...  Vous  ne  croyez  donc  pas...  que  des  démarches... 

— Non!  Ce  que  nous  avons  de  mieux  à faire,  c’est  d’attendre 
tranquillement. 

Alexandra  demanda,  avec  un  peu  d’aigreur  : 

— Combien  de  temps  attendrons-nous  comme  cela? 

— Quelques  heures  encore,  peut-être  quelques  minutes. 

Depuis  ce  moment,  Alexandra,  inquiète  et  fiévreuse,  allait  à la  fe- 
nêtre, ouvrait  la  porte  du  salon,  revenait,  questionnait  Tatiana, 
criait  à tout  bruit  de  voiture 

— C’est  peut-être  celui  que  vous  attendez. 

Cette  agitation  impatienta  Tatiana  qui  répondit  à une  question 
de  sa  fille,  plus  pressante  que  les  autres  : 

— Il  serait  plus  digne  de  supporter  le  malheur  avec  calme.  Vous 
allez  vingt  fois  à la  porte  et  faites  assister  les  domestiques  à nos  an- 
goisses. Vous  voyez,  je  souffre  autant  que  vous,  mais  je  ne  le  laisse 
pas  voir. 

Alexandra  répondit  avec  vivacité  : 
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— Je  ne  puis  songer  froidement  aux  angoisses  que  doit  éprou- 
ver mon  père  en  prison. 

— Ce  n’est  pas  une  raison  pour  compromettre  son  salut. 

La  jeune  fille  fut  irritée  de  cette  réplique. 

— Je  compromets  son  salut  ? maman  ! moi  ! 

— Oui,  il  ne  faut  pas  montrer  aux  subalternes  des  traces  d’émo- 
tion. Ils  s’en  forgent  des  armes  contre  nous.  Vous  ne  savez  encore 
rien  de  la  vie,  vous  êtes  jeune... 

— Oui,  répondit  Alexandra,  l’âge  n’a  pas  encore  glacé  les  senti- 
ments dans  mon  cœur. 

Tatiana  ne  comprit  pas  l’intention  de  sa  fille  ; elle  sourit  triste- 
ment. 

— Cela  viendra  ; mais , pour  le  moment,  l’heure  est  grave,  mo- 
dérez-vous. 

— Je  pense  qu’il  aurait  mieux  valu,  au  lieu  d’étudier  celte  con- 
tenance, aller  chez  nos  parents  et  leur  demander  leur  concours. 

Tatiana,  étonnée  de  cette  réponse,  leva  les  yeux  sur  sa  fille  et 
remarqua  sa  contenance  agressive. 

— Je  crois  que  vous  voulez  me  donner  une  leçon?  dit-elle  avec 
" sévérité. 

— Non!  répondit  Alexandra  très-froidement,  je  ne  me  permettrai 
jamais  cela.  Je  me  contente  d’admirer  votre  calme  dans  un  pareil 
moment. 

A ce  mot,  Tatiana  pâlit,  se  jeta  sur  un  canapé  et  éclata  en 
sanglots. 

— Ah!  mon  Dieu!  dit-elle,  ma  fille  m’insulte.  Il  ne  me  man- 
quait plus  que  cela. 

Et  sa  douleur  comprimée  se  faisant  jour  subitement,  elle  se 
mit  à sangloter.  Alors  Alexandra,  effrayée  et  émue,  tomba  à ge- 
noux, et  dit,  pleurant  aussi,  et  embrassant  la  main  de  Tatiana  : 

— Oh  ! pardon  ! pardon  ! ma  mère  ! 

Tatiana  l’attira  sur  son  cœur,  et  les  deux  femmes  mêlèrent 
leurs  larmes  sans  prononcer  un  mot.  Leur  émotion  les  avait  empê- 
chées de  voir  un  homme  qui,  debout  sur  le  seuil,  les  contemplait 
avec  attendrissement  : 

— Madame , dit  cet  homme  d’une  voix  grave  et  triste , je  n’ai 
trouvé  personne  dans  l’antichambre  pour  m’annoncer,  et  je  me 
suis  permis  de  venir  jusqu’ici. 

Tatiana  s’écria  : 

— Vous  ! c’est  vous  ! Dieu  soit  béni  ! 

Elle  s’élança  vers  le  visiteur.  C’était  le  nabab  ; mais  le  nabab 
méconnaissable,  vêtu  d’habits  européens,  sordides  et  délabrés. 

— Ma  fille,  dit  doucement  Tatiana,  laissez-nous,  j’ai  à causer 
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avec  monsieur  ; mais  auparavant,  ajouta-t-elle  d’une  voix  profonde, 
tendez-lui  votre  main  et  remerciez-le,  car  il  s’occupe  du  Salut  de 
votre  père. 

La  jeune  fille  regarda  le  nabab,  sembla  légèrement  étonnée,  puis 
s’avança  et  lui  tendit  la  main. 

— Je  vous  ai  déjà  vu,  n’est-ce  pas,  monsieur? 

Il  ne  répondit  pas,  baisa  la  main  tendue  vers  lui,  et  s’inclina  en 
silence.  Alexandra  sortit,  non  sans  se  retourner  plusieurs  fois. 
Alors  Muller  croisa  ses  bras  sur  sa  poitrine,  et  dit  : 

— Je  vous  ai  promis  de  le  sauver,  d’écarter  immédiatement  tout 
danger  de  sa  tête.  Hélas  ! je  ne  puis  pas  faire  cela... 

Tatiana  recula,  et  son  regard  devint  dur  et  sévère. 

— Ah!  cria-t-elle,  vous  ne  pouvez  pas;  alors  que  venez-vous 
faire  ici? 

11  voulut  parler,  mais  elle  l’interrompit  : 

— Je  suis  allée  chez  vous,  monsieur,  car  je  vous  ai  reconnu, 
j’espérais  que  le  repentir  vous  liait  irrévocablement  à mon  mari. 
Vous  me  faites  regretter  ma  démarche  ; c’est  bien,  monsieur,  je 
lutterai  seule. 

— Oh!  madame,  répondit-il  avec  humilité,  ne  me  jugez  pas 
avant  de  m’avoir  entendu.  Je  vous  ai  promis  de  sauver  Wladimir, 
de  veiller  sur  lui,  de  confondre  ses  ennemis.  Je  ne  songe  pas  à dé- 
cliner cette  tâche;  je  vous  avais  dit  : attendez  quarante-huit  heures, 
je  vous  apporterai  la  preuve  irrécusable  de  son  innocence.  Je  croyais 
pouvoir  le  faire.  Or,  je  le  vois,  cela  m’est  impossible. 

— Pourquoi  cela?  demanda  Tatiana.  Pourquoi  votre  assurance 
a-t-elle  été  ébranlée  ? 

— Tatiana,  dit-il,  je  ne  confierais  pas  ce  que  je  vais  vous  dire  à 
mon  ami  le  plus  intime.  Je  ne  le  confierai  pas  à un  papier  enfermé 
sous  triples  clefs  dans  mon  portefeuille.  Je  vais  vous  le  confier,  à 
vous  qui  êtes  la  femme  d’un  général  aide  de  camp  de  l’empereur  ; 
seulement,  comme  ce  que  je  vais  vous  dire  compromet  d’autres 
existences  que  la  mienne,  j’exige  un  serment  qui  me  garantisse  le 
secret. 

Elle  le  regarda  fixement  et  répondit  : 

— Quel  serment  exigez-vous  ? 

— Votre  parole  me  suffit.  Je  vous  connais,  elle  vaut  tous  les  ser- 
ments. Le  secret  que  je  vous  demande  est  absolu.  Lors  même  que 
ce  que  je  vous  apprends,  lors  même  que  la  divulgation  de  ce  secret 
pourrait  sauver  Wladimir  au  moment  décisif,  engagez-vous,  je 
vous  en  adjure,  à ne  pas  ouvrir  la  bouche.  Ma  confiance  en  vous 
est  immense,  je  vous  le  prouverai  tout  à l’heure...  Mais...  peut- 
être  dans  ce  que  je  vais  vous  apprendre,  votre  pensée  trouvera-t- 
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elle  une  combinaison  de  salut,  que  la  mienne  ne  découvre  pas. 
Or,  je  vous  demande  de  ne  pas  vous  servir  dans  ce  cas  de  mes 
confidences. 

Tatiana  hésita  une  minute,  puis  elle  dit  : 

— Dans  ce  moment  de  douleur,  des  pensées  de  défiance  péné- 
trent dans  mon  âme,  n’importe;  mais  il  ne  sera  pas  dit  que  je  vous 
aurai  soupçonné,  vous.  Je  comprends  ce  que  vous  exigez  de  moi, 
Muller,  et,  je  m’engage  à vous  obéir.  Vous  savez  quel  est  votre  devoir 
maintenant,  n’est-ce  pas? 

Il  répondit  à voix  basse  : 

— Oui  ! 

— C’est  bien  ! je  vous  engage  ma  parole.  Ce  que  vous  me  direz 
restera  enfoui  dans  mon  cœur.  Si  je  voyais  qu’en  divulguant  le  secret 
que  vous  allez  me  confier,  je  pourrais  écarter  la  mort  de  la  tête  de 
mon  mari  ou  de  ma  fille,  je  vous  jure  de  les  laisser  mourir.  Cela  vous 
suffit-il? 

Il  répondit  : 

— Merci,  Tatiana,  vous  m’avez  compris. 

— Parlez  maintenant. 

Muller  se  recueillit. 

— Je  suis  orgueilleux,  et  j’ai  le  droit  de  l’être.  J’ai  fait  trembler 
tout  un  continent,  j’ai  changé  la  face  des  choses  dans  dix  em- 
pires, et  des  millions  d’hommes  reconnaissent  mon  autorité.  J’ai 
conquis  en  dix  ans  une  richesse  immense.  La  fortune  que  j’ai  ga- 
gnée est  aussi  légalement  acquise  que  celles  qui  se  gagnent  chez 
vous.  J’ai  pris  de  force  ce  que  vous  parvenez  à prendre  par  ruse. 
Je  suis  un  homme  supérieur,  mais  ma  nature  est  humaine.  J’ai 
toujours  aimé  mon  pays,  le  ciel  sombre  de  Saint-Pétersbourg  me 
paraît  plus  beau  que  le  ciel  éclatant  de  l’Inde.  Je  rêvais  au  milieu 
de  la  nature  tropicale,  aux  forêts  sans  feuilles  de  la  Courlande,  et 
je  me  prenais  souvent  à regretter,  à Cadupour,  dans  le  palais  d’Été 
que  le  nabab  m’avait  cédé  et  quand  des  esclaves  me  servaient  à ge- 
noux, les  moments  où  je  grelottais  de  froid  et  de  faim,  en  traver- 
sant, les  pieds  dans  la  boue,  quelques  carrefours  suburbains  de  ma 
ville  natale.  Puis,  là  bas  dans  la  terre  des  Herbes  et  dans  l’Inde,  je 
ne  connaissais  personne,  je  n’aimais  personne...  Je  voulais  revoir 
mon  pays.  Mais,  vous  savez,  Muller,  en  Russie,  est  un  forçat,  un 
galérien.  Je  suis  venu  ici  sous  un  déguisement  royal,  mais  cela 
répugnait  à mon  orgueil.  Commcn!:,  me  disais-je,  j’ai  conquis 
le  droit  de  porter  haut  le  fron!;  dans  vingt  pays  étrangers,  et 
je  le  baisserai  chez  moi.  Alors  j’ai  résolu  de  recommencer  la 
lutte.  Je  voulais  avoir  le  droit  de  dire  à Saint-Pétersbourg  : « Je  suis 
Muller  ! Muller  le  bandit  ! le  galérien  ! que  votre  société  a rejeté  de 
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son  sein.  Votre  société  est  injuste,  car  elle  a méprisé  un  de  ses 
membres  les  plus  élevés,  saluez-moi  maintenant,  et  regrettez  votre 
anathème,  imbéciles  ! Que  l’on  se  prosternât  devant  la  richesse  et  la 
puissance  du  nabab  de  Gadupour,  cela  ne  suffisait  pas.  Il  fallait  qu’on 
se  prosternât  devant  Muller.  Or,  pour  cela  qu’y  avait-il  à faire? 
Changer  tout  simplement  l’ordre  des  choses. 

Muller  s’arrêta,  Tatiana  l’écoutait,  involontairement  intéressée, 
et  elle  se  souvenait  de  ce  qu’il  avait  été  jadis,  de  ses  yeux  étince- 
lants, de  son  front  altier  sous  ses  vêtements  en  lambeaux  : elle  ne 
put  s’empêcher  de  l’admirer.  Après  une  légère  pause  que  la  com- 
tesse Lanine  n’interrompit  pas,  Muller  continua  : ^ 

— Le  principe  de  l’égalité  est  absurde  et  ne  peut  servir  de  base 
à la  vie  sociale.  Tant  que  le  monde  existera  il  y aura  des  privilèges. 
Jadis,  c’était  la  naissance,  aujourd’hui,  c’est  la  fortune  qui  les  a 
monopolisés.  La  puissance  féodale  a changé  de  nom.  J’ai  pensé  à 
la  transformer  encore  une  fois  et  j’ai  rêvé  une  échelle  sociale  dont  le 
haut  serait  occupé  par  l’aristocratie  du  mérite  intrinsèque,  et  le  bas 
par  la  foule.  II  y aurait  des  échelons  comme  il  y en  a à toute  échelle, 
mais  les  classilications  seraient  basées  sur  les  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  des  individus.  Ce  n’était  pas  une  organisation 
stable  que  je  rêvais,  c’était  une  crise.  Je  n’ai  jamais  songé  à abo- 
lir l’hérédité  car,  à la  troisième  génération,  l’injustice  doit  recom- 
mencer fatalement  à régner  sur  la  terre.  Mais  peu  m’importait... 
Mon  intelligence  me  donnait  le  droit  de  m’asseoir  en  haut  de  l’é- 
chelle, cela  me  suffisait;  seulement  je  voulais  être  fau  faîte,  non 
comme  nabab  de  Gadupour,  c’est-à-dire  d’après  les  anciennes  con- 
ditions, mais  comme  Muller,  c’est-à-dire  d’après  les  nouvelles.  Or, 
je  n’ai  jamais  cessé  d’étudier  la  Russie,  et  la  Russie  m’a  paru  mûre 
pour  mon  projet.  C’est  un  pays  qui  n’a  pas  encore  passé  par  les 
révolutions  sociales,  et  qui  n’en  connaît  pas  l’instabilité. 

Tatiana  l’interrompit  soudain;  son  visage  était  rêveur. 

— Que  voulez-vous  faire? 

— Ghanger  l’ordre  des  choses.  , 

— Vous  voulez  renverser  l’empereur  ? 

— Non  ! l’empereur  est  un  homme  sage,  éclairé  et  libéral.  Je 
veux  l’empêcher  de  s’arrêter  dans  ses  réformes.  Il  arrivera  un  mo- 
ment où  il  ne  voudra  plus  avancer;  alors  je  serai  là,  et  lui  dirai, 
comme  Jésus-Ghrist  a dit,  dans  la  légende,  au  Juif-Errant  : Marche! 

Muller  s’était  exalté  : 

— Ah!  la  Russie!  continua- t-il,  quelle  mine  pour  les  idées  nou 
velles.  Ge  peuple  jeune,  avide  d’imprévu,  plein  de  sève,  on  peut  le 
transformer  et  transformer  avec  lui  la  marche  des  aspirations  hu- 
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maines.  Eh  ! pourquoi  en  voudrais-je  à l’empereur.  C’est  un  instru- 
ment utile.  Je  ne  sais  ce  que  sera  son  successeur. 

Mais  à ce  moment  Tatiana  l’interrompit. 

— Muller,  lui  dit-elle  d’une  voix  grave  : je  vous  ai  écouté  et,  à 
un  moment,  je  voulais  vous  arrêter.  Je  vous  avais  donné  ma  parole, 
et  cependant  j’ai  pu  un  instant  la  pensée  de  me  rétracter.  C’est  que 
j’ai  envers  mon  souverain  et  mon  pays  des  obligations  qui  priment 
tout.  Si  vos  projets  étaient  dangereux,  je  vous  aurais  dit:  Fuyez,  car 
je  crois  de  mon  devoir  d’avertir  Sa  Majesté  du  péril  terrible  qui 
le  menace.  J’ai  eu  peur  un  instant  d’être  obligée  de  faire  cela,  car 
je  vous  connais,  et  je  sais  que  vous  êtes  un  adversaire  dangereux. 
Je  pouvais  subordonner  au  point  d’honneur  mes  intérêts  person- 
nels. sacrifier  mon  mari  que  j’aime  ; je  n’avais  pas  le  droit  d’y 
sacrifier  la  sécurité  de  mon  pays.  Mais,  ajouta  Tatiana  avec  un 
sourire  triste,  vos  idées  sont  impossibles  à réaliser,  vous  ne  réus- 
sirez pas,  et  ne  pouvez  être  dangereux.  Pour  la  seconde  fois  je  vous 
engage  ma  parole. 

Dés  les  premiers  mots,  Muller  avait  pâli  ; il  regardait  la  comtesse 
avec  des  yeux  hagards,  son  exaltation  se  glaça  à ces  paroles  froides, 
et  il  s’écria  : 

— Ob!  mon  Dieu  ! elle  me  méprise,  elle  ne  me  comprend  pas! 

— Je  vous  estime,  lui  dit  Tatiana  doucement,  mais  je  ne  vous 
comprends  pas. 

Il  se  redressa  soudain. 

— Eh  ! bien  ! dit-il,  Dieu  lui-même  me  prouverait,  par  un  miracle, 
que  mon  rêve  est  irréalisable,  que  je  persévérerais  toujours... 

— Oh  ! dit  Tatiana,  je  ne  tente  rien  pour  vous  dissuader.  Nul  n’a 
d’influence  sur  un  homme  comme  vous. 

— Vous  ! cria-t  il  d’une  voix  déchirante,  vous  ! Vous  avez  mis  le 
doute  dans  mon  âme.  Mais  vous  ne  savez  donc  pas  que  votre  in- 
fluence est  immense  sur  moi...  que  je... 

Elle  l’interrompit. 

— Vous  oubliez  mon  mari  ! 

— Ah  ! dit-il. 

Il  essuya  une  larme  du  revers  de  la  main.  Tatiana  elle-même 
était  émue. 

— Madame,  dit-il  tout  à coup  d’un  accent  profond,  pour  réaliser 
des  projets  qui  vous  paraissent  insensés,  il  me  fallait  des  complices; 
pour  sauver  votre  mari,  il  me  faudrait  les  trahir;  cela,  je  ne  le 
puis  pas,  je  ne  le  ferai  pas. 

Elle  mil  la  main  sur  son  épaule. 

— Je  n’exige  pas  cela  de  vous,  je  saurai  combattre  seule,  je  m’a- 
dresserai à l’empereur. 
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Il  se  dressa  tout  à coup. 

— L’empereur!  eh!  nous  ne  sommes  plus  du  temps  de  Ni- 
colas. Sa  Majesté , un  des  plus  grands  hommes  de  l’histoire , 
ne  consentira  jamais  à entraver  l’action  des  lois,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi.  Non  ! et  lors  même  que,  ce  qui  est  inadmissible, 
l’empereur  daignerait  faire  en  votre  faveur  une  exception  à la  ligne 
de  conduite  qu’il  s’est  tracée,  une  ordonnance  de  non-lieu  vous  suf- 
firait-elle? 

Elle  baissa  la  tête. 

— Non  ! Vous  ne  me  comprenez  pas  : je  n’abandonnerai  pas  Wla- 
dimir;  seulement  je  suis  obligé  de  changer  de  ligne  de  conduite. 
Ecoutez,  Tatiana,  je  vais  vous  prouver  combien  je  vous  suis  dévoué. 
Je  vous  sacrifie  ma  haine.  J’ai  voulu  me  venger  sur  l’enfant  de 
mon  ennemi.  Je  ne  puis  oublier  que  cet  homme  m’a  rendu  in^ 
fâme.  La  nuit  que  vous  m’avez  appris  que  Schelm  vivait  encore, 
j’ai  eu  un  accès  de  rage  qui  a épouvanté  ma  maison.  Eh  bien! 
en  votre  faveur,  je  pardonne  à Schelm  ! 

— Je  ne  vous  comprends  pas  ! 

— J’ai  chez  moi  un  homme  dont  je  m’étais  chargé  avec  des  in- 
tentions de  vengeance  ; c’est  André  Popoff,  qui  aime  la  fille  de 
Schelm... 

— Ah!  murmura  Tatiana. 

— Ecoutez,  dit  Muller;  vous  êtes  riche,  mais  j’ai  cent  millions 
de  roubles  ; si  cela  ne  suffit  pas,  les  ressources  de  Cadupour  sont 
immenses,  je  les  déposerai  à vos  pieds.  Avec  cela  on  fait  beaucoup. 
Je  vous  sacrifie  tout,  hormis  le  rêve  de  toute  ma  vie.  Nous  sauve- 
rons Wladimir,  Les  débats  n’ouvrent  que  dans  un  mois,  nous  avons 
du  temps  devant  nous. 

Elle  ne  répondit  pas,  Muller  se  leva,  il  était  pâle  et  résolu. 

— Tatiana,  dit-il,  vous  m’avez  parlé  avec  tant  de  franchise  que 
je  vous  en  ai  presque  voulu  un  instant.  Vous  êtes  une  femme  supé- 
rieure, jugez  de  la  fermeté  de  mes  résolutions,  si  votre  mépris 
même  ne  peut  les  ébranler.  Or,  Tatiana,  je  vous  aime... 

Elle  se  leva  sévère.  Il  l’interrompit  d’un  geste. 

— Ah  ! laissez-moi  achever.  Vous  avez  rendu  cette  explication 
inévitable.  Ah  ! vous  croyez  que  c’était  par  repentir  seulement  que 
j’ai  bouleversé  toute  la  Sibérie  orientale  afin  de  sauver  votre  mari. 
Je  vous  aime,  et  la  pensée  que  vous  souffriez  par  moi,  me  rendait 
fou  de  douleur.  Mais  savez-vous  comment  je  vous  aime?  Si  je  croyais 
une  seule  minute  que  vous  consentiriez  à trahir  vos  devoirs,  je  ces- 
serais de  vous  adorer.  Non!  votre  beauté  splendide,  votre  intelli- 
gence supérieure,  les  adulations  do  monde,  les  passions  que  vous 
avez  provoquées  ne  vous  ont  jamais  fait  dévier  d’une  ligne  du  che- 
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min  de  l’honneur,  et  quand  je  vous  vois,  belle  et  impérieuse,  drapée 
dans  votre  honnêteté  immaculée,  je  m’agenouille  et  je  baise  la 
poussière  de  vos  pas.  Je  voulais  vous  revoir  encore  une  fois  dans 
la  vie,  car  vous  êtes  la  seule  femme  que  j’ai  aimée  et  qui  mérite 
mon  amour.  Mais  si  j’avais  vu  une  tache  sur  votre  robe  de  splen- 
deur, vous  seriez  devenue  pour  moi  une  femme  comme  les  autres. 
Un  amour  pareil  vous  offense-t-il  ? 

Elle  lui  tendit  la  main  et  répondit  : 

— Non  ! 

Il  s’agenouilla,  et  lui  baisa  la  main  avec  passion. 

— Si  mes  paroles  vous  avaient  offensée,  bégayait-il  à travers  ses 
larmes,  je  serais  parti,  mais  je  vous  aurais  supplié  de  me  permettre, 
de  loin,  de  vous  servir. 

Elle  laissait,  émue  elle-même,  sa  main  entre  les  siennes.  A ce 
moment,  la  porte  s’ouvrit  et  Alexandra  apparut  sur  le  seuil.  A l’as- 
pect d’un  homme  agenouillé  aux  pieds  de  sa  mère,  elle  recula.  Ta- 
iiana  ne  voyant  pas  sa  fille,  dit  en  se  penchant  vers  Muller: 

— Une  affection  pareille  ne  peut  qu’honorer  une  femme.  Je  vous 
comprends  et  je  suis  heureuse  d’avoir  inspiré  ces  sentiments.  A 
nous  deux,  nous  sauverons  Wladimir,  c’est  notre  devoir,  n’est-ce 
pas,  Muller? 

— Muller  ! cria  Alexandra,  vous  êtes  cet  ami  dont  ma  mère  et 
mon  père  me  parlent  depuis  mon  enfance.  Oh  ! monsieur,  que  je 
suis  heureuse  ! 

Mais  tout  à coup  un  souvenir  revenant  à son  esprit  : 

— Mais  vous  êtes  le  nabab  indien,  dit-elle  avec  stupéfaction. 

Muller  s’était  relevé;  Tatiana  avait  rougi.  Le  Courlandais  s’ap- 
procha d’Alexandra  et  lui  dit  d’une  voix  grave  : 

— Vous  avez  surpris,  mademoiselle,  un  secret  de  vie  et  de  mort. 
De  votre  discrétion  dépend  la  destinée  de  millions  d’hommes.  Ne 
l’oubliez  pas. 

La  jeune  fille  balbutia,  intimidée  et  dévorant  le  nabab  des  yeux. 

— Croyez,  monsieur... 

— Inutile,  répondit  Muller,  vous  êtes  la  fille  de  la  comtesse  La- 
nine.  Vous  ne  pouvez  être  une  femme  ordinaire,  et  je  n’ai  pas  le 
droit  de  me  défier  de  vous. 

Elle  répondit,  reconnaissante  : 

— Vous  avez  raison,  monsieur.  Votre  secret  mourra  avec  moi. 

Tatiana  s’était  remise  de  son  trouble. 

— Pourquoi,  ma  fille,  dit-elle  avec  sévérité,  êtes-vous  entrée  ici? 

— Maman,  balbutia  Alexandra,  le  procureur  impérial,  Darine, 
demande  à vous  voir. 
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— Introduisez-le,  dit  Muller,  recevez-le,  c’est  un  homme  très- 
dangereux;  je  le  connais. 

Il  continua  tout  bas  : 

— Ne  le  faites  pas  attendre  ; ces  gens  demandent  des  égards. 
Faites  toutes  les  démarches  que  vous  croyez  utiles,  madame  la  com- 
tesse; quant  à moi,  je  travaillerai  de  mon  côté.  J’ai  convoqué 
mes  hommes;  si  vous  daignez  me  permettre  de  me  présenter  chez 
vous,  je  vous  tiendrai  au  courant  de  mes  démarches;  je  crois  que 
nous  devons  agir  de  concert. 

— Ma  porte  vous  sera  toujours  ouverte,  dit  Tatiana. 

Sur  le  seuil,  Muller  se  retourna  : 

— Il  est  inutile  que  je  rencontre  Darine,  dit-il;  veuillez  m’indi- 
quer, madame  la  comtesse,  une  autre  issue. 

— Certainement,..  Alexandra,  montrez  au  prince  l’escalier  de 
service. 

La  jeune  fille  précéda  Muller  qui  sortit  aussitôt.  Tatiana  donna 
l’ordre  d’introduire  le  procureur  impérial. 

Darine  resta  longtemps  chez  la  comtesse  Lanine.  Enfermés  dans 
le  salon,  ils  causèrent  tous  deux  pendant  plus  d’une  heure.  Darine, 
en  sortant,  laissa  Tatiana  pâle  et  tremblante;  son  front  hautain 
avait  des  rides  profondes,  et  ses  yeux  étaient  pleins  de  larmes. 

Elle  monta  chez  sa  fille,  la  trouva  absorbée,  l’embrassa  sur  le 
front,  et  dit  : 

— Nous  traversons  une  grande  épreuve.  Peut-être  Dieu  exigera-t-il 
des  sacrifices  de  nous  tous.  Je  suis  prête,  mais  vous,  ma  fille,  con- 
sentez-vous à vous  sacrifier  pour  votre  père? 

Alexandra  répondit,  un  peu  étonnée  du  ton  solennel  de  Tatiana  : 

— Vous  n’en  doutez  pas,  ma  mère? 

— Je  vous  demande  : pour  sauver  votre  père,  puis-je  disposer 
de  votre  sort? 

— Certainement,  ma  mère  ! répondit  Alexandra. 

Muller,  rentré  à son  palais  sans  prendre  la  peine  de  changer  de 
costume,  alla  droit  à son  cabinet  de  travail.  Yvan  Kolok,  le  mar- 
chand sibérien  qui  l’y  attendait,  ne  put  réprimer  un  geste  d’éton- 
nement à l’aspect  des  vêtements  du  nabab,  et  dit  avec  reproche  : 

— Encore  des  imprudences!  Gomment  pouvez-vous  sortir  ainsi? 
Si  vous  êtes  reconnu,  tout  est  perdu. 

— Il  le  fallait,  Ivan  ! 

— A quel  propos  ce  costume? 

— Le  nabab  indien  ne  pouvait  aller,  sans  exciter  la  curiosité  gé- 
nérale, au  phalanstère  de  l’Asiatique. 

Ivan  bondit. 
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— Vous  êtes  allé  au  phalanstère  ! C’est  pour  cela  que  vous  m’a- 
vez demandé  la  clef  de  la  chambre  secrète... 

— Oui,  j’ai  convoqué,  pour  la  semaine  prochaine,  une  réunion 
du  Centre  et  du  Mystère.  J’ai  fait... 

— iViais  si  l’on  vous  avait  vu  entrer  ! 

— Personne  ne  m’a  vu.  J’ai  pris  mes  précautions.  Vous  oubliez 
toujours  que  je  suis  un  bandit,  un  chercheur  dépistés...  Mais  assez 
sur  ce  sujet.  11  fallait  agir  ainsi  que  je  l’ai  fait;  ne  me  grondez  pas, 
Ivan,  vous  savez  que  je  ne  puis  abandonner  Wladimir. 

Le  Sibérien  secoua  la  tête. 

— Vous  avez  payé  votre  dette  à cet  homme.  Vous  êtes  la  lumière 
de  notre  association;  vous  n’avez  pas  le  droit  de  commettre  des 
imprudences. 

— Assez!  dit  Muller.  Rendez-moi  compte  de  vos  démarches  : 
avez-vous  retrouvé  ce  Dakouss? 

— Non!  mais  je  sais  ce  qu’il  est  devenu;  Bello  et  Poiéno,  — des 
nihilistesconvaincus,  ceux-là,  des  instruments,  qui  me  reconnaissent 
pour  un  de  leurs  chefs  suprêmes,  — m’ont  dit  que,  par  ordre  de 
Darine,  ils  l’ont  défiguré  avec  du  vitriol,  après  lui  avoir  fait  écrire 
une  dénonciation  contre  le  comte  Lanine. 

— Oh!  interrompit  Muller,  il  joue  toujours  serré;  son  intelli- 
gence est  toujours  lucide.  Ainsi  ils  ont  défiguré  Dakouss  ! Mais 
savent-ils  où  il  est? 

— Non...  ils  l’ont  gardé  prisonnier  une  nuit  dans  la  chambre 
secrète.  Quand  ils  lui  ont  ouvert  la  porte,  il  est  parti  sans  pronon- 
cer une  parole.  Depuis,  ils  ne  l’ont  pas  revu.  Le  papier  où  Dakouss 
avoue  avoir  empoisonné  le  prince  Gromoff  est  entre  les  mains  de 
Darine. 

— Il  faut  retrouver  le  médecin  ! 

— J’ai  donné  des  ordres  à ce  sujet;  s’il  est  resté  à Saint-Péters- 
bourg, ce  doit  être  facile;  il  doit  être  aussi  affreux  qu’il  était  beau. 

— C’est  indispensable,  Ivan.  J’ai  convoqué  la  réunion  pour  la 
semaine  prochaine,  il  faut  que  tout  le  monde  y assiste,  ce  Darine 
particulièrement.  J’ai  parlé  avec  lui;  hier  je  l’ai  fait  venir  ici,  c’est 
un  roc.  J’ai  commencé  par  lui  ordonner  de  se  désister  de  sa  pour- 
suite contre  le  comte  Lanine.  11  m’a  répondu  que  le  procès  d’un 
aide  de  camp  serait  profitable  à l’œuvre,  qu’une  seconde  occasion 
pareille  ne  se  présenterait  pas.  Hélas!  c’est  vrai!  Je  l’ai  menacé, 
il  m’a  répondu  qu’il  ne  reconnaissait  pas  mon  autorité,  autrement 
qu’ex  cathedra.  Mes  six  pénitents  sont  partis.  Il  faut  que  j’agisse 
sur  le  Centre,  que  j’obtienne  un  ordre,  ce  sera  difficile. 

— Oui!  répondit  Ivan,  ce  sera  difficile. 

Muller  lui  saisit  le  bras. 
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— Vous  m’obéirez,  Ivan? 

Le  Sibérien  ne  répondit  pas. 

— Vous  ne  répondez  pas? 

— Eh  bien!  non,  Muller,  dit-il;  j’hésite  à vous  obéir.  Que 
suis-je  moi,  un  champion  de  la  liberté;  que  m’importe,  le  comte 
Lanine.  Je  vous  connais  et  j’admire  votre  intelligence;  je  suis 
un  de  ceux  qui  vous  ont  mis  à la  tête  de  notre  œuvre.  En  nous 
subordonnant  à vous,  nous  avons  eu  en  vue  la  gloire  de  notre  pays. 
Les  considérations  personnelles  sont  au-dessous  de  nos  aspirations. 
Qu’un  homme  disparaisse,  qu’une  iniquité  se  commette,  qu’un  in- 
nocent périsse,  qu’importe,  si  l’œuvre  avance,  si  le  despotisme 
chancelle,  si  l’arbitraire  agonise.  Le  procès  du  comte  Lanine,  com- 
mencé par  le  procureur  Darine,  ne  doit  pas  être  interrompu.  Je 
plains  cet  homme  de  s’être  trouvé  sur  notre  chemin;  mais  si  pour 
le  sauver  il  fallait  faire  un  pas  en  arrière  dans  l’œuvre  de  la  liberté, 
je  ne  ferais  point  ce  pas  : je  voterais  sa  mort  des  deux  mains. 

Muller  sourit  tristement. 

— Écoutez,  Ivan,  dit-il.  Vous  connaissez  mon  amour  fervent  pour 
la  liberté,  ma  haine  de  l’injustice  et  des  privilèges.  Eh  bien  ! je  vous 
jure  que  le  procès  du  comte  Lanine  sera  plutôt  préjudiciable  qu’utile  à 
nos  projets.  Cette  attaque  directe  à un  des  plus  hauts  personnages 
de  l’empire  pourra  effrayer  l’autorité.  Nous  ne  sommes  pas  en- 
core prêts;  un  redoublement  de  surveillance  pourra  nous  être, 
vous  le  savez  vous-même,  fatal.  Je  ne  subordonnerai  pas  le  bien  de 
l’œuvre  à mes  intérêts;  mais,  réfléchissez-y,  c’est  une  inimitié  per- 
sonnelle qui  dirige  les  poursuites  contre  le  comte  Lanine.  La  du- 
plicité de  Schelm  vous  est  connue. 

Ivan  secoua  la  tête. 

— Je  vous  ai  reconnu  pour  chef,  il  y a quinze  ans  de  cela.  Vous 
avez  toujours  atteint  votre  but.  Votre  intelligence  est  supérieure  à 
la  mienne.  Je  ne  suis  qu’un  simple  paysan. 

Il  alla  à lui  et  mit  sa  main  sur  son  épaule. 

— Je  ne  comprends  pas  votre  raisonnement,  mais  j’ai  confiance 
en  vous.  Je  vous  obéirai  encore. 

Muller  se  jeta  dans  ses  bras. 

— Oh!  merci!  Je  remuerai  ciel  et  terre  pour  sauver Wlarlimir; 
mais,  je  vous  le  jure  encore  une  fois,  si  je  vois  que  son  salut  est 
préjudiciable  à notre  œuvre,...  je  mourrai  peut-être  de  douleur, 
mais  je  le  laisserai  périr. 

— C’est  bien,  dit  Ivan.  Souvenez-vous  de  vos  paroles.  Il  y a 
parmi  nous  des  hommes  convaincus,  des  natures  d’élite,  de  braves 
et  loyaux  soldats  de  la  liberté.  Faire  périr  ceux-là  pour  sauver 
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un  homme,  ce  serait  un  crime.  Muller,  vous  êtes  notre  chef  su- 
prême; vous  ne  pouvez  les  trahir.  Cette  légion  qui  existe... 

— Non,  il  n’y  a pas  de  légion,  interrompit  Muller;  il  y a deux 
hommes  seulement,  vous  et  moi  ; mais  cela  suffit.  Je  ne  vous  tra- 
hirai pas,  Ivan.  Il  y a ensuite  au-dessus  de  nous  notre  œuvre... 
Tant  qu’il  me  restera  un  souffle  de  vie,  je  la  poursuivrai.  Cette 
œuvre  n’est  pas  la  même  que  celle  des  fous  et  des  coquins.  C’est 
mon  œuvre  à moi,  et  elle  ne  veut  pas  de  sang  innocent;  elle  mé- 
prise l’intrigue  souterraine.  Je  lutte  contre  la  société,  contre  les 
souverains , non  contre  les  hommes  ! Wladimir  Lanine  n’est  qu’un 
homme. 

Ivan  sourit  doucement. 

— Et  Tatiana  est  sa  femme,  dit-il  !... 

Muller  devint  écarlate,  et,  brisant  soudain  la  conversation  : 

— Ivan,  dit-il,  vous  avez  ma  parole.  Maintenant,  faites-moi  venir 
André  Popoff.  Allez,  Ivan,  allez! 

Le  Sibérien  sortit,  non  sans  avoir  encore  secoué  la  tête. 

Muller  resta  seul. 

— Je  ne  puis  cependant  pas  sacrifier  Wladimir  à la  rage  de 
Schelm,  sous  prétexte  que  ce  monstre,  chassé  de  la  police,  a voulu 
faire  servir  son  infernale  activité  à des  machinations  ténébreuses  ; 
car  entre  lui  et  moi  qu’y  a-t-il  de  commun?  Quand  je  suis  arrivé 
ici,  j’ai  vu  le  fonctionnement  d’une  société  secrète  qui  servait  mes 
projets;  j’ai  aidé  de  mon  argent  cette  société.  Quelles  autres  re- 
lations existe-t-il  entre  eux  et  moi?  savent-ils  seulement  ce  que  je 
rêve? 

Il  réfléchit,  la  tête  entre  ses  mains. 

— Schelm  le  sait  peut-être;  ses  projets  ressemblent  peut-être 
aux  miens.  C’est  une  grande  intelligence.  Eh  bien,  je  le  briserai... 
Qu’ai-je  besoin  d’un  associé? 

Il  se  promena,  anxieux. 

— Je  ne  puis  le  briser,  il  est  un  des  chefs;  mais  je  puis  l’annihi- 
ler, l’acheter.  On  achète  ces  gens-là.  Oh  ! Tatiana,  je  te  ferai  le  plus 
grand  sacrifice  que  mon  cœur  est  capable  de  faire,  le  sacrifice  de 
ma  vengeance.  Quant  à abandonner  mes  projets,  non,  cela  est  au- 
dessus  de  mes  forces.  Trahir  les  uns  pour  sauver  l’autre,  surtout 
maintenant  que  je  sais  qu’elle  m’aime,  serait  une  infamie.  Non,  non. 
Cela,  jamais! 

Une  voix  timide  interrompit  ces  réflexions. 

— Monseigneur  m’a  fait  demander?  disait  André. 

Muller  tressaillit. 

— Ah!  c’est  toi,  mon  enfant,  dit-il.  Approche!  Depuis  un  mois 
que  tu  demeures  ici,  es-tu  satisfait  de  ton  sort? 
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— Oh!  monseigneur!...  Mon  dévouement... 

— Bien.  Je  t’avais  fait  expliquer  les  théories  de  nos  doctrines  et 
initier  à l’œuvre.  Tu  t’es  engagé  à nous  servir.  Aujourd’hui,  j’ai 
changé  d’idée  : je  te  rends  ta  parole;  tu  es  libre. 

André  recula. 

— Monseigneur  me  chasse! 

— Non,  j’ai  encore  besoin  de  toi.  Tes  anciens  protecteurs,  les 
Lanine,  ont  été  frappés  d’un  malheur. 

" — Je  sais,  monseigneur;  mais  je  n’ai  jamais  cru  que  l’accusa- 
tion fût  sérieuse. 

— Toute  accusation  est  sérieuse,  mon  enfant  ; vous  saurez  cela 
quand  vous  avancerez  dans  la  vie.  Il  s’agit  de  sauver  le  comte  La- 
nine. J’ai  compté  sur  vous  pour  cela. 

— Je  suis  prêt,  monseigneur  ! 

— Bien!...  Mais,  ajouta  Muller  en  souriant,  la  tâche  ne  sera  pas 
difficile,  et  je  crois  même  qu’elle  te  sera  agréable.  Tu  vas  être  un 
instrument  de  miséricorde...  Tu  aimes  mademoiselle  de  Schelm- 
berg! 

— Monseigneur!... 

— Tu  l’aimes!...  Bien!...  Il  faut  l’épouser. 

— Elle  ne  consentira  jamais;  elle  m’a  chassé... 

— Elle  a chassé  André  Popoff,  pauvre  et  misérable  ; mais  si  tu 
lui  apportes  cinq  millions  de  roubles,  une  fortune  de  roi,  crois-tu 
qu’elle  te  refusera? 

André,  stupéfait,  regardait  le  nabab  sans  pouvoir  prononcer  un 
mot. 

— Dans  quelques  jours  j’aurai  besoin  de  toi.  Demain  tu  pourras 
passer  chez  mes  banquiers,  ils  te  compteront  cinq  millions.  Va, 
mon  enfant! 

Et  Muller  lui  mit  dans  la  main  un  pli  cacheté. 

Et  comme  Popoff,  stupéfait  au  delà  de  toute  expression,  restait 
bouche  béante  au  milieu  de  la  salle,  ne  trouvant  pas  un  mot  de  ré- 
ponse, le  nabab  se  dirigea  vers  la  porte,  en  disant  avec  un  bien- 
veillant sourire  : 

— Il  faut  donc  que  ce  soit  moi  qui  vide  la  place?  Regarde  mon 
costume,  il  ne  sied  pas  à un  homme  qui  dispose  de  millions. 
Adieu,  mon  enfant. 

Prince  Joseph  Lubomirski. 

La  suite  au  prochain  numéro. 
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LA  TRADUCTION  DE  ((  l’ïMITATION  ; ))  SON  CARACTÈRE  PRATIQUE.  — MÉNAGE 
ET  FINANCES  DU  POÈTE.  — LA  PAUVRETÉ  d’uN  CHRÉTIEN. 

Lorsque,  vers  le  printemps  de  1652,  Corneille  se  retira  dans  sa 
ville  natale,  persuadé  qu’il  avait  rompu,  sinon  pour  toujours,  au 
moins  pour  de  longues  années  avec  les  séductions  et  les  amertu- 
mes, les  tourments  continuels  et  les  joies  passagères  de  la  produc- 
tion dramatique,  il  se  proposait  de  consacrer  l’activité  de  son 
esprit  et  de  son  âme  à l’accomplissement  de  deux  tâches  très- 
sérieuses,  très-importantes.  Poursuivre  et  achever  la  traduction  en 
vers  français  de  V Imitation  de  Jésus-Christ^  donner  de  ses  œuvres 
complètes  une  édition  à peu  près  irréprochable,  scrupuleusement 
corrigée  en  ce  qui  avait  rapport  à la  langueœt  au  style,  enrichie  de 
consciencieux  Examens^  placés  en  tête  de  chacune  des  pièces,  pré- 
cédée d’une  série  de  Discours  sur  les  principes  de  l’art  théâtral  : 
tel  était  le  double  but,  telle  était  la  double  ambition  de  l’illustre 
poëte  chrétien  rentrant  dans  ses  foyers. 

Ces  années  de  recueillement,  de  méditation  furent  en  effet  em- 
ployées sans  relâche  ni  trêve  à la  réalisation  des  deux  desseins 
conçus  par  l’homme  de  génie  qui  joignait  à la  haute  pénétration  du 
critique  la  volontaire  simplicité  du  croyant.  Les  vingt  premiers  cha- 
pitres de  VImitation  traduite  avaient  paru  en  novembre  1651;  la 
cinquième  et  dernière  partie  fut  publiée  en  1656.  Le  traducteur  ne 

^ Voir  le  Correspondant  du  10  lévrier,  du  10  avril  et  du  25  mai  1875.  — Les 
grands  écrivains  de  la  France  : OEuvres  de  P.  Corneille.  INouv.  édit.,  par  M.  Ch. 
Marty-Laveaux.  (Ilaclielte.) 
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s’était  accordé  aucun  répit  avant  que  l’œuvre  terminée  attestât 
qu’il  avait  loyalement  tenu  sa  promesse  intérieure.  Quant  à l’édi- 
tion des  OEuvres  complètes,  l’imprimeur  était  en  mesure  de  la  livrer 
au  public  le  31  octobre  1660. 

La  traduction  de  V Imitation  fut  accueillie  avec  un  véritable  en- 
thousiasme. Il  se  fit  de  la  première  partie  seulement  trente-deux 
éditions,  et  le  produit  de  la  vente,  même  dans  les  mauvaises  con- 
ditions de  la  librairie  d’alors,  dut  monter  à un  chiffre  assez  élevé, 
si  nous  en  croyons  un  contemporain  de  Corneille.  « Je  lui  ai  ouï- 
dire,  écrit  Gabriel  Guéret,  que  son  Imitation  lui  avait  plus  valu  que 
la  meilleure  de  ses  comédies,  et  qu’il  avait  reconnu,  par  le  gain 
considérable  qu’il  y a fait,  que  Dieu  n’est  jamais  ingrat  envers  ceux 
qui  travaillent  pour  lui.  » Voltaire,  que  cette  grande  vogue  de  V Imi- 
tation avait  le  privilège  de  mettre  de  mauvaise  humeur,  s’est  ef- 
forcé, non  pas  de  la  contester,  ce  qui  était  impossible,  mais  de 
l’amoindrir  en  l’expliquant  d'une  manière  dérisoire. 

« il  y a,  fait  observer  charitablement  ce  bon  apôtre,  une  grande 
différence  entre  le  débit  et  le  succès.  Les  jésuites,  qui  avaient  un 
très-grand  crédit,  firent  lire  le  livre  à leurs  dévotes  et  dans  les 
couvents;  ils  le  prônaient,  on  l’achetait  et  on  s’ennuyait.  Aujour- 
d’hui ce  livre  est  inconnu.  V Imitation  de  Jésus  n’est  pas  plus  faite 
pour  être  mise  en  vers  qu’une  épître  de  saint  Paul.  » 

Malice  à part,  il  y a du  vrai  dans  cette  dernière  remarque.  Le 
ton  d’intimité  délicate  et  sublime  dans  lequel  est  écrite  V Imitation 
ne  se  prête  guère  aux  allures  toujours  un  peu  compassées  de  la 
versification  française  dans  le  genre  noble.  Ce  murmure  discret 
d’une  âme  tendre  et  recueillie,  à peine  fait  pour  être  entendu  des 
oreilles  humaines,  perd  beaucoup  de  son  accent  pénétrant,  de  son 
charme  souverain,  lorsque  la  rectitude  de  notre  forme  poétique  le 
contraint  à devenir  une  parole  vibrante,  sonore,  fortement  arti- 
culée. Le  talent  naturellement  pompeux  de  Corneille  n’a  pas  su 
toujours  triompher  de  la  difficulté  que  lui  opposaient  les  nuances 
infinies  du  modèle  en  leur  gracieuse  et  profonde  spiritualité.  Il  se- 
rait injuste  cependant  de  croire  Voltaire  sur  parole  et  de  s’imagi- 
ner que  la  lecture  de  cette  traduction  condamne  celui  qui  s’y  engage 
à la  fatigue,  à l’ennui.  Ce  serait  commettre  une  erreur  grave.  Cor- 
neille, ddiO'è  V Imitation  comme  dans  les  Hymnes  à sainte  Geneviève 
et  dans  VOffice  de  la  sainte  Vierge,  a le  souffle  lyrique  et  se  main- 
tient généralement  à une  grande  hauteur.  La  majesté  du  langage 
correspond  chez  lui  à une  émotion  réelle.  Aussi,  malgré  la  noblesse 
soutenue  et  un  peu  tendue  de  la  forme,  la  pureté,  la  sincérité  du 
sentiment  religieux  éclate  avec  une  évidence  irrésistible  dans  ces 
larges  et  mâles  interprétations.  L’auteur  du  Cid  a beau  ne  se  re- 
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connaître  de  supériorité  incontestable  qu’au  théâtre,  il  possède  au 
plus  haut  degré  la  faculté  lyrique,  et  trouve  à chaque  instant,  dans 
la  vivacité  de  sa  foi,  les  plus  heureuses  inspirations.  Cette  appré- 
ciation est  également  celle  d’un  écrivain  de  talent,  fervent  compa- 
triote et  admirateur  éclairé  du  grand  poète  : 

a Corneille,  quoi  qu’il  en  pût  dire,  écrit  M.  Eugène  Noël  S avait  si 
bien  le  génie  lyrique  qu’au  théâtre  il  y a recours  et  emploie  quel- 
quefois les  stances  régulières  (tout  le  monde  sait  par  cœur  celles  de 
Rodrigue  et  de  Polyeucte)  ; mais  il  ne  les  emploie  qu’aux  moments 
solennels  où  l’âme,  frappée  à la  fois  de  quelque  catastrophe  et  de 
quelque  grande  passion,  s’élève,  dans  la  solitude,  à cette  forme 
musicale.  C’est  une  sorte  de  recueillement  intérieur  et  presque  de 
prière  qui  devait,  non  pas  se  dire,  mais  se  chanter,  comme  ces 
mélopées  du  théâtre  antique,  qui  fut  aussi  un  théâtre  lyrique.  Ces 
chants  sont  véritablement  VOde.  Corneille,  dans  ces  strophes,  égale 
Malherbe  pour  la  beauté  du  rhythme  et  pour  l’harmonie,  et  il  le 
surpasse  par  la  poésie  et  par  le  sentiment.  C’est  véritablement  ici 
une  âme  qui  s’épanche,  et  dont  la  plainte  ou  la  joie  semble  trouver 
des  échos  dans  toute  la  nature.  Quelques-uns  de  ces  puissants  effets 
se  retrouvent  dans  V Imitation,  dans  les  Louanges  de  la  Vierge,  et, 
parfois,  dans  ses  psaumes  en  vers. 

« Qui  se  lasserait  d’admirer,  dans  ces  chants  religieux,  la  variété 
du  rhythme?  On  ne  peut  les  lire  sans  se  sentir,  dès  les  premières 
cadences,  saisi  d’une  sorte  d’inspiration  musicale.  Le  lyrisme  est 
tel,  que  ces  vers,  d’eux-mêmes,  vous  imposent  le  chant.  » 

Bien  des  pages  dans  cette  traduction  viennent  à l’appui  des  pa- 
roles si  judicieuses  et  si  nettement  affirmatives  de  M.  Noël.  Quoi  de 
plus  touchant,  par  exemple,  et  de  plus  conforme  à l’esprit  du  texte, 
que  ces  stances  sur  la  pureté  du  cœur  et  la  simplicité  de  l’in- 
tention ^? 

Pour  t’élever  de  terre,  homme  il  te  faut  deux  ailes, 

La  pureté  du  cœur  et  la  simplicité  : 

Elles  te  porteront  avec  facilité 

Jusqu’à  l’abîme  heureux  des  clartés  éternelles. 

Celle-ci  doit  régner  sur  tes  intentions, 

Celle-là  présider  à tes  affections, 

Si  tu  veux  de  tes  sens  dompter  la  tyrannie  : 

L’humble  simplicité  vole  droit  jusqu’à  Dieu, 

La  pureté  l’embrasse,  et  l’une  à l’autre  unie 
S’attache  à ses  bontés,  et  les  goûte  en  tout  lieu. 


* Notice  sur  Pierre  Corneille  dans  les  Poètes  français  de  M.  Crépet,  t ÎI. 
^ Imitation,  livre  II,  chap.  iv. 
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Si  ton  cœur  était  droit,  toutes  les  créatures 
Te  seraient  des  miroirs  et  des  livres  ouverts, 

Où  tu  verrais  sans  cesse  en  mille  lieux  divers 
Des  modèles  de  vie  et  des  doctrines  pures. 

Toutes  comme  à l’envi  te  montrent  leur  auteur  : 

11  a dans  la  plus  basse  imprimé  sa  hauteur, 

Et  dans  la  plus  petite  il  est  plus  admirable  ; 

De  sa  pleine  bonté  rien  ne  parle  à demi, 

Et  du  vaste  éléphant  la  masse  épouvantable 
Ne  l’étale  pas  mieux  que  la  moindre  fourmi. 

Si  nous  voulons  caractériser  comme  il  convient  la  traduction  de 
VImitation  telle  que  l’a  entendue  et  réalisée  Corneille,  il  faut  aban- 
donner résolûment  tout  point  de  vue  mondain,  et  surtout  le  point 
de  vue  trop  spécialement  littéraire  auquel  en  ce  sujet  nous  tendons 
toujours  à nous  placer;  il  faut  s’accoutumer  à considérer  ce  grand 
et  imposant  travail,  non  pas  comme  une  œuvre  où  l’art  doit  domi- 
ner, mais  comme  un  acte  au  sens  le  plus  énergique  du  mot,  un 
acte  très-positif  et  très-formel  de  religion,  de  propagande  morale, 
spirituelle.  Nous  entrerons  ainsi  exactement  dans  la  pensée  du 
poète,  et,  nous  rendant  compte  du  but  qu’il  a poursuivi,  nous  se- 
rons tout  à fait  à même  de  juger  si  l’exécution  de  l’entreprise  a ré- 
pondu au  dessein  du  traducteur. 

L’idée  dont  il  importe  de  bien  nous  pénétrer  est  celle-ci  : Corneille 
n’est  point  un  virtuose,  prenant  VImitation  comme  un  thème  pro- 
pre à faire  briller  son  talent  ou  à lui  suggérer  des  variations  impré- 
vues, d’autant  plus  frappantes  qu’elles  seraient  moins  en  rapport 
avec  sa  manière  habituelle.  En  traduisant  l’édifiant,  et  ravissant 
ouvrage,  il  ne  cède  point  au  désir  d’étonner  ses  contemporains  par 
une  soudaine  transformation  ou  plutôt  par  une  application  inatten- 
due de  sa  puissance  poétique  ; il  ne  fait  de  gageure  ni  avec  les  au- 
tres ni  avec  lui-même.  Son  projet  est  beaucoup  plus  simple.  11  veut 
porter  la  lumière  à des  chrétiens  comme  lui,  les  consoler,  les  re- 
conforter et,  en  s’acquittant  de  ce  devoir,  achever  d’épurer  et  de 
sanctifier  son  talent.  Cette  interprétation  se  présente  avec  une  force 
toute  particulière  à l’esprit  lorsqu’on  lit  la  Dédicace  de  Pierre  Cor- 
neille au  pape  Alexandre  Vil,  sous  le  patronage  duquel  il  tint  à 
placer  sa  traduction.  L’intention  exclusivement  pieuse  de  ce  travail 
y est  marquée  avec  une  précision  qui  n’aurait  pas  dû  laisser  prise  à 
l’incertitude  ou  à la  fantaisie.  Alexandre  VII,  lorsqu’il  n’était  en- 
core que  Fabio  Chigi,  avait  composé  de  beaux  vers  latins,  où  la 
pensée  de  la  mort  revient  très-souvent.  Corneille,  dans  son  Épître 
dédicatoire,  fait  allusion  à cette  parlicularité.  Il  avoue  que  ces  con- 
sidérations sur  le  néant  et  l’éternité,  semées  si  abondamment  dans 
les  belles  poésies  latines  que  lui  a fait  connaître  l’archevêque  de 
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Rouen,  Harlay  de  Champvallon , lui  causèrent  tout  d’abord  une 
émotion  extrême  : 

a Elles  me  plongèrent  dans  une  réflexion  sérieuse  qu’il  fallait 
comparaître  devant  Dieu,  et  lui  rendre  compte  du  talent  dont  il 
m’avait  favorisé.  Je  considérai  ensuite  que  ce  n’était  pas  assez  de 
l’avoir  si  heureusement  réduit  à purger  notre  théâtre  des  ordures  ‘ 
que  les  premiers  siècles  y avaient  comme  incorporées,  et  des  licen- 
ces que  les  derniers  y avaient  souffertes  ; qu’il  ne  me  devait  pas  suf- 
fire d’y  avoir  fait  régner  en  leur  place  les  vertus  morales  et  politi- 
ques, et  quelques-unes  même  des  chrétiennes,  qu’il  fallait  porter 
ma  reconnaissance  plus  loin,  et  appliquer  toute  l’ardeur  du  génie  à 
quelque  nouvel  essai  de  ses  forces  qui  n’eût  point  d’autre  but  que 
le  service  de  ce  grand  maître  et  l’utilité  du  prochain.  C’est  ce  qui 
m’a  fait  choisir  la  traduction  de  cette  sainte  morale,  qui  par  la 
simplicité  de  son  style  ferme  la  porte  aux  plus  beaux  ornements  de 
la  poésie,  et  bien  loin  d’augmenter  ma  réputation,  semble  sacrifier 
à la  gloire  du  souverain  auteur  tout  ce  que  j’ai  pu  acquérir  en  ce 
genre  d’écrire.  » 

Nous  voilà  loin  des  préoccupations  littéraires.  D’un  auteur  en 
quête  de  renommée  ou  de  gain,  il  n’y  en  a pas  trace.  Le  croyant 
seul  se  montre,  et  seul  en  effet  il  a qualité  pour  parler.  Il  est  aisé 
dès  lors  de  comprendre  quel  esprit  a dirigé,  inspiré  Corneille  dans 
la  longue  et  périlleuse  tâche  si  vaillamment  choisie.  Le  désir  de 
dégager  la  leçon  morale,  de  la  rendre  évidente,  de  la  graver  en 
traits  ineffaçables,  a constamment  présidé  à son  labeur.  Familier 
avec  les  états  de  l’âme  que  décrit  si  supérieurement  l’auteur  ano- 
nyme, il  s’assimile  en  quelque  sorte  le  texte  qu’il  a sous  les  yeux, 
et,  sans  le  dénaturer  en  rien,  lui  imprime  pourtant  son  cachet  per- 
sonnel. Cette  disposition  est  bien  reconnaissable  au  chapitre  ÏX, 
livre  II,  sur  le  manque  absolu  de  consolations  : 

Notre  âme  néglige  sans  peine 
La  consolation  humaine, 

Quand  la  divine  la  remplit  : 

Une  sainte  fierté  dans  ce  dédain  nous  jette, 

Et  la  parfaite  joie  aisément  établit 
L’heureux  mépris  de  l’imparfait. 

Mais  du  côté  de  Dieu  demeurer  sans  douceur, 

Quand  nous  foulons  aux  pieds  toute  celle  du  monde. 

Accepter  pour  sa  gloire  une  langueur  profonde, 

^ Le  mot  est  un  peu  rude  pour  la  délicatessse  des  oreilles  modernes,  plus  ti- 
morées souvent  que  les  consciences,  mais  à la  place  où  nous  le  trouvons,  ce  mot 
a la  valeur  d’un  témoignage  historique,  et  nous  n’avons  pas  le  droit  de  changer 
un  texte  dont  la  signification  est  importante. 
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Un  exil  où  lui-même  il  abîme  le  cœur, 

Ne  nous  chercher  en  rien  alors  que  tout  nous  quitte, 

Ne  vouloir  rien  qui  plaise  alors  que  tout  déplaît, 

N’envoyer  ni  désirs  vers  le  propre  intérêt, 

Ni  regards  échappés  vers  le  propre  mérite  : 

C’est  un  effort  si  grand,  qu’il  se  faut  élever 
Au  dessus  de  tout  Lhomme  avant  que  l’entreprendre 
Sans  se  vaincre  soi-même  on  ne  peut  y prétendre. 

Et  sans  faire  un  miracle  on  ne  peut  l’achever. 

L’homme  qui  écrit  de  tels  vers  est  mieux  qu’un  versificateur  ex- 
pert en  son  métier,  mieux  qu’un  ouvrier  poétique  d’une  habileté 
rare,  c’est  un  chrétien,  qui  s’inspire  de  sa  propre  expérience  et 
peint,  avec  une  sincérité  mélancolique,  ce  qu’il  a plus  d’une  fois 
éprouvé,  le  mal  dont  il  a fréquemment  souffert.  La  même  observa- 
tion s’applique  au  beau  début  du  chapitre  xxiv  (livre  I)  sur  le  juge- 
ment et  les  peines  du  péché.  Ce  sont  ici  paroles  sérieuses  et  non 
vains  artifices  de  rhétorique.  Comme  l’auteur  de  V Imitation,  le 
traducteur  est  de  ceux  qui  croient  à la  colère  divine  et  tremblent 
devant  elle  : 

Homme,  quoi  qu’ici-bas  tu  veuilles  entreprendre, 

Songe  à ce 'compte  exact  qu’un  jour  il  en  faut  rendre, 

Et  mets  devant  tes  yeux  cette  dernière  fin 
Qui  fera  ton  mauvais  ou  ton  heureux  destin. 

Regarde  avec  quel  front  tu  pourras  comparaître 
Devant  le  tribunal  de  ton  souverain  maître. 

Devant  ce  juste  juge  à qui  rien  n’est  caché. 

Qui  jusque  dans  ton  cœur  sait  lire  ton  péché, 

Qu’aucun  don  n’éblouit,  qu’aucutie  erreur  n’abuse, 

Que  ne  surprend  jamais  l’adresse  d’une  excuse, 

Qui  rend  à tous  justice  et  pèse  au  même  poids 
Ce  que  font  les  bergers  et  ce  que  font  les  rois. 

Misérable  pécheur,  que  sauras-tu  répondre 
A ce  Dieu  qui  sait  tout  et  viendra  te  confondre, 

Toi  que  remplit  souvent  d’un  invincible  effroi 
Le  courroux  passager  d’un  mortel  comme  toi  ? 

Donne  pour  ce  grand  jour,  donne  ordre  à tes  affaires. 

Pour  ce  grand  jour,  le  comble  ou  la  fin  des  misères. 

Où  chacun,  trop  chargé  de  son  propre  fardeau, 

Son  propre  accusateur  et  son  propre  bourreau, 

Répondra  par  sa  bouche  et  seul  à sa  défense. 

N’aura  point  de  secours  que  de  sa  pénitence  f 

* Dans  la  suite  de  ce  chapitre  on  décrit  avec  quelque  détail  les  supplices  en- 
durés par  les  damnés.  Le  texte  est  bref  et  la  traduction,  fort  énergique  eu  cet 
endroit,  tourne  un  peu  à la  paraphrase.  Par  une  coïncidence  assez  singulière. 
Corneille,  à cette  époque,  venait  d’acheter,  dans  une  vente  à l’encan,  un  Dante 
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Cette  gravité  de  ton,  cette  piété  passionnément  sérieuse,  qui  dé- 
terminèrent auprès  des  contemporains  îe  succès  du  livre,  devaient 
effaroucher  et  choquer  rincrédulité  du  dix-huitième  siècle.  C’est  ce 
qui  rend  probable  l’assertion  de  Voltaire  relative  à l’oubli  dans  le- 
quel, à l’époque  où  il  écrivait,  était  tombée  la  traduction  de  Cor- 
neille. Le  mouvement  de  restauration  religieuse,  qui,  commencé 
vers  1802,  se  poursuivit  pendant  les  années  suivantes,  aurait  dû 
faire  cesser  cette  indifférence  à l’égard  d’une  œuvre  que  le  nom 
d’un  maître  illustre  signalait  aux  lettrés,  et  que  recommandait  aux 
croyants  l’accent  d’une  dévotion  sincère.  Par  malheur,  le  goût  du 
temps  ne  lui  était  d’aucun  côté  favorable.  D’une  part,  le  Génie  du 
Christianisme,  mal  interprété  par  des  mondains  qui  se  figuraient 
être  des  croyants,  avait  tourné  l’universelle  admiration  vers  les 
beautés  extérieures,  voyantes,  que  l’on  préférait  trop  aux  qualités 
intimes;  d’autre  part,  la  susceptibilité  classique  de  Fontanes  et  de 
son  école  s’accommodait  difficilement  d’un  ouvrage  dont  les  mérites 
apparaissaient  comme  étant  plutôt  moraux  que  littéraires.  C’est 
seulement  en  1841  que  le  livre  d’Onésime  Leroy,  intitulé  Corneille 
et  Gerson,  dans  V Imitation  de  Jésus-Christ^,  s’éleva  contre  une  in- 
juste négligence,  et  fit  entendre,  en  l’honneur  du  vieux  poëte, 
une  protestation  généreuse,  qui,  du  reste,  trouva  promptement  de 
l’écho.  Ce  volume  est  bon  à consulter.  Il  serait  meilleur  encore  si 
l’auteur  n’avait  eu  la  malencontreuse  idée  de  mêler  perpétuellement 
à l’appréciation  du  travail  de  Corneille,  d’en  rapprocher,  sans  cesse, 
l’analyse  des  deux  autres  traductions,  estimables  sans  doute,  mais 
dont  la  comparaison  si  détaillée  semble  singulièrement  inopportune 
en  un  sujet  qui  devrait  être  nettement  circonscrit.  Ce  défaut  est 
grave,  mais  il  est  amplement  compensé  par  l’abondance  des  extraits 
judicieusement  choisis,  qui  font  de  ce  volume  un  véritable  et  excel- 
lent abrégé  de  la  traduction  de  Corneille.  Onésime  Leroy,  mort,  je 
crois,  cette  année,  dans  un  âge  très-avancé,  était,  lui  aussi,  un 
croyant,  sa  foi  lui  a tenu  lieu  de  méthode  en  cette  occasion  et  l’a 
parfaitement  servi.  Point  d’affectation  littéraire,  nulle  recherche  de 
dilettantisme.  11  a été  guidé,  dans  son  choix,  par  l’esprit  qui  ani- 
mait Corneille  pendant  les  ferventes  années  de  son  labeur.  Une  telle 
conformité  de  sentiments  enlève  à cette  réunion  d’extraits,  reliés 
d’ailleurs  entre  eux  par  de  solides  commentaires,  cette  apparence 
d’arbitraire,  ce  caractère  artificiel  qu’on  reproche  souvent,  non  sans 

italien  in-folio,  qu’il  avait  payé  douze  livres,  prix  assez  élevé  pour  le  temps. 
Avant  de  traduire  l’Enfer  de  V Imitation,  il  avait  pu  lire  celui  du  poëte  florentin. 
S’est-il  glissé  sous  sa  plume  quelques  réminiscences?  La  recherche  serait  cu- 
rieuse à faire. 

* Chez  Adrien  Leclère. 
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raison,  aux  essais  de  ce  genre.  L’unité  de  cœur  et  d’intelligence  do- 
mine tout,  couvre  tout.  Aussi  conseillons-nous  à ceux  de  nos  lec- 
teurs qui  ne  se  sentiraient  pas  en  disposition  d’aborder  directement, 
immédiatement,  la  traduction  de  Corneille,  de  recourir  d’abord  au 
livre  d’Onésime  Leroy.  On  ne  saurait,  comme  préparation,  comme 
initiation,  rencontrer  rien  de  plus  consciencieux,  de  plus  complet. 

Sans  insister  davantage,  il  nous  suffit  de  nous  être  attaché  à bien 
établir,  à mettre  en  pleine  lumière  l’intention  chrétiennement  pra- 
tique de  cette  traduction,  trop  longtemps  méconnue,  tardivement 
replacée  au  rang  dont  elle  est  digne,  et  que  l’on  a toujours  eu  le  tort 
de  peser  dans  des  balances  exclusivement  littéraires.  L’action  cha- 
ritable, l’efficacité  morale,  voilà  ce  dont  Corneille  s’est  uniquement 
inquiété.  L’immense  succès  de  son  œuvre  atteste  que,  sous  ce  rap- 
port, il  n’a  éprouvé  aucun  mécompte,  et,  de  fait,  lorsque  dans  sa 
vieillesse,  des  accès  de  découragement  amenaient  sous  sa  plume 
des  plaintes  et  des  récriminations,  il  n’a  jamais  reproché  au  public 
la  moindre  tiédeur  à l’égard  de  ses  poésies  sacrées.  Loin  de  s’arrê- 
ter dans  cette  voie  après  la  version  de  V Imitation,  qui  lui  avait  de- 
mandé environ  sept  ans  de  travail,  il  continua,  en  traduisant  du 
latin  de  Santeul,  les  Hymnes  de  sainte  Geneviève  pour  son  ami,  le 
P.  Boulart,  supérieur  général  des  Génovéfains,  et  les  Louanges  de 
la  sainte  Vierge,  attribuées  à saint  Bonaventure.  Il  ne  vivait  plus 
alors  dans  la  retraite,  car  cette  dernière  traduction,  datée  de  1665, 
se  place  entre  la  représentation  à'Othon  et  celle  à' Agésilas.  La 
même  remarque  s’applique  à V Office  de  la  sainte  Vierge,  traduit  et 
publié  en  1670.  Le  volume  où  se  trouve  cet  Office  de  la  Vierge,  con- 
tient, en  outre,  la  traduction  des  sept  psaumes  de  la  Pénitence,  celle 
des  Vêpres  et  Compiles  du  dimanche,  de  toutes  les  Hymnes  du  Bré- 
viaire romain;  plus  deux  séries  d’extraits  de  la  version  de  V Imita- 
tion, intitulées  Instructions  et  Prières  chrétiennes.  Il  est  dédié  à la 
reine  de  France,  Marie-Thérèse  d’Autriche,  mariée  depuis  dix  ans  à 
Louis  XIV,  et  déjà  mère  de  trois  enfants.  Cet  ensemble  de  traduc- 
tions pieuses  parut  quelques  mois  avant  la  représentation  de  Lite 
et  Bérénice.  Il  y a pourtant  ici  une  nuance  qui  ne  doit  pas  être  né- 
gligée. Après  la  chute  d'Attila,  Corneille  garda  trois  ans  le  silence. 
Or,  c’est  pendant  ces  trois  ans  qu’il  se  consacra,  avec  un  redou- 
blement de  zèle,  à l’œuvre  d’édification  qui  était  à la  fois  pour  lui 
une  consolation,  un  devoir  et  assurément  une  habitude  spirituelle. 

Malgré  l’indépendance  et  l’originalité  de  son  esprit,  dont  nous 
verrons  tout  à l’heure  la  preuve  en  ces  matières  mêmes,  le  poète 
n’était  rien  moins  qu’un  chrétien  latitudinaire.  Il  s’approchait  avec 
régularité  des  sacrements,  et,  selon  ce  que  nous  afhrme  son  frère 
Thomas,  l’inséparable  compagnon  qui  i’aida  courageusement  à lut- 
10  JuiLLlT  1875  8 
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ter  contre  les  difficultés  sans  cesse  renouvelées,  Pierre  Corneille, 
pendant  les  trente  dernières  années  de  sa  vie,  récita  tous  les  jours 
le  bréviaire  romain.  Le  témoignage  vient  de  bonne  source,  comme 
on  le  voit,  et  ne  saurait  être  révoqué  en  doute.  Trésorier  de  sa  pa- 
roisse, lorsqu’il  habitait  Rouen,  le  traducteur  de  V Imitation  prenait 
ses  fonctions  très  au  sérieux.  Le  compte  rendu  de  sa  gestion  nous 
a été  conservé,  et  là,  comme  partout,  nous  retrouvons  le  plus  con- 
sciencieux des  hommes.  La  rédaction  de  ce  document  et  les  dévo- 
tions de  la  semaine  sainte  l’absorbèrent  tellement  que,  dans  une 
lettre,  adressée  la  veille  de  Pâques  1652  au  R.  P.  Boulard,  il  s’ex- 
cuse de  n’avoir  pu  lire  les  ouvrages  que  celui-ci  lui  envoyait,  et  il 
sollicite  du  savant  génovéfain  un  peu  de  répit  pour  être  en  état  de 
lui  répondre  convenablement  : 

J’entends  chanter  de  Dieu  les  grandeurs  infinies; 

Je  vois  l’ordre  pompeux  de  ses  cérémonies. 

Ces  vers  que  Racine  devait  placer,  plus  tard,  sur  les  lèvres  de 
Joas,  conviennent  parfaitement  aux  habitudes  quotidiennes  et  inin- 
terrompues de  Corneille.  Les  exercices  rituels,  les  détails  du  culte 
lui  plaisaient.  Il  aimait  le  sanctuaire  et  ne  haïssait  même  pas  la 
sacristie. 

Le  pain  des  simples  fut  aussi  pour  lui  le  pain  des  forts.  Montaigne 
a dit  quelque  part  que  notre  piété  se  doit  reconnaître  à nos  actions, 
et  que  c’est  notre  vertu  qui  doit  prouver  notre  christianisme.  Cela 
est  vrai  surtout  en  ce  qui  touche  à notre  conduite  dans  notre  mai- 
son, dans  notre  famille,  à la  manière  dont  nous  envisageons  et 
supportons  l’existence.  La  grande  plaie  de  Corneille,  pendant  la 
dernière  moitié  de  sa  vie,  fut  la  pauvreté.  Il  s’en  est  plaint  souvent 
avec  une  tristesse  naïve;  jamais  sur  un  ton  d’amertume  ni  de  ré- 
volte. La  gêne  le  fait  souffrir  dans  ses  proches,  elle  entrave  le  dé- 
veloppement de  son  œuvre  : c’est  un  mal  contre  lequel  il  ne  se  raidit 
point,  mais  qu’il  cherche  à détourner,  soit  par  son  travail,  soit, 
lorsque  ce  travail  est  mal  rétribué,  par  des  demandes  d’assistance 
et  d’appui,  qui  ne  s’écartaient  point  des  mœurs  de  l’époque,  et  dont 
notre  dignité  moderne,  indiscrètement  chatouilleuse,  exagère  hors 
de  propos  les  conséquences.  On  n’a  pas  assez  remarqué  que  si  Cor- 
neille parle  avec  insistance  de  ses  besoins,  de  ses  charges,  de  son 
accablante  et  pénible  situation,  ce  n’est,  en  définitive,  qu’à  ceux 
qui  sont  en  mesure  d’y  porter  remède.  Le  blâmer  d’agir  ainsi,  c’est, 
proportion  gardée,  comme  si  l’on  reprochait  à un  écrivain  de  nos 
jours  de  manquer  de  dignité  parce  qu’il  demande  fréquemment  de 
l’argent  à ses  éditeurs.  Corneille  s’adresse  au  roi,  aux  ministres, 
aux  grands  seigneurs,  même  aux  riches  financiers,  à tous  ceux  qui, 
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dans  ce  siècle  où  la  bienfaisance  de  l’État  n’était  pas  réo-ularisée, 
où  les  associations  protectrices  n’existaient  pas,  fût-ce  en  projet! 
avaient  la  puissance  et  souvent  l’ambition  de  protéger  les  lettres  en 
secourant  les  lettrés.  On  aurait  donc  toi't  de  chercher  dans  les  sup- 
pliques, légitimes  en  somme,  dans  les  remercîments  très-naturels 
de  Corneille  à Mazarin,  à Fouquet  et  même  à Montauron,  des  traces 
de  défaillance  morale.  Lutter  contre  la  pauvreté  est  un  devoir, 
exhaler  une  plainte  devant  qui  peut  la  faire  cesser,  ce  n’est  ni  sè 
rebeller  contre  l’ordre  social  ni  maudire  la  destinée. 

Ah  ! SI  dans  les  lettres  de  Corneille  a ses  amis,  qui  sont  parvenues 
jusqu’à  nous,  nous  trouvions  des  gémissements,  des  marques  de 
désespoir  ou  de  colère  ; si  le  témoignage  de  ses  contemporains  nous 
le  montrait  irrilé,  exaspéré  de  sa  pauvreté,  s’en  prenant  à tous,  aux 
hommes  et  à Dieu  de  ses  déceptions  et  de  ses  misères,  on  pourrait 
alors,  avec  quelque  apparence  de  raison,  reprocher  au  poète  d’a- 
voir mal  supporté  l’épreuve,  et  de  s’être  réservé  trop  peu  du  stoï- 
cisme qu’il  prodiguait  si  volontiers  à ses  héros.  Eh  bien!  une  dé- 
couverte de  ce  genre,  on  ne  l’a  pas  faite,  et,  nous  osons  le  prédire, 
on  ne  la  fera  jamais.  Qu’il  s’entretienne  avec  Baron  ou  Molière,  qu’il 
écrive  à Saint-Évremond,  au  P.  Boulart,  à l’abbé  de  Pure,  Corneille 
ne  fait  aucune  allusion  à ses  embarras  domestiques,  au  malaise  de 
ses  finances  ; il  ne  prend  à partie  ni  la  société  ni  le  roi  ; il  ne  montre 
pas  le  poing  au  ciel.  Qu  a-t-il  besoin  pour  cela  de  stoïcisme'^  Les 
promesses  de  l’Evangile  lui  suffisent. 

Pourtant  s’il  avait  voulu  se  poser  en  révolté  : quel  beau  thème  à 
déclamation  ! Vous  voyez  et  entendez  cela  d’ici.  Je  m’étonne  que  le 
théâtre  actuel,  qui  se  complaît  à fausser  les  grandes  figures  histo- 
riques et  qui  excelle  dans  cette  déplorable  besogne,  ce  théâtre  où 
nous  avons  déjà  vu  Molière  dictant  la  leçon  à Louis  XIV  et  le  ru- 
doyant, comme  ferait  un  méchant  maître  d’école,  ne  nous  ait  pas 
encore  présenté  un  Corneille  égalitaire  et  socialiste,  invectivant 
contre  les  heureux  du  monde,  et  rimant  un  poème  sur  la  future 
liquidation  universelle.  De  telles  conceptions  ne  sont  malheureuse- 
ment plus  impossibles  à prévoir  depuis  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle.  La  pauvreté  résignée  a disparu;  elle  a été  rempla- 
cée par  la  pauvreté  menaçante.  Ne  sois  pas  pauvre,  disent  nos  con- 
temporains, mais  si  la  fatalité  veut  que  tu  le  sois,  ne  recule  devant 
rien  pour  échapper  à cette  servitude,  qui  est  en  môme  temps  une 
iniquité.  Et  voilà  le  siècle  où  l’on  se  permet  de  porter  des  jugements 
sévères  sur  la  dignité  de  Corneille  ! 11  est  vrai  qu’on  ne  traduit  guère 
maintenant  V Imitation,  et  surtout  qu’on  n’y  cherche  plus  une  règle 
de  conduite. 

Cette  pauvreté  qu  un  christianisme  effectif  allégeait  pour  Pierre 
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Corneille,  s’explique  sans  qu’on  ait  besoin,  comme  on  a été  que"l 
quefois  tenté  de  le  faire,  de  reprocher  à Marie  de  Lamperière  un 
manque  de  capacité  domestique  ou  d’économie.  Nous  avons  vu 
combien  étaient  incertaines  et  précaires  les  ressources  qui  pou- 
vaient alimenter  le  ménage  du  poète.  Point  de  droits  d’auteur,  par 
conséquent  des  profits  très-inégaux,  même  en  cas  de  grand  succès 
au  théâtre*.  La  vente  en  librairie  produisait  peu.  De  ce  côté,  nous 
n’avons  à constater  qu’une  exception,  la  réussite  étonnamment  fruc- 
tueuse de  l’Imitation  traduite,  et  encore,  pour  n’exagérer  rien,  il 
faut  dire  que  les  trente-deux  éditions  s’appliquent  seulement  à la 
première  partie.  Les  parties  suivantes  eurent  un  débit  considérable, 
mais  moins  prodigieux  cependant.  Les  gratifications  accordées  à la 
suite  de  dédicaces,  plus  ou  moins  flatteuses,  ne  constituaient  pas 
une  ressource.  Si  quelques  protecteurs  se  montraient  généreux, 
d’autres  tâchaient  de  s’acquitter  au  meilleur  marché  possible.  Selon 
la  tradition,  Mazarin  se  faisait  remarquer  par  son  avarice.  Fouquet, 
qui  peut-être  eût  été  un  appui,  disparut,  emporté  par  la  tempête. 
D’ailleurs  il  y a dans  le  théâtre  imprimé  de  Corneille  plusieurs 
pièces  qui  n’ont  été  offertes  ni  adressées  à personne.  Les  pensions 
sur  la  cassette  royale  laissaient  beaucoup  à désirer,  sous  le  rapport 
de  la  solidité  et  de  la  régularité.  Tout  allait  bien  tant  qu’on  ne  bâ- 
tissait pas  trop  de  palais  ou  qu’on  ne  faisait  pas  la  guerre;  mais, 
dès  qu’on  se  jetait  dans  de  grandes  dépenses,  les  pensionnaires  du 
roi  se  trouvaient  condamnés  à des  attentes  qui,  parfois,  semblaient 
menacer  de  se  prolonger  indéfiniment.  Le  poète  eut  fiequemment 
à souffrir  de  ces  pénuries  du  Trésor,  et  il  s'en  est  plaint  dans  un 
placet  bien  connu,  dont  la  hardiesse  bourrue  fit  probablement  sou- 
rire Louis  XIV.  - . „ , f 

11  fallait  donc  vivre  sur  un  tres-mmee  patrimoine.  Ur,  la  tamille 
de  Pierre  Corneille  comptait  six  enfants.  On  a,  dé  plus,  bien  des 
raisons  de  penser  que  sur  ce  même  patrimoine  vivaient  Thomas  et 
les  siens.  Il  est  vrai  que  Thomas  avait  le  travail  très-facile,  et  que 
quelques-unes  de  ses  pièces  obtinrent  des  succès  d’enthousiasme. 
Mais  l’argent  gagné  au  théâtre  n’apportait,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  qu’un  faible  appoint  au  budget  des  deux  ménages.  La  for- 
tune paternelle,  qui  avait  servi  à l’éducation  et  à l’établissement 

‘ « En  1645,  Corneille  sollicita  vainement  le  droit  de  faire  jouer  par  qui  bon 
lui  semblerait  Cinm,  Polyeucte  et  la  Mort  de  Pompée,  qu’il  avait  fait  représenter 
d’abord  par  les  comédiens  du  Marais,  et  que  d’autres  comédiens,  le  frustrant 
<1  de  son  labeur  » (ce  sont  ses  termes)  avaient  entrepris  de  représenter  ; mais 
ce  « privilège,  » qui  ne  nous  semble  aujourd’hui  que  la  simple  garantie  de  la 
propriété  de  son  travail,  ne  lui  fut  pas  accordé.  » (Martv-Laveadx,  Notice  sur 
Pierre  Corneille). 
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des  frères  et  des  sœurs  de  Pierre  Corneille,  au  nombre  de  cinq, 
n’arriva  que  fort  diminuée  entre  les  mains  du  poète.  Un  document 
curieux  et  touchant  à la  fois,  découvert  par  M.  de  Beaurepaire, 
nous  autorise  à penser  que  madame  Corneille,  la  mère,  vint,  en 
plus  d’une  circonstance,  à l’aide  de  ses  enfants  lorsqu’ils  ne  pou- 
vaient se  suffire  à eux-mêmes.  En  1644,  l’un  des  frères  du  poète 
célèbre  qui  venait  d’écrire  Pompée  et  Polyeucte,  Antoine  Corneille, 
chanoine  régulier  au  Mont-aux-Malades,  près  Rouen,  fut  nommé 
curé  de  Fréville  : il  avait  trente-trois  ans.  Cet  Antoine  était  un 
homme  d’esprit  et  de  talent.  En  1656,  en  1639,  il  s’était  distingué 
par  des  odes,  des  stances,  des  sonnets,  couronnés  par  la  Société 
du  Puy  de  l’Immaculée-Conception  de  la  Yierge.  Cette  même  Société 
rouennaise  devait  couronner,  en  1640,  Jacqueline  Pascal,  âgée  de 
quinze  ans,  jouant  encore  à la  poupée,  à ce  que  nous  assure  sa 
sœur,  madame  Périer,  et  en  1641,  Thomas  Corneille,  qui  atteignait 
à peine  sa  seizième  année.  Malgré  ses  couronnes  académiques  et 
son  canonicat,  sans  doute  peu  rétribué,  le  [religieux  du  Mont-aux- 
Malades  se  trouva  fort  embarrassé  lorsque  le  moment  d’aller  pren- 
dre possession  de  sa  cure  fut  arrivé.  Les  choses  les  plus  essentielles 
pour  son  installation  lui  manquaient.  Il  fut  contraint  de  recourir 
à l’obligeance  de  sa  mère  qui  lui  fournit,  à titre  de  prêt,  ce  dont 
il  avait  besoin,  comme  en  fait  foi  l’acte  suivant.  Nous  n’hésitons 
pas  à le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  parce  que,  mieux  que 
toutes  les  démonstrations  du  monde,  il  nous  édifie  sur  les  rapports 
des  membres  de  la  famille  Corneille  entre  eux,  et  nous  permet  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  la  façon  simple  et  cordiale  dont  se  réglaient 
les  affaires  dans  cet  intérieur  patriarcal. 

« Je  soussigné,  prieur  curé  de  Fréville,  cognois  et  confesse  avoir 
reçu  de  mademoiselle  Corneille,  ma  mère,  une  douzaine  d’assiettes 
et  demie-douzeine  de  plats,  le  tout  de  fin  estain;  plus  trois  dou- 
zeines  de  serviettes  dont  il  en  a une  douzeine  de  doubleuvre  et  deux 
nappes  de  lin  et  un  doublier.  Une  casaque  de  drap  noir  qui  estoit 
à feu  mon  père,  une  grande  table  qui  se  tire  des  deux  costez  et  deux 
formes,  une  toile  de  lit  de  ces  estoffes  jaulnes  imprimées.  Tous  les- 
quels meubles  elle  m’a  prestés  en  ma  nécessité,  lorsque  j’ay  esté 
demeurer  à Fréville  et  luy  promets  les  restituer  ou  à elle  ou  à mes 
frères,  toutes  fois  et  quantes.  Faict  ce  samedy  vingt  cinquiesme 
jour  de  juin  mil  six  cens  quarante  quatre.  » 

Les  plats  de  fin  estain  pouvaient  être  alors  en  usage  dans  la 
moyenne  bourgeoisie,  mais  leur  emploi  n’indique  ni  des  habitudes 
de  luxe , ni  même,  ce  semble,  une  grande  aisance.  On  est  aussi 
porté  à croire  que  si  mademoiselle  Corneille,  pour  nous  conformer 
au  langage  du  temps,  avait  été  plus  riche,  elle  aurait  pu,  avec  le 
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consentement  que  ses  antres  fils  se  seraient  bien  gardés  de  lui  re- 
fuser, donner  purement  et  simplement  au  curé  de  Fréville  ces 
objets  de  première  nécessité.  La  casaque  noire  de  feu  M.  Corneille 
fait  penser  à ce  manteau  paternel  si  soigneusement  conservé  par 
Montaigne,  et  qui  a inspiré  à Fauteur  des  Essais  cette  parole  partie 
du  coeur  : « Il  me  semble,  quand  je  m’en  revets,  que  je  m’enve- 
loppe de  mon  père.  » 

Outre  la  maison  deda  rue  de  la  Pie,  où  était  né  le  poète,  et  qui, 
en  1683,  fut  vendue  quatre  mille  trois  cents  livres,  la  famille  Cor- 
neille possédait,  depuis  1 608 , une  maison  de  campagne  au  Petit- 
Couronne,  à une  lieue  de  Rouen,  sur  les  bords  de  la  Seine. 

« La  maison , de  fort  simple  apparence , était  pourtant  assez 
grande  : elle  se  composait  d’un  rez-de-chaussée  divisé  en  trois  piè- 
ces, et  de  trois  chambres  en  haut  surmontées  d’un  vaste  grenier. 
Ajoutez  un  joli  jardin  planté  d’arbres,  un  four,  une  mare,  une  acre 
de  terre  autour  de  la  maison  : le  tout  à quelques  pas  d’une  admi- 
rable forêt.  La  maison  et  la  cour  étaient  séparées  de  la  route  par 
un  mur.  Pour  entrée,  une  grande  porte  au-dessus  de  laquelle  un 
petit  pavillon  L » 

Que  devint  cette  maison  du  Petit-Couronne?  Fut-elle  vendue  par 
le  poète  lorsqu’il  alla  se  fixer  à Paris?  Thomas  n’y  vint  point  habi- 
ter après  la  mort  de  son  frère.  Devenu  vieux  et  aveugle,  il  se  relira, 
pour  mourir,  aux  Andelys,  pays  de  sa  femme  et  de  sa  belle-sœur. 
Cette  maisonnette,  achetée  deux  ans  après  la  naissance  du  poète,  et 
dans  laquelle  probablement  il  passa  les  premières  années  de  son 
enfance,  ne  rapportait  rien  et  devait  être  de  très-peu  de  valeur. 
M.  Corneille  le  père,  maître  des  eaux  et  forêts,  et  qui,  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  eut  à faire  preuve  plus  d’une  fois  de  vigilance 
et  de  courage  pour  réprimer  les  vols  de  bois,  si  fréquents  alors, 
avait  choisi  cette  maison  comme  un  poste  avancé  à la  lisière  de  la 
forêt,  sans  chercher  à en  tirer  parti.  Peut-être  même  la  prit-il  en 
mauvais  gré,  lorsqu’il  eut  perdu,  en  1618,  le  procès  qu’il  avait  in- 
tenté à l’un  de  ses  officiers,  Amfrye,  qui,  venu  se  loger  à côté  de  lui 
(ce  qui  prouve  que  c’était  bien  une  station  de  forestiers),  avait  élevé 
indûment  un  mur  sur  la  limite  de  la  propriété.  Évidemment  ce  lo- 
gis du  Petit-Couronne  ne  fut  jamais  considéré  par  la  famille  Cor- 
neille que  comme  un  pied  à terre  sans  importance,  bon  tout  au 
plus  pour  passer  les  chaleurs  de  l’été. 

Les  charges  que  Corneille  avait  à supporter  étaient  lourdes.  Sur 
six  enfants  qu’il  eut  de  son  mariage  avec  Marie  de  Lampérière,  un 
seul  mourut  jeune,  Charles  Corneille,  enfant  très-précoce  et  déjà 

* Rouen,  promenades  et  causeries,  par  M.  Eugène  Noël. 


CORNEILLE  INCONNU. 


119 


remarquable,  filleul  du  P.  de  la  Rue,  jésuite.  L’aînée  des  filles, 
Marie,  fit  un  beau  mariage,  à dix-neuf  ans.  Les  quatre  autres  en- 
fants furent  difficiles  à établir.  Deux  d’entre  eux  embrassèrent  la 
profession  des  armes.  Ils  servirent,  non  sans  éclat,  comme  capi- 
taine et  comme  lieutenant  de  cavalerie.  L’aîné  fut  blessé  devant 
Douai,  en  1667  ; le  plus  jeune  fut  tué  dans  une  sortie,  au  sif'ge  de 
Grave  : il  avait  été  page  de  la  duchesse  de  Nemours.  L’un  et  l’autre 
furent  certainement  pour  leur  père  une  cause  de  dépense  conti- 
nuelle. On  sait  ce  qu’à  cette  époque  coûtait  le  moindre  grade,  et 
l’on  n’a  pas  oublié  les  gémissements  de  madame  de  Sévigné,  qui, 
cependant,  était  infiniment  plus  riche  que  Corneille,  à propos  de 
son  fils  le  guidon.  Le  cinquième  enfant,  Thomas,  ne  fut  pourvu 
que  très-tard  — en  1680,  quatre  ans  avant  la  mort  de  son  père  — 
de  son  bénéfice  d’Aiguevive,  en  Touraine.  Enfin,  la  seconde  des 
filles,  Marguerite,  qui  entra  sous  le  nom  de  Sœur  de  la  Trinité  au 
couvent  des  Dominicaines,  dans  le  faubourg  Cauchoise,  à Rouen, 
avait  dû  fournir  une  dot  ou  payer  pension,  puisque,  sur  les  quatre 
mille  trois  cents  livres  que  rapporta,  comme  nous  l’avons  vu,  la 
vente  de  la  maison  située  rue  de  la  Pie,  trois  mille  furent  appli- 
quées à l’extinction  graduelle  des  engagements  qu’avait  pris  Pierre 
Corneille  à l’égard  des  Dominicaines. 

Ces  détails  suffisent  amplement,  si  nous  ne  nous  trompons,  pour 
justifier  Marie  de  Lampérière  du  reproche  de  mauvaise  gestion  que 
l’on  a eu  quelquefois  la  tentation  de  lui  adresser.  Tout  bien  exa- 
miné, au  contraire,  on  doit  penser  que  ni  l’ordre  ni  l’économie  ne 
lui  firent  défaut  pour  élever  dignement  cette  nombreuse  famille  et 
permettre,  au  moins  à trois  de  ses  membres,  de  tenir  honorable- 
ment leur  rang  dans  le  monde.  La  gêne  paraît  s’être  accentuée  dans 
le  ménage  à partir  de  l’établissement  définitif  à Paris.  Peut-être  ne 
prit-on  cette  résolution  que  parce  que  la  situation  était  déjà  très- 
entamée,  très-menacée  à Rouen.  On  mettait  une  certaine  fierté, 
qui  se  comprend,  du  reste,  à ne  pas  déchoir  sensiblement  devant 
ceux  qui  avaient  aonnu  à la  famille  Corneille  une  aisance  relative. 
En  rapports  plus  suivis  avec  les  comédiens,  l’auteur  dramatique 
pouvait  espérer  qu’il  placerait  ses  pièces  à de  meilleures  conditions, 
et,  d’autre  part,  les  jetons  de  l’Académie  offraient  une  ressource 
mince  sans  doute,  mais  régulière,  qui  n’était  pas  à dédaigner.  Est- 
ce  à cette  gêne  persistante,  sans  cesse  aggravée,  qu’il  faut  attribuer 
la  mésalliance  du  fils  aîné  de  notre  poète,  qui,  malgré  sa  qualité  de 
gentilhomme  du  roi,  épousa  une  demoiselle  Cauchois  ou  Couchois, 
fille  d’un  marchand?  Victorin  Fabre  affirme  que,  du  vivant  de  Cor- 
neille, le  mariage  demeura  secret.  Le  vieux  chef  de  famille  n’avait 
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pas  cru  devoir,  malgré  le  mauvais  état  de  sa  fortune,  se  prêter  à ce 
qu’il  regardait  comme  un  mariage  d’argent. 

L’impression  qui  se  dégage  de  ces  renseignements  quand  on  les 
rapproche  les  uns  des  autres,  c’est  que,  jusqu’au  dernier  jour, 
Pierre  Corneille,  admirablement  secondé  par  sa  femme  et  son  frère 
Thomas,  porta  le  poids  d’une  pauvreté  parfois  accablante,  avec  le 
calme  de  l’homme  de  bien  qui  a fait  son  devoir,  et  la  résignation 
du  chrétien.  Remarquons  aussi  et  cette  observation  a son  impor- 
tance que  les  épreuves  et  les  angoisses  du  maître  de  maison,  du 
père  de  famille,  n’exercèrent  aucune  influence  sur  la  ligne  adoptée 
et  suivie  par  l’auteur  tragique.  Corneille  pouvait  se  dire,  non  sans 
apparence  déraison,  que  s’il  dérogeait  à la  gravité  de  ses  tendances, 
à la  sévérité  de  ses  principes,  il  lui  serait  aisé  de  reconquérir  la 
faveur  du  public  et  de  ramener  à ses  pièces  la  foule,  qui  l’abandon- 
nait quelquefois  pour  des  rivaux  peu  dignes  de  lui.  Il  n’était  pas 
impossible  qu’une  vogue  nouvelle  et  le  retour  de  bien-être  qu’elle 
entraînerait  nécessairement,  fussent  les  conséquences  d’un  accom- 
modement habile  avec  le  goût  du  jour.  Mais  la  pauvreté,  qui  faisait 
souffrir  dans  Corneille  le  bourgeois  de  Rouen  ou  de  Paris,  demeu- 
rait sans  action  sur  la  conscience  littéraire  du  poète.  Dans  le  choix, 
de  ses  sujets,  dans  la  manière  de  les  traiter,  il  n’a  jamais  subor- 
donné aux  chances  immédiates  de  succès  ou  aux  probabilités  d’un 
gain  considérable,  la  haute  idée  qu’il  se  faisait  de  sa  mission  et  de 
son  rôle  comme  fondateur  du  théâtre  en  France. 


Il 

LES  ADVERSAIRES  DU  THEATRE.  — INFLUENCE  PROTECTRICE  DE  CORNEILLE. 

LA  FAMILLE  PASCAL  A ROUEN.  — « POLVEÜGTE  ))  ET  LE  JANSÉNISME. 

Dès  que  nous  quittons  le  domaine  de  la  vie  privée  et  de  la  reli- 
gion, pour  nous  replacer,  avec  le  poète,  sur  le  terrain  de  son  art, 
nous  allons  nous  retrouver  en  présence  de  ce  singulier  contraste 
qui  nous  a déjà  tant  frappé,  et  que  M.  Guizot  avait  signalé  avant 
nous.  Autant  l’homme  social,  le  chrétien,  est  modeste,  humble 
même,  porté  à se  résigner,  prompt  à s’effacer,  autant  l’artiste  mo- 
ralisateur et  créateur  est  confiant  en  sa  force,  animé  d’une  invinci- 
ble fierté.  Avec  la  noblesse  de  caractère  et  la  pureté  de  conscience 
que  nous  lui  connaissons.  Corneille  n’aurait  jamais  embrassé  une 
carrière  qui  ne  lui  aurait  point  semblé  parfaitement  honorable,  sus- 
ceptible d’être  honorée  encore,  et  dont  il  aurait  cru  pouvoir  rougir 
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un  jour.  11  eut  le  mérite  de  comprendre  ce  que  le  théâtre  était  déjà, 
malgré  bien  des  tâtonnements,  bien  des  erreurs,  et  l’audace  géné- 
reuse de  pressentir  à quel  degré  d’influence  et  de  gloire  il  allait  le 
faire  monter  par  le  seul  déploiement  de  son  génie.  Le  premier  de 
ces  sentiments  domine  dans  la  magnifique  tirade  qui  termine  V Illu- 
sion, et  le  second,  tout  voilé  qu’il  est,  ne  saurait  échapper  à la 
clairvoyance  d’un  observateur  quelque  peu  attentif.  Le  magicien  Al- 
candre,  faisant  assister  de  loin  le  vieux  Bridamant  — grâce  aux 
prestiges  de  la  sorcellerie  — aux  actions  de  son  fils  Clindor,  le  lui 
montre  mêlé  aux  aventures  et  aux  exercices  d’une  troupe  de  comé- 
diens errants,  après  lui  avoir  promis  qu’il  le  retrouverait  dans  une 
situation  superbe.  Le  bonhomme,  qui  se  croit  mystifié,  s’étonne  et 
se  cabre  : 

Est-ce  là  cette  gloire,  et  ce  haut  rang  d’honneur 
Où  le  devait  monter  l’excès  de  son  bonheur? 

Cette  timide  objection  lui  attire  sur-le-champ  une  réplique  magis- 
trale du  sorcier  Alcandre,  qui  n’aime  pas  que  l’on  révoque  en 
doute  la  véracité  de  ses  paroles  et  l’infaillibilité  de  son  pouvoir  : 

Cessez  de  vous  en  plaindre.  A présent  le  théâtre 
Est  en  un  point  si  haut  que  chacun  l’idolâtre, 

Et  ce  que  votre  temps  voyait  avec  mépris 
Est  aujourd’hui  l’amour  de  tous  les  bons  esprits, 

L’entretien  de  Paris,  le  souhait  des  provinces. 

Le  divertissement  le  plus  doux  de  nos  princds, 

Les  délices  du  peuple,  et  le  plaisir  des  grands  : 

Il  tient  le  premier  rang  parmi  leur  passe-temps; 

Et  ceux  dont  nous  voyons  la  sagesse  profonde 
Par  ses  illustres  soins  conserver  tout  le  monde, 

Trouvent  dans  les  douceurs  d’un  spectacle  si  beau 
De  quoi  se  délasser  d’un  si  pesant  fardeau. 

Même  notre  grand  roi,  ce  foudre  de  la  guerre. 

Dont  le  nom  se  fait  craindre  aux  deux  bouts  de  la  terre. 

Le  front  ceint  de  lauriers,  daigne  bien  quelquefois 
Prêter  l’œil  et  l’oreille  au  Théâtre  françois  : 

C’est  là  que  le  Parnasse  étale  ses  merveilles; 

Les  plus  rares  esprits  lui  consacrent  leurs  veilles  ; 

Et  tous  ceux  qu’Apollon  voit  d’un  meilleur  regard 
De  leurs  doctes  travaux  lui  donnent  quelque  part. 

D’ailleurs,  si  par  les  biens  on  prise  les  personnes, 

Le  théâtre  est  un  fief  dont  les  rentes  sont  bonnes  ; 

Et  votre  fils  rencontre  en  un  métier  si  doux 
Plus  d’accommodement  qu’il  n’eût  trouvé  chez  vous. 

Défaites-vous  enfin  de  cette  erreur  commune. 

Et  ne  vous  plaignez  plus  de  sa  bonne  fortune. 

Après  un  tel  discours  et  des  assertions  si  positives,  Bridamant 
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n’a  plus  qu’à  faire  amende  honorable,  ce  dont  il  s’acquitte,  du 
reste,  avec  une  parfaite  bonne  grâce  : 

Je  n’ose  plus  m’en  plaindre,  et  vois  trop  de  combien 
Le  métier  qu'il  a pris  est  meilleur  que  le  mien. 

Il  est  vrai  que  d’abord  mon  âme  s’est  émue  : 

J’ai  cru  la  comédie  au  point  où  je  l’ai  vue  ; 

J’en  ignorais  l’éclat,  l’utiiité,  Fappas, 

Et  la  blâmais  ainsi  ne  la  connaissant  pas. 

Cette  page  poétique  est  curieuse,  non-seulement  pour  la  biogra- 
phie morale  de  Corneille,  mais  pour  Fhistoire  même  du  théâtre  en 
France.  Sans  vouloir  attribuer  à cet  air  de  bravoure,  écrit  pour  une 
bouffonnerie  fantastique,  plus  d’importance  qu’il  ne  convient,  nous 
croyons  qu’il  a,  comme  document,  autant  de  valeur  que  plus  d’une 
pièce  officielle.  Malgré  le  cadre  très-peu  sérieux  où  se  produisaient 
les  paroles  si  affirmatives  d’AIcandre,  le  public  aurait  protesté,  les 
aurait  très-mal  accueillies,  s’il  n’y  eût  trouvé  que  des  propos  hasar- 
dés, en  contradiction  flagrante  avec  la  réalité  des 'faits.  D’ailleurs, 
la  forme  volontairement  pompeuse  donnée  par  Corneille  à ce  mor- 
ceau; la  place,  en  quelque  sorte  exceptiormelle,  qu’il  lui  assigne 
dans  l’économie  de  sa  pièce  ; enfin  la  sincère  émotion  que  l’on  y 
sent  circuler  : tout  cela  prouve  que  l’auteur  ne  parlait  pas  à la  lé- 
gère, et,  certain  de  la  vérité  de  ses  assertions,  prenait  à cœur  de 
répandre  sa  conviction  autour  de  lui.  On  pourrait  contester  quel- 
ques détails.  Louis  XÏII  — car  c’est  à lui  que  s’adresse  cette  appel- 
lation de  « grand  roi,  » dont  la  postérité,  d’accord  avec  les  contem- 
porains, a plus  volontiers  décoré  son  fils  — se  plaisait-il  beaucoup 
au  théâtre?  11  est  permis  d’en  douter.  Ce  qui  est  incontestable,  c’est 
que  la  reine  Anne  d’Autriche  aimait  fort  la  comédie,  et  que  Riche- 
lieu en  raffolait.  Si,  comme  on  a tout  lieu  de  le  croire,  le  cardinal 
vit  jouer  V Illusion,  qui  précéda  de  peu  de  mois  la  première  repré- 
sentation du  Cid,  il  dut  être  frappé  de  la  tirade  d’AIcandre,  et  n’en 
put  méconnaître  la  justesse.  Cette  passion  du  théâtre,  qui  donc  l’é- 
prouvait plus  vivement  que  l’auteur  de  Mirame?  La  palme  drama- 
tique, Richelieu  a rêvé  toute  sa  vie  de  l’obtenir.  L’influence  du 
théâtre,  à quelque  époque  que  ce  soit,  est  un  fait  social  dont  l’homme 
d’État  doit  toujours  se  préoccuper.  Ce  fait  se  manifestant  pour  la 
première  fois  en  France,  éclatant  soudainement,  parut  aux  hommes 
du  dix-septième  siècle  et  fut  réellement  un  événement  très-considé- 
rable. Le  cardinal,  à qui  ses  fâcheuses  velléités  d’artiste  n’enlevaient 
pas  le  coup  d’œil  du  ministre,  accoutumé  à calculer  la  direction, 
l’intensité  des  forces  morales,  à prévoir  leurs  conséquences,  appelé 
souvent  à en  conjurer  les  effets  excessifs,  comprit  qu’il  y avait  là 
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un  ressort  dont  le  jeu  devait  être  surveillé,  et  dont  l’action  serait 
immense.  S’il  avait  pu  en  douter,  le  succès  foudroyant  du  Cid  ne 
lui  aurait  assurément  laissé  à cet  égard  aucune  incertitude.  En  ad- 
mettant — ce  que  je  ne  crois  pas  — que  les  vers  de  l' Illusion  expri- 
massent simplement  les  souhaits  d’un  poète  qui  prend  ses  désirs 
pour  la  réalité  des  choses,  on  serait  contraint  de  leur  reconnaître 
une  portée  prophétique,  puisque  à si  bref  intervalle  le  tableau  pa- 
rut d’une  surprenante  exactitude.  Tout  ce  qui  pouvait  sembler  fan- 
taisie dans  la  bouche  d’Alcandre  devint  rigoureusement,  histori- 
quement vrai,  aussitôt  après  le  Cid.  Richelieu  en  fit  l’expérience 
amère,  et  l’homme  d’État  chez  lui  fut  aussi  cruellement  froissé  que 
le  poète  tragique. 

Comme  théologien,  le  cardinal,  qui  cependant  passe  pour  avoir 
été  un  très-habile  casuiste,  paraît  n’avoir  éprouvé  aucun  scrupule, 
soulevé  aucune  objection.  Évidemment,  il  croyait  le  théâtre  compa- 
tible avec  une  pratique  éclairée  du  christicmisme.  Les  réclamations 
vinrent  plus  tard,  et  partirent  de  points  assez  différents  de  l’hori- 
zon religieux.  La  question  de  l’innocence  ou  de  la  malfaisance  du 
théâtre,  cette  question,  qui  théoriquement  n’est  pas  encore  résolue 
aujourd’hui,  fut  posée  à la  cour  en  1647,  et  partagea  les  docteurs. 
Madame  de  Mottevilie  a laissé  sur  cet  épisode  des  détails  circonstan- 
ciés, curieux,  et  qui  nous  intéressent  d’autant  plus  que,  comme 
nous  le  ferons  remarquer,  la  haute  moralité  du  théâtre  de  Cor- 
neille fut  assurément  pour  beaucoup  dans  la  résolution  à laquelle 
on  s’arrêta.  Écoutons  d’abord  le  récit  de  madame  de  Mottevilie. 

« J’ai  déjà  dit  que  la  reine  aimait  la  comédie,  et  qu’elle  se  ca- 
chait pour  l’entendre  l’année  de  son  grand  deuil;  mais  alors  (en 
1647)  elle  y allait  publiquement.  Il  y en  avait  de  deux  jours  l’un, 
tantôt  italienne  et  tantôt  française,  et  assez  souvent  des  assemblées. 
L’été  précédent,  le  curé  de  Saint-Germain,  homme  pieux  et  sévère, 
écrivit  à la  reine  qu’elle  ne  pouvait,  en  conscience,  souffrir  ces 
sortes  de  divertissements.  Il  condamnait  la  comédie,  et  particuliè- 
rement l’italienne,  comme  plus  libre  et  moins  modeste.  Cette  lettre 
avait  un  peu  troublé  l’âme  de  la  reine,  qui  ne  voulait  point  souf- 
frir ce  qui  pouvait  être  contraire  à ce  qu’elle  devait  à Dieu.  Étant 
alors  inquiétée  de  la  même  chose,  elle  consulta  sur  ce  sujet  beau- 
coup de  personnes.  Plusieurs  évêques  lui  dirent  que  les  comédies 
qui  ne  représentaient,  pour  l’ordinaire,  que  des  histoires  sérieuses, 
ne  pouvaient  être  un  mal.  Ils  l’assurèrent  que  les  courtisans  avaient 
besoin  de  ces  sortes  d’occupations,  pour  en  éviter  de  plus  mauvai- 
ses ; ils  lui  dirent  que  la  dévotion  des  rois  devait  être  différente  de 
celle  des  particuliers,  et  qu’étant  des  personnes  publiques,  ils  de- 
vaient autoriser  les  divertissements  publics,  quand  ils  étaient  au 
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rang  des  choses  indifférentes.  Ainsi  la  comédie  fut  approuvée,  et 
l’enjouement  de  l’italienne  se  sauva  sous  la  protection  des  pièces  sé- 
rieuses... 

« Quand  le  curé  de  Saint-Germain  vit  la  comédie  tout  à fait  réta- 
blie, il  se  réveilla  tout  de  bon,  et  parla  tout  de  nouveau  contre  elle 
comme  un  homme  qui  voulait  faire  ce  qu’il  croyait  de  son  devoir. 
11  vint  trouver  la  reine,  et  lui  maintint  que  ce  divertissement  ne  se 
devait  point  souffrir,  et  que  c’était  péché  mortel.  Il  lui  apporta  son 
avis,  signé  de  sept  docteurs  de  Sorbonne  qui  étaient  du  même  senti- 
ment. Cette  seconde  réprimande  pastorale  donna  tout  de  nouveau 
de  l’inquiétude  à la  reine,  et  la  fit  résoudre  d’envoyer  l’abbé  de 
Beaumont,  précepteur  du  roi,  consulter  dans  la  même  Sorbonne 
l’opinion  contraire.  Il  fut  prouvé  par  dix  ou  douze  autres  docteurs 
que,  présupposé  que  dans  la  comédie  il  ne  se  dise  rien  qui  pût  ap- 
porter du  scandale  ni  fût  contraire  aux  honnêtes  mœurs,  qu’elle 
était  de  soi  indifférente,  et  qu’on  pouvait  l’entendre  sans  scrupule; 
et  cela  fondé  sur  ce  que  l’usage  de  l’Église  avait  beaucoup  diminué 
de  cette  sévérité  apostolique  que  les  premiers  chrétiens  avaient  ob- 
servée dans  les  premiers  siècles.  Par  cette  voie,  la  conscience  de  la 
reine  fut  en  repos  ; mais  malheur  à nous  d’avoir  dégénéré  de  la  vertu 
de  nos  pères,  et  malheur  à nous  d’être  devenus  ainsi  des  infirmes 
dans  notre  zèle  et  notre  fidélité  ! » 

Le  nom  de  Corneille  ne  figure  pas  dans  cette  narration  ; cepen- 
dant, lorsqu’on  sait  lire  entre  les  lignes,  il  est  aisé  de  reconnaître 
que,  dans  ce  débat,  il  fut  plus  d’une  fois  question  de  notre  poëte. 
On  le  cita  en  exemple,  on  invoqua  son  autorité.  Qui  donc,  en  1647, 
avait  produit  des  œuvres  assez  élevées,  au  point  de  vue  moral,  assez 
animées  du  souffle  religieux,  pour  que  des  docteurs  en  théologie  se 
sentissent  inclinés  à en  parler  avec  indulgence,  et,  tout  en  condam- 
nant l’art  dramatique  en  lui-même,  à le  considérer  comme  un  bien 
relatif?  L’auteur  de  Polyeucte  et  de  Théodore  est  le  seul  écrivain  sé- 
rieux auquel  alors  on  ait  pu  penser,  et  le  seul  auquel  la  critique 
moderne  puisse  attribuer  l’honneur  d’avoir,  par  ses  nobles  produc- 
tions, gagné  en  grande  partie  la  cause  du  théâtre  auprès  d’une  reine 
sincèrement  pieuse,  et  d’un  clergé  qui  comptait  plus  d’un  homme 
éminent.  Veut-on  se  convaincre  que  notre  interprétation  ne  repose 
point  sur  de  vaines  conjectures?  11  suffira  de  se  reporter  aux  paroles 
explicites  de  madame  de  Motteville,  lorsqu’elle  s’attache  à justifier 
le  prompt  retour  d’Anne  d’Autriche  aux  représentations  théâtrales, 
dès  le  commencement  de  son  veuvage.  Souvenons-nous  que  la  pe- 
tite apologie  mise  en  avant,  à ce  propos,  par  la  judicieuse  et  fidèle 
confidente,  se  fonde  principalement  sur  la  portée  et  l’efficacité  des 
œuvres  du  grand  poëte,  et  qu’à  ses  yeux  la  reine  n’avait  pas  tort  de 
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prendre  ce  divertissement,  puisque  « Corneille  avait  enrichi  le  théâ- 
tre de  belles  pièces  dont  la  morale  pouvait  servir  de  leçon  à corri- 
ger le  dérèglement  des  passions  humaines.  » Comme  conclusion, 
elle  ajoute  aussitôt  : « Parmi  les  occupations  vaines  et  dangereu- 
ses de  la  cour,  celle-là,  du  moins,  pouvait  n’être  pas  des  pires'.  » 

Or  ce  langage  est  exactement  celui  que  madame  de  Motteville 
met  dans  la  bouche  des  évêques  consultés  par  la  reine  en  1647. 
« Plusieurs  évêques  lui  dirent  que  les  comédies  qui  ne  représen- 
taient," pour  l’ordinaire,  que  des  histoires  sérieuses,  ne  pouvaient 
être  un  mal.  Ils  l’assurèrent  que  les  courtisans  avaient  besoin  de 
ces  sortes  d’occupations  pour  en  éviter  de  plus  mauvaises.  » Ce  rap- 
prochement est  significatif,  et  ne  permet  plus  le  moindre  doute. 
Fondateur  de  notre  théâtre,  Pierre  Corneille  en  a été  le  garant,  et, 
en  quelque  sorte,  le  parrain  devant  l’Église. 

Dès  1646,  les  scrupules  religieux  des  adversaires  du  théâtre 
avaient  trouvé  des  interprètes  peu  tolérants  dans  les  écrivains  de 
Port-Royal.  Il  courut  quelques  libelles  auxquels  Corneille  riposta 
vertement  dans  la  dédicace  anonyme  de  Théodore. 

« J’oserai  bien  dire,  écrit-il,  que  ce  n’est  pas  contre  des  comé- 
dies pareilles  aux  nôtres  que  déclame  saint  Augustin,  et  que  ceux 
que  le  scrupule,  ou  le  caprice,  ou  le  zèle,  en  rend  opiniâtres  enne- 
mis, n’ont  pas  grande  raison  de  s’appuyer  de  son  autorité.  C’est 
avec  justice  qu’il  condamne  celles  de  son  temps,  qui  ne  méritaient 
que  trop  le  nom  qu’il  leur  donne,  de  spectacles  de  turpitude;  mais 
c’est  avec  injustice  qu’on  veut  étendre  cette  condamnation  jusqu’à 
celles  du  nôtre,  qui  ne  contiennent,  pour  l’ordinaire,  que  des  exem- 
ples d’innocence,  de  vertu  et  de  piété.  J’aurais  mauvaise  grâce  de 
vous  en  entretenir  plus  au  long  : vous  êtes  déjà  trop  persuadé  de 
ces  vérités,  et  ce  n’est  pas  mon  dessein  d’entreprendre  ici  de  désa- 
buser ceux  qui  ne  veulent  pas  l’être.  11  est  juste  qu’on  les  aban- 
donne à leur  aveuglement  volontaire,  et  que,  pour  peine  de  la  trop 
facile  croyance  qu’ils  donnent  à des  invectives  mal  fondées,  ils  de- 
meurent privés  du  plus  agréable  et  du  plus  utile  des  divertissements 
dont  l’esprit  humain  soit  capable.  Contentons-nous  d’en  jouir,  sans 
leur  en  faire  part.  » 

La  réplique  était  vigoureuse;  mais  les  jansénistes,  tenaces, 
comme  on  le  sait,  revinrent  plusieurs  fois  à la  charge  pendant  les 
années  suivantes,  et  finirent  par  se  faire  donner  de  nouveau  une  as- 
sez rude  leçon.  Corneille  avait  laissé  passer,  sans  y répondre,  le 
traité  De  la  Comédie,  de  Nicole,  publié  en  1659,  et  réimprimé  plus 

* Voir  la  deuxième  partie  de  ce  travail  dans  le  Correspondant  du  10  avril, 
page  37. 
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tard  dans  les  Essais  de  morale,  malgré  les  critiques  très-vives  di- 
rigées dans  ce  livre  contre  Horace  et  le  Cid.  11  fut  moins  patient  à 
Fégard  d’un  Traité  de  la  comédie  et  des  spectacles  selon  la  tradi- 
tion de  V Église,  tirée  des  conciles  et  des  saints  Pères,  publié  en  1 667. 
Le  nom  de  l’auteur  ne  figurait  point  sur  le  titre;  mais  on  le  trou- 
vait mentionné  en  toutes  lettres  dans  l’approbation  des  docteurs. 
Ce  polémiste,  si  fort  au  courant  de  la  tradition,  n’était  autre  que  le 
prince  de  Conti,  qui  croyait  racheter  ses  anciens  péchés  par  une  sé- 
vérité indiscrète.  Corneille  était  particulièrement  attaqué  dans  ce 
malencontreux  ouvrage.  Cinna,  Pompée,  le  Cid,  Polyeucte  même, 
n’avaient  pu  trouver  grâce  devant  le  zèle  intempérant  du  nouveau 
converti.  Le  poëte,  ainsi  pris  à partie,  et  n’ignorant  point  à quel 
personnage  violent  et  puissant  il  avait  affaire,  résolut  de  ne  pas  gar- 
der le  silence,  et  profita,  pour  se  défendre  ouvertement,  de  la  pu- 
blication d'Attila,  imprimé  vers  la  fin  de  novembre  1667.  Voici  ce 
qu’on  peut  lire  dans  VAvis  au  lecteur  : 

((  On  m’a  pressé  de  répondre  ici,  par  occasion,  aux  invectives 
qu’on  a publiées  depuis  quelque  temps  contre  la  comédie;  mais  je 
me  contenterai  d’en  dire  deux  choses,  pour  fermer  la  bouche  à ces 
ennemis  d’un  divertissement  si  honnête  et  si  utile  : l’un,  que  je 
soumets  tout  ce  que  j’ai  fait,  et  ferai  à l’avenir,  à la  censure  des 
puissances,  tant  ecclésiastiques  que  séculières,  sous  lesquelles  Dieu 
me  fait  vivre  (je  ne  sais  s’ils  en  voudraient  faire  autant);  l’autre, 
que  la  comédie  est  assez  justifiée  par  cette  célèbre  traduction  de  la 
moitié  de  celles  de  Térence,  que  des  personnes  d’une  piété  exem- 
plaire et  rigide  ont  donnée  au  public...  » 

Je  suis  obligé,  à cet  endroit,  de  passer  quelques  mots  dont  le  sel 
est  trop  gRulois.  Le  reproche  que  Corneille  adresse  au  traducteur. 
Le  Maistre  de  Sacy,  mal  déguisé  sous  le  pseudonyme  de  sieur  de 
Saint-Aubin,  est  de  n’avoir  point  éprouvé  de  scrupules  en  mettant 
tout  le  monde  à même  de  connaître  les  mœurs  plus  que  libres  de  la 
comédie  antique  : 

« La  nôtre,  continue- t-il,  ne  souffre  point  de  tels  ornements.  L’a- 
mour en  est  l’âme,  pour  l’ordinaire;  mais  l’amour  dans  le  malheur 
n’excite  que  la  pitié,  et  est  plus  capable  de  purger  en  nous  cette 
passion  que  de  nous  en  faire  envie. 

« Il  n’y  a point  d’homme,  au  sortir  de  la  représentation  du  Cid, 
qui  voulût  avoir  tué,  comme  lui,  le  père  de  sa  maîtresse,  pour  en 
recevoir  de  pareilles  douceurs,  ni  de  fille  qui  souhaitât  que  son 
amant  eût  tué  son  père,  pour  avoir  la  joie  de  l’aimer  en  poursui- 
vant sa  mort.  Les  tendresses  de  l’amour  content  sont  d’une  autre 
nature,  et  c’est  ce  qui  m’oblige  à les  éviter.  J’espère  un  jour  traiter 
cette  matière  plus  au  long,  et  faire  voir  quelle  erreur  c’est,  de  dire 
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qu’on  peut  faire  parler  sur  le  théâtre  toutes  sortes  de  gens,  selon 
toute  l’étendue  de  leurs  caractères.  » 

Entre  les  jansénistes  et  Corneille,  il  ne  paraît  pas  avoir  existé  la 
moindre  affinité.  Ce  n’est  point  que  les  droites  consciences  ni  les 
beaux  caractères  aient  fait  défaut  à Port-Royal,  mais  chez  les  reli- 
gieuses, comme  chez  les  solitaires,  l’héroïsme  très-réel  que  les  uns 
et  les  autres  eurent  parfois  à déployer  devant  la  persécution,  pro- 
venait d’une  source  où  Corneille  n’aurait  pas  aimé  à puiser.  Les 
Port-Royalistes  se  fiaient  presque  exclusivement  à la  grâce  ; le  poëte 
prisait  avant  tout  les  efforts  et  les  mérites  du  libre  arbitre. 

On  a pourtant  cherché  à rattacher  Corneille,  au  moins  partielle- 
ment et  d’une  manière  incidente,  non  pas  précisément  aux  hommes, 
mais  à l’esprit  de  Port-Royal.  Sainte-Beuve,  à divers  endroits  de  son 
grand  ouvrage  et,  après  lui,  M.  Eugène  Noël,  dans  ses  spirituelles 
Causeries  rouennaises,  ont  insisté  sur  les  rapports  de  la  famille 
Pascal  avec  le  poëte,  et  ont  été  amenés  à conclure  que  Polijeucte, 
où  triomphe  la  grâce,  doit  sa  couleur  si  chaudement  chrétienne  à 
l’intimité  des  relations  établies  entre  les  deux  familles. 

Au  premier  abord,  ce  point  de  vue  a quelque  chose  de  spécieux 
et  de  séduisant.  On  fait  remarquer  qu’en  1659,  Ai.  Étienne  Pascal 
fut  appelé  à l’intendance  de  Rouen,  et  qu’il  y resta  jusqu’en  1648. 
Pendant  ce  temps.  Corneille  fut  en  excellents  termes  avec  AL  Pas- 
cal et  ses  enfants,  ainsi  qu’en  fait  preuve  la  célèbre  anecdote  de 
Jacqueline  concourant  aux  Palinods  de  Rouen,  et  célébrée  par  le 
poëte  dans  une  improvisation  plus  cordiale  qu’élégante.  Or,  c’est 
au  moment  où  cette  liaison  était  le  plus  étroite,  de  1642  à 1645, 
que  fut  composé  Polyeucte,  La  conséquence  n’est  pas  difficile  à 
tirer.  Corneille  était  en  plein  courant  janséniste;  il  s’est  laissé 
séduire,  circonvenir,  endoctriner  par  les  Pascal;  et  voilà  comment, 
au  dix-septième  siècle,  la  grâce  a trouvé  son  expression  poétique 
et  a été  glorifiée  dans  un  chef-d’œuvre. 

Reprenons  ces  diverses  assertions  et  examinons-ies  de  près.  Lors- 
que AI.  Pascal  vint  à Rouen,  ni  lui  ni  les  siens  n’étaient  jansénistes  ; 
ils  ne  commencèrent  à le  devenir  qu’en  1646,  trois  ans  après  la 
représentation  de  Polyeucte.  Au  mois  de  janvier  de  cette  année, 
AI.  Pascal,  le  père,  s’étant  cassé  la  cuisse  dans  une  chute,  « se  confia 
pour  sa  guérison  aux  mains  de  deux  gentilshommes  du  pays,  qui 
étaient  renommés  en  ces  sortes  de  cures.  C’étaient  AIAl.  de  la  Bou- 
teillerie  et  des  Landes,  amis  de  AI.  Guillebert,  curé  de  Rouville.  w 
Ce  AI.  Guillebert,  ancien  ami  de  Saint-Cyran  et  pénétré  de  son  es- 
prit, envoyé  dans  un  coin  obscur  de  la  Normandie  par  ses  supé- 
rieurs, y avait  provoqué  un  mouvement  analogue  à ce  qu’on  appelle 
aujourd’hui  dans  les  pays  protestants  un  réveil  religieux.  AI.  des 
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Landes  et  son  ami  convertis  des  premiers,  sans  doute,  restaient 
aussi  parmi  les  plus  fervents. 

« En  traitant  M.  Pascal  à Rouen,  et  en  demeurant  chez  lui  trois 
mois  de  suite,  ces  deux  gentilshommes  l’entretinrent  de  la  renais- 
sance religieuse  dont  ils  étaient  de  vivants  exemples  ; ils  lui  prêtè- 
rent à lui  et  à sa  famille,  les  livres  de  Saint-Cyran,  la  Fréquente 
Communion,  surtout  un  petit  discours  de  Jansénius  intitulé  : De  la 
Réformation  de  Vhomme  intérieur,  traduit  par  M.  d’Andilly,  et  dont 
les  pensées  (conformes  à celles  du  chapitre  viii,  livre  II,  De  statu 
naturæ  lapsæ,  de  VAugustinus)  en, firent  jaillir  d’analogues,  que 
l’on  retrouve  à la  trace  dans  Pascal... 

« C’est  lui  qui,  de  toute  la  famiMe,  prit  le  premier,  et  le  plus 
vivement  goût,  aux  discours  et  aux  livres  de  MM.  delà  Bouteillerie 
et  des  Landes  ; il  porta  sa  jeune  sœur,  alors  âgée  de  vingt  à vingt-et- 
un  ans,  et  recherchée  en  mariage  par  un  conseiller,  à renoncer  au 
monde.  Le  frère  et  la  sœur  unis,  y décidèrent  M.  leur  père,  et  M. 
et  madame  Périer,  qui  étaient  venus  séjourner  à Rouen,  vers  la  fin 
de  cette  année  1646,  trouvant  toute  la  famille  en  Dieu,  ne  crurent 
pouvoir  mieux  faire,  que  d’en  suivre  l’exemple.  Tous  se  mirent  sous 
la  conduite  de  M.  GuillebertL 

Dès  lors,  il  n’y  a plus  à en  douter,  la  famille  Pascal  fut  engagée 
sans  retour  dans  les  voies  Port-Royalistes  ; mais  ce  mouvement, 
très-circonscrit  dans  son  action  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  cherché 
à s’étendre  dans  Rouen,  s’accomplit,  ne  l’oublions  pas,  vers  la  fin  de 
1646.  A cette  époque  Polyeucte  et  Théodoî^e,  les  deux  tragédies  chré- 
tiennes de  Corneille,  avaient  paru  au  théâtre  avec  des  fortunes  di- 
verses, et  ne  pouvaient  subir  en  aucune  façon  le  contre-coup  d’une 
évolution  tout  intime.  Loin  d’avoir  eu  la  prétention  de  convertir 
Colmeille,  Étienne  Pascal  et  les  siens  ne  semblent  pas  avoir  tenu  à 
conserver  des  relations  avec  lui.  Ils  partirent  pour  Paris  en  1648, 
quand  M.  Pascal  fut  nommé  conseiller  d’État,  laissant  le  poète  oc- 
cupé à publier  la  seconde  partie  de  ses  œuvres.  Depuis,  nous  ne 
voyons  pas  qu’il  y ait  eu  de  part  ni  d’autre  la  moindre  démarche 
pour  se  revoir,  ni  le  plus  petit  échange  de  correspondance.  Des  deux 
côtés,  il  y eut  égale  froideur,  abandon  tacite. 

Du  reste,  au  moment  même  où  sa  famille  était  au  mieux  avec  le 
poète.  Biaise  Pascal  passait  en  quelque  sorte  à côté  de  lui  sans  le 
voir  : « Il  ne  paraît  pas,  dit  Sainte-Beuve,  que  ce  commerce  de  Cor- 
neille ait  en  rien  atteint  Pascal  qui,  dans  ce  meme  temps,  ne  s’in- 
quiétait guère  du  Cid  ni  d'Horace,  inventait  sa  machine  arithmé- 
tique, et  allait  passer  aux  expériences  sur  le  vide.  Est-ce  que,  par 


* Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  II. 
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hasard,  d’abord  ce  certain  manque  de  naturel  et  de  simplicité  dans 
la  poésie  du  grand  Corneille  empêchait  Pascal  d’y  prendre  goût? 
Mieux  vaut  accuser  sa  distraction.  » Cependant  nous  avons  vu  dans 
la  troisième  partie  de  cette  étude,  que  Pascal,  quelques  années 
plus  tard,  et  lorsqu’il  préparait  cet  ouvrage  sur  la  religion  dont 
les  assises  inachevées  nous  confondent  encore  par  leur  grandeur, 
était  très-préoccupé,  très-inquiet  de  la  séduction  que  peut  exercer 
sur  Pâme  humaine  l’amour  tel  qu’il  est  présenté  dans  le  théâtre 
de  Corneille.  Hémelius,  représenté  en  1647,  pendant  la  dernière 
année  du  séjour  de  la  famille  Pascal  à Rouen,  produisit-il  sur  le 
jeune  penseur  une  impression  plus  vive  que  les  précédentes  œu- 
vres du  poëte?  On  pourrait  le  croire,  si  l’on  veut  voir  avec  Voltaire, 
dans  l’une  des  plus  célèbres  Pensées  de  Pascal,  une  imitation 
presque  littérale  de  quelques  vers  de  cette  tragédie.  La  chose 
n’est  pas  invraisemblable,  mais  il  est  possible  aussi  que  Pascal 
ait  puisé  cette  pensée  dans  son  propre  fonds,  en  dehors  de  toute 
réminiscence  littéraireV  Quant  à Pierre  Corneille,  il  est  probable 
que,  comme  tout  le  ntonde,  il  lut  les  Provinciales  lorsqu’elles  pa- 
rurent en  1656,  mais  nous  n’avons  aucun  renseignement  à cci 
égard.  Un  seul  indice  nous  est  fourni.  M.  Gosselin,  toujours  infati- 
gable, et  souvent  heureux  dans  ces  recherches,  a retrouvé  le  procès- 
verbal  d’une  vente  de  bibliothèque  en  1652,  à Rouen.  Nous  voyons, 
dans  ce  procès-verbal,  M.  Corneille,  demeurant  rue  de  la  Pie,  ache- 
ter, moyennant  la  somme  de  six  livres,  neuf  volumes  in-8°,  cou- 
verts de  parchemin,  tous  différents,  contrôles  Jésuites;  ce  qui 

^ Je  donne  les  deux  textes;  on  fera  la  comparaison  : 

Pliocas  ne  pouvant  deviner  qui  de  Martian  ou  d’Héraclius  est  véritablement 
son  fils,  s’écrie  : 

Que  veux-tu  donc,  nature,  et  que  prétends-tu  faire? 

De  quoi  parle  à mon  cœur  ton  murmure  imparfait  ? 

Ne  me  dis  rien  du  tout  ou  parle  tout  à fait. 

Ces  deux  beaux  vers,  dit  Voltaire,  ont  été  unités  par  Pascal,  et  c’est  la  meil- 
leure de  ses  Pensées. 

Cette  pensée  de  Pascal  tant  et  si  malignement  admirée  par  Yoltaire,  la  voici 
telle  que  nous  la  trouvons  au  tome  P"  de  l’édition  de  M.  Havet  (p.  197)  : 

« La  nature  ne  m’offre  rien  qui  ne  soit  matière  de  doute  et  d’inquiétude.  Si  je 
n’y  voyais  rien  qui  marquât  une  divinité,  je  me  déterminerais  à n’en  rien  croire 
Si  je  voyais  partout  les  marques  d’un  Créateur,  je  reposerais  en  paix  dans  la  foi. 
Mais,  voyant  trop  pour  nier,  et  trop  peu  pour  m’assurer,  je  suis  dans  un  état  à 
plaindre,  et  où  j’ai  souhaité  cent  fois  que,  si  un  Dieu  la  soutient,  elle  le  marquât 
sans  équivoque  ; et  que,  si  les  marques  qu’elle  en  donne  sont  trompeuses,  elle 
les  supprimât  tout  à fait;  qu’elle  dît  tout  ou  rien,  afin  que  je  visse  quel  parti  je 
dois  suivre.  Au  lieu  qu’en  l’état  où  je  suis,  ignorant  ce  que  je  suis  et  ce  que  je 
dois  faire,  je  ne  connâis  ni  ma  condition,  ni  mon  devoir.  » 

10  Juillet  1873. 
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prouve  que  le  poëte  ne  se  désintéressait  pas  complètement  des 
querelles  théologiques  contemporaines,  et  qu’il  avait  toujours  l’œil 
ouvert  sur  les  hostilités  jansénistes. 

Revenons  à Polyeucte.  L'influence  de  la  famille  Pascal  écartée  et 
mise  hors  de  cause,  rimique  point  qui  subsiste  est  celui-ci  : la 
grâce  est  le  ressort  décisif  delà  pièce.  Elle  agit  par  deux  fois  d’une 
manière  souveraine,  en  poussant  Polyeucte  à renverser  les  idoles, 
et  en  précipitant  la  conversion  de  Pauline.  Personne  ne  songe  à 
contester  cela;  mais,  outre  que  la  conduite  de  Polyeucte  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  pièce  est  celle  d’un  homme  qui  a con- 
servé sa  liberté  morale,  il  y a lieu  de  remarquer  que  l’action  de 
la  grâce  est  une  doctrine  chrétienne  qui  n’est  pas  la  propriété 
exclusive  du  jansénisme.  Le  tort  de  Port -Royal,  qui  Pa  entraîné,  à 
son  insu,  à côfoyer  le  calvinisme,  ça  été  d’avoir  exagéré  l’impor- 
tance de  cette  action,  d’y  avoir,  en  quelque  sorte,  réduit  toute  la 
vie  morale,  line  s’agit  donc,  au  fond,  comme  on  le  voit,  que  d’une 
question  de  mesure.  Ce  juste  milieu.  Corneille  a su  l’observer  dans 
sa  tragédie,  et  il  ne  nous  semble  pas  qu’une  judicieuse  orthodoxie 
ait  jamais  porté  de  condamnation  contre  Enfin,  ce  que 

n’ont  pas  suffisamment  remarqué  les  écrivains  qui  veulent  que 
Gornedle  ait  eu  son  quart  d’heure  de  jansénisme,  c’est  qué  Po- 
lyeucte est  dédié  à la  reine-mère,  et  que  les  disciples  de  Saint-Cyran 
ont  toujours  eu,  dans  Anne  d’Autriche,  un  adversaire  déclaré  ! 


111 

LE  CHRISTIANISME  ET  l’aRT  DRAMATIQUE.  — ANALYSE  DE  «THÉODORE.  )) 

La  doctrine  de  la  Prédestination  n’était  pas  plus  le  fait  de  notre 
poëte,  que  l’antique  Destin  avec  ses  rigueurs  aveugles.  Le  fata- 
lisme, sous  toutes  ses  formes,  blessait  et  révoltait  Corneille.  C’est  là 
certainement  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  à le  rendre 
si  indépendant  d’attitude  et  de  langage  à l’égard  du  théâtre  des 
Anciens. 

Cette  indépendance  était  réelle,  en  ce  sens  qu’il  cherchait  uni- 
quement à bâtir  sur  le  fond  national,  en  s’affranchissant  le  plus 
tôt  possible,  des  importations  étrangères.  Un  savant  professeur, 
qui  connaît  à fond  son  Corneille,  M.  F.  Bouquet,  me  fait  remar- 
quer que  les  premières  comédies  du  poëte  sont  exclusivement  fran- 
çaises par  les  personnages  et  les  mœurs.  Cette  observation  est  très- 
juste.  La  part  de  l’iufluence  espagnole  dans  le  théâtre  de  Corneille 
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se  réduit  à deux  tragédies,  le  Ciel  et  Don  Sanche  d'Aragon^  et  à 
deux  comédies,  le  Menteur  et  la  Suite  du  Menteur,  car,  en  dépit 
des  calomnies  de  Voltaire,  He'raclius  est  une  œuvre  d’invention 
pure  et  spontanée.  Cette  part  est  assurément  considérable.  Ajou- 
tons cependant  que  dans  ces  quatre  pièces,  le  poète  français  n’ab- 
dique nullement  sa  personnalité.  L’auteur  conserve  à l’égard  de  son 
original  qu’il  ne  considère  pas  comme  un  modèle,  une  liberté  en- 
tière, retranchant,  modifiant,  amplifiant  à son  gré.  Il  est  impos- 
sible de  se  montrer  moins  servile  et  de  mieux  garder  son  caractère 
propre,  sans  déguiser  les  emprunts  que  l’on  croit  devoir  faire. 
Dans  une  discussion  courtoise,  spirituelle,  serrée,  approfondie,  un 
dignitaire  de  l’Université,  le  regrettable  M.  Viguier,  très  au  cou- 
rant de  la  littérature  espagnole  ancienne  et  moderne,  ce  qui  est 
rare  chez  nous,  a démontré  jusqu’à  l’évidence  que  VHéraclius  de 
Galderon^  est  dans  ses  parties  principales  imité  de  celui  de  Cor- 
neille. Il  a fait  mieux,  car  il  a poussé  le  luxe  de  la  démonstration 
jusqu’à  reconstituer,  d’une  façon  très-ingénieuse  et  très-plausible, 
le  procédé  suivi  par  Corneille  dans  la  composition  de  sa  tragédie. 
Tout  ce  travail  de  M.  Viguier  sur  l’originalité  de  VHéraclius  fran- 
çais, aussi  bien  que  sur  la  façon  dont  Corneille  abordait  et  traitait 
un  sujet,  est  à lire  d’un  bout  à l’autre,  et  rien  n’en  dispense®. 

Les  recherches  et  les  découvertes  de  la  science  depuis  deux  siè- 
cles, en  nous  permettant  d’interpréter  ce  que  représentaient  les 
civilisations  disparues,  de  connaître  plus  à fond  les  hommes  et  les 
choses  du  passé,  ont  fourni  une  base  solide  au  drame  historique. 
Jusqu’à  présent,  nous  n’avons  guère  profité  de  cet  avantage,  et  le 
romantisme  particulièrement  ingénieux  à gâter,  à dénaturer  ce 
qu’il  touche,  n’a  vu  dans  la  restitution  possible  de  la  couleur  lo- 
cale, qu’un  moyen  de  s’adresser  aux  sens.  Sans  essayer  de  com- 
prendre l’esprit,  d’évoquer  l’âme  des  temps  antiques,  il  s’est  arrêté 
à la  surface,  au  pittoresque  des  costumes  et  du  décor.  Si  vigou- 
reuse que  fût  l’intelligence  de  Corneille,  si  variées  qu’eussent  été 
ses  lectures,  il  ne  pouvait  évidemment  pas  devancer  les  résultats 
auxquels  l’érudition  arrive  à peine  de  nos  jours.  Pourtant,  c’est 
encore  une  question  de  savoir  s’il  s’est  trompé  sur  le  caractère  et  le 
langage  des  Romains,  comme  déjà,  de  son  temps,  le  lui  reprochait 
Fénelon,  ou  bien  s’il  a rencontré  l’accent  impérieux  et  solennel  qu’il 
convient  de  mettre  sur  les  lèvres  du  peuple-roi.  Les  nuances  carac- 
téristiques par  lesquelles  une  époque  se  distingue  et  demeure  recon- 

'■  Le  titre  exact  de  la  pièce  espagnole  est  celui-ci  : En  celte  vie  tout  est  vérité 
et  tout  mensonge, 

” On  le  trouvera  au  tome  VI  des  Œuvres  de  Corneille,  publiées  par  M.  Marly- 
Laveaux,  dans  la  collection  des  Grands  écrivains  de  la  France. 
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îiaissable  à travers  les  âges,  manquent  dans  Pertha7nte,  Héradius, 
Attila.  L’auteur  s’est  uniquement  attaché  à peindre,  à exprimer 
les  sentiments  généraux  qui  constituent  le  fond  permanent  et  essen- 
tiel de  notre  nature.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Ce  n’est  pas 
que  Corneille  se  soit  le  moins  du  monde  abandonné  à la  fantaisie. 
Jamais  il  n’entreprend  de  traiter  un  sujet  sans  avoir  lu  conscien- 
cieusement ce  qui  s y rapporte.  Mais  les  sources  qu’il  consultait, 
appelaient  une  interprétation  spéciale  ou  avaient  besoin  d’être  com- 
plétées, soit  par  l’épigraphie,  soit  par  l’adjonction  de  nouveaux 
documents.  A coup  sûr,  le  véritable  Héraclius,  ce  byzantin  subtil, 
courageux  et  habile  en  quelques  circonstances,  mais  presque  tou- 
jours inconsistant  et  faible,  tel  que  nous  le  montre  M.  Drapeyron 
dans  son  substantiel  ouvrage  S n’a  rien  de  commun  avec  le  héros 
de  la  tragédie.  L’ Attila  du  poète  s’écarte  un  peu  moins  de  la  réalité 
historique,  sans  ressembler  cependant  à cet  Attila  si  naturel,  si 
vivant,  que  nous  a révélé  la  plume  magistrale  d’Amédée  Tliierry\ 
Avant  cet  éminent  historien,  le  monde  du  Bas-Empire  était  assez 
mal  connu,  au  moins  en  ce  qui  a trait  au  détail  des  mœurs  et  à la 
vérité  des  caractères.  Corneille  aimait  justement  à s’occuper  de  cette 
époque.  Nous  ne  voudrions  pas  tomber  dans  un  défaut  familier  aux 
biographes,  qui,  des  moindres  faits,  se  plaisent  à tirer  des  induc- 
tions. On  nous  permettra  toutefois  de  rappeler  qu’en  1620,  à l’âge 
de  quatorze  ans.  Corneille,  alors  au  collège  des  jésuites  de  sa  ville 
natale,  avait  reçu  en  prix  un  exemplaire  de  l’ouvrage  de  Panciroli, 
intitulé  : Notitia  utraque  dignitatum^  cum  Orientis,  tuin  Occidentis^ 
ulty^a  Arcadii  Honoriique  tempo^'^a.  Ce  tableau  qui,  devant  une  ima- 
gination prompte  à s’enflammer,  faisait  vivre,  non-seulement  la 
cour  des  deux  empereurs  avec  son  nombreux  personnel  de  digni- 
taires aux  titres  éblouissants,  mais  encore  par  l’énumération  des 
fonctionnaires  et  des  fonctions,  donnait  une  idée  de  l’organisation 
de  l’empire,  dut  entrer  profondément  dans  la  mémoire  du  jeune 
écolier.  Cette  impression  de  jeunesse  ne  fut  peut-être  pas  étrangère 
à la  prédilection  qui  porta  Corneille  vers  des  sujets  empruntés  à 
Fhistoire  de  l’Empire  finissant. 

C’est  sous  Dioclétien  qu’eut  lieu  le  martyre  de  Théodore,  relaté 
par  saint  Ambroise,  au  second  livre  de  son  ouvrage  sur  les  Vierges. 
Corneille  rencontra-t-il  cette  relation  dans  ses  lectures  ordinaires 
sur  son  époque  favorite,  ou  la  trouva-t-il  dans  la  Vie  des  Saints  de 
Surius?  Peu  nous  importe.  11  crut  avoir  découvert  un  magnifique 

^ L'Empereur  Héraclius  et  VEmpire  byzantin  au  septième  siècle  (chez  Ernest 
Thorin). 

- Histoire  cV Attila  et  de  ses  successeurs  (chez  Didier). 
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sujet  de  tragédie.  L’événement  lui  a donné  tort,  et  les  railleries  du  dix- 
huitième  siècle,  s’ajoutant  à une  chute  restée  mémorable,  on  en  est 
arrivé  à ne  pouvoir  parler  de  Théodore  sans  sourire.  Cette  fâcheuse 
disposition  ne  tient  pas  contre  une  lecture  attentive  de  la  pièce.  Le 
sujet,  dit-on,  est  répugnant  et  porte  avec  soi  la  condamnation  de 
l’œuvre.  Il  se  peut  que  Corneille,  dans  la  droiture  de  son  intention, 
ait  fait  preuve  de  trop  d’ingénuité,  et  qu’il  ne  se  soit  pas  aventuré 
sans  quelque  gaucherie  sur  un  terrain  périlleux  où  la  finesse  ex- 
quise de  Racine  et  sa  délicatesse  de  touche  auraient  été  nécessaires. 
Mais  quant  à voir  dans  la  virginité  menacée  d’un  outrage  un  sujet 
dramatique,  il  se  trompait  si  peu  que  les  anciens  avaient  déjà  eu 
cette  idée  et  l’avaient  mise  à exécution  avec  succès,  en  appliquant 
aux  Vestales  ce  qui,  dans  Corneille,  se  rapporte  aux  vierges  chré- 
tiennes L Corneille,  en  présence  d’un  récit  saisissant  et  touchant  à 
la  fois,  SC  crut  en  droit  de  glorifier  dans  son  art,  au  point  de  vue 
chrétien,  ce  que  les  païens  avaient  honoré  au  point  de  vue  simple- 
ment moral.  La  tragédie  de  Théodore  renferme  les  plus  grandes 
beautés  ; seulement,  il  faut  en  convenir,  elle  est  très-faible  comme 
composition,  et  le  style,  sauf  lorsque  Théodore  parle,  y est  très-né- 
gligé. Les  personnages  méchants  pèchent  par  l’exagération.  Les 
bons,  comme  Placide  et  Didyme,  manquent  d’énergie  et  d’origina- 
lité. Théodore  seule,  par  les  scènes  où  elle  apparaît,  soutient  et 
relève  la  pièce.  Placide,  fils  de  Valens,  gouverneur  d’Antioche, 
aime  la  jeune  hile,  mais,  n’osant  s’adresser  directement  à elle,  il 
lui  dépêche  un  de  ses  amis,  Cléobule,  qui  fait  valoir,  avec  une  assez 
maladroite  insistance,  la  puissance  de  Valens  et  de  Placide.  Théo- 
dore lui  répond  : 


Je  ne  suis  point  aveugle,  et  vois  ce  qu’est  un  homme 
Qu’élèvent  la  naissance,  et  la' fortune,  et  Rome. 

‘ Je  rends  ce  que  je  dois  à l’éclat  de  son  sang, 

J’honore  son  mérite  et  respecte  son  rang; 

Mais  vous  connaissez  mal  cette  vertu  farouche 
De  vouloir  qu’au] ourd’hui  l’ambition  la  touche, 

Et  qu’une  âme  sensible  aux  plus  saintes  ardeurs 
Cède  honteusement  à l’éclat  des  grandeurs. 

Si  cette  fermeté  dont  elle  est  ennoblie 

Par  quelques  traits  d’amour  pouvait  être  affaiblie, 

Mon  cœur,  plus  incapable  encor  de  vanité. 

Ne  ferait  point  de  choix  que  dans  l’égalité  ; 

Et  rendant  aux  grandeurs  un  respect  légitime. 
J’honorerais  Placide,  et  j’aimerais  Didyme, 

CLÉOBULE. 

Didyme,  que  sur  tous  vous  semblez  dédaigner  ! 

^ Ernest  Havet,  le  Christianisme  et  ses  origines,  t.  11,  p.  190  et  suiw 
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THÉODORE. 

Didyme,  que  sur  fous  je  tâche  d’éloigner, 

Et  qui  verrait  bientôt  sa  flamme  couronnée 
Si  mon  âme  à mes  sens  était  abandonnée 
Et  se  laissait  conduire  à ces  impressions 
Que  forment  en  naissant  les  belles  passions. 

Comme  cet  avantage  est  digne  qu’on  le  craigne, 

Plus  je  penche  à l’aimer  et  plus  je  le  dédaigne, 

Et  m’arme  d’autant  plus  que  mon  cœur  en  secret 
Voudrait  s’en  laisser  vaincre  et  combat  à regret. 

Je  me  fais  tant  d’efforts  lorsque  je  le  méprise, 

Que  par  mes  propres  sens  je  crains  d’être  surprise  : 

J’en  crains  une  révolte,  et  que  las  d’obéir. 

Comme  je  les  trahis,  ils  ne  m’osent  trahir. 

La  passion  de  Placide  pour  Théodore  est  contrariée,  non-seule- 
ment par  les  refus  de  celle-ci,  mais  parles  menées  d’une  marâtre, 
Marcelle,  qui  veut  à toute  force  lui  faire  épouser  sa  fille  Flavie. 
Cette  Marcelle  ne  trouve  rien  de  mieux,  pour  en  venir  à ses  fins, 
que  de  se  rendre  auprès  de  Théodore.  Elle  lui  demande  de  jurer 
qu’elle  ne  consentira  jamais  à devenir  la  femme  de  Placide. 

THÉODORE. 

Je  veux  vous  satisfaire,  et  sans  aller  si  loin. 

J’atteste  ici  le  Dieu  qui  lance  le  tonnerre. 

Ce  monarque  absolu  du  ciel  et  de  la  terre. 

Et  dont  tout  l’univers  doit  craindre  le  courroux. 

Que  Placide  jamais  ne  sera  mon  époux. 

En  est-ce  assez,  madame  ? Etes-vous  satisfaite  ? 

MARGELLE. 

Ce  serment  à peu  près  est  ce  que  je  souhaite  ; 

Mais  pour  vous  dire  tout,  la  sainteté  des  lieux. 

Le  respect  des  aulels,  la  présence  des  dieux. 

Le  rendant  et  plus  saint  et  plus  inviolable, 

Me  le  pourraient  aussi  rendre  bien  plus  croyable. 

THÉODORE. 

Le  Dieu  que  j’ai  juré  connaît  tout,  entend  tout  : 

Il  remplit  l’univers  de  l’un  à l’autre  bout. 

Sa  grandeur  est  sans  borne  ainsi  que  sans  exemple  ; 

Il  n’est  pas  moins  ici  qu’au  milieu  de  son  temple. 

Et  ne  m’entend  pas  mieux  dans  son  temple  qu’ici. 

La  résistance  vient  de  Placide,  qui  dédaigne  Flavie  et  ne  renonce 
point  à l’espoir  de  se  faire  aimer  de  Théodore.  Marcelle,  que  cette 
résistance  met  hors  d’elle-même,  prend  sur-le-champ  la  résolution 
de  supprimer  l’obstacle  qu’elle  ne  peut  tourner.  Elle  obtient  de  son 
faible  mari,  Valens,  un  arrêt  qui  doit  avoir  pour  résultat  de  désho- 
norer Théodore  et  de  la  rendre  infâme,  même  aux  yeux  de  Placide. 
Celui-ci,  instruit  du  péril  qui  menace  l’héroïque  vierge,  accourt  au- 
près d’elle  et  lui  offre  de  la  dérober  à l’abominable  supplice,  en 
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remmenant  a\ec  lui  comme  sa  femme,  dans  son  gouvernement 
d’Égypte.  Il  lui  fait  même  espérer  qu’il  pourra  plus  tard  se  con- 
vertir. 

Suivez-moi  dans  les  lieux  où  je  serai  le  maître, 

Où  vous  serez  sans  peur  ce  que  vous  voudrez  être  ; 

Et  peut-être,  suivant  ce  que  vous  résoudrez, 

Je  n’y  serai  bientôt  que  ce  que  vous  voudrez. 

C’est  assez  m’expliquer  ; que  rien  ne  vous  retienne  : 

Je  vous  aime,'’madame,  et  vous  aime  chrétienne. 

Venez  me  donner  lieu  d’aimer  ma  dignité. 

Qui  fera  mon  bonheur  et  votre  sûreté. 

THÉODORE. 

N’espérez  pas.  Seigneur,  que  mon  sort  déplorable 
Me  puisse  à votre  amour  rendre  plus  favorable, 

Et  que  d’un  si  grand  coup  mon  esprit  abattu 
Défère  à ses  malheurs  plus  qu’à  votre  vertu. 

Je  l’ai  toujours  connue  et  toujours  estimée, 

Je  l’ai  plainte  souvent  d’aimer  sans  être  aimée; 

Et  par  tous  ces  dédains  où  j’ai  su  recourir. 

J’ai  voulu  vous  déplaire  afin  de  vous  guérir. 

Louez-en  le  dessein,  en  apprenant  la  cause  : 

Un  obstacle  éternel  à vos  désirs  s’oppose 
Chrétienne,  et  sous  les  lois  d’un  plus  puissant  époux... 

Mais,  Seigneur,  à ce  mot,  ne  soyez  pas  jaloux. 

Quelque  haute  splendeur  que  vous  teniez  de  Rome, 

Il  est  plus  grand  que  vous  ; mais  ce  n’est  point  un  homme  : 

C’est  le  Dieu  des  chrétiens,  c’est  le  maître  des  rois, 

C’est  lui  qui  tient  ma  foi,  c’est  lui  dont  j’ai  fait  choix; 

Et  c’est  enfin  à lui  que  mes  vœux  ont  donnée 
Cette  virginité  que  l’on  a condamnée. 

Voilà  des  vers  dignes  de  Polyeucte,  et  que,  dans  notre  théâtre 
classique,  rien  ne  surpasse.  On  Yoit  que  nous  n’exagérions  pas 
lorsque  nous  disions  que  Théodore  renferme  des  beautés  de  pre- 
mier ordre.  Il  est  profondément  regrettable  que  le  public  parisien, 
railleur  à contre-temps,  n’ait  pas  su  faire  grâce  aux  parties  défec- 
tueuses de  l’œuvre  en  faveur  de  ces  morceaux  admirables,  remplis 
de  promesses  pour  l’avenir.  Corneille,  encouragé,  eût  persisté  dans 
cette  voie  originale.  L’insuccés  l’arrêta.  En  vain  les  provinces, 
moins  promptes  à épiloguer  que  Paris,  applaudirent  Théodore;  en 
vain  Molière  cita,  sans  hésiter,  cette  tragédie  à côté  de  Polyeucte, 
le  poète  était  blessé  dans  une  de  ses  plus  chères  ambitions.  Intro- 
duire et  maintenir  le  christianisme  au  théâtre  formait  une  des  par- 
ties essentielles  de  son  idéal.  Cette  nouveauté  hardie  entrait  impli- 
citement dans  le  programme  qu’il  s’était  tracé  et  que  nous  exposent 
ses  Discours  sur  le  poème  dramatique. 
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UN  CRITIQUE  FONDATEUR.  — LE  FAUX  ARISTOTE.  RÉPONSE  A M.  GUIZOT. 

CONCLUSION. 

Les  ennemis,  les  emieux  de  Corneille  (il  en  eut  de  très-bonne 
lieiire)  avaient  imaginé  contre  lui,  contre  son  théâtre,  une  machine 
de  guerre  qu’ils  croyaient  formidable,  et  dont  ils  regardaient  Fac- 
tion destructive  comme  assurée.  A tout  ce  que  le  poëte  produisait 
d’original,  à chaque  nouveauté  qu’il  créait,  ils  s’écriaient  invaria- 
blement : Cela  n’a  aucune  valeur  ; c’est  en  contradiction  avec  les 
règles  d’Aristote  et  les  principes  des  Anciens.  Assurément,  ce  n’est 
pas  un  des  moindres  bienfaits  dont  nous  sommes  redevables  à l’é- 
rudition moderne,  un  de  ses  moindres  titres  à notre  reconnais- 
sance, que  de  nous  avoir  mis  à même  de  consulter  et  de  connaître 
le  véritable  Aristote.  Il  n’y  a plus  moyen  de  ressusciter  le  fantôme, 
si  artistement  employé  comme  épouvantail,  comme  entrave  à tout 
progrès,  par  les  théoriciens  de  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle.  Déjà  Molière  et  Boileau,  devinant  cette  tactique  déloyale, 
avaient  porté  à ce  monstre  de  convention  de  rudes  coups,  et  avaient 
décoché  contre  lui  leurs  plus  spirituelles  saillies  ; mais  il  fallait 
que  la  science  vînt  rétablir  les  points  de  vue,  replacer  les  choses 
clans  leur  vérité,  et  prouver  que  les  préceptes  d’Aristote,  toujours 
judicieux  et  souvent  admirables  quand  ils  s’appliquent  à l’art  an- 
cien, ne  pouvaient  conserver  qu’une  autorité  très-relative  en  face 
d’un  théâtre  issu  d’une  société  absolument  différente  de  la  société 
antique,  et  qui  se  proposait  de  peindre  cette  société  en  la  morali- 
sant. 

Ce  que  les  découvertes  scientifiques,  les  progrès  de  la  philologie 
et  de  la  philosophie  devaient,  de  nos  jours,  mettre  en  pleine  lu- 
mière, le  génie  de  Corneille  en  eut  le  pressentiment  et  comme  l’in- 
tuition. Le  poëte  comprit  d’instinct  qu’il  était  impossible  que  les 
anciens,  qui  avaient  créé  tant  de  chefs-d’œuvre,  eussent  rédigé  et 
promulgué  des  doctrines  destinées  à immobiliser  la  force  produc- 
trice, et  faites  expressément  pour  empêcher  l’éclosion  des  chefs- 
d’œuvre  futurs.  C’est  là  le  sens  exact  de  la  résistance  qu’il  ne  cessa 
d’opposer  aux  partisans  trop  zélés  de  l’antiquité.  On  lui  ferait  grand 
tort  et  l’on  se  méprendrait  profondément  sur  ses  intentions  en  le 
soupçonnant  de  céder,  soit  à une  infatuation  naïve,  soit  à l’esprit 
de  révolte.  Dans  l’ordre  intellectuel  comme  dans  les  autres  régions 
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du  monde  moral,  Corneille  aime  Tordre,  la  discipline,  la  régularité, 
la  tradition;  mais  cette  tradition,  il  veut  qu’on  la  renouvelle, 
qu’on  Tétende,  qu’on  la  vivifie;  et,  lorsque  des  interprètes  peu  in- 
telligents ou  médiocrement  sincères  prétendent  faire  de  cette  tra- 
dition un  obstacle  insurmontable  à l’originalité  créatrice,  il  ne  tient 
pas  compte  de  leur  prohibition  maladroite,  et  il  continue  sa  route 
comme  s’il  n’avait  pas  entendu  leurs  avertissements  ou  leurs  me- 
naces. 

« J’aime  à suivre  les  règles,  écrivait-il  dans  Tépître  dédicatoirc 
de  la  Suivante;  mais  loin  de  me  rendre  leur  esclave,  je  les  élargis 
et  resserre  selon  le  besoin  qu’en  a mon  sujet,  et  je  romps  même  sans 
scrupule  celle  qui  regarde  la  durée  de  l’action,  quand  sa  sévérité  me 
semble  absolument  incompatible  avec  les  beautés  des  événements  que 
je  décris.  Savoir  les  règles  et  entendre  le  secret  de  les  apprivoiser 
adroitement  avec  notre  théâtre,  ce  sont  deux  sciences  bien  diffé- 
rentes ; et  peut-être  que,  pour  faire  maintenant  réussir  une  pièce, 
ce  n’est  pas  assez  d’avoir  étudié  dans  les  livres  d’Aristote  et  d’Ho- 
race. J’espère  un  jour  traiter  ces  matières  plus  à fond,  et  montrer 
de  quelle  espèce  est  la  vraisemblance  qu’ont  suivie  ces  grands  maî- 
tres des  autres  siècles,  en  faisant  parler  des  bêtes  et  des  choses  qui 
n’ont  point  de  corps.  Cependant,  mon  avis  est  celui  de  Térence  : 
puisque  nous  faisons  des  poèmes  pour  être  représentés,  notre  pre- 
mier but  doit  être  de  plaire  à la  cour  et  au  peuple,  et  d’attirer  un 
grand  monde  à leurs  représentations.  Il  faut,  s’il  se  peut,  y ajouter 
les  règles,  afin  de  ne  déplaire  pas  aux  savants,  et  recevoir  un  ap- 
plaudissement universel  ; mais  surtout  gagnons  la  voix  publique  ; 
autrement,  notre  pièce  aura  beau  être  régulière,  si  elle  est  siffîée 
au  théâtre,  les  savants  n’oseront  se  déclarer  en  notre  faveur,  et 
aimeront  mieux  dire  que  nous  aurons  mal  entendu  les  règles,  que 
de  nous  donner  des  louanges  quand  nous  serons  décriés  par  le  con- 
sentement général  de  ceux  qui  ne  voient  la  comédie  que  pour  se 
divertir.  » 

Il  s’émancipe  davantage  à un  autre  endroit  de  cette  même  épître, 
et  montre  combien  la  méditation  et  l’étude  avaient  communiqué 
d’indépendance  à son  esprit. 

« Nous  pardonnons  beaucoup  de  choses  aux  anciens  ; nous  ad- 
mirons quelquefois  dans  leurs  écrits  ce  que  nous  ne  souffririons 
pas  dans  les  nôtres  ; nous  faisons  des  mystères  de  leurs  imperfec- 
tions, et  couvrons  leurs  fautes  du  nom  de  licences  poétiques.  Le 
docte  Scaliger  a remarqué  des  taches  dans  tous  les  Latins,  et  de 
moins  savants  que  lui  en  remarqueraient  bien  dans  les  Grecs,  el 
dans  son  Virgile  même,  à. qui  il  dresse  des  autels  sur  le  mépris  des 
autres.  Je  vous  laisse  donc  à penser  si  notre  présomption  ne  serait 
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pas  ridicule  de  prétendre  qu’une  exacte  censure  ne  pût  mordre  sur 
nos  ouvrages,  puisque  ceux  de  ces  grands  génies  de  l’antiquité  ne 
se  peuvent  pas  soutenir  contre  un  rigoureux  examen.  » 

Ces  pages  sont  hardies  et  d’une  vivacité  de  ton  qui  pourrait 
étonner,  si  l’on  ne  s’en  rendait  compte  en  se  reportant  au  moment 
où  elles  furent  écrites,  La  représentation  de  la  Suivante  date  de 
1654,  mais  la  pièce  ne  fut  imprimée  qu’en  septembre  1657.  On 
était  alors  au  plus  fort  de  la  querelle  du  Cid.  L’Académie  française 
délibérait  et  préparait  le  dispositif  du  jugement  qu’elle  devait  pro- 
noncer seulement  en  1658.  Peut-être,  en  s’exprimant  avec  tant  de 
décision  et  de  franchise.  Corneille  ne  prenait-il  pas  le  meilleur 
moyen  de  pacifier  les  choses,  de  se  concilier  le  suffrage  des  prudents 
et  des  neutres.  Sa  dignité  blessée  l’emportait  sur  toute  autre  consi- 
dération. Il  avait  la  conscience  d’être  dans  le  vrai,  et,  dès  lors,  il 
résolut  de  le  démontrer  en  ayant  recours  à F argumentation  la  plus 
déliée,  à la  plus  serrée  dialectique.  « J’espère,  disait-il,  traiter  un 
jour  ces  matières  plus  à fond.  » Mais,  ici,  le  poète  se  heurtait  à une 
difficulté  qui,  à plus  d’un,  aurait  semblé  insurmontable.  Les  théo- 
riciens de  l’antiquité  ont  déduit  leurs  préceptes  des  chefs-d’œuvre 
qu’ils  avaient  sous  les  yeux,  car  la  rhétorique  et  la  poétique  qui 
sont  tenues  de  fournir  des  exemples  inattaquables,  suivent  les 
grandes  époques  de  Fart  plus  souvent  qu’elles  ne  les  précè- 
dent. Lui,  Corneille,  sur  quoi  fonderait-il  ses  théories?  Invoque- 
rait-il  le  théâtre  espagnol?  Mais  nous  avons  vu  qu’il  voulait  donner 
à notre  scène  des  assises  purement  nationales.  Comme  pièces  jus- 
tificatives de  son  système,  se  servirait-il  des  œuvres  informes,  iné- 
gales, languissantes  ou  incohérentes  de  duPiyer,  de  Tristan  Ftlermite, 
de  Mairet,  voir  même  de  Roirou?  Aucune  de  ces  œuvres  ne  portait 
ce  caractère  de  beauté  souveraine  qui  impose  le  respect  et  com- 
mande l’admiration.  La  situation  était  embarrassante.  Que  fit  alors 
Corneille?  Il  prit  un  parti  que  l’on  peut  appeler  héroïque  ; il  réso- 
lut de  n’appuyer  sa  doctrine  que  sur  ses  œuvres,  mais  en  même 
temps  il  sentit  qu’il  lui  fallait  d’abord  produire  sur  la  scène  toutes 
ces  créations  qui  s’agitaient  confusément  en  lui,  et  qui  sollicitaient 
impérieusement  la  lumière.  Il  fallait  aller  au  plus  pressé,  composer 
Cinna,  Horace,  le  Menteur,  Pohjeucte^  Rodogune.  L’esthétique  de- 
vait être  ajournée.  D’ailleurs,  la  démonstration  n’en  serait  que  plus 
forte.  Yoilà  pourquoi  Corneille  ne  commença  à s’occuper  de  rédi- 
ger scs  Discours  sur  le  poëme  dramatique  et  les  Examens  de  ses 
pièces  que  dans  les  sludicuscs  années  de  sa  retraite  à Rouen,  qui 
vont  de  1655  à 1660  ; quand  il  eut  derrière  lui  une  suite  de  chefs- 
d’œuvre,  le  temps  écoulé  n’avait  rien  changé  à ses  vues.  Il  était  plus 
décidé  que  jamais  à luüer  contre  le  faux  Aristote  dont  le  hargneux 
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et  sournois  d’Aubignac  se  faisait  le  prophète  et  le  grand  prêtre.  Sa 
résolution  de  n’appuyer  son  enseignement  que  sur  son  œuvre  de- 
meurait inflexible.  Nous  avons  de  cette  disposition  un  témoignage 
positif  et  fort  curieux.  Le  25  août  1660,  Corneille  écrivait  à l’abbé 
de  Pure  : 

c(  Je  suis  à la  fin  d’un  travail  fort  pénible  sur  une  matière  fort 
délicate.  J’ai  traité  en  trois  préfaces  les  principales  questions  de 
Fart  poétique  sur  mes  trois  volumes  de  comédies.  J’y  ai  fait  quel- 
ques explications  nouvelles  d’Aristote,  et  avancé  quelques  proposi- 
tions et  quelques  maximes  inconnues  à nos  anciens.  J’y  réfute  celles 
sur  lesquelles  l’Académie  a fondé  la  condamnation  du  Ciel,  et  ne 
suis  pas  d’accord  avec  M.  d’Aubignac  de  tout  le  bien  même  qu’il  a 
dit  de  moi.  Quand  cela  paraîtra,  je  ne  doute  point  qu’il  ne  donne 
matière  aux  critiques  : prenez  un  peu  ma  protection...  » 

Après  avoir  donné  à son  correspondant  une  rapide  analyse  des 
Discours,  et  lui  avoir  indiqué  sommairement  quelles  matières  y 
sont  traitées,  il  reprend  : 

« En  ne  pensant  vous  faire  qu’un  remercîment,  je  vous  rends 
insensiblement  compte  de  mon  dessein.  L’exécution  en  demandait 
une  plus  longue  étude  que  mon  loisir  ne  m’a  pu  permettre.  Vous 
n’y  trouverez  pas  grande  élocution  ni  grande  doctrine;  mais,  avec 
tout  cela,  j’avoue  que  ces  trois  préfaces  m’ont  plus  coûté  que  n’au- 
raient fait  trois  pièces  de  théâtre.  J’oubliais  à vous  dire  que  je  ne 
prends  d’exemples  modernes  que  chez  moi  ; et  bien  que  je  con- 
tredise quelquefois  M.  d’Aubignac  et  MM.  de  l’Académie,  je  ne  les 
nomme  jamais,  et  ne  parle  non  plus  d’eux  que  s’ils  n’avaient  point 
parlé  de  moi.  J’y  fais  aussi  une  censure  de  chacun  de  mes  poëmes 
en  particulier,  où  je  ne  m’épargne  pas.  De  rechef,  préparez-vous  à 
être  de  mes  protecteurs.  » 

Gomme  œuvre  de  critique  théâtrale,  ces  Discours  ont  obtenu 
l’approbation  des  meilleurs  juges.  Voltaire  les  a loués  sans  réserve. 
« Après  les  exemples  que  Corneille  donna  dans  ses  pièces,  dit  le 
commentateur  ordinairement  si  sévère,  il  ne  pouvait  guère  donner 
de  préceptes  plus  utiles  que  dans  ses  Discours.  » 

M.  Guizot  s’étend  davantage,  mais  il  est  aussi  affirmatif. 

« Ce  fut,  écrit-il,  pendant  ces  six  années  (1653-1659)  que  Cor- 
neille prépara  ses  trois  discours  sur  la  Poésie  dramatique  et  ses 
Examens  de  ses  pièces,  témoignage  honorable  de  la  bonne  foi  d’un 
grand  homme  assez  sincère  avec  lui-même  pour  s’avouer  ses  dé- 
fauts, et  avec  les  autres  pour  parler  sans  détour  de  ses  talents; 
preuve  irrécusable  d’une  raison  droite  et  forte  à laquelle  il  n’a 
manqué  que  l’expérience  du  monde  ; et,  leçons  utiles  encore  au- 
jourd’hui, pour  les  poètes  dramatiques,  car  ils  y trouveront  tout  ce 
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que  l’expérience  de  la  scène  avait  enseigné  à Corneille  sur  les  situa- 
tions et  les  effets  de  théâtre,  qu’il  connaissait  d’autant  mieux  qu’il 
ne  les  avait  étudiés  qu’après  les  avoir  devinés,  comme  il  chercha  à 
s’instruire  des  règles  d’Aristote  pour  justifier  celles  que  lui  avait 
dictées  son  génie.  » 

Approuvés  par  M.  Guizot  et  par  Voltaire,  les  Discours  sur  le 
poème  dramatique  n’ont  pas  trouvé  grâce  devant  M.  Paul  Albert, 
qui  a écrit  quelques  volumes  sur  l’histoire  littéraire  de  notre  pays. 
Selon  lui,  l’impression  que  l’on  rapporte  de  la  lecture  de  cet  ou- 
vrage est  pénible  : 

« Presque  partout,  la  netteté  fait  défaut;  l’ordre  est  peu  satisfai- 
sant, les  raisonnements  déduits  lentement  et  méthodiquement  ne 
portent  pas.  Si  la  personnalité  de  Fauteur  ne  se  faisait  jour  çà  et  là, 
on  serait  rebuté  bientôt,  on  n’achèverait  pas.  Ce  qui  frappe  le  plus 
et  explique  la  faiblesse  de  l’œuvre,  c’est  l’indécision.  Tantôt  Cor- 
neille se  déclare  sujet  d’Aristote,  tantôt  il  s’émancipe  et  va  presque 
jusqu’à  la  révolte.  Puis  il  revient,  il  explique,  il  embrouille,  il 
hasarde  un  commentaire  nouveau,  il  essaie  une  apologie*...  » 

Notre  interprétation,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  est  absolument 
différente.  Nous  avons  lu  bien  des  fois  et  très-attentivement,  les 
trois  Discours  en  question,  et  nous  avouons  humblement  n’y  avoir 
pas  rencontré  la  moindre  trace  d’indécision,  la  moindre  arrière- 
pensée  d’apologie.  C’est  affaire  au  public  de  dire  si  nous  avons 
manqué  de  pénétration.  Il  a les  pièces  du  débat  sous  les  yeux  et 
peut  s’y  reporter.  Quant  à nous , nous  retrouvons  autant  de  fierté 
que  dans  la  Dédicace  de  la  Suivante^  autant  de  mâle  franchise  que 
dans  la  lettre  à l’abbé  de  Pure,  en  cette  page  du  premier  Discours, 
où  Corneille,  s’excusant  de  n’avoir  point  analysé  les  traités  d’Aris- 
tote et  d’Horace  sur  l’art  poétique,  ajoute  avec  sa  sincérité  habi- 
tuelle : 

« J’y  fais  quelques  courses,  et  y prends  des  exemples  quand  ma 
mémoire  m’en  peut  fournir.  Je  n’en  cherche  de  modernes  que  chez 
moi,  tant  parce  que  je  connais  mieux  mes  ouvrages  que  ceux  des 
autres,  et  en  suis  plus  le  maître,  que  parce  que  je  ne  veux  pas 
m’exposer  au  péril  de  déplaire  à ceux  que  je  reprendrais  en  quel- 
que chose , ou  que  je  ne  louerais  pas  assez  en  ce  qu’ils  ont  fait 
d’excellent.  J’écris  sans  ambition  et  sans  esprit  de  contestation,  je 
l’ai  déjà  dit.  Je  tâche  de  suivre  toujours  le  sentiment  d’Aristote 
dans  les  matières  qu’il  a traitées  ; et  comme  peut-être  je  l’entends 
à ma  mode,  je  ne  suis  point  jaloux  qu’un  autre  l’entende  à la 
sienne.  Le  commentaire  dont  je  m’y  sers  le  plus  est  l’expérience  du 

^ Jm  littérature  française  au  dix-septième  sièele  (chez  Hachette) . 
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Ihéàtre  et  les  réflexions  sur  ce  que  j’ai  vu  y plaire  ou  déplaire.  » 

Ce  n’est  point  là,  on  en  conviendra  aisément,  le  langage  d’un 
homme  embarrassé,  qui  cherche  timidement  sa  voie  et  n’avance 
des  propositions  un  peu  hardies  que  pour  les  désavouer  aussitôt. 
Le  caractère  de  Corneille,  non  moins  que  le  texte  des  Discouy^s, 
s’oppose  à tout  soupçon  d’habileté  cauteleuse  ou  de  débilité  mo- 
rale. Dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer,  je  ne  vois  que  les 
réserves  d’un  homme  de  bonne  compagnie  et  la  circonspection  im- 
posée à l’écrivain  par  l’immense  autorité  du  maître  dont  il  entre- 
prend ia  critique.  Parlement,  université,  clergé  même,  tout  s’in- 
clinait devant  Aristote.  La  protection  officielle  lui  était  acquise. 
Corneille,  fort  peu  iconoclaste  de  sa  nature,  n’avait  donc  aucune 
raison  de  s’abandonner  contre  le  Stagyrite  à des  invectives  qui 
n’eussent  rien  ajouté  à la  valeur  de  ses  arguments.  De  plus,  en 
agissant  ainsi,  il  serait  allé  directement  à l’encontre  du  but  qu’il 
poursuivait.  Ce  but  n’était  autre  que  d’affranchir  l’art  dramatique 
en  le  disciplinant  et  en  indiquant  par  l’exemple  quels  chemins  cet 
art  devait  suivre,  quels  services  il  était  à même  de  rendre  à la  mo- 
rale et  à la  société.  En  un  mot.  Corneille,  par  son  enseignement 
comme  par  son  œuvre , aspirait  à devenir  ce  que  nous  nommons 
aujourd’hui  un  classique. 

C’est  précisément  ce  titre  que  lui  refuse  M.  Guizot.  Dans  son  li- 
vres si  distingué  et  si  impartial,  on  rencontre  ces  quelques  lignes 
qui  causent  une  impression  singulière  : 

« Si  l’état  de  société  et  l’ensemble  d’idées  au  milieu  desquels 
vivait  Corneille,  eussent  été  plus  conformes  à la  simplicité  de  son 
génie,  peut-être,  dans  l’un  de  nos  premiers  poêles,  aurions-nous 
un  poète  classique  de  plus.  Corneille  n’est  pas  classique  ; le  goût, 
fondé  sur  la  connaissance  de  la  vérité,  lui  a trop  souvent  manqué, 
pour  qu’il  puisse  toujours  servir  de  modèle.  » 

Avec  cette  netteté  d’expression  qui  lui  est  habituelle,  et,  grâce  à 
laquelle  on  peut  toujours  profitablement  discuter  ses  assertions, 
quand  elles  paraissent  contestables,  M.  Guizot,  on  l’aura  remarqué, 
explique  sur-le-champ  pourquoi  Corneille,  selon  lui,  n’est  pas  clas- 
sique. Il  lui  reproche  de  n’avoir  pas  eu  ce  goût  qui  fait  du  poêle  un 
modèle  pour  la  longue  série  des  générations. 

Ainsi,  pour  l’historien  de  Corneille,  ce  qui  sépare  le  classique  de 
l’écrivain  moins  parfait,  jugé  indigne  de  ce  titre,  c’est  cette  idée  de 
modèle.  Que  faul-il  entendre  au  juste  par  celte  expression?  Un 
modèle  est-il  un  écrivain  absolument  irréprochable,  dont  on  puisse, 
sans  avoir  besoin  de  s’arrêter  à la  précaution  d’un  choix  préalable. 


^ Corneille  et  son  temps  (chez  Didier). 
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imiter  toutes  les  œuvres?  A ce  compte,  je  ne  vois  pas,  parmi  nos 
plus  grands  écrivains,  un  seul  classique.  Chez  Racine  nous  rencon- 
trons la  Thébaïde  et  Alexandre  ; chez  Molière,  Don  Garde  de  Na- 
varre^  Mélicerte,  les  Amants  magnifiques  ; chez  Boileau,  VOde  sur 
la  prise  de  Namur  et  la  satire  de  V Équivoque  ; chez  la  Fontaine, 
certains  contes  et  la  plupart  de  ses  pièces  de  théâtre.  Tout  cela  ne 
semble  guère  bon  à imiter.  Dira-t-on  que  l’idée  d’un  choix  judi- 
cieux est  naturellement  sous-entendue?  Mais  alors  pourquoi  ce  qui 
est  applicable  à Racine  et  à Molière  ne  le  serait-il  pas  à Corneille. 
Dès  que  l’on  choisit,  ce  ne  sont  pas  chez  lui  les  chefs-d’œuvre  qui 
manquent,  et  l’ime  des  premières  places  lui  est  assurée. 

Je  me  dispenserai  d’une  feinte  inutile  et  j’irai  tout  de  suite  au 
fond  de  la  pensée  de  M.  Guizot.  Cette  idée  de  modèle,  cette  notion 
de  goût,  il  les  applique  surtout  au  style,  à la  diction.  Sous  ce  rap- 
port, il  serait  assez  volontiers  de  l’avis  de  Voltaire.  Les  incorrec- 
tions et  les  archaïsmes  de  Corneille  le  choquent  sensiblement.  Ici 
encore,  je  pourrais  employer  la  niôme  argumentation  que  précé- 
demment. Je  pourrais  rappeler  que  Fénelon  a dit  de  Molière  : « En 
pensant  bien,  il  s’exprime  souvent  mal,  » et  il  ne  me  serait  pas 
difficile  de  prouver  que  bien  des  vers  de  Racine  et  de  Despréaux 
laissent  considérablement  à désirer,  comme  propriété  de  termes  et 
comme  pureté  d’expression.  Mais  récriminer  n’est  pas  suffisam- 
ment répondre.  Ce  qu’il  faut  avoir  la  franchise  de  dire,  c’est  qu’à 
l’époque  où  M.  Guizot  écrivait  son  livre,  en  1813,  on  accordait  à la 
critique  de  mots  une  importance  exagérée,  et  l’on  y portait  une 
sévérité  qui  n’était  pas  exempte  d’étroitesse.  Comme  appréciateur 
de  la  diction  de  Corneille,  M.  Guizot,  dégagé  des . intolérances  de 
Voltaire,  ne  va  pourtant  ni  plus  loin  ni  plus  haut  que  La  Harpe.  Il 
est  encore  du  dix-huitième  siècle  par  cette  habitude  de  vouloir  tout 
plier,  tout  ramener,  en  fait  de  style,  à un  certain  type  uniforme 
de  correction  grammaticale,  légué  par  Voltaire  aux  rhétoriciens  de 
son  école. 

Depuis  cette  époque,  il  s’est  fait  dans  la  critique  littéraire  une 
immense  et  décisive  évolution.  La  philologie  s’appliquant  à étudier 
les  modifications  de  notre  langue  nationale,  selon  l’ordre  chrono- 
logique, a brisé  ce  type  de  convention,  et  prouvé  que  chaque  épo- 
que parlait  très-légitimement  la  langue  qu’elle  devait  parler.  On 
est  meme  allé  plus  loin  et  l’on  s’est  attaché  à dresser  le  lexique  de 
la  langue  parlée  dans  ses  œuvres  par  chaque  grand  écrivain.  Cor- 
neille a son  lexique,  il  en  a meme  deuxL  Au  lieu  d’être  contesté, 

1 Celui  de  M.  Godefroy  (chez  Didier),  et  celui  de  M.  Marty-Laveaux,  formant  les 
tomes  XI  et  Xll  de  sa  grande  édition. 
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son  langage  devient  un  objet  de  curiosité  sérieuse  et  d’étude.  Nous 
voilà  loin  du  dix-huitième  siècle,  de  ses  timidités  et  de  ses  res- 
trictions ^ 

Que  devient,  en  présence  d’une  évolution  si  considérable,  d’un 
si  absolu  changement  de  point  de  vue,  un  jugement  fondé  princi- 
palement sur  une  théorie  de  la  diction  qui  a perdu  son  crédit  et 
n’est  plus  en  usage?  La  valeur  du  jugement  même  s’en  trouve  at- 
teinte, et  si  les  particularités  de  sa  diction  s’opposent  seules  à ce 
que  Corneille  soit  admis  au  rang  des  classiques,  on  peut  dire  que 
l’obstacle  n’existe  plus.  Voyons  donc  si  nous  ne  trouverons  pas  une 
formule  plus  large  qui  convienne  à l’illustre  poëte,  et  lui  permette 
de  s’asseoir  parmi  ses  pairs.  Nous  n’irons  pas  la  chercher  bien  loin. 
Sainte-Beuve  va  nous  la  fournir.  Amené,  comme  nous,  à se  poser 
cette  question  : Qu  est-ce  qu  un  classique?  Cet  esprit  si  délié  et  si 
ouvert  répondait  : 

« Un  vrai  classique,  comme  j’aimerais  à l’entendre  définir,  c’est 
un  auteur  qui  a enrichi  l’esprit  humain , qui  en  a réellement 
augmenté  le  trésor,  qui  lui  a fait  faire  un  pas  de  plus,  qui  a 
découvert  quelque  vérité  morale  non  équivoque,  ou  ressaisi  quel- 
que passion  éternelle  dans  ce  coeur  où  tout  semblait  connu  et 
exploré,  qui  a rendu  sa  pensée,  son  observation  ou  son  invention, 
sous  une  forme  n’importe  laquelle,  mais  large  et  grande,  fine  et 
sensée,  saine  et  belle  en  soi  ; qui  a parlé  à tous  dans  un  style  à lui 
et  qui  se  trouve  aussi  celui  de  tout  le  monde,  dans  un  style  nou- 
veau, sans  néologisme,  nouveau  et  antique,  aisément  contemporain 
de  tous  les  âges. 

« On  peut  mettre,  si  l’on  veut,  des  noms  sous  cette  délinition, 
que  je  voudrais  faire  exprès  grandiose  et  flottante,  ou,  pour  tout 
dire,  généreuse.  J’y  mettrais  d’abord  le  Corneille  de  Pohjeucte,  de 
Cinna  et  d'Horace^.  » 


^ Dans  l’excellente  préface  de  son  Lexique  ainsi  que  dans  la  Notice,  M.  Marty- 
Laveaux  a insisté  avec  beaucoup  de  raison  sur  les  changements  considérables 
qui  s’opérèrent  dans  la  langue  depuis  1629,  date  fort  probable  de  Mélite  jusqu’à 
la  représentation  de  Suréna  en  1674.  Le  langage  national  était  alors  tellement 
mobile,  il  se  faisait  partout  un  tel  travail  pour  l’épurer  et  le  constituer,  que  l’Aca- 
démie fut  obligée,  avant  de  publier  son  Dictionnaire,  d’en  modifier  entièrement 
les  premières  lettres,  tant  l’usage  avait  changé  pendant  qu’elle  le  rédigeait.  Ces 
constantes  mutations  préoccupèrent  beaucoup  Corneille,  qui  ne  néiiligea  rien 
pour  se  tenir  au  courant.  Les  variantes  de  ses  œuvres,  où  l’on  sent  l’influence  des 
Remarques  de  Vaugelas,  présentent  à ce  point  de  vue  un  notable  intérêt.  Malgré 
son  application  à prévenir  les  outrages  du  temps,  Corneille  sentait  que  la  belle 
langue  de  ses  tragédies  serait  atteinte  par  la  vétusté.  « J’ai  beau  faire,  disait-il  à 
Santeul,  moi  aussi,  je  serai  un  jour  habillé  à la  vieille  mode.  » 
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Écartons  ces  mots  de  classique  et  de  modèle,  non  }3as  que  Cor- 
neille ne  mérite  de  pareils  titres,  mais  il  est  encore  autre  chose  et 
mieux  que  cela.  Au  sens  le  plus  étendu,  le  plus  profond,  le  plus 
énergique  de  l’expression,  il  est  un  maître.  « J’appelle  maître,  di- 
sait Goethe,  celui-là  seulement  chez  lequel  nous  apprenons  tou- 
jours quelque  chose.  » Cette  définition  si  juste  et  si  magnifique, 
Pierre  Corneille  y satisfait  pleinement.  La  xie,  l’élévation,  la  durée, 
voilà  ce  qu’il  a cherché,  ce  qu’il  a trouvé.  Son  théâtre  est  une 
source  inépuisable  d’aspirations  généreuses  et  de  nobles  senti- 
ments. Pendant  longtemps,  les  sommets  de  son  œuvre  ont  reçu 
seuls  la  lumière,  et  seuls,  ils  la  renvoyaient.  Le  reste  demeurait 
perdu  dans  l’ombre.  Cette  inégalité,  que  personne  ne  révoquait  en 
doute,  entre  les  productions  du  grand  poëte,  nuisait  à son  auto- 
rité et  semblait  parfois  jeter  une  ombre  sur  sa  gloire.  Nous  avons 
essayé  dans  ce  travail,  de  combattre  ce  préjugé  en  ce  qu’il  a 
d’exagéré  et  d’injuste.  Si  tout  ne  se  vaut  pas  en  l’œuvre  de  Cor- 
neille, tout  s’y  tient  étroitement.  Pour  en  goûter  les  beautés  rayon- 
nantes, indiscutables,  il  faut  en  connaître  les  détails,  en  saisir 
l’ensemble,  ne  rien  négliger,  ne  rien  dédaigner.  A ce  prix  seule- 
ment, on  en  comprendra  la  portée  morale  et  l’on  en  sentira  la  toute 
puissante  efficacité. 


Jules  Levallois. 
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DES  PENSIONS  DES  FONCTIONSAIBBS  CIVILS 


On  lit  dans  le  numéro  du  22  mai  de  V Économiste  français^  sous 
le  titre  : Les  pensions  civiles,  un  court  article  qui  ne  porte  au- 
cune signature.  A côté  de  quelques  informations  vraies,  cet  article 
contient  des  assertions  et  des  considérations  de  nature  à égarer  le 
public  sur  la  portée  du  vaste  projet  de  réforme  de  pensions  civiles, 
dont  le  conseil  d Etat  est  saisi  par  un  vote  de  l’Assemblée  nationale, 
à endormir  l’opinion,  à rendre  le  projet  impopulaire,  à encourager 
les  résistances  de  l’esprit  de  routine,  à perpétuer  enfin  le  régime 
des  pensions  viagères  de  la  loi  du  9 juin  1855,  que  je  croyais  con- 
damné, sans  appel,  par  tous  les  principes  de  l’économie  politique 
et  de  la  science  financière. 

Ce  n’est  guère  l’habitude  de  V Économiste  français  de  venir  ainsi 
en  aide  aux  choses  surannées  ni  aux  préjugés  de  la  routine.  Aussi 
je  me  refuse  absolument  à voir,  dans  cet  article,  l’œuvre  person- 
nelle d’aucun  de  ses  habiles  rédacteurs.  Ce  doit  être  une  communi- 
cation de  quelque  bureau  de  l’administration  des  finances;  peut- 
être  ne  serais-je  pas  trop  embarrassé  de  dire  de  quel  bureau. 

L’article  se  termine  par  ces  mots  : « Il  est  facile  de  conclure  que 
l’Assemblée  actuelle,  qui  a posé  le  problème  de  la  révision  de  la 
loi  du  9 juin  1855,  ne  sera  pas  appelée  à le  résoudre.  » 

Il  est  trop  vrai.  Je  n’ai  pas  la  naïveté  d’espérer  que  l’Assemblée 
actuelle  aura  le  temps  de  résoudre  ce  grand  problème,  qui  n’a  pas 
même  encore  subi  l’épreuve  de  la  discussion  du  conseil  d’État. 

Mais  quand  on  dit,  quelques  lignes  plus  haut  : « Nous  croyons 
que  l’auteur  du  projet  est  loin  d’avoir  la  même  confiance  dans  son 
œuvre  qu’il  y a six  mois,  » je  demande  à protester,  au  nom  de  Fau- 
teur. Sa  confiance  dans  la  valeur  du  projet  n’est  pas  ébranlée.  Il 
n’a  jamais  eu  de  confiance  en  son  adoption  prochaine;  il  savait  Jrop 
10  Juillet  1875.  10 
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de  quels  obstacles  serait  semée  sa  route.  C’est  en  1872  que,  dans 
un  petit  livre,  intitulé  : Les  caisses  de  prévoyance  et  les  pensions 
de  rÉtat,  a été  posée,  pour  la  première  fois,  la  question.  Or,  voici 
comment  s’exprimait  l’auteur,  page  185  : « Le  moment  est  peu  op- 
portun pour  demander  d’ajouter  aux  charges  de  l’État.  Le  système 
complet  que  j’ai  à proposer,  en  remplacement  des  pensions,  soula- 
gerait, je  crois,  l’avenir,  et  serait  conforme  à l’intérêt  bien  entendu 
de  l’Etat,  tout  en  étant  beaucoup  plus  bienfaisant  pour  les  fonction- 
naires ; mais  il  entraînerait  des  sacrifices  dans  la  période  transi- 
toire. J’ai  donc  peu  d’espoir  qu’il  puisse  être  prochainement  adopté. 
Je  veux  cependant  en  saisir  l’opinion.  Si,  comme  je  m’en  flatte,  sa 
supériorité  était  reconnue,  ce  serait  un  grand  point  acquis,  dût 
V exécution  être  ajournée  à des  temps  plus  prospères.  » 

On  voit  si  l’auteur  était  résigné  d’avance  aux  ajournements. 

Quant  à sa  confiance  dans  la  valeur  propre  du  projet,  elle  serait 
présomptueuse  et  téméraire  si  ce  n’était  vraiment  qu’un  projet.  Il 
ressemblerait  à tous  les  inventeurs,  à tous  les  utopistes  intrépide- 
ment engoués  de  leur  idée.  Mais  ce  qu’il  propose  est  une  réalité 
qui  a reçu  la  sanction  de  l’expérience.  L’institution  qu’il  adjure 
l’État  d’imiter  fonctionne  depuis  un  quart  de  siècle  au  profit  d’un 
personnel  hiérarchisé  de  plusieurs  centaines  d’employés  de  tous 
grades;  elle  a trois  ans  de  plus  que  la  loi  de  1855.  Or,  l’expérience, 
qui  condamne  tous  les  jours  davantage  la  loi  de  1855,  témoigne 
tous  les  jours  davantage  en  faveur  de  la  caisse  de  prévoyance  fon- 
dée, en  1850,  par  la  Compagnie  d’assurances  générales. 

Je  vais  signaler,  au  surplus,  les  profondes  différences  qui  sépa- 
rent les  deux  institutions. 

L’institution  des  pensions  de  la  loi  de  1855  présente  plusieurs 
vices  organiques  qui,  tous,  ont  été  heureusement  évités  par  la  Com- 
pagnie d’assurances  générales  : un  vice  social,  un  vice  financier, 
un  vice  de  comptabilité,  un  vice  administratif. 

Le  vice  social  est  de  n’assurer  à tous  les  serviteurs  de  l’État,  qui, 
la  plupart,  sont  pères  de  famille  ou  doivent  être  présumés  tels, 
que  des  pensions  personnelles,  c’est-à-dire  des  rentes  viagères.  La 
rente  viagère  est  la  ressource  du  célibat  et  de  l’isolement.  Le  père 
de  famille  répugne  à la  rente  viagère,  il  aspire  à transmettre  à ses 
enfants  un  patrimoine.  Dans  toutes  les  carrières  quelconques,  au- 
tres que  les  carrières  de  l’administration  publique,  quel  est  le  but 
du  travail  persévérant,  sinon  d’amasser  le  patrimoine?  Citera-t-on 
un  seul  homme  qui  se  propose  pour  but,  dès  la  jeunesse,  et  avant 
de  savoir  s’il  fondera  une  famille,  de  s’assurer  une  rente  viagère, 
qui  aliène  volontairement  d’avance  ses  économies  dans  ce  but 
égoïste,  qui  continue  de  le  poursuivre  après  qu’il  est  devenu  père? 
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Non,  tous  tant  que  nous  sommes,  négociants,  industriels,  finan- 
ciers, avocats,  médecins,  notaires,  architectes,  gens  de  lettres,  ar- 
tistes, ingénieurs  civils,  professeurs  libres,  travailleurs  de  toutes 
les  professions  privées,  tous,  tous,  nous  poursuivons  le  patrimoine. 
C’est  l’honneur,  la  joie,  le  couronnement  d’une  vie  de  travail,  et 
nous  rougirions  d’aliéner,  pour  l’époque  de  l’oisiveté,  le  superflu 
des  fruits  de  notre  travail. 

La  loi  de  1853  impose  cette  aliénation  à près  de  deux  cent  mille 
fonctionnaires  civils,  avec  cette  circonstance  très-aggravante  qu’elle 
exige  d’eux  des  retenues.  Elle  leur  refuse  le  patrimoine.  Elle  crée 
une  classe  à part  de  travailleurs,  ceux  qui  travaillent  pour  Epitat, 
qu’elle  semble  inviter  à ne  jamais  fonder  une  famille,  puisqu’elle 
ne  leur  offre  en  perspective  qu’une  rente  viagère. 

C’est  là  le  vice  capital  et  ce  que  j’appelle  le  vice  social  du  régime 
des  pensions. 

Le  projet  soumis  au  conseil  d’Etat  offre,  au  contraire,  le  patri- 
moine. Il  offre  aussi  la  rente  viagère,  mais  selon  la  libre  option  du 
fonctionnaire  retraité. 

Je  m’arrête  dès  ces  premières  lignes.  Je  demande  si  un  projet  de 
réforme  qui  a une  telle  portée  sociale  ne  mérite  pas  d’être  accueilli 
avec  la  plus  vive  sympathie?  Sur  la  question  de  savoir  si,  oui  ou 
non,  l’idée  du  patrimoine  est  supérieure  à l’idée  de  la  rente  viagère, 
je  ne  pense  pas  qu’il  y ait  un  économiste  au  monde  qui  puisse 
hésiter. 

Je  passe  au  vice  financier.  Je  devrais  dire  aux  vices,  car  la  loi  de 
1853  en  contient  plus  d’un. 

11  y a,  dans  les  lois  de  l’enregistrement,  une  disposition  qu’on  croi- 
rait empruntée,  et  qui  l’est,  en  effet,  aux  temps  de  la  plus  épaisse 
ignorance  financière,  celle  qui  prescrit  de  multiplier  par  dix,  pour 
la  perception  des  droits  de  ifiutation  sur  un  usufruit,  le  montant 
du  revenu,  quel  que  soit  l’âge  de  Fusufruitier.  Un  usufruit  sur  la 
tête  d’un  enfant  de  cinq  ans,  et  un  usufruit  sur  la  tête  d’un  vieil- 
lard de  quatre-vingt-dix  ans,  sont  présumés,  pour  le  fisc,  avoir 
exactement  la  même  valeur;  c’est  l’absurdité  mathématique  érigée 
en  loi  financière.  Cela  se  perpétue,  par  la  toute-puissance  de  la  rou- 
tine, dans  un  temps  qui  a des  bureaux,  des  sociétés  et  des  congrès 
de  statistique,  qui  a des  tables  de  mortalité,  qui  voit  fonctionner 
les  tarifs  des  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  et  ceux  mômes  de 
la  caisse  publique  de  la  vieillesse  L 

^ Dans  une  loi  fiscale,  qui  vient  d’être  votée  par  FAssemblée  nationale,  il  est 
prescrit  de  multiplier  désormais  par  douze  et  demi,  au  lieu  de  dix,  le  revenu  de 
l’usufruit.  On  conçoit,  à la  rigueur,  qu’une  absurdité  routinière  puisse  subsister, 
tant  qu’on  n’y  touche  pas,  Mole  sua  stat.  Mais  y toucher  pour  la  confirmer,  c’est 
étrange. 
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C’est  ainsi  qu’au  siècle  dernier,  les  gouYernements  obérés  fai- 
saient des  emprunts  en  rentes  viagères,  en  offrant  le  même  taux  à 
tous, les  âges. 

La  loi  de  1853  sur  les  pensions  civiles  en  est  restée  à ce  point  de 
science  financière.  Puisque  les  pensions  de  retraite  ne  sont  pas  au- 
tne:  chose  que  des  rentes  viagères,  il  est  bien  clair  que  la  valeur  de 
la  pension  et  la  charge  qu’elle  impose  à l’État  sont  dans  la  dépen- 
dance de  l’âge  du  pensionnaire.  La  loi  ne  s’en  doute  pas.  Pension- 
naire de  cinquante  ans  et  pensionnaire  de  soixante-quinze  ans  au- 
ront le  même  chiffre  de  pension  viagère,  quand  ils  auront  eu  les 
mêmes  services.  Si  ce  n’est  pas  correct,  ce  n’est  pas  non  plus  juste. 
Lai  récompense  de  l’un,  à prendre  la  pension  comme  une  récom- 
pense des  services  rendus,  est,  pour  les  mêmes  services,  double  ou 
triple  de  celle  de  l’autre. 

C’est  bien  plus  choquant  encore,  en  ce  qui  concerne  les  réversi- 
bilités aux  veuves.  Le  législateur  de  1853  s’est  épris  tout  à coup 
de  commisération  pour  les  veuves,  et,  déplorable  anomalie,  non 
pour  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  meurt  en  activité  de  service, 
eût-il  quarante  ans  de  services  et  de  retenues  subies,  — elle  n’a 
dboit  à rien,  elle  sera  réduite  à implorer  un  bureau  de  tabac;  — mais 
pour  la  veuve  de  celui  qui  jouissait  déjà  de  sa  retraite.  Il  attribue 
le  tiers  de  la  pension  à cette  veuve,  sans  se  soucier  davantage  de 
son  âge.  Elle  peut  avoir  vingt-cinq  ans  et  trouver  là  une  dot  pour 
se  remarier,  comme  elle  peut  avoir  quatre-vingts  ans.  Épouser  un 
vieux  fonctionnaire  devient,  pour  une  jeune  fille,  une  assez  passable 
spéculation,  et  sous  ce  rapport,  la  loi  de  1853,  que  j’accusais  d’en- 
courager le  célibat,  favorise  au  moins  certains  mariages.  On  m’a 
cité  des  veuves,  triplement  inconsolables,  qui  cumulent  jusqu’à 
tr^is-  pensions. 

Quant  à l’État,  il  ignore  absolument  la  valeur  des  obligations 
qu’il  a contractées,  il  creuse,  sans  le  sonder,  le  gouffre  de  sa  dette 
viagère. 

A défaut  du  calcul  mathématique  des  âges,  les  chiffres  des  pen- 
sions de  la  loi  de  1853  sont-ils  établis  sur  d’autres  bases  à peu  près 
rationnelles,  et  dépendent-ils,  par  exemple,  du  chiffre  total  des  re- 
tenues subies?  Ce  ne  serait  pas  correct,  sans  l’élément  de  l’âge.  Ce 
serait  encore  plausible.  Il  y aurait  une  sorte  d’apparente  justice, 
accessible  au  vulgaire  des  esprits.  Il  n’en  est  rien.  Le  taux  de  la 
pension,  limité  d’ailleurs  par  un  maximun,  qui  est,  à mes  yeux, 
une  autre  injustice,  est  dans  la  dépendance  du  taux  moyen  du  trai- 
tement des  six  dernières  années,  — formule  complètement  empi- 
rique et  arbitraire. 

Le  projet  de  réforme  soumis  au  conseil  d’État  n’a  aucun  de  ces 
vices  financiers. 
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L’Etat  mesure  chaque  année,  au  centime  près,  le  sacrifice  quiil 
s’impose  dans  le  budget  annuel.  C’est  un  tant  pour  ceni  dns  Iraite- 
ments.  Il  n’ouvre  aucun  gouffre,  il  ne  grève  en  rien  l’avenir  de 
ses  finances  , il  ne  se  préoccupe  pas  des  veuves. 

Les  fonctionnaires  voient,  chaque  année,  leur  pécule,  leur  épar- 
gne, le  patrimoine  de  leurs  enfants  ou  la  ressource  de  leurs  veuves 
s’accroître,  toujours  proportionnellement  au  traitement,  qui  est 
l’expression  vraie  des  services  rendus.  S’ils  meurent  en  activité  de 
services,  quelle  qu’ait  été  la  durée  de  leurs  services,  ils  transmet- 
tent à leurs  familles  le  pécule.  S’il  leur  convient  de  demeurerait 
s’ils  sont  maintenus  en  activité  de  services  après  le  moment  où  ils 
pourraient  faire  régler  leurs  droits  à la  retraite,  le  pécule  continue 
de  s’accroître  sans  maximum  décourageant.  Enfin,  si,  en  se  reti- 
rant, ils  optent  pour  une  rente  viagère,  réversible  ou  non,  lauinte 
est  déterminée  en  raison  de  l’âge  nu  des  âges,  selon  des  tarifs  con- 
nus. Tout  est  précis;  tout  est  correct. 

J’arrive  à ce  que  j’ai  nommé  le  vice  de  comptabilité.  C’est  encore 
un  vice  financier,  et  le  plus  grave  de  tous. 

Assurément,  s’il  est  une  vérité  d’évidence,  c’est  que,  pour  un 
gouvernement  comme  pour  une  société  industrielle  ou  une  maison 
de  commerce,  les  traitements  annuels  des  employés  sont  une  charge 
du  budget  annuei,  et  pour  leur  intégralité.  L’idée  d’en  distraire 
tous  les  ans  une  partie,  afin  de  diminuer  les  dépenses  apparentes, 
et  de  reporter,  par  un  artifice  de  comptabilité,  cette  partie  distraite 
à la  charge  d’exercices  ultérieui's  et  lointains,  paraîtrait  extrava- 
gants dans  une  société  industrielle.  Cet  artifice  serait  même  justi- 
ciable de  la  police  correctionnelle.  Les  bilans  seraient  falsifiés  ; tes 
dividendes  distribués  auraient  été  fictifs. 

Or,  ce  que  la  loi  prohibe  et  réprime  dans  les  entreprises  privées, 
l’omnipotence  du  législateur  le  pratique  ouvertement,  depuis  1853, 
dans  l’établissement  du  budget.  Les  quinze  millions  environ  de  re- 
tenues annuelles  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  civils  sont 
une  partie  de  la  dette  annuelle  de  l’État  envers  eux.  Cette  dette  a- 
t -elle  été  supprimée  par  la  loi  de  ! 853?  Non,  elle  n’a  été  que  conver- 
lie  en  promesse  de  pensions,  et  aucune  loi  n’a  prononcé  la  réduc- 
tion des  traitements.  Cependant,  l’État  procède  exactement  comme 
si  la  dépense  des  traitements  était  réduite  de  quinze  millions.  Il 
porte  tous  les  ans  ces  quinze  millions  an  budget  des  recettes  et  les 
absorbe,  — tandis  qu’il  devrait  les  réserver,  les  entreposer,  pour 
faire  face  au  service  des  pensions. 

C’est  là  le  mal,  le  grand  mal.  C’est  l’unique  source  des  difficultés 
acluelles,  et  l’obstacle  à l’adoption  du  Projet  de  réforme,  qui  de- 
vr  lit  manifeslement  commencer  par  la  mise  en  réserve  des  rete- 
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nues.  Qu’on  veuille  bien  supposer  les  quinze  millions  annuels  entre- 
posés effectivement  depuis  1853  à la  Caisse  des  consignations  et 
productifs  d’intérêts  à 5 p.  100,  ily  aurait  là,  aujourd’hui,  une  res- 
source énorme,  ressource  qui  a été  dissipée,  et  chaque  année  on 
dissipe  quinze  millions  de  plus. 

Aussi  je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point.  J’ai  entendu  des 
fonctionnaires  de  l’administration  des  finances,  de  ceux  qui  avaient 
le  mieux  étudié  le  mécanisme  de  la  comptabilité,  dire  avec  amer- 
tume, alors  qu’on  discutait  la  taxe  générale  sur  les  revenus  pro- 
fessionnels : nous  autres,  fonctionnaires  publics,  et,  nous  seuls, 
nous  payons  déjà  cette  taxe.  On  prétend  que  nos  retenues  sont  des- 
tinées à nous  assurer  des  pensions.  Il  n’en  est  rien;  il  n’y  a aucune 
corrélation  entre  les  retenues  qui  nous  frappent  tous  et  les  pensions 
qui  profiteront  à quelques-uns.  Les  retenues  sont  un  impôt.  Lisez 
plutôt  le  budget.  Vous  les  voyez  figurer  tous  les  ans  aux  recettes, 
avec  le  produit  de  tous  les  autres  impôts,  et  se  confondre  dans  les 
ressources  courantes  de  l’année. 

Je  sais  bien  que  les  fonctionnaires  qui  tenaient  ce  langage  avaient 
pour  but  de  repousser  l’application  d’une  taxe  générale  sur  les  re- 
venus, en  établissant  qu’ils  l’acquittaient  déjà.  Il  n’aurait  pas  été 
malaisé  de  leur  répondre  que  c’était  la  loi  de  1853  qui  avait  pro- 
clamé, en  principe,  la  corrélation  des  retenues  et  des  pensions,  et 
je  doute  que  leur  argumentation  eût  eu  le  succès  qu’ils  en  espé- 
raient. Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  manière  dont  les  budgets 
sont  dressés  la  rendait  très-spécieuse.  Il  est  certain  que,  chaque 
année,  les  pensions  réglées,  chiffre  toujours  croissant,  sont  consi- 
dérées comme  la  charge  annuelle  du  budget,  tandis  que  les  rete- 
nues, chiffre  à peu  près  stationnaire,  sont  traitées  comme  une  re- 
cette et  le  produit  d’un  impôt.  Immense  désordre,  par  où  s’élargit 
de  plus  en  plus  le  gouffre  de  la  dette  viagère  des  pensions. 

Qu’importe  la  comptabilité,  diront  peut-être  quelques  lecteurs, 
puisqu’on  définitive  c’est  toujours  l’État  qui  doit  et  qui  paie?  Suf- 
fira-t-il,  pour  vous  contenter,  que  les  quinze  millions  de  retenues, 
au  lieu  de  figurer  au  budget  des  recettes,  ne  figurent  qu’en  déduc- 
tion de  la  masse  des  pensions  à payer  dans  l’année?  Le  résultat  ne 
sera-t-il  pas  identiquement  le  même? 

Je  me  serais,  en  effet,  bien  mal  fait  comprendre,  si  je  devais  me 
contenter  de  ce  simple  changement  d’écritures,  qui  ne  changerait 
pas,  en  réalité,  le  résultat.  Ce  que  je  soutiens,  c’est  que  la  loi  de  1 853 
a créé  ou  consacré  des  charges  progressives,  sans  disposer  aucune 
ressource  progressive,  et  en  se  bornant  à les  atténuer  par  l’expédient 
(les  retenues  fixes.  Personne  ne  pouvait  ignorer,  personne  n’ignorait 
que  ce  serait  une  ressource  de  plus  en  plus  insuffisante.  Il  fallait 
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se  rendre  compte  de  cette  insuffisance  afin  d’y  pourvoir.  Il  fallait 
reconnaître,  en  premier  lien,  que  l’État  doit,  chaque  année,  l’inté- 
gralité des  traitements  de  ses  fonctionnaires  et  la  rémunération  de 
leurs  services.  Ce  qu’il  juge  à propos  d’en  distraire,  d’en  retenir^ 
pour  le  rembourser  plus  tard  sous  une  autre  forme,  ne  cesse  pas 
d’être  une  charge  du  budget  annuel,  doit  donc  être  déboursé,  en- 
treposé et  produire  des  intérêts.  En  second  lieu,  puisqu’il  était  cer- 
tain que  cette  ressource  des  retenues,  même  ainsi  aménagée,  serait 
insuffisante  pour  le  service  des  pensions,  il  fallait  tâcher  de  calculer 
la  progression  des  pensions  jusqu’à  leur  maximum,  et  de  calculer, 
en  conséquence,  l’annuité^qui  serait  le  sacrifice  de  l’État,  qui,  ajou- 
tée aux  retenues,  entreposée  et  aménagée  avec  elles,  aurait  fini  par 
équilibrer  le  maximum  prévu  des  pensions  qu’on  s’engageait  à ser- 
vir. On  pouvait  se  tromper  dans  les  appréciations.  Du  moins,  l’effort 
était  digne  de  financiers  habiles  et  prudents.  On  n’a  rien  fait  de 
tout  cela,  on  n’a  rien  préparé,  on  s’est  endetté  à l’aveugle,  et  l’on  a 
dévoré  les  retenues. 

Or,  ce  qu’on  n’a  pas  su  faire  en  1855  est  précisément  ce  que  fait 
le  projet  de  réforme,  et  avec  cet  avantage  qu’il  échappe  même  aux 
erreurs  d’appréciation.  Il  dit  : n’absorbez  pas  les  retenues,  elles  ne 
vous  appartiennent  pas  ; elles  sont  l’épargne  des  fonctionnaires  ; 
versez-les  à une  caisse  d’épargne.  Et  puis,  ajoutez-y,  versez  dans  la 
même  caisse  une  libéralité  annuelle,  une  subvention  proportion- 
nelle aux  traitements.  Et  ce  sera  tout.  Le  reste  ne  sera  plus  qu’une 
affaire  de  gestion  de  la  Caisse  d’épargnes  des  fonctionnaires  pu- 
blics. — Et,  en  effet,  le  projet  de  réforme,  financièrement,  n’est 
pas  autre  chose,  et  il  a cette  simplicité. 

Enfin,  j’ai  parlé  du  vice  administratif  que  renferme  la  loi  de  1855. 
C’est  l’absolu  des  conditions  mises  à l’obtention  de  la  pension  de 
retraite.  11  faut  à la  fois  trente  ans  de  services  et  soixante  ans  d’âge. 
L’une  des  conditions  ne  suffit  pas  sans  l’autre.  Si  vous  êtes  entré 
au  service  de  l’État  à F âge  de  dix-huit  ans,  vous  n’aurez  droit  à la 
retraite  qu’à  Fâge  de  soixante  ans,  c’est-à-dire  après  quarante-deux 
ans  de  services.  La  veille  de  vos  soixante  ans,  malgré  vos  quarante- 
deux  ans  de  services  et  de  retenues  subies,  vous  n’avez  droit  à rien, 
et  si  vous  mourez  la  veille  de  vos  soixante  ans,  votre  femme  et  vos 
enfants  n’ont  droit  à rien.  Ceci  est  le  côté  odieux,  spoliateur,  et  ce 
que  j’ai  appelé  le  vice  social  de  la  loi.  C’est  une  véritable  confisca- 
tion des  dépouilles  du  fonctionnaire  qui  a le  tort  de  mourir  en  ac- 
tivité de  services.  Et  il  faut  ajouter  que  si,  le  lendemain  de  ses 
soixante  ans,  il  est  gravement  malade  et  menacé  de  mort  prochaine, 
la  pension  viagère  étant  sans  valenr,  le  résultat  ne  sera  guère  moins 
choquant.  Mais  qui  ne  comprend  qu’en  présence  de  ces  conséquences 
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odieuses,  une  administration  bienveillante  devra  rechercher  tous 
les  correctifs  et  incliner  à toutes  les  capitulations  de  l’indulgence  ? 

Alors  intervient  d’abord,  pour  devancer  l’échéance  fatale,  quand 
le  fonctionnaire  le  demande,  le  certificat  de  santé.  L’article  11  de  la 
loi  du  9 juin  1853  a pris  soin  d’ouvrir  cette  échappatoire.  Encore 
faut-il  que  le  fonctionnaire  ait  atteint  cinquante  ans  d’âge  et  servi 
vingt  ans.  Anx  termes  de  cet  article,  il  doit  justifier  d’infirmités 
graves,  résultant  de  l’exercice  de  ses  fonctions  et  qui  le  meltent 
dans  l’impossibilité  de  les  continuer.  C’est  ici  le  domaine  du  certi- 
ficat de  complaisance,  c’est  ici  que  se  constatent,  à grand  renfort 
de  la  terminologie  médicale,  les  vues  affaiblies,  les  oreilles  pares- 
seuses, les  anémies  et  les  affections  rhumatismales.  Ce  sera  tou- 
jours une  infirmité  grave,  résultant  de  l’exercice  de  la  fonction  et 
mettant  dans  l’impossibilité  de  la  continuer.  Bien  mauvais  ami  se- 
rait le  médecin  qui  ne  le  déclarerait  pas.  D’ailleurs,  personne  n’y 
regarde  de  près,  et  tout  le  monde  est  complice  delà  fraude  à la  loi. 
Le  fonctionnaire  qui  consent  à devancer  l’époque  de  sa  retraite  ne 
va-t-il  pas  faire  une  place  vacante  et  provoquer  tout  un  mouvement 
d’avancement  ? Le  budget  est  là,  et  le  Grand-Livre  sera  chargé,  pré- 
maturément, d’une  pension  viagère  de  plus,  dont  le  titulaire  ira 
jouir  dans  l’air  salubre  des  champs,  en  souriant  de  son  certificat. 

On  prétend  que  le  chagrin  de  l’oisiveté  forcée  imposée  aux  fonc- 
tionnaires qui  sont  mis  à la  retraite  contre  leur  gré  abrège  leurs 
jours.  Je  ne  suis  pas  certain  que  la  statistique  confirme  ce  préjugé 
fort  répandu;  mais  je  suis  porté  à croire  qu’en  revanche,  ceux  qui 
sollicitent  et  obtiennent  par  anticipation  une  retraite  conforme  à 
leurs  aspirations  en  éprouvent  une  béatitude  qui  a des  propriétés 
curatives  ; en  sorte  que  le  certificat  d’infirmités  graves  devient  sou- 
vent brevet  de  longue  vie. 

Les  abus  du  certificat  de  complaisance  sont  notoires.  Ce  qui  n’a 
pas  été  remarqué,  c’est  que  le  fonctionnaire  relevé  de  ses  fonctions, 
lorsque  sa  vie  est  sérieusement  menacée,  ne  reçoit  dans  une  pen- 
sion viagère  qu’un  titre  sans  valeur. 

Au  moins,  cette  forme  de  la  bienveillance,  si  elle  est  préjudicia- 
ble au  Trésor  public,  est  peu  préjudiciable  à l’administration  elle- 
même.  Il  en  est  autrement  de  celle  qui  attend  patiemment  que  le 
fonctionnaire  malingre  ait  complété  sa  soixantième  année,  afin  de 
le  retraiter  d’office.  Que  faire  cependant,  s’il  ne  demande  pas  un 
règlement  anticipé,  comme  c’est  le  cas  le  plus  fréquent?  Attendre, 
et  l’on  attend.  Aussi  l’administration  est  encombrée  de  fonctionnai- 
res fatigués,  valétudinaires,  titulaires  de  fonctions  qu’ils  remplis- 
sent mal,  qui  émargent  la  totalité  de  leurs  traitements  d’activité,  et- 
sont  un  obstacle  décourageant  à l’avancement  des  sujets  d’élite.  On 
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les  tolère,  on  se  résigne,  il  le  faut  bien,  tant  qu’ils  n’ont  pas 
soixante  ans;  et  non-seulement  on  les  tolère,  souvent  on  leur  donne 
de  l’avancement  à l’approche  de  la  retraite,  en  vue  d’augmenter  le 
chiffre  de  la  retraite,  lequel  doit  dépendre  de  la  moyenne  des  der- 
niers traitements.  Tout  l’effort  de  la  bienveillance,  des  recomman- 
dations pressantes  et  des  sollicitations  est  dirigé  vers  ce  but  d’aug- 
menter le  chiffre  de  la  retraite  prochaine.  Les  intérêts  de  la  bonne 
administration  en  souffrent  autant  que  ceux  du  Trésor. 

Le  projet  de  réforme  supprime  encore  tous  ces  abus,  grâce  au 
moyen  bien  simple  de  la  gestion  séparée  de  la  Caisse  de  prévoyance, 
subdivisée  en  comptes  individuels.  Le  Trésor  est  complètement  dés- 
intéressé dans  le  règlement  des  retraites,  puisque  chaque  fonction- 
naire qui  se  retire  n’emporte  que  le  montant  de  son  compte  per- 
sonnel. Il  suit  de  là  qu’on  peut  abréger  la  durée  requise  de  services, 
abaisser  ou  même  supprimer  la  limite  d’âge.  Un  fonctionnaire  de- 
mandera le  règlement  de  son  compte  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices, par  exemple,  et  lorsqu’il  n’aura  que  quarante-cinq  ans,  si 
telle  est  sa  convenance.  Où  est  l’inconvénient?  Je  ne  Faperçois  pas, 
je  ne  vois,  au  contraire,  qu’avantages  pour  l’administration  et  pour 
l’avancement  des  jeunes  sujets.  Le  Trésor  n’y  perdra  pas  un  cen- 
time, et  il  est  toujours  bon  de  se  débarrasser  des  serviteurs  mécon- 
tents, fatigués  ou  paresseux,  qui  ne  servent  qu’à  contre-cœur,  en 
aspirant  à l’oisiveté.  11  est  assurément  à propos  de  fixer  un  mini- 
mum de  durée  de  services,  comme  précaution  contre  le  caprice 
des  démissions.  Vingt-cinq  ans  de  services  me  paraîtraient  le  mi- 
nimum convenable;  mais  j’avoue  que  je  ne  craiiidrais  pas  de  faci- 
liter des  exceptions  à la  règle.  Le  certificat  d’infirmité,  après  dix 
ou  quinze  ans  de  services,  deviendrait,  fût-il  de  complaisance, 
d’une  innocuité  parfaite.  A qui  ferait-il  tort? 

Il  est  clair  aussi  qu’on  ne  verrait  plus  donner  de  l’avancement  à 
des  fonctionnaires  in  extremis,  en  vue  d’augmenter  le  chiffre  de  la 
retraite,  puisqu’il  ne  serait  plus  question  d’une  moyenne  des  der- 
niers traitements.  Le  mérite  laborieux,  l’ambition  légitime  se  sen- 
tiraient plus  d’air  et  d’espace. 

J’ai  comparé  les  deux  systèmes.  Je  répète  que  celui  que  je  re- 
commande n’est  pas  une  utopie  : c’est  une  réalité  qui  fonctionne  de- 
puis un  quart  de  siècle  avec  un  éclatant  succès.  La  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie  d’Assurances  générales  n’est  pas  un  rêve. 
Un  personnel  de  trois  cents  employés  est  une  base  d’expérimenta- 
tion très-suffisante.  Il  est  déjà  peu  de  semaines  où  il  n’y  ait  pas  de 
comptes  individuels  à régler.  Le  règlement  est  toujours  d’une  sim- 
plicité merveilleuse  et  d’une  correction  à l’abri  de  la  moindre  con- 
testation, chaque  employé  ayant  entre  les  mains,  reproduite  sur 
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son  livret,  la  copie  de  son  compte.  Un  employé  meurt  en  activité  de 
service  ; le  montant  de  son  compte  est  aussitôt  remis  à sa  veuve  ou 
à ses  enfants.  Un  autre  atteint  ses  vingt-cinq  ans  de  services  ^ ; il 
opte  librement,  suivant  ses  convenances,  pour  une  rente  perpétuelle 
sur  l’État  ou  des  obligations  de  chemins  de  fer  ; s’il  est  célibataire, 
pour  une  rente  viagère;  s’il  est  marié  sans  enfants,  pour  une  rente 
viagère  réversible.  Point  n’est  besoin  qu’il  se  retire  effectivement; 
la  Compagnie  se  gardera  bien  de  retraiter  d’office  un  employé  utile, 
encore  valide  : il  reste  donc  en  activité  de  services  aussi  longtemps 
que  cela  convient  à la  Compagnie  et  à lui-même,  son  compte  conti- 
nuant de  s’accroître  sans  aucun  maximum.  Un  autre  demande  à se 
retirer  avant  les  vingt-cinq  ans,  pour  des  raisons  de  santé,  en  pro- 
duisant un  certificat  d’infirmité  : il  se  retire  en  emportant  son  pé- 
cule. C’est  toujours  la  caisse  de  prévoyance,  gérée  séparément,  qui 
solde  ce  compte  individuel.  La  Compagnie  est  absolument  désinté- 
ressée dans  ces  règlements;  rien  ne  peut  grever  l’avenir  de  ses 
finances^  ni  ajouter  un  centime  au  sacrifice  annuel  qu’elle  s’est  im- 
posé, et  qui,  au  moment  où  il  est  versé  en  bloc  à la  caisse  de  pré- 
voyance, comme  un  supplément  au  chapitre  des  traitements,  est 
passé  chaque  année  au  budget  de  ses  dépenses.  Encore  une  fois,  je 
ne  rêve  pas;  c’est  une  institution  qui  vit,  que  je  touche,  qui  fonc- 
tionne sous  mes  yeux,  à la  gestion  de  laquelle  je  concours.  J’assiste 
avec  joie  à son  plein  épanouissement,  en  constatant  ses  bienfaits. 
J’ai  la  joie  aussi  de  la  voir  imitée  chaque  jour  par  d’autres  grands 
établissements  — et  quand  je  m’efforce  de  la  proposer  à l’État 
comme  modèle,  en  faveur  de  l’État  lui-même  et  de  ses  deux  cent 
mille  fonctionnaires,  je  me  rends  le  témoignage  que  je  fais  acte  de 
bon  citoyen. 

Maintenant,  que  vient-on  m’objecter?  Je  vais  reprendre  une  à 
une  les  propositions  de  l’article  accueilli  bien  légèrement  par  VÉco- 
nomiste  français. 

« Il  nous  a paru  que  l’auteur  du  projet  s’était  fait  illusion  en 
s’engageant  à atténuer  les  charges  imposées  à l’État  par  le  service 
des  pensions,  tout  en  améliorant  le  sort  des  employés.  Nous  avons 
montré  qu’il  résulterait,  au  contraire,  des  dispositions  proposées, 
une  augmentation  de  dépense  considérable  pour  le  Trésor  public, 
pendant  un  gy^and  nombre  d'années.  » 

Je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  remarquer  ces  mots  : « Pen- 
dant un  grand  nombre  d'années.  » Je  le  prie  de  les  rapprocher  des 
citations  que  j’ai  faites,  au  début  de  cette  discussion,  de  la  bro- 

* Comme  la  Compagnie  avait  déjà  trente  ans  d’existence  lorsque  sa  caisse  de 
prévoyance  a été  fondée,  le  cas  s’est  présenté  fréquemment. 
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cliure  de  1872  : « Le  moment  est  peu  opportun  pour  demander  cVa- 
jouteraux  charges  deVÉtat.  Le  système  complet  que  j’ai  à propo- 
ser en  remplacement  des  pensions...  entraînerait  des  sacrifices 
dans  la  période  transitoire.  » De  grâce,  où  a été  l’illusion,  et  que 
signifie  la  prétendue  rectification?  J’avais  fait  plus  : dans  un 
Mémoire,  exclusivement  financier,  daté  du  15  avril  1875,  et 
distribué  aux  chefs  de  l’administration  des  finances,  j’avais  essayé 
de  calculer  et  le  chiffre  et  la  durée  des  sacrifices  de  la  période  transi- 
toire. J’avais  établi  que  ces  sacrifices,  faibles  les  premières  an- 
nées, s’accroîtraient  successivement  pendant  trente  ans,  et  j’avais 
dit  dans  quelle  progression  rapide.  Que  pense-t-on  donc  m’appren- 
dre, et  qu’a  découvert  mon  contradicteur? 

Eh!  sans  doute,  puisque  l’État  est  rivé  aux  engagements  de  la  fa- 
tale loi  de  1855,  puisqu’il  ne  peut  se  soustraire  ni  au  service  des 
45  millions  environ  de  pensions  déjà  inscrites  au  Grand-Livre,  ni  à 
l’inscription  successive  des  pensions  qui  viendront  à échoir,  pen- 
dant trente  ans  et  davantage,  aux  fonctionnaires  actuellement  en 
activité,  — puisque,  d’un  autre  côté,  je  demande  à l’Élat,  pour  les 
fonctionnaires  qu’il  recrutera  désormais  : 1°  de  ne  plus  absorber 
les  retenues,  mais  de  les  verser  à la  Caisse  des  consignations,  en 
chargeant  le  budget  des  dépenses  de  la  totalité  des  traitements; 
2®  d’ajouter  au  versement  des  retenues  le  versement  d’une  pa- 
reille somme  annuelle,  comme  subvention  de  l’État  à la  Caisse  de 
prévoyance,  — il  est  bien  clair  que  les  budgets  annuels  de  dépenses 
seront  chargés,  en  plus,  et  des  retenues  et  des  subventions,  soit  de 
deux  fois  les  retenues,  si  la  subvention,  comme  je  l’ai  proposé,  est 
égale  à la  retenue.  11  en  sera  ainsi  pendant  toute  la  période  transi- 
toire, c’est-à-dire  jusqu’à  la  période  de  décroissance  des  pensions 
viagères,  lesquelles  s’éteindront  finalement  à la  mort  du  dernier 
pensionnaire.  Il  n’est  pas  besoin  d’être  un  grand  financier  ni  un 
grand  mathématicien  pour  comprendre  cela,  et  je  l’avais  expressé- 
ment reconnu.  C’est  la  conséquence  de  la  mauvaise  loi  de  1855,  et 
delà  faute  énorme  qu’on  a commise,  depuis  1855,  en  n’entreposant 
pas  les  retenues.  Lorsque  l’on  s’endette  en  dissipant  le  montant  de 
l’emprunt,  il  est  certain  qu’on  s’obère.  Je  ne  sais  plus  d’autre 
moyen  de  ne  pas  payer  la  dette  à l’échéance  que  de  faire  faillite. 
Ceci  regarde  donc  la  liquidation  de  la  loi  de  1855. 

Mais  quand  il  s’agit  d’une  institution  nouvelle  à fonder,  et  de  sa 
valeur  intrinsèque,  ai-je  été  téméraire,  me  suis-je  fait  illusion  en 
c<  m’engageant  à atténuer  les  charges  imposées  à l’État  par  le  ser- 
vice des  pensions,  tout  en  améliorant  le  sort  des  employés?  » Exa- 
minons; c’est  encore  de  l’arithmétique  élémentaire.  Je  demande  à 
l’État  de  supprimer  de  sa  recette,  ou  de  porter  en  dépense  la  Iota- 
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lité  des  retenues  sur  les  traitements.  Je  lui  demande  de  se  charger 
en  dépense  d’une  autre  somme  égale,  comme  subvention  à la  caisse 
de  prévoyance  des  fonctionnaires.  Je  vais  supposer  qu’il  n’y  ait  au- 
cune pension  quelconque  inscrite  au  Grand-Livre,  et  que  la  loi  de 
1855  ait  ordonné  de  procéder  comme  je  viens  de  le  dire.  Chaque 
budget  annuel  sera  charge  en  dépense  : 

Des  15  millions  de  retenues  versés  à la  Caisse  des  consigna- 
tions, ci Fr.  15,000,000 

2®  De  la  subvention  de  pareille  somme  de  15  mil- 
lions versés  à la  même  Caisse,  ci.  ...  15,000,000 

Total,  30  millions,  ci.  . . . Fr.  50,000,000 

C’est  un  gros  chiffre,  mais  un  chiffre  connu  et  limité,  sauf  le 
Irès-lent  accroissement  qui  peut  résulter  de  l’augmentation  des 
traitements,  en  vertu  d’une  loi  économique  à laquelle  n’échappe- 
rait aucune  institution. 

La  moitié  seulement  de  ce  chiffre,  ou  la  subvention  de  15  mil- 
lions, est  le  sacrifice  de  l’État.  Je  ne  me  résoudrai  jamais  à don- 
ner le  nom  de  sacrifice  à l’opération  de  la  restitution  des  rete- 
nues, lesquelles,  selon  moi,  appartiennent  en  propre  à la  masse  des 
fonctionnaires  et  n’auraient  jamais  dû  figurer  au  budget  des  re- 
cettes. Je  limite  donc  à 15  millions  par  an  le  sacrifice  de  l’État,  en 
vue  de  pourvoir  à l’avenir  des  fonctionnaires  et  de  leurs  familles. 

Or,  les  développements  des  engagements  de  la  loi  de  1855  font 
déjà  monter  le  chiffre  des  pensions  de  retraite  à Fr.  45,000,000  ^ 

L’État  s’appropriant  en  recette  les  retenues,  ou..  15,000,000 

la  charge  du  budget  est  de.  . . Fr.  30,000,000 

c’est-à-dire,  par  une  coïncidence  singulière,  qu’elle  atteint  exacte- 
ment ce  qu’elle  serait  dans  le  système  proposé,  par  le  double  ver- 
sement, à la  Caissedes  consignations,  des  retenues  et  de  la  subven- 
tioîi.  11  n’y  aurait  donc,  pour  le  Trésor,  ni  bénéfice,  ni  perte,  si  le 
chiffre  des  pensions  de  retraite  était  stationnaire  et  avait  atteint 
son  maximum  à 45  millions. 

Mais  c’est  ici  qu’éclate  dans  les  faits  le  vice  financier  de  la  loi  de 
1855.  Le  chiffre  des  pensions  de  retraite  à servir  va  toujours  en 
croissant,  à raison  de  plusieurs  millions  par  année.  Le  conseiller 
d’Elat  rapporteur,  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  s’est  livré  à de  patien- 
tes investigations  pour  déterminer  la  loi  de  la  progression  et  assi- 
gner, s’il  est  possible,  un  maximum.  Il  trouve  que  la  progression 

^ On  n’en  est  pas  encore  tout  à fait  à 45  millions,  mais  cela  ne.  tardera 
guère. 
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ne  s’arrêtera  pas  avant  que  le  total  des  pensions  de  retraite  à servir 
ait  atteint  63  millions,  chiffre  qui,  si  l’on  peut  espérer  qu’il  ne 
s’accroîtra  plus  notablement,  n’est  susceptible  d’aucune  décrois- 
sance, tant  que  l’institution  des  pensions,  conforme  à la  loi  de  1853, 
subsistera. 

Le  budget  s’achemine  donc  à grands  pas  vers  une  charge  nor- 
male de  63  millions  par  an,  réduite  à 48  millions  par  l’absorption 
des  retenues,  et  dépassant  de  18  millions  celle  qui  résulterait  du 
système  proposé L On  voit  si  je  m’étais  fait  illusion. 

Mais,  diront  quelques  lecteurs,  comment  est-il  possible  que  les 
charges  de  l’État  soient  moindres,  dans  un  système  qui  assure  de 
plus  grands  avantages  aux  fonctionnaires?  Ceci  n’est  une  question 
et  un  sujet  d’étonnement  que  pour  qui  ne  réfléchit  pas  à la  puis- 
sance des  intérêts  composés.  C’est  l’accumulation  des  intérêts  dans 
la  Caisse  de  prévoyance,  sur  les  retenues  et  sur  les  subventions, 
qui  en  augmente  les  ressources  pour  l’époque  éloignée  de  la  mise  à 
la  retraite.  L’État,  en  absorbant  chaque  année  les  retenues,  les  rend 
improductives  d’intérêts  pendant  trente  ans  et  davantage.  En  les 
versant  à la  Caisse  des  consignations,  il  les  rendrait  productives 
d’intérêts.  Il  en  serait  de  même  des  subventions  annuelles.  Tout  le 
secret  est  là,  et  c’est  bien  simple.  Or,  je  ne  me  lasserai  pas  de  le  ré- 
péter, il  est  correct  que  chaque  budget  annuel  paie,  débourse  ef- 
fectivement la  totalité  de  la  rémunération  des  fonctionnaires,  ou 
l’intégralité  de  leurs  traitements,  plus  le  montant  du  sacrifice  que 
l’État  s’imposera  en  vue  de  leurs  retraites.  Cela  est  aussi  correct  que 
pour  la  Compagnie  d’ Assurances  générales  ou  pour  toute  maison  de 
commerce,  et  une  comptabilité  n’est  correcte  qu’à  cette  condition. 
Ce  qui  est  réservé  au  profit  des  employés  doit  être  déposé  dans  une 
caisse  à part,  et  y produire  des  intérêts. 

Je  continue,  et  je  lis  : 

« Nous  avons  exprimé  le  regret  de  voir  qu’on  voulût  supprimer 
le  maximum  et  le  minimum,  au  moyen  desquels,  dans  le  régime 
actuel,  les  grosses  pensions  se  trouvent  faire  la  charité  aux  petites. 
Par  suite  de  cette  suppression,  les  hauts  ^fonctionnaires  de  nos  ad- 
ministrations auraient  trouvé  dans  la  législation  nouvelle  d'énor- 
mes avantages,  mais  il  en  aurait  été  tout  autrement  pour  les  petits 
employés,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  intéressants  et  les  plus 
nombreux.  Sait-on,  par  exemple,  que  surtout  près  de  83,000  agents, 
l’administration  des  finances  n’en  compte  guère  que  11,000  dont 
les  émoluments  dépassent  3,000  francs,  et  que  le  traitement  moyen, 

^ Encore,  dans  le  projet  formulé  par  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  la  subvention 
annuelle  demandée  à FÉtat  n’atteint  pas  15  millions  et  n’est  que  d’environ 
12  millions. 
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clans  cette  administration,  qui  est  encore  une  des  mieux  rétribuées, 
n’atteint  pas  1,700  francs?  Gela  dit  assez  combien  serait  impopu- 
laire une  réforme  à laquelle  on  pourrait  reprocher  d’enrichir  le 
riche  aux  dépens  du  pauvre.  » 

J’ai  tenu  à reproduire  in  extenso  la  citation  textuelle  : on  ne 
m’accusera  pas  de  l’avoir  tronquée.  Elle  porte  avec  elle  sa  marque 
d’origine;  elle  est  visiblement  inspirée,  comme  je  le  disais  plus 
haut,  par  les  bureaux  de  l’administration  des  finances.  Ce  n’est  que 
là  qu’on  sait  si  bien  le  nombre  des  agents  de  ce  ministère  et  la  sta- 
tistique de  leurs  traitements.  Et  maintenant  je  la  discute. 

J’écarte  tout  d’abord,  comme  n’ayant  aucune  valeur  quelconque, 
le  calcul  de  la  moyenne  des  traitements.  Qu’importe  que  la  moyenne 
des  traitements  soit  déplus  ou  moins  de  1,700  francs?  Cela  n’a  au- 
cune signification  et  ne  conduit  à aucune  conclusion.  Je  souhaite- 
rais que  les  moindres  traitements  des  simples  douaniers  pussent 
être  de  1,700  francs.  S’il  y en  avait  dix  mille  ainsi  rétribués,  sous 
l’autorité  d’un  ministre  qui  recevrait  60,000  francs  de  traitement, 
la  moyenne  serait  de  1,705  fr.  82  c.  S’il  n’y  en  avait  que  mille,  la 
moyenne  serait  de  1,758  fr.  24  c.  Qu’est-ce  que  cela  signifierait? 
Rien.  Je  ne  sais  pas  de  plus  vain  emploi  de  son  temps,  amenant  à de 
plus  pauvres  sophismes,  que  ces  calculs  de  prétendues  moyennes, 
ils  me  rappellent  le  raisonnement  en  vertu  duquel  on  démontre  que 
les  forces  réunies  d’un  enfant  de  deux  ans  et  d’un  vieillard  de 
soixante-dix-huit  ans  équivalent  à celles  de  deux  hommes  de  l’âge 
moyen  de  quarante  ans. 

Laissons  cela  pour  choses  plus  sérieuses.  Je  note  avec  plaisir  l’aveu 
précieux  que  « les  hauts  fonctionnaires  de  nos  administrations 
auraient  trouvé  dans  la  législation  nouvelle  d’énormes  avantages.  » 
C’est  à mes  yeux,  je  l’avoue,  l’éloge  du  projet,  pourvu  que  ces  avan- 
tages ne  soient  pas  achetés  aux  dépens  des  petits  employés  ni  aux 
dépens  de  la  justice.  Oui,  rien  n’est  plus  juste,  en  cette  matière, 
que  la  proportionnalité  constante,  rien  n’est  , plus  injuste  que  la 
limite  d’un  maximum,  alors  surtout  qu’on  exerce  des  retenues 
dont  la  progression,  elle,  ne  s’arrête  pas.  Si  les  traitements  des 
hauts  employés  sont  trop  élevés,  qu’on  les  réduise,  en  réalisant  des 
économies  immédiates  ou  en  augmentant  les  petits  traitements. 
Cela  n’a  rien  à voir  à la  question  de  la  retraite.  Aujourd’hui,  quand 
un  fonctionnaire  atteint  le  maximum  de  la  pension  qu’il  peut  espé- 
rer, tous  les  services  ultérieurs  qu’il  rend  à l’État  ne  lui  comptent 
plus.  La  stricte  justice  voudrait  au  moins  qu’il  cessât  de  subir  des 
retenues  sur  son  traitement  d'activité.  11  n’en  est  rien,  et,  ce  que 
l’on  ne  remarque  pas,  la  valeur  de  la  rente  viagère  ou  de  la  pension 
qu’il  obtiendrait  en  se  retirant  décroît  à mesure  qu’il  avance  en  âge. 
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Double  iniquité,  peu  propre  à retenir  en  activité  des  hommes  émi- 
nents et  utiles.  S’il  donne  sa  vie  entière  à l’État  et  meurt  à son 
poste,  s’il  ne  laisse  pas  derrière  lui  une  veuve,  ses  enfants  ne  re- 
cueilleront pas  un  centime  de  quarante  ans  de  retenues  accumu- 
lées. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  grosses  pensions  qui  font  la  cha- 
rité aux  petites,  ce  sont  aussi  les  grosses  retenues. 

Les  fonctionnaires  publics  sont-ils  donc  une  espèce  d’hommes  dif- 
férente de  toutes  les  autres?  Où  est,  dans  l’industrie  privée,  le  maxi- 
mum des  épargnes  du  travail  intelligent?  A-t-on  jamais,  sinon  dans 
les  rêves  du  communisme,  imaginé  une  loi  qui  limitât  l’aisance 
personnelle  de  l’artiste,  de  l’industriel,  de  l’avocat,  du  négociant 
habile,  en  lui  ordonnant  de  faire  avec  ses  économies,  bien  plus, 
avec  des  retenues  imposées  sur  les  fruits  de  ses  labeurs,  la  charité 
aux  petits?  C’est  un  précepte  évangélique,  ce  ne  peut  pas  être  une 
loi  administrative. 

Je  repousse  donc,  en  principe,  l’idée  d’un  maximum.  Je  ne  me 
plains  pas  que  l’une  des  conséquences  naturelles  du  projet  de  ré- 
forme soit  de  supprimer  ces  anomalies  choquantes.  Toutefois,  si, 
contrairement  à ma  conviction,  le  législateur  futur  voulait  s’atta- 
cher à l’idée  d’une  limitation,  ce  n’est  pas  le  projet  de  réforme  qui 
serait  un  obstacle.  Rien  de  plus  facile  que  de  faire  cesser  la  sub- 
vention annuelle  au  delà  d’un  certain  traitement,  ou  au  delà  d’un 
certain  maximum  d’accumulation  du  compte  personnel  à la  Caisse 
de  prévoyance.  A la  condition  qu'on  fît  cesser  en  même  temps  la 
retenue,  ce  ne  serait  du  moins  pas  une  spoliation,  et  le  capital 
de  l’épargne,  parvenu  à son  maximum,  s’accroîtrait  encore  des 
intérêts. 

Mais  est- il  vrai  que  le  projet  de  réforme  mérite  le  reproche  d’en- 
richir le  riche  aux  dépens  du  pauvre?  Voilà  une  accusation  bien 
grave.  Il  conviendrait  de  la  justifier  autrement  que  par  une  phrase 
de  déclamation  banale.  Est-il  vrai  que  les  petits  employés,  qui  sont 
de  beaucoup  les  plus  intéressants  et  les  plus  nombreux,  doivent  être 
lésés  par  le  projet  de  réforme?  Si  le  contraire  était  vrai,  que  reste- 
rait-il de  l’observation  ? 

Eh  bien,  le  contraire  est  vrai.  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  con- 
seiller d’État  rapporteur,  a pris  la  peine  de  dresser  un  tableau  in- 
diquant la  situation  comparative  des  fonctionnaires  sous  les  deux 
régimes,  et  il  l’a  distribué  en  même  temps  que  son  projet  de  loi.  Ce 
n’est  pas  là  non  plus  une  utopie  ni  un  calcul  hypothétique,  c’est  un 
calcul  rigoureux,  embrassant  les  carrières  de  174  fonctionnaires 
désignés,  en  chair  et  en  os,  de  tous  grades  et  de  toutes  fonctions,  en 
situation  de  faire  régler  leurs  retraites,  depuis  les  ambassadeurs 
jusqu’aux  facteurs  ruraux  et  aux  préposés  des  douanes.  Ce  tableau 
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est  extrêmement  instructif.  Une  colonne  montre  la  pension  acquise 
en  vertu  de  la  loi  de  1853,  une  autre  le  capital  ou  le  patrimoine 
auquel  eût  donné  droit  la  loi  projetée,  une  autre  la  rente  via- 
gère ou  la  pension  que  le  titulaire  pourrait  se  constituer  librement 
en  raison  de  son  âge,  une  autre,  enfin,  la  dernière,  la  rente  perpé- 
tuelle sur  l’État  qu’il  pourrait  acheter,  ce  qui  est  encore  le  patri- 
moine. Je  me  demande  de  quels  yeux  mon  contradicteur  a lu  ce 
tableau.  Je  suis  obligé  de  croire  que  par  distraction,  par  la  plus 
étrange  préoccupation,  il  n’a  lu  et  mis  en  regard  que  les  chiffres 
de  la  première  et  de  la  dernière  colonne.  Comparant  ainsi  la  pen- 
sion de  la  loi  de  1853,  qui  est  une  rente  viagère,  à la  rente  perpé- 
tuelle sur  l’État,  qui  est  un  patrimoine,  il  n’a  pas  eu  de  peine  à dé- 
couvrir que  celle-ci  serait  souvent  d’une  quotité  moindre  pour  les 
petits  employés.  11  ne  lui  en  a pas  fallu  davantage  pour  conclure 
que  les  petits  employés  avaient  intérêt  au  maintien  du  régime 
actuel. 

On  conviendra  que  c’est  un  mode  d’examen  un  peu  léger.  Il  suffi- 
sait, pour  arriver  à la  conclusion  inverse,  de  comparer  les  chiffres 
de  la  première  colonne  à ceux  de  la  troisième,  toutes  deux  indi- 
quant le  montant  de  la  pension  ou  de  la  rente  viagère.  On  aurait 
remarqué  alors  que,  sur  174  fonctionnaires,  il  n’y  en  a que  24  qui 
auraient  eu,  sous  le  régime  de  la  loi  projetée,  une  pension  viagère 
moindre,  la  plupart  avec  une  très-faible  diminution.  Tous  les  au- 
tres, 150  sur  174,  auraient  joui  d’une  augmentation,  très-considé- 
rable pour  un  grand  nombre. 

Il  est  curieux  de  rechercher  la  cause  des  24  exceptions.  Les  titu- 
laires sont,  relativement,  très-jeunes.  Leurs  âges  ne  dépassent 
guère  50  à 55  ans.  A ces  âges,  le  taux  de  la  rente  viagère  est  et 
doit  être  peu  élevé.  En  outre,  plusieurs  n’ont  joui  que  pendant  peu 
d’années  d’un  fort  traitement.  Ils  se  trouvent  profiter  de  la  disposi- 
tion très-critiquable  de  la  loi  de  1853,  qui  détermine  le  montant  de  la 
pension  en  raison  de  la  moyenne  des  six  dernières  années  de  trai- 
tement, non  en  raison  de  l’ensemble  des  services  rendus  et  des  re- 
tenues subies. 

Il  convient  de  rappeler  que  si  ces  titulaires  étaient  morts  en  acti- 
vité de  services,  ils  auraient  transmis,  sous  le  régime  du  projet, 
leurs  pécules  à leurs  familles  : compensation  très-notable,  que  n’a 
pas  pu  mentionner  le  tableau  de  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque. 

Telles  qu’elles  sont,  les  24  exceptions  atteignent-elles  ces  petits 
employés  sur  lesquels  s’apitoie  mon  contradicteur?  Nullement.  Je 
vois  d’abord  un  consul,  n’ayant  que  50  ans  d’âge  et  12  années  de 
consulat.  Il  est  parfaitement  vrai  que  celui-ci  aurait  moins  que  la 
pension  de  5,000  francs  dont  il  va  grever  le  budget.  Je  vois  ensuite 
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un  procureur  général,  ayant  55  ans  d’âge  et  25  ans  de  services.  Il 
va  charger  le  budget  du  maximum  de  6,000  francs  de  pension. 
Juste  à côté  de  lui,  figure  un  premier  président  qui  a 66  ans  d’âge 
et  40  ans  de  services.  Que  lui  offre  la  loi  de  1855?  Exactement  la 
même  pension  maximum  de  6,000  francs.  Le  projet  de  réforme 
donne  beaucoup  moins  au  premier,  beaucoup  plus  au  second,  et  je 
suis  bien  obligé  de  dire  que  c’est  justice.  — Mais  voici  que  je  ren- 
contre, sous  le  numéro  70,  un  instituteur  primaire,  qui  perdrait 
quelque  chose  au  changement  de  régime,  jusqu’à  6 francs  de  pen- 
sion, s’il  optait  pour  la  rente  viagère.  J’examine  ses  services  et  son 
âge,  il  n’a  que  25  ans  de  services  et  il  est  âgé  de  55  ans.  Est-ce  en 
son  nom  qu’on  réclame,  pour  cette  différence  de  6 francs  ? Qu’on  y 
prenne  garde.  Immédiatement  après,  sous  le  numéro  71,  figure  un 
autre  instituteur.  Celui-ci  a 71  ans  d’âge  et  46  ans  de  services.  La 
loi  de  1855  ne  lui  attribue  qu’une  pension  de  675  francs.  Le  ré- 
gime nouveau  lui  donnerait  le  choix  entre  une  rente  viagère  de 
1,858  francs  et  une  rente  perpétuelle  de  728  francs. 

M.  Le  Trésor  de  la  Rocque  a multiplié  les  exemples  des  petits  em- 
ployés, instituteurs,  brigadiers,  sous-brigadiers  et  simples  préposés 
des  douanes,  garçons  de  bureau,  facteurs  de  ville  et  facteurs  ru- 
raux, gardes-forestiers,  etc.  Tous,  tous  gagneraient  notablement  au 
nouveau  régime,  et  y gagneraient  d’autant  plus  que  leurs  services 
seraient  plus  anciens  ; tous  — à l’exception  du  seul  insti  tuteur  cité 
ci-dessus,  qui  perdrait  6 francs  de  pension  viagère,  — et  vraiment 
je  tombe  confondu  de  la  manière  dont  mon  contradicteur,  si  tendre 
pour  les  petits  employés,  a lu  les  tableaux. 

Je  crois  savoir  que,  pour  meilleure  réfutation,  M.  Le  Trésor  de  la 
Rocque  se  propose  de  les  faire  réimprimer  avec  un  changement  dans 
la  disposition  typographique.  Il  placera  près  l’une  de  l’autre  les 
deux  colonnes  indiquant  le  chiffre  de  la  pension  viagère.  Il  espère, 
et  je  veux  espérer  avec  lui,  que  cela  suffira  pour  qu’il  soit  compris. 
Hélas  i je  n’oserais  pas  le  garantir,  tant  paraît  être  de  parti  pris  la 
sourde  opposition  qui  s’est  produite  dans  certaines  régions  de  la 
bureaucratie. 

Voici,  en  effet,  la  seule  chose  à peu  près  vraie  du  court  article 
qui  m’a  entraîné  dans  ces  longs  développements.  « Les  chefs  de 
service  des  différents  ministères  auxquels  on  a demandé  leur  avis, 
sur  le  mérite  du  nouveau  système  proposé,  ont  été  à peu  près  una- 
nimes à le  repousser.  » Cela  est  invraisemblable , cela  est  in- 
croyable, et  cela  est  vrai,  du  moins  quant  à l’administration  des 
finances,  car  dans  d’autres  ministères  le  projet  a été  beaucoup 
mieux  reçu.  J’ai  eu  moi-même  de  nombreuses  conférences  avec  des 
fonctionnaires  de  l’administration  des  finances.  J’ai  eu  la  satisfac- 
10  Juillet  1 875.  1 1 
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tion  de  recueillir  quelques  adhésions  chaleureuses,  de  la  part  d’es- 
prits élevés  qui  avaient  étudié,  qui  avaient  compris.  Je  dois  con- 
fesser qu’elles  ont  été  exceptionnelles,  et  qu’en  général  j’ai  rencon- 
tré les  résistances  décourageantes  de  l’inertie. 

Pourquoi?  J’ai  cherché,  sans  y bien  réussir,  à m’en  rendre  compte. 
Serait-ce  que  le  projet  de  réforme  ne  peut  profiter  qu’aux  fonction- 
naires de  l’avenir,  le  sort  des  fonctionnaires  actuels  étant  fixé  par 
la  loi  de  1853?  L’article  premier  du  projet  formulé  par  M.  Le  Trésor 
de  la  Rocque  porte  en  effet  : « Il  est  fondé  en  faveur  des  fonction- 
naires civils  directement  rétribués  par  l’État,  et  nommés  à 'partir 
du  janvier  une  caisse  nationale  de  prévoyance.  » Les  fonc- 
tionnaires actuels  seraient-ils  jaloux  de  leurs  successeurs?  Ce  se- 
rait triste.  Serait-ce  simplement  que  se  sentant  désintéressés  dans 
le  projet  de  réforme,  ils  en  sont  importunés  et  n’éprouvent  aucune 
tentation  de  l’approfondir,  aucun  zèle  à s’en  occuper^?  Ou  ne  se- 
rait-ce pas  plutôt  qu’ils  redoutent  vaguement  la  ligne  de  démar- 
cation entre  deux  classes  de  fonctionnaires  séparées  par  une  date, 
placées  sous  des  régimes  différents,  objet  d’incessantes  comparai- 
sons, les  uns  demeurant  jusqu’à  la  fin  de  leur  carrière  sous  un 
régime  reconnu  défectueux  et  suranné,  les  autres  en  possession 
d’aspirations  nouvelles  et  de  la  perspective  du  patrimoine,  les  pre- 
miers longtemps  chargés  seuls  de  tenir  la  comptabilité  du  patri- 
moine des  seconds  et  d’appliquer  à autrui  la  loi  qu’il  leur  serait 
interdit  de  s’appliquer  à eux-mêmes?  Si  j’y  réfléchis  bien,  ce  doit 
être  la  raison  la  plus  profonde  d’une  hostilité,  souvent  même  in- 
consciente. J’ajoute  la  puissance  propre  de  la  routine  et  de  la  pa- 
resse d’esprit,  j’ajoute  le  préjugé  invétéré  de  la  pension  de  retraite, 
j’ajoute,  si  l’on  veut,  la  circonstance  que  l’initiative  du  projet  de 

1 Je  me  souviens  d’une  conversation  que  j’eus,  il  y a deux  ans,  avec  un 
fonctionnaire  d’un  rang  élevé,  à qui  j’avais  demandé  une  audience  pour  l’en- 
tretenir du  projet.  Je  savais  que  l’autorité  légitime  dont  il  jouissait  rendrait  son 
adhésion  très-précieuse.  Il  me  retint  une  heure,  sans  témoigner  aucune  impa- 
tience, m’écoutant  avec  un  grand  intérêt  apparent,  faisant  les  observations  les 
plus  intelligentes,  qui  prouvaient  combien  il  comprenait.  Je  pus  croire,  dans  ma 
candeur,  que  j’avais  enfin  trouvé,  en  ces  hautes  régions  administratives,  un 
adepte  convaincu,  peut-être  un  apôtre.  Hélas!  il  termina  en  ces  termes  l’entre- 
tien : « Je  vois  votre  affaire  ; si  votre  système  fonctionnait  depuis  trente  ans  à 
mon  profit,  j’aurais  à mon  compte  de  retraite  un  patrimoine  d’au  moins 
200,000  francs.  Au  lieu  de  cela,  j’aurai  6,000  francs  de  rente  viagère,  si  je  ne 
meurs  pas  avant  de  me  retirer.  Mon  maximum  de  6,000  francs  est  atteint,  je 
subis  des  retenues,  sans  aucune  chance  de  l’augmenter  désormais.  Qu’y  faire? 
C’est  la  loi.  Votre  système  n’aurait  pas  d’effet  rétroactif,  et  ne  peut  donc  m’être 
bon  à rien.  » 

On  pense  que  je  compris  à mon  tourj  Je  mis  mon  chapeau,  et  je  cours 
encore. 
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réforme  n’est  pas  venue  de  l’Administration,  laquelle  n’aime  pas 
que  ni  des  étrangers  ni  l’Assemblée  nationale  viennent  troubler  sa 
quiétude.  De  tous  ces  éléments  compliqués  et  combinés  je  compose 
le  milieu  ambiant  d’hostilité  qui  se  manifeste  dans  les  régions  ad- 
ministratives. 

Pour  dompter  de  pareils  mauvais  vouloirs,  que  faudrait-il?  Une 
seule  chose,  mais  indispensable,  l’énergique  vouloir  contraire  d’un 
ministre  des  finances  résolu  à s’affranchir  de  la  tyrannie  de  ses 
bureaux,  et  prononçant  le  sic  volo  sic  jubeo.  11  est  clair  que  pour 
qu’un  ministre  prenne  une  telle  attitude,  la  première  condition 
est  qu’il  soit  pénétré  du  mérite  de  la  réforme  et  désireux  d’y  atta- 
cher son  nom.  Je  suis  d’avis  qu’une  conviction  vive  et  un  vouloir 
énergique  triompheraient  même  de  l’objection  financière  du  mo- 
ment. 

La  réforme  du  régime  des  pensions  fondé  par  la  loi  de  1853  est- 
elle  un  des  graves  intérêts  de  l’État?  C’est  la  question. 

Ma  conviction  personnelle  est  que  c’est  un  des  grands  intérêts  de 
l’État,  un  intérêt  supérieur  à celui  de  beaucoup  de  dépenses  utiles 
inscrites  au  budget,  qu’il  serait  plus  à propos  d’ajourner,  ou  de 
réduire,  pour  hâter,  pour  précipiter  la  réforme  des  pensions.  En- 
core une  fois,  c’est  la  question. 

Je  ne  veux  pas  ici  faire  de  la  politique,  et  je  ne  méconnais  pas 
les  nécessités  de  la  politique.  On  a vu,  dans  la  réorganisation  de 
notre  armée,  dans  la  loi  des  cadres,  dans  les  nouvelles  fortifica- 
tions de  Paris,  un  grand  intérêt  de  l’État  : on  y a pourvu,  malgré 
l’énormité  de  la  dépense.  On  a cru  voir,  dans  l’institution  d’un 
Sénat,  un  grand  intérêt  de  l’État,  et,  dans  l’allocation  d’un  traite- 
ment aux  sénateurs,  une  nécessité  de  la  politique.  On  propose  d’y 
pourvoir.  La  subvention  à la  Caisse  de  prévoyance  des  fonction- 
naires publics  coûterait  beaucoup  moins,  pendant  les  premières 
années,  que  le  traitement  des  sénateurs.  La  situation  des  fonction- 
naires est-elle  d’un  moindre  intérêt  pour  l’État  que  le  traitement 
des  sénateurs?  J’admets  toutes  les  controverses,  mais  on  m’accor- 
dera qu’il  est  d’autres  dépenses,  de  ponts,  de  canaux,  de  ports,  de 
chemins  de  fer  d’intérêt  local,  qui  pourraient  attendre  quelques 
années,  en  cédant  le  pas  à la  réforme  des  pensions.  Si  l’on  ne  veut 
pas  que  les  travaux  publics  attendent,  si  l’on  ne  trouve  nulle  part 
la  compensation  du  très-petit  nombre  de  millions  que  coûterait  la 
réforme,  dans  les  premières  années  de  la  période  transitoire,  eh 
bien,  je  dirai  encore  qu’à  mes  yeux  cette  réforme  est  d’un  assez 
puissant  intérêt  public  pour  mériter  l’effort  d’un  emprunt  spécial, 
en  sorte  que  je  suis  médiocrement  touché  de  l’objection  budgétaire. 
J’en  serais  très-touché,  s’il  s’agissait  d’augmenter  d’une  manière 
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permanente  les  charges  de  l’État.  Je  ne  le  snis  plus  s’il  s’agit,  au 
contraire,  de  les  alléger  dans  l’avenir,  en  fermant  le  gouffre  de  la 
dette  viagère. 

Il  faut  donc  en  revenir  à examiner  ce  que  vaut,  en  elle-même, 
l’institution  qu’on  propose  de  substituer  à la  législation  des  pen- 
sions. 

11  existe,  parmi  les  legs  de  l’Empire,  une  législation  dont  les  vices 
frappaient,  dès  1853,  assez  d’esprits  prévoyants,  pour  qu’à  cette 
époque  autoritaire  et  presque  dictatoriale,  où  le  Corps  législatif 
n’était  guère  qu’un  bureau  d’enregistrement  des  projets  qui  lui 
étaient  soumis  et  qu’il  discutait  à huis-clos,  une  imposante  mino- 
rité de  75  voix  l’ait  repoussée  comme  dangereuse,  en  protestant  par 
son  vote,  après  une  discussion  qui  avait  duré  toute  une  semaine. 
{Moniteur  du  12  au  18  mai  1853.) 

Sous  ce  régime,  tous  les  fonctionnaires  civils  subissent  sur  leurs 
traitements  des  retenues,  se  montant  à un  total  de  15  millions, 
que  l’État  s’empresse  d’absorber  et  de  dépenser,  comme  si  c’était 
un  impôt  du  revenu  payé  par  les  fonctionnaires. 

En  échange,  l’État  leur  a promis,  dans  certaines  conditions  d’âge 
et  de  durée  de  services,  des  pensions  de  retraite,  arbitrairement 
fixées,  sans  aucune  corrélation  avec  les  retenues  subies,  et  dont  il 
n’a  pas  plus  songé  à calculer  la  valeur  qu’il  n’a  songé  à préparer 
des  ressources  pour  l’acquit  de  ses  engagements. 

Financièrement,  la  combinaison  est  détestable.  Elle  aboutit,  après 
vingt -deux  ans  de  fonctionnement,  à l’inscription  au  Grand-Livre 
d’une  charge  budgétaire  de  près  de  45  millions,  charge  croissante, 
qui  atteindra  jusqu’à  63  millions,  pour  demeurer  stationnaire  aux 
environs  de  ce  chiffre,  — si  l’on  ne  rapporte  pas  la  loi  de  1853. 

Au  point  de  vue  de  l’économie  sociale,  cette  institution  a l’im- 
mense inconvénient  de  n’ouvrir  devant  tous  les  fonctionnaires  que 
des  perspectives  de  rentes  viagères.  Elle  produit  les  résultats  les 
plus  choquants,  qui  ont  même  une  apparence  barbare  et  spolia- 
trice, en  laissant  dans  la  détresse,  sans  droit  à aucun  secours 
quelconque  ni  à aucune  attribution  des  retenues  subies,  la  veuve 
et  les  enfants  du  fonctionnaire  qui  meurt  en  activité  de  services. 

Voici  qu’on  propose  de  substituer  à cette  législation  une  autre 
institution  qui,  elle  aussi,  est  éprouvée  par  un  quart  de  siècle  d’ex- 
périence. A l’idée  de  la  rente  viagère,  elle  oppose  l’idée  de  l’é- 
pargne et  du  patrimoine.  Financièrement,  elle  est  d’une  correction 
absolue,  à l’abri  de  toute  critique.  Elle  proportionne  toujours 
exactement  les  fruits  du  travail  aux  services  rendus.  Elle  déter- 
mine chaque  année  le  sacrifice  de  l’État,  limité  à une  quotité  pro- 
portionnelle des  traitements  ; seulement  elle  demande  à l’État  de 
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verser  effectivement  cette  subvention,  en  meme  temps  que  les  re- 
tenues, à une  Caisse  de  dépôt,  où  tes  fonds  versés  produiront  des 
intérêts,  et  telle  est  la  puissance  des  intérêts  accumulés  qu’il  est 
démontré  que,  lorsque  l’institution  serait,  dans  vingt-cinq  ans  en- 
viron, arrivée  à sa  pleine  période  d’épanouissement,  elle -serait 
beaucoup  plus  bienfaisante  pour  les  fonctionnaires,  tout  en  étant 
beaucoup  moins  onéreuse  à l’État  que  la  législation  des  pensions. 

Si  tout  cela  est  vrai,  je  répète  que  c’est  là  un  des  plus  grands  in- 
térêts de  l’État,  non  pas  seulement  parce  qu’il  est  d’un  haut  inté- 
rêt pour  l’État  d’améliorer  la  condition  des  hommes  qui  usent  leur 
vie  à son  service  et  de  leurs  familles,  mais  aussi  parce  qu’il  est 
d’un  haut  intérêt  pour  l’État  de  rendre  plus  attrayantes,  grâce  aux 
perspectives  du  patrimoine,  les  fonctions  publiques,  d’y  attirer 
et  d’y  retenir  les  sujets  d’élite,  à bon  droit  découragés  de  la  seule 
perspective  d’une  rente  viagère,  à soixante  ans,  et  après  trente  ans 
de  services. 

J’attends  impatiemment  la  publication  du  Rapport  dont  M.  Le 
Trésor  de  la  Rocque,  conseiller  d’État,  ancien  inspecteur  des  fi- 
nances, admirablement  qualifié  pour  traiter  avec  autorité  ces  ques- 
tions, a préparé  les  éléments  au  prix  des  plus  laborieuses  recher- 
ches, et  j’ai  la  confiance  que  tout  cela  sera  mis  par  lui  en  lumière 
de  manière  à défier  la  contradiction. 


Alfred  de  Courcy. 


UN  EXILÉ  FRANÇAIS 

A U com  DE  CHAKIES  II 


Mémoires  du  chevalier  de  Gramont,  édition  de  Gustave  Brunet,  Charpentier,  1864. 
— Histoire  et  Généalogie  de  la  maison  de  Gramont,  Paris,  1874.  — Mémoirs  of 
the  court  of  Charles  II  with  numerous  additions  and  illustrations,  as  edited  by 
Walter- Scott.  H.  Bohn,  Yorckstreet,  Covent  Garden,  1855. 


L’exilé  dont  il  va  être  question,  c’est  le  chevalier  de  Gramont; 
mais,  disons-le  bien  vite,  ce  n’est  ni  un  roman  ni  un  conte 
qu’on  va  lire.  C’est  une  étude  d’histoire  et  de  biographie,  sans 
doute  un  peu  arrangée  dans  quelques  menus  détails,  mais  qui, 
dans  son  ensemble,  est  exacte  et  souvent  tout  à fait  vraie.  11  serait 
à souhaiter  que  maint  récit  de  Xénophon  ou  de  Plutarque  ne  fût  pas 
d’une  authenticité  plus  suspecte.  Seulement,  cette  portion  de  vérité 
historique  que  nous  allons  mettre  en  lumière,  il  a fallu  fa  dégager 
d’un  livre  auquel,  nous  autres  Français,  ne  demandons  ordinaire- 
ment que  de  l’agrément,  et  ces  contes  gais  qu’Hamilton  avait  l’art 
de  conter  en  termes  nets  et  si  rapides  que  c’est  à peine  si  l’on  a le 
temps  de  s’apercevoir  que  le  fond  de  ces  récits  n’est  pas  toujours 
aussi  moral  que  la  forme  en  est  entraînante. 

On  a deviné  qu’il  s’agit  des  Mémoires  du  chevalier  de  Gramont.  Les 
critiques  français,  et  je  n’en  excepte  pas  Sainte-Beuve,  ont  surtout 
mis  en  relief  le  charme  exquis  de  cette  diction  si  gaie  et  si  élégam- 
ment parée  de  sa  nudité;  les  purs  de  la  critique  démocratique  ont 
versé  force  phrases  et  force  larmes  plus  intéressées  qu’intéressantes 
sur  la  corruption  des  cours  qu’ils  étaient  ravis  de  trouver  pointeau 
vif  dans  cette  œuvre  incontestablement  aristocratique.  11  n’y  a que 
les  Anglais,  chose  assez  piquante,  qui  se  soient  avisés,  tout  d’abord, 
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de  revendiquer  pour  Thistoire  ce  livre  relégué  chez  nous  parmi  les 
romans  ; ils  ont  eu  l’idéq  d’y  chercher  de  la  vérité  historique  ; ils 
l’ont  trouvée  ; dés  lors,  il  y a donc  une  vérité  morale  plus  ou  moins 
latente  dans  ce  livre  si  léger  au  premier  coup  d’œil.  C’est  ce  que 
nous  verrons  bien.  En  tout  cas,  nos  voisins  ont  multiplié  les  édi- 
tions de  ces  Mémoires.  Ils  y ont  ajouté  toute  espèce  d’illustra- 
tions. La  première  édition  était  procurée  par  Horace  Walpole,  l’ami 
de  madame  Du  Deffand  ; elle  fut  revue  et  corrigée  par  lui,  imprimée 
sous  ses  yeux,  dans  l’imprimerie  de  son  château  de  Strawberry- 
Hill.  En  1792,  une  nouvelle  édition  paraissait  enrichie  de  soixante- 
et-dix-huit  portraits,  dont  quelques-uns  étaient  dessinés  d’après 
les  peintures  d’artistes  célèbres  au  dix-septième  siècle,  en  Angle- 
terre ; il  faut  reconnaître  que  les  personnages  français  y sont, 
en  général,  assez  peu  réussis  ; ou  qu’ils  y brillent  par  leur  absence. 
Walter-Scott,  en  1811,  traduisait,  assurent  les  bibliographes,  dans 
un  anglais  un  peu  écossais,  un  livre  qui  intéressait  si  fort  son  pays. 
Enfin,  de  nombreuses  notes  historiques  empruntées,  soit  au  Jour- 
nal de  Samuel  Pepys,  ce  cockney,  qui  nous  a dit  tant  de  choses  sur 
Charles  II  et  sa  cour,  soit  à d’autres  Mémoires  de  la  même  époque, 
prouvèrent,  dès  l’édition  de  1781,  que  le  public  d’outre-Manche, 
qui  pourtant,  même  en  histoire,  n’aime  pas  à être  dupe,  prenait 
plus  au  sérieux  que  nous  le  sémillant  chevalier  et  son  historio- 
graphe. 

En  France,  en  effet,  on  ne  voyait  en  lui  qu’un  garçon  plein  d’es- 
prit, qui  s’amusait  un  peu  à nos  dépens  et  même  aux  siens.  Il  est 
évident  qu’on  n’avait  pas  lu  entre  les  lignes,  ainsi  qu’il  convient  de 
faire  chaque  fois  qu’on  est  en  présence  d’un  de  ces  fins  causeurs, 
qui  comptent  sur  l’esprit  qu’ils  prêtent  à ceux  qui  les  écoutent.  Et 
puis,  il  faut  bien  le  dire,  ce  qui  nuisait  surtout  au  crédit  du  héros 
d’IIamilton,  c’étaient  trois  ou  quatre  énormités  qu’on  mettait  sur 
son  compte  et  qui  sont  fausses,  nous  le  montrerons  tout  à l’heure; 
c’était  surtout,  c’était  aussi  la  diffamante  page  que  lui  consacre 
Saint-Simon,  lorsqu’on  1707,  il  rencontre  le  nom  du  comte  de 
Gramont,  dans  la  fournée  des  morts  de  cette  année  ; alors,  il  s’en 
donne  à cœur  joie  contre  l’ennemi  devant  lequel  il  avait  tremblé 
plus  d’une  fois  ; il  le  déchire  à belles  dents  ; il  ne  lui  laisse  que  son 
esprit  et  cela  de  mauvaise  grâce  ; jamais  il  n’a  calomnié  avec  plus 
de  délices,  avec  plus  d’entrain,  avec  plus  d’abondance  ce  calom- 
niateur éloquent  et  convaincu  qui,  à lui  seul,  a plus  diffamé  l’an- 
cien régime  que  tous  les  anciens  pamphlétaires  à gages,  que  la 
Révolution  a soudoyés  à l’étranger  et  à l’intérieur.  Qui  pourrait 
oublier  cette  page  haineuse?  La  voici  pour  les  lecteurs  qui  ne  l’au- 
raient pas  lue. 
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« C’était  un  homme  de  beaucoup  d’esprit,  mais  de  ces  esprits  de 
plaisanterie,  de  réparties,  de  prouesse  et  de  justesse  à trouver  le 
mauvais,  le  ridicule,  le  faible  de  chacun,  de  le  peindre  en  deux 
coups  de  langue  irréparables  et  ineffaçables  (nous  verrons,  plus 
bas,  que  Saint-Simon  avait  des  raisons  personnelles  pour  caracté- 
riser si  justement  rennerai  dont  il  ne  redoutait  plus  les  coups  de 
langue,  mais  continuons)  ; d’une  hardiesse  à le  faire  en  public,  en 
présence  et  plutôt  devant  le  roi  qu’ailleurs,  sans  que  mérites,  gran- 
deurs, faveurs  et  places  en  pussent  garantir  hommes  et  femmes 
quelconques.  A ce  métier,  il  amusait  et  instruisait  le  roi  de  mille 
choses  cruelles,  avec  lequel  il  s’était  acquis  la  liberté  de  tout  dire 
jusque  de  ses  ministres.  C’était  uq  chien  enragé  à qui  rien  n’échap- 
pait. Sa  poltronnerie  connue  le  mettait  au-dessus  de  toute  suite  de 
ses  morsures;  avec  cela,  escroc  avec  impudence  et  fripon  au  jeu,  à 
visage  découvert. 

« Avec  tous  ces  vices,  sans  mélange  d’aucune  espèce  de  vertus,  il 
avait  dehellé  la  cour  et  la  tenait  en  respect  et  en  crainte.  Aussi  se 
sentit-elle  délivrée  d’un  fléau  que  le  roi  favorisa  et  distingua  toute 
sa  vie.  » 

Le  dernier  éditeur  français  des  Mémoires  du  chevalier  de  Gra- 
mont,  remarque  très-justement,  à ce  propos,  dans  les  notes  excel- 
lentes dont  il  a enrichi  son  édition  qui,  jusqu’à  nouvel  ordre,  est  de 
beaucoup  la  meilleure  que  nous  ayons,  et  la  seule  qui  soit  vraiment  à 
l’usage  des  lecteurs  intelligents  ; M.  Gustave  Brunet,  dis-je,  en  citant 
ce  portrait,  remarque  qu’il  est  plein  de  touches  violentes  et  contradic- 
toires. C’est  ce  que  nous  aurons  l’occasion  de  montrer  avec  quelque 
détail,  à mesure  que  se  déroulera,  devant  nous,  l’épisode  sinon  his- 
torique et  tout  à fait  authentique  que  nous  allons  mettre  en  lumière 
en  le  dégageant  de  l’agréable  fouillis  sous  lequel  il  disparaît  dans 
l’œuvre  d’Hamilton.  Mais  avant  de  commencer  notre  déblaiement, 
disons,  en  deux  mots,  notre  intention  en  écrivant  ce  qu’on  va  lire. 

D’abord,  comme  on  l’a  entrevu,  nous  voulons  restituer  à l’his- 
toire, sans  l’ôter  à la  littérature  agréable,  ce  charmant  imbroglio  : 
ensuite  nous  serions  heureux  d’éclaircir,  chemin  faisant,  deux 
petites  questions  qu’on  a souvent  posées,  mais  jamais  complète- 
ment résolues  jusqu’ici. 

Les  voici.  D’abord,  y a-t-il  un  plan  dans  les  Mémoires  du  cheva- 
lier de  Gramont  ; et  si  plan  il  y a,  quelle  a été  la  pensée  de  celui 
qui  l’a  tracé,  et  s’y  est  conformé  ? 

En  second  lieu,  quelle  est  la  morale  qui  se  cache  dans  cette 
œuvre  généralement  un  peu  décriée?  En  effet,  on  la  lit  surtout 
quand  on  est  jeune;  et  cela  lui  fait  tort.  Plus  tard,  on  se  sou- 
vient qu’on  a lu  ce  livre  avec  une  curiosité  qui  n’était  pas  tout  à 
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fait  innocente  ; et  quand  vient  l’âge  de  s’amender,  on  inscrit  cette 
lecture  parmi  ses  péchés  de  jeunesse,  on  la  met  au  nombre  de  ces 
fruits  défendus  qu’on  a croqués  avec  tant  de  plaisir  quand  on  avait 
toutes  ses  dents,  excepté  celle  de  sagesse.  Alors  on  s’avise,  non  sans 
quelque  raison,  qu’Hamilton  est  un  peu  bien  vif,  et  surtout  fort  fri- 
vole, ce  que  ne  pardonne  pas  une  société  sérieuse  comme  celle  au 
milieu  de  laquelle  nous  vivons.  On  en  veut  à l’auteur  qu’on  soup- 
çonne de  rire  à nos  dépens.  On  se  demande  si  c’est  une  œuvre  his- 
torique qu’il  a voulu  nous  transmettre  ou  un  recueil  de  ces  contes 
à réveiller  les  endormis,  qu’il  contait  d’un  air  si  désinvolte  et  si 
pimpant  ; on  lui  cherche  querelle  pour  ne  pas  nous  avoir  mis  entre 
les  mains  un  fil  de  soie  qui  relie  ce  bouquet  d’historiettes  rappro- 
chées les  unes  des  autres,  à la  diable,  comme  des  fleurs  qu’on 
cueille  en  se  promenant  et  qu’on  met  dans  l’eau,  sans  avoir  souci 
de  marier  leurs  nuances,  ainsi  que  ferait  une  bouquetière  de  pro- 
fession. Tels  sont  les  reproches  qu’une  critique  un  peu  janséniste 
adresse  au  livre  d’Hamilton,  quand  elle  daigne  s’en  occuper. 

Mais,  moi-même  ici,  parlai-je  exactement? En  réalité,  est-ce  qu’il 
a voulu  faire  un  livre,  l’homme  d’esprit  qui  a tenu  la  plume,  pen- 
dant qu’un  aimable  et  spirituel  vieillard  lui  redisait  les  prouesses 
de  son  bel  âge  et  remontait  complaisamment  jusqu’aux  jours  trop 
lointains  de  sa  verte  jeunesse  ? Non,  mille  fois  non;  cela  n’a  pas  été 
écrit  pour  devenir  un  livre,  llamilton  a pris  dans  les  récits  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Gramoiit,  les  épisodes  qui  l’avaient  le  plus 
diverti,  lui  d’abord,  et  aussi  le  petit  cercle  d’intimes  auquel  il  vou- 
lait plaire  ; que  son  imagination  ait  quelque  peu  brodé  le  canevas 
primitif,  c’est  possible,  mais  cela  n’est  pas  prouvé.  Ce  sont  des  sou- 
venirs comme  ceux  de  madame  de  Caylus,  comme  les  Mémoires  de 
Louis  Racine  ; il  y a les  trois  quarts  de  vérité  contre  un  de...  il  ne 
faut  pas  dire  de  mensonge,  mais  tout  au  plus  d’embellissement. 

Qu’on  ne  cite  plus  cette  anecdote  qui  court  les  préfaces,  d’après 
laquelle  le  vieux  comte  de  Gramont,  afin  de  ne  pas  perdre  quinze 
cents  livres  qu’il  aurait  reçues  d’un  libraire  pour  ce  livre  ré- 
digé par  Hamilton,  aurait  eu  le  cynisme  d’aller,  en  personne, 
enlever  de  haute  lutte  près  du  censeur  royal,  lequel  ne  serait  autre 
que  Fontenelle,  le  droit  de  vendre,  avec  approbation,  ces  pages  où 
sont  étalées  ses  friponneries  au  jeu  et  en  amoiir.  L’histoire  est  joli- 
ment tournée  ; par  malheur,  il  n’y  a pas  un  mot  de  vrai.  En  1715, 
quand  parurent  les  Mémoires,  Fontenelle  n’était  pas  censeur;  le 
comte  était  mort  depuis  huit  ans,  et  l’ouvrage,  édité  en  Angleterre, 
n’avait  pas  besoin  du  laisser-passer  de  la  censure  française. 

Mais  on  ne  se  tient  pas  pour  battu  ; et  l’on  dit  si  ce  n’est  le  comte 
c’est  donc  son  beau-frère,  Hamilton  lui-même,  qui  aurait  fait  ce 
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beau  coup.  La  chose,  selon  nous,  est  encore  plus  invraisemblable. 
Comment  imaginer  que,  Hamilton,  un  galant  homme,  nous  dit  Saint- 
Simon,  qu’Hamilton,  l’ami,  le  commensal  du  maréchal  deBerwick, 
qui  ne  mourut  qu’en  1754,  ait  eu  le  front  de  publier,  en  1715,  des 
pages  qui  renferment  de  sanglants  reproches  sur  la  mère  de  son 
meilleur  ami,  sur  cette  grande  créature  pâle,  décharnée,  Arahelle 
Churchill^  à laquelle  il  consacre  un  de  ces  récits  que  lui  seul  ose 
et  peut  faire  ? 

Maintenant,  comment  ces  Mémoires  ont-ils  vu  le  jour?  On  n’en 
sait  rien;  ils  ont  été  publiés  dans  l’ombre,  comme  le  Télémaque, 
remarque  finement  M,  Sayous,  comme  presque  tous  les  écrits  des- 
tinés à faire  un  peu  ou  beaucoup  de  scandale. 

Si  nous  ignorons,  par  le  fait  de  quel  éditeur  les  Mémoires  ont 
paru,  les  lettres  de  Saint-Evremond,  celles  de  Fénelon,  la  dédicace 
moitié  prose,  moitié  vers  des  Mémoires,  nous  permet  d’entrevoir 
leur  véritable  origine. 

En  1700,  le  comte,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  avait  été  malade,  si 
malade,  que  le  roi  lui  avait  dépêché  Dangeau,  pour  l’inviter  à mettre 
ordre  à ses  affaires  de  conscience.  La  comtesse,  de  son  côté, 
ne  s’y  épargnait  pas  ; le  vieillard  hésitait,  tout  en  trouvant  que  ce 
Pater  qu’il  ignorait  ou  qu’il  avait  oublié  était  une  belle  prière  que 
madame  de  Gramont  était  heureuse  de  lui  faire  apprendre  par 
cœur,  comme  elle  eût  fait  à un  petit  enfant  ; mais  celui  à qui  elle 
apprenait  ainsi  les  éléments  de  la  foi  avait  encore  la  parole 
incisive  et  leste.  C’est  même  à cette  occasion  qu’il  aurait  dit  ce  mot 
si  souvent  cité  : « Prenez  garde,  comtesse,  Dangeau  va  vous  esca- 
moter ma  conversion.  » 

A quatre-vingts  ans,  les  convalescences  sont  toujours  un  peu 
lentes.  Que  faire  pour  égayer  celle  du  comte,  que  faire,  sinon,  je  ne 
dirai  pas  causer,  on  conversait  au  dix-septième  siècle,  on  ne  causera 
que  plus  tard  et  dans  une  société  moins  élégante,  que  faire,  dis-je, 
sinon  de  lui  demander  quelqu’une  de  ces  histoires  de  sa  jeunesse, 
qu’il  contait  si  bien  et  si  volontiers  en  sa  double  qualité  de  vieillard 
et  de  gascon  ? 

Les  entretiens  échangés  à huis  clos,  presque  à voix  basse,  comme 
on  parle  dans  une  chambre  de  malade  entre  le  comte,  la  comtesse 
sa  garde-malade,  et  Hamilton,  qui  leur  tenait  compagnie,  voilà,  cer- 
tainement, la  matière  première,  la  substance  de  ce  que  l’on  appelle 
les  Mémoires  du  chevalier  de  Gramont. 

Il  me  semble  que  je  vois  d’ici  Hamilton,  au  moment  où  il  sort 
de  la  chambre  du  divertissant  malade  : il  note  d’un  irait  rapide  les 
récits  qu’il  vient  d'entendre;  et,  bien  qu’ils  soient  souvent  assez  pi- 
quants comme  cela,  il  se  propose  d’y  ajouter,  s’il  le  faut,  un  peu 
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de  sel  attiqiie  pour  corriger  ce  qu’ils  ont  de  trop  gaulois.  Il  jette 
toutes  ces  notes  pèle  mêle  dans  quelque  tiroir,  avec  l’idée  de  mettre, 
plus  tard,  un  peu  d’ordre  dans  ce  charmant  fouillis,  si  cela  ne  doit 
pas  lui  coûter  trop  de  peine,  à peu  près  comme  quand  nous  classons 
notre  correspondance  les  jours  où  nous  n’avons  rien  de  mieux  à 
faire,  triant  parmi  nos  lettres  celles  qui  doivent  être  brûlées,  ran- 
geant les  autres  tant  bien  que  mal. 

Aussi,  au  lieu  d’être  ce  que  nous  appelons  un  livre,  les  Mémoires 
du  chevalier  ne  sont  que  l’écho  très-net,  très-précis,  d’un  entretien 
..qui  a eu  lieu,  il  y a tantôt  deux  siècles,  entre  deux  personnes  qui 
ont  pris  gaiement  leur  parti  de  n’être  plus  jeunes,  qui  devisent  du 
passé  sans  regret,  s’égarent  dans  les  plus  agréables  souvenirs  de 
leur  jeunesse,  ayant  grand  soin  d’écarter  les  autres. 

Le  comte,  par  reconnaissance,  par  galanterie  conjugale  et  vrai- 
ment fort  désintéressée,  rappelle  à la  comtesse  le  temps  où  elle  al- 
lumait de  grandes  passions  chez  un  homme  d’esprit,  chez  un  viveur 
expérimenté  comme  lui  : il  redevenait  jeune  à ces  souvenirs.  Ma- 
dame de  Gram  ont,  une  des  plus  aimables  raisons  de  la  cour,  sou- 
riait, laissait  dire,  et  parfois  disait  aussi  son  mot.  Seulement  en 
qualité  de  garde-malade,  elle  est  obligée  de  s’absenter  de  temps  en 
temps  pour  donner  des  ordres.  Le  comte  en  profite  pour  faire  pas- 
ser ses  histoires  les  plus  jeunes,  celle  de  l’aumônier  Poussatin,  par 
exemple,  qu’il  est  forcé  de  ne  pas  terminer,  parce  que  la  comtesse 
est  revenue  près  de  son  cher  malade,  et  que  l’ancienne  élève  de 
Port-Royal  n’autorise  que  les  contes  décents.  Prend* elle  à son  tour 
la  parole,  on  l’écoute  religieusement;  car  elle  possède  à ravir,  cette 
Anglaise,  les  finesses  et  les  tours  les  plus  délicats  de  notre  langue. 
Hamilton  ne  perd  pas  un  mot  de  ce  qu’elle  dit  ; et  la  conversation 
de  ce  petit  trio  d’intimes,  au  lieu  de  se  dissiper  dans  l’air,  de  s’en- 
voler là  où  vont  se  dégeler  les  froides  paroles  et  les  entretiens  creux, 
cette  conversation  fixée  dans  le  souvenir  d’Hamilton,  puis  embellie 
par  son  imagination,  va  se  cristalliser  en  tombant  sur  le  papier 
pour  le  plus  grand  plaisir  des  connaisseurs  et  des  gens  de  goût. 

Quoi  de  moins  livre  que  tout  cela,  pour  parler  comme  Mon- 
taigne? mais,  en  revanche,  quel  document  pour  l’histoire  de  la 
conversation  en  France  ! Tout  cela  c’est  une  conversation  étince- 
lante, une  conversation  vécue,  avec  ses  interruptions,  ses  paren- 
thèses, ses  reprises,  sur  laquelle  a passé  ce  glacis  que  nous  trou- 
vons à tout  ce  qui  vient  du  grand  siècle.  Ce  n’est  pas  une  invention 
de  ma  part  : écoutez  plutôt  Hamilton,  nous  disant  avec  une  insis- 
tance qui  serait  bien  inexplicable  autrement,  et  cela  à la  fin  d’un 
premier  chapitre  qui  a presque  l’air  d’une  préface  : 

« C’est  le  comte  de  Gramont  qui  parle  ; c’est  lui  qu'il  faut  écou- 
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ter  dans  ces  récits  agréables  de  sièges  ou  de  batailles  où  il  s’est 
distingué  à la  suite  d’un  autre  héros;  cest  lui  quil  faut  croire  dans 
des  événements  moins  glorieux  de  sa  vie,  quand  la  sincérité  dont 
il  étale  son  adresse,  sa  vivacité,  ses  supercheries  et  les  divers  stra- 
tagèmes dont  il  s’est  servi  soit  au  jeu,  soit  en  amour,  v expriment 
naturellement  son  caractère. 

« C’est  lui-môme,  dis-je,  qu’il  faut  écouter  dans  ce  récit  (voyez 
comme  il  insiste  sur  ce  point),  puisque  je  ne  fais  que  tenir  la 
plume  à mesure  qu’il  me  dicte  les  particularités  les  plus  singu- 
lières et  les  moins  connues  de  sa  vie  b » 

Or,  en  lisant  de  bonne  foi  et  avec  attention  tout  ce  qui  précède, 
il  en  résulte  une  conséquence  assez  singulière.  De  cette  conversa- 
tion, prenant  tous  ses  ébats  sans  doute,  mais  ayant  lieu  dans  la 
chambre  d'un  vieillard,  entre  trois  personnes  de  la  meilleure  com- 
pagnie, d’un  esprit  incontesté  (notez  que  parmi  ces  trois  personnes, 
il  y a une  femme  d’un  tact  exquis,  d’une  dévotion  sérieuse  et  même 
rigide),  de  cette  conversation  en  partie  triple  est-il  possible  qu’il 
ne  soit  résulté  au  demeurant  qu’une  œuvre  douteuse,  et  répétons  le 
mot  d’un  austère,  un  tableau  immoral? 

Qui  le  croira?  S’il  en  était  ainsi,  est- ce  qu’on  s’obstinerait  à trou- 
ver ce  livre  attrayant?  L’immoralité  comme  l’ivresse  laisse  toujours 
un  dégoût  auquel  les  délicats  ne  s’habituent  pas.  L’immoralité  ne 
fait  rire  ni  l’esprit  ni  l’imagination,  une  fois  qu’on  en  a fini  avec 
les  mauvaises  curiosités  de  la  première  jeunesse. 

Je  n’en  conclus  pas  qu’il  faille  donner  les  Mémoires  du  chevalier 
de  Gramont  dans  les  pensionnats  de  jeunes  filles,  ni  les  faire  figurer 
aux  examens  du  baccalauréat  en  compagnie  de  Descartes  et  de  Bos- 
suet; ce  qui  est  la  vérité,  c’est  qu’un  livre,  qu’on  lit  avec  plaisir 
dansmotre  pays  depuis  tantôt  deux  siècles,  n’est  pas  plus  immoral 
que  riiistoire,  que  le  roman,  quand  il  se  pique  de  vérité,  que  la 
bonne  comédie,  je  veux  dire  celle  où  le  vice  ne  s’appelle  pas  la 
vertu,  et  où  le  vicieux  est  puni  par  son  propre  vice  avant  de  l’être 
autrement. 

Mais,  puisque  j’y  suis,  j’irai  jusqu’au  bout  de  ma  pensée.  Les 
Mémoires,  en  môme  temps  qu’ils  sont  vrais  et  le  plus  souvent  vé- 
ridiques, sont  une  petite  comédie  de  mœurs  : c’est  ce  spectacle  dans 
un  fauteuil  que  se  donnent  deux  ou  trois  personnes  d’esprit,  qui 
choisissent  un  épisode  autour  duquel  vont  se  rallier  leurs  souvenirs, 
et  s’adjoindre  la  fantaisie  d’une  imagination  modérée;  car  il  faut 
bien  avouer  qu’llamilton,  dans  ses  Mémoires,  a quelquefois  l’air  de 
s’inspirer  des  contes  écrits  effectivement  avant  l’œuvre  dont  je 


^ Voir  édition  G.  Brunet,  p.  4;  Charpentier,  1804. 
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parle;  mais  dans  ces  contes,  déjà  il  s’ôtait  inspiré  de  cette  cour  de 
Saint-Germain  où  il  y avait  un  certain,  nombre  d’originaux,  sans 
parler  des  sots.  Ainsi  l’imagination  n’y  serait  encore  que  de  l’his- 
toire contée  par  un  observateur  ami  de  l’ironie. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet,  et  revenons  à cet  octo- 
génaire qui  contait  comme  celui  de  la  Fontaine  plantait.  Que  va-t-il 
nous  conter?  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  ce  sera  gai  d’abord,  par- 
fois même,  ce  sera  plus  que  gai;  mais  la  comtesse  est  là;  le  narra- 
teur, en  mari  bien  élevé,  tient  à ce  qu’elle  s’intéresse  à la  conver- 
sation, et  pour  cela,  il  la  ramène  aux  beaux  jours  où  elle  avait 
vingt  ans,  alors  que  sur  son  beau  et  intelligent  visage  toutes  les 
fleurs  de  la  beauté  se  mêlaient  au  sourire  des  espérances  infinies. 

Sans  doute,  il  aurait  pu  dérouler  les  plus  grands  souvenirs  de 
l’Angleterre;  il  l’avait  visitée  sous  Cromwell  aussi  bien  que  sous 
Charles  II;  il  aurait  dessiné  du  Protecteur  un  portrait  à la  Van  Dick; 
mais  les  vieillards  n’aiment  pas  les  révolutions,  même  quand  ils 
n’ont  pas  eu  à en  souffrir.  D’ailleurs  celle  de  1648  avait  été  on  ne 
peu  plus  funeste  à la  famille  des  llamilton.  Celle  même  de  1660  ne 
lui  avait  guère  profité,  celle  de  1688  l’avait  ruinée.  Le  comte  ne 
dira  donc  pas  un  mot  de  toutes  ces  scènes  du  passé;  c’est  déjà  bien 
assez  d’y  avoir  assisté.  Et  puis,  disons-le,  nos  trois  interlocuteurs 
sont  trop  bons  Français,  trop  gens  de  cour,  et  trop  de  leur  temps 
pour  bien  comprendre  les  révolutions  anglaises  si  peu  théâtrales, 
si  peu  pittoresques  pour  nous,  malgré  quelques  détails  tragiques, 
qui  pâlissent  singulièrement  devant  ce  qui  s’est  vu  et  se  verra  chez 
nous  en  temps  de  révolution.  Cette  comédie  de  la  restauration  des 
Stuarts,  qui  commence  avec  les  tonneaux  de  guinées  que  le  Parle- 
ment envoie  à Breda  pour  que  ses  souverains  légitimes  n’aient  pas 
Pair  aussi  gueux  que  l’Enfant  prodigue  en  rentrant  chez  son  père, 
et  qui  finit  par  les  réquisitoires  de  Jefferies,  par  la  potence  de  Ty- 
burn  où  sont  pendus  les  restes  déterrés  de  Cromwell,  d’îreton  et  de 
Bradshaw,  par  le  supplice  d’Harrison  et  de  Henry  Vane;  celte  tragi- 
comédie  est  trop  anglaise,  trop  shakspearienne  pour  des  délicats 
qui  viennent  de  traverser  les  élégances  du  grand  siècle.  Aussi  de 
tout  cela  pas  un  mot,  non  plus  que  de  la  grande  peste  de  Londres, 
en  1664,  ou  du  grand  incendie  qui,  en  1665,  avait  dévoré  une  partie 
de  la  cité. 

Les  sujets  sérieux  écartés,  il  ne  leur  reste  donc  qu’à  parler  d’eux. 
Ce  sont  des  Philintes  de  bonne  compagnie  , qui  comprennent  eux 
d’abord,  ensuite  les  rôles  joués  par  eux  et  pour  eux  par  les  sots  ou 
les  gens  d’esprit  que  le  ciel  a fait  naître  pour  leurs  menus  plaisirs. 

Vous  souvient-il,  ami  lecteur,  de  cette  charmante  fable  de  la 
Fontaine,  intitulée  le  Lion  amoureux ^ dédiée  à une  belle  dédai- 
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gneuse,  la  fille  de  madame  de  Sévigné.  Tout  est  exquis  dans  cette 
fable,  depuis  le  titre  qu’on  a repris  depuis  pour  l’adapter  à des 
drames  et  à des  romans,  jusqu’à  la  moralité  qui  est  dans  toutes  les 
mémoires  : 

Amour!  Amour!  quand  tu  nous  tiens, 

On  peut  bien  dire  : Adieu  prudence. 

Ce  lion  qui  avait  été  la  terreur  des  forêts  et  qui  laisse  son  cœur  aux 
beaux  yeux  d’une  bergère  du  voisinage,  au  point  de  lui  sacrifier  sa 
crinière,  ses  dents,  voire  même  ses  griffes;  ce  lion-là  ressemble 
un  peu  au  chevalier  qui,  après  tant  de  campagnes  galantes,  vient,  à 
quarante  ans  passés,  déposer  ses  armes,  jusqu’alors  invincibles,  aux 
pieds  de  mademoiselle  d’Hamilton.  Il  y a une  différence  pourtant.  La 
belle  qu’il  trouvait  à son  gré,  comme  dit  le  fabuliste,  n’exigea  pas 
qu’il  sacrifiât  ses  griffes;  il  se  contenta  donc  de  les  rentrer.  La  co- 
médie dont  je  parlais  tout  à l’heure,  et  qui  est  le  vrai,  l’unique  su- 
jet des  Mémoires  du  chevalier  de  Gr amont,  pourrait  donc  tout  sim- 
plement s’intituler  non  pas  le  Lion  amoureux,  laissons  cet  emprunt 
à la  comédie  niaisement  révolutionnaire  de  ce  pauvre  Ponsard,  mais 
le  Mariage  du  lion. 

C’est  un  moment  intéressant  dans  la  vie  d’un  homme  longtemps 
à la  mode,  que  celui  où  il  est  obligé  de  dire  adieu  à certains  succès, 
et  de  réaliser  ou  de  simuler  cet  avoir  de  qualités,  plus  solides  que 
brillantes,  qui  doivent  figurer  dans  l’apport  marital.  Ce  moment,  le 
chevalier  le  traversa  avec  l’aisance  exquise  d’un  parfait  gentil- 
homme. Ne  soyons  donc  pas  surpris  qu’il  l’ait  décrit  avec  complai- 
sance, et  que  la  comtesse  l’ait  écouté  volontiers.  Cette  métamor- 
phose était  son  ouvrage;  c’était  la  grande  victoire  gagnée  par  sa 
beauté.  Tel  est  en  gros  le  canevas  qu’Hamilton  va  orner  de  ses  in- 
génieuses broderies.  Mais  avant  que  le  rideau  lève,  avant  que  notre 
trio  de  spectateurs  ne  revêtent  leur  costume  d’acteurs,  voulez-vous 
permettre  que  nous  fassions  plus  ample  connaissance  avec  eux? 
Car  jusqu’ici  je  vous  ai  dit,  sans  plus,  qu’ils  étaient  vieux,  d’excel- 
lente compagnie,  et  de  beaucoup  d’esprit.  Cela  est  un  peu  som- 
maire. 

Transportons-nous  dans  quelque  vaste  pièce  du  château  de  Pon- 
talic,  près  Meudon  (c’est  le  nouveau  nom  par  lequel  Hamilton 
vient  de  décrasser  la  roture  du  domaine  de  Moulineau,  dont  le  roi 
avait  fait  présent  au  comte  après  la  mort  de  Félix,  son  chirurgien; 
regardons  en  face  nos  personnages  ; ils  n’ont  plus  les  brillants  cos- 
tumes d’autrefois. 

Le  vieux  comte  ressemble  bien  plus  à Argan,  recevant  M.  Purgon 
avec  ou  sans  son  neveu  Thomas  Diafoirus,  qu’au  sémillant  cheva- 
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lier  qui  jouait  si  bien  les  don  Juan  il  y a bientôt  un  demi-siècle; 
mais  sa  physionomie  pétille  d’esprit,  à telles  enseignes  que  Saint- 
Simon  lui  trouve  Vair  malfaisant  d’un  vieux  singe.  Par  contre,  Ni- 
non de  l’Enclos,  qui  n’était  pas  janséniste,  disait  de  lui  qu’il  était 
le  seul  vieillard  qui  ne  fût  pas  ridicule  à la  cour.  Ajoutez  à cela 
que,  de  simple  cadet  et  de  pauvre  chevalier,  il  était  devenu  comte, 
qu’il  était  devenu  fort  riche  depuis  la  mort  de  Toulongeon,  lequel 
lui  avait  laissé  de  beaux  domaines,  des  châteaux  très-réels,  quoique 
situés  en  Gascogne  et  presque  déjà  en  Espagne  : tout  cela  n’était 
pas  fait  pour  l’attrister.  On  devine  que  bussy-Rabutin  a bien  vu, 
lorsque,  quarante  ans  auparavant,  il  nous  disait  de  lui  : « Il  a les 
yeux  riants,  le  nez  bien  fait,  une  fossette  au  menton  qui  faisait  un 
agréable  effet,  un  air  leste  et  tout  à fait  galant.  Sa  mine  et  son  ac- 
cent font  valoir  tout  ce  qu’il  dit,  qui  devient  rien  dans  la  bouche 
d’un  autre.  » 

Comme  ce  portrait,  dessiné  par  un  homme  qui  n’était  pas  préci- 
sément indulgent,  rejoint  et  surtout  corrige  celui  de  Saint-Simon! 
Et  comme,  avec  cet  art  de  faire  valoir  chacune  de  ses  paroles,  sans 
avoir  jamais  été  un  chie7i  enragé,  ainsi  que  le  dit  peu  poliment 
Saint-Simon,  on  conçoit  qu’il  ait  debellé  (mis  hors  de  combat,  de- 
bellare)  toute  la  cour.  11  y a d’ailleurs  plus  d’éloge  que  le  duc  ne 
soupçonnait,  dans  sa  diatribe  contre  le  comte  de  Gramont.  C’est  à 
faire  dire  qu’un  ennemi  intelligent,  en  certains  cas,  vaut  mieux 
qu’un  imprudent  ami.  Comme,  en  lisant  cette  invective,  on  y sent 
percer  la  rancune  d’un  mécontent  qui  parle  d’un  satisfait  ! 

Car  c’est  là  l’explication  pure  et  simple  de  la  haine  de  Saint-Si- 
mon. Lui  et  les  siens  étaient  en  disgrâce;  ils  boudaient;  ils  en  vou- 
laient au  roi,  aux  ministres,  à tout  le  monde.  Les  Gramont,  au 
contraire,  étaient  en  faveur  ; ils  avaient  l’oreille  du  roi  qui  les  ap- 
pelait : mon  cousin!  qui  leur  confiait  les  grandes  négociations.  Ce 
fut  un  maréchal-duc  de  Gramont  qui,  lors  du  traité  des  Pyrénées, 
alla  demander  pour  le  fils  d’Anne  d’Autriche  la  main  de  l’infante 
qui  devint  la  femme  du  grand  roi.  Les  Gramont  devenaient  maré- 
chaux de  France;  ils  étaient  en  correspondance  avec  les  Richelieu, 
les  Mazarin,  les  Condé,  les  Turenne;  dans  la  Fronde,  ils  refusaient 
de  prendre  parti  contre  l’autorité  royale.  Il  y a une  belle  lettre  du 
maréchal  de  Gramont  écrivant  à Condé  qu’il  n’ait  pas  à compter 
sur  lui  dans  sa  révolte  contre  le  roi,  lors  de  la  seconde  Fronde. 
Tous  ces  Gramont  étaient  avisés  comme  des  Béarnais,  spirituels  en- 
vers et  contre  tous;  leur  raillerie  ne  s’arrêtait  que  devant  la  majesté 
royale.  Il  faut  voir  le  détail  de  leur  situation  à la  cour  dans  un  li- 
vre très-curieux  qui,  malheureusement,  n’a  été  tiré  qu’à  un  très- 
petit  nombre  d’exemplaires  destinés  uniquement  aux  membres  de 
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la  famille  et  aux  intimes.  C’est  le  rarissime  volume  que  M.  le  duc 
de  Gramont  a fait  imprimer,  dans  le  courant  de  l’année  dernière, 
sous  le  titre  : Histoire  et  généalogie  de  la  maison  de  Gramont.  Je  l’ai 
eu  entre  les  mains,  et  j’ai  compris,  sans  l’excuser  pourtant,  que  le 
duc  de  Saint-Simon,  avec  son  humeur  bilieuse  et  dénigrante,  ait 
traité  si  injustement  un  homme  qui  l’avait  percé  à jour,  lui,  son 
envieuse  nature,  sa  vanité  et  son  ambition  rentrée.  C’est  le  comte 
de  Gramont  qui  l’avait  surnommé  Boudrillon,  saris  doute  parce 
qu’il  boudait  toujours.  C’est  un  maréchal  de  Gramont  qui,  lors  de 
la  guerre  d’Espagne,  au  moment  où  Saint-Simon  quitte  le  service, 
sous  prétexte  de  je  ne  sais  plus  quel  passe-droit,  lança  contre  lui 
un  mot  fort  soldatesque,  que  l’illustre  Soult  a remis  en  vogue  le 
jour  où  il  l’appliqua  à un  adversaire  qui  d’ailleurs  n’en  a pas  moins 
mené  fort  loin  sa  fortune  politique.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’entre 
M.  Thiers  et  Saint-Simon  il  y ait  lieu  de  pousser  plus  loin  le  paral- 
lèle : Saint-Simon  en  veut  à tout  le  monde,  et  chaque  jour  M.  Thiers 
devient  l’ami  de  ses  anciens  ennemis. 

Bien  qu’il  y eût  cinquante-quatre  ans  de  différence  d’âge  entre 
eux,  le  jeune  duc  ne  pardonna  jamais  au  vieux  comte  de  Gramont 
ni  ses  épigrammes,  ni  d’être  devenu  l’ami  de  Louis  XIV  par  son 
loyalisme,  par  sa  bonne  humeur,  et  par  un  esprit  d’insinuation 
naturelle  qu’accompagnait  un  tact  exquis. 

C’est  même  à cause  de  ce  tact,  et  de  ce  tact  seul,  que  Louis  XIV 
distingua  entre  tous  cet  homme  d’esprit,  lui  qui  méprisait  Bussy- 
Rabutin,  dédaignait  Saint-Évremond,  et  avait  une  sainte  horreur 
des  railleurs  et  des  médisants.  Mais  le  comte  de  Gramont  était  un 
courtisan  convaincu  (qu’on  me  passe  ces  deux  mots,  fort  étonnés 
de  se  trouver  ensemble).  Il  n’avait  peut-être  qu’une  foi,  qu’une 
croyance,  mais  le  roi  en  était  l’objet  : c’est  devant  le  roi  qu’il  plia, 
avec  une  grâce  parfaite,  et  sans  la  moindre  platitude,  une  person- 
nalité qui  ne  baissait  pavillon  devant  personne.  Du  premier  coup, 
Gramont  subit  le  prestige  du  jeune  monarque;  la  foi  qu’il  lui  voua 
n’eut  pas  un  instant  d’éclipse. 

Tous  les  mots  de  Gramont  qui  nous  sont  parvenus  justifient  notre 
dire,  et  en  même  temps  ils  donnent  raison,  dans  une  certaine  me- 
sure, au  portrait  de  Saint-Simon,  regardé  par  des  yeux  moins  pré- 
venus que  ceux  du  peintre  irrité,  qui  a voulu  faire  une  charge,  une 
caricature,  et  qui,  malgré  lui,  a rendu  au  vif  certains  traits  inef- 
façables de  la  physionomie  contre  laquelle  il  s’acharnait.  Ces  mots, 
dis-je,  attestent  une  originalité,  une  indépendance  d’esprit  et  de 
caractère  qui  ressemble  fort  au  respect  de  soi-même.  Ainsi,  à Lan- 
glée,  beau  joueur  de  la  cour  du  grand  roi,  ami  de  madame  de  Mon- 
tespan,  à laquelle  il  offrait  des  robes  brochées  et  rebrochées  d’or 
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qui  faisaient  l’admiration  de  madame  de  Sévigné;  à ce  Langiée, 
qui,  pour  paraître  une  manière  de  personnage  grâce  à son  grand 
jeu,  n’en  avait  pas  été  mieux  élevé  pour  cela,  et  s’émancipait  quel- 
quefois avec  ses  partners  : « Monsieur  Langiée , lui  disait  notre 
courtisan,  gardez  vos  familiarités  pour  quand  vous  jouez  avec  le 
roi!  » 

Avec  lui,  les  favoris  étaient  exposés  à de  singuliers  compliments, 
témoin  ce  billet  au  comte  de  Rochefort,  qui  avait  reçu  le  bâton  de 
maréchal  de  France  sans  trop  l’avoir  mérité  : « Monseigneur, 

« La  faveur  l’a  pu  faire  autant  que  le  mérite.  » 

C’est  pourquoi  je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage.  Adieu,  Rochefort. 

— Le  COMTE  DE  Gr AMONT.  )) 

Sa  flatterie  avait  grand  air.  Quelquefois  elle  ressemble  à un  con- 
seil. On  parlait  devant  Louis  XIV  d’un  vieil  officier  qui  venait  de 
faire  une  belle  défense  dans  une  place  où  il  commandait.  Gramont, 
aussi  âgé  que  cet  officier,  dit  au  roi,  qui  était  presque  du  même 
âge  : « Sire,  décidément  il  n’y  a que  nous  autres  cadets  qui  valions 
quelque  chose.  — 11  est  vrai,  dit  le  roi;  mais,  à notre  âge,  on  n’a 
pas  longtemps  à jouir  de  sa  gloire.  — Sire,  reprend  Gramont,  les 
rois  n’ont  point  d’âge  : on  compte  leurs  belles  actions,  et  non  pas 
leurs  années.  » 

Horace  avait  bien  raison  de  dire  que  l’art  de  plaire  aux  grands 
n’est  pas  si  facile  qu’on  croit.  Les  démocrates,  aujourd’hui,  ne  re- 
lèvent pas  par  tant  de  noblesse  les  grosses  flatteries  dont  ils  inon- 
dent, du  haut  des  balcons  où  ils  pérorent,  leurs  complaisants  audi- 
teurs. 

Même  exilé,  les  répliques  du  chevalier  avaient  quelque  chose  de 
fier.  En  Angleterre,  assistant  au  repas  de  Charles  II,  ce  prince  lui 
faisait  remarquer  qu’il  était  le  seul  souverain  de  l’Europe  qu’on 
servît  à genoux  : « Ah  ! sire,  je  croyais  que  vos  gens  vous  deman- 
daient pardon  delà  mauvaise  chère  qu’ils  vous  faisaient  faire.  » 

Enfin,  on  se  rappelle  cette  partie  de  trictrac  dont  le  résultat  était 
contesté.  Leroi  appelle  Gramont.  Celui-ci,  de  loin,  sans  quitter  sa 
place,  de  s’écrier  : « Sire,  vous  avez  perdu!  — Comment  cela?  — 
Hé!  ne  voyez-vous  pas  que  si  le  coup  était  douteux,  ces  messieurs 
n’auraient  pas  manqué  de  vous  donner  gain  de  cause?  » La  raison 
était  bonne;  le  roi  s’y  rendit. 

Je  n’ai  égrené  ce  chapelet  d’anecdotes  que  parce  qu’elles  carac- 
térisent le  personnage. 

Je  serai  plus  bref  avec  madame  de  Gramont.  Pour  elle  aussi  les 
années  sont  venues  : peut-être  ne  les  a-t-elle  pas  accueillies  aussi 
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philosophiquement  que  le  comte.  Elle  axait  plus  à perdre  que  lui; 
mais,  Fénelon  aidant,  elle  s’est  enfin  résignée  à vieillir.  L’âge  lui 
a laissé  son  grand  air,  et  Saint-Simon,  si  hostile  au  mari,  nous  la 
dépeint  en  ces  termes  : 

((  C’était  une  femme  qui  avait  encore  une  beauté  naturelle,  mal- 
gré les  années,  sans  aucun  ajustement;  qui  avait  l’air  d’une  reine, 
et  dont  la  présence  imposait  le  plus.  Le  goût  si  constant  et  si  mar- 
qué du  roi  pour  elle  inquiéta  toujours  madame  de  Maintenon,  pour 
qui  la  comtesse  de  Gramont  ne  se  contraignait  pas. 

((  Elle  avait  été  dame  du  palais  de  la  reine.  C’était  une  personne 
haute,  glorieuse,  mais  sans  prétention  et  sans  entreprise,  qui  se 
sentait  forte,  mais  qui  savait  rendre  (répondre)  avec  beaucoup  d’es- 
prit, un  tour  charmant,  beaucoup  de  sel,  et  qui  choisissait  fort  ses 
compagnies,  encore  plus  ses  amis.  Toute  la  cour  la  considérait  avec 
distinction,  et  jusqu’aux  ministres  comptaient  avec  elle.  » 

Le  portrait  que  madame  de  Maintenon  et  madame  de  Caylus,  sa 
nièce,  tracent  d’elle,  est  assez  différent.  Ces  dames  la  trouvent 
agréable  qu’aimable.  Madame  de  Caylus  va  plus  loin  : « 11  faut 
avouer,  dit-elle,  qu’elle  était  souvent  Anglaise  insupportable,  déni- 
grante, hautaine  et  rampante.  » Mais  la  Bruyère  nous  expliquera 
la  diversité  de  ces  jugements  : « Les  hommes  et  les  femmes  con- 
viennent rarement  sur  le  mérite  d’une  femme  ; leurs  intérêts  sont 
trop  différents.  Les  femmes  ne  se  plaisent  pas  les  unes  aux  autres 
par  les  mêmes  agréments  qu’elles  plaisent  aux  hommes,  mille 
manières  qui  allument  dans  ceux-ci  les  grandes  passions  forment 
entre  elles  l’aversion  et  l’antipathie.  » 

Notez  bien  que  la  comtesse  aimait  beaucoup  son  mari;  qu’elle  le 
pleura,  et  sincèrement,  ce  qui  étonne  fort  Saint-Simon. 

Le  troisième  partner  de  cette  conversation,  celui  qui  tiendra  la 
plume  pour  nous  la  conserver,  c’est  Hamilton.  11  a vingt  ans  de 
moins  que  son  beau-frère;  il  est  venu  en  France  en  1650,  est  re- 
tourné en  Angleterre  en  1660;  il  a vu  la  cour  de  Charles  II  et  la 
réaction  insensée  qui  devait  coûter  si  cher  auxStuarts.  Comme  ca- 
tholique, n’ayant  rien  à attendre  sous  Charles  II,  il  était  revenu  en 
France,  où  il  avait  obtenu  le  titre  de  capitaine  ou  de  lieutenant  dans 
le  régiment  des  Écossais  catholiques,  dont  le  roi  était  colonel.  C’é- 
tait presque  un  simple  lettré  au  milieu  de  tous  ces  grands  seigneurs 
de  Saint-Germain,  lettré  non  pas  de  qualité,  comme  la  Rochefou- 
cauld, comme  Bussy-Rabutin,  mais  lettré  étranger,  pauvre,  et  pour 
ainsi  dire  sans  titre  ; car  il  ne  brillait  que  du  reflet  qu’il  devait  à 
son  beau-frère  et  à la  comtesse  sa  sœur.  Retourné  en  Angleterre 
sous  Jacques  11,  il  fut  nommé  gouverneur  de  Limerick,  et  sa  car- 
rière fut  brisée  par  la  révolution  de  1688.  11  suivit  la  fortune  de 
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son  roi  malheureux,  partageant  avec  lui  cette  vie  de  Saint-Ger- 
main, pleine  d'ennui^  et  où,  dit-il  gaiement,  cette  béatitude  quon 
appelle  indigence  d'esprit  ne  régnait  pas  moins  que  l’autre.  En 
somme,  c’est  une  existence  manquée,  que  celle  d’Hamilton,  sans 
plaisirs,  sans  affaires,  mais  consolée  par  quelques  amitiés  précieu- 
ses : le  maréchal  de  Berwick,  madame  de  Gramont,  et  plus  tard,  la 
duchesse  du  Maine. 

Aussi  était-il  peu  gai  dans  le  monde,  paraît-il  d’après  les  Mémoi- 
res; il  ne  se  prodiguait  pas.  Son  humour  aurait  étonné  les  gens, 
son  humour^  qui  n’est,  pour  ainsi  dire,  que  la  doublure  de  cette 
gaieté  française  si  expansive,  si  en  dehors. 

Maintenant  on  connaît  les  personnages.  Pourvu  qu’on  ne  de- 
mande aux  auteurs  de  ce  spectacle  dans  un  fauteuil  que  l’unité 
d’action,  la  seule  nécessaire,  après  tout,  au  dire  des  hypercritiques, 
la  toile  peut  lever,  et  la  pièce  commence. 


II 

Les  trois  premières  scènes  (c’est  ainsi  qu’on  peut  nommer  les 
trois  premiers  chapitres  des  Mémoires)^  les  trois  premières  scènes, 
dis-je,  sont  les  seules  qui  se  passent  en  France;  tout  le  reste  de 
cette  comédie  se  jouera  en  Angleterre.  Ces  scènes  du  début  ne  sont, 
en  réalité,  qu’une  manière  d’exposition,  une  sorte  de  prologue  ré- 
trospectif ; seulement,  elles  nous  aident  à faire  connaissance  avec  le 
principal  personnage.  C’est  par  elles  que  nous  mesurons  tous  les 
progrès  qu’il  avait  à faire  pour  devenir  digne  de  mademoiselle  d’Ha- 
milton. 

Il  est  à remarquer  que,  soit  bonheur  du  sujet,  soit  artifice  déli- 
cat, les  vilains  endroits  de  la  vie  du  chevalier  sont  dans  un  lointain 
si  reculé  qu’il  y a,  pour  ainsi  dire,  prescription.  Les  incidents  ho- 
norables, au  contraire,  sont  à la  fin;  et,  comme  le  lecteur  en  reste 
volontiers  sur  ses  dernières  impressions,  c’est  tout  profit  pour  Gra- 
mont. 

Le  fait  est  que,  dans  les  trois  premières  scènes,  le  beau  rôle,  ce 
n’est  pas  le  chevalier  qui  le  remplit;  c’est  à Matta  qu’il  revient,  à 
Matta,  cette  figure  jeune,  naïve,  cordiale,  spirituelle,  insouciante, 
et  si  véritablement  française.  Tout  le  monde  voudrait  avoir  un  ami 
comme  lui,  et  on  en  veut  un  peu  au  narrateur  de  ne  pas  nous  en 
dire  plus  long  sur  son  compte.  Auprès  de  lui,  le  chevalier  fait  pe- 
tite figure  : c’est  le  moment  des  escroqueries  au  jeu,  des  perfidies 
en  amour. 
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Je  ne  sais  plus  qui  a dit,  sans  aucune  preuve,  il  est  vrai,  qu’on 
avait  un  instant  pensé  à Boileau  pour  le  prier  de  réviser  ces  récits 
écrits  à la  diable,  ces  conversations  à bâtons  rompus.  Qu’eût 
dit  l’honnête  critique  qui  appelait  un  chat  un  chat,  en  lisant  la  fa- 
meuse partie  de  quinze  où  le  comte  de  Cameran  perdit  si  galam- 
ment son  argent? 

Il  eût  peut-être  fait  ce  que  nous  allons  faire  : il  eût  relu  ce  vif 
récit,  et  en  voyant  que  le  mal  ne  s’y  donne  pas  pour  ce  qu’il  n’est 
point,  il  se  fût,  j’imagine,  contenté  de  sourire. 

Beaucoup  de  critiques  répètent  que  le  chevalier  se  vante  de  cet 
exploit.  C’est  parfaitement  inexact.  En  lisant  attentivement,  on  est 
frappé  de  toute  la  peine  que  prend  Hamilton  pour  faire  passer  ce 
péché  de  jeunesse.  Bossuet,  ayant  à raconter  la  trahison  du  prince 
de  Condé,  em^ploie  cent  fois  moins  de  précautions  oratoires.  Voyez, 
en  effet,  avec  quel  art  sont  groupées  toutes  les  circonstances  atté- 
nuantes ! D’abord,  le  chevalier  prévient  son  ami,  l’indiscret  Matta, 
et  celui-ci  n’a  rien  de  plus  pressé  que  de  donner  avis  au  comte  du 
tour  qui  se  prépare.  Le  coupable  ne  fait  pas  la  moindre  métaphysique 
sur  son  action;  il  n’a  plus  d’argent,  mais  prend  assez  bien  la  chose. 
Ce  n’est  pas,  après  tout,  la  misère  d’un  bohème,  que  celle  du  cheva- 
lier. Un  Allemand  l’a  volé,  il  va  voler  un  Piémontais;  c’est  presque 
un  prêté-rendu.  La  question  morale  n’est  pas  même  effleurée;  l’é- 
tourdi pense  à toute  autre  chose.  D’ailleurs,  n’est-ce  pas  un  châti- 
ment, que  cette  confession  à haute  voix  faite  par  un  vieillard  de- 
vant sa  femme  ! Et  puis,  M.  Cameran  n’est  pas  très-intéressant  : il 
néglige  sa  femme;  c’est  un  joueur  effréné.  Il  est  presque  trop  heu- 
reux d’être  puni  par  ces  gens  d’esprit  et  de  bonne  compagnie.  « Le 
premier  plaisir  d’un  joueur,  c’est  de  gagner,  je  le  veux  bien;  mais 
le  second,  c’est  de  perdre,  » a dit  un  grand  joueur.  Le  hrio,  l’entrain 
de  nos  étourneaux  pallie,  en  quelque  sorte,  l’énormité  de  leur  fait. 
N’oubliez  pas  qu’à  eux  deux  ils  ont  à peine  trente-trois  ou  trente- 
quatre  ans;  et  puis,  ne  remarquez-vous  pas  combien  la  narration, 
qui  a été  si  enjouée,  à chaque  mot  entrecoupée  d’éclats  de  rire,  pen- 
dant que  dure  la  partie,  devient  presque  sérieuse  au  moment  où  il 
s’agit  de  purifier,  par  une  distribution  bien  entendue,  cet  argent 
venu  d’une  source  si  peu  limpide? 

« Cette  aventure  les  ayant  remis  en  fonds,  la  fortune  se  déclara 
pour  eux  pendant  le  reste  de  la  campagne  ; et  le  chevalier  de  Gra- 
mont,  pour  faire  voir  qu’il  ne  s’était  saisi  des  effets  du  comte  que 
par  droit  de  représailles,  et  pour  se  dédommager  de  la  perte  qu’il 
avait  faite  à Lyon,  commença,  dès  ce  temps-là,  à faire  de  son  ar- 
gent l’usage  qu’on  lui  a vu  faire  depuis  dans  toutes  les  occasions. 
Il  déterrait  les  malheureux  pour  les  secourir  ; les  officiers  qui  per- 
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daient  leur  équipage  à la  guerre  ou  leur  argent  au  jeu,  les  soldats 
estropiés  dans  la  tranchée;  enfin  tout  éprouvait  sa  libéralité...  Dès 
qu’il  vit  la  fortune  déclarée  pour  lui,  son  premier  soin  fut  de  faire 
restitution,  en  mettant  Caméran  de  part  avec  lui  dans  toutes  les 
bonnes  parties.  » 

En  vérité,  en  lisant  ce  passage,  il  faut  être  bien  sévère  pour  n’ê- 
tre  pas  désarmé  par  ce  repentir  sans  phrase.  Un  commenta- 
teur dirait  que  la  Savoie  n’était  pas  encore  annexée;  c’était  presque 
un  pays  ennemi,  qui  pouvait  inspirer  au  poëte  ce  vers  connu  : 

« La  Savoie  et  son  duc  sont  pleins  de  précipices.  » 


Mais  je  ne  suis  pas  commentateur.  Je  reconnais  que  le  chevalier  a 
mal  débuté;  seulement,  je  le  répète,  il  a entre  seize  et  dix-sept  ans. 
Le  mieux,  c’est  de  conseiller  à la  galerie  de  surveiller  les  agisse- 
ments de  ce  jeune  cavalier  qui  corrige  si  bien  la  fortune.  Cela  dit, 
n’en  parlons  plus.  D’ailleurs,  le  chevalier  ne  trichera  plus  qu’une 
fois,  pendant  la  Fronde;  mais  son  adversaire,  le  cardinal  de  Maza- 
rin,  triche  encore  plus  que  lui,  seulement  il  triche  moins  bien,  et, 
par  un  euphémisme  tout  italien,  il  appelle  cela  prendre  ses  avan- 
tages, chose  très-permise,  selon  lui,  quand  chacun  en  fait  autant. 
Aussi,  dans  ces  circonstances,  où  l’adresse  était  réciproque,  le  che- 
valier avait  le  plus  souvent  l’avantage.  Il  remarque  que  ceux  qui 
croyaient  faire  leur  cour  en  perdant  leur  argent  contre  le  cardinal 
n’eurent  pas  à se  louer  de  leur  complaisance.  Pour  lui,  dans  la  ser- 
vitude générale,  il  se  vante  d’avoir  conservé  une  espèce  de  liberté. 
Ainsi,  en  se  comportant  comme  un  grec,  il  se  prendrait  volontiers 
pour  un  Romain.  Singulière  façon  de  faire  de  l’opposition!  Au 
moins  celle-là  ne  met  pas  le  pays  à deux  doigts  de  sa  perte  : c’est 
une  supériorité  sur  d’autres  époques. 

Si  les  principes  du  chevalier  en  matière  de  jeu  nous  paraissent 
beaucoup  trop  larges,  et  nous  scandalisent  plus  que  ses  contempo- 
rains, en  politique  il  appartenait,  par  contre,  à une  école  plus 
loyale.  Il  fait  à Mazarin  toute  l’opposition  qu’il  peut  sur  le  tapis  vert  ; 
mais  il  est  dévoué  de  cœur  et  d’âme  à la  régente  et  au  jeune  souve- 
rain. S’il  a cru  qu’il  était  frondeur,  tant  que  la  Fronde  n’a  été 
qu’une  espièglerie  parlementaire,  du  jour  où  elle  change  de  carac- 
tère, il  rompt  avec  le  prince  de  Condé,  dès  que  celui-ci  passe  à l’en- 
nemi ; en  sorte.,  nous  dit-il  finement,  que  s’il  est  un  peu  sorti  de 
son  devoir  pour  suivre  les  intérêts  de  M.  le  Prince.,  il  crut  pouvoir 
aussi  en  sortir  pour  rentrer  dans  son  devoir.  Nous  ne  voyons  pas 
souvent  ce  mot  de  devoir  dans  les  Mémoires  du  chevalier  ; saluons- 
le  vite  au  passage.  En  réalité,  le  chevalier  de  Gramont  était,  comme 
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tous  les  membres  de  sa  famille,  un  fidèle  serviteur  de  la  monarchie 
et  du  roi,  en  qui  elle  s’incarnait.  C’est  peut-être  la  seule  foi  qu’il 
ait  eue,  mais  il  l’avait  sincère.  Son  dévouement  à la  cause  royale 
n’était  nullement  de  la  courtisanerie.  H y a quelque  chose  de  cheva- 
leresque dans  son  voyage  aux  lignes  d’Arras,  voyage  entrepris  pour 
rassurer  la  reine,  pour  être  le  premier  à lui  rapporter  des  nouvelles 
d’un  siège  qui  l’inquiète,  et  pour  qu’en  récompense,  si  elles  sont 
bonnes,  elle  l’embrasse  devant  tous  les  courtisans  (notez  bien  ce 
point-là).  Sa  double  visite  à Turenne  et  à Condé,  son  respect  pour 
Turenne,  chez  qui  il  ne  voudrait  pas  jouer;  puis  cette  partie  enta- 
mée à l’instigation  du  héros,  cette  partie  d’où  il  pourrait  sortir 
comme  un  maquignon , avec  les  quinze  chevaux  qu’il  a gagnés, 
cette  partie  où  il  laisse  un  cheval  pour  les  cartes,  tout  cela  prouve 
que  les  principes  de  ce  jeune  homme  n’avaient  pas  été  entamés  par 
ses  actes,  et  cela  même  est  une  raison  d’espérer  pour  l’avenir.  Et 
puis,  comme  chacun  de  ces  menus  faits  caractérise  bien  la  Fronde! 
Enfin  nous  en  pouvons  conclure  qu’au  besoin,  notre  chevalier  sait 
mener  de  front  son  plaisir  et  sa  profession  de  courtisan.  Ce  n’est 
pas  un  courtisan  ordinaire,  comme  celui  dont  la  Bruyère  trace  le 
portrait;  lui,  c’est  le  courtisan  accompli,  faisant  par  nature,  avec 
conviction,  ce  que  d’autres  font  par  artifice,  par  calcul,  c’est-à-dire 
de  mauvaise  grâce,  gauchement,  sottement. 

« Chacun  pris  dans  son  air  est  agréable  en  soi.  » 

dit  un  peu  lourdement  Boileau.  Eh  bien,  Gramont,  lui  aussi,  est 
agréable  encore  aujourd’hui  pour  le  naturel  parfait,  pour  la  verve 
avec  laquelle  il  devine  et  admire  instinctivement  ce  jeune  roi  qui, 
de  1660  à 1680,  allait  faire  de  si  grandes  choses!  Voyez  avec  quelle 
chaleur  s’exprime  cet  enthousiasme  qu’on  est  tout  surpris  de  ren- 
contrer au  milieu  de  ces  pages  si  souvent  ironiques  ou  frivoles  : 

« Une  application  ennemie  des  délices  qui  s’offrent  à la  jeunesse, 
et  qu’une  puissance  illimitée  se  refuse  rarement,  l’attachaient  entier 
aux  soins  du  gouvernement.  Tout  le  monde  admire  ce  changement 
merveilleux  ; mais  tout  le  monde  n’y  trouve  pas  son  compte.  Les 
grands  devinrent  petits  devant  un  maître  absolu.  Les  courtisans 
n’approchaient  qu’avec  vénération  du  seul  objet  de  leur  respect  et 
du  seul  arbitre  de  leur  fortune.  Ceux  qui,  naguère,  étaient  de  petits 
tyrans  dans  leurs  provinces  ou  dans  les  places  frontières,  n’en 
étaient  plus  que  les  gouverneurs.  Les  grâces,  selon  le  bon  plaisir  du 
maître,  s’accordaient  tantôt  au  mérite,  tantôt  aux  services.  Il  n’était 
plus  question  d’importuner  ou  de  menacer  la  cour  pour  en  ob- 
tenir. » 
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Quel  différence  entre  ce  portrait  et  celui  de  Charles  II,  ce  Louis  XV 
de  l’Angleterre  ! 

Ce  respect,  cette  admiration  pour  son  jeune  maître  passent  chez 
lui  à l’état  de  dogme  : il  en  déduit  toute  une  morale  aujourd’hui 
naturellement  assez  démodée  : car  elle  n’est  pas  du  tout  à l’usage 
des  temps  révolutionnaires. 

Avec  de  pareils  principes,  on  va  loin.  Le  chevalier  commença  par 
aller  en  exil,  pour  n’avoir  pas  tout  à fait  conformé  ses  actes  à sa 
doctrine.  Il  est  juste  d’ajouter  que  ce  ne  fut  pas  pour  un  délit  poli- 
tique ; sa  galanterie  avait  voulu  chasser  sur  un  terrain  réservé  : il 
avait  prétendu  réussir  là  où  le  roi  avait  échoué,  près  d’une  certaine 
demoiselle  de  la  Mothe-Houdancourt,  dont  il  ne  se  souciait  guère 
que  parce  qu’un  autre  avait  jeté  son  dévolu  sur  elle.  Le  roi  écarta 
ce  rival  malavisé,  qui  s’en  alla  gaiement  en  Angleterre,  sans  hu- 
meur contre  personne,  ni  contre  la  jeune  fille,  ni  contre  celui  qui 
la  défendait  si  énergiquement,  ni  contre  lui-même.  Tout  est  bien 
qui  finit  bien,  dit  la  comédie  de  Shakespeare.  Bien  prit  au  chevalier 
d’avoir  été  malheureux  en  amour  ; car  la  destinée  lui  réservait  le 
plus  charmant  des  dédommagements. 

C’est  ici  que  finit  le  prologue  et  que  va  commencer  la  saynète 
dont  nous  parlions  plus  haut.  Elle  débute  par  un  bal  masqué,  tout 
comme  cette  pauvre  Henriette  Maréchal,  de  tapageuse  mémoire,  et 
dont  la  chute  fit  tant  de  bruit  il  y a quelques  années. 

C’est  là,  dans  ce  bal  masqué,  qu’il  rencontre  par  hasard  made- 
moiselle d’Hamilton,  autour  de  laquelle  toute  la  cour  va  tournoyer, 
jusqu’à  son  mariage  avec  notre  brillant  exilé. 

On  a comparé  les  Mémoires  à un  raout  aristocratique  : on  eût  été 
plus  exact  en  disant  un  bal  plus  ou  moins  paré  et  travesti,  et  donné 
uniquement  pour  présenter  aux  gens  d’esprit  mademoiselle  d’Ha- 
milton et  son  fiancé  quadragénaire  ; car,  ne  l’oublions  pas,  les  ans 
avaient  sonné  pour  le  chevalier  comme  pour  le  reste  des  mortels,  et 
il  avait  parfaitement  ses  quarante  ans  au  moment  où  nous  voici. 
Dans  ce  bal  donc,  c’est  le  chevalier  et  la  jeune  fille  de  vingt  ans 
qu’il  faut  voir;  le  reste  de  la  cour  du  roi  d’Angleterre  ne  va  paraître 
que  comme  l’ombre  qui  doit  faire  valoir  la  lumière. 

Ajoutons  que  les  seuls  acteurs  auxquels  s’intéresse  vraiment  le 
narrateur  et  auxquels  il  veut  que  nous  nous  intéressions,  c’est  le 
futur  couple  d’abord,  puis  assez  loin  d’eux  les  autres  membres  de 
la  famille,  James  et  Georges  Hamilton,  puis  enfin  la  belle  Jennings, 
la  future  belle-sœur.  Les  frères  de  mademoiselle  d’Hamilton  sont  à 
dessein  effacés  ; la  belle  Jennings  semble  quelque  peu  sacrifiée  : 
elle  est  à mademoiselle  d’Hamilton  ce  que  miss  Temple  est  à made- 
moiselle Jennings,  un  piquant  repoussoir. 
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Les  Mémoires  n’ayant  d’autre  but  que  de  conter  l’histoire  de  ce 
mariage,  on  peut  dire  que  les  premiers  chapitres  n’en  sont  qu’une 
exposition  rétrospective  et  qu’ils  ne  commencent  qu’à  la  fin  du  troi- 
sième chapitre,  à ces  mots  : « Ce  fut  par  hasard  que  le  chevalier  vit 
mademoiselle  d’Hamilton  ; dès  lors  plus  d’inconstance,  plus  de  vœux 
flottants;  cet  objet  les  fixa  tous,  et  de  ses  anciennes  habitudes,  il 
ne  lui  resta  que  la  jalousie.  Ses  premiers  soins  furent  de  plaire, 
mais  il  vit  bien  que  pour  y réussir,  il  fallait  s’y  prendre  tout  autre- 
ment qu’il  avait  fait  jusqu’alors.  11  s’étonne  d’avoir  employé  tant 
de  temps  ailleurs.  » 

Cela  ne  lui  suffit  pas.  Lui , si  économe  de  paroles , un  peu 
plus  bas,  il  revient  à la  charge  pour  nous  redire  à peu  près  la 
même  chose  : « Le  hasard  avait  fait  que  de  toutes  les  belles  per- 
sonnes de  la  cour,  c’était  celle  qu’il  avait  le  moins  vue,  et  celle 
qu’on  lui  avait  le  plus  vantée.  11  la  vit  donc  pour  la  première  fois  de 
près,  et  s’aperçut  qu’il  n’avait  rien  vu  dans  la  cour  avant  ce  mo- 
ment. 11  l’entretint;  elle  lui  parla.  Tant  qu’elle  dansa,  ses  yeux  fu- 
rent sur  elle  ; et  dès  ce  moment  plus  de  ressentiment  contre  la 
Middleton,  qui  s’était  moquée  de  lui.  » 

Ainsi,  ce  vindicatif  et  malicieux  personnage  est  tellement  remué 
qu’il  va  en  devenir  indulgent,  presque  débonnaire  ! 

Si  je  ne  craignais  pas  de  paraître  trop  abonder  dans  le  sens  litté- 
raire, je  ferais  remarquer  comment  ici  même  éclate  un  art  exquis, 
parce  qu’on  sent  qu’il  est  naturel,  et  qui  ajoute  à l’effet  du  récit  par 
un  contraste  délicat.  Ainsi,  cette  surprise  d’un  cœur  difficile  à sur- 
prendre, ce  coup  de  foudre  amoureux  tombe  sur  le  chevalier  juste 
au  sortir  d’un  sermon  médiocrement  édifiant  de  son  ami  Saint- 
Évremond,  qui  ne  crut  aux  femmes  que  quand  il  lui  était  devenu 
indifférent  qu’elles  crussent  oui  ou  non  en  lui.  Saint-Évremond  lui 
avait  démonstrativement  prouvé  qu’il  devait  laisser  les  dames,  non 
pas  pour  étudier  les  mathématiques,  mais  pour  appartenir  sans 
partage  au  jeu  et  à toutes  les  libertés  du  célibat.  Le  chevalier 
trouvait  que  son  ami  avait  parlé  d’or;  mais  alors  il  n’était  pas  en- 
core sous  le  charme  de  mademoiselle  d’Hamilton. 

Il  y est  maintenant,  et  les  avis  de  Saint-Évremond  sont  bien  loin 
de  son  souvenir.  Seulement,  ce  qui  ne  peut  s’éloigner  de  lui,  ce 
sont  ses  quarante  ans,  tandis  que  la  jeune  fille  n’en  a que  vingt. 

Comment  s’y  prit-il  pour  lui  plaire  avec  une  pareille  avance  en 
tout  sur  elle?  Il  l’aima  ; il  l’aima  sincèrement,  il  l’aima  avec  ten- 
dresse ; le  mot  y est  : « Tout  riait  au  chevalier  dans  la  nouvelle 
tendresse  qui  l’occupait.  » Or,  notez  que  chaque  mot  vaut  son  pe- 
sant d’or  dans  ce  sobre  récit;  il  l’aima  donc  non  pas  en  jouvenceau 
de  vingt  ans,  mais  en  homme  épris  et  aussi  en  gentilhomme,  en 
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homme  du  monde,  en  homme  de  tact,  en  homme  de  goût.  La  Fon- 
taine a dit  dans  les  Filles  de  Minée  : 

« Un  chemin  à la  gloire, 

C’est  l’amour  ; on  fait  tout  pour  se  voir  estimé  ; 

Est-il  quelque  chemin  plus  sûr  pour  être  aimé  ? 

Quel  charme  de  s’ouïr  louer  par  une  bouche 

Qui  même,  sans  s’ouvrir,  nous  enchante  et  nous  touche  ! » 

C’est  précisément  ce  que  fait  le  comte  de  Gramont  : il  se  fait 
estime7%  pour  se  faire  aimer  ; il  n’imite  personne,  et  tout  le  monde 
voudra  l’imiter  : il  est  lui-même,  et  cependant  c’est  un  autre  per- 
sonnage. 

Depuis  l’instant  où  il  voit  pour  la  première  fois  mademoi- 
selle d’Hamilton  jusqu’à  la  dernière  ligne  du  récit,  il  est  ce  que 
dans  la  langue  du  dix-septième  siècle  on  appelait  V honnête  homme; 
il  me  représente,  je  ne  dirai  pas  l’Ariste  dans  les  Femmes  savantes, 
il  est  trop  caustique  pour  cela,  mais  le  Clitandre  élégant  de  la  pièce, 
non  pas  qu’il  tourne  au  stoïcien  ; ce  n’est  pas  un  philosophe  aus- 
tère, c’est  un  Philinte  qui  a mal  commencé  et  qui  finit  bien  ; c’est 
un  vicieux  qui  donne  sa  démission  du  vice  ; sans  doute  il  ne  revient 
pas  à l’innocence  d’un  nouveau-né;  son  expérience  lui  reste;  il  ne 
peut  rompre  avec  elle,  et  je  crois  bien  qu’il  ne  le  voudrait  pas.  Il  ne 
lui  déplaît  pas  d’avoir  fort  peu  d’illusions  : cela  l’autorise  à donner 
de  fort  bons  conseils  et,  au  besoin,  de  bons  exemples  autour  de 
lui;  de  bons  conseils  d’abord  à ses  deux  futurs  beaux-frères,  James 
et  Georges  Hamilton,  qui  en  ont  grand  besoin.  Les  bons  exemples,  il 
ne  les  épargne  pas  non  plus  à cette  cour  grossière  au  milieu  de  la- 
quelle il  vit. 

Voyez-le  donc  à l’œuvre  : 

c(  Il  n’y  a que  chez  lui  qu’on  mange  délicatement,  c’est-à-dire 
que  les  repas  ne  finissent  pas  en  orgies.  11  n’y  a que  chez  lui  que 
l’on  converse  agréablement.  La  compagnie  n’y  était  pas  nombreuse, 
mais  elle  était  choisie  ; ce  qu’il  y avait  de  yneilleur  à la  cour  y était 
d’ordinaire  ; mais  l’homme  du  monde  qui  lui  convenait  le  plus 
pour  ces  occasions,  et  qui  n’y  manquait  jamais,  c’était  Saint-Évre- 
mond.  » 

Entendre  converser  Saint-Evremond  et  le  chevalier  de  Gramont  ! 
Quelle  fête  pour  leurs  hôtes  de  voir  s’épanouir  grâce  à eux,  sous  le 
ciel  gris  et  lourd  de  Londres,  la  conversation,  cette  fleur  délicate  et 
charmante  de  l’esprit  français!  Transplantation  bien  nécessaire 
dans  cette  cour  si  longtemps  indigente  et  vagabonde,  dans  cette  cour 
enfin  où  le  chevalier  constate  qu’à  la  plupart  des  hommes  la  néces- 
sité avait  tenu  lieu  d' éducation  première . » 
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Devant  cette  jeunesse  grossière,  dorée  au  procédé  Ruolz,  si  je  ne 
craignais  de  faire  un  anachronisme,  devant  cette  aristocratie  anglaise 
si  riche  et  plus  fastueuse  encore  que  riche,  il  ose,  lui,  Français  en 
Angleterre,  simple  cadet  de  Gascogne,  exilé,  et  qui  avait  besoin  de 
ses  gains  au  jeu  pour  subsister  à Londres,  il  ose,  tout  en  menant 
la  haute  vie  que  vous  savez,  la  haute  vie  d’un  land-lord,  en  étant  le 
plus  généreux  des  joueurs,  qui  le  sont  si  volontiers  les  jours  de 
veine,  il  ose  rester  simple  et  avouer  qu’il  déteste,  je  me  trompe, 
le  chevalier  a trop  d’esprit  pour  employer  les  grands  mots  de  la 
rhétorique,  il  avoue  qu’il  ré aime  pas  le  faste,  qu’il  n’a  point  de  la- 
quais, qu’il  n’a  jamais  eu  de  domestique  à sa  livrée,  excepté  son 
aumônier  Poussatin,  le  premier  prêtre  du  monde  pour  danser  la 
danse  basque,  à propos  de  quoi  il  entame  une  de  ses  plus  amusan- 
tes relations,  celle  du  siège  de  Lérida,  où  le  plaisir  commence  dès 
la  première  ligne,  ainsi  qu’on  l’a  finement  remarqué. 

Cet  exilé  prend  sa  place  partout  ; il  garde  son  rang,  il  se  met 
à son  aise  dans  n’importe  quel  milieu.  Les  humbles,  les  rooks  le 
trouveront  aussi  gai,  aussi  boute-en-train  parmi  eux  que  les  gen- 
tilshommes qui  encombrent  le  salon  de  la  duchesse  de  Cleveland. 

Cet  aplomb  méridional  ne  l’empêche  pas  d’ailleurs  d’être  le  seul 
homme  de  bonne  compagnie  de  la  cour  d’Angleterre. 

On  dirait  que  notre  chevalier , depuis  qu’il  a vu  mademoi- 
selle d’Hamilton,  est  si  complètement  métamorphosé  qu’il  en  est 
arrivé  à respecter  la  pudeur  des  dames  ; au  moins  il  ménage  leurs 
oreilles  ; c’est  déjà  quelque  chose.  Il  est  vraisemblablement  le  seul 
à la  cour  de  Charles  11  qui  ait  de  ces  scrupules  ; qui  sait  si  les  dames 
elles-mêmes,  en  cette  cour  dissolue,  lui  en  ont  su  beaucoup  degré? 
Quoi  qu’il  en  soit,  les  histoires  les  plus  risquées  des  Mémoires,  ce 
n’est  jamais  devant  les  dames  qu’il  les  raconte.  Au  moment  où  il 
dit  son  aventure  avec  Marion  de  Lorme,  il  remarque  qu’il  n’y  a que 
des  hommes  qui  l’entendent.  On  lui  demande  la  disgrâce  de  don 
Gregorio  Brice  ; il  attend  que  les  dames  ne  soient  plus  là  pour  en 
parler,  et  cette  histoire  était  si  andalouse,  paraît-il,  qu’elle  n’est 
pas  restée  dans  les  Mémoires,  où  pourtant  ce  n’est  pas  la  réserve 
qui  domine.  Ce  sera  quelque  concession  faite  à la  délicatesse  de 
madame  de  Gramont  :mous  ne  nous  en  plaignons  pas. 

Les  épisodes  qu’il  conte  devant  les  dames,  sauf  quelques  détails 
qui  sentent  un  peu  le  grand  seigneur,  se  pourraient,  à la  rigueur, 
lire  dans  des  réfectoires  de  jeunes  filles;  ainsi  le  siège  de  Lérida; 
ainsi  l’histoire  merveilleuse  de  l’habit  enseveli  dans  les  sables  mou- 
vants, près  de  Calais,  au  dire  du  sieur  Termes,  et  qui  se  retrouve 
sur  les  épaules  d’un  notable  d’Abbeville,  longtemps  après. 

Enfin,  ce  qui  nous  va  plus  au  cœur  que  ce  savoir-vivre,  c’est  que 
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cet  exilé,  non  content  de  respecter  les  dames  se  respecte  lui-même, 
Charles  II,  charmé  de  sa  bonne  humeur,  de  sa  politesse,  lui  fait 
offrir  une  pension  de  quinze  cents  guinées;  il  la  refuse,  plus  délicat 
en  cela  que  Charles  II  qui  recevait  une  pension  de  Louis  XIV,  il  la 
refuse  parce  qu’il  ne  veut  rien  tenir  d’un  souverain  qui  n’est  pas 
le  sien;  il  veut  si  peu,  que  les  étrangers,  au  milieu  desquels  il  vit, 
croient  qu’il  a besoin  d’eux,  que,  quelques  jours  après,  il  offre  une 
calèche  de  deux  mille  louis  au  roi,  son  hôte;  c’est  lui  qui  donne 
les  fêtes  les  plus  originales,  qui  rappellent  les  de  Dorante, 

dans  le  Menteur. 

On  n’est  donc  pas  surpris  que  l’ambassadeur  de  France,  le  comte 
de  Comminges,  entretienne  sa  cour  du  rôle  singulier  et  si  honorable 
pour  la  France  joué  par  cet  exilé,  cet  ambassadeur  sans  mission  et 
sans  traitement,  cet  ambassadeur  qui  ne  représente  pas  la  France, 
mais  qui  représente  les  choses  les  plus  françaises. 

Enfin,  à la  cour  d’Angleterre,  plus  de  ces  ruses  avec  lesquelles  il 
avait  dirigé  et  corrigé  la  fortune,  soit  au  siège  de  Trin,  soit  chez 
le  cardinal  de  Mazarin. 

En  Angleterre,  le  chevalier  n’est  plus  qu’un  beau  joueur,  qui  ga- 
gne souvent  et  perd  comme  un  honnête  homme;  c’est  surtout  un 
homme  à la  mode,  un  courtisan  bien  élevé  au  milieu  de  gens  qui 
ne  le  sont  guère,  un  homme  gai  et  d’esprit  au  milieu  de  gens  qui 
ont  la  joie  violente  et  un  peu  sauvage.  Dès  lors  quoi  d’étonnant  que 
mademoiselle  d’Hamilton  se  soit  laissée  prendre  à de  pareils  dehors? 
Le  gros  jeu  du  comte  ne  devait  guère  la  scandaliser;  à la  cour  de 
Charles  II,  cette  passion  était  encore  plus  furieuse  qu’en  France. 
Les  femmes  même  jouaient  un  jeu  d’enfer.  La  duchesse  de  Cleve- 
land,  la  duchesse  de  Mazarin,  mademoiselle  Steward  y donnaient  le 
ton.  Le  chevalier,  presque  toujours  heureux  au  jeu,  en  tirait  peut- 
être  ce  lustre  que  donne  le  succès  devant  bien  de  gens. 

On  n’est  pas  surpris,  après  le  rôle  brillant  qu’il  jouait  devant 
elle,  avec  tant  de  talent,  qu’elle  ait  préféré  cet  exilé  aux  deux  Rus- 
sell, oncle  et  neveu,  au  comte  de  Falrnouth,  au  duc  de  Richmond, 
qui  était  un  ivrogne  et  qui  la  marchandait,  à Henri  Howard,  qui 
possédait  tout  le  bien  de  la  maison  de  Norfolk,  mais  qui  était  un 
bœuf,  dit  laconiquement  le  narrateur. 

L’esprit  amusant  du  chevalier,  sa  conversation  vive,  légère  et 
toute  nouvelle,  le  faisaient  écouter.  Hamilton  n’en  dit  pas  plus  long 
sur  les  sentiments  de  cette  jeune  personne  qu’il  va  nous  décrire 
avec  une  complaisance  toute  fraternelle.  Elle  semble  avoir  été  char- 
mante entre  les  belles  de  la  chambrée  de  beauté,  Beauty-room.  Le 
peintre  à la  mode  de  ce  temps,  le  Winter-Ilalter  de  toutes  ces  belles 
personnes,  a-t-il  jamais  rien  laissé  de  plus  gracieux  que  le  portrait 
qu’on  va  lire? 
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« Elle  était  dans  cet  heureux  âge  où  les  charmes  du  beau  sexe  com- 
mencent à s’épanouir.  Elle  avait  la  plus  belle  taille,  la  plus  belle  gorge 
et  les  plus  beaux  bras  du  monde.  Elle  était  grande  et  gracieuse  jusque 
dans  le  moindre  de  ses  mouvements.  C’était  l’original  que  toutes  les 
femmes  copiaient  pour  le  goût  des  habits  etl’air  de  coiffure.  Elle  avait 
le  front  ouvert,  blanc  et  uni  ; les  cheveux  bien  plantés  et  dociles  pour 
cet  arrangement  qui  coûte  tant  à trouver.  Une  certaine  fraîcheur, 
que  les  couleurs  empruntées  ne  sauraient  imiter,  formait  son  teint; 
ses  yeux  n’étaient  pas  grands,  mais  ils  étaient  vifs,  et  ses  regards 
signifiaient  tout  ce  qu’elle  voulait.  Sa  bouche  était  pleine  d’agré- 
ments et  le  tour  de  son  visage  parfait.  Un  petit  nez  délicat  et  re- 
troussé n’était  pas  le  moindre  ornement  d’un  visage  tout  aimable.  » 

Cette  peinture  un  peu  complaisante  des  agréments  chers  aux 
connaisseurs  du  grand  siècle,  et  qui  ne  seraient  pas  dédaignés  au- 
jourd’hui, a pour  correctif,  j’allais  dire  pour  excuse,  la  description 
morale,  plus  exquise  encore,  qui  doit  compléter  cette  ravissante 
peinture. 

((  Son  esprit  était  à peu  près  comme  sa  figure.  Ce  n’était  point 
par  ces  vivacités  importunes,  dont  les  saillies  ne  font  qu’étourdir, 
qu’elle  cherchait  à briller  dans  la  conversation.  Elle  évitait  encore 
plus  cette  lenteur  affectée  dans  le  discours  dont  la  pesanteur  as- 
soupit; mais,  sans  se  presser  de  parler,  elle  disait  ce  qu’il  fallait  et 
pas  davantage.  Elle  avait  tout  le  discernement  imaginable  pour  le 
solide  et  le  faux  brillant,  et,  sans  se  parer  à tout  propos  des  lu- 
mières de  son  esprit,  elle  était  réservée,  mais  très-juste  dans  ses 
décisions.  Ses  sentiments  étaient  pleins  de  noblesse,  fiers  à outrance 
quand  il  était  besoin.  Cependant  elle  était  moins  prévenue  sur  son 
mérite  qu’on  ne  l’est  d’ordinaire  quand  on  en  a tant.  » 

Notez  que  dans  ces  deux  parties  du  portrait,  il  n’y  a pas  un  mot 
sur  le  goût  que  pouvait  avoir  mademoiselle  d’Hamilton  pour  le 
chevalier.  En  ce  temps-là  on  montrait  volontiers  les  épaules  et  ce 
qui  suit,  quand  c’était  beau  à montrer;  on  ne  cachait  pas  non  plus 
son  esprit,  quand  on  en  avait;  mais  l’on  ne  prodiguait  pas  son 
cœur.  D’ailleurs  la  jeune  fille  avait  été  élevée  à Port-Royal,  ne  l’ou- 
blions pas. 

Pourtant  n’allons  pas  faire  d’elle  une  jeune  première  du  théâtre 
de  Marivaux;  malgré  l’éducation  que  je  viens  de  rappeler,  elle  a du 
sang  anglais  dans  ses  veines  ; elle  n’a  donc  pas  cette  aimable  timi- 
dité, ces  rougeurs  charmantes,  qui  avaient  si  bonne  grâce  chez 
mademoiselle  de  Sévigné  et  qui  désespéraient  la  marquise.  Deux 
étourderies  un  peu  bien  britanniques  : une  invitation  pour  rire  à 
une  de  ses  cousines  qu’elle  fait  venir  à un  bal  de  la  cour  où  elle 
n’était  pas  priée  ; le  mauvais  tour  qu’elle  joua  à une  pauvre  lady 
Muskerry,  à laquelle  elle  fait  adopter  un  costume  grotesque  pour 
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un  bal  où  elle  ne  doit  pas  aller  ; tout  cela  nous  semble  un  peu  page 
et  fort  antifrançais.  Tout  cela  eût  semblé  bien  violent  à ITiotel 
de  Rambouillet,  par  exemple,  quoique  mademoiselle  de  Bourbon, 
avec  son  amie,  la  lionne  Paulet,  ne  se  gênassent  pas  de  berner  ce 
pauvre  Voiture,  si  la  lettre  où  celui-ci  raconte  cette  berne  n’est  pas 
un  conte  en  Pair,  comme  j’en  ai  le  soupçon. 

Il  est  vrai  que  mademoiselle  Jennings  ira  plus  loin  encore,  en 
fait  de  tours  de  page,  que  mademoiselle  d’Hamilton.  Malgré  cela, 
qu’elle  est  charmante  aussi  cette  étourdie  fillette,  beauté  légère  et 
piquante  qui  fait  contraste  avec  la  beauté  grave  de  mademoiselle 
d’Hamilton  ! Chez  mademoiselle  Jennings,  l’imagination  a souvent 
le  dessus  : aussi  elle  commence  à parler  avant  d'avoir  achevé  de 
penser;  elle  emploie  des  expressions  qui  ne  signifient  pas  tout  ce 
qu'elle  veut;  ses  paroles  rendent  quelquefois  trop  peu^  quelquefois 
beaucoup  trop  ce  qu'elle  pense.  Comme  l’épigramme  éclate  et  cir- 
cule dans  tout  ce  second  portrait  ! Quelle  distance  entre  les  deux 
belles-sœurs  ! 

J’espère  bien  que  ce  n’est  pas  madame  de  Gramont  qui  a guidé 
la  plume  de  son  frère;  je  l’espère,  mais  je  n’en  jurerais  pas,  car  elle 
était  très-dénigrante;  les  deux  belles-sœurs  étaient  en  froid  depuis 
le  second  mariage  de  la  belle  Jennings  avec  Talbot  : s’il  n’y  avait 
pas  rivalité  d’esprit  entre  les  deux  femmes,  il  y avait  eu  rivalité  de 
beauté  peut-être. 

Mademoiselle  Hamilton  était,  paraît-il,  obsédée  d’épouseurs  sé- 
rieux ; miss  Jennings  d’adorateurs  qui  demandaient  surtout  sa  main 
gauche  ; enfin  elle  donne  son  cœur,  elle  ne  donne  que  cela  à un 
fat,  à l’invincible  Jermyn  qui,  au  bout  du  compte,  ne  l’épouse  pas. 

Il  y a une  véritable  malveillance  dans  ce  récit  développé  de  son 
escapade,  le  jour  où  elle  se  déguise  en  marchande  d’oranges  pour 
se  faire  tirer  son  horoscope  par  ce  mauvais  sujet  de  Rochester.  Il 
semble  que  l’historiographe  de  Gramont  l’ait  destinée  à orner  le 
char  de  triomphe  de  la  comtesse;  de  même  que  miss  Temple  la 
fait  valoir  et  lui  sert  en  quelque  sorte  de  repoussoir,  miss  Jennings 
est  un  personnage  sacrifié  à mademoiselle  d’Hamilton. 

Des  critiques  anglais  regrettent  qu’Hamilton  se  borne  à conter  le 
mariage  de  miss  Jennings  avec  George  Hamilton,  sans  nous  expli- 
quer comment  son  cœur  s’est  détaché  de  l’invincible  Jermyn  pour 
se  rattacher  au  jeune  Hamilton;  mais  eela  eût  fait  double  emploi. 

On  ne  voulait  conter  que  le  mariage  du  Chevalier,  on  ne  voulait 
avoir  qu’une  héroïne  aimée,  et  qui  captivât  à elle  seule  les  regards; 
on  ne  voulait  mettre  en  scène  que  mademoiselle  d’Hamilton. 

H y a de  l’ironie  dans  ces  dernières  lignes  où  Hamilton  résume, 
en  célibataire  qu’il  est,  le  dénouement  de  ces  jeux  de  l’amour  et  du 
hasard.  « On  eût  dit  que  le  dieu  d’amour,  par  un  nouveau  caprice. 
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livrant  tout  ce  qui  reconnaissait  son  empire  aux  lois  de  l’hymen, 
avait,  en  même  temps,  mis  son  bandeau  sur  les  yeux  pour  marier 
tout  de  travers  la  plupart  des  amants  dont  on  a fait  mention.  La 
belle  Stewart  épouse  le  duc  de  Richmond  ; l’invincible  Jermyn,  une 
pecque  provinciale;  milord  Rochester,  une  triste  héritière;  le  jeune 
Temple,  la  sérieuse  Lyttellon;  Talbot,  sans  savoir  pourquoi,  prit 
pour  femme  la  languissante  Boynton;  Georges  Hamilton,  sous  de 
meilleurs  auspices,  épousa  la  belle  Jennings,  et  le  chevalier  de  Gra- 
mont,  pour  le  prix  d’une  constance  qu’il  n’avait  jamais  connue 
devant  et  qu’il  n’a  jamais  pratiquée  depuis,  trouvait  l’Hymen  et  l’A- 
mour d’accord  en  sa  faveur,  et  se  vit  enfin  possesseur  de  mademoi- 
selle d’Hamilton.  » 

Je  sais  bien  qu’il  y a un  autre  dénouement  imaginé  par  quelque 
mauvais  plaisant;  c’est  une  anecdote  qui  roule  dans  tous  les  recueils 
que  celle  des  frères  Hamilton,  courant  après  le  chevalier  et  lui 
disant  : «N’avez-vous  rien  oublié?  — AhI  si,  d’épouser  votre  sœur.  » 

On  n’a  jamais  pu  savoir  la  provenance  de  cette  facétie;  mais  sa 
date  nous  renseignera  sur  son  authenticité.  Elle  est  contemporaine 
du  Mariage  forcé,  de  Molière;  elle  est  de  1664.  Le  mariage  du  comte 
avait  eu  lieu  le  10  novembre  1665.  La  comtesse  était  pimpante 
comme  Dorimène;  le  comte  avait  un  peu  l’âge  du  seigneur  Alcan- 
tor.  Un  des  courtisans  qu’il  avait  débellés,  pour  parler  comme  Sain 
Simon,  a fait  le  rapprochement.  Le  mot  était  méchant,  il  a fait  son 
chemin,  et  voilà  comme  on  écrit  l’histoire  littéraire. 

Tel  est  ce  petit  roman  des  amours  du  chevalier  de  Gramont,  ro- 
man tout  surpris  d’avoir  fleuri  à la  cour  si  grossièrement  volup- 
tueuse de  Charles  11,  et  pour  la  plus  grande  gloire  d’un  épicurien 
comme  notre  quadragénaire,  ce  digne  ami  de  Saint-Évremond  et 
des  membres  de  l’ordre  des  Coteaux,  les  beaux  dîneurs  du  grand 
siècle. 

Il  y aurait  bien  un  supplément  qui  se  pourrait  ajouter  à ce  gra- 
cieux épisode;  mais  il  attend  un  Hamilton.  D’ailleurs,  la  comtesse 
ne  le  lirait  avec  autant  de  plaisir.  Aussi  bien  elle  a cessé  d’être 
jeune  et  belle;  à un  certain  moment,  ce  beau  et  frais  visage  s’est 
couperosé  et  couvert  de  dartres.  Le  caractère  s’est  aigri  comme  le 
sang.  On  a élé  consulter  le  médecin  des  âmes,  et  Fénelon  lui  indi- 
quait le  remède,  et  c’était  l’humilité.  « Supportez  le  prochain.  Sur- 
tout le  silence  vous  est  capital.  Lors  même  que  vous  ne  pourrez 
vous  dérober  au  monde,  vous  pourrez  vous  taire  souvent  et  laisser 
aux  autres  les  honneurs  de  la  conversation.  Vous  ne  pouvez  domp- 
ter votre  esprit  dédaigneux,  moqueur  et  hautain,  qu’en  le  tenant 
enchaîné  par  le  silence.  » Dans  une  autre  lettre,  il  a l’air  de  lui  con- 
seiller la  retraite  : « A Versailles,  lui  dit-il,  il  faut  un  visage  riant; 
m§|§  Ip  cœur  n’y  rit  guère.  Si  peu  qu’il  reste  de  désirs  et  de  sensi- 
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bilités  d’amour-proprc,  on  y a toujours  de  quoi  vieillir;  on  n’a  pas 
ce  qu’on  veut,  on  a ce  qu’on  ne  voudrait  pas.  On  est  peiné  de  ses 
malheurs  et  quelquefois  du  bonheur  d’autrui;  on  méprise  les  gens 
avec  lesquels  on  passe  sa  vie,  et  on  court  après  leur  estime.  On  est 
importuné,  et  on  serait  bien  fâché  de  ne  pas  l’être  et  de  demeurer 
en  solitude.  Il  y a une  foule  de  petits  soucis  voltigeants  qui  vien- 
nent chaque  matin  à votre  réveil,  et  qui  ne  vous  quittent  plus  jus- 
qu’au soir.  Ils  se  relayent  pour  vous  agiter;  plus  on  est  à la  mode, 
plus  on  est  à la  merci  de  ces  lutins.  Voilà  ce  qu’on  appelle  la  vie 
du  monde,  et  l’objet  de  l’envie  des  sots.  » 

Ces  mots  nous  en  disent  long  sur  la  maladie  morale  de  la  com- 
tesse. Le  comte,  lui,  ne  connaissait  pas  ce  genre  de  vapeurs  mora- 
les; mais  il  était  reconnaissant  à Fénelon  de  l’intérêt  qu’il  prenait 
aux  tristesses  de  la  comtesse,  et,  quoique  courtisan,  il  aimait  le 
grand  archevêque  jusque  dans  sa  disgrâce  ; il  l’aimait  tout  haut,  de- 
vant le  roi  et  devant  madame  de  Maintenon. 

L’envers  de  toutes  les  splendeurs  est  triste  à voir.  On  survit  à sa 
beauté;  l’âge  vient,  tout  prestige  disparaît.  C’est  l’histoire  de  toutes 
ces  belles  personnes  qui  figurent  dans  le  brillant  raout  des  Mémoi- 
res.  Leur  existence  à presque  toutes  finit  comme  un  mélodrame  du 
boulevard,  où  le  vice  ne  manque  jamais  d’être  puni. 

La  belle  Jennings,  veuve  de  Georges  Hamilton,  devient  duchesse 
de  Tyrconnel  ; mais  ce  n’est  pas  pour  longtemps.  Arrive  la  révolution 
de  1688  : spoliée  par  la  confiscation  de  tous  ses  biens,  elle  est  ré- 
duite à tenir  une  petite  boutique  de  mercerie  dans  le  voisinage  de 
la  Bourse  de  Londres.  « Elle  avait  un  masque  blanc  qu’elle  ne  quitta 
jamais,  » dit  Horace  Walpole.  Elle  finit  ses  jours  dans  les  austéri- 
tés religieuses,  et  ne  lut  sans  doute  pas  ce  livre  où  son  beau-frère 
racontait  si  philosophiquement  les  peccadilles  de  sa  libre  jeunesse. 

Que  dire  des  autres  personnages?  De  miss  Temple,  qui  paraît  là 
pour  mettre  en  lumière  miss  Jennings?  Que  dire  de  toutes  ces  filles 
d’honneur  comme  il  plaît  à Dieu,  ainsi  que  parlait  un  de  leurs  con- 
temporains, de  toutes  ces  étourdies,  si  jeunes,  si  folles  de  leur 
cœur,  si  éprises  de  fêtes  et  de  plaisirs?  Car  plus  d’un  drame  éclate 
et  perce  même  sous  le  discret  récit  d’Hamilton.  Ainsi,  madame  Den- 
ham  mourait  empoisonnée  par  son  mari  ; madame  de  Slirewsbury 
fait  tuer  son  ancien  amant  par  son  mari,  et  son  mari  par  le  duc  de 
Buckingham,  puis  va  vivre  avec  lui,  tandis  que  la  duchesse  est  obli- 
gée de  lui  céder  la  place  et  de  retourner  chez  son  père.  Seulement 
Hamilton  est  de  l’école  classique  : il  sait  qu’un  divi  judicieux  doit 
soustraire  aux  regards  les  objets  odieux;  aussi  il  atténue  tout  : il  fait 
pour  les  Anglais  de  1660  ce  que  Racine  a fait  pour  les  contempo- 
rains de  Néron  : il  laisse  deviner,  et  c’est  un  plaisir  de  plus  pour 
les  gens  d’esprit. 
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C’est  bon  pour  ce  badaud  vicieux  de  Samuel  Pepys,  de  nous  ra- 
conter avec  complaisance  les  orgies  ignobles  de  Charles  II,  les  scè- 
nes scandaleuses  de  son  harem,  les  duels  à coups  de  poings  des 
deux  sultanes  favorites,  la  Castlemaine  et  la  Stewart;  les  rivalités 
de  bas  étage  qu’elles  infligent  à l’indolent  monarque  ; les  ivresses 
et  tapages  nocturnes  des  plus  grands,  Buckingham  en  tête;  et 
ces  scènes  de  la  Chambre  des  lords  où  la  moitié  des  membres  pré- 
sents est  à peu  près  ivre-morte. 

Malgré  toute  cette  réserve  d’Hamilton,  on  lui  est  sévère.  Il  a 
médit  des  femmes,  et  celles-ci  lui  tiennent  rigueur.  Lord  Byron  re- 
marque qu’elles  n’aiment  pas  ce  livre  d’un  célibataire  qui  rit  si  vo- 
lontiers de  leurs  méfails. 

Qu’elles  récusent  Hamilton,  elles  sont  dans  leur  droit  jusqu’à  un 
certain  point.  Il  n’a  peint  que  la  femme  du  monde,  et  quelquefois 
celle  du  grand  demi-monde  ; il  ne  l’a  montrée  que  sur  ce  champ  de 
bataille  des  salons  où  ses  défauts  la  suivent  plus  que  ses  vertus  ; il 
n’a  vu  ni  la  mère  de  famille  ni  la  femme  d’intérieur.  Pourtant  son 
sévère  jugement  doit  être  écouté , à cause  des  sérieuses  ré- 
flexions qu’il  suscite  chez  le  lecteur  qui  sait  lire  entre  les  lignes. 

Toutes  ces  vicieuses,  toutes  ces  légères  personnes  sont  sottes, 
vaines,  crédules  ; elles  manquent  de  jugement  et  de  tact.  La  Castle- 
maine est  une  harpie  furieuse,  la  Steward,  une  écervelée  qui  donne 
son  cœur  à Georges  Hamilton  parce  qu’il  a la  bouche  assez  grande 
pour  que  deux  bougies  allumées  y tiennent  à la  fois,  et  quil  peut 
faire  trois  tours  de  chambre  sans  qu'elles  s'éteignent.  J’en  passe, 
et  de  plus  sottes  encore. 

Ainsi,  vice  et  sottise  marchent  de  compagnie.  Est-ce  donc  rendre 
le  vice  aimable,  que  de  le  montrer  ridicule  et  même  bête? 

Au  contraire,  les  jeunes  filles  assez  rares,  je  le  reconnais,  qu’il 
veut  nous  faire  estimer,  joignent  les  charmes  de  l’esprit  qui  retient 
aux  grâces  du  visage  qui  attirent.  Toutes  ont  plus  d’esprit  que  ceux 
qui  les  courtisent,  môme  quand  c’est  le  chevalier  de  Gramont.  Re- 
voyez le  portrait  de  mademoiselle  de  Saint-Germain,  et  celui  de 
mademoiselle  Begot,  et  celui  même  de  miss  Jennings,  étourdie, 
mais,  au  demeurant,  honnête. 

Nous  trouvons  dans  les  Mémoires  au  moins  quatre  femmes  vrai- 
ment vertueuses  et  spirituelles.  Voici  leurs  noms  : mademoiselle 
d’Hamilton,  mademoiselle  de  Saint-Germain,  miss  Bagot  et  ma- 
dame de  Sénanges  : n’est-ce  donc  rien?  Jadis,  nous  dit  une  sainte 
histoire,  une  grande  cité  eût  été  sauvée,  s’il  s’y  fût  trouvé  quelques 
justes;  hé  bien,  il  y avait  encore  assez  de  femmes  honorables,  même 
à la  cour  de  Charles  H,  pour  qu’elle  ne  fût  pas  tout  à fait  maudite. 
Pourquoi  donc  le  livre  d’Hamilton  en  faveur  de  ces  personnes  d’é- 
lite, chez  qui  la  vertu  n’est  qu’une  grâce  de  plus,  n’obliendrait-il 
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pas  un  bill  d’indemnité  devant  les  lecteurs  sérieux?  Si  la  morale  a 
plusieurs  formes,  n’est- ce  donc  pas  une  morale  qui  en  vaut  bien 
une  autre,  que  celle  qui  punit  les  vicieux  par  leurs  vices?  Toutes 
ces  personnes  folles  de  leur  cœur,  ne  les  a-t-il  pas  punies,  en  leur 
infligeant  son  froid  dédain,  son  ironique  mépris?  Pour  lui,  ce  ne 
sont  plus  des  femmes  ; elles  perdent  leur  droit  aux  égards,  ce  sont 
des  créatures  quelconques,  presque  des  choses  : c’est  la  Steward, 
c’est  la  Gastlemaine,  c’est  la  Price,  c’est  la  Temple,  c’est  la  Wer- 
mestre,  c’est  la  Wells.  Mais  s’avise-t-il  jamais  d’enlever  à sa  sœur, 
à miss  Jennings,  à mademoiselle  Bagot,  à mademoiselle  de  Saint- 
Germain,  cette  qualification  de  madame,  qui  est  une  marque  de 
respect  encore  plus  qu’une  formule  de  politesse? 

11  est  permis  de  croire  que  la  justice  distributive  du  comte  ou 
d’tlamilton  à l’égard  de  toutes  ces  pécheresses  a été  éclairée  par 
madame  de  Gramont.  L’indulgence  n’était  pas  le  fort  de  cette  per- 
sonne distinguée.  « Elle  était  fort  dénigrante,  » dit  madame  de  Cay- 
lus,  et  c’est  elle,  j’imagine,  qui  plus  d’une  fois  aura  signalé  à ses 
deux  partners  en  causerie  certaines  imperfections  dont  le  regard 
d’un  homme  ne  se  serait  pas  avisé  naturellement.  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  n’y  a qu’une  femme  pour  caractériser  ainsi  une  de  ses  amies  : 
« Madame  Wetenhall  était  ce  qu’on  appelle  proprement  une  beauté 
tout  anglaise  : pétrie  de  lis  et  de  roses,  de  neige  et  de  lait,  quant 
aux  couleurs;  faite  de  cire  à l’égard  des  bras  et  des  mains,  delà 
gorge  et  des  pieds  ; mais  tout  cela  sans  âme  et  sans  air.  Son  visage 
était  des  plus  mignons,  mais  c’était  toujours  le  même  visage;  on 
eût  dit  qu’elle  le  tirait  le  matin  d’un  étui,  pour  l’y  remettre  en  se 
couchant,  sans  s’en  être  servie  durant  la  journée.  Que  voulez-vous  ! 
la  nature  en  avait  fait  une  poupée  dès  son  enfance,  et  poupée  jus- 
qu’à la  mort  resta  la  blanche  Wetenhall.  » 

Que  dites-vous  de  ce  portrait  de  mademoiselle  Wells?  « C’était  une 
grande  fille,  faite  à peindre,  qui  se  mettait  bien,  qui  marchait 
comme  une  déesse,  et  dont  le  visage,  fait  comme  ceux  qui  plaisent 
le  plus,  était  un  de  ceux  qui  plaisent  le  moins.  Le  ciel  y avait  ré- 
pandu certain  air  d’incertitude  qui  lui  donnait  la  physionomie  d’un 
mouton  qui  rêve.  Cela  donnait  mauvaise  opinion  de  son  esprit,  et, 
par  malheur,  son  esprit  faisait  bon  sur  tout  ce  qu’on  en  croyait.  » 

Je  le  répète,  les  hommes  n’ont  pas  de  si  bons  yeux,  et  ils  sont 
plus  reconnaissants  que  cela  du  je  ne  sais  quoi  de  charmant  qui 
s’épanouit  sur  un  jeune  et  frais  visage. 

Décidément,  tous  les  assistants  qui  défilent  dans  ce  raout  ou  dans 
ce  bal  travesti  donné  en  l’honneur  de  mademoiselle  d’ilamilton  et 
de  son  spirituel  prétendant,  n’ont  pas  eu  à se  féliciter  de  n’être  pas 
restés  chez  eux. 

10  Juillet  1875.  13 
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Maintenant,  j’en  reviens  à la  morale  que  le  lecteur  peut  dégager 
de  ce  livre  d'apparence  si  peu  morale  : c’est  que  le  vice  n’est  pas 
seulement  méprisable  ; en  général,  il  est  aussi  passablement  ridi- 
cule. Les  mauvaises  actions  ne  sont  pas  seules  punies,  les  mau- 
vaises intentions  ne  le  sont  pas  moins.  Ainsi,  quand  le  chevalier, 
chez  l’hôtelier  Cerise,  brûle  d’empocher  l’argent  du  manant  qu’il 
appelle  dédaigneusement  le  chapeau  pointu,  c’est  ce  dernier  qui  em- 
poche son  argent.  Le  même  étourdi  est-il  trop  pressé  de  revenir  en 
France  avant  que  le  roi  l’y  ait  autorisé,  un  mot  de  son  frère  le  rap- 
pellera à la  vérité,  et,  crainte  d’avertissement  venu  de  plus  haut, 
il  retournera  en  Angleterre  plus  vite  encore  qu’il  n’en  est  venu. 

Mais  allons  au  fond  des  choses.  Ce  qui  fait  la  moralité  vraie  de  cette 
œuvre,  c’est  le  sourire  qui  souligne  telle  parole  qui  nous  paraît  au- 
jourd’hui indulgente  ou  trop  modérée.  La  bonne  humeur  du  narra- 
teur nous  trompe  sur  son  compte  ; parce  qu’il  dit  la  vérité  en  sou- 
riant, sans  grossir  sa  voix,  nous  l’accusons  de  ne  pas  prendre  la 
morale  au  sérieux.  Ce  qu’Hamilton  nous  dit  du  chevalier,  qu'il  dé- 
clamait fort  peu  contre  V humeur  capricieuse  des  femmes^  mais 
quil  les  punissait  le  plus  et  le  mieux  qu'il  pouvait^  c’est  précisé- 
ment ce  qu’Hamilton  fait  contre  les  vicieux  et  contre  les  vicieuses. 
Il  ne  fait  de  réquisitoires  contre  personne,  mais  il  frappe  sur  qui 
de  droit.  Dans  la  bonne  compagnie  d’autrefois,  on  détestait  les 
grands  mots,  les  grandes  phrases;  les  Mémoires  d’Hamilton  sont 
venus  dans  le  même  milieu  que  les  romans  de  madame  de  La 
Fayette  ; ils  sont  destinés  à un  petit  cercle  choisi  de  gens  qui  en- 
tendent à demi-mot  : de  là  cette  mesure,  cette  modération,  cette 
urbanité  qui  vaut  bien  l’atticisme  des  Grecs,  tiamilton  ne  parlait, 
surtout  dans  les  circonstances  qui  ont  été  rappelées,  que  pour  des 
gens  qui  avaient  presque  autant  d’esprit  que  lui. 

Enfin,  en  lisant  ce  livre  si  piquant,  nous  goûtons  un  plaisir  par- 
ticulièrement cher  à notre  temps  volontiers  égalitaire.  Notre  fatuité 
peut  se  figurer  que  nous  valons  mieux,  à certains  égards,  que  quel- 
ques-uns des  grands  personnages  qui  figurent  dans  ces  Mémoires. 
Au  fond  je  ne  le  crois  pas;  le  vice  s’est  déplacé  comme  la  fortune; 
il  s’est  embourgeoisé,  et  voilà  tout.  11  a perdu  ses  façons  de  Don 
Juan  : c’est  M.  et  madame  Dimanche  qui  sont  vicieux  aujourd’hui, 
le  diable  n’y  perd  rien. 

Mais  un  plaisir  de  meilleur  aloi  que  nous  procure  cet  ouvrage 
historique,  c’est  d’assister  à une  conversation  variée,  élégante, 
amusante,  et  qui  ne  languit  pas  un  instant.  11  y a quelques  obscu- 
rités, je  le  veux  bien;  mais  dans  un  salon,  même  quand  nous  avons 
de  fines  oreilles,  n’y  a-t-il  pas  bien  des  mots  qui  nous  échappent? 
Dans  cette  conversation  échangée,  il  y a plus, de  deux  siècles,  entre 
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trois  personnes  distinguées,  il  y a de  tout,  de  la  frivolité  d’abord, 
il  en  faut  en  conversation  ; il  y a aussi  de  la  raison,  pas  raison- 
neuse, piquante,  alerte,  grâce  à laquelle  maints  passages  s’adres- 
sent aux  esprits  sérieux  et  bien  faits  : ils  sont  ce  grain  de  sel  qui 
relève  l’appétit,  et  ils  reviennent  assez  souvent  pour  que  l’amuse- 
ment n’y  devienne  pas  excessif  et  partant  monotone. 

Enfin,  notre  patrie  doit  être  particulièrement  touchée  de  l’hom- 
mage qui  lui  a été  rendu  par  un  étranger  qui  a assez  aimé  notre 
langue  pour  la  parler  si  bien,  et  notre  pays  pour  le  montrer  sous 
un  si  beau  jour.  Car,  enfin,  derrière  le  chevalier,  derrière  la  cour 
d’Angleterre,  nous  avons  des  perspectives  sur  la  France  du  dix- 
septième  siècle;  nous  reconnaissons  ses  traits  les  plus  caractéristi- 
ques, nous  voyons  à l’œuvre  son  jeune  monarque,  sa  vaillante  et 
spirituelle  noblesse  ; nous  assistons  à la  brillante  aurore  du  grand 
règne,  et  c’est  un  exilé  qui  nous  en  fait  les  honneurs  ! Les  rôles 
honorables  et  flatteurs  ce  sont  des  Français,  c’est  Matta,  c’est  Saint- 
Évremont,  c’est  Gramont  qui  les  remplissent  à la  cour  de  White- 
hall  ; ce  sont  eux  qui  représentent  notre  élégance , notre  savoir- 
vivre. 

C’est  donc  la  France  d’autrefois  qu’il  faut  revoir  et  retrouver 
dans  ces  pages  légères  : c’est  la  France  au  moment  où  elle  parlait 
si  bien  et  si  haut,  parce  qu’elle  était  alors  la  grande  nation. 

Que  cette  vue  patriotique  soit  mon  excuse  pour  avoir  pris  si 
au  sérieux  ce  livre  qui  ne  pensait,  sans  doute,  qu’à  être  agréable. 

E.  COLÏNCAMP. 

Au  moment  où  nous  terminions  cette  étude,  une  intéressante  communica- 
tion de  M.  le  duc  de  Gramont  nous  arrive;  nous  sommes  heureux  d’en  faire 
part  à nos  lecteurs  : ce  leur  sera  une  preuve  nouvelle  de  la  vérité  historique 
qu’il  y a lieu  de  chercher  dans  l’œuvre  d’Hamilton. 

« Il  n’existe,  dans  les  archives  de  la  maison,  aucune  pièce  qui 
permette  de  fixer,  par  un  document,  la  date  précise  du  mariage  du 
chevalier  de  Gramont.  Son  contrat  de  mariage  est  presque  le  seul 
qui  manque,  et  cela  s’explique  par  le  fait  qu’il  a été  fait  en  Angle- 
terre, où  il  sera  resté.  Par  contre,  les  archives  de  la  maison  contien- 
nent le  contrat  de  mariage  (du  2 avril  1694)  de  sa  fille  Claude-Char- 
lotte de  Gramont,  qui  épousa  Henry  Howard,  comte  de  Stafford,  en 
Angleterre,  et  aussi  le  testament  de  cette  comtesse  de  Stafford,  du 
15  mai  1729.  — Mais  (chose  très-fréquente  dans  les  actes  de  ce 
temps)  la  date  des  naissances  des  personnes  mentionnées  n’est  pas 
indiquée  dans  le  contrat  ni  dans  le  testament,  de  sorte  qu’il  est  diffi- 
cile de  fixer,  à deux  ou  trois  ans  près,  la  date  de  la  naissance  de  la 
comtesse  de  Stafford.  — On  évitait  alors  avec  un  soin  particulier  de 
trahir,  dans  les  documents,  l’âge  dont  on  s’appliquait  avec  tant  de 
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soins  à masquer  les  progrès.  — C’est  à ce  point  que,  dans  les  Mé- 
moires de  Gramont,  par  Hamilton,  dn  ne  rencontre  pas  une  date, 
et,  à plus  forte  raison,  rien  de  ce  qui  pourrait  indiquer  l’âge  de  la 
comtesse  de  Gramont,  sa  sœur,  et  de  lady  Stafford,  sa  nièce. 

((  Un  journal  anglais,  The  Academy,  du  50  mai  1874,  a publié 
in  extenso  le  contrat  de  mariage  du  chevalier  de  Gramont  avec  miss 
Hamilton.  Ce  contrat  fut  signé  le  9 novembre  1665.  Il  a été  vendu, 
l’an  dernier,  aux  enchères  à Londres  ; on  l’avait  trouvé  parmi  les 
vieux  dossiers  d’une  étude  de  notaire  qui  datait  du  dix-septième 
siècle.  Le  chevalier  y avantage  notablement  la  jeune  Hamilton  ; on 
entrevoit  qu’il  veut  la  désintéresser  sur  la  question  d’âge.  11  y a de 
curieux  renseignements  sur  la  fortune  de  ce  cadet  d’une  maison 
princière  et  alliée  à toutes  les  familles  royales,  à commencer  par  la 
maison  de  France. 

« Le  document  anglais  publié  par  VAcademy  est  parfaite- 
ment authentique,  et  on  en  pourrait  trouver  une  preuve  dans 
ce  fait  qu’il  ressort,  en  effet,  d’un  autre  document  qui  est 
aux  archives  de  la  maison  que,  en  1705,  on  en  demanda  com- 
munication en  France  pour  le  règlement  de  question  de  succession 
parmi  les  héritiers  du  maréchal  de  Gramont.  S’il  y a une  erreur, 
elle  est  bien  plutôt  dans  la  date  donnée  par  le  livre  généalogique, 
date  qui  a été  prise  dans  un  manuscrit  du  dernier  duc  de  Gramont, 
père  du  duc  actuel,  lequel  ne  pouvait  avoir  connaissance  du  contrat 
anglais.  Mais  ce  qui  est  plus  curieux,  c’est  que,  ce  fils  qui,  d’après 
les  dépêches  de  l’ambassadeur,  M.  de  Cominge,  serait  né  le  29  août 
1664,  ce  fils  n'a  jamais  existé.  Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  y avoir 
aucun  doute,  car  toute  naissance  de  Gramont  est  inscrite  au  livre 
de  famille,  lequel  était  tenu  au  greffe  de  la  cour  souveraine  de  Bi- 
dache  ; mais  sans  même  arguer  de  cette  preuve  concluante,  vous 
en  trouverez  une  manifeste  dans  les  Mémoires  de  Gramont,  par 
Antoine  Hamilton  (édition  anglaise),  où,  parlant  de  sa  propre  sœur 
Élisabeth  Hamilton  (Afterwards  Lady  Gramont),  il  dit  qu’elle  n’eut 
que  deux  filles.  — On  serait  donc  tenté  d’attribuer  à la  comtesse 
de  Stafford  la  date  mentionnée  par  l’ambassadeur  et  de  conclure 
qu’elle  est  née  le  29  août  1664,  ses  parents  ayant  été  mariés  le  10 
novembre  1665,  le  lendemain  de  la  signature  du  contrat. 

« Les  épigrammes  du  chevalier  de  Gramont  contre  le  duc  de  Saint- 
Simon  étaient  nombreuses  et  pour  ainsi  dire  quotidiennes  : celle 
relative  à sa  retraite  prématurée  est  mentionnée  dans  une  note 
manuscrite  du  maréchal,  mais  sans  que  les  paroles  mêmes  en 
soient  rapportées.  11  y est  dit,  entre  autr  es  choses,  que  le  comte  de 
Gramont,  en  parlant  de  Saint-Simon,  l’appelait  : le  petit  Foutri- 
quet;  mais  ce  détail  n’a  pas  été  publié.  » 
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I.  L'expédition  scientifique  du  Challenger.  — II.  Le  Soleil,  par  ie  Père  Secchi.  — 
III.  Les  fermentations,  par  P.  Scliützenberger. 


I 

Nous  avons  déjà  signalé  à nos  lecteurs  ‘ l’expédition  scientifique  que 
les  Anglais  ont  organisée  à bord  du  Challenger.  Cette  expédition  est  par- 
tie d’Angleterre  le  21  décembre  1872.  L’année  1873  tout  entière  a été 
consacrée  à l’exploration  de  l’Atlantique,  que  la  corvette  traversa  quatre 
fois  de  long  en  large,  et  dans  les  trois  premiers  mois  de  1874,  elle  a fait 
une  campagne  hydrographique  dans  l’Océan  Austral.  Les  rapports  relatifs  à 
ces  deux  croisières  ont  été  publiés;  mais  nous  n’avons  pu  nous  procurer 
aucun  renseignement  sur  la  suite  de  l’expédition.  Elle  a pourtant  effec- 
tué son  retour  en  Angleterre  ; car  son  commandant,  le  capitaine  de  vais- 
seau G.  Nares,  a repris  la  mer  il  y a quelques  jours  à peine,  à la  tête 
d’une  nouvelle  expédition  que  les  Anglais  viennent  d’organiser  pour  l’ex- 
ploration du  pôle  nord. 

Le  Challenger  est  une  corvette  à hélice  de  2,300  tonneaux,  qui  a été 
dégarnie  de  ses  canons  pour  faire  de  la  place  aux  instruments  et  aux  ap- 
pareils d’étude.  Le  pont  tout  entier  a été  livré  aux  installations  scientifi- 
ques, qui  comprennent,  à l’arrière,  un  grand  cabinet  de  travail,  un  labo- 
ratoire de  zoologie,  un  dépôt  des  cartes  marines,  puis  un  atelier  de  pho- 
tographie et  un  laboratoire  de  physique  et  de  chimie;  et  enfin,  sur  l’a- 
vant, se  trouvent  les  appareils  de  sondage  et  de  dragage,  un  aquarium 
alimenté  par  une  pompe  hydraulique,  et  une  machine  à vapeur  destinée  à 
la  manœuvre  des  treuils  pour  le  relevage  des  sondes  et  des  dragues,  etc. 

Le  commandant  Nares  avait  pour  second  M.  Maclear,  fils  de  l’ancien 
directeur  de  l’Observatoire  du  Gap,  qui  était  chargé  des  observations  ma- 
gnétiques. Le  personnel  scientifique  de  l’expédition  était  sous  la  direc- 

^ Correspondant  du  10  mars  1875,  page  1111. 
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lion  de  M.  Wyville  Thomson,  déjà  célèbre  par  ses  travaux  à bord  dù  Por- 
cupine,  et  se  composait  de  deux  zoologistes,  MM.  Willemoes-Suhm  et  Mur- 
ray, d’un  botaniste,  M.  Moseley,  d’un  chimiste,  M.  Buchanan,  d’un  dessi- 
nateur et  d’un  photographe. 

Au  moyen  d’appareils  perfectionnés,  dont  la  description  nous  entraîne- 
rait trop  loin,  on  déterminait,  à chaque  station  du  navire,  la  profondeur 
de  la  mer,  la  température  toutes  les  100  brasses,  depuis  la  surface  jus- 
qu’au fond,  la  direction  et  la  vitesse  des  courants  superficiels  ou  sous- 
marins,  et  enfin,  à l’aide  des  matériaux  rapportés  par  les  dragues,  la 
constitution  géologique  du  fond,  la  nature  des  végétaux  ou  des  animaux 
qui  pouvaient  s’y  trouver,  et  le  degré  de  salure  de  l'eau  de  mer  dans  les 
couches  inférieures. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  Challenger  dans  ses  traversées  successives  d’un 
continent  à l’autre^;  nous  indiquerons  seulement  les  résultats 'généraux 
que  l’on  a déduits  des  observations  recueillies,  soit  au  point  de  vue  de  la 
théorie  des  grands  mouvements  de  la  mer,  soit  dans  l’ordre  des  phéno- 
mènes zoologiques  et  botaniques. 

Les  déterminations  de  température  de  la  mer  aux  diverses  profondeurs 
recueillies  par  Je  Challenger  et  coordonnées  avec  soin,  ont  conduit  le 
docteur  Carpenter  à formuler  une  nouvelle  théorie  du  régime  général 
des  océans.  Le  fameux  gulf-stream,  qui  jouait  dans  la  théorie  du  lieute- 
nant Maury  un  rôle  important,  n’est  plus  considéré  aujourd  hui  que 
comme  un  courant  superficiel,  dont  l’épaisseur  ne  dépasse  pas  500  mè- 
tres, et  dont  l’influence,  soit  sur  la  circulation  des  eaux,  soit  sur  les  cli- 
mats des  continents  qu'il  côtoie,  doit  être  considérablement  diminuée. 
En  réalité,  il  se  produit  dans  les  océans  des  mouvements  généraux  beau- 
coup plus  simples  et  mieux  définis.  L’eau  froide  descend  de  chaque  pôle 
vers  l équateur  en  suivant  le  fond  de  la  mer  : à l’équateur,  ces  deux 
grands  courants  profonds  se  rencontrent  et  remontent  à la  surface,  où 
leurs  eaux  s’échauffent  aux  rayons  du  soleil,  pour  retourner  ensuite  vers 
les  pôles,  en  formant  dans  chaque  océan  un  second  courant  superposé  au 
premier.  Ses  eaux  se  refroidissent  en  fondant  les  glaces  polaires,  et  re- 
tombent au  fond  pour  recommencer  éternellement  le  même  mouvement 
de  va-et-vient  du  pôle  à l’équateur  par  les  fonds,  et  de  l’équateur  au  pôle 
par  la  surface.  La  vitesse  générale  de  ce  mouvement  varie  de  4 à 8 milles 
par  jour. 

Les  faits  qui  ont  servi  de  base  à l’établissement  de  celte  théorie  sont 
les  suivants  : le  fond  de  l’Atlantique  nord,  qui  se  trouve  à une  profon- 
deur moyenne  de  4,000  à 5,000  mètres,  est  à une  température  de  2 de- 
grés environ.  Au-dessus  du  fond,  jusqu’à  1,600  mètres  au-dessous  de  la 
surface,  se  trouve  une  immense  masse  d’eau  dont  la  température  ne  dé- 

* On  trouvera  des  détails  intéressants  sur  cette  campagne  dans  la  Revue  maritime  et 
coloniale  (n°  de  mai  1875)  et  dans  la  Revue  des  Beux-Mondes  [n°  du  15  août  1874). 
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passe  pas  4 degrés.  Dans  la  zone  intertropicale,  les  couches  froides  se  ren- 
contrent plus  près  de  la  surface  que  sous  les  latitudes  plus  élevées  du 
nord  et  du  sud.  Enfin,  par  suite  de  la  plus  grande  facilité  de  communica- 
tion, dans  l’Atlantique  sud,  entre  l’équateur  et  la  zone  polaire,  le  courant 
sous-marin  qui  vient  du  pôle  austral  est  en  même  temps  plus  froid  et 
plus  volumineux  que  dans  l’Atlantique  nord.  Dans  les  mers  fermées,  telles 
que  la  xMéditerranée,  il  en  est  tout  autrement  : la  température,  à partir 
de  200  mètres  environ  au-dessous  de  la  surface,  reste  absolument  con- 
stante jusqu’au  fond,  et  garde  la  valeur  de  la  température  moyenne  nor- 
male correspondante  à la  latitude,  qui  est  de  12  à 15  degrés  pour  la  Mé- 
diterranée, par  exemple. 

Le  Lightning  et  le  Porcupine,  en  explorant,  en  1868  et  1869,  le  fond 
de  l’Océan  Atlantique,  depuis  les  îles  Féroë  jusqu’au  golfe  de  Biscaye, 
avaient  déjà  recueilli  des  faits  aussi  inattendus  qu’intéressants  pour 
la  zoologie  et  la  botanique.  Ces  découvertes  ont  été  confirmées  et  éten- 
dues par  celles  du  Challenger.  Tandis  que  la  vie  végétale  cesse  com- 
plètement au-dessous  de  5.00  mètres  environ,  la  vie  animale  est  pos- 
sible jusqu’à  plus  de  4,000  mètres  de  profondeur.  Les  organes  de  ces 
animaux  supportent  donc  une  pression  de  plus  de  400  atmosphères, 
c’est-à-dire  plus  de  400  kilogrammes  sur  chaque  centimètre  carré  de  leur 
surface.  Dans  ces  abîmes  de  la  mer,  on  trouve  tantôt  des  branches  de  co- 
rail, des  éponges  couleur  de  lait,  des  annélides,  tantôt  des  crustacés 
dont  les  uns  sont  absolument  dépourvus  d’yeux,  et  les  autres,  au  con- 
traire, possèdent,  outre  les  deux  yeux  pédiculés  placés,  comme  à l’ordi- 
naire, sur  la  tête,  deux  yeux  auxiliaires  fixés  sur  la  seconde  paire  de 
pattes-mâchoires.  On  y trouve  aussi  des  mollusques  vivants,  entièrement 
semblables  à des  espèces  fossiles  que  l’on  croyait  disparues  depuis  long- 
temps, et  enfin  des  êtres  d’une  constitution  tout  à fait  rudimentaire,  aux- 
quels on  a donné  le  nom  de  Glohigerinœ,  et  qui  n’ont  pour  toute  nourri- 
ture que  la  faible  quantité  de  matière  organique  provenant  de  la  dissolu- 
tion des  plantes  marines  dans  l’eau  de  mer,  et  amenées  dans  ces  profon- 
deurs par  le  grand  courant  de  circulation  des  océans. 

La  dernière  partie  de  la  croisière  du  Challenger  a eu  pour  théâtre 
l’Océan  Pacifique  : les  relations  de  l’expédition  scientifique  sur  les  obser- 
vations recueillies  dans  cette  campagne  n’ont  pas  encore  paru.  Le  rap- 
port du  commandant  Nares,  qui  a seul  été  publié,  contient  des  détails  très- 
intéressants  au  point  de  vue  hydrographique  sur  les  terres  si  peu  connues 
qui  s’étendent  dans  le  grand  Océan  austral  entre  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  l’Australie. 

L’expédition  du  Challenger,  on  le  voit  par  ce  beaucoup  trop  rapide  ré- 
sumé, a été  des  plus  féconde  en  résultats  importants  pour  plusieurs 
branches  de  la  science,  et  c’est  un  honneur  pour  le  gouvernement  et  la 
marine  anglaise  d’avoir  accompli  une  telle  entreprise.  Pourquoi  faut-iî 
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que  la  France  reste  en  arrière  dans  une  voie  où  elle  tenait  autrefois  le 
premier  rang?  Le  souvenir  des  Bougainville,  des  La  Pérouse,  des  Beau- 
temps-Beaupré , des  Dumont-d’Urville  et  de  tant  d’autres  en  est  une 
preuve.  Nous  devons  aujourd’hui  éviter  tout  ce  qui  pourrait  obérer  nos 
finances  déjà  trop  chargées;  mais  l’Empire,  qui  a laissé  passer  dix-huit 
années  d’une  grande  prospérité  matérielle,  sans  songer  à organiser  une 
seule  expédition  scientifique , ne  peut  pas  invoquer  cette  excuse,  et  mé- 
rite que  la  science  ajoute  ce  grief  à tous  ceux  que  l’histoire  accumulera 
contre  lui. 

Il 

Le  P.  Secchi,  l’illustre  directeur  de  l’Observatoire  du  Collège  Romain, 
membre  correspondant  de  l’Institut  de  France,  a passé  de  longues  années 
à observer  le  soleil  et  à étudier  les  phénomènes  dont  cet  astre  est  le 
siège.  La  connaissance  qu’il  a acquise  de  tout  ce  qui  est  relatif  à cette 
importante  question  a conduit  ce  savant  astronome  à publier,  il  y a quel- 
ques années,  une  description  complète  du  soleil,  renfermant  sur  la  con 
stitution,  les  mouvements,  les  éclipses  de  l’astre  du  jour,  toutes  les 
notions  que  la  science  possédait  à cette  époque.  Il  y avait  alors  quelques 
années  seulement  que  l’astronomie  s’était  enrichie  d’une  méthode  d’ob- 
servation qui  devait  lui  ouvrir  une  si  vaste  et  si  riche  carrière  : nous 
voulons  parler  de  l’analyse  spectrale.  Aussi,  depuis  cette  époque,  la  phy- 
sique solaire  a-t-elle  avancé  à grands  pas,  et  c’est  à peine  si  le  soleil,  tel 
que  le  P.  Secchi  le  décrivait  en  1867,  serait  reconnaissable  parles  savants 
d’aujourd’hui.  C’est  pour  combler  les  lacunes  qui  rendent  maintenant  cet 
ouvrage  nécessairement  incomplet,  que  son  auteur  vient  d’en  publier 
une  seconde  édition,  qui  est,  à vrai  dire,  une  œuvre  nouvelle  L 

Le  plan  est  resté  le  même,  mais  les  matériaux  ont  été  renouvelés.  La 
première  partie,  qui  paraît  seule  aujourd’hui,  est  consacrée  à l’étude  de 
la  structure  du  soleil. 

La  première  chose  qui  frappe  les  yeux  lorsqu’on  observe  le  soleil  dans 
une  lunette  disposée  à cet  effet,  c’est  la  présence  fréquente  de  points 
noirs,  plus  ou  moins  grands,  plus  ou  moins  nombreux,  qui  constituent 
les  taches  du  soleil.  La  partie  centrale  est  noire  : on  l’appelle  le  noyau 
ou  V ombre;  le  contour  est  formé  par  une  demi-teinte  qu’on  appelle  la 
pénombre.  Sur  les  bords  du  disque,  on  voit  de  petites  taches  blanches 
que  les  astronomes  désignent  sous  le  nom  de  facules.  Toutes  ces  taches 
changent  de  place  et  de  forme,  suivant  des  lois  assez  compliquées  que 

Le  Soleil,  par  le  P.  A.  Secchi,  S.  J.,  directeur  de  l’observatoire  du  Collège  romain, 
correspondant  de  l’Institut  de  France.  — Deuxième  édition,  revue  et  augmentée.  — Pre- 
mière partie,  1 vol.  de  texte  et  un  atlas  de  six  planches  gravées.  — Gauthi«r-Yillars, 
éditeur. 
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l’on  est  parvenu  à découvrir,  grâce  à l’emploi  d’appareils  de  plus  en  plus 
perfectionnés.  La  photographie  a surtout  rendu  de  grands  services,  soit 
dans  les  observations  ordinaires  du  soleil,  soit  dans  les  éclipses. 

De  nombreuses  figures,  gravées  avec  le  plus  grand  soin,  jointes  aux 
descriptions  du  P.  Secchi,  permettent  de  se  faire  une  idée  parfaitement 
nette  des  apparences  diverses  présentées  par  la  surface  du  soleil,  des  cir- 
constances variées  qui  accompagnent  la  formation  des  taches  et  surtout 
de  la  structure  de  ces  masses  obscures. 

Une  étude  approfondie  de  ces  phénomènes  a conduit  le  P.  Secchi  aux 
conclusions  suivantes,  relativement  à leur  nature  : les  taches  sont  le  ré- 
sultat de  grands  bouleversements  qui  s’accomplissent  dans  la  masse  dont 
le  soleil  se  compose.  De  ces  bouleversements  il  résulte,  pour  la  surface 
extérieure,  de  grandes  différences  de  niveau , des  soulèvements  et  des 
dépressions;  ces  dépressions  forment,  dans  la  photosphère,  des  cavités 
plus  ou  moins  régulières,  environnées  d’un  bourrelet  vif  et  saillant.  La 
profondeur  de  ces  cavités  n’est  pas  très-considérable.  Elles  ne  sont  pas 
vides;  la  résistance  qu’elles  opposent  à la  marche  des  courants  lumi- 
neux prouve  qu’elles  sont  remplies  de  vapeurs  plus  ou  moins  transpa- 
rentes. Le  fond  de  ces  cavités  est  occupé  par  des  nuages  de  matière  pho- 
tosphérique condensés  et  obscurs  qui  tendent  continuellement  à être 
dissous  par  la  matière  lumineuse. 

Gomme  conclusion  de  ses  études  sur  la  structure  des  taches,  le  P.  Sec- 
chi formule  l’hypothèse  suivante  sur  la  constitution  de  la  photosphère 
elle-même  : « On  peut,  dit-il,  la  regarder  comme  composée  d’un  brouil- 
lard lumineux  ou  d’une  vapeur  condensée,  suspendue  dans  une  atmo- 
sphère gazeuse  et  transparente.  C’est  ainsi  que  sont  suspendus  dans  notre 
atmosphère  les  nuages  dus  à une  condensation  partielle  de  la  vapeur 
d’eau  ; seulement  les  nuages  lumineux  de  la  photosphère  sont  composés 
d’une  matière  beaucoup  moins  volatile  et  dont  la  température  est  très- 
élevée.  )) 

Les  lois  du  mouvement  des  taches  solaires  sont  très-complexes  : elles 
résultent,  en  effet,  de  mouvements  qui  se  produisent  dans  l’atmosphère 
du  soleil  : ((  Nous  sommes  donc,  dit  le  P.  Secchi,  dans  les  conditions  où 
se  trouverait  un  astronome  qui  voudrait,  en  se  plaçant  dans  la  lune,  dé- 
terminer le  mouvement  de  rotation  de  la  terre  en  prenant  un  nuage  pour 
point  de  repère.  » Ce  qu’on  a constaté  de  plus  net  à cet  égard,  c’est  que 
la  vitesse  angulaire  de  rotation  des  taches  autour  du  soleil  est  maximum: 
à l’équateur  et  diminue  lorsque  la  latitude  augmente.  Le  soleil,  d’ail- 
leurs, fait  un  tour  complet  autour  de  son  axe  en  vingt-quatre  jours  en- 
viron. Un  savant  astronome  anglais,  M.  Carrington,  a amoncelé  sur  cette 
importante  question  une  masse  énorme  d’observations  et  de  calculs.  La 
discussion  de  ces  matériaux  conduira  peut-être  un  jour  à la  connaissance 
complète  des  lois  du  mouvement  des  taches  solaires. 
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Ce  phénomène  présente  encore  une  particularité  curieuse  : l’appari- 
tion des  taches  sur  le  soleil  est  soumise  à une  loi  de  périodicité  : tous 
les  onze  ans  environ  il  se  produit  alternativement  une  recrudescence  dans 
la  formation  des  taches  et  une  absence  presque  complète  du  phénomène. 
Ce  qu’il  y a de  remarquable,  c’est  que  cette  période  coïncide  avec  celle 
des  variations  de  la  déclinaison  magnétique  et  du  nombre  des  aurores 
boréales.  Ces  faits  n’ont  pas  encore  reçu  d’explication  satisfaisante. 

La  photosphère  est,  ainsi  que  l’indique  son  nom,  la  partie  du  soleil 
qui  rayonne  la  lumière.  Cette  couche  lumineuse  est  entourée  d’une 
atmosphère  gazeuse  et  transparente,  à laquelle  M.  Normann  Lockyer  a 
donné  le  nom  de  chromosphère.  L’existence  de  cette  atmosphère  est  prou- 
vée : par  l’absorption  qu’elle  exerce  sur  les  radiations  lumineuses,  chi- 
miques et  calorifiques  ; 2®  par  les  observations  spectroscopiques  direc- 
tes ; 3®  par  les  phénomènes  qui  accompagnent  les  éclipses  totales. 

Chacune  de  ces  preuves  est  étudiée  successivement  par  le  P.  Secchi. 
L’analyse  spectrale  occupe  une  place  à part  dans  cette  exposition.  Elle  a 
rendu,  en  effet,  trop  de  services  aux  astronomes  pour  ne  pas  mériter  cet 
honneur,  et  le  speclroscope  constitue  en  outre  un  instrument  dont  le 
P.  Secchi  a tiré  lui-même  un  trop  bon  parti  pour  ne  pas  être  l’objet  de  sa 
part  d’une  étude  particulière.  Au  moyen  de  ce  précieux  appareil  on  a dé- 
terminé la  composition  chimique  de  la  photosphère,  dans  laquelle  on  a 
reconnu  la  présence  d’un  grand  nombre  de  corps  simples  qui  se  ren- 
contrent sur  notre  planète.  Enfin,  l’application  de  l’analyse  spectrale  à 
l’étude  des  taches  a considérablement  éclairé  la  question  de  savoir  quelle 
est  leur  cause.  Le  P.  Secchi  pense  qu’elles  sont  dues  à des  phénomènes 
éruptifs  provenant  de  l’intérieur  du  soleil  ; il  repousse  la  théorie  de 
M.  Faye,  d’après  laquelle  les  taches  ne  seraient  autre  chose  que  des  cy- 
clones. 

Cette  première  partie  de  l’ouvrage  se  termine  par  une  magnifique  des- 
cription des  phénomènes  observés  pendant  les  éclipses  totales  de  soleil. 
Le  P.  Secchi  a assisté  plusieurs  fois  à ce  spectacle  grandiose,  et  l’on 
comprend,  en  le  lisant,  la  terreur  qu’il  inspire  aux  populations  igno- 
rantes, et  les  émotions  qu’éprouvent  eux-mêmes  les  savants  prévenus 
de  ce  qui  va  se  passer.  Le  phénomène  qui  frappe  le  plus  lorsqu’on 
observe  une  éclipse  à l’œil  nu  , c’est  l’auréole  brillante  qui  en- 
toure la  lune  et  qui  a reçu  le  nom  de  couronne.  Le  P.  Secchi  décrit  les 
diverses  apparences  qu’a  présentées  la  couronne  dans  un  grand  nombre 
d’éclipses  totales  dont  il  a pu  se  procurer  les  dessins  ou  les  photogra- 
phies. Jusqu’en  1868,  les  éclipses  totales  furent  les  seules  occasions  of- 
fertes aux  astronomes  d’observer  les  protubérances  solaires  ou  immenses 
jets  rosés,  formés  principalement  d’hydrogène,  et  qui  s’échappent  de  la 
surface  du  soleil.  A cette  époque,  M.  Janssen,  qui  était  allé  observer 
l’éclipse  totale  à Guntoor,  dans  les  Indes,  et  M.  Lockyer,  en  Angleterre, 
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découvrirent  presque  en  même  temps  le  moyen  d’étudier  les  protubé- 
rances à tout  instant  de  la  journée.  Cette  partie  de  la  physique  solaire 
fit,  à partir  de  ce  moment,  de  rapides  progrès,  dont  l’exposé  termine  le 
premier  volume  de  l’ouvrage  du  P.  Secchi. 

Toujours  à la  portée  des  lecteurs  les  moins  versés  dans  la  connaissance 
de  l’astronomie  ; écrit  avec  une  clarté  et  une  précision  dues  à ce  que  l’au- 
teur a observé  lui-même  la  plupart  des  faits  qu’il  expose  ; distribuant  à 
chacun,  avec  justice  et  impartialialité,  la  part  des  découvertes  qui  lui 
appartient  ; rempli  enfin  de  grandes  pensées,  dignes  de  l’esprit  élevé  qui 
les  a conçues,  l’ouvrage  du  P.  Secchi  est  un  des  plus  beaux  monuments 
consacrés  de  nos  jours  à l’astronomie  physique,  et  il  contribuera  cer- 
tainement à répandre  encore  davantage  le  nom  déjà  si  connu  et  si  vé- 
néré de  l’illustre  astronome  romain. 


III 


Tout  le  monde  sait  que,  dans  la  fabrication  du  vin,  le  sucre  de  raisin 
se  transforme  en  acide  carbonique  qui  se  dégage  tumultueusement,  et  en 
alcool  qui  donne  au  vin  sa  force  et  ses  propriétés  enivrantes.  De  même, 
dans  la  fabrication  de  la  bière,  le  sucre  d’amidon  obtenu  au  moyen  de 
l’orge  germée  est  converti  en  acide  carbonique  et  alcool.  Dans  d’autres 
circonstances,  certains  sucres,  tels  que  le  sucre  de  lait  ou  le  sucre  de 
raisin,  peuvent  se  transformer  en  acide  lactique,  principe  contenu  dans 
le  lait  aigri,  ou  en  acide  butyrique,  corps  auquel  le  beurre  rance  doit  sa 
mauvaise  odeur.  On  donne  le  nom  de  fermentations  à ces  transformations 
de  matières  organiques  diverses  en  produits  constants  et  définis,  et  l’on 
spécifie  d’ordinaire  ces  phénomènes  par  le  nom  des  produits  principaux 
auxquels  ils  donnent  naissance.  De  là  les  noms  de  fermentation  alcooli- 
que, lactique,  butyrique,  etc.,  que  reçoivent  les  divers  modes  de  décom- 
position du  sucre,  dans  lesquels  nous  voyons  ce  corps  fournir  principa- 
lement de  l’alcool,  de  l’acide  lactique,  de  l’acide  butyrique,  etc.  On 
donne  le  nom  de  ferment  à la  cause  qui  produit  la  décomposition  du 
corps  fermentescible. 

Pendant  longtemps  la  nature  du  ferment,  son  rôle  et  ses  transforma- 
tions dans  l’acte  de  la  fermentation  ont  été  considérés  comme  une  énigme 
dans  la  science,  malgré  les  nombreux  travaux  auxquels  l’étude  de  cette 
question  avait  donné  lieu.  C’est  seulement  depuis  les  mémorables  recher- 
ches de  M.  Pasteur,  c’est-à-dire  depuis  une  quinzaine  d’années  environ, 
que  la  lumière  s’est  faite  sur  ces  intéressants  phénomènes.  Depuis  cette 
époque,  un  grand  nombre  de  chimistes  ont  poursuivi,  en  France  et  à 
l’étranger,  l’étude  des  fermentations  de  toute  nature,  soit  pour  appuyer. 
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soit  pour  combattre  les  idées  de  Pasteur  ; la  lutte  a été  vivement  soutenue 
de  part  et  d’autre  ; quelques  escarmouches  se  produisent  même  encore 
de  temps  en  temps;  mais  enfin,  on  peut  l’affirmer  sans  crainte  d’être  dé- 
menti par  l’avenir,  le  champ  de  bataille  est  resté  au  pouvoir  du  savant 
français  et  de  ses  partisans,  et  la  théorie  physiologique  des  fermentations 
peut  être  aujourd’hui  considérée  comme  fondée  d’une  manière  inébran- 
lable. 

Un  jeune  chimiste  de  talent,  M.  P.  Schützenberger,  a entrepris  de  re- 
tracer l’état  de  la  science  actuelle  en  ce  qui  concerne  cette  importante 
question  : tel  est  le  but  de  l’ouvrage  qu’il  vient  de  publier  sous  le  titre 
les  Fermentations  h La  part  principale,  et  c’est  tout  naturel,  est  faite  dans 
cet  ouvrage  à la  plus  importante  et  la  plus  étudiée  de  toutes  les  fermen- 
tations, la  fermentation  alcoolique.  Quels  senties  produits  formés  pendant 
Pacte  de  la  fermentation  alcoolique?  Quelles  sont  les  variétés  de  sucre 
susceptibles  de  subir  cette  action?  Quelle  est  la  nature,  quelle  est  la 
composition,  quelles  sont  les  fonctions  du  ferment  alcoolique?  M.  Schüt- 
zenberger expose  avec  de  minutieux  détails  les  réponses  que  comportent 
ces  différentes  questions. 

D'une  manière  générale,  ce  chimiste  se  montre  partisan  des  doctrines 
de  M.  Pasteur.  Cependant,  sur  plusieurs  points  importants,  il  fait  des  ré- 
serves ou  soulève  des  objections  qui  ne  permettent  pas  de  ranger  leur  au- 
teur parmi  les  défenseurs  les  plus  convaincus  de  la  théorie  physiologique 
des  fermentations.  D’après  M.  Pasteur,  tout  phénomène  de  fermentation 
résulte  de  l’action  d’un  organisme  vivant,  végétal  ou  animal,  sur  le  corps 
fermentescible.  Ce  fait,  d’une  importance  capitale,  démontré  d’ailleurs 
par  des  expériences  indiscutables,  n’est  pas  nié  par  M.  Schützenberger. 
Liebig  lui-même,  qui  avait  toujours  combattu  la  théorie  physiologique,  a 
dû,  à la  fin,  admettre  l’exactitude  de  cette  assertion.  Cependant,  contrai- 
rement à une  conséquence  logique  de  cette  doctrine,  M.  Schützenberger 
donne  le  nom  de  fermentation  aux  actions  produites  par  ce  qu’il  appelle 
les  ferments  solubles^  telles  que  la  transformation  de  l’amidon  en  dex- 
trine  et  en  sucre  par  la  diastase. 

Ainsi,  pour  tout  le  monde,  on  peut  le  dire,  la  fermentation  est  une 
conséquence  de  la  vie  du  ferment  ; mais  M.  Pasteur  va  plus  loin  : pour  lui 
elle  est  une  conséquence  de  la  vie  sans  gaz  oxygène  libre.  « 11  existe  deux 
sortes  d’êtres,  dit  il  : les  uns  que  j’appelle  aérobies,  qui  ont  besoin  d’air 
pour  vivre;  les  autres  que  j’appelle  anaérobies,  qui  peuvent  s’en  passer. 
Ceux-ci  sont  les  ferments.  Quoique  pouvant  vivre  sans  air  quand  on  leur  en 
refuse  absolument,  ils  peuvent  mettre  en  œuvre,  pour  les  besoins  de  leur 
nutrition,  des  quantités  variables  d’oxygène  libre  quand  ils  en  ont  à leur 
disposition,  et  ils  sont  ferments  plus  ou  moins  puissants  dans  la  propor- 

1 Les  fermentations,  par  P.  Schützenberger.  1 volume  de  la  Bibliothèque  scientifique 
internationale,  chç?  Germer-Baillière.  Paris,  1875. 
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lion  inverse  du  gaz  oxygène  libre  qu’ils  peuvent  assimiler.  Quand  leur 
vie  s’accomplit  uniquement  à l’aide  du  gaz  oxygène  libre,  ils  tombent 
dans  la  classe  des  aérobies , c’est-à-dire  qu’ils  ne  sont  plus  ferments  ; 

inversement,  quand  les  êtres  aérobies^  notamment  toutes  les  moisissures, 
sontplacès  dans  des  conditions  de  vie  où  il  y a insuffisance  de  gaz  oxygène 
libre,  ils  deviennent  ferments,  et  précisément  dans  la  mesure  du  travail 
chimique  qu’ils  accomplissent  sans  gaz  oxygène  libre.  » Cette  explication 
très-simple  et  très-rationelle  du  mécanisme  des  fermentations  résulte 
d’une  foule,  d’expériences  que  leur  netteté  et  leur  précision  rendent  inat- 
taquables. Aussi,  M.  Schützenberger  ne  discute-t-il  pas  leur  exactitude; 
mais  il  leur  oppose  d’autres  résultats  obtenus,  soit  par  lui-même,  soit  par 
deux  chimistes  allemands,  MM.  Brefeld  et  Traube.  M.  Schützenberger  a 
constaté  que  la  fermentation  alcoolique  est  plus  active  dans  un  milieu 
contenant  de  l’oxygène  libre  que  dans  un  milieu  absolument  dépourvu 
de  ce  gaz.  Il  en  conclut,  contrairement  aux  idées  de  Pasteur,  qu’une  fer- 
mentation normale  exige  la  présence  de  l’air.  Cette  objection  repose  sur 
une  confusion  entre  la  vitalité  ou  la  rapidité  de  développement  de  la  le- 
vûre  et  sa  puissance  comme  ferment,  qui  doit  être  mesurée  par  le  rap- 
port entre  la  quantité  de  sucre  décomposée  et  le  poids  de  levûre  fournie, 
et  non  par  la  valeur  absolue  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  deux  termes. 

Quant  aux  expériences  de  M.  Brefeld  et  de  M.  Traube,  M.  Pasteur  a 
montré  récemment  par  où  elles  péchaient;  il  a été  ainsi  amené  à produire 
de  nouveaux  faits  et  à affirmer  plus  énergiquement  que  jamais  la  vérité 
de  ses  explications.  « La  théorie  de  la  fermentation  est  fondée,  j’en  ai  la 
pleine  confiance,  dit-il.  Elle  sera  établie  mathématiquement  le  jour  où  la 
science  sera  assez  avancée  pour  mettre  en  rapport  la  quantité  de  chaleur 
que  la  vie  de  la  levûre,  en  l’absence  de  Pair,  enlève  pendant  la  décom- 
position du  sucre,  avec  la  quantité  de  chaleur  fournie  par  les  combus- 
tions dues  au  gaz  oxygène  libre,  lorsque  la  vie  de  la  levûre  s’effectue 
dans  des  conditions  où  ce  gaz  est  fourni  en  plus  ou  moins  grande  abon- 
dance ^ )) 

M.  Schützenberger  oppose  encore  à la  théorie  de  M.  Pasteur  les  intéres- 
sants travaux  de  MM.  Lechartier  et  Bellamy  sur  les  fermentations  qui  se 
produisent  dans  les  fruits  maintenus  à l’abri  de  l’air.  Ces  expériences 
sont,  au  contraire,  présentées  par  leurs  auteurs  et  par  M.  Pasteui'  lui- 
même  comme  une  confirmation  de  ses  idées.  En  effet,  au  moment  où  le 
fruit  est  détaché  du  végétal  qui  le.  porte,  la  vie  n’est  pas  éteinte  dans  les 
cellules  qui  le  composent.  Cette  vie  s’accomplit  à Vabri  de  l'air,  en  con- 
sommant du  sucre  et  en  produisant  de  l’alcool  et  de  l’acide  carbonique. 
L’instant  où  cesse  la  production  de  l’acide  carbonique  est  aussi  celui  où 

* Nouvelles  observations  sur  la  nature  de  la  fermentation  alcoolique,  par  M.  L.  Pas- 
teur (Comptes-rendus  de  l’Académie  des  sciences,  séance  du  22  février  1875). 
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s’éteint,  dans  les  cellules,  toute  vitalité.  L’organisme  végétal  joue  ici  le 
même  rôle  que  le  ferment  alcoolique  ordinaire. 

Ainsi  que  l’on  peut  en  juger  par  le  peu  que  nous  venons  d’en  dire,  le 
livre  de  M.  Schützenberger  n’est  pas  un  simple  exposé  des  faits  relatifs 
au  sujet  qu’il  traite  ; c’est  un  ouvrage  de  discussion,  écrit  à un  point 
de  vue  critique  que  l’on  peut,  par  conséquent,  admettre  ou  rejeter, 
mais  qui,  en  tout  cas,  en  augmente  la  valeur  et  l’intérêt.  Il  est, 
en  outre,  rempli  d’érudition,  peut-être  même  trop  rempli,  à notre 
gré,  du  moins.  M.  Schützenberger,  en  sa  qualité  d’alsacien,  connaît 
à fond  la  langue  allemande  et  aussi  la  bibliographie  scientifique  al- 
lemande, si  volumineuse,  en  ce  qui  concerne  la  chimie  principalement. 
Il  s’est  cru,  dés  lors,  obligé  de  citer  les  travaux  de  nombreux  auteurs  al- 
lemands, d’ailleurs  la  plupart  inconnus.  Lorsqu’un  savant  publie  une 
expérience  qu’il  croit  nouvelle,  il  arrive  fréquemment  qu’au  bout  de 
quelque  temps  un  érudit  extrait  de  travaux  complètement  oubliés  une 
phrase  plus  ou  moins  analogue,  au  moyen  de  laquelle  il  revendique  la 
priorité  de  la  découverte,  quoique,  le  plus  souvent,  le  prétendu  inventeur 
n’eût  pas  saisi  le  sens  et  la  portée  du  fait  qui  lui  est  attribué.  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  faire  des  observations  pour  faire  avancer  la  science,  il 
faut  encore  en  comprendre  la  valeur  et  savoir  en  tirer  les  conséquences 
qu’elles  comportent.  C’est  là  ce  qui  constitue  le  principal  mérite  des  tra- 
vaux de  M.  Pasteur:  ils  ont  défriché  un  champ  sur  lequel  il  a récolte 
lui-même  d’abondantes  moissons,  mais  dont  la  fertilité  est  encore  loin 
d’être  épuisée.  Peu  importe  qu’avant  lui  quelques  timides  regards  aient 
été  jetés  par  dessus  la  haie  qui  l’entourait  ; lui  seul  en  a trouvé  l’entrée 
et  y a fait  le  premier  pénétrer  la  charrue.  C’est  là  un  honneur  qui,  mal- 
gré quelques  injustes  réclamations,  ne  pourra  désormais  lui  être  enlevé 
par  personne. 

A part  ces  quelques  remarques,  qui  ne  touchent  pas,  d’ailleurs,  au  fond 
de  l’ouvrage,  nous  n’avons  que  des  éloges  à adresser  à la  publication  de 
M.  Schützenberger.  Par  la  connaissance  intime  de  la  chimie  qu’il  dénote 
chez  son  auteur,  par  l’abondance  des  renseignements  qu’il  renferme,  par 
la  méthode  et  la  clarté  de  l’exposition,  il  prendra  certainement  rang 
parmi  les  meilleurs  livres  classiques  publiés  dans  ces  dernières  an- 
nées. 


P.  Sainte- Claire  Deville. 
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JÉSUS-CHRIST 

Introduction  à l’Évangile  étudié  et  médité  à l’usage  des  temps  nouveaux,  par  Auguste 
Nicolas.  — Paris  Émile  Vaton,  in-8°  et  in-18  de  viij-496  pages. 

Gomment  Jésus-Christ  peut-il  être  l’introduction  de  l’Évangile,  puisque 
l’Évangile  n’est  pas  autre  chose  que  la  mise  en  action  de  Jésus-Christ? 

Parce  que  le  Dieu  et  l’homme  en  Jésus-Christ  entrant  indistinctement 
en  scène  dans  les  récits  évangéliques,  l’inexpérience  y serait  exposée  aux 
plus  funestes  quiproquos,  si  on  ne  l’habituait  par  avance  à faire  le  dé- 
part du  divin  et  de  l’humain  : en  tout  ordre  de  sujets,  il  faut  faire  con- 
naître ses  personnages  avant  de  les  introduire. 

Cette  précaution  trop  habituellement  négligée  par  plusieurs  nous  a ici 
valu  un  beau  livre,  complet  en  lui-même,  et  qui  aura  toujours  sa  raison 
d’être  alors  même  que  l’édifice  futur  en  resterait  à son  portique. 

Jésus-Christ  étudié  dans  l’histoire,  et  Jésus-Christ  étudié  dans  sa  per- 
sonne; autrement,  historique  de  Jésus-Christ^  Science  doctrinale  de 

Jésus-Christ:  telle  est  la  division  de  ce  nouveau  travail  de  M.  Nicolas. 

La  création  nous  témoigne  Dieu,  mais  nous  le  cache  : si  tout  y est  de 
lui,  rien  n’y  est  lui  ; et  elle  irrite  bien  plus  qu’elle  ne  satisfait  notre  désir 
de  le  connaître.  La  conscience  à son  tour  le  porte  en  elle-même,  person- 
nel et  parlant,  mais  toujours  invisible  ; et  si  nous  pouvons  suivre  dans 
l’histoire  le  jeu  et  les  coups  de  sa  Providence,  nous  ne  voyons  pas  la  main 
qui  tient  les  rênes  ou  qui  frappe. 

Mais  ici,  au  sentiment  naturel  de  notre  dépendance,^ se  mêle  un  autre 
sentiment  aussi  étrange  que  nouveau  : celui  d’un  état  de  disgrâce,  corré- 
latif à un  état  de  culpabilité,  et  appelant  dans  le  Dieu  un  réparateur  at- 
tendu et  promis. 

Voilà  Jésus-Christ. 

Dieu,  il  a frappé  au  coin  de  son  éternité  jusqu’à  son  existence  terres- 
tre. Avant  Bethléem,  il  était  dans  le  monde,  le  travaillant  en  vue  de  son 
avènement  ; après  le  Calvaire,  il  est  dans  le  monde,  le  transformant  en 
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vertu  de  ce  même  avènement  : comme  il  a quitté  souverainement  son 
tombeau,  il  avait  préparé  souverainement  son  berceau.  Nous  ne  pouvons 
suivre  ici  M.  Nicolas  dans  ces  belles  études  de  philosophie  historique  sur 
Jésus-Christ  déjà  présent  dans  le  monde  païen  par  l’attente  et  les  sacri- 
fices ; incarné  comme  par  avance  dans  le  monde  juif  par  les  prophéties, 
les  figures,  l’impénétrabilité  à l’erreur,  le  sang  même  et  la  race  ; enfin, 
toujours  et  pour  toujours  vivant  dans  le  monde  chrétien  par  l’indéfectible 
lumière  et  la  croissante  charité  : ces  matières  qui  sont  le  fond  tradition- 
nel et  commun  de  l’apologétique  religieuse  prennent  ici  une  vie  et  un 
relief  qui  en  font  comme  une  création  personnelle  de  l’auteur. 

Jésus-Christ  est  ainsi  le  centre  de  l’histoire.  Avant,  tout  y aboutit; 
après,  tout  en  part  : ôtez-le,  et  vous  n’avez  plus  dans  le  monde  ancien 
qu’un  mouvement  sans  but,  dans  le  monde  moderne  qu’un  effet  sans 
cause. 

Qu’est-ce  donc  que  cette  grande  personnalité  qui  a nom  Jésus-Christ? 

Dieu  engendre,  car  il  est  la  vie,  puisqu’il  ne  l’a  reçue  de  personne,  et 
qu’il  la  donne  à tous.  L’engendré  de  Dieu  est  Dieu,  puisqu’il  est  substan- 
tiellement de  lui,  et  il  est  unique,  puisqu’il  en  épuise  l’absolue  perfec- 
tion: c’est  Dieu  s’exprimant  lui-même  à lui-même  d’une  manière  adé- 
quate. Mais  comme  il  se  connaît,  il  s’aime  ; et  cet  amour  parfait,  et  lui- 
même  par  conséquent  unique,  allant  du  Père  au  Fils,  revenant  du  Fils  au 
Père,  et  procédant  ainsi  éternellement  de  l’un  et  de  l’autre,  achève  et 
clôt  le  cycle  infini  de  la  vie  divine.  Hors  de  cette  conception  du  Dieu  tri- 
ple en  personnes  et  un  en  nature,  vous  n’avez  que  celle  d’un  Dieu  soli- 
taire et  stérile,  ce  qui  va  à l’athéisme  par  l’abstraction,  ou  d’un  Dieu  dé- 
ployant sa  vie  dans  l’univers,  ce  qui  est  le  panthéisme  ou  le  polythéisme. 

Verbe  incréé  au  sein  du  Père,  tel  est  le  premier  caractère  de  la  per- 
sonne de  Jésus-Christ. 

Le  mystère  surnaturel  de  la  Trinité  nous  permet  de  concevoir  le  mys- 
tère naturel  de  la  création.  Le  monde  est  une  œuvre  libre,  puisque  Dieu 
a la  plénitude  de  sa  vie  indépendamment  de  lui  ; et  puisque  le  monde 
n’est  pas  nécessaire,  la  matière  non  plus  n’est  pas  éternelle  : ainsi  dispa- 
raît cet  écueil  fatal  du  dualisme,  contre  lequel  sont  venus  buter  les  plus 
robustes  génies  de  la  philosophie  antique.  Le  Fils  est  tout  à la  fois  la 
force  causale  par  laquelle  Dieu  crée,  et  le  type  absolu  selon  lequel  il  crée  : 
c’est  son  énergie  qui  porte  toutes  les  énergies,  c’est  sa  beauté  qui  transluit 
à travers  toutes  les  beautés. 

Verbe  créateur,  principe  et  exemplaire  de  Vunivers,  tel  est  le  second  ca- 
ractère de  la  personne  de  Jésus-Christ. 

Cette  sorte  de  présence  réelle  de  Dieu  à la  création  devient  comme  per- 
sonnelle dans  l’homme  par  la  raison  et  la  conscience,  qui  sont  une  par- 
ticipation indirecte  et  la  propre  image  de  l’absolu  divin.  Que  ce  soit  dans 
l’ordre  naturel  par  la  lumière  des  premiers  principes,  ou  dans  l’ordre 
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surnaturel  par  la  lumière  supérieure  de  la  foi,  c’est  toujours  le  même 
soleil  qui  rayonne  en  nous  et  s’y  répercute,  suivant  des  modes  et  à des 
degrés  différents.  Il  y a pour  expression  ce  qu’il  faut  appeler  proprement 
la  loi,  substance  de  ce  que  nous  appelons  les  lois,  impuissantes  sans  elle, 
criminelles  contre  elle. 

Verbe  illuminateur  au  fond  des  âmes,  tel  est  le  troisième  caractère  de  la 
personne  de  Jésus-Christ. 

Le  monde,  créé  de  Dieu,  retourne  à Dieu,  et  par  la  même  voie,  c’esî-à- 
dire,  par  le  Fils.  L’ébauche  de  cette  universelle  ascension  des  choses  se 
fait  dans  et  par  l’homme,  qui  résume  en  lui-même  toute  la  nature  ma- 
térielle ; mais  celui-là  seul  peut  être  le  dernier  anneau  de  la  chaîne,  qui 
en  a été  le  premier:  que  le  Fils  vienne  à épouser  l’humanité,  et  la  chaîne 
est  complète.  M.  Nicolas  reproduit  et  développe  ici  cette  belle  doctrine, 
qui  n’est  pas  de  foi,  mais  n’a  cessé  d’être  comme  la  tradition  de  tous  nos 
grands  théologiens,  d’une  incarnation  préconçue  de  Dieu  avant  le  péché  , 
et  indépendamment  du  péché. 

Fin  de  la  création,  premier-né  et  héritier  de  toutes  choses,  tel  est  le  qua- 
trième caractère  de  la  personne  de  Jésus-Christ. 

Cette  humanité  qu’il  devait  épouser  un  jour,  le  Fils  y habitait  en  réalité 
dès  l’origine,  à l’état  d’enveloppement,  comme  le  germe  dans  la  tige  sur 
laquelle  il  doit  éclore,  attendant  et  préparant  de  proche  en  proche  le  mo- 
ment de  son  épiphanie  définitive  : son  existence  visible  n’a  été  en  quel- 
que sorte  qu’une  des  phases  particulières  de  sa  présence  parmi  nous  dès 
le  commencement  et  à toujours. 

Médiateur  préexistant  dès  l'origme  des  temps  dans  le  monde,  tel  est  le 
cinquième  caractère  de  la  personne  de  Jésus-Christ. 

L’homme  est  une  personne  en  deux  substances,  l’esprit,  la  matière, 
dont  chacune  porte  l’ensemble  de  ses  phénomènes  propres  ; le  Christ  est 
une  personne  en  deux  natures.  Dieu,  l’homme,  dont  chacune  porte  l’en- 
semble de  ses  propriétés  distinctives  : ces  deux  ordres  de  choses  se  cor- 
respondent presque  trait  pour  trait.  Y a-t-il  eu  de  la  part  du  Christ,  pour 
s’incarner  dans  notre  chair,  une  migration  proprement  dite?  Non;  mais 
là  où  on  ne  le  voyait  pas  avant,  il  s’est  tout  simplement  fait  voir  après  : 
rien  encore  ici  que  de  très-intelligible.  Vous  ne  comprenez  pas  sans  doute 
comment  le  Verbe  divin,  qui  déborde  tout  infiniment  et  en  tout  sens,  a pu 
tenir  tout  entier  dans  les  entrailles  d’une  vierge  ; mais  vous  voyez  tou  s 
les  jours  que  votre  verbe  humain  se  communique  intégralement  à tou  s 
sans  s’épuiser  dans  personne,  et  se  donne  tout  entier  à chacun  sans  qii  ’il 
y ait  diminution  pour  les  autres.  Il  est  né,  il  a souffert,  il  est  mort  de  sa 
personne  de  Dieu,  mais  dans  sa  nature  d’homme  ; et  si  nous  éprouvons 
quelque  scrupule  à le  voir  ainsi  épouser  notre  chair,  rappelons-nous  que 
cette  chair  est  d’origine,  par  son  alliance  substantielle  avec  l’esprit,  la 
plus  noble  des  oeuvres  qui  soient  sorties  de  ses  mains. 

10  JüILLBT  1875. 
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Verbe  incarné  au  sein  de  la  Vierge^  tel  est  le  sixième  caractère  de  la 
personne  de  Jèsus-Ghrist. 

Doctrinalement  parlant,  l’idèe  perfectionnée  de  Dieu  dont  nous  sommes 
aujourd’hui  en  possession,  nous  l’avons  prise  de  Jésus-Christ  et  swr  Jésus- 
Christ.  Historiquement  parlant,  cette  même  idée  perfectionnée  de  Dieu 
s’est  affaiblie  ou  fortifiée  en  nous  suivant  que  nous  nous  sommes  relâ- 
chés ou  repris  de  la  foi  en  Jésus-Christ.  Qu’est-ce  donc  que  cet  homme 
sur  lequel  nous  mesurons  Dieu,  et  avec  lequel  Dieu  s’en  va  pour  nous  ou 
reparaît?  Mais  aussi,  comment,  étant  si  complètement  homme,  peut-il  être 
si  parfaitement  Dieu?  C’est  là  précisément  qu’est  la  merveille,  et  par  con- 
séquent la  preuve  : l’idéal  se  réappropriant  d’autant  plus  intégralement 
son  image,  qu’il  en  est  plus  absolument  le  type. 

Dieu-homme,  conversant  avec  les  hommes,  tel  est  le  septième  caractère 
de  la  personne  de  Jésus-Christ. 

Ces  épousailles  de  l’humanité  par  le  Verbe,  destinées  à se  célébrer  dans 
la  gloire,  se  célébreront  au  contraire  dans  la  souffrance,  aujourd’hui  que 
la  triste  fiancée  s’est  défigurée  et  flétrie  dans  une  chute  volontaire  ; mais 
le  contrat  subsistera  comme  avant  la  catastrophe,  le  Christ  se  fera  pour 
le  monde  qui  avait  été  fait  pour  lui,  et  il  se  montrera  en  quelque  sorte 
deux  fois  Dieu  en  sauvant  d’abord  pour  tout  glorifier  ensuite. 

Rédempteur  de  la  race  humaine  et  pacificateur  de  tous  les  êtres,  tel  est  le 
huitième  caractère  de  la  personne  de  Jésus-Christ. 

Vivre,  c’est  communier  à Dieu  : sous  quelque  forme  qu’elle  se  présente, 
la  vie  ne  se  conçoit  pas  autrement.  Revivre,  c’est  communier  à Jésus- 
Christ;  et  cette  communion  doit  nécessairement  affecter  le  même  mode 
que  son  objet,  c’est-â-dire,  une  réalité  supérieure  invisible  sous  une  forme 
inférieure  visible.  Voilà  l’Eucharistie,  prolongement  logique  et  substan- 
tiel de  l’Incarnation  : le  Christ  n’a  point  été  pour  nous  un  simple  passant, 
et  il  nous  a fait  en  lui  une  nourriture  perpétuelle  comme  nos  besoins. 

Dieu-avec-nous  dans  VEucharistie,  tel  est  le  neuvième  caractère  de  la 
personne  de  Jésus-Christ. 

Avec  la  vie  dans  l’Eucharistie,  la  vérité  dans  et  par  l’Église,  chacune 
dans  une  plénitude  qui  nous  sature  à la  fois  et  nous  déborde.  « L’Église 
est  comme  la  forme  sociale  de  Dieu  dans  l’histoire,  donnant  elle-même 
sa  forme  aux  sociétés  dans  le  temps,  tout  en  formant  les  élus  pour  la  so- 
ciété céleste  avec  Dieu  dans  l’éternité.  » 

Chef  du  corps  mystique  de  F Église,  pontife*  des  biens  futurs,  tel  est  le 
dixièmer  caractère  de  la  personne  de  Jésus-Christ. 

« La  liberté  comportant  la  violation  de  l’ordre  moral,  et  la  responsabi- 
lité qu’elle  entraîne  ne  trouvant  pas  ses  termes  ici-bas,  l’ordre  moral  n’y 
fait  pas  son  entière  révolution.  » Il  y aura  donc  une  justice  ultérieure, 
par  conséquent  un  jugement,  par  conséquent  un  juge  ; et  cette  fonction 


mélanges.  211 

est  dévolue  de  droit  au  Fils  comme  justice  incarnée,  comme  Seigneur,  et 
comme  Sauveur  du  genre  humain. 

Souverain  juge  des  vivants  et  des  morts,  tel  est  le  onzième  caractère  de 
la  personne  de  Jésus-Christ. 

{(  Le  bonheur  consistant  dans  la  conformité  de  lame  avec  la  justice, 
dont  le  premier  principe  doit  être  le  premier  objet,  — Dieu,  en  qui  seul 
elle  a son  caractère  vivant  et  personnel,  — c’est  de  Dieu,  c’est  en  Dieu 
qu’est  le  bonheur.  » L’art  d’être  heureux  peut  donc  se  formuler  en  deux 
mots  : se  laisser  soi-même  et  chercher  Dieu.  C’est  la  doctrine  du  sacri- 
fice, dont  le  Christ  s est  fait  tout  à la  fois  le  maître  et  l’exemple  ; et  il  n’y 
a pas  d’autre  procédé  que  celui-là,  même  pour  ce  qui  regarde  le  bonheur 
de  ce  monde. 

Félicité  des  élus  et  malédiction  des  réprouvés  dans  U éternité,  tel  est  le 
douzième  et  dernier  caractère  de  la  personne  de  Jésus-Christ. 

M.  Nicolas  appelle  très-brillamment  ces  douze  caractères  « l’arc-en-ciel 
de  la  révélation  du  Verbe  dans  l’Évangile,  et  le  zodiaque  de  ce  divin  so- 
leil des  esprits  : » nous  n’avons  malheureusement  pu  en  donner  ici  que  la 
nomenclature,  en  retranchant  les  rayons. 

((  Dans  1 application  dè  l’esprit  à la  recherche  sincère  de  la  vérité,  par 
quelles  illuminations  soudaines,  par  quels  coups  de  lumière  ce  Verbe 
naturel  ne  se  révèle-t-il  pas  ? se  dérobant  parfois  à toutes  nos  prises  quand 
nous  apportons  à cette  recherche  un  esprit  trop  personnel,  et  nous  arri- 
vant soudain  des  hauteurs  et  des  profondeurs  de  l’invisible,  en  des  pen- 
sées et  des  expressions  toutes  faites  qui  nous  excitent  à la  tâche  lorsque 
nous  désespérons  de  nous.  » 

Quiconque  a travaillé  au  vrai  sous  l’œil  de  Dieu  a pu  expérimenter  cela, 
et  le  livre  de  M.  Nicolas  en  est  comme  un  perpétuel  témoignage.  11  est 
profondément  digéré,  dans  la  pensée  et  dans  l’expression  ; et  nous  enten- 
dons condenser  en  ce  seul  mot  les  meilleurs  et  les  plus  rares  éloges  qui 
se  puissent  faire  d’un  travail  de  ce  genre.  Mais  il  ne  se  contente  pohit  non 
plus  d une  attention  de  surface,  et  le  lecteur  devra  prendre  la  peine  d’al- 
ler jusqu’où  l’auteur  a pris  la  peine  beaucoup  plus  grande  de  le  con- 
duire. 11  y aura  déjà  dans  cet  effort,  qui  exigera  d’ailleurs  peu  d’hé- 
roïsme, quelque  chose  de  salutaire  pour  l’esprit  ; et  il  sera  ensuite  lar- 
gement payé  par  les  dépouilles  opimes  dont  on  reviendra  tout  chargé  : 
quoi  de  meilleur  que  la  lumière,  si  ce  n’est  la  force?  on  en  rapportera  à 
la  fois  l’une  et  l’autre.  C’est  en  se  nourrissant  ainsi  de  moelle  essentielle 
et  de  sucs  généreux  que  notre  siècle  se  remettra  du  sang  dans  les  veines, 
et  expulsera  le  poison  qui  en  a pris  la  place. 


J. -A.  SCHMIT. 
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LES  HARANGUES  DE  DÉMOSTHÈNE 

Par  M.  Henri  Weil,  correspondant  de  l’Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Besançon.  — 1 vol.  in-8. 

Le  Correspondant  a déjà  plusieurs  fois  signalé  à l’attention  de  ses  lec- 
teurs les  belles  Éditions  savantes  des  Classiques  grecs  et  latins  que  publie 
la  maison  Hachette  ^ Inaugurée  de  1867  à 1869  par  les  deux  premiers 
volumes  du  Virgile  de  M.  Benoist,  par  le  Sophocle  de  M.  Tournier,  V Euripide 
de  M.  Weil,  Y Iliade  de  M.  Pierron  dont  sa  sœur  YOdyssée  paraît  au  mo- 
ment même  où  nous  écrivons,  cette  collection  n’a  point  été  interrompue, 
comme  on  aurait  pu  le  craindre,  par  les  affreux  malheurs  que  notre  pa- 
trie a traversés.  Tant  de  ruines  n’ont  découragé  ni  les  éditeurs  ni  les 
auteurs  ; l’orage  passé,  ils  ont  relevé  la  tête  et  repris  leur  œuvre.  M.  Be- 
noist a terminé  son  Virgile;  et,  bientôt  après,  M.  Weil  donnait  un  vo- 
lume de  Démosthène,  qui  n’est,  nous  l’espérons  bien,  que  la  première 
assise  d’un  vaste  et  complet  édifice. 

Dès  à présent  ce  volume  forme  un  tout,  puisqu’il  comprend  toutes  les 
harangues  de  Démosthène,  c’est-à-dire  tous  ses  discours  politiques,  pro  - 
iioncés  dans  l’assemblée  du  peuple,  sur  des  questions  d’intérêt  public. 
C’est  une  part  considérable  de  l’œuvre  du  grand  orateur  par  l’importance 
des  sujets  qui  y sont  traités  ; mais  l’avocat,  chez  Démosthène,  a plus 
écrit  que  l’orateur  politique,  soit  qu’il  composât  pour  ses  clients  des  dis- 
cours qu’ils  prononçaient  eux-mêmes,  comme  c’était  l’usage  en  Grèce , 
soit  qu’il  plaidât  sa  propre  cause  en  attaquant  ses  ennemis  ou  en  se  dé- 
fendant contre  eux.  Les  Harangues  ne  forment  guère  que  la  cinquième 
partie  des  discours  qui  nous  sont  parvenus  sous  son  nom,  presque  tous 
d’une  authenticité  incontestable.  La  tâche  est  donc  longue  encore  pour 
son  éditeur.  Craignant  peut-être  de  s’engager  à la  remplir  tout  entière, 
M.  Weil  nous  présente  cette  partie  isolément  ; et  toutefois,  à la  dernière 
page, il  n’a  pu  s’empêcher  d’écrire  : Fin  du  premier  contradiction 

dont  nous  ne  nous  plaindrons  pas,  puisqu’elle  équivaut  à une  promesse. 
D’ailleurs  une  petite  note  nous  apprend  que  les  Plaidoyers  politiques  sont 
déjà  en  préparation,  et  à leur  tour  ils  nous  annonceront  sans  doute  les 
Plaidoyers  civils. 

De  ces  harangues,  au  nombre  de  seize,  qui  nous  montrent  surtout  en 
action  l’homme  d’État,  le  conseiller  de  sa  patrie,  les  trois  premières  ne 
sont  guère  que  des  coups  d’essai,  des  maiden-speeches , comme  on  dit  en 
Angleterre.  L’orateur  y essayait  ses  forces,  sans  grand  succès,  en  propo- 
sant déjà  les  réformes  financières  sur  lesquelles  il  devait  plus  tard  reve- 

* Voir  notamment  tome  XLII.  3®  livraison  (10  mai  1869). 
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nir  tant  de  fois,  et  en  défendant  des  peuples  alliés  d’Athènes,  les  Rho- 
diens,  les  Mégalopolitains,  contre  les  projets  agressifs  de  la  Perse  ou  de 
Lacédémone.  Le  yéritable  Démosthéne  ne  se  révéle  que  dans  sa  lutte  di- 
recte contre  Philippe.  Rien  de  plus  intéressant,  de  plus  émouvant  que  ce 
duel  personnel  entre  l’orateur,  qui  seul  de  ses  concitoyens  prévoit  le 
danger  où  va  sombrer  sa  patrie,  et  le  tyran  astucieux,  hardi,  patient,  in- 
fatigable, qui  veut  l’asservir.  Jeunes  tous  deux  (l’un  avait  trente-trois  ans, 
l’autre  à peine  trente-un)  ils  montrent  de  part  et  d’autre  une  singulière 
précocité  de  vues  et  de  passion  politique.  L’un  toujours  en  éveil,  imagi- 
nant sans  cesse  de  nouvelles  entreprises,  les  préparant  de  longue  main, 
les  dissimulant  longtemps  avec  un  art  machiavélique  pour  les  faire  écla- 
ter avec  une  violence  plus  irrésistible,  se  servant  avec  une  égale  habileté 
de  la  corruption  et  de  la  force  des  armes,  sans  cesse  achetant  des  con- 
sciences ou  prenant  des  villes;  l’autre  toujours  sur  la  brèche,  perçant  à 
jour  toutes  ces  intrigues,  dénonçant  toutes  ces  agressions,  dévoilant  tous 
ces  projets  cachés,  criant  sans  cesse  au  péril,  s’efforçant  de  réveiller  ses 
malheureux  concitoyens  de  la  fausse  sécurité  où  le  Macédonien  veut  les 
tenir  endormis.  Les  deux  adversaires  sont  dignes  l’un  de  l’autre.  Toute- 
fois l’issue  de  la  lutte  n’était  pas  douteuse.  En  outre  de  ses  habiletés  et  de 
ses  talents  militaires,  Philippe  avait  pour  servir  ses  desseins  un  peuple 
jeune,  belliqueux,  parce  qu’il  sortait  à peine  de  la  barbarie,  tout  nou- 
vellement ouvert  aux  séductions  de  l’ambition  et  de  la  gloire.  Athènes, 
au  contraire,  était  bien  vieillie.  Ce  n’était  plus,  disait  l’orateur  Démade, 
« l’ancienne  guerrière  de  Marathon  S mais  une  bonne  vieille  femme  en 
« pantoufles,  buvant  sa  tisane  au  coin  du  feu.  » 

On  éprouve  un  véritable  sentiment  de  pitié  à voir,  dans  iQ^Philippiques, 
les  efforts  désespérés  où  s’épuise  Démosthéne  pour  ranimer  cette  ruine, 
pour  galvaniser  ce  cadavre,  sinon  tout  à fait  mort,  du  moins  plongé  dans 
une  léthargie  invincible,  « comme  ceux  qui  ont  bu  de  la  mandragore  ou 
« quelque  breuvage  narcotique^.  ))  A peine  en  obtient-il  quelques  éclairs 
de  vitalité,  comme  celui  qui  amena  Chéronée,  mais  impuissants  et  bien 
vite  éteints.  Athènes  était  finie,  et  Démosthéne  devait  bientôt  mourir  avec 
la  liberté  de  sa  patrie,  laissant  du  moins  un  noble  exemple  de  fidélité  aux 
idées  de  toute  sa  vie,  et  de  dévouement  à ce  qu’il  croyait  être  le  juste  et  le 
vrai. 

11  faut  se  garder  de  mêler  aux  études  sur  l’antiquité  des  préoccupa- 
tions trop  modernes,  et  de  comparer  des  temps,  des  sociétés,  des  faits  en- 

^ Nous  traduisons  d’après  une  ingénieuse  correction  de  M.  Cobet,  le  savant  profes- 
seur de  Leyde. 

- L’expression  est  de  Démosthéne  lui-même  [Philipp.,  iv,  C).  La  délicatesse  de  quel- 
ques rhéteurs  anciens  voyait  dans  celte  image  hardie  une  raison  de  suspecter  l’authen- 
ticité du  discours.  Mais,  outre  que  plusieurs  écrivains  de  l’antiquité  l’avaient  employée 
déjà  avant  Démosthéne,  elle  nous  paraît  bien  dans  le  caractère  âpre  et  énergique  de 
son  éloquence. 
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tre  lesquels  les  différences  sont  capitales,  les  ressemblances  vagues  et 
souvent  trompeuses.  Toutefois  plus  d’un  lecteur,  en  relisant  dans  le  livre 
de  M.  Weil  ces  admirables  Philippiques  trop  oubliées,  peut-être,  depuis 
le  collège,  perdra  parfois  de  vue  les  Athéniens  et  Philippe  pour  reporter 
involontairement  sa  pensée  sur  nous-mêmes,  sur  nos  propres  périls,  sur 
notre  ennemi  à nous,  sur  les  vices  et  sur  les  erreurs  qui  nous  livrent  fai- 
bles et  désarmés  aux  coups  d’une  haine  hahile,  puissante  et  acharnée. 
Quelque^déterminé  que  l’on  soit  à repousser  la  tentation  de  ces  rappro- 
chements,^ ils  s’imposent  d’eux-mêmes.  Nous  aussi  nous  avons  nos  Macé- 
doniens, « devenus  grands  de  petits  qu’ils  étaient  naguères.  » Longtemps 
ils  n’ont  été  pour  nous  que  des  barbares,  en  dépit  du  zèle  avec  lequel 
leurs  rois  attiraient  chez  eux  nos  lettrés,  nos  écrivains,  comme  Ar- 
chélaüs  et  Perdiccas  se  faisaient  une  cour  des  poètes,  des  orateurs,  des 
philosophes  d’Athènes.  Nous  aussi  nous  avons  vu  cette  puissance  long- 
temps dédaignée  s’incarner  en  un  homme  aussi  habile  qu’audacieux, 
tour  à tour  diplomate  sans  scrupule  et  soldat  sans  pitié,  « jouant  avec  les 
serments  (c’est  un  mot  de  Philippe)  comme  on  joue  avec  les  dés,  ))  et 
voulant  fonder  un  empire  sans  limite  sur  l’univers  écrasé. 

Philippe  était  expert  dans  l’art  de  tromper  ses  voisins  par  de  fausses 
promesses  jusqu’au  jour  où  il  pouvait  les  accabler  ; il  excellait  à faire 
naître  et  à entretenir  les  rivalités,  à diviser  ceux  qu’il  redoutait  et  à sé- 
duire ceux  dont  il  voulait  se  faire  des  instruments.  Dieu  sait  si  notre  Phi- 
lippe se  fait  faute  de  toutes  ces  habiletés  ! L’or  qui  achetait  les  démago- 
gues de  Thèbes  ou  d’Athènes  était  un  fonds  des  reptiles  ; Eschine  était 
une  manière  de  journaliste,  payé  pour  endormir  l’opinion  publique,  et 
protester  des  bonnes  intentions  de  Philippe,  suspecté  à tort  par  les  esprits 
chagrins. 

Au  plus  fort  de  ses  intrigues,  de  ses  préparatifs  menaçants,  de  ses 
agressions  ouvertes,  Philippe  ne  cessait  de  se  plaindre  qu’on  en  usât  mal 
avec  Itii,  qu’on  ne  lui  permît  pas  de  vivre  en  paix  comme  il  en  avait  Far- 
dent désir,  qu’on  le  contraignît  à se  défendre.  Dansle  livre  même  de  M.  Weil 
il  y a une  lettre,  une  dépêche  diplomatique  envoyée  de  Macédoine  aux 
Athéniens  pour  relever  en  détail  tous  ces  griefs  du  loup  contre  l’agneau. 
Philippe  met  les  Athéniens  en  demeure  de  se  mieux  conduire  à l’avenir, 
de  ne  plus  abuser  comme  ils  l’ont  fait  jusqu’alors  de  ses  dispositions  pa- 
cifiques (cela  est  textuel).  — « Autrement,  dit-il,  il  prendra  les  dieux  à 
témoin,  et  avisera.  ))  — N’est-ce  point  là  de  l’histoire  contemporaine? 
N’avons-nous  pas  lu  mille  fois  de  pareilles  plaintes,  soit  contre  la  France, 
soit  contre  le  clergé  catholique,  soit  contre  l’auguste  vieillard  du  Va- 
tican ? 

Et  qu’avons-nous  pour  faire  face  à un  si  redoutable  adversaire  ? Gomme 
Athènes,  d’anciens  souvenirs  de  gloire,  et  présentement  la  faiblesse,  la 
division,  l’inertie,  beaucoup  de  paroles,  peu  d’actes.  Pendant  que  l’homme 
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du  Nord  mûrit  ses  plans,  grossit  son  trésor  de  guerre,  dresse  des  soldats, 
crée  une  tactique  nouvelle,  soudoie  des  espions,  nous  aussi,  comme  les 
Athéniens,  nous  perdons  le  temps  en  vaines  discussions  ; nous  aussi,  au 
milieu  des  plus  grands  dangers,  nous  sommes  tout  occupés  déplaisirs  et 
de  spectacles.  C’est  là  un  dernier  trait  de  ressemblance  qui  saute  aux  yeux 
d’un  bout  à l’autre  des  Philippiques.  11  n’en  est  pas  une  où  l’orateur  n’in- 
siste plus  ou  moins  longuement  sur  la  question  des  fonds  théoriques. 
C’étaient  des  excédants  de  revenus  que  l’on  distribuait  entre  les  citoyens 
pour  payer  leur  place  au  théâtre.  Les  Athéniens  y tenaient  à un  tel  point 
qu’ils  avaient  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque  oserait  proposer  de 
donner  à ces  fonds  un  autre  emploi  ; et  cependant  l’argent  manquait  pour 
payer  les  troupes,  pour  réparer  les  forteresses,  pour  équiper  les  vais- 
seaux. Nous  ne  distribuons  plus  aux  citoyens,  en  France,  les  excédants 
de  nos  budgets  ; la  chose  serait  difficile,  puisqu’ils  se  soldent  toujours  en 
perte  ; mais  pendant  qu’on  s’épuise  à chercher  de  nouveaux  impôts  pour 
combler  le  déficit,  nous  engloutissons  cinquante  ou  soixante  millions, 
quelques-uns  disent  cent  millions,  dans  la  construction  d’un  théâtre 
consacré  surtout  à faire  admirer  nos  danseuses  ! 

Ah  ! Démosthéne  aurait  beau  jeu,  s’il  sortait  de  son  tombeau,  à gour- 
mander  chez  nous,  comme  chez  ses  contemporains,  cette  passion  effrénée 
du  plaisir,  du  luxe,  des  vaines  jouissances,  des  arts  frivoles,  lorsque  l’en- 
nemi est  à nos  portes  ; ce  goût  du  bien-être  et  de  la  tranquillité  à tout 
prix  qui  ferme  volontairement  les  yeux  sur  des  périls  imminents  et  remet 
sans  cesse  à l’avenir  les  décisions  qui  seules  pourraient  assurer  le  salut. 
Faut-il  donc  croire  que  l’issue  en  sera  aussi  triste  ? Nous  partagerions 
cette  crainte  si  la  France  n’était,  dans  son  ensemble  et  en  dépit  des  ap- 
parences contraires,  une  nation  chrétienne  et  catholique.  Il  y a dans  le 
christianisme  un  principe  de  vie,  de  développement,  de  renouvellement 
qui  ne  permet  pas  aux  nations  de  mourir  tout  à fait,  et  leur  rend  toujours 
possible  une  résurrection.  Les  nations  de  l’antiquité  étaient  comme  ces 
plantes  annuelles  qui,  lorsqu’elles  ont  donné  leur  fleur  et  leur  fruit,  ne 
sauraient  réparer  leur  organisme  usé,  et  sont  dés  lors  condamnées  à pé- 
rir. Mais  le  christianisme  semble  avoir  déposé  dans  les  peuples  comme 
dans  les  âmes  un  germe  d’immortalité.  En  fait,  si  l’on  a vu  depuis  quinze 
cents  ans  des  peuples  catholiques  traverser  des  crises  douloureuses  et 
redoutables,  si  l’on  en  a vu  gémir  longtemps  sous  une  oppression  qui 
semblait  devoir  les  anéantir,  aucun  pourtant  n’a  disparu  ; plusieurs, 
comme  la  France  au  quinziéme  siècle,  sont  sortis  triomphants  des  plus 
cruelles  épreuves.  La  veille  ils  paraissaient  morts,  le  lendemain  les  a vus 
plus  vivants  et  plus  forts  que  jamais. 

C’est  là  notre  espérance  pour  la  moderne  Athènes.  Nous  en  avons  d’au- 
tres raisons  encore,  mais  qui  nous  entraîneraient  trop  loin  de  Démos- 
thène.  Peut-être  trouvera-t-on  que  nous  nous  sommes  bien  longtemps 
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laissé  aller  sur  la  pente  des  réflexions  qu’éveillait  en  nous  le  livre  de 
M.  Weil.  Il  est  temps  de  revenir  au  livre  lui-même,  pour  signaler  les  mé- 
rites qui  le  recommandent,  et  aussi  les  légères  imperfections  qu’il  sera 
facile  de  faire  disparaître  dans  le  prochain  tirage.  Comme  ses  aînés  de  la 
collection  dont  il  fait  partie,  il  frappe  les  yeux  dès  l’abord  par  la  beauté 
du  papier,  le  luxe  de  l’impression,  la  netteté  et  l’élégance  des  caractères. 
Ce  qui  appartient  en  propre  à M.  Weil,  c’est  un  texte  épuré  d’après  les 
meilleures  sources,  une  annotation  sobre  et  pourtant  suffisante,  pleine 
de  l’érudition  la  plus  sûre  ; surtout  une  introduction  générale  et  pour 
chaque  discours  une  notice  particulière  qui  répondent  à toutes  les  ques- 
ti  ons  que  soulève  l’étude  de  Démosthène. 

On  ne  peut  guère,  dans  une  Revue  comme  la  nôtre,  insister  sur  la  cri- 
ti  que  d’un  texte  grec  et  les  moyens  employés  pour  l’établir  exactement.  11 
n ous  suffira  de  dire  que  M.  Weil,  dans  une  partie  de  son  introduction, 
énumère  et  décrit  les  principaux  manuscrits  qui  nous  restent  de  Démos- 
thène, les  classes  en  familles,  et  discute  leurs  mérites  divers.  Les  deux 
meilleurs,  ceux  qui  paraissent  avoir  le  moins  souffert  de  l’ignorance  des 
copistes,  sont  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  (n®  2,934), 
et  un  autre  à peu  près  semblable,  quoique  moins  complet,  de  la  biblio- 
thèque Laurentienne,  de  Florence.  Ils  présentent  cette  curieuse  ressem- 
blance que,  dans  quelques  passages  de  la  troisième  Philippique,  leur  texte 
est  sensiblement  plus  court  que  celui  des  autres  manuscrits.  Après  un  sa- 
vant examen  de  ce  fait  qui  a soulevé  parmi  les  éditeurs  de  Démosthène  de 
longues  discussions,  M.  Weil  arrive  à cette  conclusion,  fort  bien  justifiée 
selon  nous,  que  Démosthène  lui-même  est  probablement  l’auteur  de  ces 
deux  rédactions  différentes,  l’une  plus  développée,  l’autre  plus  rapide, 
peut-être  abrégée  après  coup. 

C’est  surtout  au  point  de  vue  historique  que  sont  rédigés  le  commen- 
taire et  les  notices.  Rien  de  plus  nécessaire,  pour  comprendre  des  dis- 
cours politiques,  qu’une  exacte  connaissance  des  faits  qui  en  ont  été  l’oc- 
casion. Le  nouvel  éditeur  a été  singulièrement  aidé  dans  cette  tâche  par 
les  grands  travaux  historiques  publiés  dans  ces  derniers  temps  sur  la 
Grèce  antique  soit  en  Angleterre,  soit  en  Allemagne  ; mais  pour  la  plu- 
part de  nos  compatriotes  les  résultats  de  ces  recherches  sont  encore  peu 
connus.  Le  livre  de  M.  Weil  éclaire  les  harangues  de  Démosthène  d’une 
lumière  qui,  pour  beaucoup,  sera  toute  nouvelle,  et  il  rendra  un  véritable 
service,  même  à ceux  qui  ne  peuvent  lire  ces  admirables  discours  que 
dans  les  traductions.  Nous  pouvons  en  dire  autant  de  l’Introduction.  La 
biographie  de  Démosthène  s’y  montre  sous  un  jour  nouveau,  par  cela 
seul  qu’elle  est  habilement  rattachée  à l’histoire  de  son  temps.  Tous  ceux 
qui  ont  étudié  l’œuvre  du  grand  orateur  se  sont  demandé  pourquoi  nous 
n’avons  aucun  discours  des  trois  années  où  il  a dû  parler  le  plus  sou- 
ent,  de  340  à 338,  lors  de  cette  dernière  phase  de  la  lutte  contre  Phi- 
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lippe  que  Démosthène  rappelle  si  éloquemment  dans  son  plaidoyer  sur 
la  Couronne.  Ces  paroles  enflammées  qu’il  a prononcées  alors,  soit  dans 
l’assemblée  du  peuple  après  la  prise  d’Élatée,  soit  à Thébes,  pour  ratta- 
cher à l’alliance  d’Athènes  cette  ville  hésitante,  il  ne  nous  en  reste  rien. 
M.  Weil  explique  fort  bien  ce  fait.  Démosthène  à cette  époque  de  sa  vie  a 
plus  parlé  et  plus  agi  que  jamais,  et  c’est  précisément  pour  cela  que  nous 
n’avons  rien  de  ces  discours  qui  nous  intéresseraient  à un  si  haut  point. 
Il  les  improvisait  sans  prendre  le  temps  de  les  écrire,  et  une  fois  pronon- 
cés il  n’avait  plus  le  loisir  de  les  recueillir.  « Sa  parole,  dit  M.  Weil,  agis- 
sait directement,  immédiatement,  se  traduisait  aussitôt  en  décrets,  en 
mesures  financières,  militaires.  Tout  entier  à l’action,  il  dédaignait  la 
gloire  littéraire  qu’aurait  pu  lui  donner  la  rédaction  de  ses  harangues. 
On  peut  dire  que  les  Philippiques  qu’il  n’a  pas  écrites  font  plus  d’hon- 
neur à Démosthène  que  celles  qui  Font  fait  admirer  par  la  postérité.  )) 

Il  faut  louer  M.  Weil  de  n’avoir  pas  donné  dans  ce  travers  par  lequel 
quelques  écrivains  de  nos  jours,  historiens  ou  poètes,  affectent  de  déna- 
turer les  noms  propres  des  Grecs  sous  prétexte  de  les  rétablir  dans  leur 
véritable  orthographe.  Prétexte  très-mal  justifié,  car  Achille  et  Clytein- 
nestre  s’éloignent  moins  encore  de  la  vraie  prononciation  grecque  que 
Akilleus  et  Clutaimnestra.  Chez  un  poète,  c’est  un  ridicule  dont  il  est  le 
premier  puni  par  l’étrange  physionomie  que  ces  mots  barbares  donnent 
à ses  vers  ; mais  l’historien  qui  prétend  nous  instruire  se  donne  un  tort 
grave  en  nous  déroutant  à chaque  ligne  par  des  bizarreries  inutiles.  La 
traduction  de  Grote  gagne-t-elle  quelque  chose  à écrire  Perdikkas  et  la 
Bœôtia  au  lieu  de  Perdiccas  et  la  Béotie  ? Encore  faudrait-il  être  consé- 
quent, et  écrire,  non  la  Macédoine,  mais  la  Makédônia.  M.  Weil  suit  la 
vraie  règle,  qui  est  de  conserver  aux  noms  usuels  la  forme  consacrée  par 
la  tradition  française,  et  à ne  donner  la  terminaison  grecque  qu’aux  noms 
moins  connus,  ou  qui  se  défendent  par  quelque  raison  d’euphonie.  C’est 
ainsi  qu’il  àiiOlympiodore,  Hypéride;  et  Panénétos,  Aphobos.  Nous  n’avons 
sur  ce  point  qu’une  légère  critique  à lui  adresser.  Il  nomme  deux  ou 
trois  fois  Philochorus  l’historien  de  l’Attique  que  partout  ailleurs  il  ap- 
pelle Philochore.  Mais  cette  inconséquence  n’est  probablement  qu’une 
faute  d’impression,  comme  celle  qui  a fait  altérer  en  quelques  endr.oits 
le  nom  de  M.  WiniewskiL 

Nous  terminerons  par  où  nous  avons  commencé,  en  exprimant  le  vœu 
que  M.  Weil  nous  donne  bientôt  l’œuvre  complète  de  Démosthène.  Nous 
pourrons  alors  dans,  un  travail  d’ensemble,  montrer  en  détail  ce  que  l’é- 

^ Notamment  page  421.  — Puisque  nous  relevons  ces  vétilles,  M.  Weil  nous  saura  gré 
de  lui  signaler  une  faute  plus  grave.  A la  page  xxxiv  de  son  Introduction,  ligne  9,  il 
traduit  la  XCIX®  Olympiade  (4®  année)  par  138.  C’est  évidemment  380  qu’il  faut  lire. 
Nous  croyons  comprendre  par  quelle  faute  d’impression,  entée  sur  une  faute  de  calcul, 
ce  chiffre  a été  dénaturé  à ce  point;  mais  ce  serait  trop  long  à dire  et  inutile. 
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rudition  de  notre  pays  a fait  pour  l’intelligence  du  grand  orateur  grec.  Il 
conviendra  d’examiner  ce  qu’il  doit,  non-seulement  à M.  Weil,  mais  en- 
core à M.  Jules  Girard,  qui  a si  curieusement  étudié  son  rôle  dans  l’af- 
faire d’Harpale^  à M.  Georges  Perrot,  dans  un  travail  non  encore  pu- 
blié en  diurne  ; enfin  à M.  Rodolphe  Dareste,  qui  vient  de  publier  une 
excellente  traduction  des  Plaidoyers  civils^.  Ce  dernier  ouvrage,  en  par- 
ticulier, est  une  œuvre  capitale  qui  mérite  d’être  étudiée  en  détail,  et  qui 
renouvelle,  on  peut  le  dire,  toute  une  partie  de  la  critique  sur  Démos- 
thène.  Les  discours  politiques  de  l’adversaire  de  Philippe  sont  relative- 
ment faciles  à comprendre  ; mais  il  n’en  est  point  de  même  de  ses  plai- 
doyers en  matière  civile,  qui  touchent  à mille  points  mal  connus  du 
droit  athénien.  Aussi  les  traductions  antérieures  de  ces  discours,  celle 
d’Auger  et  celle  de  Stiévenart  sont-elles  presque  partout  inintelligibles.  Il 
fallait,  pour  réussir  dans  cette  tâche,  non-seulement  un  helléniste,  mais 
encore  un  jurisconsulte,  un  homme  du  métier,  rompu  à la  pratique  et  à 
la  langue  des  affaires.  Ajoutons  que  cette  tâche  n’était  guère  possible 
avant  les  travaux  récents  de  MM.  Caillemer  et  Telfy,  qui  ont  élucidé  un 
certain  nombre  de  questions,  jusqu’ici  tout  à fait  obscures,  du  droit  civil 
d’Athènes.  Aidé  de  ces  secours,  M.  Dareste  a interprété  les  plaidoyers  de 
Démosthène  avec  une  netteté  lumineuse  qui  les  rend  à la  fois  clairs,  inté- 
ressants et  instructifs.  On  croit  lire  pour  la  première  fois  notamment  ces 
plaidoyers  d’Apollodore  contre  Gallippe  et  contre  Nééra  (ils  ne  sont  point 
de  Démosthène,  mais  peu  importe),  dont  l’un  nous  initie  à tout  le  méca- 
nisme des  banques  athéniennes  et  du  commerce  de  l’argent  en  Grèce,  et 
dont  l’autre  nous  ouvre  de  si  singuliers  jours  sur  la  vie  privée  de  cette 
époque.  Mais  nous  aurons  l’occasion  d y revenir  lorsque  M.  Weil  nous 
donnera  le  texte  grec  de  ces  discours.  Nous  nous  bornons  à constater  au- 
jourd’hui que  les  études  sur  Démosthène  sont  chez  nous  en  grand  pro- 
grès, et  que  les  deux  ouvrages  qu’elles  viennent  de  produire,  l’édition 
des  Harangues  et  la  traduction  des  Plaidoyers  civils  font  grand  honneur 
à la  science  française 

H.  Higxard. 

* Études  sur  V éloquence  attique,  par  Jules  Girard,  membre  de  Tlistitut.  1 vol.  Ha- 
chette, éditeur. 

^ Les  Plaidoyers  civils  de  Démosthène,  traduits  en  français,  avec  arguments  et 
notes,  par  Rodolphe  Dareste,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  Cassation.  Paris, 
E.  Plon,  1875. 

^ 11  convient  d’indiquer  ici  que  M.  "Weil  vient  de  publier  chez  M.  Hachette  un  petit 
recueil  des  Philippiques  à l’usage  des  étudiants,  avec  l’introduction  et  une  partie  des 
notes  de  la  grande  édition. 
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10  juillet  1875. 

Le  spectacle  des  maux  qui  ont  dévasté,  au  midi  de  la  France, 
une  de  ses  plus  belles  provinces,  attriste,  dans  tous  les  cœurs  fran- 
çais, non-seulement  cette  charité  qui  vient  de  la  fraternité  chré- 
tienne, mais  encore  la  pitié  du  patriotisme.  La  France,  on  le  sait,  a 
un  besoin  singulier  d’être  favorisée,  ou  du  moins  épargnée,  par  ces 
deux  forces  souveraines  qu’on  appelle  vaguement  la  nature  et  la 
fortune,  et  qui  sont  les  mystérieux  serviteurs  de  Dieu.  Comment 
donc  ne  pas  souhaiter,  avec  quelque  soupir  et  quelques  prières, 
que  ni  l’une  ni  l’autre  ne  prêtent  ainsi  leur  puissance  aux  vœux  de 
nos  ennemis,  aux  cruels  désirs  de  ceux  qui  voudraient  voir  la  France 
plus  faible,  plus  pauvre,  plus  malheureuse  encore  que  ne  la  lais- 
sèrent les  victoires  maudites  de  1870  ! Assez  de  sang  a couvert  alors 
le  sol  de  la  France,  et  assez  de  semences  ont  péri  dans  ses  plaines  ; 
assez  de  coups  ont  ébranlé  cet  édifice  de  notre  patrie,  que  nos  pères 
avaient  glorieusement  mis  quatorze  siècles  à élever.  Assurément, 
aux  désastres  d’il  y a quatre  ans  et  à nos  craintes  d’aujourd’hui,  les 
menaces  de  la  fortune  et  les  fléaux  de  la  nature  ne  pourraient  plus 
s’ajouter  sans  que  la  mesure  de  nos  misères  et  de  nos  châtiments 
ne  parût  dépassée. 

Jamais  peut-être  aucun  de  nos  fleuves,  ceux  mêmes  dont  les 
eaux  sont  les  plus  capricieuses  ou  les  plus  terribles  dans  leurs  em- 
portements, 

La  Seine  au  flot  royal,  la  Loire  dans  son  lit 
Incertaine 

n’avaient  exercé  d’aussi  affreux  ravages  que  ne  l’a  fait,  à Toulouse, 
l’impétueuse  Garonne,  effondrant  les  maisons  par  milliers  et  em- 
portant à la  dérive  ou  écrasant  sous  les  débris  plus  de  trois  mille 
existences.  Que  de  pertes  irréparables  ! Quel  deuil!  Et  quelle  somme 
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il  faudrait  pour  compenser  tant  de  biens  détruits  en  une  journée  ! 
Tout  en  déplorant  que  le  soulagement  ne  puisse  être  égal  à une 
telle  infortune,  félicitons-nous,  au  moins,  des  prompts  dévoue- 
ments qui  ont  essayé  de  l’atténuer.  L’armée  a été  héroïque,  là, 
comme  sur  un  champ  de  bataille.  L’Assemblée,  sur  la  généreuse 
demande  de  M.  Depeyre,  s’est  hâtée  d’accorder  deux  millions.  Le 
maréchal  de  Mac-Mahon  est  accouru,  avec  M.  Buffet  et  M.  de  Cis- 
sey : il  est  allé  de  ruine  en  ruine,  avec  une  bonté  simple  et  noble, 
consoler  et  secourir  ces  malheureuses  populations.  En  même  temps, 
un  grand  cri  de  commisération  sortait  du  cœur  de  la  France  : elle 
n’a  pas  même  été  distraite  un  moment,  dans  sa  douleur,  par  les 
souvenirs  intéressés  d’un  parti,  qu’on  trouve  toujours  prêt  à tout 
exploiter,  et  qui,  par  occasion,  eût  volontiers  intitulé  l’empire  le 
Gouvernement  providentiel  des  inondés.  Une  souscription  a com- 
mencé. On.  comprend  que  l’Etat,  bien  qu’il  dût  aux  victimes  un  gage 
de  sa  sollicitude,  ne  saurait  subvenir  pleinement  à tant  de  maux  : 
il  faut  donc  que  la  bienfaisance  privée,  à l’église,  dans  la  mairie  et 
même  de  porte  en  porte,  fasse  tout  ce  que  l’État  ne  peut  faire.  Au- 
delà  même  de  nos  frontières,  cette  bienfaisance  s’est  émue  partout. 
L’Alsace-Lorraine,  la  première,  a tressailli,  comme  si  les  Vosges, 
entre  elle  et  la  France,  ne  séparaient  pas  les  âmes.  Un  sentiment 
qu’aucune  conquête  n’interdit,  celui  de  l’humanité,  protège  ici  de 
son  droit  l’ancien  amour  filial  de  l’Alsace-Lorraine  : Metz,  Strasbourg 
et  Mulhouse  sont  redevenus  français  pour  donner  à leurs  pauvres 
compatriotes  d’autrefois  ; et  combien  elle  est  touchante,  cette  of- 
frande que  tend  une  main  captive!  L’Europe  elle-même  compâtit  à 
cette  lamentable  calamité  : l’Angleterre,  la  Belgique,  le  Danemark, 
la  Russie,  l’Italie  et  la  Suisse  rivalisent  à qui  nous  fournira  l’aide 
la  plus  sympathique.  Cette  assistance  nous  est  douce  et  chère  : 
plût  à Dieu  seulement  que,  dans  des  calamités  plus  graves  pour 
toutes  les  nations,  dans  des  événements  où  les  destinées  de  l’Eu- 
rope, comme  celles  de  la  France,  pourraient  être  en  péril,  elle  ne 
nous  manquât  pas  davantage  ! 

Au  milieu  de  ces  émotions,  les  deux  grands-prêtres  de  l’extrême 
gauche,  M.  Gambetta,  qui  a « le  culte  du  relatif,  » et  M.  Louis 
Blanc,  qui  a « le  culte  de  l’absolu  » (c’est  ainsi  que  M.  Louis 
Blanc  baptise  M.  Gambetta  et  confesse  sa  propre  foi),  ont  prononcé 
chacun  une  oraison  républicaine;  et  tel  est  le  mystère  de  la  répu- 
blique, telle  est  l’inquiétude  avec  laquelle  on  sonde  ses  destinées, 
que  l’un  et  l’autre  ont  été  écoutés  attentivement  de  tous  ceux  qui, 
dans  les  discours,  cherchent  les  présages  des  faits. 

M.  Gambetta  continue  avec  le  même  zèle  à dépouiller  le  vieil 
homme;  du  moins,  il  voudrait  bien  le  faire  croire.  L’autre 
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jour,  dans  le  banquet  de  Versailles,  devant  cette  ombre  de  Hoche 
que  les  radicaux  fêtaient  on  ne  sait  pourquoi,  n’a-t-il  pas  convié  au 
gouvernement  de  la  république  cette  même  bourgeoisie  qu’il  mau- 
dissait naguère,  à Grenoble?  Ne  l’a-t-il  pas  flatteusement  dépeinte 
comme  une  sorte  de  reine  de  la  démocratie,  une  reine  qui,  pour 
ne  point  porter  de  couronne,  n’en  tiendrait  pas  moins  la  foule, 
c’est-à-dire  la  république,  sous  son  sceptre?  Il  est  vrai  que,  tandis 
que  M.  Gambetta  caressait  de  ces  paroles  courtoises  et  aimables 
les  néo-républicains  de  la  bourgeoisie,  la  République  française 
gourmait  de  plaisanteries  et  même  d’injures  le  Journal  des  Débats  : 
raison  qui  laisse  douter  que  M.  Gambetta  puisse  ou  veuille,  au 
temps  qu’il  sera  le  maître,  maintenir  dans  la  république  la  con- 
corde et  la  paix  qu’il  promet.  Certes,  nous  ne  contestons  pas  aux 
autres  la  liberté  d’être  crédules  ; mais,  pour  notre  part,  nous  avons 
gardé  la  mémoire  de  1870,  et  nous  ne  nous  confierons  pas  si  vite 
et  de  si  bonne  grâce  à la  sagesse  de-M.  Gambetta.  Nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  voir  M.  Gambetta  guéri  de  ses  folies  et  de 
ses  fureurs  : on  nous  prouverait  qu’avec  l’âge,  M.  Gambetta,  ces- 
sant de  sentir  « ce  bouillon  de  la  jeunesse  » dont  parle  Féne- 
lon, se  métamorphose  en  républicain  conservateur,  que,  malgré 
notre  étonnement,  nous  l’en  féliciterions,  parce  que  nous  au- 
rions aussi  à en  féliciter  noire  pays.  Mais  quand  cette  sagesse 
ne  provoque  à Belle  ville  que  certain  sourire  intelligent;  quand, 
clignant  des  yeux,  les  radicaux  se  moquent  ensemble  de  quiconque 
prend  au  sérieux  le  platonisme  séducteur  de  M.  Gambetta;  quand, 
parmi  eux,  chacun  se  dit  que  cette  modération  n’est  qu’une  pru- 
dence provisoire,  une  feinte  habile  et  un  artifice  heureux,  une 
duperie  utile  à la  république  de  l’avenir  : nous  avons  bien  le 
droit  de  demander  qui  M.  Gambetta  veut  tromper  le  mieux,  son 
parti  ou  nous. 

M.  Louis  Blanc  ne  professe  pas  la  même  doctrine  républicaine 
que  M.  Gambetta  : il  a sévèrement  gardé  la  bonne  tradition,  celle 
de  1793  et  de  1848.  De  même  qu’à  Versailles,  M.  Gambetta  a parlé 
de  la  république  avec  une  doucereuse  onction,  de  même,  M.  Louis 
Blanc  en  a parlé  avec  un  farouche  stoïcisme  à Vaugirard.  Sous  l’in- 
vocation de  Garibaldi,  devant  M.  Barodet  et  M.  Madier  de  Montjau, 
que  flanquaient  M.  Naquet  et  M.  Turigny,  M.  Louis  Blanc,  qui  n’aime 
que  « la  politique  rectiligne,  » a célébré  le  droit  absolu.  Il  ne  veut 
pas,  lui,  être  « immodérément  modéré;  » il  répugne  aux  « compro- 
mis » qui  échangent  « tout  contre  rien;  » il  n’accepte  pas  une  ré- 
publique faite  et  gouvernée  par  des  royalistes.  C’est,  à ses  yeux, 
« le  culte  exagéré  du  relatif  « qui  réduit  tant  de  républicains  » à 
s’accommoder  d’une  constitution  où  il  n’y  a « de  la  république  que 
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le  nom.  » li  laisse  volontiers  à l’Angleterre  et  aux  États-Unis  le  goût 
et  le  droit  des  transactions  : ces  deux  nations  ont  leurs  moeurs,  leur 
expérience,  leur  histoire;  elles  ne  sont  pas  la  France.  A la  France, 
la  logique  : c’est  son  génie.  Voilà  l’opinion  de  M.  Louis  Blanc. 

Condamner  la  France,  de  par  son  génie,  à vivre  d’idéalisme, 
dût-elle  en  périr,  c’est  une  étrange  doctrine.  On  sait  que  les  méta- 
physiciens et  les  utopistes  de  la  république,  pour  libre  et  hardie 
que  fût  leur  imagination,  portent  de  tristes  noms  dans  l’histoire  : 
ils  s’y  appellent  Saint- Just  et  Robespierre,  Babeuf  et  Gabet.  Et  on 
sait  aussi  que  pour  créer  la  France  et  la  société  dont  elle  a été  le 
glorieux  patrimoine,  nos  rois  ont  pratiqué  une  politique  de  cou- 
rage habile  et  patient,  de  transactions  et  de  traités,  qui  a duré 
quatorze  cents  ans  : Suger,  Richelieu,  Mazarin,  Saint-Louis,  Henri  IV, 
Louis  XIV,  ces  illustres  ouvriers  de  la  grandeur  française,  mérite- 
raient donc  bien  autant  que  M.  Laboulaye  et  même  que  M.  Gambetta 
le  blâme  de  M.  Louis  Blanc.  Mais  à quoi  bon  accorder  du  prix  au 
prétendu  éloge  que  M.  Louis  Blanc  fait  du  génie  français?  Le  passé, 
ou  plutôt  ce  siècle  même,  nous  disent  assez  si  cet  amour  de  la  lo- 
gique ne  nous  a pas  coûté  assez  de  révolutions  funestes  ou  de  guerres 
folles,  pour  que  nous  cessions  d’ériger  en  vertu  un  des  plus  dange- 
reux défauts  de  notre  esprit  national.  Et  vraiment,  est-ce  bien  au- 
jourd’hui qu’il  conviendrait  à la  France  de  prendre  cette  logique 
pour  guide  de  ses  tremblantes  destinées? 

En  ce  moment,  par  une  fatalité  que  nous  souhaitons  n’avoir  pas 
plus  tard  à déplorer  davantage,  nous  avons  un  gouvernement  fondé 
sur  la  mobile  volonté  de  la  foule  ; un  gouvernement  qui  peut  élire 
et  renouveler  le  pouvoir  exécutif  ; un  gouvernement  qui  fait  même 
du  chef  de  l’État  un  agent  responsable,  puisqu’on  le  rend  passible 
d’accusation.  Il  nous  semblait  que  c’était  bien  là  une  républiquê\ 
une  république  où  la  chose  s’est  constituée  après  le  nom  ; il  nous 
semblait  même  que  les  lois  du  25  février  avaient  consacré  ce  nom 
et  organisé  cette  chose.  Eh  bien!  nous  nous  trompions.  Si  M.  Gam- 
betta dit  que  c’est  une  république  perfectible,  M.  Louis  Blanc,  qui 
constate  que  ce  n’est  pas  la  parfaite  république,  affirme  que  ce  n’en 
est  pas  une;  et,  par  ces  témoignages  contradictoires,  tous  deux  vé- 
rifient et  justifient  le  mot  de  M.  Laboulaye,  déclarant,  les  yeux  fixés 
sur  les  années  1795,  1848  etl875,  aussi  bien  que  sur  les  vicissitu- 
des de  la  Grèce  et  de  l’Italie,  qu’il  y a des  républiques  de  diverses 
sortes.  Quelle  est  donc  la  vraie  république?  Ce  n’est  pas  celle  du 
jour,  dit  M.  Louis  Blanc.  Car  on  peut  la  prendre  pour  une  monar- 
chie; car  elle  attribue  au  maréchal  des  pouvoirs  si  indépendants, 
que,  pour  un  peu,  le  « citoyen  Blanc  » l’accuserait  de  tyrannie; 
car  elle  maintient  l’état  de  siège  ; car  elle  n’a  pas  amnistié  la  Com- 
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mune  : elle  n’est  pas  le  règne  « de  tous,  » le  règne  de  la  loi,  le  rè- 
gne de  la  liberté,  le  règne  de  la  concorde!  A ces  signes  mêmes,  qui 
manquent  à la  république  d’aujourd’hui  pour  être  saluée  de  M.  Louis 
Blanc  et  honorée  par  lui  comme  la  vraie  république,  on  reconnaît 
ses  vœux  et  son  idéal.  Mais  quoi!  ne  l’a-t-il  pas  dit  à la  tribune 
même  de  l’Assemblée,  un  jour  qu’on  y demandait  la  dissolution? 
Ne  l’a-t-il  pas  dit,  son  beau  rêve,  dans  cette  définition  : « La  répu- 
blique, c’est  le  socialisme  ! » Oui,  la  république,  pour  les  vrais  ré- 
publicains comme  M.  Louis  Blanc  et  pour  tous  les  docteurs  et  les 
tribuns  du  radicalisme,  c’est  l’essai  indéfini  des  chimères  sociales, 
c’est  le  gouvernement  tentant  la  réalisation  absolue  de  la  fraternité  et 
de  l’égalité  comme  de  la  liberté  ; c’est  le  royaume  populaire  d’ütopie 
et  deSalente,  c’est  la  république  d’Icarie  ! Voilà,  en  somme,  le  der- 
nier mot  de  l’idéalisme  républicain  pour  M.  Louis  Blanc  et  les  logi- 
ciens de  son  école,  comme  pour  les  autres  le  dernier  mot  de  la 
théorie  républicaine,  c’est  le  pouvoir  jacobin.  Certes,  nous  ne  re- 
grettons pas  que  M.  Louis  Blanc  remette  sous  le  regard  de  l’Assem- 
blée et  de  la  France  sa  fiction  de  la  république.  Cette  fiction  repré- 
sente bien  le  danger  de  l’état  politique  où  nous  sommes,  un  danger 
où  la  patrie  succomberait  avec  la  société.  La  prophétie  en  est  trop 
sûre  : le  jour  où  le  songe  de  M.  Louis  Blanc  commencerait  à devenir 
la  loi,  la  république  commencerait  à périr;  mais,  hélas!  la  républi- 
que a sous  sa  faible  garde  les  destinées  de  la  France  ! 11  est  bon  que 
l’Assemblée  et  la  nation  voient  ce  péril  nettement,  pour  s’en  dé- 
tourner; et  c’est  à ce  titre  que  nous  remercierons  M.  Louis  Blanc 
de  l’avertissement  qu’il  nous  a envoyé  de  la  salle  Ragache. 

Tandis  que  M.  Gambetta  et  M.  Louis  Blanc  se  disputaient  ainsi 
l’empire  de  « la  démocratie  républicaine,  » l’Assemblée  achevait 
ces  lois  de  chemins  de  fer  que  M.  Caillaux  a soutenues  avec  un  ta- 
lent si  remarquable,  et  qui,  grâce  à la  dispute  des  grandes  et  des 
petites  compagnies,  ont  été  plus  laborieuses,  en  vérité,  que  les 
lois  constitutionnelles  du  jour.  En  même  temps,  elle  a validé  l’é- 
lection de  M.  dn  Kerjégu  : pouvait-elle  juger  sérieuse  la  plainte 
de  M.  Foucher  de  Careil,  celle  d’avoir  vu  la  préfecture  des  Cô- 
tes-du-Nord dispenser  à son  adversaire  ces  mêmes  faveurs  électo- 
rales qu’il  avait  lui-même  essayé  de  capter?  M.  Foucher  de  Careil 
s’est  montré,  sous  tous  les  régimes,  un  candidat  jaloux  d’être  ou  de 
paraître  l’ami  du  gouvernement  : il  est  habile  à décorer  sa  candi- 
dature de  l’estampille  officielle  ; il  sait  en  imiter  la  marque.  Cet 
art  ne  lui  a pas  suffi  devant  les  électeurs,  pas  plus  que  devant  l’As- 
semblée les  secrets  dérobés  de  certaines  pièces  soustraites  n’ont  été 
utiles  à sa  cause.  Deux  fois  aussi,  parmi  ces  discussions,  l’Assemblée 
a touché  à l’élection  de  la  Nièvre,  et  de  quelle  main  passionnée? 


224 


QUINZAINE  POLITIQUE. 


Nous  nous  défendrons,  pour  notre  part,  de  raconter  même  en  deux 
mots  cette  légendaire  et  scandaleuse  histoire,  avant  d’avoir  lu  le 
rapport  de  M.  Savary.  Nous  nous  Finterdirons,  tout  facile  qu’il 
nous  fût  déjà  d’affirmer  au  moins  une  vérité  parmi  tous  ces  doutes  : 
nous  parlons  de  l’impudente  audace  avec  laquelle  M.  Rouher  a, 
dans  son  serment  de  l’année  dernière,  abusé  la  bonne  foi  de  l’As- 
semblée. Ce  qui  nous  semble  le  plus  clairement  manifeste  dans  ce 
débat,  c’est  la  dextérité  du  parti  bonapartiste.  Il  y a deux  fautes, 
en  effet,  qu’à  son  seul  profit  il  a su  faire  commettre  par  ses  enne- 
mis de  gauche  et  de  droite.  Pour  la  gauche,  c’est  une  faute  que  de 
charger  l’honorable  M.  Tailhand  de  tant  d’incriminations  violentes; 
pour  la  droite,  c’en  est  une  de  diriger  contre  M.  Savary  tant  de 
soupçons  et  de  reproches  : on  détourne  ainsi  de  M.  Rouher  les 
coups  qu’il  méritait  et  qu’il  attendait  ; on  déplace  le  combat,  on 
change  les  attaques,  on  oublie  la  cause  des  hostilités  et  leur  objet 
véritable.  Le  comité  de  l’Appel  au  peuple,  avec  ses  machinations  et 
ses  conspirations,  est-il  tel  que  M.  Léon  Renault  l’a  montré?  Voilà 
la  question.  Il  faudrait,  d’un  côté  et  d’un  autre,  n’y  pas  mêler  des 
faits  secondaires  et  des  sentiments  étrangers.  La  personne  qui  doit 
comparaître  dans  ce  procès,  ce  n’est  pas  celle  de  M.  Tailhand  ou  de 
M.  Savary  ; c’est  celle  de  M.  Rouher  : qu’on  laisse  donc  seuls,  face  à 
face  avec  l’Assemblée,  M.  Rouher  et  le  bonapartisme. 

Parmi  ces  travaux  de  l’Assemblée , la  principale  préoccupation 
de  la  gauche,  on  le  sait,  ç’a  été  la  pensée  de  précipiter  la  dissolu- 
tion. Nous  avons  eu  le  spectacle  extraordinaire  d’une  réunion  où 
les  trois  partis  qui  la  composent  et  qui,  sans  doute,  la  diviseront 
un  jour,  se  sont  groupés  sous  la  présidence  sereine  de  M.  Labou- 
laye,  pour  aviser  aux  moyens  de  dissoudre  l’Assemblée  plus  vite. 
M.  Laboulaye  présidant  à un  conseil  où  s’approchent  de  lui  M.  Gam- 
betta et  M.  Louis  Rlanc,  M.  Esquiros  et  M.  Naquet,  les  chefs  de  la 
république  radicale!  Le  centre  gauche  s’associant  en  public  à l’ex- 
trême gauche,  comme  si  M.  Casimir  Périer  pouvait  fraterniser  avec 
M.  Rarodet!  Ce  sont  là  des  phénomènes  dont  l’étrangeté  déconcerte 
et  alarme.  On  se  demande  quels  liens  peuvent  attacher  l’un  à l’au- 
tre de  tels  hommes,  et  s’il  n’y  a plus,  dans  leurs  doctrines,  d’inter- 
valle qui  les  sépare.  On  se  demande  si  c’est  à l’extrême  gauche  que 
M.  Laboulaye  pense  attirer  les  conservateurs  qui  ont  complété  la 
majorité  du  25  février,  les  membres  du  centre  droit,  les  amis  de 
M.  Wallon  et  de  M.  Lavergne.  On  se  demande  si  la  république  con- 
servatrice ne  peut  subsister  que  par  la  faveur  et  avec  la  tolérance 
de  la  république  radicale.  L’avenir  le  dira.  Aujourd’hui,  les  trois 
gauches  sont  unies  intimement,  et  M.  Laboulaye  n’ose,  ni  ne  peut, 
ni  ne  veut  inviter  les  conservateurs  du  centre  droit  et  de  la 
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droite  modérée  à délibérer  en  commun  avec  le  centre  gauche,  pas 

même  sur  la  dissolution Voilà  les  sélections  qui  s’opèrent,  au 

mois  de  juillet,  dans  la  république  parlementaire  et  constitution- 
nelle du  mois  de  février  ! 

Avec  une  majesté  un  peu  naïve,  les  gauches  ont  juré,  dans  ce 
Jeu-de-Paume,  de  forcer  l’Assemblée  à se  séparer  prochainement, 
faute  de  lois,  faute  d’amendements,  faute  de  discours.  Les  gauches 
l’ont  promis  : elles  ne  multiplieront  plus,  comme  dans  ces  der- 
nières semaines,  les  demandes,  les  interpellations,  les  projets,  dont 
elles  ont  embarrassé  la  tribune  ; elles  regrettent  d’avoir  elles- 
mêmes  retardé  le  départ  de  l’Assemblée.  Désormais  donc,  ses  ora- 
teurs se  sèvreront  d’éloquence  ; ses  législateurs  garderont  pour  eux 
les  fruits  de  leur  imagination.  Les  gauches  pratiqueront  la  poli- 
tique du  laisser  dire  et  du  laisser  faire,  pourvu  que,  dans  cette  paix 
forcée,  leur  silence  et  leur  inertie  permettent  à l’Assemblée  de 
mourir  plus  tôt. 

Ainsi,  on  annonce  allègrement  qu’on  réduira  les  discours  et  les 
amendements.  On  est  décidé  à abréger  les  études.  On  bâclera  la 
Constitution.  Eh  bien  ! Est-ce  à la  hâte,  sans  examen,  négligem- 
ment, qu’on  fera  les  deux  lois  de  l’état-major  et  de  l’intendance? 
Pour  ne  parler  que  de  celle-ci,  il  est  amer  de  penser  qu’une  loi,  qu’a- 
près  les  désastres  de  1870,  la  France  entière  considérait  comme  la 
plus  urgente  des  réformes  à opérer  dans  l’armée,  ne  soit  pas  encore 
prête,  quatre  ans  après  ces  calamités.  Il  est  triste  de  se  dire  qu’une 
loi  sur  laquelle,  en  ce  temps  surtout,  repose  le  destin  d’une  campa- 
gne, sera  peut-être  une  œuvre  informe  de  la  dernière  heure.  Et  tout 
cela,  parce  qu’on  est  pressé  de  disperser  l’Assemblée  ! Prenez  garde  : 
avant  de  dissoudre  l’Assemblée,  il  faudrait  reconstruire  solidement 
la  patrie,  il  faudrait  ôter  à la  fortune  tous  les  moyens  de  dissoudre 
la  France  aussi.  Cette  loi  de  l’intendance,  il  convenait  de  l’élaborer 
après  celle  du  recrutement  et  de  l’organisation  de  l’armée  : son  rang 
naturel  la  plaçait  avant  celle  des  cadres  ; car,  de  concert  avec  celle 
de  l’état-major,  elle  forme  l’administration  supérieure  de  l’armée. 
Qu’arrive-t-il  aujourd’hui?  C’est  qu’on  va  tant  bien  que  mal  adapter 
ia  loi  de  l’intendance  à celle  des  cadres.  L’intendance  a été  chargée, 
en  1870,  des  malédictions  de  la  France  malheureuse.  Qu’on  écoute, 
avec  la  commission  d’enquête,  les  aveux  des  intendants  : on  saura 
quelle  part  eut  le  gouvernement  impérial  dans  l’incurie  qu’on  leur 
reprochait;  et  puis,  en  toute  justice,  on  n’oubliera  pas  non  plus 
quelle  fut,  dans  les  fautes  de  l’intendance,  la  part  des  généraux, 
des  soldats  et  des  populations.  Mais  de  quelque  façon  qu’on  la 
juge,  il  en  faut  une  : corrigez-en  les  vices  ; mettez  l’unité  dans  le 
commandement  total  de  l’armée  ; changez,  supprimez,  améliorez, 
10  Juillet  1875.  15 
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comme  il  vous  plaira  ; au  moins,  faites-le  et  faites-le  bien.  Pour 
nous,  nous  sommes  saisis  de  stupeur  et  d’effroi,  à voir  ces  retards 
funestes  et  ces  néfastes  omissions.  Il  nous  serait  hélas  ! aisé  de  ré- 
véler des  choses  graves  et  alarmantes  dans  l’organisation  nouvelle 
de  cette  armée  qu’une  guerre  pourrait  appeler  demain  à des  ba- 
tailles suprêmes,  avec  une  intendance  insuffisante,  mal  réglée,  dé- 
pourvue de  ressources.  Que  les  députés,  avides  de  dissoudre  l’As- 
semblée avec  une  telle  précipitation,  aillent  donc,  dans  un  de  nos 
corps  d’armée,  examiner  de  près  l’état  de  l’intendance,  son  fonc- 
tionnement, son  personnel  et  son  matériel  ; et  ils  viendront  nous 
dire  ensuite  si,  une  loi  comme  celle-là,  pn  peut  l’ajourner  ou  la 
confectionner  à la  légère,  sans  souci  ni  soin,  à la  façon  d’un  article 
de  budget  qu’on  a tout  au  plus  le  temps  de  voter. 

Pour  nous,  nous  ne  contestons  pas  à la  gauche  le  droit  de  faire 
seulement  ou  de  parfaire  les  lois  les  plus  nécessaires  au  pays. 
L’Assemblée,  évidemment,  n’a  plus  que  quelques  services  à rendre 
à la  France;  mais,  si  peu  nombreux  qu’ils  soient  encore,  elle  doit 
les  lui  rendre  pleinement  et  consciencieusement  : ainsi  le  veulent 
l’intérêt  de  la  nation,  la  dignité  de  l’Assemblée,  le  respect  même 
du  régime  parlementaire  et  le  crédit  qu’il  mérite  d’un  peuple 
libre.  La  dissolution  a pu  paraître,  l’an  dernier  et  surtout  durant 
les  années  précédentes,  une  sorte  de  vide  et  comme  un  abîme  pro- 
fond, où  les  radicaux,  en  voulant  y jeter  l’Assemblée,  eussent  aussi 
jeté  la  société  et  la  patrie.  Cette  crainte  a diminué,  cette  terreur 
s’est  apaisée.  Nous  ne  redoutons  plus  la  dissolution,  et  le  gouver- 
nement, pensons-nous,  se  croit  assez  de  force  maintenant,  pour 
l’envisager,  sinon  sans  défiance,  du  moins  sans  peur.  Une  dissolu- 
tion aussi  prompte  que  la  gauche  le  désire,  est-elle  pourtant,  comme 
l’assurent  quelques  déclamateurs,  une  mesure  de  salut  public  et 
la  plus  grande  des  nécessités  politiques  qui  s’imposent,  en  ce  mo- 
ment, à la  France?  Nullement.  Ce  sont  là  des  mots  du  parti  ; et  cer- 
taines ambition^  électorales,  bien  plus  que  le  sentiment  des  besoins 
de  la  France,  arrachent  à la  gauche  ces  cris  d’impatience  et  de 
convoitise.  L’Assemblée  ne  menace  la  France  d’aucun  mal  et  ne 
met  en  péril  aucun  des  biens  que  sa  patriotique  sagesse  lui  a resti- 
tués depuis  1870  : il  est  puéril  de  dire  que,  pour  avoir  siégé  cinq 
ou  six  mois  de  plus,  l’Assemblée,  sous  le  gouvernement  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  et  le  ministère  de  M.  Buffet,  puisse  causer 
quelque  détriment  à la  liberté  ou  à l’ordre.  D’ailleurs,  rien  n’est 
moins  certain,  pour  les  républicains  eux-mêmes,  que  cette  préten- 
due certitude  de  trouver  dans  une  dissolution  hâtive,  c’est-à  dire 
dans  une  pratique  anticipée  de  la  constitution,  un  moyen  d’assurer 
et  d’affermir  le  régime  de  la  république  ; peut-être  la  vraie  sa- 
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gesse  conseillerait -elle  aux  républicains  de  laisser  à ce  régime 
nouveau  le  temps  de  se  consolider  sous  ses  auspices  présents,  avant 
les  hasards  et  le  tumulte  des  élections. 

Selon  nous,  il  y a bien  quelque  parade  dans  l’ostentation  avec  la- 
quelle la  gauche  demande  l’impossible,  la  dissolution  au  mois 
d’août.  La  gauche,  pas  plus  que  la  droite,  n’ignore  que  les  lois  vrai- 
ment indispensables,  celles  mêmes  qu’elle  énumère  à son  choix, 
réclament  de  l’attention  de  l’Assemblée  une  durée  autrement  lon- 
gue : on  en  peut  juger  par  le  travail  accompli  depuis  le  retour  de 
l’Assemblée.  M.  Gambetta,  en  décidant  la  gauche  à pousser  si  fort 
ce  cri  de  dissolution,  a sans  doute  voulu  plaire  aux  électeurs  du  ra- 
dicalisme, offrir  une  nouvelle  satisfaction  à leurs  fougueux  désirs, 
leur  donner  un  peu  de  patience,  et,  à l’ombre  de  ce  contentement, 
continuer,  pour  les  lois  constitutionnelles,  cette  politique  d’ater- 
moiements et  de  concessions  dontM.  Louis  Blanc  le  blâme  si  éner- 
giquement. C’est  l’affaire  de  M.  Gambetta.  Quant  à la  droite,  nous 
estimons  que,  sans  vouloir  retarder  la  dissolution  par  des  délais  ar- 
tificiels, elle  a raison  de  ne  pas  vouloir  la  précipiter  : il  est  juste 
qu’elle  considère  son  premier  devoir,  celui  de  bien  faire  les  lois 
qu’il  lui  reste  à décréter,  et  d’abord  la  loi  électorale.  Et  ce  n’est  pas 
non  plus  un  motif  léger  que  l’obligation  toute  nationale  dont  a parlé 
M.  de  Kerdrel  : il  est  prudent  que  l’Assemblée  ne  se  sépare  pas  sans 
avoir  mesuré  d’un  regard,  si  rapide  qu’il  soit,  la  situation  de  la 
France  vis-à-vis  de  l’étranger. 

Les  refus  que  la  résistance  du  groupe  Lavergne  a fait  subir  à la 
gauche,  la  crainte  d’un  échec,  et  certains  calculs  nouveaux,  l’ont 
décidée  à changer  son  plan  : elle  ne  présentera  pas,  dit-on,  sa  de- 
mande de  dissolution  à l’Assemblée  ; elle  se  contentera  d’activer  la 
besogne  et  d’épuiser  le  travail  le  plus  tôt  possible.  C’est  cette 
pensée,  en  même  temps  que  la  résignation  à laquelle  l’oblige  l’atti- 
tude du  ministère,  qui  ont  rendu  la  gauche  muette  et  comme  im- 
passible pendant  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics.  De  là  aussi  la  briè- 
veté de  celte  discussion. 

M.  Marcou,  l’un  des  quinze  ou  vingt  qui  peuplent  l’école  de 
M.  Louis  Blanc,  n’a  fait  que  répéter  les  maximes  du  maître  en  ré- 
clamant la  permanence  des  Assemblées.  Il  a,  sur  l’avenir  de  la 
république,  les  mêmes  vues  que  M.  Louis  Blanc  : c’est  la  même 
félicité  qu’il  promet  à la  nation,  en  voulant,  comme  il  l’annonce, 
« la  républicaniser.  » Mais  M.  Gambetta  lui-même  et  toute  la 
gauche  n’ont  pas  une  autre  opinion  que  M.  Marcou  sur  la  perma- 
nence des  iVssemblées  ; et,  vraiment,  leur  complaisance  est  extrême, 
quand  ils  prodiguent  à M.  Buffet  tous  leurs  faux  semblants  d’ap- 
probation. C’est  contre  eux,  contre  M.  Jules  Ferry,  contre  M.  Jules 
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Simon,  contre  M.  Jules  Grévy,  dont  on  sait  les  doctrines,  que 
M.  Buffet  a prouvé  la  fausseté  de  ce  dangereux  principe.  Il  Fa  dit 
avec  une  force  supérieure  de  dialectique  et  d’éloquence  : la  per- 
manence des  Assemblées  ne  peut  se  concilier  avec  l’existence  de 
deux  Chambres;  elle  rend  les  Assemblées  tyranniques;  elle  les 
rend  impopulaires  ; elle  ne  les  garantit  point  contre  un  coup  d’É- 
tat  ; elle  n’a  paru  bonne  ni  à la  libre  monarchie  d’Angleterre  ni  à 
la  libre  république  des  États-Unis.  La  parole  de  M.  Buffet,  si  pleine 
d’autorité,  si  souvent  fine  et  spirituelle,  toujours  vigoureuse  et  so- 
bre, quelquefois  incisive,  n’avait  jamais  eu  plus  de  précision  : l’As- 
semblée y a senti  cette  logique  toute  particulière  de  la  vérité  que 
l’histoire  nomme  l’expérience;  ajoutons  qu’une  science  profonde  du 
droit  constitutionnel  donnait  aux  arguments  de  M.  Buffet  une  exac- 
titude qui  ne  permettait  guère  de  les  contester.  Nous  sommes  heu- 
reux de  cette  victoire,  et  nous  en  revendiquons  pour  les  conserva- 
teurs et  l’honneur  et  l’avantage. 

La  loyale  et  patriotique  déclaration  de  M.  de  Kerdrel  était  oppor- 
tune après  ce  discours  de  M.  Buffet,  autant  qu’elle  était  juste  en 
soi  et  politique.  M.  de  Kerdrel  a noblement  rappelé  les  préférences 
et  la  conduite  de  la  droite  modérée  ; et  non  moins  noblement,  au 
nom  de  ses  amis,  il  a offert  au  gouvernement,  tel  que  les  lois  du 
25  février  Font  constitué,  une  assistance  qu’il  ne  prête  à la  répu- 
blique que  pour  le  service  de  la  France.  La  droite  modérée  n’a  pu 
empêcher  la  république  de  s’établir  : elle  veut  au  moins  empêcher 
de  tous  ses  efforts  que  la  république  nuise  autant  qu’on  peut  le 
craindre  à la  sécurité  sociale  et  nationale  de  notre  pays.  C’est 
une  honnête  et  sage  politique.  Non,  certes,  la  république  n’est  pas 
le  vaisseau  qui  pourrait  le  plus  sûrement  conduire  au  loin  les  des- 
inées  de  la  France,  en  abordant  doucement  à chaque  rivage.  Mais, 
quel  qu’il  soit,  radeau  fragile  ou  navire  puissant,  il  porte  aujour- 
d’hui la  France  et  sa  fortune  : il  n’y  a pas  de  bon  citoyen,  pour  peu 
qu’il  ait  au  cœur  un  courage  supérieur  à ses  regrets  ou  à ses  alar- 
mes, qui  ne  veuille  au  moins  tenter  de  le  détourner  des  écueils. 
Or,  ce  n’est  point,  on  l’avouera,  en  se  jetant  au  fond  des  eaux,  ni 
en  demeurant  au  bord  les  bras  croisés,  qu’on  travaille  à un  dessein 
si  généreux.  Il  faut  monter  sur  le  bâtiment,  et,  si  on  peut,  saisir 
le  gouvernail.  M.  de  Kerdrel  a raison  de  le  penser  : c’est  la  con- 
duite la  plus  vaillante,  et  c’est  la  plus  prudente  aussi. 

Auguste  Boucher. 

Uun  des  gérants  ; CHARLES  DOUNIOL. 
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phies, et  de  550  gravures  sur  bois  d’après  Watteau,  Vanloo,  Boucher,  Lancret, 
Chardin,  Jeaurat,  Bouchardon,  Eisen,  Saint-Aubin,  Moreau,  Cochin,  etc.  — 1 vol. 
in-4°.  — Prix,  broché. 50  fr. 

Relié,  dos  chagrin,  tranches  dorées 40  fr. 

Relié,  dos  et  coins  chagrin,  plat  papier,  entête  doré,  les  autres  tr.  ébarbées.  40  fr. 
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Bibliothèque  des  Mémoires  relatifs  à Thistoire  de  France  pendant  le 
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(D’autres  volumes  sont  en  préparation.) 
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La  Loi  absolue  du  devoir  et  la  destinée  humaine  au  point  de  vue  de  la  science 
comparée.  — 1 vol.  in-8.  — Prix , 6 fr. 
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Histoire  des  Astres,  notions  d’astronomie,  1 vol.  grand  in-8,  illustré  de  60  gra- 
vures et  de  15  chromolithographies,  broché 10  fr. 

Relié,  dos  chagrin,  tranches  dorées 14  fr. 

Histoire  et  légendes  des  Plantes  utiles  et  curieuses,  grand  in-8,  illustré  de 
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Écosse,  par  A.  Joanne 

Hollande,  par  J.  A.  du  Pays 
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Dieppe  et  le  Tréport,  par  le  même 

Le  Havre,  Étretat,  Fécamp,  par  le  même.  . 

Lyon  et  ses  environs,  par  le  même 

Marseille  et  ses  environs,  par  A.  Saurel.  . 
Les  stations  d’hiver  de  la  Méditerranée. 

Vichy,  par  L.  Piesse 
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Chaque  volume  contient  une  Grammaire  et  un  Vocabulaire. 


Anglais,  par  A.  Leroy  et  Barbier  , 
-Allemand,  par  A.  Leroy  et  Rœmer- 


2 fr.  » Français-Italien,  par  A.  Leroy  et  Sampieri.  . 

Français-Espagnol,  par  A.  Leroy  et  Her- 
2 » . . 


2 fr.  » 
2 n 


CARBONATE  DE  LITHiNE 

EFFERVESCENT 

DE 

GH.  LE  PERDRIEL 

RUE  SAINTE-CROIX-DE-LA-BRETONHERIE,  54 


Les  sels  de  lithine,  et  principalement  le  carbonate  et  le  citrate,  sont 
les  meilleurs  dissolvants  des  calculs  uriques;  les  eaux  de  Carlsbad, 
Contrexéville,  Vichy,  etc.,  doivent  à la  lithine  la  propriété  de  dis- 
soudre les  concrétions  arthritiques. 

En  raison  de  son  poids  atomique  peu  élevé,  la  lithine  possède  une 
plus  grande  puissance  de  saturation  que  la  soude  ou  la  potasse. 

M.  Garod,  médecin  du  College  Hospital,  professeur  à FUniversitéde 
Londres,  a publié  un  ouvrage  fort  remarquable  sur  la  Goutte,  le  Rhu- 
matisme et  leur  Traitement,  où,  pour  combattre  la  diathèse  goutteuse, 
il  assigne  la  première  place  au  Carbonate  de  Lithine. 

S’inspirant  des  travaux  de  Lipowitz,  du  professeur  Trousseau  et  de 
tant  d’autres  autorités  compétentes,  le  docteur  A.  Maistre  a écrit  : 

« Il  est  un  mode  d’administration  des  Sels  de  Lithine  que  nous 
recommandons  à nos  confrères,  non-seulement  comme  très-efficace, 
mais  encore  comme  très-commode,  original  et  plaisant  singulièrement 
aux  malades  : nous  voulons  parler  des  Granules  effervescents  que 
M.  Ch.  Le  Perdriel  prépare  et  confectionne  avec  tant  de  perfection: 
5 grammes  de  ces  petits  granules  renferment  5 centigrammes  de  Sel 
de  Lithine  (carbonate  ou  citrate);  on  les  fait  dissoudre  dans  deux  ou 
trois  cuillerées  à bouche  d’eau  sucrée  ou  non,  et  on  fait  boire  pendant 
l’effervescence  ou  lorsqu’elle  vient  de  cesser.  Ainsi  administrés,  les 
Sels  alcalins  sont  beaucoup  mieux  supportés  par  l’économie  animale; 
on  renouvelle  la  dose  quatre  ou  cinq  fois  par  jour,  selon  les  prescrip- 
tions du  médecin.  » [Gazette  des  hôpitaux.) 


Le  flacon  de  20  doses  : 5 francs. 

DÉPÔT  : A LA  PHARMAGiE  LE  PERDRIEL 
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Dans  Fane  des  crises  les  plus  graves  de  notre  siècle,  la  plus 
grave  meme  par  ses  conséquences  profondes  et  lointaines,  lors- 
que, le  7 août  1830,  la  Chambre  des  députés  délibérait  sur  la  dé- 
claration de  vacance  du  trône,  un  personnage  universellement  es- 
timé, un  ami  de  M.  de  Chateaubriand,  un  ancien  collègue  de  M.  de 
Marlignac,  royaliste  et  libérai  comme  eux,  M.  Hyde  de  Neuville,  di- 
sait : « En  politique  comme  en  religion,  les  consciences  ne  sont  pas 
toutes  soumises  aux  mêmes  influences,  et  les  hommes  cherchant  le 
bien  peuvent  suivre  des  directions  différentes.  Chacun  de  nous  suit 
sa  conscience  ; la  mienne  seule  est  mon  guide.  Si  vous  ne  partagez 
pas  mon  sentiment,  ne  me  refusez  pas  votre  estime.  J’ai  fait  ce 
qu’un  Français  pouvait  faire  pour  éviter  les  calamités  que  nous 
avons  éprouvées.  J’ai  été  fidèle  à mes  serments;  je  n’ai  point 
trahi  cette  famille  que  de  faux  amis  ont  précipitée  dans  l’abîme.  » 
Et  il  concluait  : « La  main  sur  la  conscience,  je  ne  puis  que  re- 
pousser la  souveraineté  dangereuse  que  la  commission  propose 
d’établir.  » 

Belles  et  sages  paroles!  Souvent,  bien  souvent,  les  honnêtes 
gens  de  nos  jours  ont  eu  besoin  de  se  les  répéter  les  uns  aux  au- 
tres, dans  ces  heures  obscures  et  troublées  où,  mus  par  un  éf^al 
amour  de  la  patrie  et  du  bien,  ils  se  sont  engagés,  la  conscience 
tranquille,  mais  le  cœur  déchiré,  dans  des  voies  diverses.  Celui  qui 
donnait  ce  magnifique  exemple  d’équité  envers  ses  adversaires  avait 
offert  tous  les  gages  et  prodigué  tous  les  sacrifices  à sa  cause  : 
presque  enfant,  il  avait  soutenu  de  son  bras  l’octogénaire  M.  de  Maies- 
herbes,  allant  défendre  Louis  XVI  à la  Convention;  jeune  homme, 
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il  avait  bravé  en  face  Napoléon  ; homme  mûr,  aux  portes  de  la 
vieillesse,  tout  en  couvrant  de  ses  colères  les  conseillers  funestes 
qui  avaient  perdu  la  monarchie,  il  la  suivait  dans  sa  chute. 

Ces  paroles  de  M.  Hyde  de  Neuville,  cette  grande  invocation  de 
tolérance  et  de  justice,  nous  revenaient  à la  mémoire  lorsque  nous 
avons  vu,  dans  l’Assemblée  de  Versailles,  d’honnêtes  gens  qui,  ten- 
dant aux  mêmes  fins,  avaient  combattu  ensemble,  se  séparer  après 
quatre  années  de  mutuels  efforts  et  de  mécomptes  communs, 
ceux-ci  pour  repousser  et  ceux-là  pour  accepter  la  République. 

Certes,  envisagée  en  soi,  dans  la  lumière  de  la  théorie  et  de  l’idéal, 
la  république  est  une  noble  forme  de  gouvernement;  elle  n’a 
rien  qui  puisse  humilier  les  hommes  : l’honneur  peut  s’y  déployer 
à l’aise,  les  têtes  les  plus  hautes  peuvent  y entrer  sans  se  baisser. 
Que  de  fois  même,  las  de  voir  les  monarchies  se  trahir  et  se  préci- 
piter àl’envi,  il  est  arrivé  à beaucoup  de  bons  citoyens  de  soupirer 
après  le  jour  où  toutes  les  divisions  pourraient  s’éteindre  et  toutes 
les  volontés  s’embrasser  dans  ce  gouvernement  anonyme  et  neutre 
de  la  république,  comme  dans  le  sein  maternel  de  la  patrie! 
Ce  qui  a retenu,  ce  qui  retient  les  esprits  les  plus  fermes  et  les 
plus  libres,  ce  n’est  pas  une  répugnance  morale,  c’est  un  doute, 
doute  terrible  : Cette  république  est-elle  possible?  Fera-t-eile  le  bien 
de  mon  pays?  Peut-elle  vivre  et  nous  laisser  vivre,  vivre  dans  l’or- 
dre, dans  le  respect  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits,  dans 
la  pleine  sécurité  sociale  et  nationale  ? 

Lorsque  la  question  suprême  se  posa  devant  l’Assemblée,  ah  1 
nous  comprenons  l’anxiété,  les  appréhensions,  le  douloureux  tour- 
ment de  tant  de  braves  gens  qui  hésitèrent  à donner  leur  suffrage 
à une  institution  à laquelle  leur  raison  n’avait  pas  donné  sa  con- 
fiance. Quelle  responsabilité  prendre!  Ils  ne  se  résignaient  pas  à 
effacer  de  leurs  mains  toute  trace  de  cette  monarchie  constitution- 
nelle dont  ils  avaient  espéré  assurer  à la  France  la  réalité  bienfai- 
sante; dont  ensuite,  dans  une  sorte  d’interrègne  décoré  du  nom  de 
Septennat,  ils  avaient  essayé  de  retenir  l’image  et  de  préparer  le  re- 
tour; et  que  maintenant,  sous  le  poids  d’une  inexorable  fatalité 
dont  ils  étaient  innocents  et  victimes,  ils  regardaient  s’enfoncer 
plus  avant  dans  les  sombres  incertitudes  de  l’avenir. 

Et,  d’un  autre  côté,  il  y avait  d’autres  braves  gens  qui  répon- 
daient : Cette  monarchie  constitutionnelle,  nous  l’avons  voulue 
comme  vous;  comme  vous,  nous  avons  voulu  l’asseoir  sur  le  prin- 
cipe de  l’hérédité  royale,  non  pas  tel  que  la  convention  ou  l’accla- 
mation d’un  jour  le  décrète,  mais  tel  qu’à  travers  les  siècles  Fhis- 
toirc  de  France  l’avait  faite.  Elle  a manqué.  Comme  vous  encore, 
atteints  du  même  échec  immérité,  nous  nous  sommes  réfugiés  dans 
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le  Septennat  : expédient  un  peu  artificiel,  il  avait  du  moins  l’avan- 
tage parlementaire  de  ne  pas  nous  diviser,  de  ne  froisser  aucune 
conviction,  de  ménager  tous  les  amours-propres,  de  fermer  la  porte 
à la  république  qui  était  prête,  pour  la  garder  ouverte  à la  monar- 
chie qui  ne  l’était  pas.  Le  Septennat  manque  à son  tour,  répudié  par 
quelques-uns  de  ceux-là  mêmes  en  vue  desquels  il  était  plus  parti- 
culiérement conçu.  Que  faire  alors?  Tout  nous  échappe.  Accu* 
lés  au  gouffre  de  la  dissolution,  irons-nous  y laisser  tomber  le  pays, 
aussi  désarmé  et  aussi  nu  que  nous  l’avons  reçu  de  la  démagogie 
et  de  l’invasion?  Dans  la  mêlée  présente  des  opinions  et  des  passions, 
le  choix  n’est  pas  entre  la  monarchie  et  la  république  ; il  se  res- 
serre de  jour  en  jour  entre  une  république  plus  ou  moins  corri- 
gée, pourvue  d’institutions  plus  ou  moins  défensives,  et  le  vide, 
le  néant,  un  chaos  où  la  meilleure  chance  qui  nous  attend,  si  nous 
évitons  l’anarchie  ou  le  despotisme,  sera  encore  la  république,  mais 
une  république  moins  conservatrice  que  celle  dont  il  nous  reste  le 
temps  et  le  droit  d’imposer  le  frein  après  nous. 

Et  puis,  dans  cette  détresse,  un  homme  était  à considérer,  ce  mo- 
deste et  dévoué  soldat  que,  par  une  nuit  de  mai  1875,  M.  Thiers 
ayant  donné  sa  démission,  l’Assemblée  nationale  était  venue,  en 
quelque  sorte,  trouver  sous  sa  tente,  pour  le  conjurer  de  faire  vio- 
lence à ses  goûts,  de  jeter  dans  l’arène  orageuse  des  partis  sa  gloire 
sereine,  de  la  livrer,  pour  le  service  de  l’État,  à toutes  les  ingrati- 
tudes et  à toutes  les  insultes,  de  prendre  l’accablant  fardeau  du 
gouvernement  de  la  France.  Grande  scène  qui  demeurera  un  grand 
souvenir  ! Accoutumé  à des  spectacles  dignes  de  l’histoire,  le  palais 
de  Versailles  n’oubliera  pas  cette  députation  de  citoyens  s’en  allant, 
à travers  ses  galeries  de  tombeaux  et  de  statues,  mal  éclairées  par 
quelques  lampes,  offrir  et  comme  infliger  le  pouvoir  au  fils  de  l’un 
de  ces  Irlandais  qui  autrefois,  sous  ces  mêmes  voûtes,  avaient  paru 
devant  Louis  XIV,  accompagnant  leur  Stuart  banni. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  fini  par  accepter.  Il  avait  ac- 
cepté encore,  six  mois  après,  dans  d’autres  complications  non  moins 
épineuses  : il  avait  promis  de  rester  là  lorsque  l’Assemblée  ne  se- 
rait plus,  de  continuer  à défendre  la  société,  à la  condition,  toute- 
fois, que  cette  société  lui  donnerait  les  armes  necessaires  pour  sa 
défense. 

Or,  ces  armes  de  défense,  quelles  étaient-elles ?M.  Thiers,  à qui  le 
monde  conservateur  a plutôt  reproché  un  défaut  qu’un  excès  de  vi- 
gueur dans  son  gouvernement,  M.  Thiers  les  avait  indiquées  aux  répu- 
blicains eux-mêmes  avec  une  prévoyance,  avec  une  netteté  courageuse 
dont  l’oubli  serait  une  injustice.  Le  souci  de  l’avenir,  répétait-il  sou- 
vent, le  gros  nuage  d’une  république  entée  sur  le  suffrage  univer- 
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sel,  c’est  l’avénement  d’une  Assemblée  travaillée  de  cet  esprit  de 
destruction  qui,  selon  les  temps,  s’est  nommé  socialisme  ou  radi- 
calisme. A cela,  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  il  n’y  a qu’un 
remède  : le  droit  de  dissolution  aux  mains  d’un  Président  qu’assis- 
tera une  Chambre  haute,  et  que  l’armée  suivra,  si  lui-même  est  avec 
la  loi.  Vienne  donc  une  Chambre  basse  où  la  démagogie  sera  maî- 
tresse, le  Président  n’aura  qu’à  la  regarder  faire,  alarmer  tous  les 
intérêts,  porter  l’inquiétude  partout,  ébranler  de  ses  motions  décla- 
matoires la  fortune  publique  et  les  fortunes  privées.  Une  fois  lame- 
sure  des  mécontentements  comble,  soutenu  de  la  Chambre  haute 
qui  sera  comme  son  témoin,  il  frappera  un  coup  avec  son  droit 
de  dissolution  ; et  le  pays,  qui  trop  souvent  a laissé  son  imagi- 
nation jouer  avec  la  démagogie,  mais  qui  toujours,  lorsqu’il  l’a  vue 
aux  affaires  en  chair  et  en  os,  a reculé  d’effroi,  comme  en  1848  et 
en  1871,  le  pays  renverra  probablement  une  bonne  Assemblée. 

Après  plus  d’une  année  d’efforts,  de  négociations,  de  démarches, 
de  projets  pris  et  repris  sous  toutes  les  formes,  le  moment  était 
venu,  où  ce  que  M.  Thiers  avait  eu  raison  de  revendiquer  serait  re- 
fusé à,  son  successeur;  où,  toute  organisation  constitutionnelle  de 
ses  pouvoirs  ayant  échoué,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  serait  laissé 
seul,  sans  institutions  protectrices,  revêtu  d’un  titre  qu’il  tiendrait 
d’une  Assemblée  disparue,  enfermé  dans  un  duel  sans  issue  avec  le 
redoutable  et  mobile  inconnu  du  suffrage  universel. 

Ceux-là  qui  seraient  tentés  de  nier  la  vérité  de  cette  peinture 
auraient  la  mémoire  courte  ; ils  ne  se  rappelleraient  pas  ce  qui 
, s’est  passé  : tout  ce  qui  avait  été  proposé  pour  organiser  un 
Septennat  personnel  ou  impersonnel  avait  été  repoussé  ; le  droit 
de  dissolution  que,  dans  la  séance  du  2 février  dernier,  M.  de 
Meaux,  M.  Depeyre,  M.  le  duc  de  Bisaccia  avaient  sollicité  pour 
le  maréchal  en  dehors  de  toute  intervention  d’une  Chambre 
haute,  avait  été  également  écarté.  Que  restait-il  encore  qui  n’eût 
pas  été  demandé  et  rejeté?  Le  droit  de  veto  contre  les  décisions  de 
la  prochaine  Assemblée  1 Mais,  alors  même  que,  par  un  hasard  bien 
invraisemblable,  il  eût  enfin  rencontré  cette  majorité  qui  se  déro- 
bait toujours,  quelle  valeur  avait-il?  quelle  force  donnait-il?  quelle 
sécurité  apportait-il?  M.  Thiers  n’en  avait  pas  voulu  pour  son  pou- 
voir; même  sous  Louis  XVI,  même  dans  le  prestige  d’une  antique 
monarchie  où  le  Roi,  ce  représentant  perpétuel  de  la  nation,  comme 
disait  Mirabeau,  pouvait  dresser,  en  face  des  aberrations  populai- 
res, l’image  de  son  droit,  contemporain  de  la  patrie  elle-même,  il 
avait  été  réputé,  par  les  juges  les  moins  suspects,  un  sceptre  déri- 
soire. Avec  une  présidence  éphémère  et  précaire,  qu’eût-il  été? 
Moins  encore,  un  hochet  de  parade,  propre  à provoquer  des  con- 
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flits  qu’il  était  impuissant  pour  trancher.  M.  Benjamin  Constant, 
qu’on  n’accusera  pas  d’une  complaisance  outrée  pour  les  préroga- 
tives de  l’autorité,  a dit  avec  justesse  : « Le  veto  royal,  nécessaire 
pour  les  lois  de  détail,  est  insuffisant  contre  la  tendance  générale, 
il  irrite  l’Assemblée  hostile,  sans  la  désarmer.  La  dissolution  de 
cette  Assemblée  est  le  remède  unique  L » 

C’est  ainsi  qu’elle  est  venue  au  monde,  cette  république  à la- 
quelle l’honorable  M.  Wallon  .a  attaché  son  nom  : nulle  prémédita- 
tion, nulle  conspiration  dans  ses  origines  ; elle  a été  le  fruit  du 
désarroi,  elle  est  née  tout  simplement,  faute  de  mieux  et  crainte 
de  pis. 

Quelques  hommes  bien  intentionnés  se  sont  vus  poussés  à bout, 
ils  ont  voulu  à tout  prix,  ils  ont  cru  tirer  la  France  de  l’impasse 
où  ses  destinées  étaient  arretées  et  ballottées  : comme,  à leur  grand 
regret,  ils  ne  pouvaient  remplacer  la  république  par  la  monarchie 
constitutionnelle,  ils  ont  essayé  d’organiser  cette  inévitable  répu- 
blique ; plutôt  que  de  l’abandonner  à elle-même,  plutôt  que  de  la 
laisser  en  cet  état  sauvage  où  tout  gisait  à sa  merci,  ils  ont  cherché 
à l’entourer  de  quelques  barrières,  à introduire  dans  son  sein  quel- 
ques principes  de  retenue  et  d’ordre.  Qu’est-ce  qui  a eu  tort?  qu’est- 
ce  qui  a eu  raison?  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  plusieurs  qui 
votaient  l’organisation  de  la  république,  ont  envié  tout  bas  ceux  qui 
ne  la  votaient  pas,  et  d’autres  qui  ne  la  votaient  pas,  ont  remercié 
au  fond  de  leur  cœur  ceux  qui  la  votaient. 

Mais  enfin,  cette  république  une  fois  établie  par  une  résolution 
qui  appartient  désormais  aux  dissertations  de  l’histoire,  quelles 
garanties  offre-t-elle?  Et  quels  devoirs  impose-t-elle  à tous  ceux 
que,  sans  distinction  de  parti,  nous  appellerons  de  ce  vieux  mot  : 
les  bons  citoyens? 


Il 

Avant  la  discussion  des  lois  constitutionnelles,  c’était  une  mode 
de  rire  des  Chambres  hautes  : A quoi  servent-elles?  Quelles  révo- 
lutions ont-elles  empêchées?  Quelle  dynastie  ont-elles  sauvée?  Les 
plaisants  logiciens  dont  nous  parlons  les  déclaraient  inutiles,  allé- 
guant pour  preuve  que,  dans  nos  implacables  tourmentes  où 
royauté,  parlement,  magistrature,  armée  elle-même,  tout  avait 
succombé  ou  plié,  les  Chambres  hautes  n’avaient  pas  eu  le  privilège 
de  demeurer  debout. 


* Benjamin  Constant,  Œuvres  politiques,  Ch.  des  Assemblées  représentatives. 
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Les  lois  constitutionnelles  ont  été  votées,  une  Chambre  haute 
décrétée;  alors  le  langage  a changé.  Les  mêmes  qui  n’avaient 
pas  assez  de  dédain  se  sont  ravisés  ; ils  n’ont  plus  qu’un  désir,  c’est 
d’entrer  dans  la  place.  Ils  ont  découvert  que  parfois  les  Chambres 
hautes  ont  une  importance  souveraine;  que  les  événements  peu- 
vent y mettre,  comme  dans  le  Sénat  de  1814,  les  clefs  du  gou- 
vernement. 

C’est  qu’en  effet,  dans  un  État,  surtout  dans  un  État  libre,  les 
Chambres  hautes  ont  une  fonction  essentielle  à remplir  : instituer 
dans  l’ordre  politique  le  double  degré  de  juridiction  qui  régit  notre 
ordre  judiciaire,  contrôler  et  confirmer  les  délibérations  l’une  par 
l’autre,  donner  à la  loi  le  temps  de  la  réflexion,  n’est  même  pas  le 
premier  de  leurs  titres  ; elles  ont  pour  but  supérieur  de  répondre 
et  de  satisfaire  à ce  besoin  des  sociétés  qui,  n’étant  pas  seulement 
une  agglomération  vague  d’individus,  veulent  une  sauvegarde  pour 
les  traditions,  les  principes,  les  forces  sur  lesquels  leurs  fonde- 
ments reposent.  Vérité  sensible  partout,  plus  sensible  encore  dans 
les  démocraties  qu’ailleurs  ! Les  flatteurs  du  peuple  ont  beau  lui 
crier  qu’il  est  maître,  qu’il  est  souverain,  qu’il  n’a  qu’à  compter 
les  suffrages  pour  tout  régler  à sa  guise  ; il  sait  bien  le  contraire  : 
l’instinct,  l’habitude,  un  certain  effroi  de  lui-même  l’avertissent 
que  tout  cela  est  faux,  qu’il  y a en  ce  monde  autre  chose  que  le 
nombre  dont  il  dispose.  Souvent,  dans  nos  temps  agités,  nous  avons 
vu  des  Assemblées  conservatrices  d’où  la  faveur  populaire  se  reti- 
rait de  plus  en  plus,  faire  encore  figure,  garder  leur  empire  dans 
leur  isolement,  résister  et  commander  avec  autorité,  parce  qu’en 
regard  des  fluctuations  contraires  de  l’opinion,  elles  représentaient 
les  grands  intérêts  permanents  de  la  société. 

Nous  sommes  même  enclins  à penser  que,  loin  de  diminuer,  l’im- 
portance d’une  Chambre  haute  ne  peut  que  croître  dans  l’élément 
instable  d’une  république. 

Il  se  passera  probablement  pour  elle  ce  qui  se  passe  pour  toutes  les 
institutions  vraiment  sociales,  clergé,  armée,  magistrature  : dans  le 
calme  profond  d’une  monarchie,  l’insouciante  fantaisie,  qui  se  croit 
assurée  de  l’éternité,  se  laisse  aller  à les  ébranler,  elle  s’amuse  à 
douter  de  leur  vertu.  Sitôt  qu’arrivent  les  incertitudes  de  la  répu- 
blique, le  sérieux  rentre,  une  appréciation  plus  saine  des  choses  se 
produit  dans  les  esprits  : les  coups  de  vent  qui,  avec  le  lit  même 
des  sociétés,  mettent  à nu  les  racines  de  ces  institutions  nécessai- 
res, les  enfoncent  plus  avant,  et  tous  ceux  qui  ne  veulent  ni  dé- 
truire ni  être  détruits,  se  rassemblent  éperdus  à leur  ombre,  plus 
que  jamais  bienfaisante  et  sacrée. 

Observez  encore  un  autre  phénomène  de  la  même  famille  : au 
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sein  de  la  sécurité  dont  la  monarchie  répand  partout  la  douce  in- 
fluence, les  peuples  deviennent  vite  ingrats  et  querelleurs  envers 
le  pouvoir,  tandis  que,  par  une  inconséquence  inverse,  la  républi- 
que rend  invariablement  la  liberté  impopulaire.  Chose  mortifiante 
à avouer,  mais  impossible  à nier  ! Tous  les  coups  d’État,  depuis 
ceux  de  fructidor  et  de  brumaire  jusqu’à  celui  du  2 décembre,  qui, 
sous  la  république,  ont  été  faits  contre  les  Assemblées,  ont  réussi, 
sanctionnés  d’avance  par  la  foule;  le  seul,  bien  modéré,  qu’ait 
essayé  une  monarchie,  a échoué,  la  perdant  elle-même. 

N’en  doutons  pas,  car  c’est  une  loi  de  la  nature  humaine  : plus 
la  Chambre  haute  de  la  république  sera  solidement  conserva- 
trice, plus  elle  sera  une  puissance;  grande  dans  l’État,  sa  place 
sera  plus  grande  encore  dans  l’opinion.  La  turbulence  de  la  Cham- 
bre basse,  ses  menaces  contre  Tordre  établi,  ses  desseins  bruyants 
de  toucher  à tout  ne  feraient  même  que  servir  sa  rivale  ; devant 
tous  les  intérêts  alarmés,  la  Chambre  haute,  avec  le  Président  de  la 
république  à sa  tête,  se  dresserait  comme  leur  forteresse  et  leur 
espoir. 

Cette  mission  tutélaire  d’une  Chambre  haute,  le  projet  de  loi 
présenté  au  mois  de  mai  1874,  par  M.  le  duc  de  Broglie,  au  nom 
d’un  cabinet  où  siégeaient  M.  de  Larcy  et  M.  Depeyre,  M.  Magne  et 
M.  de  Fourtou,  l’eût  assurée  dans  notre  pays.  Rendons-lui  cet  hom- 
mage que,  dégagé  de  tout  esprit  de  réaction,  il  était  conservateur 
dans  le  sens  le  plus  vaste  et  le  plus  vrai  du  mot. 

Introduisant  dans  notre  Constitution,  comme  le  déclarait  fran- 
chement l’exposé  des  motifs,  le  principe  de  la  représentation  des 
intérêts  en  face  de  la  représentation  du  nombre,  des  opinions  cou- 
rantes et  flottantes,  des  situations  en  voie  de  formation,  qui  est 
plus  particulièrement  l’affaire  de  la  Chambre  basse,  le  projet  de  loi 
de  M.  de  Broglie  assignait  trois  origines  à la  Chambre  haute  : Témi- 
nence  exceptionnelle  de  la  dignité  comme  celle  des  cardinaux,  ma- 
réchaux, amiraux,  premiers  présidents  des  cours  de  cassation  et 
des  comptes  ; le  choix  direct  du  chef  de  l’État,  circonscrit  dans  des 
catégories  déterminées  ; l’élection  confiée  à des  collèges  où  la  reli- 
gion, la  magistrature,  l’armée,  le  barreau,  les  lettres,  sciences  et 
arts,  le  commerce,  l’industrie,  la  propriété,  les  grands  services 
publics,  toutes  les  forces  organisées  de  la  société  seraient  comme 
érigées  en  jury. 

Examinez,  pesez,  comparez  toutes  ces  dispositions  qu’évidem- 
ment,  dans  le  détail  de  leurs  applications,  il  eût  été  facile  d’amen- 
der, d’étendre  ou  de  restreindre  : elles  allaient  droit  à leur  but; 
elles  formaient,  à coup  sûr,  une  Chambre  haute  qui  méritait  son 
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appellation;  elles  donnaient  à la  société  une  réserve  défensive  qui, 
loin  d’être  un  danger,  était  une  protection  pour  la  liberté. 

Faire,  par  exemple,  une  part  à l’initiative  du  chef  de  l’État  dans 
la  composition  de  la  Chambre  haute,  était-ce  une  exigence  bien 
ambitieuse?  Demaiidez-le  à la  plupart  des  monarchies  constitution- 
nelles de  l’Europe  : là  même  où,  comme  dans  sa  Chambre  des 
lords,  l’Angleterre  n’a  pas  fondé  l’indépendance  sur  l’hérédité,  elle 
a retenu  pour  le  gouvernement  la  désignation  des  membres  de  la 
Chambre  haute  ; au  Canada,  sur  cette  terre  toute  pétrie  avec  la 
nôtre,  où  notre  Coutume  de  Paris  se  marie  si  heureusement  avec 
la  Grande  Charte  de  Londres,  le  Sénat  est  nommé  par  la  reine.  Sem- 
blable prérogative  nous  eût  paru  d’autant  moins  excessive  que, 
dans  notre  république,  le  chef  de  l’État  sera  désarmé  vis-à-vis  de 
la  Chambre  haute  : il  n’aura  pas  le  droit  de  la  dissoudre,  droit  que 
concédaient  autrefois  les  plus  ardents  politiques  qui  la  réclamaient 
élective/;  il  ne  pourra  pas  non  plus  y intervenir,  en  modifier  l’es- 
prit, y déplacer  la  majorité  par  l’exercice  de  ce  droit  de  fournée^ 
comme  on  disait  chez  nous,  ou  poussée,  comme  on  dit  en  Alle- 
magne, avec  lequel  la  libre  Angleterre  elle-même  a souvent  forcé 
les  résolutions  de  ses  lords. 

Ajoutons  enfin  que,  reconnaître  une  part  au  chef  de  l’État  dans  la 
nomination  de  la  Chambre  haute,  nous  eût  paru  une  précaution 
utile  pour  une  démocratie  où  la  vulgarité  tend  fatalement  à domi- 
ner, où  l’envie  suit  de  près  toutes  les  supériorités  qui  éclatent. 
Plus  d’une  fois,  un  arbitrage  suprême  aurait  corrigé  des  iniquités, 
réparé  des  oublis,  rétabli  au  profit  de  l’intelligence  et  de  la  gloire, 
odieusement  délaissées,  l’égalité  devant  la  loi.  Sans  celte  impar- 
tialité souveraine  qui  règne  sur  les  sommets,  notre  pairie  de  la 
monarchie  constitutionnelle  eût-elle  été  ce  qu’elle  était  sous  la 
Restauration,  et  ce  qu’à  un  degré  moindre  elle  fut  encore  après 
1850  : le  trésor  vivant  de  nos  illustrations  nationales? 

Et  quant  à ces  collèges  d’électeurs  où  étaient  comme  rassemblés 
les  États-Généraux  de  notre  société,  nous  cherchons  vainement  ce 
que  la  défiance  la  plus  soupçonneuse  trouverait  à y reprendre.  Une 
aristocratie  se  soutient  par  ses  privilèges  héréditaires  ; la  démocra- 
tie serait  sans  consistance  si,  dans  le  désert  d’institutions  où  elle 
s’agite,  elle  répudiait  tout  groupe  d’intérêts,  toute  force  faisant 
corps,  toute  élite,  même  accessible  à tout  le  monde.  En  1851,  dans 
l’effervescence  d’une  révolution  victorieuse,  c’étaient  les  libéraux 

4 

* C’était,  notamment,  le  système  de  M.  de  La  Fayette  en  1851,  lors  de  la  dis- 
cussion sur  l’abolition  de  la  pairie  héréditaire. 
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les  plus  hardis  qui  avaient  proposé  eux-mêmes  ces  collèges  électo- 
raux pour  la  formation  de  la  pairie  ; ils  rappelaient  complaisam- 
ment que  l’empereur  Napoléon  les  avait  établis  avec  succès  dans  la 
république  cisalpine,  devenue  plus  tard  son  royaume  d’Italie  h 

Le  projet  de  loi  de^M.  le  duc  de  Broglie  n’a  pas  eu  de  suite, 
étouffé  en  naissant  par  des  hommes  dont  la  plupart  auraient  dû 
raccueillir  comme  un  insigne  bienfait  pour  leur  cause.  Si  la  monar- 
chie revient  parmi  nous,  quelle  avance  pour  elle,  quel  incalculable 
avantage,  de  trouver  déjà  inscrit  dans  la  Charte  de  notre  ombra- 
geuse démocratie,  inscrit  par  la  main  môme  d’une  république,  le 
principe  de  la  représentation  des  intérêts  ! Et  si  l’avenir  appartient 
à cette  république,  combien  sa  rude  tâche,  pour  surmonter  les 
mauvaises  passions  qu’elle  engendre,  lui  serait  facilitée  par  un  Sé- 
nat, rendu  comme  la  place  de  sûreté  de  la  société  elle-même  ! Dans 
la  coalition  qui  a tout  renversé,  ceux-là  seuls  furent  les  vainqueurs, 
qui,  sous  des  masques  divers,  ne  poursuivent  pour  notre  pays 
qu’anarchie  ou  despotisme;  ils  avaient  raison  dans  leur  aversion  : 
que  d’une  nation  en  poussière  une  Assemblée  s’élève,  à la  fois  in- 
dépendante et  conservatrice,  qui  ne  soit  ni  l’émanation  brouillonne 
d’une  foule,  ni  le  jouet  de  la  toute-puissance  d’un  maître,  et  leur 
oeuvre  est  manquée. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  Chambre  haute  telle  que,  de 
guerre  lasse,  nos  lois  constitutionnelles  l’ont  fixée  et  réglée,  n’ap- 
porte pas  à la  société  la  même  certitude  d’absolue  sécurité.  Dans 
cette  désignation  des  deux  tiers  du  Sénat  par  les  conseils  généraux 
et  d’arrondissement,  et  par  les  délégués  des  conseils  municipaux, 
une  porte  est  ouverte  à l’inconnu;  il  y a,  comme  disait  l’un  des 
lords  Derby  à propos  d’une  loi  électorale  nouvelle,  un  saut  à faire 
dans  un  trou  noir. 

Dans  les  pays  où  la  liberté  politique,  qui  a son  foyer  et  son  siège 
au  centre  de  l’Etat,  n’est  pas  contenue  par  les  mille  liens  d’une  vi- 
goureuse organisation  municipale  et  provinciale,  la  prudence  con- 
seille de  ne  pas  commettre  à l’élection  pure  et  simple  la  nomina- 
tion des  deux  Chambres  : découlant  d’une  source  unique,  elles 
risqueraient  de  n’offrir  que  les  mêmes  passions,  non  plus  se  tem- 
pérant, mais  se  multipliant  et  s’aggravant  les  unes  par  les  autres. 
L’électorat  ne  peut  impunément  rester  commun  que  si  les  diffé- 
rences les  plus  profondes  et  les  garanties  les  plus  sévères  sont  pla- 
cées dans  l’éligibilité  elle-même  : chez  nos  voisins,  les  Belges,  qui 

* Ce  fat  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  qui,  en  1851,  défendit  ce  système  à 
la  Chambre  des  députés.  M.  Vacherot  en  consignait,  avec  éloge,  le  souvenir  dans 
une  notice  qu’il  lut,  l’année  dernière,  à l’Académie  des  sciences  morales,  sur  son 
ancien  collègue  de  l’École  normale. 
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souvent  sont  nos  maîtres,  les  mêmes  citoyens  votent  pour  les  deux 
Chambres  ; seulement , tout  candidat  au  Sénat  doit  payer  deux 
mille  francs  de  contributions  directes  ; c’est  le  cautionnement  que 
la  société  réclame.  M.  de  la  Fayette,  si  éperdument  amoureux  de 
toutes  les  chimères  de  son  temps,  écrivait^  dès  les  premiers  jours 
de  l’Assemblée  constituante,  ces  lignes  sensées  que  nous  recom- 
mandons à tous  les  républicains  de  nos  jours  : c(  Ne  souffrez  pas 
qu’il  n’y  ait  qu’une  Chambre,  ni  que  le  Sénat  soit  de  la  même 
composition  que  la  Chambre  des  représentants  ^ » Et,  dans  son 
mémorable  discours  de  1851  pour  l’hérédité  de  la  pairie,  qui  dans 
le  jeune  et  trop  indulgent  historien  de  la  Révolution  révéla  soudain 
l’homme  d’État,  M.  Thiers  développait,  avec  son  naturel  mélange 
de  verve,  de  souvenirs  et  de  vues,  ces  considérations  : que  les  deux 
Chambres  ne  devaient  jamais  procéder  de  la  même  origine  ; que 
même  épurée,  décomposée,  soumise  à des  degrés  intermédiaires, 
l’élection,  fille  de  l’opinion  du  jour,  arrivait  toujours  à rendre  le 
même  son  et  à produire  la  même  réponse  ; que  telle  avait  été  l’iné- 
vitable conclusion  des  diverses  classes  de  votants  pour  les  Conseils, 
sous  le  Directoire,  et  des  deux  collèges,  sous  la  Restauration  ; que, 
conséquemment,  la  Chambre  haute,  n’étant  une  force  que  si  elle 
représentait  un  intérêt  fixe,  devait  sortir  d’une  région  supérieure 
aux  mobilités  populaires^. 

Le  rôle  attribué  à tous  nos  Conseils  électifs  dans  l’élection  de 
notre  Chambre  haute  déjouera-t-il  les  prévisions  de  M.  de  la  Fayette 
et  de  M.  Thiers?  Ne  tombera-t-il  pas  sous  le  coup  de  leurs  avertisse- 
ments si  graves  ? Mettra-t-il  les  choix  dans  ce  milieu  calme  et  sûr 
où  réside  vraiment  la  raison  d’un  peuple?  Ne  pourrait-il  même  à la 
longue  dénaturer  ces  Conseils,  en  ouvrant  leurs  abords  et  leur  en- 
ceinte à toutes  les  préoccupations,  à toutes  les  rivalités,  à toutes 
les  compétitions  de  la  politique?  Grand  malheur  dont  la  société  en- 
tière pâtirait  ! La  plupart  des  hommes  sont  d’une  méticuleuse  solli- 
citude lorsqu’ils  cherchent  à quelles  mains  confier  l’honneur  de 
leur  clocher,  l’entretien  de  leurs  rues  ou  de  leurs  chemins,  la  dé- 
fense de  leur  ville  ou  de  leur  canton  ; s’il  ne  s’agit  que  de  cette 

^ Cette  lettre,  adressée  par  le  général  La  Fayette  à M.  de  La  Tour-Maubourg, 
entre  le  28  août  et  le  8 septembre  1789,  a été  publiée,  pour  la  première  fois,  par 
M.  Mortimer-Ternaux,  dans  son  Histoire  de  la  Terreur,  t.  h',  p.  486,  aux  notes. 
— En  1789,  M.  de  La  Fayette  proposait  un  Sénat  nommé,  pour  six  ans,  par  les 
Assemblées  provinciales,  qu’il  voulait  très-dépendantes  du  pouvoir  exécutif;  en 
1814,  il  se  contentait  de  la  nomination  par  les  500  plus  imposés  de  chaque  dé- 
partement ; en  1831,  il  votait  pour  que  le  Sénat  fût  choisi  parles  collèges  électo- 
raux réunis  au  chef-lieu  du  département  et  pris  parmi  des  éligibles  payant 
1000  francs  de  contributions  directes. 

^ Chambre  des  députés,  séance  du  15  octobre  1851. 


ET  LE  PARTI  CONSERVATEUR. 


239 


chose  abstraite  qui  s’appelle  le  gouvernement,  ce  n’est  plus  leur 
affaire,  ils  la  livrent  au  premier  venu. 

Cependant,  quelque  sérieux  que  puissent  être,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapproché,  ces  inconvénients  et  ces  dangers,  ils  ne 
sont  encore  qu’une  crainte  ; ils  ne  se  déclareront  que  plus  tard, 
peu  à peu,  lorsque  les  passions  mises  en  mouvement  au  dehors  et 
au  dedans  de  tous  nos  Conseils  électifs  auront  fermenté  suffisam- 
ment et  jeté  leur  venin.  Dans  les  conjonctures  présentes,  la  majorité 
de  ces  conseils  est  excellente  : nés  des  entrailles  mêmes  du  pays, 
formés  en  quelque  sorte  à l’état  simple,  sans  arriére-pensée  malfai- 
sante de  destruction  politique,  ils  sont  une  représentation  honnête 
et  tranquille  de  notre  société. 

Disons-le  donc  avec  une  sincère  assurance  : les  conservateurs, 
mot  que  nous  entendons  dans  sa  plus  large  signification,  ont  leur 
sort  entre  les  mains.  La  Chambre  haute  sera  ce  qu’ils  la  feront  : ils 
ont  la  majorité  dans  l’Assemblée  de  Versailles,  qui  nomme  un  tiers 
des  sénateurs  ; pour  les  deux  autres  tiers,  ils  l’ont  encore  dans  tous 
les  Conseils  électifs  où  est  dispersée  la  vie  locale  de  la  France.  Maî- 
tres de  la  Chambre  haute,  appuyés  sur  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
chef  de  l’État  et  de  l’armée,  que  redouteraient-ils  de  l’avenir  le  plus 
sombre?  Ils  auraient  le  gouvernement,  ils  auraient  la  loi,  ils  auraient 
la  force.  S’ils  laissent  tout  échapper,  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  la 
république,  ce  sera  le  crime  impardonnable  de  leurs  rancunes,  de 
leurs  discordes  futiles,  de  leur  égoïste  imprévoyance. 


III 


Il  y a bientôt  un  siècle,  lorsqu’au  lendemain  du  9 Thermidor, 
toute  décimée  par  la  proscription,  lasse  de  la  Terreur  qu’elle  avait 
répandue  et  ressentie,  la  Convention  eut  fait  effort  pour  tirer  d’elle- 
même  et  composer  avec  ses  débris  un  régime  ordonné  ; lorsqu’elle 
eut,  par  la  Constitution  de  l’an  III,  établi  un  Directoire  exécutif, 
institué  deux  Chambres,  dont  les  deux  tiers  des  membres  devaient 
être  pris  dans  son  sein,  organisé  en  un  mot  la  république,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  encore  se  présenta  pour  la  première  fois  de- 
vant les  conservateurs  : Qu’allaicnt-ils  faire  avec  cette  république? 
Quelle  attitude  garder?  Quelle  conduite  tenir? 

Les  considérations  les  plus  pathétiques,  les  plus  nobles  passions, 
la  voix  du  sang,  celle  qui  sortait  des  échafauds  encore  mal  essuyés, 
leur  criaient  de  s’enfuir,  de  demeurer  à l’écart,  de  n’avoir  rien  de 
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commun  avec  tout  ce  monde  révolutionnaire,  avec  des  institutions 
maudites,  écloses  de  la  violence,  et  destinées  à y rentrer  pour  y 
finir.  Eh  quoi  l les  victimes  d’hier,  les  hommes  dont  la  raison, 
tout  éclairée  par  d’affreuses  expériences,  restait  fidèle  à la  monar- 
chie comme  à la  forme  tutélaire  de  la  patrie,  s’en  iraient,  renégats 
d’eux-mêrnes,  sous  le  nom  de  Cinq-Cents  ou  d’ Anciens,  remplir  un 
office  dans  cette  république?  Ils  lui  apporteraient  l’appoint  de  leur 
honnêteté,  ce  qui  ne  serait  qu’une  corruption  de  plus.  Ils  lui  prête- 
raient, par  leur  contact  même,  un  faux  semblant  de  modération  et 
d’équité,  qui  ne  servirait  qu’à  tromper  les  simples  ; qui,  sans  la 
guérir  de  ses  vices  irrémédiables,  les  rendrait  plus  secrets,  plus 
pernicieux  et  plus  actifs;  qui,  sans  la  préserver  d’une  chute  heu- 
reusement certaine,  ne  ferait  que  creuser  plus  profondément  l’abîme 
où,  avec  elle,  tomberait  le  pays. 

Et  puis,  avaient-ils  oublié  si  vite,  qu’ils  pussent  hésiter  déjà? 
Cette  république  devant  laquelle  ils  ne  reculeraient  pas,  ils  l’avaient 
vue  naître  sous  leurs  yeux,  naître  dans  le  vol,  dans  le  sacrilège, 
dans  le  massacre  des  prêtres,  des  vieillards  et  des  femmes,  dans  la 
violation  de  toutes  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre  : à peine  échappés 
de  ses  prisons,  ils  parlaient  d’entrer  dans  ses  assemblées  ! Qu’ils  y 
entrent  donc,  qu’ils  franchissent  le  seuil  qui  les  tente  : il  auront 
en  face  d’eux,  au-dessus  d’eux,  cinq  rois  qui  sont  cinq  régicides, 
cinq  Directeurs  dont  le  gage  de  vertu  civique  a été  la  tête  de 
Louis  XVi!  Ils  rencontreront  sur  les  bancs  où  ils  s’assoiront  eux- 
mêmes,  ceux  qui  ont  pris  la  vie  et  les  biens  de  leurs  proches;  les 
fils  des  assassinés  frayeront  avec  les  assassins  ! Si  le  repentir  doit 
être  quelque  part,  la  république  entend  que  ce  ne  soit  pas  pour 
elle  ; de  tous  ceux  qui  sollicitent  ses  fonctions  législatives,  elle  exige 
comme  une  amende  honorable  de  toutes  les  fureurs  qu’ils  n’ont 
pas  éprouvées  et  de  tous  les  forfaits  qu’ils  n’ont  pas  commis  : c’est 
un  serment  imposé  à tout  député,  même  à tout  électeur,  le  serment 
de  haine  à la  royauté. 

Malgré  ces  objurgations  pressantes,  malgré  tant  de  raisons  spé- 
cieuses, toujours  douces  à la  médiocrité  de  l’homme,  qui  allie  si 
naturellement  l’ostentation  superbe  dans  les  maximes  à l’inertie 
dans  les  résolutions,  les  conservateurs  de  l’an  Y ne  les  écoutèrent 
pas,  ils  descendirent  en  foule  dans  l’arène  électorale.  Ceux  qui  fu- 
rent nommés  pénétrèrent,  le  front  haut  et  l’âme  intrépide,  dans 
ces  Conseils  du  Directoire,  qui  n’étaient  eux-mêmes  que  les  restes 
de  la  Convention. 

Ce  qui  avait  entraîné  leur  détermination  courageuse,  c’était  le 
souvenir  même  des  temps  qui  leur  étaient  rappelés  ; la  politique 
qu’on  les  conviait  à reprendre,  il  l’avaient  jugée  et  condamnée  à 
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Fœuvre  : elle  avait  été  l’un  des  ressorts  les  plus  commodes  de  cette 
terrible  Révolution  qui  avait  tout  broyé. 

Au  début  de  l’Assemblée  constituante,  avant  même  sa  réunion, 
il  avait  été  manifeste,  pour  tout  esprit  désintéressé,  que  l’an- 
cienne division  de  la  France  en  trois  ordres,  dont  les  deux  moins 
nombreux  auraient  voix  prépondérante  aux  dépens  du  plus  nom- 
breux, ne  pourrait  plus  se  justifier,  qu’elle  ne  tiendrait  pas,  qu’elle 
serait  submergée;  que,  pour  la  sauver,  il  fallait  la  transformer; 
qu’avec  les  députés  des  trois  ordres  il  fallait  composer  deux  Cham- 
bres, où  les  uns  et  les  autres  retrouveraient  leur  place  légitime; 
que,  par  cette  combinaison,  il  serait  possible  de  fonder  entre  les 
pouvoirs  un  équilibre  qui,  pour  la  royauté  comme  pour  la  so- 
ciété, si  prodigieusement  menacées,  serait  une  garantie.  C’était  l’o- 
pinion de  ces  sages,  les  meilleurs,  les  plus  purs  de  leur  temps, 
dont  la  postérité  ne  saurait  assez  vénérer  les  mémoires,  Maloüet, 
Clermont-Tonnerre,  Mounier,  Virieu,  Lally-Tollendal.  Dès  qu’ils 
l’avaient  exprimée,  la  colère  contre  eux  n’avait  pas  connu  de  bor- 
nes : vouloir  deux  Chambres  ! Mais  c’était  le  commencement  de  la 
république!  C’était  transiger  avec  la  Révolution  ! C’était  pire  encore, 
c’était  peut-être  la  modérer!  Mieux  valait  mille  fois  la  laisser  toute 
seule  et  toute  nue,  avec  sa  face  hideuse.  Elle  aurait  bien  plus  promp- 
tement dégoûté  les  peuples,  en  s’épuisant  elle-même.  La  Révolution 
sans  frein  aurait  pour  issue  nécessaire  et  bienfaisante  la  contre-ré- 
volution sans  mélange.  Arrière  donc  les  deux  Chambres,  le  bicaméral, 
comme  on  le  surnommait  avec  mépris  1 Le  comble  de  la  félonie, 
la  marque  suprême  de  la  trahison,  selon  la  langue  des  énergu- 
mènes  de  cette  époque,  était  d’y  adhérer  : M.  de  Montlosier,  qui 
s’était  peu  à peu  avisé  d’en  confesser  les  avantages,  même  pour 
son  ordre,  fut  honni  et  bafoué,  en  dépit  de  son  dévouement,  de 
ses  théories  inflexibles,  de  son  cri  sublime  pour  la  Croix  de  bois 
qui  a sauvé  le  monde L Coupable  du  même  méfait,  le  chevale- 
resque Cazalès  qui,  à Paris,  en  pleine  fournaise,  avait  tant  lutté 
par  la  parole  et  par  l’épée,  fut  reçu  à Coblentz  avec  des  huées  ; le 
maître  de  l’auberge  où  il  se  présenta  était  payé  pour  lui  répondre 
qu’il  n’avait  pas  deux  chambres  à sa  disposition.  Et,  chose  éternel- 
lement douloureuse!  dans  l’intervalle,  cette  institution  des  deux 
Chambres,  qui  était  l’un  des  derniers  appuis  humains  de  Louis  XVI, 
l’Assemblée  constituante  l’avait  écartée  à une  majorité  énorme,  où 
les  plus  bouillants  champions  de  l’autel  et  du  trône  se  rencontrèrent 
avec  Robespierre. 

Deux  ans  après,  lorsque  cette  Assemblée  constituante  à l’agonie 

* Mémoires  de  M.  le  comte  delMonil osier,  t,  lï,  p.  285. 
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s’effrayait  de  l’anarchie  qu’elle  léguait  à la  France,  un  accord  fut 
tenté  entre  tous  les  modérés,  depuis  Maloüet,  Clermont-Tonnerre, 
leurs  compagnons  fidèles,  jusqu’aux  Lameth  et  jusqu’à  Barnave, 
pour  corriger  une  Constitution  dont  la  déraison  était  flagrante. 
L’entreprise  échoua  pour  les  mêmes  causes  ; à toutes  les  supplica- 
tions, les  mêmes  voix  qui  avaient  repoussé  l’institution  des  deux 
Chambres,  comme  souillée  de  révolution,  avaient  répondu  que  ce 
qu’il  y aurait  de  pire,  ce  serait  à' organiser  le  désordre^. 

L’événement  avait  prononcé  sur  cette  politique  : la  Révolution 
avait  été  abandonnée  à elle-même,  la  barrière  des  deux  Chambres 
abaissée,  la  Constitution  de  1791  soigneusement  maintenue  avec 
tous  ses  vices  ; les  catastrophes  et  les  calamités  s’étaient  amonce- 
lées, qui  avaient  comblé,  dépassé  même  tous  les  rêves.  Les  biens 
prédits  en  retour  se  montraient-ils?  La  récompense  promise  aux 
survivants  de  tant  d’horreurs  leur  arrivait-elle?  Jamais  décon- 
venue n’avait  été  plus  complète  : loin  de  tomber,  la  haine  de  l’an- 
cien régime  grondait  toujours,  elle  avait  résisté  à tout,  même  à la 
Terreur.  Bien  différente  de  la  plupart  des  mauvais  souvenirs  que 
leur  durée  adoucit  et  embellit,  elle  allait  s’aigrir  de  plus  en  plus 
dans  l’imagination  populaire  et  tourner  au  délire;  de  telle  sorte 
que,  pour  ressaisir  l’opinion  prête  à leur  échapper  et  se  replonger 
à l’aise  dans  leur  tyrannie  défaillante,  les  régicides  du  Directoire  ne 
savaient  rien  de  plus  efficace  que  de  faire  colporter  dans  toutes  les 
villes  et  dans  tous  les  villages  les  manifestes  où,  du  fond  de  l’exil, 
Louis  XVin  déclarait  qu’il  ne  reconnaîtrait  jamais  l’abolition  des 
trois  ordres. 

En  même  temps,  toutes  les  idées  de  ces  sages,  dont  nous  par- 
lions tout  à l’heure,  sortaient  de  l’ombre;  la  société,  qui  ne  vou- 
lait pas  périr,  les  relevait  une  à une  de  dessous  les  ruines.  La  Con- 
vention, la  farouche  Convention  elle-même,  de  son  bras  taché  de 
sang,  posait  sur  notre  sol  cette  institution  des  deux  Chambres, 
dont  désormais,  malgré  son  origine,  toutes  nos  monarchies  se  fe- 
raient honneur  ; elle  établissait  une  Chambre  haute  et  une  Cham- 
bre basse,;  elle  s’évertuait  à rédiger  une  Constitution  moins  défec- 
tueuse que  celle  de  1791.  La  France  s’ arrêter  airelle  dans  cette 
voie?  On  pouvait  affirmer  d’avance  que,  si  de  réparations  en  répa- 

1 Ce  mot  a été  entendu  et  recueilli  par  Madame  Campan,  dans  ses  Mémoires, 
t.  II,  ch.  IX.  — Sur  cette  page  lugubre  de  Fhistoire  de  la  Révolution,  rien  n’est 
plus  instructif  que  la  lettre  du  comte  de  Gouvernet  au  marquis  de  Bouillé,  et  pu- 
bliée dans  les  Mémoires  de  ce  dernier,  p.  282  : « Notre  malheureuse  étoile  fait, 
écrivait  M de  Gouvernet,  le  26  août,  qu’au  moment  où  les  démocrates  eux- 
mêmes  sentent  une  partie  de  leurs  torts,  ce  sont  les  aristocrates  qui,  en  leur 
refusant  leur  appui,  s’opposent  à la  réparation.  » 
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rations,  elle  remontait  jusqu’à  sa  glorieuse  royauté,  encore  con- 
sacrée par  les  vertus  et  le  martyre  de  Louis  XVI,  ce  ne  serait  point 
pour  rentrer  dans  un  passé  à jamais  fini;  que  ce  serait,  tout  au 
contraire,  pour  mettre  en  sûreté,  sous  le  vieil  abri  des  siècles, 
ses  libertés,  ses  intérêts  nouveaux,  tout  ce  qu’à  tort  ou  à rai- 
son, elle  regardait  comme  les  indestructibles  bienfaits  de  la  Ré- 
volution. 

Ce  fut  sous  ces  impressions,  ce  fut  à la  clarté  de  ces  leçons  fou- 
droyantes, que  se  firent  les  élections  de  l’an  V ; elles  versèrent 
dans  les  deux  Conseils,  à côté  du  résidu  de  la  Convention,  un 
flot  d’honnêtes  gens,  déjà  signalés  par  les  titres  les  plus  recom- 
mandables ou  voués  au  plus  noble  avenir  ; Portalis,  M.  Tronchet, 
qui  avait  défendu  le  roi,  M.  Tronçon-Ducoudray,  qui  avait  défendu 
la  reine,  M.  de  Barbé-Marbois,  M.  Quatremère  de  Quincy,  le  géné- 
ral Mathieu  Dumas,  l’amiral  Villaret-Joyeuse , M.  de  Corbières, 
M.  Camille  Jordan,  M.  Royer-Collard.  Ces  hommes,  qui  se  levaient 
après  la  Terreur  comme  des  ressuscités,  n’apportaient  aucune 
pensée  de  conspiration  ou  de  faction  : soumis  à des  lois  qu’ils 
n’avaient  pas  faites,  ils  cherchèrent  à tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible d’institutions  qu’ils  n’auraient  pas  choisies;  ils  se  servirent 
de  la  république  pour  essayer  de  servir  la  France.  A très-peu 
d’exceptions  près,  tous  étaient  d’accord  à cet  égard  : « Quelles 
que  fussent,  au  fond,  nos  opinions  monarchiques,  a écrit  l’un 
d’eux,  le  général  Mathieu  Dumas,  nous  n’avions  d’autre  but,  d’au- 
tre intention  que  de  prévenir  le  retour  de  l’anarchie,  et  d’amener 
le  gouvernement  républicain,  tel  que  nous  l’avions  trouvé,  tel  que 
l’usurpation  l’avait  fait,  à se  légitimer  aux  yeux  de  la  nation  par  la 
loyauté  et  la  moralité  de  ses  actes  L » Ceux  qui  s’engageaient  dans 
cet  ingrat  labeur,  espéraient-ils  réussir?  Ce  n’était  pas  leur  souci; 
en  faisant  le  bien  au  jour  le  jour,  tel  qu’il  s’offrait  à eux,  avec 
l’instrument,  même  mutilé,  que  leur  avait  laissé  la  rigueur  des 
événements,  ils  étaient  sûrs  de  ne  pas  se  tromper.  Comme  le  jeune 
Royer-Collard  le  disait,  le  14  juillet  1797,  dans  son  premier  et 
admirable  discours  aux  Cinq-Cents  pour  la  liberté  des  cultes,  ils 
n’avaient  qu’un  programme  : la  justice,  et  puis  la  justice,  et  encore 
la  justice  1 

Ce  qu’en  peu  de  mois  produisit  cette  bonne  conduite,  l’histoire 
est  là  pour  le  raconter.  Envahie  par  les  honnêtes  gens,  la  répu- 
blique s’étonna  d’être  honnête,  elle  devint  humaine,  elle  rétracta 
quelques-uns  de  ses  décrets  les  plus  atroces  contre  les  émigrés  et 

^ Souvenirs  du  lieidenant-cjénéral  comte  Mathieu  Dumas,  publiés  par  son  fils, 
t.  III,  liv.  VIII. 
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les  prêtres;  elle  se  désavouait  tant  que  les  terroristes  prirent  peur. 
Le  parti  du  crime,  qui  tenait  le  pouvoir,  recourut  au  crime  pour  le 
garder;  il  fit  le  coup  d’État  du  18  fructidor. 

A cinquante  années  de  distance,  voici  qu’une  autre  république 
fait  irruption  parmi  nous,  elle  a pour  berceau  les  barricades  du 
24  Février.  Échappée  par  mégarde  à ses  plus  bruyants  amis  qui, 
la  connaissant  trop,  s’alarmaient  de  la  voir  naître,  quel  accueil 
reçut-elle  des  conservateurs?  Ils  la  traitèrent  mieux  encore  que 
n’avaient  fait  leurs  devanciers. 

Durant  tout  le  cours  du  gouvernement  de  Juillet,  un  curieux  dia- 
logue s’était  établi  entre  légitimistes  et  orléanistes  : ceux-ci  décla- 
rant que  s’ils  avaient,  en  1830,  substitué  une  dynastie  à une 
autre,  c’était  pour  éconduire  la  république,  déjà  victorieuse  dans 
l’émeute;  et  ceux-là  répondant  que  cette  république,  ils  l’auraient 
bien  préférée  à une  royauté  bâtarde.  La  république  survint,  qui 
termina  le  différend  et  réunit  tout  le  monde.  Les  conservateurs  de 
toute  nuance  lui  donnèrent  leur  concours,  ils  lui  prêtèrent  main- 
forte  contre  l’anarchie,  ils  la  proclamèrent  et  l’organisèrent.  Lors- 
que la  Constitution  fut  discutée,  tous  les  partis  y travaillèrent;  la 
grave  question  de  l’unité  ou  de  la  division  du  pouvoir  législatif  fut 
agitée  comme  en  1789,  elle  suscita  une  de  ces  bizarreries  dont 
l’esprit  français  est  si  prodigue  : dans  notre  première  Constituante, 
désirer  deux  Chambres  avait  été  dénoncé  comme  une  machination 
républicaine;  quiconque,  dans  notre  Constituante  nouvelle,  les 
réclama,  fut,  par  les  républicains,  réprouvé  comme  monar- 
chiste. Les  deux  Chambres  furent  repoussées,  ce  qui  décida 
M.  de  Montalembert  et  un  autre  conservateur  célèbre  de  ce  temps- 
là,  M.  Victor  Hugo,  à refuser,  dans  des  lettres  publiques,  leur  suf- 
frage définitif  à la  Constitution  elle-même.  Malgré  cette  fâcheuse 
, lacune,  la  Constitution  républicaine,  avec  son  préambule  solennel 
et  ses  innombrables  articles,  fut  votée  à une  immense  majorité; 
bien  des  noms  de  fervents  royalistes  que  nous  avons  retrouvés  à 
l’extrême-droite  dans  l’Assemblée  de  Versailles,  M.  Dahirel,  M.  Fres- 
neau  et  d’autres  encore,  y figurent  à côté  des  plus  dignes  représen- 
tants de  la  vieille  France,  comme  le  duc  de  Luynes  et  le  marquis  de 
Vogué. 

Et  telle  était  alors  l’inclination  générale  des  esprits,  qu’en 
1851,  à la  veille  du  coup  d’État,  lors  de  la  discussion  sur  la  ré- 
vision de  la  Constitution,  le  petit  groupe  qui  formait  l’extrême- 
droite  à l’Assemblée  législative,  se  sépara  du  gros  du  parti  légi- 
timiste et  de  ses  illustres  chefs,  MM.  Berryer  et  de  Falloux,  pour 
revendiquer,  de  concert  avec  la  gauche,  le  maintien  intégral  du 
pacte  républicain. 
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Comme  les  conservateurs  de  la  fin  du  dernier  siècle,  ceux  de 
1848  n’eureni:  pas  de  regrets  à concevoir;  iis  avaient  fait  leur 
devoir  envers  la  France  : au  dedans,  iis  avaient  sauvé  la  société  en 
butte  à des  assauts  formidables;  au  dehors,  ils  avaient  sauvegardé, 
avec  les  fondements  de  noire  grandeur  patiimoniale,  l’équilibre  de 
l’Europe,  que  les  dangereuses  rêveries  d’un  égoïsme  solitaire  dont 
nous  portons  la  peine,  menaçaient  déjà  en  Italie  et  en  Allemagne  f 
Un  mot  profond  et  charmant  de  M.  Berryer  avait  été  entendu  : 
Parce  que  l’héritier  est  absent,  l’obligation  est-elle  moins  sacrée  de 
défendre  l’héritage? 

Nous  prions  les  conservateurs  les  plus  chagrins  et  les  plus  dé- 
couragés de  nos  jours  de  se  rappeler  ces  souvenirs  : quelle  que 
soit  la  difficulté  des  temps,  leur  position  est  encore  moins  rude 
que  celle  de  leurs  pères  en  l’an  V,  même  que  celle  de  leurs  aînés 
en  1848.  Les  lois  constitutionnelles,  que  l’Assemblée  de  Versailles 
a votées,  ne  les  mettent  pas  à la  gêne  : pas  de  serment  odieux  qui 
leur  brûle  les  lèvres,  pas  de  formule  doctrinale  qui  révolte  leurs 
convictions;  ils  n’ont  rien  à renier,  rien  à jurer;  iis  n’ont  qu’à 
se  conduire  en  bons  Français  qui,  n’ayant  pu  donner  à leur  pays, 
dans  la  monarchie  parlementaire,  le  meilleur  des  gouvernements, 
s’efforcent  de  faire  la  moins  mauvaise  des  républiques. 

En  1797,  ce  fut,  pour  les  conservateurs,  une  joie  et  un  triomphe, 
lorsqu’à  force  de  patience,  ils  parvinrent  à introduire  dans  le  cé- 
nacle régicide  du  Directoire  un  honorable  fonctionnaire  de  l’an- 
cienne royauté,  l’habile  négociateur  du  traité  de  Bâle,  M.  Barthé- 
lemy; ceux  de  1851,  que  la  conspiration  enveloppait  d’heure  en 
heure,  auraient  été  bien  heureux  s’ils  avaient  pu  arracher  à leurs 
collègues  de  la  gauche,  aveuglés  ou  complices,  cette  loi  des  ques- 
teurs, qui  était,  pour  l’Assemblée  nationale,  le  droit  de  se  garder 
elle-même.  Que  les  conservateurs  d’aujourd’hui  lèvent  la  tête!  Au- 
dessus  d’eux,  il  n’y  a ni  embûches  ni  complot,  tout  les  protège;  ils 
n’apercevront  que  la  loyauté,  armée  du  glaive.  Dans  l’histoire  fragile 
de  nos  républiques,  c’est  une  nouveauté  inattendue  que  celle  d’un 
pouvoir  exécutif  en  qui  les  honnêtes  gens  aient  une  confiance  en- 
tière . iis  n ont  à redouter  ni  un  coup  de  démagogie  comme  en 

* En  1850,  lorsqu’à  la  suite  de  l’olfre  faite  de  la  couronne  impériale,  à Frédé- 
ric-Guillaume IV,  par  le  Parlement  de  Francfort,  et  des  complications  qui  en 
résultèrent,  la  guerre  paraissait  imminente  entre  l’Autriche  et  la  Prusse,  l’As- 
semblée nationale  de  France  se  prononça  très-catégoriquement  pour  la  neutra- 
lité, et  même  pour  une  neutralité  bienveillante  en  faveur  de  l’Autriche.  Pendant 
ce  temps-là,  le  prince  Louis-Napoléon  envoyait  secrètement  M.  Fialin  de  Persi- 
gny  à Berlin,  pour  pousser  la  Prusse  à la  guerre  ; il  ourdissait  déjà  la  politique 
qui  a abouti  à Sadowa  et  à Sedan. 

25  Juillet  1875. 
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Fructidor,  ni  un  coup  de  dictature  comme  en  Brumaire  et  en  Dé~ 
cembre  ; ils  savent  qu’ils  ne  seront  pas  arrêtés  sur  leurs  sièges  ou 
réveillés  dans  leurs  lits  pour  être  envoyés  à Cayenne  dans  des  cages 
de  fer  ou  transportés  au  Mont-Yalérien  et  à Vincennes  dans  des  voi- 
tures de  malfaiteurs.  Quelle  excuse  auraient-ils  donc  pour  déserter 
un  gouvernement  dont  le  chef  est  leur  chef  naturel?  Dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  ce  ne  serait  pas  seulement  la  con- 
science qui  protesterait,  ce  serait  même  cet  irrésistible  instinct  de 
l’homme  qui,  n’ayant  pas  le  vaisseau,  lutte  sur  ce  radeau  dont,  à 
propos  de  la  république,  parlait  un  jour  M.  de  Montalembert,  et  qui, 
le  radeau  sombrant,  lutterait  encore  sur  la  dernière  planche  laissée 
par  la  tempête. 


IV 

Au  milieu  de  ses  incontestables  défectuosités,  le  régime  institué 
par  les  lois  constitutionnelles  a cet  avantage  que,  peu  logique 
en  lui-même,  sorti,  non  pas  des  harmonieux  développements  de 
l’histoire  ou  des  méditations  profondes  de  l’esprit,  mais  d’un  sen- 
timent de  fatigue  et  de  concorde,  placé  à mi-chemin  de  toutes  les 
solutions  absolues,  il  offre  un  terrain  neutre  où  pourrait  se  réa- 
liser, peut-être  pendant  quelques  jours,  cette  Trêve  de  Dieu  et  de  la 
France,  souvent  réclamée  par  la  raison,  toujours  différée  ou  rompue 
par  les  passions. 

Par  une  rencontre  qüi  n’est  pas  seulement  l’œuvre  du  hasard, 
jamais  république  ne  s’est  présentée  dans  un  appareil  moins  ef- 
frayant aux  conservateurs  qui  préfèrent  la  monarchie  ; jamais 
aussi,  dans  des  conditions  plus  favorables  aux  républicains. 

Ün  président  indéfiniment  rééligible,  un  président  qui  est  maré- 
chal et  duc,  et  qui  se  nomme  Mac-Mahon,  un  président  entouré  de 
deux  Chambres  qu’il  convoque  ou  proroge,  un  président  qui  tient 
dans  sa  main,  avec  la  garde  de  son  épée,  le  droit  de  dissolution, 
un  président  élevé  dans  une  sphère  presque  inaccessible  et  invio- 
lable, qu’est-ce  que  tout  cela,  sinon  la  monarchie  sans  le  monarque? 
Si  la  royauté  constitutionnelle  nous  est  jamais  rendue,  elle  entrera 
dans  celte  république  comme  dans  une  demeure  préparée  pour  la 
recevoir  : elle  aura  peu  de  changements  à faire,  elle  couronnera 
beaucoup  plus  qu’elle  ne  renversera  l’édifice.  Ce  ne  sera  pas  une 
révolution  ; au  centre  de  ces  institutions  dans  l’attente,  il  n’y  aura 
guère  qu’un  Français  de  plus  : le  Roi. 

D’un  autre  côté,  les  hommes  qui  veulent  honnêtement  la  répu- 
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bliqiie,  les  hommes  qui  ont  enîrepris  d’en  faire,  non  plus  la  forme 
légale  de  l’anarchie,  mais  le  gouvernement  régulier  et  définitif  de 
notre  pays,  ont  cette  fortune  inespérée  que  tous  les  rouages,  toutes 
les  garanties,  toutes  les  combinaisons  dont  ils  avaient  dénoncé  l’ab- 
sence comme  la  cause  des  échecs  répétés  de  leur  république,  ils 
les  lui  ont  donnés. 

Si  la  république  du  Directoire,  après  favoir  vécu  de  coups  d’État, 
en  est  morte,  c’est,  nous  disait-on,  parce  qu’en  lutte  avec  les  Assem- 
blées, attiré  dans  des  confüts  qui  renaissaient  les  uns  des  autres, 
le  pouvoir  exécutif  n’avait  pas  le  droit  de  dissolution  ; c’est  parce 
que  ne  pouvant  en  appeler,  contre  les  menées  de  ses  ennemis,  à la 
nation  librement  consultée  dans  ses  comices,  il  était  réduit  à cher- 
cher ses  armes  dans  des  amas  de  soldatesque  et  de  populace. 

Si  l’inoffcnsive  république  de  1848,  nous  racontait-on  encore,  a 
péri  étranglée,  c’est  par  accident,  c’est  par  une  inexplicable  impré- 
voyance du  législateur  qui,  après  avoir  enfermé  l’un  vis-à-vis  de 
l’autre,  dans  un  tete-à-tête  plein  de  provocations,  un  Président  et 
une  Assemblée  unique,  tous  deux  issus  du  suffrage  universel,  avait 
oublié  d’ériger  un  Sénat,  chargé  de  prévenir  ou  d’amortir  leur 
choc. 

Droit  de  dissolution,  partage  du  pouvoir  législatif  entre  deux  Cham- 
bres, Sénat  modérateur,  la  république  de  1875  aura  désormais 
tous  ces  biens  : elle  a emprunté  à la  monarchie  constitutionnelle 
ses  institutions  les  plus  salutaires;  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  les  mettre 
en  œuvre. 

Dans  le  récit  de  leurs  mécomptes  passés,  les  républicains  s’étaient 
également  lamentés  sur  la  criminelle  ambition  des  hommes  qui,  à 
deux  reprises,  avaient  étouffé  en  France  la  république.  Faible  rai- 
son, il  faut  t’avouer  : l’ambition  humaine  étant  l’un  des  événements 
les  plus  faciles  à prévoir  du  monde,  malheur  à un  régime  qui,  loin 
de  la  brider,  en  est  toujours  le  jouet  et  la  proie  ! Quoi  qu’il  en  soit, 
la  république  nouvelle  est  rassurée  contre  cette  cause  de  mort  : l’an- 
tique honneur  du  maréchal  de  Mac-Mahon  lui  est  un  gage  dont  les 
opinions  civiques  d’un  Hoche  ou  d’un  Cavaignac  ne  dépasseraient 
pas  la  vertu. 

Enfin,  l’un  des  griefs  les  plus  constants  que  les  libéraux  avaient 
élevé  contre  la  république,  c’était  son  incompatibilité  avec  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  sans  laquelle,  dans  les  grandes  nations 
centralisées,  il  n’y  a pas  de  liberté.  Si  le  Président  est  responsable, 
comment  lui  interdire  une  intervention  décisive  dans  des  affaires 
dont  les  conséquences  lui  retomberont  sur  la  tête?  Et  s’il  prétend  y 
avoir  le  dernier  mot,  quel  rôle  sera  celui  des  Assemblées,  spectatrices 
enchaînées  d’une  politique  qu’elles  auront  cessé  d’inspirer  et  de  sanc- 
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tionner?  L’Amérique  du  Nord  s’est  tirée  de  l’insoluble  problème  en 
le  supprimant  : son  Président  est  une  sorte  de  dictateur  temporaire 
en  face  d’un  Congrès  qui,  tout-puissant  pour  la  critique,  est  sans 
prise  sérieuse  sur  ses  actes  et  sur  ses  agents;  il  laisse  crier  les 
Chambres  et  poursuit  sa  route;  il  peut  meme,  comme  l’a  osé  im^pu- 
nément  le  président  Buchanan,  employer  ses  quatre  années  de  pou- 
voir à préparer  à ciel  ouvert  les  matériaux  de  cette  épouvantable 
guerre  esclavagiste  qui  était  déjà  une  question  engagée  et  un  fait 
accompli  lorsque,  par  l’élection  de  Lincoln,  la  majorité  de  la  nation 
voulut  y mettre  ordre.  Nos  républiques  françaises  ont  cherché  vaine- 
ment à concilier  des  propositions  inconciliables  ; elles  se  sont  usées 
à la  peine  : « Qu’avons-nous  fait?  disait  M.  de  Tocqueville  en  1848, 
nous  avons  fait  quelque  chose  de  nouveau,  d’inouï.  Nous  avons 
tout  à la  fois  déclaré  le  chef  du  pouvoir  exécutif  responsable,  comme 
ne  l’était  pas  le  roi,  et,  à côté  de  lui,  nous  avons  placé  un  conseil 
de  ministres  également  responsable,  sans  lequel  il  ne  peut  rien  faire, 
et  qui  peut  le  réduire  à l’impuissance  d’un  roi  constitutionnel  L » 

Ce  qui  ajoutait  à la  plainte  très-fondée  des  libéraux,  c’était  de 
voir  cette  incompatibilité  de  la  république  avec  la  responsabilité 
rhinistérielle  s’accroître  souvent  par  les  qualités  mêmes  de  l’homme 
investi  de  la  charge  suprême.  Supposez,  comme  il  adviendra  pres- 
que toujours,  que  le  Président  ait  grandi  dans  le  parlement,  qu’il 
ait  été  désigné  aux  regards  par  ses  mérites  de  politique  et  d’ora- 
teur, par  l’éclat  de  ses  services  civils,  par  l’étendue  universelle  de 
scs  connaissances  ; quel  ne  sera  pas  son  supplice  de  régner  sans 
gouverner!  Quelle  tentation  pour  lui,  quel  impérieux  besoin  de  se 
mêler  à des  luttes  où,  ayant  puisé,  il  rajeunirait  sa  force! 

C’est  encore,  pour  la  république  actuelle,  une  faveur  d’avoir 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  président.  Mieux  qu’un  autre,  il 
peut,  non  point  guérir,  mais  pallier  le  vice  de  rinstitution;  du 
haut  de  sa  renommée  acquise  sur  les  champs  de  bataille,  il  est  le  ci- 
toyen le  plus  capable  de  faire  planer  au-dessus  de  nos  agitations 
parlementaires  la  majestueuse  sérénité  de  la  royauté  constitution- 
nelle. 

Dans  l’étrange  situation  dont  nous  venons  de  rassembler  les  traits, 
en  présence  d’une  constitution  où  le  philosophe  étranger  à nos  que- 
relles hésiterait  à voir  l’acte  de  naissance  d’une  république  plutôt 
que  les  préliminaires  de  la  monarchie,  il  semble  que  la  ligne  à sui- 
vre se  dessine,  claire  et  facile,  pour  tout  le  monde. 

Puisque  les  plus  fidèles  amis  de  la  monarchie  constitutionnelle 
ne  Font  pas  établie;  puisque,  pour  des  causes  auxquelles  on  ne  sau- 

* Discours  à l’Assemblée  conslituaute,  5 octobre  1848. 
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rait  toucher  sans  les  aigrir,  ils  ont  cru  devoir  momentanément  ne 
pas  l’entreprendre,  ont-ils  autre  chose  à faire  qu’à  soutenir  le  ré- 
gime politique  qui,  après  tout,  en  diffère  le  moins  et  en  rapproche 
le  plus;  qui  peut  le  mieux  y suppléer  ou  y préparer?  Comme  M.  de 
Kerdrel  vient  de  les  y inviter  avec  tant  de  dignité,  qu’ils  ne  lui 
marchandent  pas  leur  secours;  qu’ils  l’aident  avec  une  bonne  vo- 
lonté cordiale,  sans  confiance  aveugle,  mais  aussi  sans  taquinerie 
mesquine,  sans  esprit  de  contention  et  d’aigreur;  qu’ils  n’aient  pas 
l’air  de  disputer  au  pays  un  repos  précaire!  Meme  dans  l’intérêt  de 
leur  cause,  il  est  utile  que  si  la  république  s’affaisse,  ce  soit  sous 
son  propre  poids;  il  sera  démontré  que,  si  elle  n’a  pas  vécu,  c’est 
que  décidément,  dans  nos  climats,  elle  n’est  pas  viable. 

Et,  en  même  temps,  les  partisans  de  la  république  conservatrice 
n’ont  pas  à se  le  dissimuler  : grand  est  leur  bonheur,  grande  aussi 
est  leur  responsabilité.  Celte  république  à laquelle  ils  ont  donné 
leur  foi,  la  voilà  munie  de  tous  les  organes  de  vie  qu’ils  désiraient  ! 
Ils  peuvent  dire  à la  France  ce  que  Frédéric  11  disait  à sa  nièce, 
prêle  à épouser  le  slathouder  de  Hollande  : « Vous  allez  avoir  tous 
les  avantages  de  la  royauté  sans  les  inconvénients.  » A cette  répu- 
blique il  no  manque  plus  rien;  qu’attend-elle  maintenant  pour 
réussir?  Quel  prétexte  aurait-elle  à alléguer  encore,  si  elle  échouait 
toujours?  Les  circonstances  exceptionnelles  qui  l’ont  entourée, 
l’heureuse  étoile  de  son  berceau,  deviendraient  sa  eondamnation 
souveraine.  Si,  pourvue  de  toutes  les  institutions  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  elle  n’apportait  pas  à notre  pays  tous  les  bien- 
faits dont  cette  forme  de  gouvernement  l’a  comblé  durant  les  an- 
nées les  plus  libres,  les  plus  fortunées,  les  plus  fécondes  de  notre 
siècle,  il  n’y  aurait  qu’une  conclusion  possible;  elle  jaillirait 
d’elle-même,  nette,  absolue,  irréfutable  : c’est  que  la  république 
avait  tout  de  la  monarchie  constitutionnelle,  tout,  sauf  le  monar- 
que constitutionnel,  et  que,  ce  prince  et  ce  principe  absent,  tout  le 
reste  a péri  ou  langui. 

Alors,  par  la  force  des  choses,  d’inévitables  comparaisons  se 
presseraient  en  fouie  dans  les  esprits,  une  révolution  s’accom- 
plirait toute  seule  dans  l’opinion;  et  les  bons  citoyens  qui  se  sont 
rattachés  à la  république,  se  verraient  mis  en  demeure  de  descendre 
plus  avant  avec  elle  dans  des  aventures  dont  le  fond  pourrait  bien 
être  le  tombeau  de  la  patrie,  ou  de  faire  un  pas  de  plus  vers  la  mo- 
narchie constitutionnelle. 

Si,  par  exemple,  malgré  tant  de  précautions  accumulées  avec  le 
zèle  le  plus  louable,  le  défaut  de  toute  perpétuité  dans  l’Etat  était 
reconnu  destructif  de  toute  sécurité;  si  les  imaginations  demeu- 
raient vacillantes,  inquiètes,  sans  lendemain,  dans  notre  société 
vouée  au  travail  et  à l’épargne,  où  les  biens  memes  et  les  conquêtes 
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dont  elle  est  justement  fière,  l’égalité  devant  la  loi,  la  division  de  la 
propriété  foncière,  le  développement  indéfini  de  la  propriété  mobi- 
lière, l’essor  de  l’industrie  et  du  commerce,  les  merveilles  du  cré- 
dit, n’ont  fait  qu’accroître,  avec  la  somme  des  intérêts  et  des  droits, 
l'immense  besoin  de  repos  et  de  confiance  dont  ils  vivent;  si,  en  un 
mot,  il  apparaissait  que,  loin  de  satisfaire,  la  république  répugne 
à notre  démocratie  qu’elle  agite,  corrompt  et  appauvrit,  comment 
bien  des  regards  ne  se  tourneraient-ils  pas  avec  complaisance  vers 
les  temps  qui  ont  précédé?  A la  vue  de  ce  grand  ressort  du  gou- 
vernement  qui  se  détraque  toujours^  et  quil  faut  remonter  sans 
cesse,  comme  M.  Laboulaye  lui-même  disait  de  la  république  S on 
songerait  involontairement  à cette  machine  qui,  suivant  Kossuet, 
ne  se  remonte  pas  à chaque  règne;  à cetle  garantie  de  l’héré- 
dité royale  dont  l’éloquent  évêque  disait  encore  : « C’est  un  bien 
pour  le  peuple,  que  le  gouvernement  devienne  aisé,  qu’il  se  perpé- 
tue par  les  mêmes  lois  qui  perpétuent  le  genre  humain,  et  qu’il 
aille,  pour  ainsi  dire,  avec  la  naturel  >>  Sublime  apologie  de  l’in- 
stitution monarchique,  dont,  au-dessus  de  nos  révolutions,  la  vé- 
rité surnage  ! Tandis  que  Bossuet  l’exprimait,  Louis  XIV  la  commen- 
tait par  ces  paroles  magnifiques  dont  il  saluait  le  dauphin  allant 
défendre  l’Alsace  qu’il  avait  donnée  à la  France  : « Mon  fils,  je  vous 
envoie  vous  montrer  aux  peuples,  afin  que  quand  je  viendrai  à 
mourir,  on  ne  s’aperçoive  pas  que  le  roi  soit  mort  » 

Si,  même  exercée  par  le  plus  noble  personnage,  la  fonction  de  la 
Présidence  ne  semblait  pas  une  protection  suffisante;  si  les  qua- 
lités de  l’homme  ne  tendaient  qu’à  rendre  plus  palpable  l’infir- 
mité de  l’institution:  si  une  petite  fièvre,  le  moindre  accident,  les 
mille  flux  et  reflux  de  la  vie,  que  Pascal  appelait  la  chose  la  plus 
fragile  du  monde,  jetaient  le  trouble  partout,  excitaient  l’effare- 
ment chez  les  uns,  les  brigues  et  l’âpre  avidité  chez  les  autres,  il  y 
aurait  lieu  à d’instructives  réflexions  ; beaucoup  seraient  conduits  à 
penser,  avec  l’un  des  républicains  les  plus  autorisés  de  notre  temps, 
que,  pouvoir  suprême  pour  pouvoir  suprême,  la  royauté  constitu- 
tionnelle est  incomparablement  préférable  à la  Présidence.  « La  mo- 
narchie, écrivait  M.  Louis  Blanc,  déconcerte  les  ambitions;  la  prési- 
dence à conquérir  les  met  en  mouvement  et  les  irrite  A » 

1 « En  France,  le  nom  de  république  effraye  beaucoup  d’honnêtes  gens  qui 
vivent  de  leur  travail  ; ils  se  soucient  fort  peu  de  remonter  sans  cesse  ce  grand 
ressort  du  gouvernement  qui  se  détraque  toujeurs.  » Laboulaye,  Lettres  sur  la 
souveraineté  du  peuple  {Journal  des  Débats,  du  28  septembre  1872). 

2 Bossuet,  dans  sa  réponse  à Jurieu,  P avertissement  aux  Protestants. 

^ Journal  de  Dangeau,  22  septembre  1688. 

^ Louis  Blanc,  Questions  d'aujourd  hui  et  demain,  à Paris,  chezDentu,  l"®  série, 
chap.  : De  la  Présidence  dans  une  République,  p.  555. 
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Si,  même  revêtue  du  prestige  de  la  gloire  et  de  la  vaillance,  la 
Présidence  se  prêtait  mal  au  jeu  de  la  responsabilité  ministérielle; 
si  elle  était  tout  assaillie  de  difficultés  et  de  conflits  qu’elle  ne 
serait  ni  assez  haute  pour  dominer  ni  assez  forte  pour  étouffer;  si 
elle  était  continuellement  attirée  dans  l’arène  par  les  récrimina- 
tions, les  convoitises,  les  passions  intéressées  des  partis,  les  libéraux 
les  plus  sincères  auraient  une  grave  résolution  à prendre  : par  amour 
de  la  république,  devraient-ils  renoncer  à la  liberté?  N’estime- 
raient-ils pas  plus  sage  de  revenir  tout  uniment  à cette  monar- 
chie constitutionnelle  où  le  principe  de  l’inviolabilité  royale  s’ac- 
corde si  heureusement  avec  les  conditions  de  la  responsabilité 
ministérielle?  Ou  bien,  abolissant  toute  Présidence,  se  jetteraient- 
ils,  comme  les  doctrinaires  de  la  république  les  y poussent,  dans 
le  régime  pur  et  simple  des  Conventions,  avec  un  pouvoir  exécutif 
qui  ne  serait  plus  qu’un  commis  révocable  à volonté?  Ce  sont  les 
alternatives  que,  dès  1848,  indiquait  M.  Grévy,  dans  le  remar- 
quable discours  où  il  exhortait  l’Assemblée  constituante  à ne  pas 
se  lancer  dans  le  téméraire  projet  de  faire  marcher  ensemble, 
dans  une  république,  l’institution  de  la  Présidence  et  la  respon- 
sabilité ministérielle  : « Quelle  situation,  disait-il,  faites-vous  à 
chaque  changement  de  ministère,  au  président  que  vous  clouez 
pour  trois  ou  quatre  ans  sur  son  fauteuil?  Je  comprenais,  à la 
rigueur,  le  rôle  difficile,  dangereux,  qu’on  faisait  jouer  à la 
royauté;  elle  était  irresponsable.  Mais  comment!  Vous  avez  un 
chef  du  gouvernement  que  vous  déclarez  responsable,  un  chef  du 
gouvernement  qui  n’est  plus  l’être  passif  de  la  fiction  constitution- 
nelle, un  chef  du  gouvernement  qui  doit  avoir  une  politique  à lui, 
politique  à laquelle  son  ministère  doit  s’associer,  politique  dont 
il  est  le  principal  instrument  ; et  lorsque  cette  politique  aura 
perdu,  dans  l’Assemblée,  la  majorité,  lorsque  le  ministère  qui  la 
soutient  aura  été  renversé,  le  chef  du  gouvernement  restera  à son 
poste,  il  se  fera  l’instrument  d’une  politique  différente;  et  voilà 
comment  vous  entendez  la  considération,  la  dignité,  la  force  que 
vous  voulez  lui  donner  ! » 

Enfin  si,  malgré  les  dehors  respectables  dont  elle  s’est  ingéniée 
à se  couvrir,  notre  république  restait  dépaysée  et  nous  laissait 
nous-mêmes  isolés  en  Europe;  si  elle  tenait  les  plus  puissants 
États  partagés  entre  leurs  sympathies  pour  la  France  dont  ils 
souhaitent  la  grandeur,  et  leurs  défiances  contre  une  forme  de  gou- 
vernement dont  ils  appréhendent  l imitation;  si  l’instabilité  pério- 
dique dont  elle  frappe  tous  les  pouvoirs,  n’offrait  pas  de  prise  à 
une  alliance,  décourageait  les  bonnes  volontés  qui  pourraient  s’a- 
giter pour  nous,  les  dissuadait  de  s’engager  dans  des  combinai- 
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sons  à long  terme  avec  nos  incertaines  destinées  ; si  elle  nous  dé- 
fendait le  secret  et  la  suite  dans  les  desseins;  si  elle  ne  nous  per- 
mettait que  des  pensées  au  jour  le  jour  et  qu’une  politique  à la 
petite  semaine,  le  souvenir  de  la  monarchie  constitutionnelle  ne 
se  réveillerait-il  pas  dans  plus  d’une  mémoire  de  patriote?  Venue, 
elle  aussi,  après  une  invasion,  elle  avait  eu  le.  don  de  nous  ame- 
ner, en  les  réconciliant,  les  rois  et  les  peuples.  Lorsque,  sur  les 
débris  de  l’Empire,  Louis  XVlll  la  fonda,  un  homme  de  génie, 
M.  de  Maistre,  tout  rebelle  qu’il  était  aux  libertés  modernes,  avait 
deviné  quelle  éclatante  revanche  cette  France  mutilée  et  vaincue 
se  préparait,  il  écrivait  de  Pétersbourg,  le  2 février  1815  : « A 
moins  de  précautions  très-habilement  prises,  toutes  les  nations 
qui  environnent  la  France,  auront  bientôt  des  gouvernements  pa- 
reils aux  siens  F » Et  trente-trois  ans  plus  tard,  le  24  février'  1848, 
le  jour  où  tombait,  à Paris,  cette  monarchie  constitutionnelle,  le 
chancelier  de  l’empire  russe,  M.  de  Nesselrode,  confirmant  la  pré- 
diction, écrivait,  de  cette  même  ville  de  Pétersbourg,  dans  une 
dépêche  célèbre  : « Présentement,  grâce  aux  changements  qui  sont 
près  d’avoir  lieu  en  Italie  comme  dans  d’autres  pays,  la  France 
aura  gagné,  par  la  paix,  plus  que  la  guerre  ne  pourrait  lui  don- 
ner. Elle  se  verra  entourée  de  tous  côtés  par  un  rempart  d’Etats 
constitutionnels  organisés  d’après  le  modèle  français,  existant  dans 
son  esprit,  agissant  sous  son  influence.  » 

Ce  que  nous  disons  là,  ces  perspectives  que  nous  entrouvrons, 
n’ont  rien  qui  doive  étonner  ou  blesser  les  partisans  les  plus  dé- 
voués de  la  république  conservatrice.  Ont-ils  pu,  eux-mêmes,  y 
dérober  leur  pensée?  Quel  est  le  citoyen  éclairé  qui,  tout  en  se 
donnant  de  plein  cœur  à cette  solennelle  épreuve,  ne  demœure 
soucieux  sur  l’issue  de  l’entreprise?  Celui  qui  affecterait  une  quié- 
tude parfaite,  ne  ferait  montre  que  de  la  plus  fâcheuse  médiocrité 
d’esprit. 

Certes,  s’il  est  un  de  nos  contemporains,  qui  ait  embrassé  con- 
sciencieusement la  cause  de  la  république  conservatrice,  c’est 
M.  Dufaure  : il  l’a  fait  aux  côtés  du  générai  Cavaignac,  il  l’a  fait  avec 
cette  intégrité  morale  qui  communique  tant  de  relief  à son  autorité 
politique  : l’a-t-il  fait  sans  un  doute?  Sa  foi  égale-t-elle  sa  bonne 
foi?  Dans  les  projets  constitutionnels  qu’il  a présentés  à l’Assem- 
blée de  Versailles,  il  a conféré  aux  deux  Chambres  réunies  en  con- 
grès l’élection  du  Président;  et  lui-même,  en  1848,  avait  renversé 
avec  une  accablante  dialectique  le  système  qu’il  préconise  aujour- 

* Correspondance  diplomatique  du  comte  de  Maistre^  18H-1817  ; publiée  par 
Albert  Blanc,  à Paris,  t.  K,  p.  46. 
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d’hui  : « Le  Président,  avait-il  dit,  menacé,  à chaque  instant,  de 
perdre  une  majorité  qui  l’a  porté  au  pavois,  employera  tous  les 
moyens  qui  seront  en  son  pouvoir  pour  le  conserver  : et  au  nom- 
bre de  CCS  moyens,  ne  sentez-vous  pas  celui  que  je  crains  le  plus, 
l’abdication  de  son  pouvoir,  une  abdication  complète  devant  ceux 
qui  l’ont  nommé  et  auxquels  il  livrera,  en  gage,  la  puissance  exé- 
cutive dont  il  avait  été  revêtu?  Ou  bien,  il  fera  ce  que  font  les  fai- 
bles : au  jour  venu,  il  sera  violent  contre  ses  dominateurs  h » Ce 
que  M.  Dufaure  recommandait  en  échange,  c’était  la  nomination 
directe  du  président  par  le  suffrage  universel  : système  plus  hasar- 
deux encore  qui,  même  à cette  époque,  lui  inspirait  une  anxiété, 
cruellement  justifiée  par  l’événement  du  2 décembre. 

Eh  bien  ! nous  nous  permettrons  de  le  demander  : s’il  était  pa- 
tent que  les  deux  modes  d’élection  du  chef  de  l’État,  celui  par  les 
Chambres  et  celui  par  le  suffrage  universel,  ne  laissent  que  le  choix 
entre  les  gouffres,  l’honorable  M.  Dufaure  n’aurait-il  pas  un  regret 
et  même  un  retour  vers  le  régime  dont  il  a été  l’un  des  serviteurs 
les  plus  considérables,  vers  cette  monarchie  constituiionnelîe  où 
la  plus  grosse  question  de  toute  organisai  ion  politique,  celle  de  la 
transmission  du  pouvoir  suprême,  se  trouve  résolue  par  l’institu- 
tion elle-même?  Les  citoyens  n’ont  point  à s’agiter,  ils  peuvent  va- 
quer en  paix  à leurs  affaires,  la  société  n’a  qu’à  reposer  tranquille  : 
au  centre  de  l’État,  protégeant  tout  le  monde,  réside  le  roi,  cet  être 
qui  ne  meurt  pas,  comme  disait,  même  après  1850,  M.  Casimir 
Périer. 

La  clause  de  révision  que  la  république  de  1875  a eu  la  sagesse 
d’inscrire  dans  ses  lois,  lui  serait,  nous  le  croyons,  une  ressource  peu 
profitable  à elle-même.  Si  Fessai  nouveau  qu’elle  fait  dans  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses  avortait,  qu’irnaginerait-elle  encore 

^ Séance  de  l’Assemblée  constituante,  7 oclobre  1848.  M.  Dufaure  disait  en- 
core sur  le  même  sujet  : « Nous  avons  eu  dans  notre  histoire  un  exemple  du 
système  qu’on  vous  propose  ; Nous  avons  vu  le  pouvoir  exécutif  sortant  du  sein 
du  pouvoir  législatif,  élu  par  lui.  Qu’en  est-il  résulté  ? Je  le  demande  à tous  les 
souvenirs  des  membres  de  l’Assemblée,  il  en  est  résulté  d’abord  pour  la  France, 
les  quatre  années  les  plus  pâles,  les  plus  vides,  les  plus  stériles  en  talents,  en  ver- 
tus, en  grandes  choses  que  notre  histoire  présente  depuis  soixante  ans;  il  en  est 
résulté  ensuite  cette  autre  chose,  que  ce  pouvoir  faible  par  son  origine,  a d’abord 
courbé  la  tête,  et  puis  qu’au  i 8 fructidor  il  a tendu  les  mains  à une  partie  de  la 
législature,  pour  envoyer  l’autre  partie  dans  les  marais  de  Sinnamary.  Il  en  est 
résulté,  qu’un  an  après,  il  a brisé  l’élection  de  quarante-huit  départements  qui 
avaient  envoyé,  aux  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens,  des  députés  qui  ne  lui 
plaisaient  pas;  il  en  est  résulté  qu’au  50  floréal  il  a été  décimé  lui-même,  et  il  en 
est  résulté,  enfin,  qu’au  18  brumaire,  la  nation,  fatiguée  de  ce  gouvernement,  a 
applaudi  à l’attentat  commis  contre  ses  représentants,  et  s’est  jetée  dans  les  bras 
du  despotisme.  » 
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qu’elle  n’eût  usé  et  répudié  déjà?  Gouvernement  des  Assemblées 
avec  la  Convention,  et  d’un  homme  avec  le  Consulat,  pluralité  et 
unité  du  pouvoir  exécutif,  dualité  et  unité  du  pouvoir  législatif, 
nomination  du  Président  par  le  suffrage  universel  et  par  les  Cham- 
bres, renouvellement  intégral  et  partiel  des  corps  électifs,  la  répu- 
blique aurait  tout  tenté  dans  notre  pays;  elle  n’aurait  plus  qu’à 
rentrer,  pour  y traîner  la  France  à sa  suite,  dans  des  séries  épui- 
sées de  formes  et  de  formules  qui,  toutes,  se  seraient  démenties 
les  unes  les  autres. 

C’est  ici  que  la  monarchie  constitutionnelle  se  présente  encore 
avec  une  évidente  supériorité  : elle  n’en  est  plus  à son  essai  loyal;  du 
premier  coup,  son  modèle  a été  trouvé  ; il  est  appliqué  partout.  Les 
révolutions  qui  Font  le  plus  ébranlée  n’ont  rien  pu  innover  dans  ses 
traits  essentiels  : « Lorsqu’enl830,  disait  M.  Thiers  au  Corps  légis- 
latif de  l’empire,  nous  avons  été  maîtres  de  modifier  cette  Constitu- 
tion, avons-nous  songé  à la  changer?  Pas  un  de  nous  n’a  pensé  à 
une  autre  constitution  que  celle-là,  parce  qu’elle  éiait,  à nos  yeux, 
la  Constitution  nécessaire  des  États  libres  F » La  monarchie  consti- 
tutionnelle a disparu  en  France  ; les  princes  augustes  dont,  parmi 
tant  de  gloires  recueillies  dans  les  siècles,  elle  restera  encore  l’une 
des  plus  grandes,  ont  été  détrônés  avec  elle  : elle  n’a  pas  péri  elle- 
même;  chassée  de  nos  rivages,  elle  a gagné  le  monde  civilisé;  elle 
règne  dans  presque  toute  l’Europe,  qui  s’est  façonnée  à notre  image. 
A part  quelques  différences  sans  importance,  que  son  développe- 
ment meme  effacera  de  plus  en  plus,  elle  est  la  même  dans  tous  les 
lieux,  en  Suède  et  en  Norwége,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Grèce,  à 
Lisbonne  comme  à Copenhague,  à Pesth  comme  à Bruxelles;  de 
vaillantes  républiques,  comme  celle  des  Provinces-Unies  de  Hol- 
lande, et  de  vieux  empires  absolus,  comme  celui  des  Hapsbourgs, 
lui  ont  emprunté  ses  lois  ; elle  a passé  les  mers,  elle  prolonge  un 
splendide  reflet  de  la  métropole  dans  toutes  ces  colonies  que  l’An- 
gleterre a disséminées  le  long  des  Océans  comme  les  perles  de  son 
écrin  ; dans  le  chaos  de  l’Amérique  du  Sud,  elle  assure  l’incompa- 
rable prééminence  du  Brésil. 


V 


L’époque  où  nous  sommes,  époque  remplie  d’attente  et  d’obscu- 
rité, dont  les  péripéties  et  le  terme  sont  cachés  dans  Fombre,  nous 


^ Discours  sur  les  principes  de  1789,  prononcé  à la  séance  du  26  février  1866. 
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ramène  encore  à ces  années  du  Directoire,  qui  ont  tant  d’analogie 
avec  les  nôtres,  au  travail  de  la  France  d’alors  ne  sachant  si  elle  se- 
rait république  ou  monarchie,  aux  généreux  citoyens  qui  s’orien- 
taient de  leurs  mieux  dans  les  ténèbres.  C’est  une  contemplation 
pleine  d’enseignements,  pleine  aussi  de  tristesse  ; en  voyant  l’his- 
toire se  recommencer  toujours,  l’âme  éprouve  une  mélancolie  pa- 
reille à celle  qui,  peu  à peu,  l’envahit,  lorsque,  durant  de  longues 
heures,  on  entend  un  flot  qui  monte  en  mugissant,  expirer  avec  un 
bruit  monotone  contre  un  écueil.  Toujours  se  briser  et  mourir 
contre  les  mêmes  passions,  les  mêmes  misères,  les  mêmes  fautes  î 
Ainsi  va  l’humanité  : elle  se  remue  sans  arriver,  elle  se  précipite 
sans  avancer,  elle  s’élance  et  retombe  incessamment  sur  elle-même. 

Au  lendemain  de  la  chute  de  Robespierre,  un  des  royalistes  les 
plus  avisés  et  les  plus  fidèles,  un  émigré,  ce  perspicace  Mallet  du 
Pan  dont  la  renommée  a reverdi  avec  un  éclat  si  pur  dans  nos  propres 
épreuves,  écrivait  dans  un  Mémoire  relatif  aux  chances  d’une  res- 
tauration en  France  : « Ou  la  républ.que  s’affermira,  ou  la  monarchie 
ne  sortira  de  ses  ruines  que  par  le  concours  des  républicains  lassés  et 
des  constitutionnels  f » Observation  qui  était,  à la  fois,  une  prophétie 
et  un  programme  ! Allant  plus  loin  encore,  un  autre  émigré,  Ma- 
louet,  sondant  toute  l’inanité  des  illusions,  des  projets  mal  liés, 
de  l’espèce  de  niaiserie  furieuse  qui  l’environnaient  dans  son  exil, 
disait  également,  le  4 décembre  1 795  : « En  supposant  qu’il  y ait  un 
jour  une  Assemblée  législative  purgée  de  régicides,  de  jacobins,  et 
cela  finira  par  là,  c’est  cette  Assemblée  qui  rétablira  une  monar- 
chie mixte,  sans  notre  intervention.  » 

La  république  parut  d’abord  vouloir  s’affermir;  elle  se  donna 
une  organisation  régulière;  elle  n’ôta  plus  la  vie,  elle  rendit  la 
parole  aux  honnêtes  gens.  Alors  jusque  dans  les  rangs  de  l’émigra- 
tion, un  mouvement  se  produisit  vers  elle  ; tandis  que  le  prince 
de  Condé  gourmandait  ses  soldats  trop  prompts  à quitter  son 
drapeau  pour  s’en  aller  respirer  l’air  de  la  patrie  sous  un  gouverne- 
ment biscornu’^,  Maloüet,  Lally-Tollen  lal,  les  émigrés  les  plus  rai- 
sonnables, recommandaient  de  ne  pas  décourager  d’elle-même  cette 
république  qui  s’essayait  à l’ordre,  de  ne  pas  la  traiter  en  ennemie, 
de  l’appuyer  dans  ses  laborieux  efforts,  de  l’honorcr  dans  ses  équi- 
tables réparations.  De  cette  vertueuse  élite,  Mallet  du  Pan  était  peut- 
être  le  plus  défiant  et  le  plus  implacable,  il  tonnait  contre  les  Ja- 


* Mémoire  adressé,  en  1794,  par  Mallet  du  Pan,  à un  agent  anglais,  M.  Wic- 
ham  (dans  les  Mémoires  et  Correspondances  de  Mallet  du  Pan,  t.  Il,  chap.  it, 
p.  lül). 

2 C’est  une  expression  du  prince  de  Condé,  dans  une  de  ses  lettres. 
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cobins,  comme  si  tout  le  monde  eût  été  Jacobin;  et  Maloüet,  lui 
montrant  cette  république  entourée  d’institutions  qu’ils  avaient 
eux-mêmes  réclamées  pour  la  monarchie,  la  lui  montrant  servie 
par  des  hommes  dont  beaucoup  seraient  des  fonctionnaires  pré- 
cieux pour  la  Restauration  à venir,  disait  à son  ami,  avec  une 
prévoyance  admirable  : « Je  vous  engage  à reprendre  des  vues  con- 
ciliatrices, non  avec  les  fripons,  les  scélérats,  mais  avec  les  insti- 
tutions actuelles  ; il  faut  les  ménager,  non  par  ce  qu’elles  ont.  de 
contraire,  mais  par  ce  qu’elles  ont  de  compatible  avec  la  royauté  ; 
non  parce  qu’elles  sont  un  produit  de  la  Révolution,  mais  parce  que 
la  masse  de  la  nation  espère  et  veut  y trouver  un  point  de  repos  \ » 
Cet  homme  illustre  ajoutait,  dans  une  autre  lettre,  page  ineffaçable 
d’histoire  : « Aussitôt  que  la  république  sera  devenue  aussi  juste, 
aussi  raisonnable  qu’elle  est  menaçante,  vous  accepterez  la  répu- 
blique, en  attendant  une  monarchie  tempérée  qui  nous  arrivera, 
Dieu  aidante  » 

Si  le  prince  qui  eut  la  gloire  d’être  le  roi  le  plus  constitutionnel 
de  notre  temps,  et,  seul  aussi,  dans  notre  France  turbulente,  de 
mourir  roi,  si  Louis  XYRl  avait  écouté,  vers  1797,  l’esprit  de  modé- 
ration et  de  sagesse  qui  devait  plus  tard  lui  dicter  la  Charte,  il  est 
probable  que  le  même  siècle  qui  avait  vu  se  dresser  i’échafaud  de 
Louis  XVI,  aurait  vu  se  relever  le  trône  de  son  frère,  ilprès  quelques 
simulacres  de  consistance,  la  république  s’évanouissait  d’elle-môme: 
signataire  de  traités  qui  agrandissaient  nos  frontières,  parée  des 
lauriers  de  Fleurus,  d’Arcole  et  de  Zurich,  elle  succombait  à un 
vice  de  conformation,  à cette  incurable  maladie  que  M.  de  Tocque- 
ville nomme  la  difficulté  d’etre.  Les  républicains  ôtaient  aux  abois  ; 
ceux-là  mêmes  dont  la  vie  était  le  plus  chargée  de  pesants  souve- 
nirs, regardaient  de  cô!é  et  d’autre,  appelant  un  roi.  Ce  fut  Napo- 
léon qui  répondit;  il  vint  assouvir  jusqu’à  l’ivresse  le  besoin  vio- 
lent d’ordre  et'd’égalité  qui  tourmentait  les  générations  fatiguées  : 
à cette  société  nouvelle,  toute  combattue  entre  une  république  qui 
ne  pouvait  pas  réussir  à n’être  plus  la  Terreur,  et  une  monarchie 
qui  ne  voulait  pas  consentir  à n’être  plus  l’ancien  régime,  il  offrit 
son  Empire;  il  avait,  du  même  coup,  comprimé  et  consolidé  la  Ré- 
volution, il  l’avait  garrottée  et  couronnée. 

Ce  n’était  encore  qu’une  halte,  l’Empire  s’évanouit  à son  tour; 
et,  dans  le  dernier  acte  du  drame,  la  parole  de  Mallet  du  Pan  se 
réalisa  dans  les  événements  : la  république  ne  s’étant  pas  affermie, 

* Mémoires  de  Malouet,  2®  édit.,  t.  II,  p.  470.  La  lettre  de  Malouet  est  datée  de 
Londres,  25  août  1790. 

^ Mémoires  de  Malouet,  môme  édition,  p.  517. 
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la  monarchie  fut  rétablie  }3ar  le  concours  des  républicains  lassés  et 
des  constitutionnels.  Le  Sénat,  reliquat  souvent  informe  de  toutes 
nos  assemblées  républicaines  et  constitutionnelles,  rappela  les  Bour- 
bons avec  la  Charte  : rôle  usurpé  peut-être,  dont  il  est  facile  de  mé- 
dire, mais  qui,  tout  entaché  qu’il  fût  de  cupidités  et  de  lâchetés, 
était  imposé  par  la  force  même  des  choses  comme  par  le  vœu  du 
pays.  L’Empire  blessé  à mort  se  débattait  encore  sur  la  terre  de 
France  que  Louis  XVlll avait  déjà  sanctionné  et  comme  sollicité  cette 
compétence  du  Sénat;  il  écrivait,  le  P"  janvier  1814,  dans  sa  Dé- 
claration d’Hartweil  : « Le  Sénat,  où  siègent  des  hommes  que  leurs 
talents  distinguent  à si  juste  titre,  et  que  tant  de  services  peuvent 
illustrer  aux  yeux  de  la  France  et  de  la  postérité;  ce  corps,  dont 
Futilité  et  l’importance  ne  seront  bien  reconnus  qu’ après  la  Res- 
tauration, peut-il  manquer  d’apercevoir  la  destinée  glorieuse  qui 
l’appelle  à être  le  premier  instrument  du  grand  bienfait  qui  de- 
viendra la  plus  solide  comme  la  plus  honorable  garantie  de  son 
existence  et  de  ses  prérogatives?  » 

La  monarchie  selon  la  Charte,  c’était  le  mot  de  l’énigme,  c’était 
la  solution  à l’amiable  de  loutes  les  questions  qui  s’étaient  entre- 
choquées dans  la  haine  et  la  ruine  : elle  désintéressait  les  républi- 
cains, comme  le  proclamait M.  de  la  Fayette;  les  vétérans  de  la  ré- 
publique conservatrice,  Lanjuinais,  Boissy-d’Anglas,  même  Carnot, 
se  déclaraient  et  pouvaient  honnêtement  se  déclarer  satisfaits. 

L’année  suivante,  lors  du  fatal  retour  de  l’île  d’Elbe,  un  ancien 
conventionnel  qui  n’avait  pas  été  régicide,  tint  à honneur  de  rédi- 
ger lui-même  le  manifeste  adressé  par  la  Chambre  des  députés  à la 
nation  pour  l’inviter  à défendre,  avec  la  monarchie  héréditaire,  la 
liberté.  Et  le  fils  de  ce  républicain,  M.  Odilon  Barrot,  a consigné 
dans  ses  Mémoires  C comme  souvent  il  l’avait  raconté,  que  bien 
jeune  en  1815,  il  avait  poussé  son  père  à cette  démarche  éclatante 
pour  expliquer,  sous  ses  évolutions  diverses,  l’unité  de  sa  vie. 

Ce  fut  sous  cette  même  inspiration,  presque  à la  même  date, 
que  M.  Benjamin  Constant  écrivit  ces  lignes  qui  devraient  être 
comme  un  traité  de  paix  perpétuel  entre  tous  les  amis  d’un  gou- 
vernement libre  : « La  liberté,  l’ordre,  le  bonheur  des  peuples  sont 
le  but  des  associations  humaines  ; les  organisations  politiques  ne 
sont  que  des  moyens,  et  un  républicain  éclairé  est  beaucoup  plus 
disposé  à devenir  un  royaliste  constitutionnel,  qu’un  partisan  de  la 
monarchie  absolue.  Entre  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  répu- 
blique la  différence  est  dans  la  forme  ; entre  la  monarchie  consti- 

* Mémoires  posUmmes  de  31.  Odilo7i  Barrot,  à Paris,  chez  Charpentier,  t.  F*", 
p.  2i. 
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tutionnelle  et  la  monarchie  absolue,  la  différence  est  dans  le  fond.  » 
M.  Benjamin  Constant  ne  s’arrêtait  pas  là;  quelques  années  plus 
tard,  se  souvenant  qu’il  avait  autrefois  cru  à la  République,  qu’il 
en  avait,  sous  le  Directoire,  célébré  l’essai  loyal,  qu’il  l’avait  même 
courtisée  jusque  dans  son  attentat  du  18  Fructidor,  songeant  aussi 
à d’anciens  adversaires  qui  lui  avaient  opposé  la  monarchie  sans  la 
liberté,  il  lui  arriva  de  dire  un  jour  à la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés,  au  milieu  de  l’étonnement  et  de  l’applaudissement  de 
tous  : « Si  les  uns  ont  jadis  rêvé  la  république,  d’autres  n’ont-ils 
pas  pensé  que  le  système  représentatif  ne  nous  convenait  pas?  Et 
cependant,  qui  ne  sent,  aujourd’hui,  que  dans  notre  état  de  civili- 
sation, le  système  représentatif  est  le  plus  désirable?  Et  qui  ne 
sent  de  même  que,  dans  les  mœurs  de  la  vieille  Europe,  la  répu- 
blique serait  une  chimère  et  un  mal?  Ainsi  les  uns  ont  appris  que 
la  liberté  était  nécessaire  au  trône;  les  autres  que  le  trône  n’était 
pas  moins  nécessaire  à la  liberté  ^ » 

Monarchistes  constitutionnels  et  républicains  conservateurs,  mé- 
ditez ces  leçons  et  ces  exemples  : au  fond,  sous  vos  noms  diffé- 
rents, malgré  vos  rivalités  pour  la  préséance,  votre  cause  est  la 
même  ; en  butte  aux  mêmes  inimitiés,  vous  avez  besoin  les  uns  des 
autres.  Sans  le  secours  des  monarchistes  constitutionnels,  la  répu- 
blique conservatrice  ne  fera  pas  figure,  elle  ne  tiendra  pas  un  jour; 
et  à son  tour,  la  monarchie  constitutionnelle  serait  vaincue  d’avance 
si  elle  ne  ramenait  pas  à elle  tant  de  braves  gens  qui,  par  résigna- 
tion, par  commodité,  par  goût,  se  sont  confiés  à la  république  con- 
servatrice. L’essentiel  pour  vous  tous,  c’est  d’être  unis  pour  r ester 
maîtres.  Dans  l’emportement  de  vos  divisions,  ne  vous  laissez  point 
arracher  le  gouvernement,  c’est-à-dire,  le  gouvernail  : vous  ne  le 
retrouveriez  pas  dans  Fabîme  où  se  le  disputeraient,  avec  les  lam- 
beaux de  la  France,  sous  les  yeux  avides  et  peut-être  sous  le  fouet 
de  l’étranger,  le  despotisme  et  la  démagogie. 

Si,  triomphant  de  ses  vices,  la  république  conservatrice  se 
fonde,  si  elle  répand  autour  d’elle  la  sécurité,  la  liberté,  la  prospé- 
rité ; eh  bien,  tant  mieux,  puisque  ce  sera  la  France  qui,  sans  ré- 
volution, profitera  de  tous  ces  biens.  Que  si,  au  contraire,  elle 
s’éteint  une  fois  de  plus,  si  elle  meurt  sans  même  avoir  vécu,  elle 
n’a  qu’une  héritière  légitime  pour  quiconque  n’a  pas  fait  son  deuil 
de  l’honneur  et  de  l’intégrité  de  la  patrie  : c’est  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. En  attendant,  le  rôle  des  amis  de  cette  monarchie  est 
bien  simple  : ils  seront  là,  citoyens  fidèles,  assistant  leur  pays  dans 


1 Discours  prononcé  dans  la  session  de  1824  ; Histoire  du  Gouvernement  parle- 
mentaire, par  M.  Duvergier  de  Ilaiiranne,  t.  Vil,  p.  543. 
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l’épreuve  de  ses  frêles  institutions,  ne  lui  donnant  aucun  grief, 
aucun  sujet  de  reproche,  faisant  de  leur  cause,  non  pas  l’obstacle 
quotidien,  niais  le  refuge  et  le  port  de  la  république  conservatrice. 
La  monarchie  ne  sera  jamais  ni  une  pénitence  publique  ni  une  illu- 
mination soudaine  de  la  France,  elle  sera  un  acte  de  raison  accom- 
pli par  cette  élite  de  la  nation , qui  siège  dans  ses  Assemblées, 
ou  elle  ne  sera  pas.  Si,  dans  le  mystère  de  l’avenir,  un  retour  der 
fortune  se  lève  pour  elle,  ce  sera  le  jour,  prochain  peut-être,  où, 
lassés  de  voir  la  république  tromper  leurs  efforts,  les  livrer  à l’op- 
pression et  à la  honte,  créer  elle-même  les  périls  de  servitude 
quelle  se  vante  de  conjurer,  les  honnêtes  gens  qui  oht  espéré 
en  elle  voudront  abriter  sous  le  principe  héréditaire  tout  ce  qui, 
dans  le  naufrage  de  leurs  illusions  généreuses,  pourra,  du  moins, 
être  sauvé.  Que  la  monarchie  constitutionnelle  se  présente  alors  ! 
Qu’elle  vienne,  non  pas  pour  renier,  mais  pour  donner  tout  ce  que 
la  république  conservatrice  promettait  en  vain  : un  gouvernement 
fort  dans  un  pays  libre,  l’ordre  sans  arbitraire,  l’égalité  sans  ni- 
vellement, le  développement  régulier  de  la  démocratie,  une  sollici- 
tude plus  vigilante  pour  les  problèmes  que  les  transformations 
économiques  de  notre  siècle  amassent  dans  les  profondeurs  de  la  vie 
nationale!  Que,  reconnue  nécessaire,  elle  se  rende  possible  ; qu’elle 
s’anime  de  cet  esprit  de  pacification  et  de  transaction,  sans  lequel 
rien  ne  se  fait  ici-bas,  sans  lequel  rien  de  réparateur  ne  se  fera  de 
notre  temps!  C’est  à elle,  à elle  seule,  à inculquer  dans  l’opinion 
qu’elle  apporte  le  dénoûment  aisé  de  toutes  les  questions  d’organi- 
sation politique,  dans  lesquelles  la  république  conservatrice  se  sera 
consumée  : transmission  du  pouvoir  suprême  , exercice  de  la  sou- 
veraineté, composition  et  attributions  des  deux  Chambres,  respon- 
sabilité ministérielle.  Contre  les  préjugés  dont  elle  s’indigne,  elle 
n’a  qu’une  réponse  péremptoire  : les  garanties  dans  les  institutions 
quelle  offrira  ou  qu’elle  acceptera.  Avec  les  garanties  dans  les 
institutions,  tout  s’éclaircit,  les  fantômes  et  les  ombres  se  dissipent, 
et  la  société  rassurée  n’a  plus  qu’à  jouir  de  ce  principe  héréditaire 
qui  est  la  raison  et  la  vertu  de  la  royauté. 

Nous  l’avouons  sincèrement  ; dans  les  complications  de  l’heure 
présente,  nous  ne  connaissons  pas  une  autre  conduite  à tenir  : 
elle  pourra  paraître  trop  résignée  et  trop  raffinée,  elle  sera  peut- 
être  réputée  trop  habile.  Elle  mériterait  cette  qualification,  que 
nous  en  serions  réconfortés  ; nous  nous  rappelons  les  fermes  con- 
seils qu’enseignant  l’histoire,  cette  politique  en  action,  au  fils  de 
Louis  XIV,  Bossuet  adressait  à son  élève  : « Encore  qu’à  ne  regarder 
que  les  rencontres  particulières,  la  fortune  semble  seule  décider  de 
l’établissement  et  de  la  ruine  des  empires,  à tout  prendre  il  en 
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arrive  à peu  près  comme  dans  le  jeu,  où  le  plus  habile  l’emporte  à 
la  longuet  » Et  c’était  aussi  ce  que  pensait  un  autre  précepteur 
d’enfant  royal  : « Les  habiles  gens,  écrivait  Fénelon,  décident  tou- 
jours à la  longue  dans  le  publicL  » 

Mais  ce  que  nous  affirmons,  c’est  qu’habile  ou  non,  cette  con- 
duite envers  la  France  est,  avant  tout,  loyale  : loyauté  et  habileté, 
deux  forces  ou  même  deux  vertus  qui,  plus  d’une  fois,  pour  l’hon- 
neur de  l’humanité,  ont  eu  ia  ressemblance  de  deux  soeurs,  fades 
non  omnibus  una,  haud  diversa  tamen^  qualem  decet  esse  sororum. 
Lorsque  cette  ressemblance  éclate,  lorsque  cette  confusion  touchante 
et  charmante  vient  à se  produire,  c’est  un  des  plus  doux  plaisirs  de 
l’histoire  où  la  surface  des  événements  ne  montre  trop  souvent  à 
l’œil  attristé  que  les  ébats  insolents  de  la  ruse  et  du  mensonge.  Cette 
jouissance  salubre  et  fière,  quelle  page  des  annales  du  monde  la  fait 
goûter  à flots  plus  abondants  et  plus  savoureux  que  le  règne  de 
notre  Henri  IV?  Sans  cesse,  en  le  suivant  à la  trace,  dans  le  cours 
de  ses  adversités  et  de  ses  prospérités,  dans  ses  négociations,  dans 
ses  revers,  dans  ses  victoires,  deux  cris  se  mêlent  sur  les  lèvres  : O 
l’adroit  politique!  ô le  grand  cœur!  Lorsqu’au  sortir  de  i’ére  la  plus 
dévastée  et  la  plus  déchirée,  on  le  voit,  conquérant  et  souriant, 
désarmer  tous  les  partis,  contenter  et  enchanter  tout  le  monde  : le 
Pape  au  Vatican,  la  vieille  Élisabeth  à Windsor,  saint  François  de 
Sales  à Annecy,  Duplessis-Mornay  à Saumur,  on  s’arrête  interdit, 
ne  sachant  ce  qu’on  doit  le  plus  admirer  de  son  esprit  ou  de  son 
âme;  ou  plutôt  ils  ne  font  qu’un  : l’éclat  que  le  génie  jette  et  la  lu- 
mière plus  belle  encore  que  répand  la  conscience,  unissent  leurs 
feux  pour  former  autour  de  la  couronne  d’Henri  iV  l’une  des  plus 
radieuses  auréoles  qui  aient  jamais  ceint  le  fronl  d’un  homme. 

Enlin,  s’il  nous  restait  une  hésitation,  nous  n’aurions  qu’à  con- 
sidérer la  situation  douloureuse,  vraiment  exceptionnelle,  presque 
unique  où  se  trouve  la  France. 

Sans  doute,  lorsqu’un  État  est  au  repos,  l’opposition  systématique, 
l’opposition  à outrance,  comme  on  dit  encore,  est  un  jeu  qui  peut 
avoir  son  excuse,  même  sa  justification  : deux  partis  sont  en  pré- 
sence, il  faut  qu’à  tout  prix  l’un  cède  la  place  à l’autre.  Qu’importent 
quelques  iniquités  commises  çà  et  là,  quelques  misères  perdues 
dans  l’ensemble?  Le  succès  aura  bientôt  tout  réparé,  et  c’est  à peine 
si  la  société  s’apercevra  du  changement,  distraite  plus  qu’ébranlée 
par  les  orages  qui  se  seront  passés  sur  ses  hauteurs. 

En  sommes-nous  là  nous-mêmes?  .Dans  la  mêlée  confuse  à la- 

* Discours  sur  l'Histoire  universelle  h.  Mgr  le  Dauphin,  5®  partie,  chap.  ii. 

^ Lettre  au  duc  de  Beauvilliers,  en  septembre  1708. 
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quelle  nos  longs  ressentiments  et  nos  longues  disputes  ont  réduit 
pour  nous  la  vie  publique,  nos  partis  frappent  à l’aveugle  : souvent 
ils  sont,  les  premiers,  meurtris  des  coups  qu’ils  portent,  ils  sont 
ensevelis  sous  les  ruines  qu’ils  précipitent;  ils  veulent  se  venger 
d’alliés  dont  la  contradiction  d’un  jour  les  importune,  et  ils  font 
triompher  leurs  pires  ennemis  qui  les  étoufferont.  Et  si  telle  est  la 
condition  des  partis,  celle  de  notre  pays  est-elle  meilleure?  Tout  y 
chancelle;  les  chocs  les  plus  légers  sont  gros  de  bouleversements 
effroyables  ; rien  des  anciennes  barrières  n’est  demeuré  ; les  moin- 
dres crises  peuvent  tourner  en  révolutions  et  les  moindres  conflits 
en  invasions.  Au  dedans  comme  au  dehors  de  scs  frontières,  la 
France  est  dans  une  sorte  d’interrègne  où  la  forme  effacée  de  son 
gouvernement  convient  peut-être  aux  duretés  de  ses  nécessités  pré- 
sentes. Ce  n’est  plus  la  France  de  la  jeunesse  du  siècle,  qui,  toute 
victorieuse,  s’incarnait  dans  le  jeune  vainqueur  de  Pdvoli  et  des 
Pyramides  ; elle  a vieilli  dans  la  déception  et  dans  la  défaite  : elle 
traverse  des  années  indécises,  difficiles,  pleines  de  défilés  dange- 
reux, où  son  héroïsme  sera  d’étonner  le  monde  par  sa  patience,  où 
la  grande  nation  vaincue  devra  marcher  péniblement,  ayant  à sa 
tôle  son  glorieux  vaincu  de  Reischoffen,  le  soldat  qui,  au  matin  de 
Sedan,  tombait  dans  son  sang  et  dans  son  honneur. 

Soyons  donc  en  aide  à cette  pauvre  et  chère  France,  ne  compli- 
quons pas  sa  tache,  épargnons-lui  les  secousses  avec  une  atteniion 
compatissante  ; en  la  servant  sans  arrière-pensée,  dans  le  désinté- 
ressement et  la  droiture,  soyons  convaincus  que  nous  aurons  servi 
notre  cause,  si  cette  cause  est  réellement  la  justice,  si  elle  est  l’ordre 
dans  la  société  où  la  Providence  nous  a fait  naître.  C’est  encore  là 
une  des  consolantes  harmonies  de  i’iiistoire;  à ceux  qui  en  doute- 
raient, nous  nous  bornerions  à citer  une  maxime  d’une  étonnante 
profondeur,  qu’une  femme  éminente  a jetée  au  milieu  des  discordes 
de  notre  temps,  et  qui  sera  la  conclusion  de  ces  pages,  comme  elle  en 
a été  l’inspiration  : « Faites  le  bien  implicitement,  sans  acception  de 
système  politique,  et  c’est  le  système  politique  qui  représentera 
sincèrement  la  cause  du  vrai  et  du  bien,  qui  en  profiterai  » 

IL  EE  Lagombe. 

^ Madame  Swetcliine,  Fragments  sur  le]  christianisme^  le  progrès  et  la  civili- 
sa lion. 


25  Juillet  1875. 
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VF 

TENTATIVE  d’aMYAS  PAULET  POUR  ARRACHER  DES  AVEUX  A MARIE  STUART. 

TRANSLATION  DE  CETTE  PRINCESSE  A FOTHERINGAY. 

Comme  on  Fa  supposé  récemment  encore  ^ Élisabeth,  afin  de 
désarmer  et  de  rendre  à tout  jamais  impuissante  Marie  Stuart,  lui 
écrivit-elle  secrètement  pour  lui  offrir  son  pardon,  dans  le  cas  où 
elle  ferait  des  aveux  et  lui  exprimerait  par  écrit  son  repentir.  C’est 
ce  qu’affirma  Élisabeth,  à quelque  temps  de  là,  dans  un  discours 
cité  par  Camden,  et  dans  lequel  elle  s’exprimait  ainsi  : « Bien  loin 
(le  garder  contre  elle  (contre  Marie)  du  mauvais  vouloir,  lors  de  la 
découverte  de  certaines  machinations  contre  moi,  je  lui  écrivis  se- 
crètement que,  si  elle  voulait  tout  me  confesser  dans  une  lettre  pri- 
vée, tout  serait  enseveli  dans  le  silence.  Je  ne  lui  écrivais  pas  cela 
pour  lui  tendre  un  piège,  car  j’en  savais  alors  autant  qu’elle  eût 
pu  m’en  confesser  elle-même^.  » Élisabeth  disait  si  rarement  la  vé- 
rité qu’on  ne  saurait  ajouter  aucune  créance  à sa  déclaration,  sur- 
tout lorsqu’elle  prétend  que  Marie  fit  peu  de  cas  de  sa  lettre  ^ 

* Voir  le  Correspondant  du  10  mai  et  du  25  juin  1875. 

2 Froude’s  History  of  Rlisabeth,  t.  VI. 

5 Camdem,  liv.  III. 

^ « En  vérité,  l’histoire  est  incroyable,  dit  M.  Ilosack,  qui  n’ajoute  aucune  foi 
à cette  lettre.  Nous  savons  que  Marie  était  trés-ponctuelle  dans  sa  correspon- 
dance et  il  est  certain  qu’elle  ne  laissa  jamais  sans  réponse  une  lettre  d’Élisa- 
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Bourgoing,  qui,  dans  son  Journal,  tient  note  des  moindres  événe- 
ments, ne  fait  aucune  mention  de  cette  prétendue  lettre,  et  il  n’y 
est  fait  non  plus  aucune  allusion  dans  la  correspondance  de  Marie. 
Mais,  ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que,  pendant  le  procès  de  Ba- 
bington  et  les  interrogatoires  que  Walsingham  faisait  subir  à Curie 
et  à Nau,  Élisabeth  ordonna  à Paulet  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
tirer  de  Marie  quelques  aveux  par  surprise.  C’est  ce  que  nous  ap- 
prend, pour  la  première  fois,  le  Journal  de  Bourgoing. 

Pour  se  conformer  à ces  ordres,  sir  Amyas  fit  prévenir  sa  captive 
qu’il  désirait  lui  parler  si,  toutefois,  elle  voulait  bien  l’entendre 
c(  quiétement  (tranquillement),  dit  Bourgoing,  n’user  point  de  mau- 
vaises paroles  à son  endroit,  et  se  contenir  de  l’injurier.  » Sur  l’au- 
torisation que  Marie  lui  donna,  il  se  présenta  chez  elle,  suivi  de 
Bagot,  dont  le  témoignage  lui  parut  nécessaire  pour  appuyer  le 
sienf  11  parla  à la  reine  des  derniers  événements,  les  plus  formi- 
dables, lui  dit-il,  qui  eussent  éclaté  j usque-là  en  Angleterre.  c<  Ja- 
mais, ajouta-t-il,  il  n’y  eut  plus  grande  et  plus  horrible  trahison. 
Si  Votre  Grâce  y a consenti,  si  elle  en  est  coupable.  Dieu  le  sait; 
mais  on  a saisi  quelques-uns  des  conjurés,  entre  autres  un  nommé 
Babington,  qui  ont  fait  les  plus  graves  aveux.  Six  hommes  avaient 
juré  de  tuer  la  reine  Élisabeth;  d’autres,  au  jour  de  l’exécution  du 
crime,  devaient  mettre  le  feu  aux  granges  des  environs  de  Chartley, 
pour  forcer  mes  gardes  à y porter  secours,  tandis  qu’au  même  mo- 
ment on  devait  m’assassiner,  moi  et  mes  serviteurs.  D’autres  con- 
jurés, à la  faveur  du  tumulte,  devaient  enlever  Votre  Grâce,  ainsi 
que  plusieurs  personnes  de  sa  suite,  tandis  que,  à deux  ^ou  trois 
milles  de  Chartley,  vers  les  garennes,  devaient  se  trouver  un  cer- 
tain nombre  de  chevaux  pour  vous  conduire  en  lieu  sûr.  C’est  une 
affaire  des  plus  graves,  si  vous  y avez  consenti,  et  il  est  impossible 
que  vous  n’en  ayez  pas  été  instruite.  Vous  avez  été  mal  conseillée, 
et  vos  serviteurs  se  sont  montrés  aussi  méchants  que  possible.  Nau 
est  d’un  caractère  si  remuant  et  si  arrogant,  que  rien  ne  saurait 
l’arrêter;  tout  ce  qu’il  pense  doit  être  incontinent  exécuté.  Il  est  si 
orgueilleux  et  si  ambitieux  qu’il  ne  peut  souffrir  personne  au-des- 
sus de  lui,  qu’il  prétend  commander  à tous,  être  partout  le  maître 
et  ne  céder  à qui  que  ce  soit.  11  vous  a porté  le  plus  grand  préju- 
dice ^ 

beth,  quoique  Elisabeth,  bien  souvent,  ait  manqné  de  lui  répondre.  Il  est,  d’ail- 
leurs, possible  qu’agitée  comme  elle  l’était  par  des  passions  diverses,  Élisabeth 
ait  pu  avoir  l’intention  d’écrire  cà  Marie,  mais  si  elle  lui  eût  adressé  une  lettre, 
il  est  certain  que  Marie  lui  eût  répondu,  bien  que  sa  réponse  n’eût  pas  été  pro- 
bablement telle  que  l’eût  souhaitée  sa  rivale.  » (T.  II,  p.  394.) 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

* J ournal  inédit  de  Bourgoing. 
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— Je  ne  sais  rien  de  tout  cela,  lui  répondit  Marie,  qui  ne  pou- 
vait admettre  que  son  geôlier  fût  en  droit  de  l’interroger,  et  qui  se 
croyait  encore  moins  obligée  de  lui  dire  tout  ce  qu’elle  pouvait  sa- 
voir. Je  ne  connais  point  Babington,  et  je  n’ai  jamais  entendu  parler 
de  telles  entreprises  contre  la  reine  d’Angleterre.  Quant  à mes  ser- 
viteurs, ils  ne  m’ont  jamais  conseillé  que  choses  bonnes  et  loua- 
bles, et,  lors  même  qu’ils  eussent  tenté  le  contraire,  je  ne  suis  pas 
assez  dépourvue  d’entendement  pour  ne  pas  savoir  choisir  ce  qui 
est  bon  ou  mauvais. 

— Babington,  s’écria  Paulet  avec  force,  a confessé  de  grandes 
choses;  les  catholiques  se  devaient  révolter,  et  je  pense  qu’il  a 
chargé  Votre  Grâce.  Vous  ne  pouvez  nier  que  vous  avez  été  en  rela- 
tion avec  lui,  que  vous  lui  avez  écrit,  qu’il  vous  a répondu,  et  que 
vous  avez  eu  des  intelligences  pour  la  même  entreprise  avec  plu- 
sieurs personnes  qui  sont  en  pays  étrangers. 

— Autrefois,  lui  répondit  la  reine  sans  s’émouvoir,  j’ai  entendu 
parler  d’un  certain  Babington,  mais  il  y a plus  de  dix  ans  ^ ; je  ne 
sais  ce  qu’il  est  devenu,  et  je  n’ai  eu  d’intelligence  avec  personne, 
ni  pour  l’entreprise  dont  vous  parlez,  ni  pour  aucune  autre.  J’ai 
quelquefois  reçu  des  lettres  de  mes  amis,  qui,  de  leur  plein  gré, 
m’ont  offert  leurs  services,  mais  je  ne  me  suis  mêlée  en  rien  de  ce 
dont  vous  m’accusez,  et  n’ai  suborné  qui  que  ce  soit.  Bien  souvent, 
j’ai  reçu  des  lettres  de  personnes  inconnues  dont  je  n’avais  jamais 
entendu  parler.  Au  surplus,  ajouta  Marie,  on  ne  peut  m’empêcher 
d’avoir  des  intelligences  avec  qui  bon  me  semble  pour  mes  intérêts 
particuliers,  et  je  n’en  dois  rendre  compte  à personne.  » 

Et,  comme  sir  Amyas  Paulet  la  pressait  par  de  nouvelles  impor- 
tunités « de  confesser  quelque  chose,  dit  Bourgoing,  et  essayait  de 
découvrir  quelque  consentement  par  ses  paroles,  » la  reine  ne  dai- 
gna pas  lui  répondre  un  seul  mot. 

Alors,  Paulet  s’inclina  et  lui  dit  d’un  ton  bref,  en  se  retirant  : 
« On  vous  interrogera  plus  amplement;  il  faut  que  tout  soit  éclairci.» 
Ces  derniers  mots  donnèrent  lieu  à la  reine  de  penser  qu’elle  serait 
bientôt  examinée  par  quelques  envoyés  d’Élisabeth,  mais  elle  était 
loin  de  se  douter  que  ce  serait  avec  l’appareil  judiciaire  que  l’ori 
déploya  peu  après  ^ 

Dans  quelle  résidence  assez  sûre  et  assez  vaste  serait  transférée  la 
reine  d’Écosse  pour  y être  publiquement  interrogée  par  les  lords 
du  Parlement  et  les  membres  du  Conseil  d’Angleterre,  assistés 

1 Pendant  qu’elle  était  sous  la  garde  du  comte  de  Shrewsbury,  Marie  Stuart 
avait  connu  Babington  qui  était  attaché  au  comte  en  qualité  de  page.- 

2 Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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d’hommes  de  lois?  Telle  était  la  question  qui  s’agitait  depuis  quel- 
que temps  au  sein  du  ministère  anglais.  Dès  la  découverte  de  la 
conjuration  de  Babington,  cette  question  avait  été  soumise  à Élisa- 
beth, mais  quelques  jours  se  passèrent  sans  qu’elle  voulût  se  fixer 
et  se  prononcer  f 

On  lui  proposa  la  Tour  ; mais,  comme  Marie  comptait  de  nom- 
breux partisans  dans  la  Cité  et  qu’ils  auraient  pu  tenter  un  coup  de 
main  pour  sa  délivrance,  elle  rejeta  bien  loin  ce  projet.  On  lui  dé- 
signa Hertford  ; elle  y consentit  pendant  un  jour  ; le  lendemain,  elle 
le  trouva  trop  près  de  Londres.  On  lui  nomma  les  châteaux  de 
Grafton,  de  Woodstock,  de  Northampton,  de  Coventry,  de  llunting- 
don  ; elle  les  accepta  l’un  après  Tautre,  et  finit  par  les  rejeter  tous, 
les  uns  n’étant  point  des  places  assez  fortes  pour  une  telle  prison- 
nière, les  autres  pas  assez  spacieux  pour  les  logements  des  com- 
missaires anglais  ^ 

Élisabeth  était  inquiète,  irritée.  Burghley  n’ayant  pas  jugé  à 
propos  de  la  tirer  d’affaire  par  un  coup  hardi,  elle  lui  fit  sentir  tout 
le  poids  de  sa  mauvaise  humeur  en  lui  enlevant  son  titre  et  sa  fonc- 
tion de  lieutenant  du  comté  de  Hertford.  Enfin,  il  fallut  se  décider: 
elle  fixa  son  choix  sur  Fotheringay,  qui,  d’abord,  lui  avait  paru 
trop  éloigné. 

C’était  un  vaste  château-fort,  situé  dans  le  comté  de  Northampton, 
et  appartenant  à la  couronne.  Il  était  à une  journée  et  demie  de 
Londres  et  de  tous  les  châteaux  royaux,  le  plus  rapproché  deChart- 
ley,  ce  qui  rendait  plus  facile,  plus  prompte  et  plus  sûre  la  transla- 
tion de  la  reine  d’Écosse. 

Yoici  en  quels  termes  Burghley  et  Walsingliam  notifièrent  cetle 
décision  à Paulct  : « Sa  Majesté  la  reine,  d’après  les  informations 
données  par  M.  Waad,  et  suivant  le  plan  que  vous  aviez  proposé, 
pense  qu’il  serait  bon  que  la  reine  dont  la  garde  vous  est  confiée 
fût  transférée  dans  une  autre  place  de  sûreté.  Elle  a pensé  au  châ- 
teau de  Fotheringay,  dans  le  comté  de  Northampton,  et  désire  que 
nous  prenions  la  chose  en  considération.  Sur  quoi  nous  avons  écrit 
à sir  Walter  Mildmay  d’examiner  le  château,  de  s’assurer  s’il  était 
en  bon  état  et  de  quelle  façon  il  peut  être  approvisionné...  Elle  vous 
prie  aussi  d’envoyer  Darell  ou  quelque  autre  personne  capable, 
avec  un  serviteur  de  la  garde-robe,  afin  de  voir  si  les  tentures  de 

^ Burghley  a Paillet,  26  août  1586  : The  Letter-Books  ofsir  Amias  Poulet,  etc., 
pp.  272-273. 

- Burghley  à Walsingham,  10  (20)  septembre  1586.  Mss  particuliers  cités  par 
M.  Froude. 

^ L’un  des  maîtres  d’hôtel  d’Élisabeth  qu’elle  avait  envoyé,  en  la  même  qua- 
lité, auprès  de  la  reine  d’Écosse  pour  administrer  sa  maison. 
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Chartley  pourront  suffire  pour  installer  convenablement  cette  reine. 
Désormais,  elle  ne  devra  plus  jouir  de  la  liberté  qui  lui  a été  ac- 
cordée jusqu’ici,  mais  elle  sera  traitée  comme  une  prisonnière, 
toutefois  avec  les  égards  dus  à sa  qualité.  Nous  avons  écrit  les  ar- 
ticles sur  lesquels  nous  désirons  avoir  votre  opinion,  et  nous  espé- 
rons de  vous  une  réponse  aussi  prompte  que  possible ^ » 

Paulet  se  hâta  de  leur  répondre  : « Je  prie  Vos  Honneurs  d’être 
avertis  qu’à  la  réception  de  vos  lettres  du  26,  j’ai,  suivant  vos  in- 
structions, envoyé  M.  Darell  à Fotheringay  pour  y examiner  les  loge- 
ments, et  sans  doute  ils  pourront  être  arrangés  avec  les  tentures 
d’ici,  dont  nous  avons  une  bonne  provision  de  toutes  sortes  de  hau- 
teurs et  de  largeurs.  Je  vous  envoie  ma  simple  opinion  touchant  les 
articles  que  vous  m’avez  adressés,  et  j’en  ai  envoyé  copie  à sir 
Walter  Mildmay,  afin  que,  dans  ses  lettres,  il  puisse  suppléer  à ce 
qui  manquera...  Je  m’estime  très-heureux  de  quitter  ce  pays,  et  je 
le  serais  doublement  si  cette  reine,  en  changeant  de  demeure,  chan- 
geait aussi  de  gardién.  En  vérité,  un  gentilhomme  du  pays  pour- 
rait bien  mieux  remplir  cette  fonction,  et  avec  moins  de  dépense 
pour  Sa  Majesté,  ayant  ses  serviteurs,  ses  clients  et  de  bons  voisins 
sous  la  main.  Quoique  je  sois  bien  hardi  de  vous  laisser  entrevoir 
ce  que  je  souhaite,  cependant,  je  ne  le  veux  jamais  désirer  qu’au- 
tant  qu’il  plaira  à Sa  Majesté  ^ » 

Peu  de  jours  après,  Paulet  reçut  l’ordre  de  Burghley  de  conduii^e 
Marie  à Fotheringay^. 

Homme  de  précaution  et  de  ruse,  sir  Amyas,  afin  de  donner  le 
change  à sa  prisonnière,  lui  fit  dire,  vers  le  10  septembre,  que,  dans 
l’intérêt  de  sa  santé  comme  pour  sa  commodité,  il  avait  jugé  utile  de 
la  transférer  dans  un  château  de  la  reine  d’Angleterre,  beaucoup  plus 
sain  que  Chartley  et  à trente  milles  seulement  de  Londres;  quant  à ce 
château,  il  refusait  de  le  lui  nommer.  Le  messager  de  Paulet  ajou- 
tait, de  la  part  de  son  maître,  et  pour  que  cette  translation  se  fît  du 
plein  gré  de  la  reine,  « qu’elle  y serait  très-bien,  qu’elle  se  préparât 
tout  à son  aise  pour  y aller  quand  il  lui  plairait,  et  que  ce  serait  à 
son  choix,  aussi  tôt  ou  aussi  tard  qu’elle  voudrait.  » En  même  temps 
il  lui  promit,  au  nom*  de  Paulet,  que,  dès  qu’elle  serait  arrivée  au 
lieu  de  sa  destination,  tout  l’argent  qui  lui  avait  été  enlevé  lui  se- 
rait rendu.  Cet  argent,  disait  le  messager,  n’avait  été  saisi,  d’après 

* Burghley  et  Walsingham  à Paulet,  26  août  1586,  The  Letter-Books  ofsir  Amias 
Poulet,  etc.,  pp.  272  et  275. 

2 Paulet  à Burghley  et  à Walsingham,  50  août  1586;  The  Letter-Books  ofsir 
Amias  Poulet,  etc.,  pp.  279,  280. 

3 Post-scriptum  de  la  lettre  de  Paulet  à Walsingham,  du  10  septembre,  The 
Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  p.  292. 
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l’avis  de  son  maître,  que  dans  la  crainte  « que  Sa  Majesté  n’en 
donnât  et  n’en  mal  usât  par  les  chemins  » pour  occasionner  quelque 
soulèvement  en  sa  faveur  ^ 

La  reine,  dit  Bourgoing,  fit  répondre  à Paulet  « qu’elle  ne  dési- 
rait autre  chose  que  de  partir,  tout  indisposée  qu’elle  était,  » qu’elle 
aimait  mieux  quitter  Chartley  de  bonne  heure,  de  peur  de  devenir, 
pis^;  » et  qu’elle  estimait  être  prête  dans  deux  ou  trois  jours. 

Le  départ  fut  fixé  au  21  septembre. 

La  veille,  sir  Amyas,  à la  prière  de  plusieurs  des  serviteurs  delà 
reine,  qui  se  trouvaient  dans  le  plus  grand  dénuement  depuis  leur 
séquestration,  fit  demander  à sa  captive  qu’il  lui  fût  permis  de  pré- 
lever quelques  sommes  sur  l’argent  dont  il  était  détenteur  pour  les 
leur  distribuer.  Marie  s’y  refusa  d’abord,  exigeant  que  cet  argent 
lui  fût  rendu  pour  qu’elle  pût  en  disposer  à son  gré  et  n’entendant 
pas  que  Paulet  fût  son  trésorier.  Après  un  refus  formel  de  celui-ci, 
elle  demanda  qu’on  lui  remît  au  moins  quelques  centaines  d’écus 
pour  qu’elle  les  fît  distribuer  à ses  serviteurs  par  les  mains  mêmes 
de  Paulet.  Mais  l’intraitable  geôlier,  qui  s’en  tenait  aveuglément  à 
la  lettre  rigoureuse  de  ses  instructions,  lui  manda  « qu’il  donnerait 
tout  ce  qu’elle  voudrait,  sous  sa  propre  signature  et  sa  décharge,  » 
mais,  résolument,  « qu’elle  ne  manierait  point  d’argent.  » Enfin, 
la  pauvre  princesse,  dominée  par  un  noble  sentiment  de  générosité 
pour  ses  serviteurs,  fit  taire  ses  justes  griefs,  et,  bien  qu’elle  pût  à 
peine  se  servir  de  sa  main  droite,  fort  endolorie  par  son  rhuma- 
tisme, elle  écrivit  et  signa  un  mémoire  des  sommes  qu’elle  voulait 
distribuer  aux  fidèles  compagnons  de  sa  captivité.  « Ce  que  j’en  fais, 
dit-elle,  est  par  contrainte  et  pitié,  parce  que  les  pauvres  gens  sont 
en  danger  de  nécessité  et  dépourvus  de  tout  par  les  chemins.  Pour 
le  reste,  je  les  adresse  à l’ambassadeur  de  France,  qui  leur  donnera 
pour  achever  leur  voyage  en  France,  où  ils  seront  payés  de  leurs 
gages  et  auront  récompense,  chacun  en  son  endroits  » 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

2 Une  lettre  de  Paulet  à Walsingham  du  15-25 'septembre,  confirme  l’empres- 
sement que  témoigna  la  reine  à quitter  Chartley.  Les  mesures  ordinaires,  est-il 
dit  dans  cette  lettre,  furent  prises  pour  le  soin  de  son  corps.  Des  chars  traînés 
par  des  bœufs  furent  envoyés,  avant  elle,  pour  transporter  son  énorme  bagage. 
(Froude’s  History).  « Cette  dame,  disait  Paulet  à Walsingham,  est  très-heureuse  de 
sa  translation,  car  elle  espère  avoir  souvent  des  nouvelles  de  l’ambassadeur  de 
France,  n’étant  plus  qu’à  trente  milles  de  Londres.  Vingt  chariots  seront  char- 
gés demain  matin,  et  je  pense  que  nous  partirons  d’ici  vers  le  milieu  de  la 
semaine  prochaine,  sauf  avis  contraires.  (The  Letter-^Books  of  sir  Amias  Poulet, 
etc.,  pp.  292,  293.) 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cet  argent  ne  fut  remis  que  longtemps  après 
aux  serviteurs  de  Marie  Stuart.  (Ibidem). 
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Cependant  sir  Thomas  Gorges,  gentilhomme  pensionnaire  d’Éli- 
sabeth, après  avoir  mené  prisonniers  à Londres  Nau  et  Curie, 
était  revenu  à Chartley  pour  assister  sir  Amyas  Paulet  dans  la  mis- 
sion de  conduire  la  reine  d’Écosse  à sa  nouvelle  prison  C En  le 
voyant  arriver  avec  Stallenge%  huissier  du  Parlement,  les  servi- 
teurs de  la  reine,  qui  avaient  surpris  quelque  émotion  sur  son  vi- 
sage, furent  dans  la  plus  vive  anxiété;  mais  ils  furent  bientôt  ras- 
surés par  la  façon  toute  courtoise  dont  il  adressa  la  parole  à la 
reine. 

Au  moment  du  départ,  qui  eut  lieu  un  mercredi,  le  21  septem- 
bre, jour  de  Saint-Mathieu,  Paulet  fit  enfermer  dans  leurs  cham- 
bres ceux  des  serviteurs  de  Marie  qui  ne  devaient  pas  l’accompagner 
à Fotheringay;  et,  afin  d’éviter  une  explosion  de  sanglots  et  d’em- 
pêcher ces  pauvres  gens  de  dire  à leur  maîtresse  un  dernier  adieu, 
il  eut  la  cruelle  précaution  de  placer  des  gardes  à leurs  fenêtres  ^ 

Condamnée  par  ses  douleurs  à ne  pouvoir  faire  un  pas,  la  reine 
se  fit  porter  dans  son  coche  par  ses  filles  de  chambre.  D’après  ses 
ordres,  elles  la  placèrent,  à rebours,  sur  le  siège  de  devant.  Marie 
avait  choisi  cette  position  afin  de  voir  en  face  les  hommes  de  l’es- 
corte qui  la  suivaient,  et  d’observer  leur  contenance  et  leurs  mou- 
vements. Souvent  pendant  la  route,  elle  tournait  la  tête  avec  inquié- 
tude et  interrogeait  Sharpe,  son  cocher,  pour  qu’il  lui  rendît 
compte  des  faits  et  gestes  des  cavaliers  qui  marchaient  en  avant. 
A chaque  instant,  la  malheureuse  princesse  craignait  d’être  égor- 
gée, et,  placée  de  la  sorte,  dit  son  médecin,  « elle  eût  vu  venir  le 
coup.  » Ce  n’est  pas  qu’elle  craignît  la  mort;  mais  ce  qu’elle  re- 
doutait, c’était  une  mort  secrète  qui  ne  lui  eût  pas  permis  de  con- 
fesser publiquement  sa  foi,  et  qui  eût  été  considérée  peut-être 
comme  un  suicide. 

Comme  Paulet  était  rhumatisant,  et  qu’il  ne  pouvait  monter  à 
cheval,  Élisabeth  avait  principalement  confié  à sir  Thomas  Gorges 
et  à Stallenge^  le  soin  de  cette  translation.  L’un  et  l’autre  mar- 
chaient à cheval  de  chaque  côté  du  coche  de  la  reine.  Ils  avaient 
sous  leurs  ordres  deux  cents  cavaliers  que  conduisaient  des  gentils- 
hommes. De  peur  d’une  embuscade  ou  d’un  coup  de  main,  un  cer- 
tain nombre  de  cavaliers  avaient  été  détachés  en  avant  en  éclai- 

^ Ce  ne  fut  point  à sir  Walter  Mildmay  et  à Barker,  comme  il  est  dit  dans 
Howell,  et  ceux  qui  l’ont  copié,  que  fut  confié  le  soin  de  cette  translation. 

^ 11  est  question  de  ce  personnage  dans  une  lettre  de  Paulet  à Walsingham, 
du  25  octobre  1560.  [The  Letter-Books  of  Amias  Poulet,  p.  500.)  Bourgoing  écrit 
son  nom,  Standlin. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Standlin,  dans  le  Journal  de  Bourgoing 
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reurs.  Cette  troupe  improvisée  offrait  un  spectacle  des  plus  étranges  : 
chaque  homme  d’armes  portait  sur  sa  poitrine  les  couleurs  du  bla- 
son de  son  seigneur;  les  vieilles  armes  du  moyen  âge  y hguraient 
parmi  les  armes  à feu  du  seizième  siècle.  La  barbarie  et  la  Renais- 
sance marchaient  côte  à côte. 

« Chacun  homme  de  cheval,  dit  Bourgoing,  portait  la  livrée  de 
son  maître,  qui  une  lance,  ou  hallebarde  ou  javeline,  aucuns  des 
arcs,  et  bien  peu  des  liarquebuses  ou  bâtons  de  feu^;  la  plupart 
avec  l’épée  et  la  dague,  moitié  cheminans  au  devant  par  forme  d’a- 
vant-garde, et  l’autre  derrière  en  forme  d’arrière-garde.  Au  milieu. 
Sa  Majesté,  et  ses  serviteurs  près  d’elle,  que  suivait  M.  Amyas 
en  un  coche,  sa  femme  et  famille  en  un  autre;  ses  gens,  gentils- 
hommes, serviteurs  et  soldats  à cheval,  faisant  l’environ  devant  la 
première  et  dernière  coche,  tous  avec  liarquebuses  et  mèche  allu- 
mée, et  la  couple  de  pistolets  à l’arçon  de  la  selle;  M'.  Gorges  et 
M.  Standelin,  chacun  sa  pistolet  à la  ceinture,  et  M.  Gorges  un  pé- 
trinal^  à l’arçon,  côtoyant  le  coche  de  la  reine.  » 

Chemin  faisant,  sir  Thomas  Gorges,  après  avoir  adressé  de  loin 
en  loin  quelques  paroles  brèves  à Marie,  finit  par  lui  annoncer  qu’il 
aurait  bientôt  à lui  communiquer  un  message  de  la  part  de  sa  maî- 
tresse. 

— Je  prie  Dieu,  lui  répondit  la  reine,  qu’il  soit  meilleur  et  plus 
agréable  que  celui  que  vous  m’avez  apporté  dernièrement. 

— Je  suis  serviteur  de  la  reine  d’Angleterre,  reprit  sir  Thomas, 
et  j’ai  dû  m’acquitter  de  ma  mission. 

— Aussi  ne  vous  en  fais-je  point  un  reproche,  lui  répliqua  Marie 
avec  douceur. 

A partir  de  ce  moment,  sir  Gorges  Thomas  ne  rompit  plus  le  si- 
lence. 

Vers  le  soir  de  cette  première  journée,  le  triste  cortège  s’arrêta  à 
Burton  pour  y passer  la  nuit,  et  sir  Thomas  conduisit  la  reine  jus- 
qu’à sa  chambre  avec  la  plus  grande  courtoisie. 

— Dans  la  crainte  de  troubler  Votre  Grâce,  lui  dit-il,  et  lassée, 
comxme  il  semble,  de  cette  première  traite,  je  remets  à demain  ce 
que  j’ai  à lui  dire  de  la  part  de  ma  maîtresse. 

Marie  passa  la  nuit  « en  grande  inquiétude  » de  savoir  ce  que 
contenait  le  nouveau  message  d’Élisabeth.  Le  lendemain  matin,  au 
moment  du  départ,  lorsque  l’escorte  des  cavaliers  était  déjà  rangée 

^ Les  bâtons  de  feu,  origine  du  fusil,  figurent  pour  la  première  fois,  croyons- 
nous,  dans  la  Chronique  de  Charles  F///,  par  Jaligny. 

® Espèce  d’arme  à feu,  qui  tenait  le  milieu  entre  le  pistolet  et  le  mousquet,  et 
qui  fut  surtout  en  usage  au  seizième  siècle.  Le  pétrinal  est  l’origine  de  l’espin- 
gole  et  du  mousqueton. 
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en  ligne  devant  la  porte  de  son  logis  et  le  long  des  rues  de  la  ville, 
elle  envoya  chercher  sir  Thomas  Gorges.  Dès  qu’il  fut  en  sa  pré- 
sence, l’envoyé  d’Élisabeth  lui  dit,  en  haussant  la  voix  : 

c(  La  reine  ma  maîtresse  trouve  fort  étrange,  madame,  que  vous, 
sa  parente,  et  de  même  qualité  qu’elle,  ayez  participé  au  nouveau 
complot  contre  sa  personne  que  l’on  vient  de  découvrir,  et  qui  avait 
pour  but  de  mettre  à mort  une  reine  sacrée...  Je  jure,  poursuivit-il, 
que  ma  maîtresse  ne  fut  jamais  si  étonnée,  si  troublée  et  si  peinée 
qu’en  apprenant  cette  nouvelle.  Elle  sait  fort  bien  que  si  elle  eût 
renvoyé  Votre  Majesté  en  Écosse,  vous  n’y  eussiez  pas  été  en  sûreté, 
et  que  vos  sujets  vous  eussent  fait  un  mauvais  parti.  De  vous  en- 
voyer en  France,  elle  n’y  pouvait  songer;  on  l’eût,  en  vérité,  prise 
pour  une  sotte. 

— Je  n’ai  jamais  rien  entrepris  ni  voulu  rien  entreprendre  soit 
contre  la  reine  d’Angleterre,  soit  contre  son  royaume,  lui  répondit 
Marie  avec  le  plus  grand  calme;  « et  je  ne  suis  pas  de  si  peu  de 
considération  que  de  vouloir  faire  mourir  » ou  frapper  d’une  main 
sacrilège  « une  ointe  du  Seigneur,  telle  que  je  le  suis  moi-même.  » 
Je  me  suis  comportée  envers  votre  maîtresse  comme  je  le  devais.  Je 
ne  sais  si  la  reine,  ma  bonne  sœur,  a fait  comme  Saül;  mais,  loin 
de  penser  à lui  ôter  la  vie,  je  l’ai  plusieurs  fois  prévenue,  — elle 
le  sait  bien,  — de  tout  ce  que  je  pouvais  savoir  des  conspirations 
qui  se  tramaient  contre  elle,  en  l’avertissant  de  se  tenir  sur  ses 
gardes,  et  qu’il  y avait  en  Angleterre  nombre  de  gens  suspects  qui 
formaient  de  dangereux  desseins  contre  sa  personne.  Que  de  fois  je 
l’ai  suppliée  de  m’accorder  une  entrevue,  afin  que  nous  puissions, 
d’un  commun  accord,  régler  tous  nos  différends,  et  par  ce  moyen 
mettre  sa  vie  en  sûreté!  Mais,  loin  de  vouloir  m’entendre,  on  a re- 
jeté toutes  mes  offres  avec  mépris.  Ce  n’est  point  en  reine  captive 
que  j’ai  été  traitée,  en  prisonnière  de  guerre,  mais  en  personne  pri- 
vée, en  sujette  sur  qui  l’on  aurait  puissance  de  vie  et  de  mort.  On 
m’a  ôté  toutes  les  douceurs  de  la  vie,  sans  qu’il  m’ait  jamais  été 
permis  de  communiquer  librement  avec  mes  parents  et  mes  amis. 
J’ai  été  enfermée  et  placée  sous  la  surveillance  d’un  homme  sans 
la  volonté  duquel  je  ne  pouvais  faire  un  pas , « et  qui  m’a  été 
aussi  rigoureux  que  possible,  non-seulement  en  ma  liberté  et  cap- 
tivité, mais  pour  mon  boire  et  mon  manger.  » Pendant  ma  longue 
prison,  la  reine,  votre  maîtresse,  n’a  cessé  de  soutenir  contre  moi 
mes  sujets  ; elle  m’a  aliéné  le  cœur  de  mon  fils;  elle  a fait  une  ligue 
avec  lui,  de  laquelle  j’ai  été  rejetée  comme  une  personne  ab- 
jecte. J’ai  été  abandonnée,  sans  aucun  confort  ni  espoir,  et  privée 
de  tout  bien...  » Mais  si  les  princes  mes  parents,  mes  amis,  mes 
alliés,  émus  de  compassion,  et  prenant  en  pitié  ma  triste  fortune, 
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« se  sont  mis  en  devoir  de  me  soulager  et  de  m’aider  en  ma  misère 
et  captivité,  me  voyant  destituée  de  tout  service,  de  tout  secours,  » 
pouvais-je  moins  faire  que  de  me  jeter  entre  leurs  bras  «et  me  mettre 
à leur  merci?  » Toutefois,  je  ne  sais  quels  sont  leurs  desseins,  ce 
qu’ils  auront  entrepris  ou  eu  l’intention  de  faire.  « Je  ne  m’en 
mêle  point  et  ne  m’en  suis  nullement  mêlée.  S’ils  ont  fait  ou  entre- 
pris chose  que  ce  soit,  que  la  reine  d’Angleterre  s’en  prenne  à eux.  » 
Ils  sont  là  pour  en  répondre,  et  non  pas  moi.  Votre  maîtresse  sait 
bien  que  je  l’ai  souvent  avertie  qu’elle  prît  garde  à elle,  et  que,  par 
aventure,  les  rois  et  princes  chrétiens  pourraient  entreprendre  quel- 
que chose  en  ma  faveur.  Sur  quoi  la  reine  d’Angleterre  me  ré- 
pondit qu’elle  était  aussi  assurée  du  bon  vouloir  des  étrangers  que 
de  celui  de  ses  sujets,  et  que  l’on  n’avait  que  faire  de  moi  ^ 

— Je  prie  Dieu  qu’il  en  soit  ainsi,  se  contenta  de  répondre  sir 
Thomas  Gorges. 

Depuis  ce  moment,  il  ne  rompit  le  silence  qu’à  de  rares  inter- 
valles; « mais  il  se  mit  en  devoir  en  toutes  façons,  dit  Bourgoing, 
de  faire  bons  offices  à la  reine  par  les  chemins,  tant  pour  son  lo- 
gis que  pour  les- commodités  requises  au  voyage.  » 

Jusqu’au  dernier  moment,  la  reine  ignora  le  lieu  de  sa  destina- 
tion, et  se  perdit  en  conjectures  sur  ce  point,  croyant  aller  tantôt 
d’un  côté,  tantôt  de  l’autre.  Chaque  matin,  avant  le  départ,  ses 
gardiens  se  contentaient  de  lui  dire  si  elle  avait  « une  grande  ou 
une  petite  journée  à faire,  et  quelquefois  combien  de  milles,  » mais 
jamais  on  ne  voulait  lui  désigner  le  lieu  où  elle  devait  coucher  la 
nuit  suivante.  A cause  de  son  état  maladif,  on  ne  cheminait  qu’à 
petites  journées. 

Cette  longue  file  de  cavaliers  et  de  voitures,  traversant  les  cam- 
pagnes et  les  villes,  éveillait  partout  la  curiosité  de  la  foule.  Mais 
soit  qu’elle  ignorât  le  rang  de  l’illustre  prisonnière,  ainsi  conduite 
dans  le  plus  grand  mystère,  soit  qu’ayant  deviné  son  nom  à l’appa- 
l'eil  imposant  que  l’on  avait  déployé  pour  l’escorter,  et  que  le  spec- 
tacle d’une  si  grande  infortune  lui  en  eût  imposé,  aucune  manifesta- 
tion malveillante,  aucun  cri  hostile  ne  se  fit  entendre  sur  le  passage 
de  l’infortunée  Marie. 

Jusqu’à  présent,  si  l’on  en  excepte  le  lieu  de  Burton,  les  histo- 
riens ont  complètement  ignoré  quelles  furent  les  diverses  stations 
où  s’arrêta  la  royale  captive  pendant  son  itinéraire  de  Chartley  à 
Fotheringay.  Grâce  à la  relation  de  Bourgoing,  cette  lacune  est  au- 
jourd’hui comblée  : 

« Partis  que  fûmes  de  Burton  ^ dit-il,  environ  les  onze  heures, 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Burton,  dans  le  Staffordshire,  en  tirant  vers  le  sud-sud-est. 
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XXIP  septembre,  arrivâmes  au  château  nommé  Hastz  b appartenant 
au  comte  de  Huntingdon,  distant  de  Burton  environ  sept  milles,  où 
nous  couchâmes  pour  ce  jour. 

« Le  lendemain,  XXIIP  septembre,  partis  à dix  heures  du  matin, 
arrivâmes  à la  ville  de  Benester%  distant  environ  quinze  milles,  et 
fut  Sa  Majesté  logée  en  i’hôlellerie  des  faubourgs,  à U Ange. 

« Le  XXIV®  partîmes,  environ  la  même  heure  % et  arrivâmes  assez 
tard,  pour  cause  de  la  pluie,  au  logis  d’un  gentilhomme,  nommé 
M\  Roger  Swith,  au  hallage  de  Hestymshire,  en  Rutland,  distant 
comme  dessus. 

« Le  dimanche  (XXV®),  arrivâmes  au  château  de  Fotheringay^, 
distant  quasi  comme  dessus,  maison  de  la  reine  d’Angleterre,  et 
passâmes  par  le  château  de  Collunwaston,  maison  appartenant  à 
ladite  reine,  distant  d’environ  quatre  ou  cinq  milles.  » 

Quelle  ne  fut  pas  l’émotion  de  Marie  Stuart  à la  vue  de  cette 
vieille  forteresse,  ancienne  prison  d’État,  toute  pleine  de  funèbres 
souvenirs!  Quelques  mois  avant  sa  translation,  elle  avait  déclaré 
qu’on  ne  la  conduirait  à ce  lieu  d’horreur,  « hors  que  ce  fût  liée 
avec  des  cordes  de  char  et  traînée  de  force  X » Sa  conviction  que  son 
nom  était  fatalement  destiné  à compléter  la  liste  des  victimes  de 
Fotheringay  lui  arracha,  lorsqu’elle  en  aperçut  les  sombres  tours 
du  bout  de  l’avenue,  cette  triste  exclamation  : Perio!  « Je  suis 
perdue®.  » 

* Il  s’agit,  sans  doute,  d’un  manoir  existant  encore,  et  portant  le  nom  de  Hiii 
Hall.  Sur  une  fenêtre  de  cette  habitation,  on  peut  lire  une  inscription  latine  du 
temps,  laquelle  constate  le  passage,  en  ce  lieu,  de  Marie,  reine  d’Écosse,  le  21 
septembre  1586,  Tenant  de  Chartley  et  ayant  traversé  Burton.  Miss  Strickland 
qui  donne  ce  détail,  dit  que  Marie  se  reposa  et  se  rafraîchit,  sans  doute,  dans 
cette  maison  isolée.  Voir  aussi  History  of  Staffordskireh^  Schaw.  Hill  Hall  doit  se 
trouver  dans  le  comté  de  Stafford,  de  même  que  Chartley,  mais  au  sud-sud-est. 

Pendant  la  journée  du  25,  le  cortège  traversa  la  partie  sud  du  Derbyshire  et 
arriva  à la  station  ci-dessus  indiquée,  qui  devait  se  trouver  dans  le  comté  de 
Leicester. 

"*  Le  24,  fut  parcouru,  dans  toute  sa  largeur,  le  comté  de  Leicester,  et,  sur  le 
soir,  on  arriva  dans  le  comté  de  Rutland. 

^ Dans  le  Northamptonshire.  ' 

s Miss  Strickland.  t.  VIL  Hist.  de  Marie  Stuart,  de  Jules  Gauthier,  t.  II. 

6 « Aussitôt,  dit  Miss  Strickland,  que  Marie  Stuart  fut  enfermée  sous  les  fortes 
murailles  du  château  de  Fotheringay,  sir  Thomas  Gorges  fut  dépêché  par  son 
gardien  pour  annoncer  cette  nouvelle  à la  reine  Élisabeth  et  à son  conseil.  Les 
particularités  du  voyage,  la  conduite  de  la  royale  prisonnière,  ce  qu’elle  avait  pu 
dire  et  faire  pendant  le  trajet,  auraient,  sans  doute,  ajouté  une  page  d’un  inté- 
rêt peu  commun  à son  histoire  personnelle;  mais  ces  détails  ayant  été  commu- 
niqués verbalement  par  sir  Thomas  Gorges,  rien  n’en  a été  conservé,  ni  même 
probablement  jamais  écrit.  » Miss  Strickland,  t.  VIL 

De  son  côté,  sir  Amyas  Paulet,  le  jour  même  de  son  arrivée  à Fotheringay,  le 
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La  dernière  prison  de  Marie  Stuart,  située  sur  un  léger  monticule, 
auquel  on  arrivait  par  un  pays  de  plaine L était  une  forteresse  en- 
tourée d’un  fossé  double  et  d’un  très-difficile  accès.  Le  fossé  exté- 
rieur, formé  par  une  rivière,  le  Nen,  et  par  le  bief  d’un  moulin, 
avait  au  nord  soixante-quinze  pieds  de  largeur;  le  fossé  intérieur 
en  avait  soixante-six.  La  façade  du  château,  dans  laquelle  était  percée 
la  grande  porte,  regardait  le  nord.  Après  avoir  franchi  le  pont-levis, 
se  présentait  un  escalier  conduisant  à de  vastes  appartements,  à la 
garde-robe  et  au  donjon  de  forme  octogone,  situé  à l’angle  nord-est 
du  château,  et  dans  lequel  se  trouvaient  des  chambres  aux  divers 
étages.  Au  milieu  du  château  régnait  une  cour  très-vaste,  sur  la- 
quelle avait  jour  une  salle  spacieuse  (Hall),  située  au  rez-de-chaus- 
sée, et  dans  laquelle  devait  se  dresser,  plus  tard,  l’échafaud  de  la 
royale  prisonnière.  A gauche,  dans  cette  même  cour,  étaient  la 
chapelle,  quelques  beaux  logements,  la  grande  salle  à manger  et 
une  vaste  pièce  ornée  de  tableaux  L Les  appartements  qui  furent 
assignés  à Marie  et  à ses  serviteurs  se  trouvaient  aux  étages  su- 
périeurs. 

A son  avènement  au  trône  d’Angleterre,  Jacques  VI  fit  raser  ^ le 


25  septembre,  écrivait  à Walsingham  : « Je  n’ai  pas  manqué,  suivant  vos  con- 
seils, d’avertir  le  Trésorier,  jour  par  jour,  de  ce  que  j’ai  fait  dans  ce  dernier 
voyage,  qui  est  maintenant  terminé,  grâce  à Dieu.  M.  Thomas  Gorges  se  rend  à 
la  cour,  pour  faire  à Sa  Majesté  son  rapport  de  toutes  les  circonstances  détail- 
lées... » {The  Letter-Books  of  Amias  Poulet,  etc.,  p.  293.)  Que  sont  devenues 
toutes  les  lettres  que  Paulet  écrivait  jour  par  jour  à Burgliley?  Nul  n’a  pu  les 
découvrir. 

Le  Journal  de  Bourgoing  est  donc  le  seul  document  qui  reste  pour  combler 
cette  lacune  historique. 

* Je  tiens  ces  détails  de  la  bouche  même  de  M.  Jules  Gauthier,  qui,  pour  pré- 
parer sa  remarquable  Histoire  de  Marie  Stuart,  a visité  tous  les  lieux  rendus  cé- 
lèbres par  les  séjours  de  cette  princesse.  M.  Froude  dit  que  le  château  était 
sur  une  légère  éminence  qui  dominait  le  pays. 

- D’après  Miss  Strickland,  qui  doit  elle-même  ces  détails,  jusque-là  peu  con- 
nus, à M.  Édouard  Branley,  lequel  a recueilli,  sur  place,  plusieurs  documents  et 
traditions  intéressantes  sur  le  château  de  Fotheringay. 

^ Notice  sur  la  collection  des  portraits  de  Marie  Stuart,  par  le  prince  Labanoff, 
Saint-Pétersbourg,  2®  édition. 
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château  de  Fotheringay,  et,  depuis  ce  temps-là,  on  ne  voit  plus  sur 
son  emplacement  qu’un  amas  de  ruines  ^ 

Dès  le  jour  de  son  arrivée,  et  le  lendemain,  aussitôt  après  le  dé- 
part de  sir  Thomas  Gorges,  qui  était  retourné  à Londres  afin  d’y 
rendre  compte  de  sa  mission  à Élisabeth,  Marie  Stuart,  se  trou- 
vant trop  à l’étroit,  elle  et  ses  gens,  fit  adresser  de  vives  réclama- 
tions à sir  Amyas  et  à Stallenge  pour  qu’on  lui  donnât  plus  d’espace. 
Elle  croyait  sa  demande  d’autant  mieux  fondée  qu’elle  et  ses  gens 
avaient  aperçu  dans  le  château  « beaucoup  de  beaux  et  grands  lo- 
gis » inhabités.  Comme  Paulet  fit  à peine  droit  à ces  réclamations 
et  que  le  bruit  courait  d’ailleurs  que  ces  vastes  salles  vides  étaient 
retenues  pour  des  lords,  la  reine  comprit  sur-le-champ  qu’elle  ne 
tarderait  pas  à être  interrogée.  Elle  s’était  toujours  doutée  d’un 
semblable  dénouement  et,  plus  d’une  fois,  elle  l’avait  fait  pressentir 
à ses  serviteurs.  Cette  prévision  ne  la  troubla  nullement.  c<  Elle  ne 
s’en  émut  non  plus  que  rien,  dit  dans  son  langage  naïf  son  fidèle 
médecin,  mais  plutôt  semblait  le  cœur  lui  élever  et  se  réjouir  plus 
que  de  coutume  et  se  porter  mieux  de  sa  santé.  » 

Avant  de  passer  outre,  avant  d’entrer  dans  le  vif  du  drame,  es- 
sayons d’esquisser  les  traits,  de  peindre  la  physionomie  de  Marie 
Stuart  à cette  époque.  Malgré  les  angoisses  et  les  douleurs  d’une 
captivité  si  longue,  sa  rare  beauté,  célébrée  par  les  poètes  de  son 
siècle,  et  dont  nous  pouvons  encore  nous  rendre  compte  par  les 
meilleures  peintures  du  temps,  n’avait  rien  perdu  alors  de  son 
charme  et  de  son  éclata 

Elle  avait  conservé,  comme  aux  beaux  jours  de  sa  jeunesse,  ce 
noble  front  où  rayonnait  l’intelligence  ; ces  grands  yeux  d’un  brun 
clair,  aux  longues  paupières,  aux  regards  à la  fois  si  pénétrants  et 
si  doux;  ce  nez  aquilin  à la  courbe  élégante,  dont  les  mobiles  nari- 
nes exprimaient  tour  à tour  la  fierté  de  la  race,  le  courage  invinci- 
ble, le  mépris  de  la  mort.  C’était  toujours  cette  bouche  fine,  gra- 
cieuse, bienveillante,  mais  un  peu  contractée  par  les  amertumes  de 

1 Un  poëte  anglais,  du  dix-huitième  siècle,  a consacré  quelques  vers  émus  au 
souvenir  de  l’arrivée  de  Marie  Stuart,  dans  le  château  : « Que  la  nuit  la  plus 
noire  voile  pour  toujours  la  scène  de  l’entrée  de  la  reine  captive  dans  tes  froides 
murailles,  ô,  Fotheringay  ! Car,  à cause  d’elle,  le  temps  a voulu  t’effacer  de  ses 
pages,  et  la  justice,  à la  fois  pieuse  et  vengeresse,  s’est  abattue  sur  tes  tours 
princiéres  comme  une  mer  furieuse,  afin  qu’aucun  vestige  n’en  pût  conserver  le 
cruel  orgueil.  » (Antona’s  Bancks,  Poem.  mss.  1797.)  Ces  vers  sont  cités  dans 
une  copie  de  V Histoire  de  Fotheringmj,  de  l’archidiacre  Eonney,  et  ont  été  pu- 
bliés, pour  la  première  fois,  par  Miss  Strickland. 

2 Etiam,  post  tædiosi  corceris  molestiam,  pristinum  oris  decus  ac  pulchri- 
tudo,  quo  tôt  homines  in  sui  amorem  rapuerat,  intégré  adhuc  relucebant. 
Thuani,  Hist.  sui  iemporis. 
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la  vie;  c’était  toujours,  bien  qu’un  peu  aminci  par  les  souffrances, 
ce  pur  ovale,  d’une  blancheur  plus  éclatante  que  la  fraise  et  le 
bonnet  de  dentelles  à l’italienne  qui  lui  servaient  de  cadre,  et  d’où 
s’échappaient  alors  des  cheveux  noirs  enroulés  sur  les  tempes. 

Il  n’est  pas  un  de  ces  traits,  pas  un  de  ces  coups  de  pinceau  que 
nous  n’ayons  empruntés  aux  peintres  et  aux  poètes  contemporains 
de  Marie.  Si  quelque  lecteur  pouvait  en  douter,  nous  le  prierions 
de  vouloir  bien  nous  suivre  dans  cette  étude  rétrospective.  A com- 
bien de  dissertations  ne  se  sont  pas  livrés  les  érudits  pour  reconsti- 
tuer la  beauté  d’Hélène  et  celle  de  Cléopâtre  2 Marie  Stuart  n’est-elle 
pas  aussi  intéressante  pour  nous  que  ces  deux  autres  reines  de  la 
fable  et  de  l’histoire  antiques  ? 

On  a beaucoup  disserté  sur  la  couleur  des  yeux  de  Marie,  et  ceux 
de  ses  portraits  qui  n’ont  pas  été  peints  d’après  nature,  sont  venus 
augmenter  la  confusion  et  l’incertitude.  Ses  yeux  étaient-ils  noirs, 
gris  ou  bleus?  Car  toutes  ces  couleurs  ont  été  mises  en  avant.  Il 
existe  de  nombreux  témoignages  pour  le  gris.  Lord  Byron  se  pro- 
nonçait pour  cette  couleur.  « Qu’importe  bleus  ou  gris,  disait-il. 
Les  derniers,  s’ils  ont  l’âme,  sont  aussi  beaux,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  plus  grands  exemples  ; les  yeux  de  Napoléon  et  de  Ma- 
rie, reine  d’Écosse,  prêtent  à cette  teinte  le  suprême  rayon  L » 
Quant  à nous,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  Marie  avait  les 
yeux  d’un  brun  clair,  ce  que  les  Anglais  nomment  chesnut  colour. 

Ronsard,  qui  avait  beaucoup  connu  la  reine  d’Écosse  dans  sa  jeu- 
nesse, ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  : 

. . . . . Vos  yeux, 

Doux,  beaux,  courtois,  plaisans,  délicieux, 

Un  peu  brunets,  où  la  délicatesse 

Rit,  non  aux  verts  qui  sont  pleins  de  rudesse. 

Aussi  les  Grecs,  en  amour  les  premiers. 

Ont  à Dallas,  déesse  des  guerriers. 

Donné  l’œil  vert,  et  le  brun  à Cythère, 

Comme  d’ Amour  et  des  Grâces  la  mère.  » 

L’homme  qui  a vu  le  plus  de  portraits  originaux  de  Marie  Stuart, 
le  prince  Labanoff,  se  prononce  pour  cette  couleur. 

On  sait  ce  que  Ronsard  et  Buchanan  ont  dit  de  l’éclat  et  de  la 
douceur  des  yeux  de  Marie  ^ 

* Blue  eyes  or  grey,  etc. 

Napoléons,  Mary' s (queen  of  Scotland)  should 
Lend  to  that  colour  a transcendent  ray. 

2 Quand  vos  yeux  étoilés,  deux  beaux  logis  d’amour 

Qui  feraient  d’une  nuit  le  midi  d‘un  beau  jour,  etc. 

(Ronsard.) 
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La  couleur  de  ses  cheveux  n’a  pas  été  moins  discutée  que  celle 
de  ses  yeux.  Pour  résoudre  la  question,  il  convient  avant  tout  de 
consulter  les  témoins  oculaires.  Ronsard,  Brantôme  et  Renaud  de 
Beaune,  archevêque  de  Bourges,  qui  prononça  l’oraison  funèbre  de 
Marie  à Notre-Dame  de  Paris,  s’accordent  tous  à dire  qu’elle  étail 
blonde.  Ils  ne  diffèrent  que  sur  la  nuance.  Brantôme  parle  de  « ses 
cheveux  si  beaux ^ si  blonds  et  cendrés;  » Ronsard  de  « Vor  de  ses 
cheveux  annelés  et  tressés^  et  Renaud  de  Beaune  de  « ses  cheveux  si 
blonds  et  forts^  devenus  tout  blancs  à cause  de  sa  longue  prison.  » 
Il  existe  à la  bibliothèque  Sainte- Geneviève  deux  portraits  de  Marie 
Stuart  du  seizième  siècle,  aux  crayons  de  couleur,  d’après  deux 
tableaux  originaux  de  François  Clouet,  dit  Janet.  Dans  l’un,  qui  la 
représente  en  Dauphine,  elle  a les  cheveux  d’un  blond  cendré;  dans 
l’autre,  qui  nous  la  montre  en  veuve,  en  Reine  blanche,  elle  a des 
cheveux  d’un  blond  ardente  Plusieurs  érudits  prétendent  que 
Marie  avait  une  chevelure  roussâtre.  Le  prince  Labanoff,  excellent 
juge  en  pareille  matière,  car  assurément  personne  n’a  vu  plus 
que  lui  de  portraits  authentiques  de  la  reine  d’Écosse,  partageait 
cette  opinion  ainsi  que  Walter  Scott,  non  moins  bien  informé  ^ 
La  même  teinte  se  remarque  dans  le  portrait  de  la  reine  qui  sur- 
monte le  monument  funèbre  élevé  dans  la  cathédrale  d’Anvers  à 
deux  de  ses  dames  d’honneur.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant 
que  les  cheveux  de  Marie  fussent  d’un  blond  trop  ardent  et  tirant 
sur  le  rouge.  Melvil,  qui  vécut  longtemps  près  d’elle,  à Édimbourg, 
dit  dans  ses  mémoires  que  sa  chevelure  était  d’une  teinte  plus 
belle  que  celle  d’Élisabeth,  laquelle  était  fortement  dorée,  « golden 
coloured,  » tirant  plus  sur  le  rouge  que  sur  le  jaune,  « reder  ihan 
yellow^.  » 

Lorsque,  sous  le  poids  de  ses  longs  malheurs,  Marie  prit  de 
bonne  heure  des  cheveux  blancs,  elle  fit  usage,  comme  les  dames 

Aspice.... 

Quam  mitis  flamma  decoris 

Fidgeret  ex  oculis.... 

[Francisci  Valesii  et  Mariæ  Stuattæ,  Regum  Franciæ  et  Scotiœ  Epithalamum,  à 
Buchanano,  Silvæ,  IV.) 

1 Ces  deux  portraits  ont  été  gravés  en  couleur,  sur  cuivre,  par  Riffault,  et  ils 
figurent  dans  le  Recueil  des  personnages  les  plus  illustres  du  seizième  siècle,  etc., 
qu’a  publié  M.  Niel.  Ils  doivent  être  fort  ressemblants  ; le  second,  surtout,  donne 
une  haute  idée  de  la  distinction  et  du  grand  air  de  Marie  Stuart 

2 Ce  dernier  dit  dans  VAhhé,  en  traçant  le  portrait  de  Marie,  The  thick  cluste- 
red  tresses  of  dark  brown. 

5 Mémoires  de  Melvil,  édition  du  Bannatyne  Club  d’Edimbourg,  p.  125  ; et 
Causeries  d' un  curieux,  par  Feuillet  de  Couches,  t.  IV  : LArt  en  Angleterre  au 
temps  d'Élisabeth,  etc. 
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de  son  temps  et  du  nôtre,  de  tours  et  de  garnitures  de  cheveux, 
ainsi  que  le  prouvent  les  comptes  de  dépenses  de  sa  maison.  Vers 
1569,  Nicolas  White  écrivait  à Robert  Cecil  qu’elle  avait  des  che- 
veux noirs,  et  à partir  de  cette  époque,  plusieurs  portraits  d’elle, 
qui  sont  parvenus  jusqu’à  nous,  ont  des  cheveux  de  cette  couleur. 
Cependant,  de  temps  à autre,  dit  Brantôme,  la  reine  « ayant  ses 
cheveux  déjà  blancs,  ne  craignait  pourtant,  étant  en  vie,  de  les 
montrer,  ni  se  les  tordre  et  friser,  comme  quand  elle  les  avait  si 
beaux,  si  blonds  et  cendrés.  » 

Les  poètes  contemporains  ne  tarissent  pas  sur  la  grande  beauté 
de  Marie  Stuart.  Écoutons  Ronsard  : 

Je  vis  des  Écossais  la  Reine  sage  et  belle 

Qui  de  corps  et  d’esprit  ressemble  une  immortelle,  etc. 

. . . . « Et  la  mère  nature 

Ne  composa  jamais  si  belle  créature. 


Au  milieu  du  printemps,  entre  les  lis  naquit 
Son  corps,  qui  de  blancheur  les  lis  mêmes  vainquit. 
Et  les  roses,  qui  sont  du  sang  d’Adonis  teintes, 
Furent  par  sa  couleur  de  leur  vermeil  dépeintes. 
Amour  de  ses  beaux  traits  lui  composa  les  yeux, 

Et  les  Grâces,  qui  sont  les  trois  fdies  des  cieux. 

De  leurs  dons  les  plus  beaux  cette  princesse  ornèrent 
Et,  pour  la  mieux  servir,  les  cieux  abandonnèrent. 


Quand  votre  belle  taille  et  votre  beau  corsage 
Qui  ressemble  au  pourtrait  d’une  céleste  image  ; 
Quand  vos  sages  propos,  quand  votre  douce  voix, 
Qui  pourrait  émouvoir  les  rochers  et  les  bois,  etc. 


. . . . une  Reine  si  belle, 

Belle  en  perfection,  etc. 


Et  du  BeRay  : 


. . . Contentez-vous  mes  yeux, 

Vous  ne  verrez  jamais  chose  si  belle. 


« La  blancheur  de  son  visage,  dit  Brantôme,  qui  l’avait  vu  fort 
souvent,  contendait  avec  la  blancheur  de  son  voile  à qui  l’empor- 
terait... » Et  ailleurs  : « La  neige  de  son  blanc  visage  effaçait  la 
blancheur  de  son  voile.  » « Dès  lors  qu’elle  fut  veuve,  je  ne  l’ai  ja- 
mais vue  changer  en  un  (teint)  plus  coloré,  tant  que  j’ai  eu  cet  hon- 
neur de  la  voir  en  France  et*  en  Écosse  L » Ronsard,  de  son  côté, 
célébrait  la  beauté  de  son  « front  cV albâtre  » et  « V ivoire  blanc  » 
qui  enflait  « son  sein.  » 

^ Dames  illustres. 

25  JoiLLET  1875. 
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Michel  de  l’Hospital  la  proclamait,  en  vers  latins,  la  plus  belle 
personne  de  son  temps  et  la  plus  accomplie  de  tout  point.  Castelnau 
de  Mauvissière,  ambassadeur  de  France  en  Écosse,  écrivait  qu’elle 
ôtait  douée  « de  grâces  et  de  plus  grandes  perfections  de  beauté  que 
princesse  de  son  temps.  » « Sa  divine  beauté  valait  un  royaume,»  au 
dire  de  Brantôme,  et  Charles  IX,  beau-frére  de  Marie,  disait  que 
c(  c’était  la  plus  belle  princesse  qui  naquit  jamais  au  mondes  » 

Qui  ne  connaît  les  vers  pleins  de  grâce  et  de  mélancolie  dans 
lesquels  Ronsard  déplore  le  départ  de  la  belle  reine  pour  l’Écosse, 
et  trace  d’elle  cet  élégant  portrait  en  pied  ? 

« Un  crêpe  long,  subtil  et  délié, 

Pli  contre  pli,  retors  et  replié. 

Habit  de  deuil,  vous  sert  de  couverture 
Depuis  le  chef  jusques  à la  ceinture, 

Qui  s’enfle  ainsi  qu’un  voile,  quand  le  vent 
Soufïe  la  barque  et  la  single  en  avant. 

De  tel  habit  vous  étiez  accoutrée. 

Partant,  hélas  ! de  la  belle  contrée 
Dont  aviez  eu  le  sceptre  dans  la  main, 

Lorsque  pensive,  et  baignant  votre  sein 
Du  beau  cristal  de  vos  larmes  roulées. 

Triste,  marchiez  par  les  longues  allées  ' 

Du  grand  jardin  de  ce  royal  château 
Qui  prend  son  nom  de  la  beauté  d’une  eau 

Parmi  les  plus  beaux  portraits  qui  restent  de  Marie  Stuart,  on 
peut  citer  en  première  ligne  celui  de  Porbus,  transporté  à Saint- 
Pétersbourg  en  1793,  les  deux  dessins  au  crayon  de  couleur  qui 
appartiennent  à la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  et  qui  paraissent 
être,  comme  nous  l’avons  dit,  des  copies  de  deux  portraits  origi- 
naux de  la  reine  par  Clouet,  lesquels  ont  disparu  ; un  magnifique 
portrait  en  pied  appartenant  au  comte  de  Morton,  à Dalmahoy, 
qu’Horace  Walpole,  excellent  juge  en  matière  de  beaux  arts,  consi- 
dérait, avec  raison,  comme  le  meilleur  et  le  plus  authentique  de 
tous  les  portraits  de  la  belle  reine  Enfin,  nous  citerons  le  portrait 
sur  bois  ayant  appartenu  au  prince  Labanoff,  qu’il  attribuait  au  cé- 
lèbre Clouet,  dit  Janet,  et  dont  il  a fait  exécuter  par  Pannier  une 
excellente  reproduction  par  la  gravure  sur  acier  \ Marie  Stuart  y 

1 « Inter  omnes  suæ  ætatis  reginas,  dit  Blackwood,  admirabili  atque  incom- 
parabili  corporis  pulchritudine  prædita,  etc.  (Jebb,  t.  H)  ; Causeries  d'un  cu~ 
7'ieux,  par  M.  Feuillet  de  Conches,  t.  IV.  ^ 

Fontainebleau. 

^ Il  a été  gravé  et  figure  en  tête  de  l’histoire  de  cette  princesse,  par  Chalmers. 

^ Consulter,  pour  plus  de  détails,  la  Notice  sur  la  collection  des  portraits  de 
Marie  Stuart,  appartenant  au  prince  Labanoff,  Saint-Pétersbourg,  1858,  in-8°,  et 
la  deuxième  édition  de  ce  même  ouvrage,  Saint-Pétersbourg,  1860,  gr.  in-S". 
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est  représentée  à l’âge  de  trente-huit  ans.  A l’aide  de  ce  dernier 
portrait  et  du  masque  de  la  statue  de  Westminster,  que  Jacques  VI 
a fait  probablement  exécuter  d’après  le  porirait  qui  appartient  au- 
jourd’hui au  comte  de  Morton  S et  que  l’on  attribue  à Jean  de  Court, 
serviteur  de  Marie,  ou  au  peintre  flamand  Lucas  de  Heere,  on  peut 
se  faire  une  idée  assez  exacte  de  la  figure  de  la  reine  vers  la  fin  de 
sa  vie. 

VllI 

NOUVELLE  TENTATIVE  DE  PAULET  POUR  OBTENIR  DES  AVEUX  DE  SA  CAPTIVE. 

MISE  EN  JUGEMENT  DE  MARTE  PAR  LES  COMMISSAIRES  d’ÉLISABETH  SÉANT  EN  LA 

CHAMBRE  ÉTOILÉE.  ATTITUDE  DES  ROIS  DE  FRANCE  ETD’ÉCOSSE.  — ARRIVÉE 

DES  COMMISSAIRES  ANGLAIS  A FOTHERINGAY.  — PREMIÈRES  RÉPONSES  DE  MARIE 
AUX  DÉLÉGUÉS  DE  LA  COMMISSION. 

Lorsque  Paillet  fut  entré  dans  Fotheringay,  un  de  ses  premiers 
soins,  pour  mettre  sa  captive  à l’abri  d’un  coup  de  main,  fêit  de 
faire  condamner  et  murer  nombre  des  ouvertures  du  château  ^ 

Le  samedi  1®"  octobre,  il  envoya  dire  à la  reine  qu’il  aurait  « vo- 
lontiey^s  » cinq  à six  mots  à lui  communiquer.  Depuis  longtemps, 
Marie  et  ses  serviteurs  avaient  fait  la  remarque  que  toutes  les  fois 
queJPaulet  avait  à donner  quelque  mauvaise  nouvelle,  c’était  surtout 
alors  qu’il  usait  des  formules  les  plus  polies  et  qu’il  prenait  son  ton  le 
plus  patelin.  A peine  se  trouva-t-il  en  présence  de  Marie,  qu’il  lui 
dit  d’un  ton  brusque  : « La  reine  d’Angleterre,  ma  maîtresse,  ayant 
ouï  le  rapport  de  M.  Gorges,  a été  fort  ébahie  et  s’émerveille  fort  que 
Votre  Majesté  ait  soutenu  qu’elle  était  innocente,  attendu  que  l’on 
peut  prouver  tout  le  contraire  de  ce  qu’elle  a dit.  » 

En  même  temps,  il  lui  annonça  qu’Élisabeth  enverrait  bientôt  à 
Fotheringay  quelques  seigneurs  et  plusieurs  de  ses  conseillers  pour 


Ml  a été  gravé  à Londres,  en  1818,  par  R.  Cooper  : c’est  celui  qui  figure  en 
tête  de  V Histoire  de  Marie  Stuart,  par  Ghalmers.  Quant  à la  tête  de  la  statue  de 
Marie  à Westminster,  M.  Hosack  en  a donné  une  photographie  dans  son  premier 
volume. 

2 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Paulet  dans  une  lettre  qu’il  adressait  à Walsin- 
gham,  le  29  septembre,  se  réjouissait  d’avoir  quitté  l’insalubre  maison  de  Char- 
tley.  « Je  suis  heureux  d’apprendre,  lui  disait-il,  que  vous  allez  mieux  et  que 
vous  êtes  l’un  des  commissaires  devant  venir  ici.  J’espêre  que  j’aurai  le  bon- 
heur de  vous  voir  avant  'de  mourir,  ce  que  je  n’aurais  pas  eu  le  droit  de  sou- 
haiter si  nous  étions  restés  dans  cette  malsaine  habitation  de  Chartley.  Je  me 
trouve  déjà  mieux  depuis  mon  arrivée  ici.  » (The  Letter-Books  of  A'iniias  Poulet, 
p.  294.) 
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l’interroger.  « De  quoi,  ajouta-t-il,  afin  que  vous  ne  pensiez  qu’on 
vous  veuille  surprendre,  je  vous  avertis.  » 

Puis,  radoucissant  sa  voix,  Paulet  aborda  la  partie  la  plus  déli- 
cate de  son  message,  que  Bourgoing  va  nous  révéler  pour  la  première 
fois,  et  dont  il  est  superflu  de  signaler  au  lecteur  toute  l’impor- 
tance. 

« Vousferiez  mieux,  madame,  dit  Paulet  à Marie,  de  demander  par- 
donà  Sa  Majesté  eide  confesser  vos  fautes  et  vos  offenses,  que  de  vous 
faire  déclarer  coupable.  Je  vous  conseille  fort  de  prendre  ce  parti, 
et,  si  vous  y consentez,  je  le  manderai,  car  je  suis  prêt  à écrire  votre 
réponse. 

— C’est  de  la  sorte  que  l’on  a coutume  d’en  user  avec  les  petits 

enfants,  lui  répondit  Marie,  lorsqu’on  veut  leur  faire  confesser 
quelque  faute.  Je  reconnais  véritablement  avoir  offensé  nombre  de 
fois  mon  Créateur  comme  pécheresse,  et  je  lui  en  demande  humble- 
ment pardon  ; mais,  en  tant  que  reine  souveraine,  je  n’ai  à rendre 
compte  à personne  ici-bas  de  fautes  ou  d’offenses,  hors  à Dieu  et  à 
son  Église.  Et  comme  je  ne  puis  commettre  fautes  ni  offenses,  aussi 
ne  veux-je  point  de  pardon,  et  n’en  cherche  ni  n’en  veux  recevoir 
de  personne  vivante.  11  m’est  avis,  sir  Amyas,  que  vous  prenez 
beaucoup  de  peine  inutilement,  et  que  vous  «n  avancerez  pas  beau- 
coup. » . 

— Sa  Majesté  la  reine,  s’écria  Paulet,  a des  preuves  en  main  de 
ce  quelle  m’a  mandé;  et,  partant,  vous  feriez  mieux  de  confesser 
voire  faute;  la  chose  est  trop  notoire.  Mais  je  manderai  cà  la  reine 

votre  réponse.  ' ^ • 

Alors  Paulet  prit  soin  de  répéter  à Marie  tout  ce  qu’elle  venait  de 
lui  dire,  afin  de  bien  s’assurer  du  sens  de  ses  paroles;  et  lorsqu’elle 
lui  eut  déclaré  qu’il  les  avait  fidèlement  reproduites,  il  se  hâta 
d’aller  écrire  à la  cour  pour  lui  rendre  compte  de  cet  entretient 

Élisabeth  eut-elle  le  sincère  désir,  dans  le  cas  où  Marie  lui  ferait 
des  aveux  par  écrit,  de  lui  accorder  la  vie?  Si,  dans  l’espoir  de  se 
sauver,  la  reine  d’Écosse  eût  pu  descendre  à une  telle  humiliation, 
consentir  à un  tel  mensonge,  par  là  même,  elle  eût  été  à fout  ja- 
mais déclarée  inhabile  à succéder  à la  couronne  d’Angleterre,  et 
peut-être  alors  son  existence  eût-elle  pu  devenir  compatible  avec 
celle  d’Élisabeth.  Mais  il  nous  paraît  plus  vraisemblahle,  eu  égard 
au  caractère  d’Élisabeth,  qu’elle  ne  voulait  arracher  un  aveu  à Ma- 
rie Stuart  que  pour  éviter  le  dangereux  exemple  d’un  tribunal  ju- 
geant une  reine  indépendante.  Maîtresse  d’un  tel  aveu,  elle  n’eût 
pas  manqué  de  le  publier  dans  toute  l’Europe,  ce  qui  lui  eût  alors 


^ Journal  inédit  de  Bourgoing, 
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permis  de  faire  disparaître  pius  facilement  sa  victime,  sans  que  per- 
sonne lui  en  demandât  compte. 

Marie  comprit  le  piège.  Elle  estimait  d’ailleurs  son  honneur  d’un 
plus  haut  prix  que  sa  vie. 

Avant  de  quitter  sa  captive,  Paul et  lui  avait  annoncé  que  son 
maître  d’hôtel  Melvil  lui  serait  bientôt  rendu;  et,  en  effet,  peu  de 
jours  après,  il  arrivait  au  château  avec  sa  fille  et  Marie  Pages,  fil- 
leule de  la  reine  d’Écosse  et  fille  d’un  de  ses  valets  de  chambre  f Le 
retour  de  ce  fidèle  compagnon  de  sa  captivité  fut  une  grande  con- 
solation pour  la  reine;  mais  cette  joie  ne  fui  que  de  courte  durée. 
Paillet  ne  tarda  pas  à congédier  le  cocher  de  Marie  et  d’autres  do- 
mestiques qui  la  servaient  à table.  En  payant  les  gages  de  ces  pau- 
vres gens,  la  reine  leur  fit  quelques  libéralités  pour  les  mettre  en 
état  de  retourner  dans  leur  pays.  Ces  mesures  rigoureuses  lui  an- 
nonçaient qu’elle  était  à la  veille  de  quelque  grave  événement  b 

Cependant  une  réunion  des  pairs  et  des  légistes  qui  avaient  été 
nommés  membres  de  la  commission  destinée  à examiner  Marie  eut 
lieu  à Westminster,  le  8 octobre,  trois  jours'  après  sa  formation.  Le 
chancelier  y fit  un  rapide  exposé  du  complot.  11  y lut  les  copies  des 
lettres  de  Babington  à Marie,  et  les  prétendues  réponses  de  celle-ci, 
les  confessions  supposées  de  Babington,  les  interrogatoires  suspects 
de  Curie  et  de  Nau,  et  il  demanda  aux  membres  présents  leur  opi- 
nion sur  la  conduite  à tenir.  Presque  tous  furent  d’avis  que  la  reine 
d’Ecosse  devait  être  sur-le-champ  mise  en  jugementL  Alors  ils  fu- 
rent requis  par  le  chancelier,  ainsi  que  tous  les  autres  membres  de 
la  Chambre  des  lords,  qui  n’étaient  pas  présents,  à l’exception  de 
ceux  qui  exerçaient  des  fonctions  publiques,  de  se  rendre  sans  dé- 
lai à Fotheringay  et  de  s’y  constituer  en  cour  de  justice  Au  grand 
mécontentement  d’Élisabeth  et  de  Burghley,  le  comte  de  Shrews- 
bury  s’excusa  d’en  faire  partie,  sous  prétexte  d’indisposition.  Ainsi 
firent  dix  autres  membres  inscrits  sur  la  liste. 

Châteauneuf,  rambassadeur  de  France  à Londres,  s’empressa  de 
prévenir  Henri  II!  de  l’extrême  danger  que  courait  la  reine  d’Écosse. 

^ Le  22  octobre,  Paulet  écrivait  à Walsingham  : « Je  vous  envoie  la  copie, des 
articles,  notés  par  vous,  avec  les  noms  des  serviteurs  de  la  suite  de  la  reine 
d’Ecosse,  qui  sont  à Chartley,  et  suivant  l’ordre  de  milord  Trésorier  et  le  vôtre, 
j’ai  envoyé  deux  de  mes  serviteurs  à Chartley  pour  amener  ici  M.  Melvin  (Melvil), 
la  fille  de  Bastien,  et  le  serviteur  de  M.  Melvin...  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir, 
ajoutait  Paulet,  si  je  dois  voir  souvent  ma  prisonnière,  ce  que  je  ne  désire  pas, 
et  je  ne  vois  pas  quel  bien  il  peut  en  résulter,  du  moment  que  je  sais  qu’elle  se 
soutient.  » [The  Letler-Books  of  Amias  Poulet,  etc.) 

^ Journal  inédit  de  Bourg  oing. 

Froude’s  History  of  Englank;  Reign  of  Élisabeth,  t.  VI. 

^ Lingard,  Ellis,  Papiers  de  Talbot. 
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Ce  prince  efféminé,  et  réduit  d’ailleurs  à l’impuissance  par  les  li- 
gueurs, se  contenta  d’adresser  à l’ambassadeur  d’Angleterre  une 
longue  harangue  dans  laquelle  il  lui  déclarait  qu  il  ne  pouvait 
abandonner  sa  belle-sœur  et  son  ancienne  souveraine^  En  même 
temps,  il  écrivait  à Châteauneuf  de  tenir  le  même  langage  à Elisa- 
beth. Admis  en  présence  de  la  reine,  l’ambassadeur  français  lui  lut 
une  lettre  de  son  maître  qui,  après  l’avoir  félicitée  d’avoir  échappé 
au  fer  des  conspirateurs,  blâmait,  en  termes  fort  modérés,  1 em- 
ploi des  mesures  de  rigueur  envers  la  reine  d’Ecosse.  Elisabeth  lui 
répondit,  d’un  ton  hautain,  « que  la  faute  de  Marie  Stuart  était  trop 
évidente  pour  que  le  moindre  doute  fût  permis...  J’aurais  souhaité, 
dit-elle,  être  assez  aveugle  pour  croire  à son  innocence.  Pendant 
vingt  ans,  j’ai  protégé  sa  vie  et  sa  réputation,  et  trois  fois  elle  a con- 
spiré ma  perte;  trois  fois  je  lui  ai  pardonné,  en  l’avertissant  de  ne 
pas  recommencer.  J’ai  aussi  averti  Nau,  lorsqu  il  était  à la  cour, 
mais  aujourd’hui  je  ne  puis  donner  aucune  promesse  sur  ce  que  je 
ferai  ou  ne  ferai  pas^  » Elle  envoya  sur-le-champ  à la  co^r  de 
France  Edward  Wotton,  afin  qu’il  mît  sous  les  yeux  de  Henri  III  les 
papiers  de  la  reine  d’Ecosse,  « auxquels,  disait  Burghley,  il  verrait 
tant  de  méchancetés,  qu’il  ne  voudrait  plus  s’employer  pour  elle".  » 
Ce  fut  en  vain  que  Châteauneuf  fit  appel  à l’honneur  et  à la  dignité 
du  monarque*.  Henri  III  borna  son  action  à ccs  vaines  remontrances. 
Châteauneuf,  livré  à lui-même,  et  sans  instructions  précises  de  son 
gouvernement,  prit  sur  lui  d’agir  dans  la  mesure  des  pouvoirs  atta- 
chés à ses  fonctions.  Dès  qu’il  eut  appris  qu’Élisabeth  avait  nomme 
une  commission  pour  interroger  sa  prisonnière,  il  lui  écrivit  pour 
lui  demander  que  la  reine  d’Ecosse  fût  au  moins  assistée  par  un 
conseil,  « ce  qui,  disait-il,  en  nulle  province  du  monde,  ne  fut  ja- 
mais refusé  à ceux  qui  sont  chargés  de  crime  capital^  » Enhardie 
par  la  pusillanimité  de  Henri  IH,  Élisabeth  fit  répondre  insolem- 
ment à son  ambassadeur,  par  Hatton,  « qu’elle  savait  ce  quelle 
avait  à faire,  et  n’avait,  par  conséquent,  besoin  d’aucun  conseil 


I Mendoza  à Philippe  Ü,i0  octobre Papiers  de  Simancas,  cités  parM.  Jules 

^^T^épêche  de  Châteauneuf  du  24  septembre  1586  (3  octobre  n.  s.),  Teulet, 


t.  IV. 

* 3 Mémoire  de  d'Esneval;  Châteauneuf  à d^Esneval,  23  septembre,  dans  Teulel, 
t.  IV,  p.  106;  Chéruel  : Marie  Stuart  et  Catherine  deMédicis,  pièces  justificatives. 
Mendoza  à Philippe  //,  8 novembre  1586:  Papiers  de  Simancas,  cités  par  Jules 

Châteauneuf  à d'Esneval,  4 octobre  1586,  Teulet,  t.  IV,  p.  108,  et  Cheruel. 
3 Châteauneuf  à Élisabeth,  octobre  1586;  Teulet,  t.  IV  ; Chéruel,  p.  o87-OJy, 
Jules  Gauthier,  t.  IL 
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étranger^;  que  la  loi  anglaise  considérant  une  personne  dans  la  si- 
tuation de  la  reine  d’Écosse  comme  indigne  d’un  conseil,  elle  agi- 
rait d’après  les  formes  ordinaires  de  la  justice^.  » 

Châteauneuf  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  écrivit  à d’Esneval, 
l’ambassadeur  de  France  en  Écosse,  qui  se  trouvait  alors  à Paris, 
pour  qu’il  demandât  instamment  quelles  étaient  a les  intentions  de 
son  maître,  afin  de  s’y  conformer...  Je  fais,  ajoutait-il,  ce  que  je 
pense  être  raisonnable  et  de  la  dignité  du  roi,  dont  j’ai  la  mauvaise 
grâce  des  Anglais,  qui  me  prêtent  des  choses  pleines  de  mensonges 
et  de  calomnies...  Le  fait  de  la  reine  d’Écosse  les  occupe  tellement, 
qu’il  ne  se  parle  ici  d’autre  chose.  Je  la  tiens  pour  perdue...  J’en 
ai  averti  expressément  et  diligemment;  j’en  demeurerai  dé- 
chargé^. » 

Quant  au  jeune  roi  d’Écosse,  Élisabeth  s’en  embarrassait  fort 
peu.  Sachant  à quoi  s’en  tenir  sur  les  sentiments  dénaturés  qu’il 
n’avait  cessé  de  montrer  depuis  longtemps  à l’égard  de  sa  mère,  et 
qu’elle  avait  odieusement  entretenus  avec  une  application  persévé- 
rante, elle  était  certaine  d’avance  qu’elle  n’avait  rien  à craindre  de 
ce  côté-là.  D’Esneval,  l’ambassadeur  de  France  à Holyrood,  consta- 
tait en  effet,  dès  cette  époque,  qu’il  y aurait  peu  d’opposition  de  la 
part  de  Jacques  au  procès  de  sa  mère.  Il  s’était  rendu  à Londres 
pour  y consulter  Châteauneuf,  et  comme  il  avait  laissé  en  Écosse, 
pour  le  remplacer,  M.  de  Courcelles,  il  écrivit  à ce  dernier  pour  le 
prier  de  dire  au  jeune  roi  que,  s’il  permettait  que  sa  mère  fût  mise 
en  jugement,  il  serait  disgracié  et  deshonoré  aux  yeux  de  toute  la^ 
chrétienté,  et  que  si  elle  était  condamnée,  il  perdrait  toutes  ses 
chances  à la  couronne  d’Angleterre  A 
Parmi  les  papiers  saisis  à Chartley,  se  trouvait  un  testament  de 
Marie,  par  lequel  elle  déshéritait  son  fils  de  ses  droits  au  trône 
d’Angleterre,  non  d’une  manière  absolue,  comme  l’avance  M.  Froude, 
mais  uniquement  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  embrasser  la 
religion  catholique®.  Une  copie  de  cet  acte  fut  envoyée  sur-le-champ 
au  jeune  roi  par  Walsingham,  avec  l’assurance  formelle  que,  mal- 
gré tout  ce  qui  pourrait  arriver,  ses  intérêts  ne  seraient  nullement 
compromis.  Satisfait  de  cette  promesse,  Jacques  répondit  à ses 
amis  qu’il  n’interviendrait  pas  à moins  que  sa  mère  ne  fût  menacée 

^ Dépêche  de  Châteauneuf  dans  Egerton,  pp.  84  et  85  ; citée  par  M.  Jules  Gau- 
thier, t.  II. 

^ Mary  queen  of  Scots,  etc.,  by  James  Meline. 

® Châteauneuf  à d'Esnevaf  28  octobre  1586,  Teulet,  t.  IV,  et  Chéruel,  p.  391. 

^ D'Esneval  à Courcelles.  Lettre  interceptée  et  déchiffrée.  Mss  de  la  reine 
d' Écosse. 

® Froude’s  History  of  Elisabeth,  vol.  VL 
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d’être  exécutée.  Sa  seule  crainte  était  qu’on  ne  le  soupçonnât  d’avoir 
consenti  au  procès  et  d’avoir  cédé  aux  avis  de  ses  conseillers  inti- 
mes, qui,  tous,  se  montraient  favorables  aux  mesures  extrêmes ^ 

« Le  roi,  écrivait  le  perfide  maître  de  Gray,  l’un  d’entre  eux,  à 
Archibald  Douglas,  un  des  assassins  de  Darnley,  qui  n’en  était  pas 
moins  des  plus  avant  dans  la  faveur  de  Jacques,  le  roi  est  bien  dis- 
posé en  toutes  choses,  comme  lorsque  vous  l’avez  quitté,  et  il  est 
très-content  de  la  découverte  de  cette  affaire.  Mais  son  opinion  est 
qu’il  ne  peut  pas,  sans  blesser  son  honneur,  consentir  à la  mort  de 
sa  mère.  Cependant  il  est  satisfait  qu’elle  soit  étroitement  gardée, 
et  que  tous  ses  vieux  frippons  de  serviteurs  soient  pendus,  surtout 
ceux  qui  ont  tout  conduit.  Ainsi  vous  devez  agir  prudemment^,  afin 
d’éviter  tout  désagrément  en  ne  perdant  pas  de  vue,  toutefois,  qu’il 
y a nécessité,  pour  le  bien  des  honnêtes  gens,  qu’elle  (Marie  Stuart) 
soit  desservie  ^ » 

Walshingham,  par  un  raffinement  d’hypocrisie  bien  digne  de 
lui,  déclara  que  le  consentement  du  roi  ne  serait  pas  publiquement 
exigé,  car,  disait-ii,  il  serait  contra  bonos  mores  de  voir  un  fils 
prendre  ouvertement  parti  contre  sa  mère.  Il  lui  suffisait  d’être 
assuré  de  l’inaction  de  Jacques.  Élisabeth  pensait,  de  son  côté,  que 
ce  prince  ne  ferait  aucune  objection  contre  la  mise  en  jugement  de 
sa  mère,  d’autant  plus,  disait-elle,  qu’il  n’ignore  pas  « la  cruelle 
conduite  qu’elle  a tenue  envers  son  père  A » Mais  elle  était  décidée, 
s’il  se  montrait  opiniâtre,  à vaincre  sa  résistance  par  un  acte  dans 
lequel  elle  eût  menacé  de  l’exclure  de  la  succession  au  trône  d’An- 
gleterre 

Pendant  ce  temps-là,  Burghley  ne  négligeait  rien  pour  consom- 
mer la  ruine  de  Marie  Stuart.  Il  mit  en  circulation  un  écrit  inti- 
tulé : Note  des  torts  et  des  outrages  commis  par  la  reine  d'Écosse 
envers  Sa  Majesté  la  reine.  Il  lui  reprochait  « d’avoir  usurpé  les 
armes  et  le  titre  de  reine  d’Angleterre,  alors  qu’en  les  prenant  elle 
avait  seize  ans  à peine  et  n’avait  cédé  qu’aux  ordres  de  son  beau- 
père  Henri  II  ; d’avoir  refusé  de  ratifier  le  traité  d’Edimbourg  ; de 
s’être  déclarée  la  descendante  légitime  de  Henri  YII,  et  enfin  d’avoir 

* Froude’s  History  of  Elisabeth,  vol.  V. 

Archibald  Douglas  se  trouvait  alors  en  mission  auprès  de  la  cour  de  Lon- 
dres. 

2 Le  Maître  de  Gray  à Archibald  Douglas,  18-28  septembre,  dans  Murdin. 

* Walsingham.  au  Maître  de  Gray,  17-27  septembre,  dans  Murdin. 

5 Châteauneuf  écrivit  à Gourcelles,  pour  le  prier  de  faire  tous  ses  efforts  au- 
près de  Jacques  VI,  « sans  se  laisser  abuser,  disait-il,  par  une  vaine  déclara- 
tion de  successeur,  dont  l’on  commence  déjà  à parler  ici  pour  l’endormir.  » 
25  septembre,  5 octobre.  Lettre  interceptée.  Mss  of  Scotland.  Froudé’s  History 
of  England,  Reign  of  Elisabeth,  y o\.  VI. 
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fait  dresser  une  généalogie  pour  prouver  qu’elle  représentait  la  race 
des  anciens  rois  bretons,  etc.^  » 

Le  6 octobre  (16  n.  s.),  Élisabeth  annonçait  en  ces  termes,  à 
Paulet,  l’arrivée  prochaine  à Fotheringay  des  commissaires  qui 
avaient  pour  mission  d’interroger  la  reine  d’Écosse  : « Très-féal,  etc. 
Comme  jusqu’ici  la  reine  qui  vous  est  confiée  n’a  pas  voulu  traiter 
avec  nos  ministres,  parce  qu’ils  n’avaient  pas  de  lettres  de  crédit 
qui  leur  fussent  adressées  par  nous,  nous  désirons  qu’elle  n’agisse 
pas  de  même  à l’égard  des  commissaires  que  nous  envoyons  (à  Fo- 
theringay), toutes  personnes  de  qualité  et  d’honneur,  et  dans  ce 
dessein,  nous  vous  adressons  une  lettre  ci-incluse  que  vous  remet- 
trez à ladite  reine,  lorsque  vous  le  jugerez  convenable ^ » 

Le  11-21  octobre,  les  seigneurs  et  les  hommes  de  lois  qui  avaient 
été  choisis  par  Élisabeth  pour  interroger  la  reine  d’Écosse  arrivè- 
rent à Fotheringay.  Ils  se  logèrent  comme  ils  purent,  les  uns  dans 
le  village,  situé  sur  les  bords  du  Nen,  à une  petite  distance  du  châ- 
teau, les  autres  dans  les  cottages  et  les  fermes  des  environs^.  Avant 
leur  arrivée,  on  avait  remarqué  dans  le  voisinage  de  Fotheringay 
nombre  de  gens  suspects  qui,  selon  toute  probabilité,  n’attendaient 
qu’une  occasion  favorable  pour  tenter  un  coup  de  main  en  faveur 
' de  .Marie  Stuart.  Mais  les  valets  des  pairs  étaient  armés  jusqu’aux 
dents,  et  deux  cents  cavaliers,  dans  la  prévision  d’une  tentative  sur 
Fotheringay,  avaient  été  postés  aux  alentours  \ 

Un  double  de  la  commission  fut  remis  sur-le-champ  à la  reine 
d’Écosse.  Cet  acte  portait  les  noms  de  quarante-huit  membres  ; 
mais,  sur  ce  nombre,  neuf  ou  dix,  comme  nous  l’avons  dit,  s’étalent 
excusés  d’en  faire  partie.  Voici  leurs  noms  : le  premier  qui  figu- 
rait sur  la  liste  était  celui  de  l’archevêque  de  Cantorbéry,  primat 
et  métropolitain  de  toute  l’Angleterre;  puis  venaient  alternative- 

^ Élisabeth  écrivait  alors  à Walsingham,  qui  était  parti  avec  les  autres  pairs 
pour  Fortheringay  ; « Quant  tout  sera  fini,  je  crains  que  la  reine  d'Écosse  ne 
reprenne  le  même  genre  de  conduite  qu’elle  a tenue  avec  le  duc  de  Norfolk. 
Certainement,  je  ne  lui  ôterais  pas  la  vie  si  cette  crainte  ne  m’y  contraignait.  » 
Lettre  de  Davisonà  Walsm^ham  du  10-20  octobre,  manuscrits  particuliers,  cités 
par  M.  Froude. 

- The  Letter-Bookmof  sir  Amias  Poidet,  etc.,  p.  295. 

^ Froude’s  History  of  Elisabeth,  vol.  VI. 

^ Ibidem  et  Lettres  de  Burgliley,  dans  The  Letter-Books  of  Amias  Poulet,  etc., 
passim.  Paulet  avait  écrit  à Walsingham,  le  5 octobre  : « J'aurais  bien  désiré 
vous  préparer  une  chambre,  mais  sir  Walter  Mildmay  m’ayant  ouï  parler  de  ce 
projet,  m’a  donné  à entendre  que  la  chambre  à lui  destinée  près  de  la  salle  du 
conseil,  vous  servirait  à tous  deux  et  qu’il  savait  que  vous  le  trouveriez  bon. 
J’ai  fait  des  provisions  spéciales  dans  cette  chambre  pour  votre  nourriture,  et 
j’ai  fait  faire  de  la  place  dans  mon  écurie  pour  dix  ou  douze  de  vos  chevaux.  » 
{The  Letter-Books  of  Amias  Poulet,  p.  294). 
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ment  les  noms  des  membres  du  conseil  privé  et  des  lords  du  Parle- 
ment. Parmi  les  membres  du  conseil , on  voyait  en  première  ligne 
sir  Thomas  Bromley,  chancelier  d’Angleterre  ; sir  Thomas  William 
Cecil,  lord  Burghley,  grand  trésorier  d’Angleterre  ; puis  le  comte 
de  Shrewsbury,  grand  maréchal  d’Angleterre  ; les  comtes  de  Derby, 
de  Warwick,  de  Leicester  ; le  lord  Howard,  grand  amiral  d’Angle- 
terre ; lord  Cobham,  gardien  des  cinq  ports  ; sir  Francis  Knollis, 
trésorier  de  la  reine;  sir  Jacques  Crofts,  contrôleur  de  sa  maison  ; 
sir  Christophe  Hatton,  vice-chambellan;  Francis  Walsingham,  se- 
crétaire d’État;  William  Davison,  l’un  des  principaux  secrétaires 
de  la  reine  ; sir  Ralph  Sadler,  chancelier  du  duché  de  Lancastre  ; 
sir  Walter  Mildmay,  chancelier  de  l’échiquier;  sir  Amyas  Paulet, 
le  gardien  de  Marie  et  capitaine  de  l’île  de  Jersey,  et  John  Wolley, 
secrétaire  de  la  reine  Élisabeth  pour  la  langue  latine.  Parmi  les 
noms  des  lords  du  Parlement  figuraient  ceux  du  marquis  de  Win- 
chester, des  comtes  d’Oxford,  de  Kent,  de  Worcester,  de  Rutland,  de 
Pembroke,  de  Lincoln,  du  vicomte  de  Montagu,  ceux  des  lords 
Abergavenny,  Zouch,  MoiTey,  Stafford,  Grey  de  Wilton,  Lumley, 
Sturton,  Sandes,  Wentworth,  Mordant,  Saint-John  de  Bletsho, 
Gompton,  Cheiney;  enfin,  parmi  les  magistrats  et  hommes  de  lois, 
se  trouvaient  : sir  Christophe  Wray,  premier  juge  {chief  justicer) , • 
désigné  pour  les  plaids  qui  se  tiennent  devant  la  reine  ; sir  Edmond 
Anderson,  premier  juge  du  banc  de  la  cour  ; sir  Roger  Manswood, 
premier  baron  de  l’échiquier;  sir  Thomas  Gawdy,  un  des  juges  dé- 
signés pour  les  plaids  qui  se  tiennent  devant  la  reine  ; et  enfin 
William  Percam,  un  des  juges  de  la  cour.  Parmi  les  lords  du  Parle- 
ment qui  s’étaient  abstenus  de  figurer  aux  débats,  se  trouvait  lord 
Buckurst,  parent  d’Élisabeth  L 

Le  lendemain  de  leur  arrivée,  12-22  octobre,  tous  les  seigneurs 
vinrent  au  château.  Après  avoir  assisté  au  prêche  dans  la  chapelle, 
ils  envoyèrent  aussitôt  auprès  de  Marie  Stuart  une  députation  com- 
posée de  sir  Walter  Mildmay,  sir  Amyas  Paulet,  Barker%  notaire 
d’Élisabeth,  et  Stallenge,  huissier  du  Parlementa 

Ils  étaient  chargés  de  lui  remettre  une  lettre  d’Élisabeth,  conçue 
en  termes  brefs  et  impérieux,  dans  laquelle  Marie,  contrairement 
à l’usage,  n’était  traitée  ni  de  sœur,  ni  même  du  Titre  de  madame. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  — Jebb,  t.  IL  Howell’  State  Trials,  etc.,  t.  I. 

2 Barker  rédigea  un  compte  rendu  détaillé  du  procès  qui  a été  souvent  con- 
sulté par  Camden. 

3 Bourgoing,  dans  son  Journal,  ne  fait  pas  mention  que  la  reine  fut  alors 
retenue  au  lit  par  des  douleurs  de  rhumatisme,  ainsi  que  l’ont  avancé  quelques 
historiens,  Tytler,  t.  YIII,  entre  autres. 
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Élisabeth  lui  disait  qu’ayant  appris  qu’elle  avait  osé  nier^  qu’elle 
fût  coupable  d’avoir  consenti  à un  complot  contre  sa  personne,  et 
même  affirmait  l’avoir  ignoré,  malgré  les  preuves  les  plus  éviden- 
tes, elle,  Élisabeth,  avait  jugé  bon  d’envoyer  auprès  d’elle  un  cer- 
tain nombre  de  seigneurs,  de  conseillers  et  de  légistes  pour  prouver 
qu’elle  avait  consenti  à cette  horrible  conspiration,  et  qu’étant  sous 
la  protection  des  lois  d’Angleterre,  elle  était  sujette  et  passible  de 
ces  mêmes  lois.  En  conséquence,  elle  lui  enjoignait  d’avoir  à ré- 
pondre aux  seigneurs  auxquels  elle  avait  donné  pouvoir  de  l’in- 
terroger^. 

c<  Cette  lettre,  répondit  Marie  d’un  ton  plein  d’amertume  et  de 
fierté,  cette  lettre  est  un  ordre  et  écrite  comme  à une  sujette.  Je 
suis  reine,  née  fille  de  roi,  proche  parente  de  la  reine  d’Angleterre 
et  étrangère.  Sur  la  promesse  qu’elle  m’avait  faite  de  me  donner 
des  secours  contre  mes  ennemis  et  mes  sujets  rebelles,  je  suis 
venue  en  ce  royaume,  et  aussitôt  j’ai  été  arrêtée  prisonnière  et  dé- 
tenue pendant  plus  de  dix-huit  ans,  toujours  maltraitée  « et  trou- 
blée de  continuelles  afflictions  » qu’elle  m’a  fait  subir.  Plusieurs 
fois  « je  me  suis  offerte  à traiter  à de  bonnes  et  honnêtes  condi- 
tions, » et  j’ai  souvent  témoigné  le  désir  de  parler  à votre  maî- 
tresse, toujours  prête  à lui  faire  plaisir  et  à lui  rendre  service  ; mais 
j’ai  toujours  été  éloignée  d’elje  par  mes  ennemis.  Reine  libre,  j’en- 
tends ne  recevoir  de  commandement  de  personne,  et  ne  puis  obéir 
aux  lois  anglaises  sans  me  nuire  à moi-même,  au  roi  mon  fils  et  à 
tous  les  autres  rois  et  princes  souverains.  Et  comme  je  suis  leur 
égale  en  dignité  et  en  majesté,  je  n’y  soumets  ni  moi,  ni  mes  hoirs, 
ni  mon  pays...  mais  je  mourrai  plutôt.  Abattue,  comme  il  semble, 
mon  cœur  est  grand  et  il  ne  se  soumettra  à aucune  humiliation.  Je 
récuse  les  juges  comme  de  religion  contraire  à la  mienne.  Quant  à 
moi,  je  ne  reconnais  pas  vos  lois,  je  ne  les  sais  ni  ne  les  entends. 
J’ai  fait  autrefois  une  protestation  semblable  et  je  demande  instam- 
ment qu’elle  me  soit  présentée^.  Je  suis  seule,  sans  conseil  ; on  m’à 

* C’étaient  Paulet  et  sir  Thomas  Gorges  qui  avaient  instruit  Élisabeth,  comme 
on  l’a  vu  ci-dessus,  du  refus  de  Marie  Stuart  de  se  déclarer  coupable.  {Journal 
inédit  de  Bourgoing). 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Tytler,  t.  VIII.  — Élisabeth  à la  reine  d’Ecosse, 
6-16  octobre.  Mss  Mary  queen  of  Scots;  State  Paper  Office. 

« Une  autre  chance,  dit  M.  Froude,  fut  encore  offerte  à Marie  Stuart  : « Si  elle 
était  disposée,  écrivait  Davison  à Walsingham,  le  8-18  octobre,  à faire  un  aveu 
privé,  sa  requête  ne  serait  pas  refusée.  » Mss  particuliers,  cités  parM.  Froude; 
Biistory  of  Élisabeth,  vol.  IV. 

La  lettre  de  Davison  vient  confirmer  sur  ce  point  le  récit  de  Bourgoing,  lors- 
qu’il parie  de  la  tentative  de  Paulet  auprès  de  Marie  Stuart,  pour  provoquer  un 
aveu  de  sa  part. 

^ Lors  des  conférences  de  Sheffieid. 
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Ôté  mes  secrétaires  et  ceux  de  mes  gens  qui  ont  l’administration  de 
mes  affaires,  qui  connaissent  les  lois  et  les  formalités  judiciaires.  Il 
n’est  si  pauvre  criminel  auquel  il  ne  soit  permis  d’avoir  un  con- 
seil, un  défenseur  qui  parle  pour  lui.  On  m’a  enlevé  tous  mes  pa- 
piers, mes  mémoires,  mes  correspondances,  de  sorte  que  je  suis 
dénuée  de  toute  aide,  de  tous  moyens  de  défense,  seule,  prise  au 
dépourvu,  sommée  d’obéir  et  de  prêter  l’oreille  à des  gens  préparés 
de  longue  main,  dont  la  plupart  me  sont  mal  affectionnés  et  parmi 
lesquels  je  compte  des  ennemis  qui  ne  cherchent  que  ma  ruine. 
Mes  offres  .n’ont  jamais  été  ni  écoutées  ni  acceptées.  Après  avoir 
averti  la  reine  ma  sœur  des  dangers  qu’elle  pouvait  courir,  elle  a 
répondu  qu’elle  n’avait  rien  à redouter  des  étrangers  et  de  ses  pro- 
pres sujets,  et  que  l’on  ne  me  craignait  pas.  Elle  a fait  une  nou- 
velle ligue  offensive  et  défensive  avec  mon  fils  sans  m’y  comprendre  ; 
elle  a séparé  le  fils  d’avec  la  mère.  Catholique,  d’autre  religion  que 
votre  reine,  et  destituée  de  tout  autre  secours,  je  me  suis  mise  sous 
la  protection  des  rois  et  des  princes  catholiques,  qui  m’offraient 
leur  assistance,  et  je  me  suis  jetée  dans  leurs  bras.  « Mais  si  l’on  a 
attenté  ou  entrepris  quelque  chose  contre  votre  reine  et  son  État,  je 
je  n’en  ai  pas  ouï  parler,  et,  partant,  on  me  fait  tort  de  me  traiter 
de  là  sorte.  Et  je  requiers  de  rechef  que  ma  première  protestation 
me  soit  représentée^.  » 

Mildmay  etPaulet  rapportèrent  cette  fière  réponse  de  Marie  Stuart 


^ Conférer  cette  première  réponse  de  Marie  Stuart  aux  commissaires  anglais, 
d’après  le  Journal  de  Bourgoing,  avec  celle  qui  se  trouve  en  minute  ooiginaie  au 
State  Paper  Office  de  Londres^  Mary  queen  of  Scots,  vol.  XX  : The  Scotish  queen's 
first  ansiver,  12  october  1586.  (Labanoff,  t.  VU,  pp.  36,  37  et  38.) 

Cette  réponse,  de  même  que  toutes  celles  que  fit  la  reine  aux  commissaires 
anglais,  pendant  le  cours  des  débats,  ayant  été  recueillies  par  Bourgoing  au 
moment  même,  et,  probablement,  sous  la  dictée  de  Marie  Stuart  (qui  fournit 
à Bourgoing  le  texte  de  l’nne  d’elles  à la  première  personne),  nous  avons 
cru  devoir  les  reproduire  in  extenso  toutes  les  fois  qu’elles  se  présentent.  Ces 
précieux  documents  offrent  d’autant  plus  d’intérêt  pour  l’histoire  que,  dans  les 
pièces  du  procès,  dont  plusieurs  sont  altérées,  ainsi  que  dans  les  divers  recueils 
imprimés  où  figure  ce  même  procès,  les  réponses  de  la  royale  accusée  ont  été 
systématiquement  amoindries  et  mutilées.  Les  discours  et  les  réponses  de  Marie 
Stuart,  dans  le  Journal  de  Bourgoing,  sont,  à peu  d’exceptions  près,  à la  troi- 
sième personne  du  parfait  de  l’indicatif,  sous  cette  forme  : La  reine  leur  répon- 
dit qiT  elle  était  captive  depuis  dix-neuf  ans,  qiielle  était,  etc.  » Afin  de  rendre  la 
lecture  du  récit  plus  facile  et  de  lui  donner  plus  de  mouvement,  nous  avons 
cru  devoir  mettre  les  discours  et  les  dialogues  à la  première  personne  du  pré- 
sent de  l’indicatif,  avec  quelques  changements  de  rédaction  mais  sans  rien 
changer  à leur  substance.  Plus  tard,  d’ailleurs,  le  texte  du  Journal  sera  pu- 
blié à part,  in  extenso,  en  un  volume,  à la  suite  de  cette  étude,  et  sans  la 
moindre  modification. 
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aux  commissaires  qui  s’étaient  réunis  dans  une  vaste  chambre, 
contiguë  à celle  de  la  reine  et  préparée  pour  les  recevoir  ^ 

Après  la  clôture  de  leur  séance  sir  Amyas,  accompagné  de 
Barker  et  de  Stallenge,  se  rendit  de  nouveau,  delà  part  du  conseil,  au- 
près delà  reine,  pour  lui  communiquer  la  rédaction  de  sa  réponse  à la 
lettre  d’Élisabeth.  « Et  là-dessus,  Barker,  se  mettant  à genoux,  » lut 
à Marie  son  procès-verbal.  Elle  l’approuva  de  vive  voix  seulement 
et  sans  vouloir  le  signer.  Puis  elle  dit  à Barker  : « Seule  et  trou- 
blée, je  n’ai  pu  répondre  à tous  les  points  de  la  lettre  de  la  reine 
d’Angleterre,  n’ayant  pu  me  souvenir  de  tout  en  un  instant.  Je  ne 
me  tiens  point  sous  la  protection  de  votre  maîtresse,  et  je  ne  suis 
point  venue  dans  son  royaume  pour  lui  demander  asile,  mais  pour 
obtenir  d’elle  les  secours  qu’elle  m’avait  promis.  Arrêtée  et  gardée 
prisonnière  contre  toute  espèce  de  droit,  j’ai  vainement  réclamé  ma 
liberté,  j’ai  toujours  été  gardée  de  force.  Quant  à l’autre  point,  je 
ne  puis  être  sujette  à vos  lois,  par  la  raison  que  ces  lois  ne  sont 
faites  que  pour  les  habitants  du  pays,  et  que  les  étrangers  n’y  sont 
assujettis  que  lorsqu’ils  viennent  y fixer  leur  demeure.  Participant 
aux  biens  et  aux  commodités  du  pays,  il  est  juste  qu’ils  soient  sou- 
mis aux  lois  et  obligés  de  les  observer.  Quant  à moi,  j’ai  toujours 
été  prisonnière,  enfermé  entre  des  murailles  ; je  n’ai  jamais  vécu 
ni  habité  parmi  les  Anglais.  Partant,  n’ayant  joui  ni  des  biens,  ni 
des  commodités  du  pays,  ni  du  bienfait  des  lois,  je  n’y  puis  être 
assujétie.  Et,  à vrai  dire,  si  j’étais  soumise  à ces  lois,  il  me  faudrait 
obéir  aux  injonctions  de  votre  reine,  à ses  édits,  à ses  ordonnances, 
pratiquer  sa  religion,  payer  les  subsides  et  impositions,  m’astrein- 
dre aux  charges  de  guerre  et  à celles  du  pays.  Et  toutefois,  j’ai  pu 
observer  sans  contrainte  les  pratiques  de  ma  propre  religion.  En- 
fermée, comme  si  j’étais  séparée  du  monde,  j’ai  vécu  à ma  mode, 
observant  les  fêtes,  jeûnes  et  commandements  de  l’Église  ro- 
maine, sans  le  moindre  obstacle.  La  seule  défense  que  l’on  me  fai- 
sait, c’était  de  parier  et  de  communiquer  avec  toute  personne  du 
dehors.  « Et  de  fait,  ajouta-t-elle,  nous  pourrions  dire  que  nous 
ne  savons  si  nous  sommes  en  Angleterre  ou  ailleurs  » 

Sir  Amyas  répondit  à la  reine  d’un  ton  moins  rude  que  lorsqu’il 
était  seul  et  sans  témoins,  « qu’il  n’avait  point  charge  de  l’entendre 
ni  de  rapporter  ses  paroles.  » Mais  Barker,  se  penchant  à son 
oreille,  lui  dit  à voix  basse,  que,  s’il  le  jugeait  à propos,  il  pouvait 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

- Post  meridiem.  Copie  ofthe  scotish  qiieen's  seconde  answer,  etc. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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faire  insérer  au  procès-verbal  la  nouvelle  déclaration  de  la  reine 
d’Ecosse  ^ 

Le  lendemain  matin,  13  octobre,  sur  les  dix  heures,  au  moment 
où  Marie  Stuart,  assise  à table,  était  sur  le  point  de  dîner,  sir 
Amyas,  suivi  de  Barker  et  de  Stallenge,  vint  lui  demander  « s’il 
lui  plairait  d’entendre  les  commissaires  qui  avaient  désir  de  lui 
parler.  » Sur  sa  réponse  affirmative,  ils  se  rendirent  auprès  des 
seigneurs  pour  leur  annoncer  qu’elle  consentait  à les  recevoir. 
Aussitôt,  quelques  membres  choisis  parmi  les  lords  du  Parlement, 
les  conseillers  privés  ^ et  les  légistes,  entrèrent  dans  la  chambre  de 
la  reine  « en  grande  cérémonie,  » précédés  d’un  huissier  qui  por- 
tait, appuyé  sur  la  poitrine,  un  coffret  contenant  les  sceaux  d’An- 
gleterre^. 

Prenant  le  premier  la  parole,  le  chancelier  Bromley  dit  à Marie  : 
« La  reine  ma  maîtresse  ayant  appris  que  vous  aviez  adhéré  à un 
complot  ourdi  contre  sa  personne  et  son  Etat,  a choisi  une  com- 
mission pour  vous  examiner,  et  pour  procéder,  d’après  votre  ré- 
ponse, comme  le  conseil  le  jugera  à propos.  Cette  commission  est 
composée  de  cinquante  membres,  de  gentilshommes,  d’officiers  de 
la  couronne  et  de  légistes,  représentant  les  trois  États  du  royaume  : 
la  noblesse,  le  clergé  et  le  peuple.  Comme  Votre  Grâce  ne  l’ignore 
pas,  l’autorité  des  membres  de  cette  commission  est  établie  par  une 
patente.  Votre  chambre  n’étant  point  assez  grande  pour  les  recevoir 
tous,  ils  ont  délégué  quelques-uns  d’entre  eux  pour  recueillir  votre 
réponse  et  en  délibérer  V 

« Ni  votre  prérogative  royale,  ajouta  Bromley,  ni  votre  condition 
de  prisonnière  ne  sauraient  vous  dispenser  de  répondre  en  ce 
royaume,  et  je  vous  engage  à écouter  ce  qui  peut  être  objecté  contre 
vous.  Sinon,  aux  termes  de  la  loi,  nous  serions  obligés  de  procéder 
contre  vous  en  votre  absence  ^ » 

Marie  répéta  aux  délégués  de  la  commission  ce  qu’elle  leur  avait 

1 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Elle  le  fut,  en  effet,  comme  on  peut  le  voir  dans 
une  copie  du  temps  déposée  au  State  Paper  Office  de  Londres,  t.  XX,  sous  ce 
titre  : Coppie  of  the  scotish  queen's  seconde  answer^  etc.,  12  october  1586.  (Laba- 
noff,  t.  VII,  p.  30  et  40.)  Dans  la  version  de  Bourgoing,  la  réponse  de  Marie  est 
beaucoup  plus  détaillée  que  dans  le  document  anglais. 

2 Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  le  lord-chancelier,  Bromley,  le  grand  trésorier 
Burghley,  et  Hatton,  vice-chambellan  d’Élisabeth. 

5 Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Analyse  du  Journal  inédit  de  Bourgoing  : Camden,  d’après  Barker. 

^ Howeir  State  Trials^  etc.,  t.  V.  The  Scottish  queen's  thirde  ansiver,  13  oct. 
1586.  Minute  originale,  British  Muséum.  Col.  Harl.,  n°  290,  fol.  185.  (Labanoff, 
t.  VH,  p.  51  et  suiv.). 
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dit  la  veille  : « J’ai  lu,  dit-elle  en  versant  des  larmes  d’indignation, 
la  lettre  de  votre  reine,  et  je  mourrais  plutôt  de  mille  morts  que  de 
me  reconnaître  sa  sujette.  Par  un  tel  aveu,  je  préjudicierais  à la 
dignité  et  à la  majesté  royale;  je  confesserais  que  je  suis  soumise 
aux  lois  de  l’Angleterre,  même  en  fait  de  religion.  Néanmoins  je 
suis  prête  à répondre  à toutes  les  questions,  mais  par  devant  un 
Parlement  libre  et  au  complet,  et  non  devant  ces  commissaires  qui 
n’ont  été  choisis  sans  doute  que  par  un  faux  semblant  de  justice, 
et  qui  m’ont  condamné  d’avance.  Descendez  en  vos  consciences  et 
vous  souvenez  que  le  théâtre  du  monde  entier  est  plus  vaste  que  le 
royaume  d’Angleterre  S » 

Le  trésorier  Burghley,  « homme  véhément,  » lui  dit  en  l’inter- 
rompant d’un  ton  brusque  : « Le  conseil,  après  avoir  entendu  votre 
réponse,  a pris  l’avis  de  plusieurs  docteurs  ès  lois,  fort  savants  en 
droit  civil  et  en  droit  canon,  et  ceux-ci,  après  mûre  délibération, 
ont  décidé  que  les  commissaires  sont  suffisamment  autorisés  à agir 
•en  vertu  de  leur  mandat.  » Et  il  ajouta  avec  rudesse  : « Voulez-vous 
ouïr  ou  non  (les  commissaires),  afin  que,  à votre  refus  de  répondre, 
le  conseil  assemblé  puisse  procéder  selon  la  commission^?  » 

Et  sur  ce  que  Marie  lui  opposait  toujours  sa  qualité  de  reine  et 
niait  qu’elle  fût  sujette  : « La  reine  d’Angleterre,  lui  répliqua  Bur- 
ghley, ne  connaît  point  d’autre  reine  qu’elle  en  son  royaume.  Quant 
avons,  nous  ne  vous  parlons  point  comme  à une  sujette;  nous 
savons  bien  votre  origine  et  votre  qualité  ; mais  notre  commission 
ne  nous  permet  pas  de  céder  sur  ce  point.  Nous  avons  à examiner 
seulement  si  vous  êtes  ou  non  sujette  aux  lois  du  pays,  ce  qui,  en 
tout  cas,  ne  saurait  faire  l’ombre  d’un  doute  quant  aux  lois  civiles 
et  canoniques  qui  s’observent  et  se  gardent  par  tout  le  monde,  en 
France,  en  Espagne  et  ailleurs  *.  » 

Et  comme  Marie  se  plaignait  avec  amertume  des  mauvais  traite- 
ments et  des  injustices  dont  elle  avait  été  victime,  et  enfin  de  l’at- 
tentat inouï  qu’ils  faisaient  maintenant  subir  à son  inviolabilité 
royale,  lord  Burghley,  qui  lui  coupait  sans  cesse  la  parole,  se  mit 
à énumérer  avec  complaisance  les  prétendues  bontés  d’Élisabeth 
envers  elle.  « G’est  ainsi,  disait-il,  que  la  reine,  ma  maîtresse,  a puni 
des  personnes  qui  avaient  contesté  vos  prétentions  à la  couronne 

^ Camden,  d’après  le  registre  de  Barker.  Voici,  ce  que  dit  Bourgoing  de  cette 
réponse  de  la  reine  : « Sa  Majesté  leur  dit  qu’elle  avait  vu  la  lettre  de  la  reine,  et 
commença  à dire  ce  qu’elle  avait  répondu  le  jour  auparavant,  à la  contenance 
d’icelle,  avec  larmes  et  pleurs,  émouvant  chacun  à pitié.  » Voir  aussi  Howelfs 
State  Trials^  t.  I. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing, 

® Ibidem. 
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d’Angleterre  ; ainsi  que,  dans  sa  bonté,  elle  vous  a sauvé  d'une 
condamnation  capitale  lors  de  votre  projet  de  mariage  avec  le  duc 
de  Norfolk;  ainsi  qu’elle  vous  a sauvée  de  la  fureur  de  vos  propres 
sujets.  » Burghley  ne  tarissait  pas  sur  les  actes  de  générosité  d’É- 
lisabeth. 

Marie  ne  lui  répondit  que  par  un  triste  et  dédaigneux  sourire,  et 
Burghley  voyant  qu’il  ne  pouvait  l’amener  à consentir  à un  interro- 
gatoire, fit  un  signe  aux  personnes  qui  l’accompagnaient  et  toutes 
se  retirèrent  \ 

Quelles  furent  les  impressions  de  la  reine  à cette  heure  terrible? 
Quelle  fut  son  attitude,  dans  sa  prison,  devant  ses  serviteurs  pour 
lesquels  elle  n’avait  rien  de  caché?  C’est  ce  que  l’histoire  jusqu’à 
présent  n’avait  jamais  pu  pénétrer,  et  ce  que  Bourgoing  va  nous 
apprendre,  lui  à qui  il  fut  donné  de  ne  jamais  quitter  l’auguste  vic- 
time et  de  la  suivre  pas  à pas  jusqu’au  pied  de  l’échafaud. 

« Incontinent,  dit-il,  que  Sa  Majesté  eut  dîné,  elle-même,  qui  n’a- 
vait écrit  de  longtemps  auparavant,  se  met  à faire  quelques  mé- 
moires de  sa  main  pour  s’en  aider  quand  ils  reviendraient  et  les 
leur  lire,  se  défiant  de  ne  se  pouvoir  souvenir;  mais  comme  le 
cœur  lui  croissait  avec  l’affliction,  et  que  son  esprit  semblait  se  ré- 
veiller et  se  renforcer,  (elle)  n’en  eut  que  faire  et  débattit  sa  cause 
aussi  constamment  qu’elle  fut  rudement  importunée,  assaillie  et 
pressée  des  commissaires,  et  elle  leur  dit  beaucoup  plus  qu’elle 
n’avait  écrite  » 

Tout  ce  qu’il  y avait  de  courtisans  dévoués,  de  talents  rompus  à 
la  diplomatie,  de  légistes  retors,  s’était  réuni  contre  cette  femme 
livrée  à elle-même  et  sans  défense.  En  parcourant  les  pièces  du 
procès,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  rare  présence 
d’esprit,  du  courage  et  de  l’habileté  avec  lesquels,  sans  amis,  sans 
avocats,  Marie  Stuart  sut  disputer  le  terrain  à la  subtilité,  à la  mau- 
vaise foi,  à l’acharnement  de  ses  ennemis  ^ 

Dans  l’après-dînée,  les  commissaires  envoyèrent  auprès  d’elle  sir 
Amyas  avec  le  solliciteur  Egerton,  assistés  de  Barker  et  de  Stallenge, 
pour  lui  annoncer  que,  sur  son  désir  d’avoir  un  double  de  la  com- 
mission*, ou  touf  au  moins  un  sommaire  des  pwncipaux  points 

1 Journal  inédit  de  Bourgoing.  On  peut  voir  l’analyse  détaillée  de  cet  entretien 
de  Marie  avec  les  commissaires,  dans  la  minute  originale  de  sa  troisième  ré- 
ponse : The  Scottish  queen's  third  answer,  déposée  au  British  Muséum,  col.  Harl. 
n“  290,  fol.  185  (Labanoff,  t.  Vil,  p.  41  et  suiv.).  Bourgoing  donne  plusieurs 
détails,  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  cette  pièce. 

2 Ces' Mémoires,  écrits  de  la  main  de  Marie  Stuart,  n’ont  jamais  été  publiés  et 
ont  probablement  été  détruits. 

3 Tytler,  t.  VllI. 

* Marie,  à la  fin  de  sa  troisième  réponse  aux  commissaires,  leur  avait  de- 
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qu’elle  renfermait,  le  chancelier  et  le  trésorier  avaient  accueilli  sa 
demande,  et  que  le  conseil  avait  jugé  à propos,  en  môme  temps,  de 
lui  communiquer  le  rôle  des  commissaires,  rédigé  en  latin.  Le  sol- 
liciteur lui  expliqua  les  points  essentiels  de  la  commission,  qui  était 
aussi  écrite  en  latin.  Elle  était  principalement  fondée  sur  les  deux 
décisions  du  Parlement,  publiées  depuis  deux  années,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Par  t’une,  il  était  défendu  de  parler  des  droits 
éventuels  de  la  reine  d’Ecosse  à la  couronne  d’Angleterre,  du  vivant 
de  la  reine  Elisabeth  ; par  l’autre,  ordonné  que  si  quelqu’un,  de 
quelque  état,  qualité  ou  dignité  que  ce  fût,  au  dehors  ou  au  dedans 
du  royaume,  attentait  à la  vie  de  la  reine  Élisabeth,  ou  consentait 
simplement  à ce  crime,  un  jury  extraordinaire,  composé  de  vingt- 
quatre  personnes,  aurait  le  droit  de  se  prononcer  sur  la  question. 
a Et  partant,  était-il  dit  dans  Pacte,  Marie  Stuart,  soi-disant  reine 
d’Écosse,  fille  de  Jacques  cinquième,  étant  accusée  d’avoir  consenti 
à l’horrible  complot,  ayant  pour  but  la  mort  de  la  reine  d’Angle- 
terre et  l’invasion  du  royaume,  sera  interrogée  par  les  commissaires 
sur  ce  fait  et  il  sera  procédé  à l’inquisition  de  ce,  pour  en  juger 
selon  qu’ils  trouveront  bonf  » Ils  lui  donnèrent  ensuite  lecture 
d’une  partie  de  la' commission. 

Marie  ne  récusa  aucun  des  commissaires,  mais  elle  s’éleva  avec 
énergie  contre  la  loi  récente  sur  laquelle  reposait  tout  entière  Pau- 
torité  de  la  commission,  elle  dit  que  cette  loi  était  injuste,  imaginée 
et  forgée  de  parti  pris  contre  elle,  qu’elle  était  sans  exemple  et  telle 
enfin  qu  elle  ne  s’y  soumettrait  jamais.  Elle  leur  demanda  en  vertu 
de  quelle  loi  ils  entendaient  procéder,  si  c’était  par  la  loi  civile  ou 
par  la  loi  canonique?  « En  ce  cas,  dit-elle,  il  faudrait  que  Pon  en- 
voyât chercher  des  interprètes  à Pavie,  à Poitiers  ou  dans  d’autres 
universités  étrangères,  car  en  Angleterre  on  n’en  saurait  trouver 
de  convenables  A » Elle  ajouta  qu  il  était  manifeste,  d’après  les 
termes  mêmes  de  la  lettre  de  la  reine  d’Angleterre,  qu’elle  était  pré- 
sumée coupable  d’avance  du  crime  qui  lui  était  imputé,  avant 
même  quelle  eût  été  entendue;  et  c’est  pourquoi,  disait-elle,  elle 
ne  voyait  aucune  raison  de  comparaître  devant  eux.  Elle  leur  de- 
manda des  explications  sur  certains  passages  de  la  lettre  de  la  reine, 
qu’elle  n’avait  pas  bien  compris.  « Èlle  les  avait  notés,  disait-elle, 
à la  hâte,  par  fragments  et  séparément;  mais  elle  ne  voulait  pas 
leur  remettre  ces  notes  par  écrit,  car  il  ne  convenait  pas  à sa  royale 

mandé  un  double  de  la  commission  ou  tout  au  moins  un  sommaire,  afin  qu’elle 
pût  y réfléchir,  ajoutant  qu’elle  donnerait  sa  réponse  définitive  dans  la  soirée. 
(Labanolf,  t.  VH,  p.  42). 

‘ Journal  inédit  de  Bourgoing,  et  Camden,  d’après  le  registre  de  Barker. 

^ Ibidem. 

25  JdiLLET  1875. 
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dignité  de  remplir,  dans  cette  affaire,  les  fonctions  d’un  scribe,  en 
l’absence  de  ses  secrétaires  dont  elle  était  privée  ^ » 

Les  délégués  du  conseil,  étant  revenus  dans  l’après-midi,  en 
moindre  nombre  que  le  matin,  et  avec  les  mêmes  cérémonies,  la 
reine  leur  demanda  avec  une  force  de  logique  irrésistible,  ce  qu’ils 
entendaient  par  ce  mot  de  protection  qui  se  trouvait  dans  la  lettre 
d’Élisabeth  : « Je  suis  venue  en  Anglelerre,  dit-elle,  pour  demander 
secours  et  assistance,  et  j’ai  été  aussitôt  emprisonnée.  Est-ce  là  une 
protection^ ? » 

Burghley,  pris  à Fimproviste,  essaya  d’éluder  la  question  par  un 
détour.  c(  J’ai  lu,  dit -il,  cette  lettre,  et  celle  qui  l’a  écrite  a fort  bien 
entendu  ce  qu’elle  a écrit  ; nous  ne  sommes  point  assez  présomp- 
tueux pour  oser  interpréter  les  lettres  de  notre  maîtresse  ; un  tel 
rôle  ne  nous  appartient  pas  ; ce  n’est  point  aux  sujets  à expliquer 
les  lettres  de  leurs  souverains.  Ejus  est  explicare  ciijus  est  condere 
allegationem.  Nous  ne  sommes  venus  que  pour  entendre  la  cause  » 

Il  importait  au  plus  haut  degré  à Marie  d’obtenir  de  Burghley  une 
explication  nette  et  précise  sur  ce  point.  « Vous  êtes  trop  avant  dans 
les  conseils  delà  reine  d’Angleterre,  lui  dit-elle,  pour  ne  pas  savoir 
quelles  sont  ses  volontés,  et  puisque  vous  et  les  autres  lords  êtes 
investis  du  mandat  dont  parle  votre  commission,  comment  n’au- 
riez-vous pas  le  pouvoir  d’interpréter  une  lettre  de  votre  reine 

— Tout  ce  que  je  puis  dire,  répondit  Burghley,  c’est  que,  dans 
l’intention  de  la  reine  ma  maîtresse,  toute  personne  qui  est  en  son 
royaume  est  sujette  aux  lois.  » Et  il  demanda  à Marie  d’un  ton  im- 
périeux : 

« Voulez-vous  ouïr  l’examination  ou  non;  nous  sommes  venus 
seulement  pour  cela  afin  de  procéder  outre  ® ? 

— Cette  leltre,  s’écria  Marie,  est  de  l’invention  de  M.  de  Walsin- 
gham,  qui  m’a  confessé  être  mon  ennemi,  et,  pour  cela,  je  le 
tiens  pour  suspect,  et  je  sais  bien  ce  qu’il  a fait  contre  moi  et  contre 
mon  fils®.» 

A ces  mots,  les  seigneurs,  tout  surpris  de  la  vivacité  de  l’attaque, 
s’interrogèrent  entre  eux  pour  savoir  si  Walsingham  se  trouvait,  en 

* Journal  inédit  de  Bourgoing,  Gamden,  d’après  Barker,  et  Howell’s  State 
Trials,  t.  I. 

^ Journal  inédit  de  Botirgoing.  Tytler  dit  que  l’interlocuteur  de  la  reine,  à ce 
moment,  était  lord  Bromley  ; mais  ce  doit  être  une  erreur.  Ce  dernier  était  d’un 
caractère  bien  moins  âpre  que  Burghley,  nommément  désigné  dans  le  Journal 
de  Bourgoing.  r 

5 Journal  inédit  de  Bourgoing. 

* Ibidem» 

* Ibidem 

® Ibidem» 
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effet,  ou  non,  à Londres,  au  moment  où  avait  été  écrite  la  lettre 
d’Elisabeth,  mais  aucun  d’eux  ne  put  rien  dire  de  certain  sur  ce 
point  L 

Elle  demanda  ensuite  en  vertu  de  quelle  autorité  ils  procéde- 
raient. Il  lui  fut  répondu  que  ce  serait  en  vertu  de  la  commission 
et  de  la  loi  commune  de  l’Angleterre:  « Mais,  dit-elle,  vous  faites 
des  lois  à votre  gré,  et  je  n’ai  aucun  motif  de  m’y  soumettre,  puis- 
que les  Anglais,  au  temps  passé,  ont  refusé  de  reconnaître  la  loi 
salique  de  France.  Et  si  vous  voulez  procéder  suivant  la  loi  com- 
mune de  l’Angleterie,  il  faut  que  vous  produisiez  des  précédent?  et 
des  exemples,  caria  loi  se  compose,  en  grande  partie,  de  coutumes 
et  de  faits  anciens.  Si  c’est  suivant  la  loi  canonique,  elle  ne  peut 
avoir  d’autres  interprètes  que  ceux  qui  l’ont  faites  Seuls,  les  catho- 
liques de  l’Église  romaine  ont  le  droit  de  l’expliquer  et  de  l’appli- 
quer^. » 

Burghîey  lui  répondit  que  les  Anglais  usaient  ordinairement  du 
droit  canon,  et  qu’ils  le  suivaient  en  beaucoup  de  matières  et  d'af- 
faires, telles  que  mariages  et  autres,  mais  non  en  ce  qui  touchait  à 
l’autorité  du  pape,  qu’ils  ne  reconnaissaient  pasL 

« Par  conséquent,  lui  répliqua  Marie,  vous  ne  pouvez  vous  servir 
du  droit  de  celui  dont  vous  ne  reconnaissez  pas  l’autorité.  Seuls  le 
pape  et  ses  mandataires  peuvent  interpréter  le  droit  canon,  et  je  ne 
sais  personne  en  Angleterre  qui  ait  reçu  du  Souverain  Pontife  un 
tel  pouvoir^.  » 

Les  interlocuteurs  de  Marie,  surpris  et  confondus  des  connais- 
sances qu’elle  possédait  en  matières  de  droit  civil  et  de  droit  canon, 
ainsique  de  l’à-propos  de  ses  réponses,  furent  contraints,  ditBour- 
going,  « de  lui  quitter  le  jeu,  voyant  qu’ils  ne  pouvaient  répondre 
plus  avant  en  ce  lieu  sans  faire  tort  à leur  religion  et  gouverne- 
ment. » 

Pendant  les  longues  heures  de  sa  captivité,  Marie  avait  consacré 
son  temps  à d’immenses  lectures.  Elle  avait  acquis  une  grande  somme 
de  connaissances,  et  pouvait  tenir  tête  aux  plus  doctes  sur  des 
questions  de  jurisprudence  comme  sur  des  points  d’histoire  et  de 
théologie.  Le  Journal  de  Bourgoing  en  offre  plus  d’une  fois  la 
preuve. 

« Quant  aux  lois  civiles,  poursuivit-elle,  ces  loisayantété  faites  par 
les  anciens  empereurs  catholiques,  ou  tout  au  moins  approuvées  par 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

- Journal  inédit  de  Bourgoing  et  Howell’s  State  Trials,  i.  î. 

^ Ibidem. 

* Ibidem. 

^ Ibidem. 
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eux,  ne  peuvent  être  mises  en  pratique  que  par  ceux  qui  veulent 
imiter  et  suivre  leurs  auteurs.  Et  comme  il  est  malaisé  de  les  com- 
prendre et  d’en  faire  usage,  on  a érigé  des  Universités  en  France, 
en  Italie  et  en  Espagne  pour  les  expliquer.  Les  Anglais  ne  possé- 
dant pas  d’universités  de  ce  genre,  ne  peuvent  donc  avoir  la  vraie 
intelligence  de  ces  lois,  mais  iis  les  interprètent  suivant  leur  bon 
plaisir  pour  les  faire  servir  à la  législation  et  à la  police  de  leur 
pays.  Si  donc  vous  entendez  me  juger  d’après  ces  lois  anciennes,  je 
vous  requiers  de  faire  venir  des  membres  de  ces  Universités,  pour 
que  je  puisse  tes  interroger  sur  cette  affaire,  car  je  ne  saurais  m’en 
rapporter  aux  légistes  de  votre  pays  U 

« Je  vois  bien,  ajouta  Marie,  que  vous  voulez  me  débouter  et  de 
la  loi  civile  et  delà  loi  canonique,  pour  m’appliquer  les  lois  anglaises, 
comme  vous  l’avez  presque  toujours  fait.  Je  vous  rappelle  avec  in- 
sistance que  je  n’ai  pas  l’intelligence  de  ces  lois,  que  ce  n’est  pas 
ma  profession,  et  que  l’on  m’a  ôté  les  moyens  de  les  entendre.  Et 
comme  les  rois  et  les  princes  ont  auprès  d’eux  des  hommes  doctes 
et  versés  en  ces  matières,  moi  n’en  ayant  pas,  je  désire  être  éclairée 
par  vos  légistes,  afin  de  savoir  de  quelle  façon  on  en  a usé,  dans  le 
passé,  envers  mes  semblables,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  les  chroni- 
ques d’Angleterre,  ce  qui  a été  admis  ou  ajouté  par  vos  lois  ou  par 
des  précédents,  et  qui  peut  être  favorable  ou  non  à ma  défense^.  » 

La  proposition  de  la  reine  fut  aussitôt  acceptée  avec  empresse- 
ment par  les  commissaires.  Ils  lui  offrirent  de  consulter  sur  les  ques- 
tions qui  l’intéressaient  les  juges  et  les  hommes  de  lois  venus  à 
Fotiieringay. 

D’abord,  Marie  parut  satisfaite  de  cette  offre;  mais  s’étant  bientôt 
aperçue,  au  langage  de  Burgiiley,  qu’il  n’avait  d’autre  intention  que 
de  la  faire  tomber  dans  un  piège,  que  de  lui  faire  déclarer  par  ces 
légistes  que  sa  cause  était  mauvaise,  qu’elle  était  assujettie  aux  lois 
anglaisés,  que  l’action  intentée  conire  elle  était  juste,  et  que  les 
commissaires  avaient  le  droit  de  la  juger;  considérant,  d’ailleurs, 
qu’elle  ne  pouvait,  sans  humiliation,  entrer  en  discussion  avec  des 
hommes  de  loi  subalternes,  elle  refusa  de  les  entendre  ^ 

De  là,  elle  passa  à d’autres  discours.  Elle  affirma  de  nouveau 
avec  force  que,  bien  qu’elle  eût  été  poussée  à bout  par  des  injustices 
et  des  indignités  sans  nom,  elle  n’avait  jamais  formé  de  dessein 
crimine  contre  la  vie  de  la  reine  d’Augieterre.  Elle  rappela  que, 
par  l’intermédiaire  de  Nau,  elle  avait  offert  tous  ses  bons  offices 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Ibidem. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Toutes  les  réponses  de  Marie  qui  précèdent  sont 
abrégées  et  mutilées  dans  les  documents  anglais. 
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pour  faire  révoquer  la  bulle  d’excommunication  que  le  pape  Pie  V 
avait  lancée  contre  Élisabeth;  « mais,  ajouta-t-elle,  tous  les  ser- 
vices que  j’ai  proposé  de  rendre  à ma  bonne  sœur  ont  été  sans  cesse 
repoussés.  Et  lorsque  j’ai  voulu  défendre  mon  innocence  par  lettres, 
ce  droit  m’a  été  impitoyablement  refusé  E 

On  lui  proposa  une  seconde  lecture  de  la  commission.  Après  l’a- 
voir écoutée  attentivement  : « Ce  sont  là  des  lois  nouvelles,  répon- 
dit-elle, et  je  refuse  de  m’y  soumettre.  Elles  ont  été  faites  expressé- 
ment contre  moi,  et  par  des  hommes  qui  sont  mes  ennemis  et  qui 
prétendent  me  déposséder  de  mon  droit  à la  couronne  d’Angle- 
terre ^ » 

Il  lui  fut  répondu  que  bien  que  ce  fussent  de  nouvelles  lois, 
« elles  étaient  justes  et  équitables  autant  que  celles  des  autres  pays, 
selon  Dieu  et  justice;  qu’elle  savait  bien  que  de  temps  en  temps, 
et  suivant  les  occasions,  il  en  fallait  abroger  quelques-unes  et  en 
faire  de  nouvelles  ^ 

— Les  nouvelles  lois  que  vous  faites,  leur  répliqua  Marie,  ne  me 
peuvent  préjudicier  en  rien,  à moi  qui  suis  étrangère,  partant,  non 
sujette  à ces  lois,  et  que,  de  plus,  je  suis  d’autre  religion  que  vous. 
Je  confesse  que  je  suis  catholique,  et,  pour  cette  religion,  je  veux 
mourir  et  répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Si  tel 
est  votre  dessein,  ne  m’épargnez  pas,  je  suis  prête,  et  m’estime 
bien  heureuse  si  Dieu  me  fait  la  grâce  de  mourir  pour  sa  que- 
relle L » 

Les  lords,  étonnés  de  sa  constance  et  de  son  intrépide  fermeté, 
ne  jugèrent  pas  à propos  de  la  presser  plus  vivement  sur  cette 
question  L ff 

Comme  elle  ne  cessait  de  soutenir  qu’elle  n’était  pas  justiciable 
des  lois  anglaises,  puisqu’elle  n’avait  jamais  joui  de  « leurs  bien- 
faits. » « Si  Votre  Majesté,  lui  dit  un  des  lords,  était  en  son  royaume, 
paisible  et  régnante,  et  si  quelqu’un,  fût-il  le  plus  grand  roi  de  la 
terre,  conspirait  contre  vous,  le  recoimaitriez-vous  pour  roi  et  ne 
procéderiez-vous  pas  contre  lui? 

— Jamais,  répondit  Marie  avec  force,  jamais  je  ne  procéderais  de 
telle  façon,  et  je  vois  bien  que  vous  m’avez  déjà  condamnée,  et  que 
ce  que  vous  faites  n’est  qu’une  pure  formalité,  mais  je  ne  fais  pas 

* Allusion  probable  à l’affaire  des  lettres  de  la  cassette. 

Journal  inédit  de  Bourgoing ; floweH’s  State  Trials,  t.  L 

^ Ibidem. 

^ Ibidem. 

^ Ibidem. 


2)8 


MARIE  STUART. 


cas  de  ma  vie.  Je  n’entre  en  débat  que  pour  mon  honneur,  celui  des 
miens  et  de  l’Église  ^ » 

Elle  demanda  le  texte  de  la  protestation  qu’elle  avait  faite  autre- 
fois à Slieffîeld.  « Je  suis,  dit-elle,  la  meme  personne  que  j’étais 
alors;  ma  qualité  ni  mon  rang  ne  sont  changés  ni  diminués,  et  la 
cause  pour  laquelle  avait  été  faite  cette  protestation  est  presque 
semblable  à celle-ci.  » 

Le  chancelier  et  le  trésorier,  ainsi  qu’ils  le  lui  avaient  promis  le 
matin,  sur  sa  demande,  firent  donner  lecture  de  cette  protestation, 
mais  ils  refusèrent  de  la  recevoir  et  de  l’approuver,  déclarant  qu’ils 
n’en  avaient  pas  le  pouvoir.  Le  chancelier  convint  pourtant  que, 
lorsqu’il  fut  envoyé  à Sheffield  comme  député,  lors  de  l’affaire  du 
duc  de  Norfolk,  il  avait  reçu  la  protestation  de  Marie,  et  l’avait  pré- 
sentée à la  reine  Élisabeth.  « Mais  Sa  Majesté,  ajouta-t-il,  ne  l’a  ni 
reçue  ni  approuvée.  « Nous  ne  sommes  point  autorisés  non  plus  à 
la  recevoir,  et  vous  ne  pouvez  en  faire  usage.  La  reine  d’Angleterre 
a droit  de  puissance  en  son  royaume  sur  toute  personne  qui  formera 
contre  elle  des  entreprises  criminelles,  sans  aucun  égard  pour  la 
qualité  ou  la  dignité  de  ses  ennemis.  Toutefois,  parce  que  l’on  sait 
bien  qui  vous  êtes,  la  reine  y procédera  honoral3lement.  Pour  in- 
struire cette  affaire,  elle  a choisi  un  certain  nombre  de  seigneurs 
et  de  grands  de  son  royaume.  Nous  vous  donnons  l’assurance  que 
rien  n’a  été  décidé  d’avance  contre  vous,  et  que  nous  ne  sommes 
pas  venus  pour  vous  juger,  mais  seulement  pour  vous  exami- 
ner^. » 

Ces  discussions,  entamées  dès  le  matin,  se  prolongèrent  jusqu’à 
la  nuit  tombante.  Alors  l’un  des  favoris  d’Élisabeth,  sir  Christophe 
Hatton,  homme  d’un  esprit  aussi  souple  que  fertile  en  expédients, 
prit  la  parole.  11  fit  observer  que  l’on  discutait  beaucoup  de  ques- 
tions qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’examiner  pour  le  moment.  « Nous 
sommes  venus,  dit-il,  par  ordre  de  la  reine  Élisabeth,  pour  nous 
enquérir  si  la  reine  d’Écosse  « est  consentante  » au  projet  de  meur- 
tre ourdi  contre  la  reine  d’Angleterre,  et  « il  est  question  de  savoir 
si  elle  est  coupable  ou  non...  » « 11  me  semble,  ajouta-t-il  adroite- 
ment, que  Votre  Majesté  ne  saurait  refuser  d’être  examinée,  parce 
que,  refusant,  chacun  penserait  qu’elle  est  coupable;  et,  répon- 
dant, elle  fera  paraître  son  innocence,  ce  qui  lui  fera  beaucoup 
plus  d’honneur,  et  sera  un  grand  contentement  pour  la  reine  d’An- 
gleterre, pour  Votre  Grâce,  et  pour  tous  les  seigneurs  présents  et 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

2 Ibidem. 
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absents...  Voici,  ajouta-t-il  avec  une  émotion  jouée,  la  dernière  pa- 
role qui  m’a  été  adressée,  avec  larmes,  par  la  reine  ma  maîtresse  : 
« Rien  ne  m’a  jamais  touchée  plus  au  cœur,  m’a-t-elle  dit,  et  ne  m’a 
« plus  affligée,  que  d’apprendre  que  la  reine  d’Écosse  est  entrée 
« dans  un  complot  contre  ma  personne.  Je  ne  l’eusse  jamais  pensé 
« d’elle  ^ » 

— Et  quelle  sera  ma  récompense,  quand  j’aurai  prouvé  mon  in- 
nocence? répondit  Marie,  qui  résistait  encore  à l’insidieux  discours 
d’iïatton.  Quelle  réparation  me  sera  faite  lorsque,  après  avoir  été 
conduite  ici  par  une  nombreuse  escorte  de  gens  de  guerre,  j’aurai 
été  ainsi  interrogée  publiquement,  et  à mon  grand  déshonneur,  au 
milieu  de  tout  cet  appareil  judiciaire,  comme  une  personne  privée, 
comme  une  criminelle,  comme  une  sujette  de  la  reine  d’Angle- 
terre^? 

— 11  ne  vous  sera  fait  aucun  mal,  lui  répondit  Ilattond’un  ton  per- 
suasif. « Ce  vous  sera  honneur,  et  vous  satisferez  à ma  maîtresse.  » 
Quant  au  lieu  où  l’on  doit  vous  interroger,  cela  importe  peu  : on  l’a 
choisi  comme  une  maison  de  la  reine,  plus  commode  pour  vous  et 
pour  nous,  afin  que  nous  puissions  y tenir  conseil  et  traiter  de  cette 
affaire.  Que  si  quelques-uns  de  vos  gens  « vous  en  ont  fait  peur,  » 
soyez  assurée  qu’it  « n’y  a pour  vous  aucun  danger.  » On  a choisi 
cette  grande  chambre,  parce  qu’elle  est  plus  près  de  la  vôtre,  et 
qu’il  vous  sera  plus  facile,  malade  comme  vous  l’êtes,  de  vous  y 
rendre  de  pla  n-pied.  On  y a tendu  le  dais  de  la  reine  d’Angleterre, 
parce  que  c’est  sa  chambre  de  présence,  et  qu’envoyés  par  elle  en 
qualité  de  commissaires,  cet  attribut  la  représente  à nos  yeux 
comme  si  elle  était  en  personne  au  milieu  de  nous^ 

Burghley,  impatienté  des  hésitations  de  la  reine,  s’écria  brus- 
quement : « Il  est  nuit  et  temps  de  partir,  quelques-uns  de  nous 
ayant  à aller  jusques  à quatre  ou  cinq  milles  pour  leur  logis.  Et, 
partant,  madame,  faites-nous  réponse  si  vous  voulez  être  examinée 
ou  non?  Nous  ne  sommes  venus  par  devant  vous  que  pour  savoir 
votre  résolution,  d’autant  plus  que  nous  sommes  résolus  de  procé- 
der, à votre  refus,  et  que  le  conseil  a déjà  arrêté  de  commencer  dès 
demain,  comme  il  ne  faudra  (manquera)  de  faire  A » 

1 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cfr.  Howell’s  State  Trials,  t.  I,  et  Camden, 
d’après  le  registre  de  la  procédure,  rédigé  par  Barker. 

— Journal  inédit  de  Bourgoing.  En  comparant  les  documents  anglais  du  procès 
avec  le  récit  du  médecin  de  xMarie  Stuart,  on  pourra  se  rendre  compte  des  nom- 
breux passages  inédits  que  renferme  cette  dernière  Relation, 

® Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Ibidem.  ; 
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— Je  ne  suis  pas  « tenue  » de  vous  répondre,  lui  répliqua  Marie 
d'une  voix  qui  trahissait  une  vive  émotion.  « Que  Dieu  vous  veuille 
inspirer,  et  bien  advisez  de  faire  droit  selon  Dieu  et  raison,  et  pen- 
sez bien  à ce  que  vous  aurez  à faire  ! » 

A ces  mots,  Burgbley  leva  la  séance ^ 

Élisabeth  avait  été  informée  sur-le-champ,  par  un  courrier,  de  la 
lierté  du  langage  de  Marie  Stuart,  et  du  refus  qu’elle  avait  manifesté 
la  veille  de  répondre  aux  commissaires,  ainsi  que  de  la  résolution 
prise  par  eux  d’instruire  l’affaire  hors  de  la  présence  de  l’accusée, 
et  de  prononcer  l’arrêt.  Effrayée  d’abord  de  la  gravité  d’un  tel  acte, 
elle  envoya  un  autre  courrier,  à franc  étrier,  pour  recommander  à 
Burghley,  ainsi  qu’aux  autres  commissaires,  de  ne  pas  rendre  de 
sentence  jusqu’au  moment  où,  de  retour  auprès  d’elle,  ils  lui  au- 
raient  fait  un  rapport  complet  sur  toute  cette  procédure  ^ Le  cour- 
rier était,  de  plus,  porteur  de  cette  note  brève  et  insolente  d’Éli- 
sabeth à l’adresse  de  Marie  Stuart,  note  dans  laquelle  elle  essayait 
artificieusement  de  faire  luire  aux  yeux  de  sa  captive  un  rayon  d’es- 
poir : 

« Vous  avez  fait  dessein  en  diverses  sortes  et  manières  de  m’ôter 
la  vie  et  de  ruiner  mon  royaume  par  effusion  de  sang.  Je  n’ai  ja- 
mais si  durement  procédé  contre  vous;  mais,  au  contraire,  je  vous 
ai  maintenue  et  préservée  avec  autant  de  soin  que  moi-même.  Vos 
trahisons  vous  seront  prouvées  et  rendues  manifestes  au  lieu  même 
où  vous  êtes.  Et  mon  plaisir  est  que  vous  répondiez  à ma  noblesse 
et  aux  pairs  de  mon  royaume  comme  vous  le  feriez  à moi-même, 
si  j’étais  là  présente.  Et,  partant,  je  vous  mande,  charge  et  com- 
mande leur  faire  réponse,  ayant  bien  entendu  de  votre  arrogance. 
Mais  faites  pleinement,  et  vous  pourrez  avoir  de  nous  plus  de  fa- 
veur. — Signé  : Élisab:^th\  » 

On  peut  se  figurer  avec  quel  amer  et  dédaigneux  sourire  Marie 
Stuart,  dans  la  dix-neuvième  année  de  sa  captivité,  lut  cette  lettre, 
dans  laquelle  Élisabeth,  bravant  toute  pudeur,  osait  lui  parler  de  ses 
bontés  et  de  sa  protection. 

* Journal  inédit  de  Bourgomg. 

^ British  muséum^  Calignla  C.  ix,  fol.  332,  copie  mss  : Élisabeth  à Burghley,  12 
octobre;  State  Papers  Office;  Élisabeth  à Burghley  et  aux  commissaires.  Extraits 
de  la  main  du  secrétaire  Davison.  Ibid. 

® Dépêche  de  Châteauneuf  du  30  octobre,  contenant  une  traduction  française 
de  cette  lettre,  dans  Egerson,  p.  86  et  87. 
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En  voyant  la  résolution  des  commissaires  de  passer  outre,  même 
en  son  absence,  dit  Bourgoing,  la  reine  d’Écosse  « demeura  en 
peine.  » Elle  craignait  moins  d’être  soumise  à un  interrogatoire  que 
d’être  obligée  de  comparaître  « en  une  place  publique,  contre  son 
devoir,  son  état  et  sa  qualité.  » D’un  autre  côté,  elle  ne  doutait  pas 
que,  si  elle  refusait  d’être  interrogée  par  les  commissaires,  ils  ne 
rendissent  contre  elle,  par  contumace,  une  sentence  inique.  Elle 
était  convaincue  que  leur  plus  ardent  désir  était  de  la  placer  sous 
le  coup  d’une  condamnation  capitale,  afin  de  la  déclarer  inhabile  à 
succéder  à la  couronne  d’Angleterre,  et  que,  si  elle  persistait  dans 
son  refus  de  leur  répondre,  ils  soutiendraient,  « comme  chose  as- 
surée, quen  sa  conscience  elle  se  sentait  coupable,  » et  motiveraient 
une  condamnation  sur  son  silence.  « Elle  demeura  toute  la  nuit  en 
perplexité,  » nous  dit  le  témoin  oculaire  de  toutes  ses  émotions. 
Enfin,  dans  la  matinée,  elle  « prit  la  résolution  d’envoyer  avertir 
les  commissaires  » qu’elle  voulait  leur  dire  un  mot  avant  qu’ils  se 
réunissent  E 

En  adoptant  ce  parti,  Marie  ne  céda  ni  aux  promesses  ni  aux  me- 
naces d’Élisabeth  ^ elle  ne  fut  entraînée  que  par  le  point  d’hon- 
neur. 11  est  fort  douteux  que  la  persistance  de  son  refus  lui  eût  sauvé 
la  vie;  mais  ses  ennemis  eussent  été  réduits  à la  faire  disparaître 
sans  forme  juridique.  Or,  c’était  là  ce  que  Marie  redoutait  bien 
plus  encore  que  l’échafaud.  Une  mort  obscure  et  sans  témoins,  qui 
eût  laissé  planer  sur  elle  le  soupçon  d’un  suicide  et  qui  l’eût  empê- 
chée de  confesser  publiquement  sa  foi,  lui  paraissait  la  plus  cruelle 
de  toutes  les  morts.  Hatton,  en  touchant  précisément  à cette  ques- 
tion délicate  de  l’honneur  de  la  reine,  avait  donc  frappé  juste.  Ce 
fut  sous  l’influence  de  ces  paroles  que  Marie,  au  dernier  moment,  se 
décida  à comparaître  devant  les  commissaires. 

Dans  la  matinée  du  14,  elle  envoya  chercher  les  délégués  des 
seigneurs.  Parmi  eux  se  trouvait  Walsingham,  l’odieux  auteur  de 
cette  monstrueuse  trame.  C’était  la  première  fois  qu’il  osait  se 
montrer  devant  sa  victime. 

Voici  textuellement  le  discours  que  la  reine  adressa  aux  commis- 
saires, tel  que  l’écrivit  certainement  sur  une  minute  ou  sous  sa  dic- 

* Journal  inédit  de  Bourgomg. 

^ Quelques  historiens  ont  supposé  que  Marie  se  laissa  ébranler  par  les  me- 
naces d’Élisabeth,  et  les  lueurs  d’espérance  qu’elle  fit  luire  à ses  yeux.  C'est 
bien  peu  connaître  l’extrême  fermeté  de  caractère  dont  Marie  était  douée,  et  ce 
que  raconte  Bourgoing,  et  ce  que  l’on  sait,  d’ailleurs,  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  ce  point.  Marie  ne  Unit  par  céder  qu’aux  perfides  considérations  que 
fit  valoir  Hatton. 
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tée  son  fidèle  médecin,  devenu  son  unique  secrétaire  depuis  l’ar- 
restation de  Curie  et  de  IN  au  : 

« Messieurs,  considérez  la  qualité  dont  je  suis,  étant  reine-née, 
étrangère,  proche  parente  de  la  reine,  ma  bonne  sœur,  je  ne  puis 
que  je  ne  m’offense  de  la  façon  dont  on  procède  en  mon  endroit,  et 
ne  puis  que  je  ne  refuse  votre  assemblée  et  votre  façon  de  procéder, 
comme  n’y  étant  tenue,  ni  sujette  à vos  lois,  ni  à la  reine,,  et  ne 
puis  répondre  sans  préjudicier  à mon  état  de  moi  et  des  autres  rois 
et  primats  de  ma  qualité.  Et  comme  de  tout  temps  j ai  eu  mon 
honneur  en  recommandation,  pour  lequel  défendre  je  n’épargnerai 
ma  vie,  et  plutôt  que  de  faire  tort  aux  autres  princes  et  à mon  fils, 
je  suis  prête  de  mourir  et  endurer  tels  tourments  que  l’on  voudra, 
s’il  est  ainsi  que  la  reine,  ma  bonne  sœur,  ait  quelque  mauvaise 
opinion  de  moi  et  qu’elle  ait  été  mal  informée,  et  que  j’aie  attenté 
quelque  chose  à l’encontre  de  sa  personne,  pour  lui  faire  paraître 
de  mon  innocence  et  du  bon  vouloir  que  je  [lui  porte]  et  lui  ai 
porté,  comme  j’ai  démontré,  par  plusieurs  fois  en  mes  offres  que  je 
lui  ai  faites  et  par  mes  déportements  ; afin  aussi  qu’on  ne  pense  que 
je  refuse  de  répondre  pour  ce  que  je  suis  coupable , et  que  l’on 
pense  que  l’ambition  m’ait  induit  à faire  auchn  acte  [reprochable] 
ou  indigne  de  ma  sacrée  personne,  j’offre  de  répondre  à ce  point 
seulement  : sur  la  vie  de  la  reine,  — de  quoi  je  vous  jure  et  pro- 
teste que  je  suis  innocente,  — et  non  d’autre  chose  que  ce  soit, 
quelque  intelligence,  amitié  ou  accord  que  j’aie  eu  envers  les  autres 
princes  étrangers.  En  faisant  protestation  de  ceci,  j’en  demande 
acte  par  écrit  E » 

Les  délégués  des  commissaires,  enchantés  de  l’avoir  amenée  au 
point  où  ils  voulaient,  lui  répondirent  quils  ne  V inquiéteraient 
d'autre  chose  que  ce  soit,  et  qu’ils  n’avaient  d’autre  mission  que 
d'élucider  si  elle  était  coupable  ou  non.  Iis  lui  assurèrent  de  nou- 
veau « que  leur  maîtresse  serait  bien  contente  ; qu’elle  avait  dit 
qu’elle  trouvait  cette  entreprise  bien  étrange  et  qu’elle  ne  l’eût 
pas  pensé.  » Enfin  ils  lui  promirent  de  recevoir  sa  protestation,  « et 
l’engagèrent  à se  préparer  pour  venir  au  conseil^  » 

Burghley  lui  demanda  subtilement  si  elle  comparaîtrait  dans  le 
cas  où  sa  protestation  serait  reçue  par  le  conseil  et  mise  en  écrit, 
sans  être  pourtant  admise  en  droit ^ 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Ibidem. 

^ Ilowells’s  State  Trials.  Camdeii 
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La  reine  demanda  aux  délégués  s’il  fallait  absolument  qu’elle  se 
rendît  dans  la  salle  du  conseil,  contiguë  à sa  chambre.  Ils  répondi- 
rent que  l’on  ne  pouvait  faire  autrement , que  cette  salle,  assez 
vaste,  avait  été  disposée  pour  les  recevoir  et  que  là  ils  l’enten- 
draient, comme  si  la  reine  d’Angleterre  était  présente,  afin  de  pou- 
voir lui  adresser  un  rapport.  Sans  attendre  la  réponse  de  Marie,  ils 
allèrent  soumettre  aux  commissaires  cette  nouvelle  protestation, 
et  presque  sur-le-champ  ces  derniers  envoyèrent  avertir  la  reine 
que  cet  acte  serait  consigné  par  écrit  ; puis,  ils  la  sommèrent  de 
nouveau  de  se  rendre  auprès  d’eux'. 

La  reine  céda  enfin  et  promit  « d’aller  incontinent  qu’elle  aurait 
pris  son  déjeuner,  » qui  se  composait,  dit  Bourgoing,  « d’un  peu 
de  vin,  car  elle  « se  sentait  faible  et  mal  disposée.  » 

Par  ce  consentement,  elle  donnait  une  apparence  juridique  à la 
procédure  et  levait  les  difficultés  que  les  commissaires  auraient  eu 
de  la  peine  à vaincre,  si  elle  avait  persisté  à se  renfermer  dans 
son  inviolabilité  royale  ^ 

ClIANTELAUZE. 


^ Journal  inédit  Bourgoing, 
^ Hume’s  History  of  England 


La  suite  prochainement. 


LES  AÇORES 

DEUXIÈME  ARTICLE  ^ 


A Angra  s’est  centralisé  pendant  longtemps  tout  le  commerce 
des  Açores,  et  plus  particulièrement  une  de  ses  sources  de  richesse 
les  plus  abondantes,  la  pêche  à la  baleine.  La  prospérité  de  cette 
grande  industrie  maritime  intéresse  l’archipel  au  plus  haut  degré, 
et  je  crois  devoir  m’y  arrêter  quelques  moments. 

La  baleine  du  Nord  ou  baleine  franche,  dont  l’espèce  diminue  de 
plus  en  plus,  a jusqu’à  20  mètres  de  long.  Elle  peut  peser  80  ton- 
neaux et  porte  à la  mâchoire  inférieure,  en  guise  de  dents , de 
8 à 900  fanons,  sorte  de  faux  flexibles  mises  de  champ.  Elle  pos- 
sède deux  évents,  placés  à peu  près  comme  seraient  deux  oreilles, 
et,  en  outre,  deux  mamelles  plus  puissantes  encore  que  celles  de 
ldi  Liberté.  La  tête  se  distingue  du  tronc,  dont  elle  forme  environ  le 
tiers,  par  une  légère  dépression  ; la  gueule,  placée  en  dessous  de  la 
tête,  a jusqu’à  6 mètres  carrés  de  surface,  ce  qui  n’empêche  pas 
l’animal  d’avoir  un  gosier  étroit  et  le  force  à se  nourrir  de  mollus- 
ques et  de  zoophytes.  Il  les  absorbe  en  aspirant  un  gros  volume 
d’eau  qu’il  rejette  ensuite  en  cascade  par  ses  deux  évents.  Les  ani- 
malcules entraînés  restent  pris  dans  les  fanons  comme  dans  un  filet, 
attendant  là  que  l’on  veuille  bien  les  avaler.  Les  pêcheurs,  prétendent 
que  lorsque  la  baleine  ouvre  la  bouche,  tous  les  petits  animaux  voisins 
s’y  précipitent  entraînés  par  une  sorte  de  vertige.  Jusqu’à  ce  que 
quelque  nouveau  Jonas  veuille  bien  s’en  assurer,  on  peut  garder 
à cet  égard  quelques  doutes.  Les  yeux  du  monstre  sont  relativement 
petits,  et  sa  queue,  douée  d’une  puissance  formidable,  lui  sert  à la 
fois  de  gouvernail  et  d’hélice,  à défaut  de  nageoires  qui  sont  rudi- 
mentaires. On  prétend  que  la  baleine  vit  fort  longtemps  et  qu’à 
chaque  portée  elle  n’a  qu’un  petit  qu’elle  aime  tendrement.  D’après 


^ Voir  le  Correspondant  du  25  juin  1875. 
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cela,  on  ne  saurait  nier  que  l’affection  maternelle  ne  soit  une  loi 
générale  de  la  création.  Malgré  sa  force  prodigieuse,  elle  est  inoffen- 
sive tant  qu’elle  n’est  pas  blessée.  11  n’en  est  pas  ainsi  du  cachalot, 
essentiellement  féroce.  Ce  cétacé  diffère  du  précédent  en  ce  qu’au 
lieu  de  fanons  il  a des  dents  fort  longues,  logées  dans  la  mâchoire 
supérieure.  J’en  ai  vu  suivre  certains  bâtiments  pendant  des 
heures,  attendant  qu’une  bonne  étoile  vînt  leur  mcitre  quelque 
chose  sous  la  dent.  La  nuit,  lorsque  la  mer  est  phosphorescente, 
cette  masse  noire,  qui  suit  le  sillage  d’argent,  paraît  une  barque 
lumineuse  poussée  par  quelque  Ariol  mutin.  Outre  la  baleine 
franche  et  le  cachalot,  que  l’on  trouve  plus  particulièrement  dans 
le  Grand-Océan,  et  qui  sont  les  deux  types  de  l’espèce,  il  y a dans 
chaque  espèce  des  genres  différents  bien  connus  des  baleiniers,  qui 
pêchent  de  préférence  l’un  plutôt  que  l’autre. 

Cette  pêche  à la  baleine  est  aussi  vieille  que  le  monde,  et  je  ne 
désespère  pas  de  voir  les  savants,  en  déchiffrant  une  écriture  cu- 
néiforme quelconque,  lui  attribuer  une  juste  place  dans  les  civilisa- 
tions disparues.  En  attendant , Appien,  Strabon  et  bien  d’autres 
nous  apprennent  que  les  Égyptiens,  les  Tyriens,  les  Grecs,  etc.,  la 
praüquaient.  Les  dépouilles  de  la  baleine  servaient  à quelques-uns 
de  nourriture  tandis  que  d’autres  usaient  de  sa  charpente  osseuse 
comme  de  madriers.  Après  les  anciens,  les  premiers  qui  ont  pêché 
la  baleine  en  Europe  sont  les  Basques.  Dès  le  quaîorzième  siècle,  ils 
y employaient  9,000  hommes,  d’abord  dans  le  golfe  de  Gascogne, 
puis  sur  les  côtes  du  Groenland,  du  Canada  et  de  Terre-Neuve  où 
ils  découvrirent  la  morue.  Au  seizième  siècle,  les  Espagnols  s’é- 
tant emparés  de  Saint-Jean-de-Liiz,  le  port  baleinier  des  Basques, 
détruisirent  les  bâtiments  armés  pour  cette  pêche  qui,  pour  la  plu- 
part, venaient  de  rentrer  au  pôrt. 

A cette  date,  le  monopole  dont  jouissaient  les  Basques  fut  perdu 
pour  la  France  et  passa  aux  Espagnols  et  aux  Hollandais,  puis  aux 
Anglais.  Toutefois  les  Basques,  maîtres  dans  l’art,  furent  longtemps 
nécessaires  à leurs  vainqueurs  pour  les  instruire.  Au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle  on  les  congédia,  et  dès  lors  nous  ces- 
sâmes d’être  représentés  dans  l’industrie  baleinière.  Les  Anglais, 
suivant  leur  habitude,  ne  tardèrent  pas  à supplanter  leurs  rivaux, 
et  l’on  ne  vit  plus  sur  les  marchés  de  baleines  que  des  produits 
anglais.  En  1697,  cent  de  leurs  navires  pêchèrent  pendant  l’année 
1,250  baleines  qui  se  vendirent  5 millions  de  francs.  En  1785,  à la 
paix  générale,  Louis  XVI  voulant  faire  revivre  la  grande  pêche  aban- 
donnée par  nos  nationaux,  fit  venir  à Dunkerque  une  colonie  de 
Nantukais,  renommés  par  leur  habileté  ; ils  avaient  pour  mission 
d’enseigner  aux  nôtres  les  méthodes  qu’ils  avaient  professées  les 
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premiers.  A ia  paix  d’Amiens,  on  arma  de  nouveau  ; mais  lors  de 
îa  rupture  du  traité,  les  baleiniers  français  tombèrent  aux  mains 
des  Anglais  et  l’on  cessa,  sous  l’Empire,  toute  nouvelle  tentative.  En 
1825,  la  France  et  les  Pays-Bas  voulurent  faire  refleurir,  chacun 
chez  soi,  la  pêche  à la  baleine.  Pour  réussir,  on  employa  le  procédé 
de  l’Angleterre  qui,  pendant  quarante  ans,  n’avait  pas  dépensé  ' 
moins  de  50  millions  en  primes  d’encouragement.  La  pêche  reprit; 
mais  il  nous  fallut  admettre  dans  nos  équipages  une  certaine  frac- 
tion de  marins  d’autres  pays  pour  nous  servir  de  professeurs.  Une 
loi  de  1852  fixa  le  taux  de  la  prime  à percevoir.  11  variait  de  60  à 
140  francs  par  tonneau  de  jauge,  suivant  le  point  du  globe  où  avait 
lieu  la  pêche  et  la  proportion  de  marins  étrangers  admis  à bord. 
Les  Pays-Bas,  tout  en  adoptant  le  système  des  primes,  encouragèrent 
la  pêche  par  grandes  compagnies  ; aussi  s’en  forma-t-il  plusieurs  à 
Anvers.  Ces  efforts  ne  furent  pas  stériles,  et  en  France,  en  1858,  on 
comptait  2,000  marins  baleiniers  montant  80  navires,  pour  la  plu- 
, part  armés  au  Havre.  Concurremment  avec  eux,  150  baleiniers  an- 
glais tenaient  la  mer.  Ensemble  ils  gagnaient  50  millions  environ. 
Cette  reprise  de  la  pêche,  si  utile  à notre  flotte,  n’a  pas  duré,  et 
c’est  à peine  si  on  y trouve  encore  quelques  baleiniers.  Il  en  est  de 
même  en  Angleterre.  Aux  États-Unis,  où  la  pêche  avait  pris  son 
plus  grand  développement,  le  mouvement  de  baisse  se  fait  sentir 
également,  et  dans  le  prix  des  baleines  et  dans  leur  quantité.  Cette 
diminution  provient,  it  n’y  a pas  à en  douter,  d’une  réduction  très- 
marquée  dans  l’usage  des  produits  qui  ont  rencontré  des  similaires. 

Ce  sont  d’abord  les  huiles  minérales  et  le  gaz  d’éclairage  qui  ont 
remplacé  l’huile  à brûler,  puis  l’acier  qui,  en  plus  d’un  cas,  tient 
lieu  de  cette  matière  tirée  des  fanons  nommée  proprement  baleine, 
dont,  en  1854,  le  commerce  demandait  plus  de  5,000  kilos,  tandis 
qu’en  1861  il  se  contenta  de  200  kilos.  A ces  causes  il  faut  ajouter 
la  guerre  civile  des  États-Unis  qui  a tant  nui  à leur  commerce  et  a 
empêché  de  reprendre  celui  de  la  baleine  quand,  l’engouement  du 
premier  moment  passé,  on  en  revint  dans  une  certaine  mesure  aux 
huiles  animales.  Enfln,  il  ne  faut  pas  oublier  la  diminution  delà 
taille  du  poisson,  celle  de  l’espèce  et  les  difficultés  de  capture 
chaque  année  plus  considérables.  Autrefois  il  n’était  pas  rare  de 
voir  des  baleines  dont  les  seuls  fanons  avaient  12  mètres  de  long; 
c’est  presque  la  taille  de  celles  de  nos  jours. 

A l’origine,  la  baleine  semble  avoir  peuplé  toutes  les  mers.  On  la 
rencontre  aux  pôles  et  à l’Equateur,  dans  le  Grand-Océan  et  dans 
l’Atlantique,  partout  où  l’homme  a pénétré  et,  tout  porte  à le  croire, 
là  où  il  n’a  pas  encore  pu  porter  ses  investigations,  au  sein  des 
glaces  polaires.  Aujourd’hui  elle  devient  rare  entre  les  tropiques  et 
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fuit  les  Açores  pour  se  diriger  \ers  le  pôle,  où  elle  trouve  un  refuge, 
jusqu’à  ce  qu’un  homme,  plus  heureux  que  tant  d’autres,  aille  1 en 
chasser  encore.  Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  l’industrie 
baleinière  est  à jamais  finie?  Évidemment  non.  L’huile  de  baleine, 
si  souvent  utile  dans  l’industrie,  est,  dans  beaucoup  de  cas,  indis- 
pensable. La  médecine,  la  parfumerie  usent  du  blanc  de  baleine  et 
de  l’ambre  gris,  sécrétions  cérébrales  particulières  au  cachalot  ; 
enfin,  tant  que  les  femmes  s’emprisonneront  la  taille  dans  des  car- 
cans destinés  à faire  illusion  au  public,  il  faudra,  pour  nos  élé- 
gantes, des  baleines  beaucoup  plus  agréables  à porter  que  les  tiges 
d’acier  qui  les  cuirassent.  Yoilà  des  raisons  suffisantes  pour  sti- 
muler l’ardeur  des  armateurs  français.  Ceux  des  pays  du  Nord  vien- 
nent, il  y a deux  ans,  d’organiser  une  grande  compagnie  pour  l’ex- 
ploitation de*  la  pèche  à la  baleine.  On  y emploie  des  bateaux  à va- 
peur et  rien  ne  se  perd  des  produits.  Les  détritus  sont  réduits  en 
engrais  et  employés  à l’agriculture.  Depuis  sa  fondation  cette  com- 
pagnie prospère.  Espérons  que  nos  armateurs  profiteront  de  cet 
exemple. 

Les  campagnes  des  baleiniers  durent  habituellement  de  trois  à 
quatre  ans.  Quand  leur  chargement  est  fait,  ils  rallient  un  port 
pour  se  ravitailler  et  l’y  déposer.  C’est  à ce  point  de  vue  que  les 
Açores  sont  si  grandement  intéressées  au  rétablissement  sur  l’an- 
cien pied  de  la  pêche  à la  baleine.  La  position  de  cet  archipel  rem- 
plit merveilleusement  ce  but,  et  la  pêche  américaine  la  prit  long- 
temps pour  son  principal  point  de  relâche.  Cependant,  avant  la  crise 
de  1855,  les  baleiniers  de  celle  nation  commençaient  à aller  aux 
Canaries,  moins  bien  placées,  mais  où  les  ports  sont  exempts  de 
mesures  fiscales  maladroiiement  prises  parle  gouvernement  portu- 
gais. Si  la  pêche  reprend,  il  n’importe  guère  que  ce  soit  à Angra  ou 
à Punte-Delgada  qu’elle  se  centralise.  Le  principal,  c’est  qu’elle  re- 
vienne aux  Açores,  car  la  richesse  de  l’une  de  ces  îles  fera  pro- 
spérer les  autres.  Alors  Terceira  reprendra  certainement  un  peu  de 
cette  vie  qui  lui  manque  et  que  les  baleiniers  lui  rendraient. 

San-Jorge,  la  dernière  île  du  district,  est  la  plus  longue  de  l’ar- 
chipel. C’est  un  vaste  boyau  terminé  à l’ouest  par  une  pyramide 
naturelle  plongeant  dans  la  mer  et  qui  semble  le  reste  de  quelque 
montagne  disparue.  Cette  sorte  de  tour  découpée  à jour  comme  un 
clocher  gothique  sert  de  palais  aux  mouettes  et  aux  goélands,  qui 
paraissent  y vivre  en  république  à en  juger  par  leurs  cris  assour- 
dissants. Les  18,000  habitants  de  l’île  se  livrent  à l’agriculture  et  à 
l’élevage  des  chèvres  dont  le  lait  sert  à fabriquer  de  détestables 
fromages,  délices  des  indigènes.  Le  village  principal  de  San-Jorge 
se  nomme  Volas.  Ce  petit  port  est  rempli  de  barques  élégantes,  qui 
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vont  d’une  île  à l’autre  porter  le  produit  de  l’industrie  locale  et  le 
gibier  qui  y est  abondant. 

Le  district  de  Horta  se  compose  du  Pico,  Fayal,  appartenant  au 
groupe  central,  et  des  deux  îles  du  nord-ouest,  Florès  et  Corvo.  Il 
renferme  76,000  âmes.  De  ces  quatre  îles,  Pico,  la  première  par 
l’étendue,  doit  son  nom  à l’immense  cône  qui  la  surmonte.  Diverses 
éruptions  l’ont  bouleversée  et  on  se  souvient  encore  avec  effroi  de 
celles  de  1572  et  de  1718.  Cette  dernière  dura,  avec  des  intermit- 
tences, jusqu’en  1720.  Pendant  cet  intervalle,  une  infinité  de  cra- 
tères secondaires  s’ouvrirent  autour  du  principal  et  vomirent  assez 
de  scories  pour  former,  en  s’agglomérant,  une  île  que  les  courants 
amenèrent  se  briser  dans  le  canal,  entre  Terceira  et  San-Jorge.  De- 
puis cette  époque,  on  a bien  encore  ressenti  quelques  secousses  de 
tremblement  de  terre,  mais  ils  n’ont  amené  aucun  dommage  sé- 
rieux. De  temps  à autre  seulement  la  montagne  fume,  et  les  habi- 
tants prétendent  que  cette  fumée  est  leur  sauvegarde. 

Le  Pico,  orgueil  des  Açoriens,  est  un  cône  régulier  muni  d’un  ap- 
pendice conique  très-aigu.  Sa  hauteur  totale  au-dessus  de  la  mer 
est  de  2,412  mètres.  Pendant  l’hiver,  son  sommet  est  couvert  de 
neige;  celle-ci  disparaît  avec  les  beaux  jours.  C’est  le  baromètre 
d’une  partie  de  l’archipel.  Lorsque  le  front  du  Pico  se  couvre  de 
nuages  et  qu’il  met,  comme  on  dit,  son  bonnet  de  coton,  c’est  signe 
de  pluie.  INet  et  dégagé,  il  indique  le  beau  temps.  Placé  dans  les 
airs  comme  une  sentinelle  vigilante,  il  arrête  les  nuages  qui  vien- 
nent s’y  briser.  Tantôt  ceux-ci  le  serrent  à la  taille  comme  une 
écharpe  légère,  tantôt  ils  revêtent  son  sommet  de  formes  étranges. 
Je  vis  un  jour  sa  tête  chauve  entourée  de  noires  vapeurs  qui  sem- 
blaient le  coiffer  d’un  feutre  à larges  bords.  On  aurait  dit  Victor 
Hugo  allant  à une  manifestation  popuîaire.  Quand,  pour  la  première 
fois,  on  se  trouve  en  face  d’un  de  ces  géants  de  lave,  jetés  çà  et  là 
dans  les  eaux  comme  d’immenses  phares  éteints,  on  ressent  une 
admiration  qui,  comme  la  masse  que  l’on  a devant  soi,  grandit  à 
mesure  que  la  vue  s’étend  ; alors  un  désir  ardent  d’atteindre  le 
sommet  s’empare  de  vous.  On  voudrait  dominer  le  Titan  et  lui 
marcher  sur  la  tête,  souhait  plus  facile  à faire  qu’à  exécuter.  Les 
ascensions  faites  aux  Pyrénées  en  bandes  joyeuses,  sur  des  mon- 
tures dociles  ou  dans  un  wagon  comme  au  Righi,  sont  des  parties 
de  plaisir  arrêtées  la  veille  pour  être  exécutées  le  lendemain.  A 
Pico,  ce  n’est  plus  cela.  On  a mille  peines  à se  procurer  une  mule 
et  surtout  le  muletier  nécessaires  à l’ascension,  encore  faut-il  faire 
une  bonne  partie  de  la  route  à pied.  Ceux  qui  ont  marché  dans  la 
lave  savent  ce  qu’il  en  coûte  de  fatigues  et  d’écorchures,  mais  com- 
ment ne  pas  gravir  la  montagne  quand  on  a deux  jours  à perdre  à 
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Pico  ? Du  pied  de  celle-ci  on  aperçoit  parfaitement  étagés  les  trois 
genres  de  végétation  que  l’on  trouve  aux  Açores.  D’abord,  jusqu’à 
600  métrés,  la  première  zone,  celle  des  fleurs  et  des  fruits  ; de  600 
à 1,500  mètres  la  seconde,  celle  des  pâturages  et  des  arbres.  A cette 
hauteur,  quelques  huttes  ouvertes  à tous  les  vents  attestent  seules 
que  l’homme  a passé  par  là.  Elles  servent  d’abri  aux  bergers  qui, 
dans  la  belle  saison,  mènent  leurs  troupeaux  dans  la  montagne.  En 
entrant  dans  la  troisième  zone,  la  scène  change.  Entre  de  petits 
arbustes  rabougris  serpente,  dans  la  cendre  et  la  lave,  un  sentier 
mal  tracé  ; à chaque  instant  il  faut  franchir  quelque  nuage  perdu 
dans  une  crevasse  de  rocher,  et,  pour  comble  de  malheur,  retrouver 
son  guide  égaré  dans  la  brume.  A mesure  que  l’on  s’élève,  les  ar- 
bustes eux-mêmes  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et,  arrivé  au 
sommet,  l’on  ne  rencontre  plus  que  des  mousses  et  des  lichens, 
derniers  symptômes  d’une  végétation  épuisée.  Une  fois  en  haut,  on 
a devant  les  yeux  un  spectacle  splendide.  La  vue , par  un  temps 
clair,  s’étend  sur  une  largeur  de  cinquante  lieues,  et  l’on  a sous 
les  pieds  une  grande  partie  des  îles.  Hommes  et  choses  vous  pa- 
raissent dans  un  autre  monde,  et  la  pensée  comme  le  corps  se  di- 
late plus  à l’aise.  Le  ciel  dont  on  est  plus  rapproché,  la  mer  dont 
l’horizon  s’élargit  vous  donnent  une  haute  idée  de  la  puissance 
créatrice,  et  l’on  jouit  du  bien-être  parfait,  celui  où  les  sens  ou- 
bliés laissent  toute  liberté  à l’esprit.  D’après  M.  Fouqué,  le  cône 
qui  termine  le  Pico  a 70  mètres  de  haut.  Comme  les  cratères 
en  général,  il  est  entouré  d’une  cuvette  circulaire  qui  reçoit 
les  crachements  de  la  fournaise,  et  c’est  de  là  qu’elle  déborde,  par 
des  causes  accidentelles,  sur  tel  ou  tel  point  de  l’île.  Quand  on  s’est 
saturé  de  rêverie  et  de  calme,  il  faut  songer  à la  descente,  opération 
peut-être  plus  difficile  que  l’ascension.  En  outre,  la  curiosité  est 
satisfaite  et  l’on  revient  dans  le  monde  réel.  Pour  arriver  à bon 
port  et  sans  avoir  trop  maugréé,  il  est  indispensable  de  s’être  muni 
avant  le  départ  d’une  gourde  sérieuse  à laquelle  on  donne  de  fré- 
quentes accolades  ; mais  si  l’on  tient  aux  services  de  son  guide,  il 
faut  avoir  soin  de  ne  pas  lui  faire  proüter  trop  largement  de  cette 
aubaine. 

La  grande  culture  à Pico  était,  avant  1254,  celle  de  la  vigne. 
Elle  couvrait  alors  des  espaces  considérables,  mais  l’oïdium  y a 
fait  beaucoup  de  ravages.  lia  fallu  arracher  une  partie  des  plants 
qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  remplacés.  La  fabrication  du 
vin,  qui  dépassait  jadis  50,000  hectolitres,  en  atteint  à peine  20,000. 
Ce  vin,  qui  a quelque  analogie  avec  le  madère,  n’en  a cependant  pas 
tout  le  parfum.  On  en  consomme  une  partie  en  France  ou  en  An- 
gleterre, sous  le  nom  de  madère  ou  de  sherry,  et  le  reste  au  Brésil, 
25  Juillet  1875.  21 


310 


LES  AÇORES. 

OÙ  à l’aide  d’une  autre  étiquette,  il  passe  pour  du  porto.  Sur  place, 
celui  de  l’année  yaut  0,60  centimes  le  litre.  Dans  les  mêmes  con- 
ditions, le  madère  se  vend  le  double,  et  en  vieillissant,  les  prix  ne 
se  comparent  plus.  Le  vieux  pico  ne  dépasse  guère  trois  ou  quatre 
francs  la  bouteille,  tandis  qu’il  y a du  madère  qui  en  coûte  trente. 

On  élève  dans  l’ile  une  grande  quantité  de  bétail  ; avec  quelques 
travaux  pour  transformer  en  prairie  bien  des  hectares  incultes  de 
la  zone  moyenne,  on  en  élèverait  le  double,  mais  personne  n’y 
songe.  On  se  contente  d’abattre  le  bois  des  coteaux  que  l’on  expédie 
ensuite  à Fayal  où  il  manque.  Cette  exploitation  elle-même  est 
rendue  très-difficile  faute  de  route,  et  il  ne  m’a  pas  paru  qu’il  y 
en  eût  de  commencées.  Après  la  perte  des  vignes,  on  a remplacé 
celles-ci  par  des  abricotiers  et  des  figuiers  qui  ont  parfaitement 
réussi,  et  dont  les  fruits  sont  exportés  en  grand  nombre.  En  dehors 
du  torrent  de  Saint-Mathieu,  alimenté  au  printemps  par  la  fonte 
des  neiges,  et  qui  roule  alors  avec  des  quartiers  de  roche  une  eau 
tourbeuse,  on  trouve  peu  de  ce  liquide  dans  Pico.  Toute  la  côte  est 
parsemée  de  petits  villages,  mais  il  n’y  a pas  une  seule  ville.  En 
^^ce  de  rochers  singulièrement  accouplés  par  la  nature  et  mis  là 
v;omme  pour  le  protéger  des  fureurs  des  flots,  se  trouve  le  bourg 
de  Magdalena.  C’est  le  Trouville  des  Fayalais.  Ils  y viennent  en  dé- 
placement s’abriter  contre  les  moustiques  qui  ne  s’approchent  pas 
de  ce  lieu. 

Un  canal  de  cinq  kilomètres  sépare  Pico  de  Fayal,  et  un  service 
de  bateaux  à voiles  les  réunit  plusieurs  fois  par  jour.  Quand  le  ter- 
rible charpentier  souffle,  les  passagers  n’arrivent  pas  toujours  à 
bon  port.  Aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  Fayal  a subi  plu- 
sieurs éruptions.  Lors  de  la  dernière,  en  1721,  les  habitants  ont 
élevé  à saint  Pierre,  une  église  pour  qu’il  les  garantît  contre  de 
nouveaux  malheurs,  et  le  saint  paraît  s’être  laissé  toucher.  Le  point 
culminant  de  l’île,  la  chaudière,  d’où  sont  sorties  toutes  les  laves 
et  les  scories,  est  la  Caldeira,  souvent  couverte  de  brumes.  Pour  s’y 
rendre,  le  meilleur  moyen  est  de  mettre  à contribution  l’épine  dor- 
sale d’un  hourrico,  animal  d’un  usage  général  dans  le  pays.  Le 
bourriquero  qui  vous  accompagne  ne  cesse  de  piquer,  en  jurant, 
votre  monture,  dont  l’arrière-train  décrit  dans  l’espace  des  courbes 
sinueuses  qui  rendent  indispensable,  après  déjeuner,  un  cœur  de 
héros.  Un  jour,  contre  l’ordinaire,  mon  conducteur  paraissait 
d’humeur  joviale.  Je  lui  fis  quelques  questions  sur  le  pays  et  j’ac- 
quis sa  confiance,  car  pendant  une  heure  il  ne  cessa  de  parler. 
Malheureusement  le  peu  de  portugais  que  je  savais,  n’était  pas  à 
la  hauteur  d’un  tel  flux  de  paroles,  et  il  s’en  aperçut.  Tout  à coup, 
arrêtant  le  baudet,  et  me  regardant  en  face,  il  s’écria  : Viva  Paris  î 
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et  sans  transition,  en  même  temps  qu’il  se  remettait  en  marche,  il 
chantait  la^  valse  de  la  Traviata.  Il  avait  appris,  me  dit-il,  cette 
musique  d un  joueur  d’orgue  de  Barbarie,  venu  à Fayal  exercer 
son  art.  Pour  ce  jeune  bourriquero,  l’opéra  de  Verdi  représentait 
la  civilisation  parisienne,  et  il  avait  suffi  de  l'intermédiaire  d’un 
orgue  de  Barbarie  pour  la  lui  révéler  et  la  lui  faire  aimer. 

Après  quatre  heures  de  violents  soubresauts,  on  voit  la  mer  à 
1,000  mètres  au-dessous  de  soi,  et  on  peut  contempler  le  cratère 
béant  d’une  ouverture  de  1,800  mètres.  Le  lac  du  fond  contient 
des  îlots,  que  l’on  aperçoit  quelquefois  noyés  dans  la  brume.  Sur 
les  bords  du  lac  règne  une  végétation  rare,  pâturée  par  des  chèvres 
mélancoliques,  amies  de  la  solitude.  De  temps  à autre  le  pied 
heurte  un  squelette  blanchi  par  les  ans,  homme  ou  bête!  trompé 
par  la  brume  et  la  nuit,  qui  est  venu  au  fond  du  gouffre  finir 
une  vie  aussi  ignorée  que  sa  mort.  Le  lac  a aussi  ses  habitants, 
mais  eux  frétillants  et  pleins  de  vie.  Ce  sont  des  cyprins^  espècede 
poissons  qu’on  ne  trouve  qu’en  Chine  et  dans  ce  lac.  Comment 
sont-ils  venus  se  perdre  à Fayal,  au  fond  d’un  cratère  ? Probablement 
on  les  y a apportés,  et  ils  ne  sont  pas  aborigènes.  Plusieurs  accli- 
matations ont  heureusement  réussi  aux  Açores.  Sauf  peut-être  le 
dromadaire  qui  prospère  aux  Canaries  et  meurt  dans  les  îles,  tous 
les  autres  animaux  domestiques  y vivent.  En  fait  d’importation,  il 
en  est  une,  celle  du  serpent,  qui  présente  un  caractère  singulier 
Cette  race  capricieuse  vit  ici  et  meurt  un  peu  plus  loin;  de  même 
qu’aux  Antilles,  elle  prospère  à la  Martinique,  et  qu’à  la  Guade- 
loupe, il  est  impossible  d’en  élever. 

C’est  maintenant  sur  le  règne  végétal  que  s’est  portée  l’attention, 
et  chaque  jour  on  fait  quelques  essais.  M.  A.  L.  de  Santa-Rita,  gou- 
verneur civil  du  district,  à qui  je  dois  mes  plus  sûrs  renseigne- 
ments sur  les  Açores,  a beaucoup  fait  depuis  qu’il  est  à la  tête  de 
l’administration  pour  doter  son  pays  de  plantes  utiles  et  de  nou- 
velles cultures.  11  est  fâcheux  qu’il  n’ait  pas  réussi  pour  la  coche- 
nille qui  a fait  la  fortune  des  Canaries.  Ce  puceron  rouge  dont  on 
tire  par  l’écrasement  une  belle  couleur  écarlate,  est  délicat  comme 
une  petite  maîtresse,  et  le  cactus  dont  il  se  nourrit  ne  puise  pas 
dans  la  terre  de  l’archipel  les  sucs  qui  lui  sont  nécessaires.  A Fayal 
la  vigne  aussi  a été  atteinte,  et  la  destruction  y a été  complue! 

L oïdium,  aidé  de  son  cousin  le  phylloxéra,  n’a  pas  laissé  un 
pampre  intact  et  beaucoup  de  propriétaires  ont  été  ruinés.  Ils  se 
sont  remis  courageusement  à l’œuvre,  et  la  vigne  commence  à re- 
pousser, mais  sans  produire  encore.  On  cultive  aussi  le  froment, 
le  maïs,  etc.,  mais  la  récolte  principale  est  celle  des  oranges.  Le 
peu  de  Fagus  conservés  des  anciennes  forêts,  sert  aux  orangers  de 
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rideaux  d’abri  contre  les  vents  du  large  qui,  sans  cela,  brûleraient 
les  jeunes  pousses.  Quoique  le  tabac  croisse  à Fayal,  les  fabriques 
qui  s’étaient  montées  pour  le  préparer  n’ont  pas  réussi.  11  en  a été 
de  même  des  distilleries  de  cannes  à sucre  qui  ont  été  essayées.  Du 
reste,  le  pays  ne  semble  pas  fait  pour  la  grande  industrie  ; je  dis  la 
grande,  car  la  petite,  surtout  celle  qui  a la  patience  pour  base, 
fait  des  merveilles.  On  fabrique  à la  main  des  objets  de  vannerie 
qui  sont  de  petits  chefs-d’œuvre,  des  fleurs  en  plume  et  en  moelle 
de  figuier  qui  en  arrivent  à parfaitement  imiter  la  nature,  et  qui 
sont  d’une  délicatesse  inouïe.  Ces  divers  objets  ont  obtenu  des  ré- 
compenses aux  expositions  internationales  de  Paris  et  de  Londres. 

Malgré  la  fertilité  du  sol,  l’eau  douce  est  rare  à Fayal.  Quand  il 
pleut,  on  la  reçoit  précieusement  dans  des  citernes  et  c’est  là  qu’on 
la  prend  pour  les  besoins  journaliers.  Les  blanchisseuses  en  sont 
réduites  à la  chercher  dans  des  torrents  à sec  les  trois  quarts  dé 
l’année  ; s’il  n’y  en  a pas  il  leur  faut  creuser  un  trou  dans  le  lit  du 
courant  et  attendre  patiemment  que  l’infiltration  le  remplisse. 

Dans  l’île  de  Fayal  se  trouve  la  Horta,  capitale  du  district.  C’est 
une  ville  de  12,000  âmes,  bâtie  comme  la  plupart  des  villes  mari- 
times, en  amphithéâtre  autour  d’une  baie,  et  défendue  par  des  forts 
contre  les  attaques  venant  du  large.  Le  cap  Espalamaca  en  forme 
l’entrée  au  Nord,  comme  au  Sud  le  cap  Guia,  vaste  promontoire 
de  terre  rougeâtre  et  calcinée.  La  ville,  resserrée  par  des  collines, 
s’est  étendue  sur  les  hauteurs,  et  ses  rues,  aussi  inclinées  que  celles 
des  buttes  Montmartre,  sont  d’une  circulation  difficile.  Les  mai- 
sons sont  spacieuses  et  l’on  y jouit  d’un  air  pur  et  d’une  vue  ravis- 
sante. Leur  plus  bel  ornement  consiste  dans  des  jardins  entretenus 
avec  soin  et  remplis  de  fleurs.  Parmi  les  monuments  publics  on 
remarque  le  collège  des  jésuites,  vaste  bâtiment  en  pierres  de  plus 
de  100  métrés  de  long  et  d’une  lourde  architecture.  11  date  de  1670 
et  coûta,  à l’époque, la  somme  énorme  de  400,000  piastres.  En  1759, 
le  couvent  fut  confisqué  par  le  pouvoir  absolu  dans  la  même  forme 
qu’il  aurait  pu  l’être  plus  tard  parla  démagogie,  et  c’est  aujour- 
d’hui le  palais  du  gouverneur.  Les  autres  édifices  remarquables 
sont  les  églises;  il  y en  a à chaque  coin  de  rue  ; l’architecture  exté- 
rieure n’a  aucun  ornement  et  l’intérieur  répond  au  dehors.  Elles 
ont  été  riches,  mais  on  s’en  est  souvenu.  A 15  kilomètres  de  la 
Horta  dans  l’Ouest,  on  montre  les  ruines  d’un  couvent  élevé  sur  un 
rocher  qui  ne  tient  à la  terre  que  par  une  étroite  passerelle.  Il  a 
été  détruit  par  un  tremblement  de  terre,  et  les  religieuses  qui  y 
habitaient,  écrasées  sous  les  décombres.  Depuis,  une  sorte  de  su- 
perstition s’attache  à ce  lieu  sinistre  où  ne  va  personne. 

Outre  le  vulgaire  baudet  que  les  femmes  de  la  société  elle-même 
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ne  dédaignent  pas,  on  emploie,  comme  moyen  de  locomotion,  des 
espèces  de  hamacs-palanquin  ou  de  chars  à bœufs.  Ce  sont  des  ta- 
pissières sans  roues,  montées  sur  des  patins  et  tramées  par  des 
bœufs  fringants.  Ces  paisibles  ruminants  acquièrent  une  vitesse  que 
je  ne  leur  aurais  jamais  soupçonnée.  Le  cocher,  armé  d’un  aiguil- 
lon, conduit  l’attelage  avec  beaucoup  de  dextérité.  Les  voitures  de 
charge  sont  à peu  près  les  seules  que  l’on  trouve  dans  l’archipel. 
Deux  roues,  un  timon  et  un  énorme  panier  remplaçant  la  caisse, 
constituent  la  charrette  açorienne.  Les  bœufs,  cette  fois,  s’avancent 
d’un  pas  lent  et  grave,  et  le  charretier  disparaît  majestueusement, 
allongé  au  fond  du  panier.  J’ai  cru  voir  le  défilé  des  rois  fainéants 
dans  leur  bonne  ville  de  Paris. 

Punte-Delgada  tend  de  plus  en  plus  à absorber  le  commerce  des 
Açores.  Ce  virement  s’est  fait,  en  grande  partie,  aux  dépens  de  la 
Horta,  qui  avait  déjà  supplanté  Angra,  et  offrait,  dans  ces  dernières 
années,  plus  de  ressource  au  commerce  maritime.  La  position  de 
Payai,  à ce  point  de  vue,  est  plus  favorable  que  celle  de  sa  rivale, 
mais  le  port  artificiel  qui  fait  la  richesse  de  Saint-Miguel  est  encore 
à faire  à la  Horta.  Malgré  tout,  le  commerce  n’est  pas  mort  dans 
cette  ville,  et  la  recette  des  douanes,  pour  1870,  a été  de  quatre-vingt- 
quinze  millions  de  7^éis.  Le  réis  est  une  monnaie  fictive  employée  au 
Brésil  et  au  Portugal.  Suivant  le  change,  il  en  faut  de  cent  quatre- 
vingt  à deux  cents  pour  faire  un  franc.  Bien  que  le  Portugal  ait 
adopté  officiellement  le  système  métrique,  il  ne  faut  pas  s’étonner 
qu’il  ne  soit  pas  encore  complètement  dans  les  usages,  puisqu’en 
France  même  cela  n’est  pas.  Le  budget  du  district  de  Horta  se 
monte,  aux  dépenses,  à cinquante-trois  mille  piastres.  Le  traite- 
ment du  gouverneur  y figure  pour  cinq  mille,  l’armée  pour  treize 
mille,  et  l’instruction  publique  pour  quatre  mille.  Celle-ci  est,  en 
partie,  gratuite,  mais  nullement  obligatoire.  Un  journal  hebdoma- 
daire rend  compte  des  actes  du  gouvernement  et  donne  les  nou- 
velles locales.  Il  doit  falloir  beaucoup  d’imagination  pour  en  être  le 
rédacteur.  Toutefois,  au  mois  de  juin  dernier,  il  avait  acquis  une 
certaine  importance.  Il  y avait  un  député  à élire  aux  Coi  tès,  et  il 
fallait  soutenir  un  candidat.  Contre  mon  attente,  je  trouvai  l’opinion 
vivement  émue  et  partagée  en  deux  camps,  celui  du  candidat  officiel 
et  celui  du  candidat  indépendant.  En  fin  de  compte,  le  candidat 
agréable  l’emporta,  comme  chez  nous  aux  meilleurs  temps  de  l’Em- 
pire. Un  paquebot  à vapeur  réunit,  une  fois  par  mois,  le  Portugal  et 
les  Açores.  Quand  il  arrive  à Saint-Miguel,  dix  négociants  courent 
au  port  apprendre  les  nouvelles;  à la  Horta,  on  s’en  inquiète  peu  ; 
il  peut  être  en  retard,  personne  n’y  met  d’inconvénients  ; aussi  pro- 
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fite-t-il  de  la  permission.  Celte  différence  entre  les  deux  villes  laisse 
pressentir  leurs  inverses  destinées. 

Aux  Açores,  les  Portugais,  gens  sobres  et  simples,  sont  d’un 
commerce  très-agréable.  Ils  reçoivent  fort  bien  les  étrangers,  mais  il 
est  difficile  pour  ceux-ci  de  pénétrer  bien  avant  dans  leur  intimité. 
Vous  pouvez  aller  longtemps  dans  une  maison  ; vous  connaîtrez 
parfaitement  le  salon,  le  jardin:  vous  serez  invité  à des  fêtes,  à des 
bals,  mais  bien  malin  sera  celui  qui  connaîtra  le  genre  de  vie  de 
son  hôte  en  dehors  de  son  rôle  en  quelque  sorte  officiel.  J’ai  vu, 
pendant  mon  séjour  aux  Açores,  plusieurs  réunions,  et  j’en  ai  rap- 
porté le  souvenir  d’une  amabilité  très-grande  chez  tous,  d’une  po- 
litesse exquise  chez  la  plupart.  Les  femmes  ont  un  grand  besoin  de 
plaisir,  et  les  jeunes  filles  montrent  infiniment  de  goût  dans  leurs 
toilettes.  Elle  reçoivent  de  Paris  des  journaux  de  modes  et  s’y  con- 
forment avec  l’instinct  particulier  à leur  sexe.  L’étude  des  langues 
étrangères  occupe  une  partie  de  leurs  soins,  et  le  français  m’a  paru 
fort  répandu  et  bien  parlé.  On  l’apprend  aussi  dans  les  écoles  pu- 
bliques, et,  à Saint-Miguel,  c’est  une  des  victimes  de  nos  troubles 
intérieurs  qui,  pour  vivre,  enseigne  sa  langue,  mais  pas  toujours 
académiquement.  Au  moment  de  nos  derniers  malheurs,  les  sym- 
pathies étaient  divisées  aux  Açores.  11  y avait  le  parti  français  et  le 
parti  allemand.  A la  tête  du  premier,  notre  honorable  consul, 
M.  Guerra,  a,  pendant  toute  la  guerre,  donné  à notre  pays  des  mar- 
ques constantes  de  son  dévouement.  La  corvette  française  le  Mont- 
calm  avait  été  chargée  de  surveiller  la  corvette  prussienne  VAr- 
cona,  en  croisière  dans  l’archipel  ; celle-ci  évitait  avec  soin  le 
Monlcalm,  et  l’on  ne  put  en  venir  aux  mains.  Il  y eut  des  bals  à 
terre,  et  chacun  des  partis,  représenté  par  de  charmantes  brunes  et 
de  délicieuses  blondes,  arborait  gaillardement  dans  les  cheveux  le 
drapeau  qu’il  choisissait.  Quoi  qu’il  en  soit  des  sympathies  alle- 
mandes, je  ne  sais  pas  si  elles  tiendraient  contre  une  défaite  de 
l’Empire  germanique,  car,  dans  une  fête  publique  où  l’on  avait 
formé  des  écussons  avec  différents  drapeaux,  je  n’ai  pas  vu  celui 
de  l’Allemagne.  Peut-être,  après  tout,  cela  tenait-il  à ce  quel’édilité 
portugaise  ne  se  l’était  pas  encore  procuré  ! Quant  à nous,  notre 
littérature,  nos  modes,  notre  passé  nous  assurent  pour  longtemps, 
aux  Açores,  une  supériorité  contre  laquelle  les  buveurs  d’outre- 
'Rhin  ne  sont  pas  en  état  de  lutter.  Ce  genre  de  supériorité  est  sé- 
rieux, parce  qu’il  met  de  notre  côté  les  femmes,  c’est-à-dire  les 
trois  quarts  de  la  force  d’une  nation  civilisée. 

A Angra,  à Punte-Delgada  et  à la  Horta,  les  trois  centres  des 
Açores,  la  société  n’est  pas  complètement  la  même.  A Angra,  c’est 


315 


LES  AÇORES. 

rancienne  société  aristocratique  qui  colonisa  les  Indes  et  le  Brésil  : 
elle  représente  le  passé.  A Punte-Delgada,  c’est  la  société  commer- 
çante, tant  soit  peu  mêlée  d’étrangers,  moins  riche  que  la  première 
en  armoiries,  mais  plus  riche  en  réis,  ce  qui  fait  bien  compensa- 
tion : elle  représente  l’avenir.  A la  Horta,  on  trouve  une  société 
mixte  participant  à la  fois  des  deux  autres,  et  destinée  à se  fondre 
dans  l’une  ou  l’autre  : c’est  l’intersection  entre  le  passé  et  l’avenir, 
c’est  le  présent.  Un  trait  de  mœurs  commun  à ces  trois  sociétés  si 
diverses,  c’est  la  liberté  dont  les  fiancées,  ou  novia,  jouissent  près 
de  leurs  novio.  Les  usages  donnent  au  novio,  sur  les  faits  et  geste? 
de  sa  novia,  des  droits  tyranniques,  mais  celle-ci  se  rattrappebien< 
Il  n’est  pas  rare  de  trouver  le  soir,  sous  les  cages  peintes  en  verl 
qui  servent  de  balcons,  tout  en  préservant  des  rayons  du  soleil,  un 
novio  attendant  un  signe  de  vie  de  l’objet  de  sa  flamme.  Celle-ci  lui 
fait  souvent  faire  une  longue  faction,  puis  elle  soulève  une  des 
portes  de  sa  cage  ; alors  on  cause.  Personne  n’y  voit  d’inconvénients, 
c’est  l’habitude.  Les  parents,  pas  plus  que  les  passants,  ne  s’en  in- 
quiètent, et  l’on  peut  se  dire  impunément  les  choses  les  plus  ten- 
dres. Quand  le  balcon  est  au  second  étage,  la  conversation  devient 
plus  difficile;  on  se  regarde  alors,  c’est  toujours  cela.  11  y a des  gens 
fiancés  depuis  leur  enfance,  et  qui  ne  manquent  pas  d’aller  chaque 
jour  sous  le  balcon.  Avant  d’entrer  dans  le  temple  de  l’hymen,  ils  font 
un  long  apprentissage;  au  fond,  c’est  un  usage  périlleux.  Il  ne  faut 
pas  regarder  trop  longtemps  un  joyau  que  l’on  doit  posséder;  c’est 
s’exposer  à y découvrir  quelque  défaut.  H y a,  dans  ce  pays,  une 
autre  coutume  que  je  voudrais  bien  voir  s’introduire  en  France.  Au 
bal,  toutes  les  jeunes  filles  portent  des  bouquets,  mais  les  fiancées 
seules  le  mettent  du  côté  gauche.  Du  premier  coup  d’œil,  on  peut 
juger  les  cœurs  libres,  ou  plutôt  les  mains  enchaînées.  Ils  mangent 
à peine,  ne  boivent  que  de  l’eau,  possèdent,  enfin,  des  qualités  pré- 
cieuses qui,  plus  heureusement  dirigées,  pourraient  produire  d’ex- 
cellents fruits.  Les  femmes  ont  pour  principale  occupation  de 
cacher  leur  laideur.  Dans  ce  but,  elles  emploient  un  manteau,  sorte 
de  cache-misère,  qui  mérite  une  description  à part.  C’est  une  im- 
mense pelisse  avec  un  casque,  double  de  celui  d’un  cuirassier,  qui 
prend  toute  la  tête.  Devant,  on  remarque  une  ouverture,  et  le  tout 
est  supporté  par  des  baleines  flexibles.  La  marche  imprime  à cette 
machine  une  oscillation  des  plus  originales.  Elles  sont,  du  reste, 
d’une  pudeur  remarquable. 

Les  campagnards  ont  un  autre  type  que  le  peuple  des  villes.  On 
les  trouve,  hommes  et  femmes,  courant  leurs  montagnes  pieds  nus, 
dédaignant  l’espadrille,  et  portant  d’immenses  fardeaux.  Il  faut  les 
voir,  la  tête  couverte  d’une  petite  calotte  de  feutre  ou  d’un  madras 
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de  Chollet,  vous  souhaiter  le  bonjour  de  Fair  le  plus  piteux.  Ils  ne 
sont  pas  précisément  misérables,  parce  que  leurs  besoins  sont  très- 
bornés  et  les  terres  assez  divisées;  mais,  quand  la  maladie  les  visite, 
ils  ne  peuvent  manquer  de  souffrir  cruellement.  Du  reste,  les  éta- 
blissements de  charité  ne  manquent  pas  aux  Açores,  et,  sur  cette 
terre  catholique,  les  nécessiteux  sont  largement  secourus.  Ce  qu’il 
y a de  plus  frappant  chez  les  campagnards,  c’est  une  indiffé- 
rence que  révèle  toute  leur  physionomie,  et  qui  s’étend  jusqu’à 
leurs  enfants  en  bas-âge,  exposés,  sans  vêtements  et  sans  soins,  aux 
rayons  du  soleil.  Aussi  en  meurt-il  beaucoup.  Je  ne  puis  terminer 
l’étude  des  vivants  sans  parler  des  morts.  Les  cimetières  sont  à la 
mode  espagnole,  dans  des  enceintes  murées.  J’aime  mieux  les  nô- 
tres, avec  leurs  monuments  inspirés  par  l’orgueil  ou  la  piété,  que 
ces  grands  murs  tirés  au  cordeau  où  rien  ne  parle  au  coeur.  Les 
corps  sont  là,  étiquetés  comme  les  tiroirs  d’une  boutique  d’épicier, 
et  je  n’y  vois  d’avantage  que  pour  la  statistique  funéraire. 

De  Fayal,  un  bon  vent  vous  pousse  à Florès  en  moins  de  vingt- 
quatre  heures.  L’île  vous  apparaît,  du  large,  avec  ses  hautes  mon- 
tagnes entourant  un  plateau  central,  véritable  cirque  de  Gavarnie. 
Les  quelques  milliers  d’habitants  sont  répartis  dans  quatre  villages 
et  dans  la  petite  ville  de  Santa-Cruz.  Cette  dernière,  dont  le  port  est 
fermé  par  une  haute  montagne  de  huit  cents  mètres  éboulée  dans  la 
mer  en  1775,  est  le  seul  centre  maritime  de  l’île.  Les  bâtiments  qui 
viennent  passer  en  vue  envoient  leurs  chaloupes  chargées  de  pa- 
tates, d’ignames  et  d’autres  légumes  du  terroir,  puis  continuent 
leur  route  sans  trop  perdre  de  temps.  Pour  favoriser  ce  commerce, 
on  ne  leur  fait  pas  faire  de  quarantaine.  C’est  une  exception  rare 
aux  mesures  sanitaires  si  rigoureuses  en  pays  portugais. 

Les  villages  sont  bâtis  dans  des  gorges  profondes,  à l’abri  du 
vent  et  du  soleil.  En  voyant,  de  loin,  leurs  maisons  blanches,  on 
dirait  les  tentes  d’un  camp  dressé  dans  une  caverne.  Florès  ne 
tient  plus  ce  que  promet  son  nom.  Les  anciennes  richesses  du  sol 
ont  disparu,  et  c’est  à peine  si  l’on  trouve  encore  quelques  pâtu- 
rages broutés  par  de  maigres  troupeaux  de  chèvres.  Leur  lait  est 
recueilli,  et  l’on  en  fait  un  beurre  médiocre,  expédié  dans  les 
autres  îles.  Une  autre  industrie  du  pays  consistait  à recueillir  une 
mousse  nommée  orseille,  qui  servait  à obtenir  le  rouge  pourpre. 
Depuis  que  la  cochenille  et  les  teintures  chimiques  donnent  de  si 
belles  teintes,  on  a renoncé  à la  cueillette  de  Forseille.  Elle  ne  se 
faisait  qu’au  prix  de  grands  dangers,  et  sa  vente  n’en  était  plus 
rémunératrice.  Il  est  curieux  de  voir  quels  efforts  on  fait  pour 
trouver  cette  couleur  rouge  qui,  après  avoir  longtemps  enveloppé 
toutes  les  grandeurs  de  la  terre,  est  devenue  le  symbole  des  révo- 
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liitions.  On  montre,  à Santa-Criiz,  une  fort  belle  église,  que  Ton  ne 
s’attendrait  guère  à y rencontrer.  Son  érection  est  due  à un  vœu 
fait,  au  dix-septième  siècle,  par  un  riche  seigneur  portugais  qui, 
au  retour  du  Brésil,  fit  naufrage  à Florès.  Non  content  d’élever  le 
monument,  il  le  dota  magnifiquement,  et  cette  dotation  a profité 
plus  d’une  fois  à de  pauvres  pêcheurs. 


Près  de  l’île  de  Florès  et  de  celle  de  Corvo,  sa  voisine  dans  le 
Nord,  passe  le  gulf  stream^  dont  l’influence  sur  le  climat  de 
l’Atlantique  et  celui  des  Açores  en  particulier  est  très-considé- 
rable. Il  m’a  paru  intéressant  d’en  dire  ici  quelques  mots.  On  ne 
peut  parler  du  stream  sans  citer  Maury,  commodore  de  la  marine 
américaine,  qui  en  est  l’historien,  le  législateur  et  je  dirais  pres- 
que l’inventeur.  Ce  qui  suit  est  tiré,  en  grandé  partie,  de  ses 
travaux. 

Comme  un  fleuve  dans  la  mer,  le  gulf  stream  accomplit  son 
immense  parcours  de  cinq  mille  kilomètres  sans  mélanger  ses  eaux 
avec  celles  qui  l’environnent.  11  a pour  berge  l’Océan,  et  un  obser- 
vateur attentif  peut  le  suivre  cheminant  entre  ses  murailles  li- 
quides. Sa  couleur,  son  niveau  même  diffèrent  de  ceux  de  ses  pa- 
rois, et  sa  forme  convexe  est  prouvée  par  les  corps  flottants  qui, 
poussés  en  sens  contraire  de  sa  direction,  côtoient  ses  bords  sans 
pouvoir  pénétrer  dans  son  lit.  Le  courant  est  circulaire  : il  part  du 
golfe  du  Mexique,  qui  lui  a donné  son  nom,  remonte,  en  s’inflé- 
chissant vers  l’Est,  le  long  de  la  Virginie,  les  côtes  des  États-Unis, 
et  arrive  près  de  Terre-Neuve,  où  il  prend  franchement  la  direc- 
tion de  l’Est,  au  moment  où  il  reçoit  un  courant  d’eau  froide  ve- 
nant du  Nord  et  nommé  courant  polaire.  De  là  il  se  dirige,  en 
s’élargissant,  sur  les  îles  Britanniques,  où  il  se  divise  en  deux 
branches.  L’une  remonte  dans  le  Nord,  et,  faisant  un  large  cir- 
cuit, peut-être  jusqu’au  pôle,  revient  joindre  le  stream  à Terre- 
Neuve,  c’est  le  courant  polaire.  L’autre  branche  longe  les  côtes 
anglaises  et  le  golfe  de  Gascogne,  puis  descend  jusqu’au  cap  Vert, 
où  elle  rejoint  le  grand  courant  équatorial,  divisé  lui-même  en 
deux  branches.  L’une  ramène  les  eaux  du  stream  au  point  de  dé- 
part, tandis  que  l’autre  le  relie  au  système  général  des  courants 
sous-marins  qui,  suivant  toute  apparence,  forment  ainsi,  autour 
du  monde,  une  immense  chaîne  non  interrompue.  Maury  prouve 
la  formation  de  ce  courant,  à l’aide  d’une  comparaison  ingénieuse 
tirée  de  l’observation  : « Quand,  dans  un  vase  creux  rempli  d’eau 
et  de  particules  solides,  dit-il,  on  donne  au  liquide  un  mouvement 
circulaire,  celles-ci  viennent  se  ranger  au  centre  du  vase  tant  que 
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le  mouvement  dure.  » Or,  dans  le  triangle  formé  par  les  Açores, 
les  Canaries  et  les  îles  du  cap  Vert,  c’est-à-dire  au  centre  présumé 
du  courant,  il  y a une  quantité  énorme  de  varechs  flottants  ou 
raisins  des  Tropiques^  qui  sont  là  de  temps  immémorial.  Ne  sont- 
ce  pas  nos  particules  solides  ? dans  le  cas  dont  il  s’agit,  l’Atlan- 
tique remplace  le  vase,  et  le  mouvement  de  rotation  est  donné  à la 
masse  liquide  par  le  gulf  stream.  Si  l’on  veut  une  preuve  de  l’an- 
tiquité de  la  mer  de  Sorganes,  comme  on  nomme  le  triangle  formé 
par  les  trois  archipels,  on  la  trouve  dans  l’effroi  qu’elle  causa  aux 
compagnons  de  Christophe  Colomb,  quand  ils  virent  la  marche  de 
leurs  caravelles  retardée  par  ces  fucus  pressés  les  uns  contre  les 
autres.  La  surface  de  la  mer  de  Sorganes  est  aussi  considérable 
que  celle  de  la  vallée  du  Mississipi.  Quand  on  songe  à cette  im- 
mense quantité  de  varechs  perdus,  on  se  demande  pourquoi  l’in- 
dustrie ne  l’utiliserait  pas?  L’agriculture,  le  commerce  des  sa- 
vons, etc.,  se  disputent  la  soude,  qui  devient  rare  et  dont  les  prix 
augmentent.  Dans  ces  conditions,  ne  pourrait-on  pas  armer  des 
navires  qui  iraient  aux  Açores  pêcher  les  raisins  des  Tropiques  et 
porteraient  leur  pêche  aux  fabriques  pour  l’incinérer?  11  y a certai- 
nement là  une  spéculation  sérieuse  à tenter. 

Les  causes  du  stream,  sans  être  complètement  connues,  parais- 
sent résulter  d’une  différence  de  densité  de  l’Océan  en  ses  diffé- 
rents points,  et  ne  tiennent  nullement  à une  différence  d’élévation 
du  sol,  comme  on  l’avait  d’abord  avancé.  Les  eaux  du  golfe  du 
Mexique  sont  plus  salées  et,  partant,  plus  denses  que  les  eaux  envi- 
ronnantes ; c’est  cette  différence  de  salure  qui  détermine  la  vitesse 
initiale  du  courant.  On  comprend,  en  effet,  que  la  densité  variant 
avec  la  salure,  l’écoulement  doit  se  produire  par  suite  de  la  loi 
d’équilibre  des  fluides  de  densité  différente  placés  dans  un  même 
vase.  C’est  cette  variation  de  densités  qui  produit  la  dénivellation 
du  courant  lui-même  par  rapport  à l’eau  avoisinante,  et  détermine 
sa  forme  convexe.  Quant  à l’inflexion  vers  l’Est,  sensible  dès  la 
sortie  du  canal  de  la  Floride,  elle  est  due  au  mouvement  de  rota- 
tion de  la  terre.  Elle  augmente  à mesure  que  le  courant  marche 
vers  le  Nord  et  que,  par  suite,  cette  vitesse  de  rotation  diminue. 
Ainsi,  à Terre-Neuve,  le  courant  marche  suivant  la  dernière  im- 
pulsion reçue,  c’est-à-dire  vers  FEst.  11  continue  dans  cette  direc- 
tion, en  prenant  le  plus  court  chemin,  comme  tous  les  corps  sou- 
mis à une  impulsion  donnée  et  qui  n’éprouvent  pas  d’obstacle. 
Sur  le  globe,  cette  plus  courte  distance  est  l’arc  de  grand  cercle 
qui,  ici,  coïncide  précisément  avec  l’axe  du  courant.  On  a cru, 
pendant  quelque  temps,  que  les  brumes  de  Terre-Neuve  étaient 
une  cause  de  déviation  pour  le  stream,  mais  ces  bancs  sont  un 
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effet  et  non  pas  une  cause.  C’est  à cette  hauteur  que  le  courant 
polaire  amène  au  stream,  qui  les  fond,  ces  énormes  icebergs  tout 
pétris  de  terres  et  de  pierres  arrachées  au  sol  polaire  qui,  en  se 
déposant  au  fond  de  la  mer,  forment,  par  leur  agglomération,  ces 
bancs  si  connus  des  pêcheurs  de  morues.  Par  cette  latitude,  la 
limite  du  courant  varie  avec  la  position  du  soleil  sur  sa  trajec- 
toire, et  Maury  compare  ces  variations  « à un  immense  fanion, 
doucement  agité  par  la  brise,  qui  aurait  une  de  ses  extrémités 
attachée  entre  la  Caroline  et  le  Bahama,  tandis  que  l’autre  extré- 
mité flotterait  tantôt  vers  le  Nord,  tantôt  vers  le  Sud.  » Cette 
oscillation  provient  de  ce  que  la  température  des  eaux  océaniques, 
en  ne  se  modifiant  pas  également  vite  aux  diverses  saisons,  il  en 
résulterait,  sans  ce  déplacement  qui  rétablit  l’équilibre,  une  diffé- 
rence de  niveau  entre  les  deux  bords  du  stream,  ses  eaux  à lui 
ayant  une  température  autre.  Cette  température  autre  n’est  pas 
constante  dans  tout  son  parcours.  Elle  varie  entre  les  lieux  et 
dans  un  même  lieu  avec  les  profondeurs.  On  la  trouve,  devant  le 
cap  Hatteras.,  de  17®  à la  surface,  et,  à 900  mètres  de  profondeur, 
elle  n’a  plus  que  14®.  Au  maximum,  elle  ne  dépasse  jamais  30®, 
et  est,  en  moyenne,  de  27®  à la  surface.  De  ce  que  la  température 
diminue  avec  la  profondeur,  on  peut  conclure  qu’il  arrive  un  mo- 
ment où  les  eaux  chaudes  sont  isolées  par  un  matelas  d’eau  froide 
de  la  croûte  terrestre.  « Admirable  prévoyance,  s’écrie  Maury,  car 
l’eau  froide,  conduisant  mal  la  chaleur,  le  courant  peut  ainsi  rem- 
plir sa  mission  divine,  qui  est  de  porter  à la  côte  occidentale  de 
l’Europe,  qui  en  manque,  la  chaleur  en  excès  sur  les  côtes  du 
Mexique.  C’est  ainsi  que  le  Labrador  et  la  France,  situés  à peu 
près  sur  la  même  latitude,  ont  des  températures  bien  différentes. 
L’un  est  un  pays  désolé  par  les  glaces,  et  le  climat  de  l’autre, 
même  dans  le  Nord,  reste  tempéré.  Le  stream,  par  rapport  à l’Eu- 
rope occidentale,  représente  un  véritable  calorifère  à eau  chaude. 
La  zone  torride  est  le  fourneau  de  chauffe,  le  golfe  du  Mexique  la 
chaudière,  le  courant  fait  l’office  de  tuyaux  conducteurs,  et  l’es- 
pace compris  entre  Terre-Neuve  et  l’Europe  remplace  la  chambre 
à air  chaud;  on  y voit  le  courant  s’y  élargir  comme  de  vrais 
tuyaux  de  conduite,  afin  de  présenter  plus  de  surface.  De  plus,  les 
vents  d’Ouest,  qui  régnent  dans  ces  parages,  éparpillent  la  cha- 
leur de  cet  immense  réservoir,  et  ce  sont  eux  qui,  en  s’en  impré- 
gnant, rendent  si  douce  la  température  de  l’Irlande  et  des  côtes 
bretonnes.  » En  marchant  dans  le  Nord,  pendant  250  lieues,  le 
stream  ne  perd  que  un  degré  de  chaleur,  de  sorte  qu’arrivé  dans 
les  latitudes  élevées,  « on  le  voit  déborder  par-dessus  ses  rives  li- 
quides, recouvrir  les  eaux  froides  qui  l’environnent  sur  une  sur- 
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face  de  plusieurs  milliers  de  lieues  carrées  et  étendre  ainsi  sur 
rOcéan  un  véritable  manteau  de  chaleur  destiné  à adoucir  les  ri- 
gueurs de  l’hiver.  Son  allure  est  alors  plus  lente  et  sa  chaleur  plus 
grande,  comme  s’il  comprenait  sa  mission.  » 

C’est  grâce  à ce  mélange  des  eaux  chaudes  avec  les  eaux  froides 
de  l’Atlantique  que  les  poissons  de  ce  bassin  sont  si  supérieurs  à 
ceux  de  la  Méditerranée,  et  que  les  propriétés  toniques  de  ses 
bains  de  mer  sont  si  appréciées.  En  se  basant  sur  des  probabilités 
très-admissibles,  Maury  a calculé  que  la  quantité  de  chaleur  rayon- 
née  en  un  jour  par  le  courant  serait  suffisante  pour  élever,  de  six 
degrés  à une  température  d’été,  toute  la  colonne  d’air  ayant  pour  base 
la  France  et  l’Angleterre.  Le  stream  ne  se  contente  pas  de  donner 
la  vie  aux  côtes  d’Europe,  il  empêche  aussi  celles  du  Mexique  d’être 
inhabitables.  Si  la  quantité  de  chaleur  accumulée  dans  le  golfe 
n’était  enlevée  par  lui,  elle  serait  capable  de  porter  de  six  degrés 
au  point  de  fusion  des  montagnes  de  fer  et  d’en  faire  en  un  jour  un 
fleuve  de  feu  plus  considérable  que  le  Mississipi.  « En  présence 
de  pareils  résultats,  dit  Maury,  à qui  il  faut  toujours  en  revenir, 
l’esprit  humain  reste  confondu,  et  l’admiration  qu’inspire  le  spec- 
tacle de  ces  merveilles  reporte  involontairement  la  [pensée  vers  la 
Puissance  qui,  en  les  créant,  a laissé,  selon  le  langage  de  l’Écri- 
ture, la  trace  de  ses  pas  sur  la  surface  des  eaux.  » Effet  irrésis- 
tible des  grands  spectacles  de  la  nature;  l’homme  qui  soulève  un 
coin  du  voile  et  qui  sent  son  incapacité  de  tout  connaître,  fùt-il 
athée,  est  forcé  de  s’incliner  et  de  se  taire. 

Les  bourrasques  qui  soufflent  avec  tant  de  violence  à l’entrée 
du  golfe  du  Mexique,  en  troublant  les  eaux  jusque  dans  leurs  der- 
nières profondeurs,  contribuent  à les  mélanger  à celles  du  stream. 
On  aura  une  idée  de  ce  que  peut  la  mer  poussée  par  le  vent,  par 
ce  simple  fait  que  l’on  vit,  en  1780  : des  rochers  arrachés  de  leur 
base  par  15  mètres  d’eau  et  roulés  à la  côte.  En  même  temps,  la 
pression  de  l’air  sur  la  mer  était  assez  considérable  pour  la  faire 
monter  de  9 mètres,  et  un  navire  qui  avait  mouillé  pendant  la  tem- 
pête fut  étonné,  lorsque  l’eau  eut  repris  son  niveau,  de  voir  son 
ancre  accrochée  aux  arbres  d’une  forêt. 

Nous  avons  vu  les  bienfaits  du  stream,  mais  il  y a un  revers  à 
la  médaille.  Les  brumes,  si  dangereuses  et  si  fréquentes  dans  la 
Manche  et  aux  bancs  de  Terre-Neuve,  sont  dues  à la  différence  de 
température  des  eaux  du  courant  et  de  celles  parmi  lesquelles  il 
se  trouve.  C’est  lui  aussi  qui,  en  surchauffant  la  couche  d’air  voi- 
sine de  sa  surface,  amène  les  ouragans  les  plus  violents  de  l’Atlan- 
tique, connus  sous  le  nom  de  cyclones.  Ces  coups  de  vent,  qui 
tournent  comme  des  turbines,  suivent  une  partie  de  son  cours, 


321 


LES  AÇORES. 

et  il  n’est  personne  qui  n’eût  entendu  parler  de  leurs  terribles 
effets  sur  leur  passage.  Animaux,  végétaux,  minéraux,  ils  ramas- 
sent tout,  et  ces  débris,  confondus  dans  l’immense  trombe,  ren- 
versent ce  qui  résiste  encore,  devenant  ainsi  les  complices  de  la 
tempête.  En  mer,  le  cyclone  est  peut-être  encore  plus  atroce. 
Quand  le  marin  le  devine,  il  est  souvent  trop  tard  pour  s’arracher 
à ses  replis  tournants.  Il  attire  le  navire  comme  une  roue  d’engre- 
nage, aussi  impitoyable  dans  sa  course  que  le  mouvement,  et 
bientôt  il  l’enveloppe  tout  entier.  A chaque  tour  de  la  machine,  le 
centre  se  rapproche.  A peine  y est-on  entré,  que  le  vent  cesse 
comme  par  enchantement,  mais  la  mer,  fouettée  dans  tous  les 
sens,  et  comme  déchaînée,  menace  à chaque  instant  de  vous  en- 
gloutir. Pour  atteindre  à ce  centre  fatal,  il  a fallu  traverser  la 
première  partie  de  l’ouragan,  pendant  laquelle  des  nuages  bas  et 
gris  vous  cachaient  le  ciel.  Tout  à coup,  en  même  temps  que  le 
vent  cesse,  les  nuages  s’entrouvrent  et  vous  montrent  au  zénith 
un  ciel  bleu.  Amère  dérision!  L’effrayante  machine  avance  tou- 
jours et,  en  quelques  minutes,  elle  vous  a ressaisi.  Quels  instants 
que  ceux  qui  suivent  la  première  bourrasque  et  qui  en  précèdent 
une  seconde  1 Au  milieu  de  ce  cri  gigantesque  de  la  tempête  sif- 
flant dans  les  agrès  des  navires,  il  y a un  bruit  plus  sinistre  en- 
core; c’est  celui  du  stream  battu  par  le  vent  en  sens  contraire  de 
sa  direction.  On  dirait  la  grande  voix  de  la  nature  qui  souffre  et 
demande  grâce,  et  ce  cri  fait  trembler  les  plus  braves.  Ils  sont 
rares  ceux  qui  ont  échappé  à la  mort  après  avoir  traversé  le  cen- 
tre d’un  cyclone,  et  plus  rares  encore  ceux  qui  en  reviennent 
avec  toute  leur  raison.  J’ai  connu  un  officier  qui  disait  que  s’il 
avait  à passer  une  seconde  fois  par  de  pareilles  épreuves,  il  pré- 
férerait la  mort.  Heureusement  que  les  cyclones  ne  se  rencontrent 
pas  tous  les  jours  et  surtout  avec  la  même  violence.  Si  cela  était, 
il  n’y  aurait  plus  de  navigation  possible,  car  parfois  ces  météores, 
dans  leur  course  affolée,  atteignent  des  centaines  de  navires.  Tous 
ne  périssent  pas,  mais  bon  nombre  de  ceux  qui  échappent  à la  tem- 
pête sombrent  en  pleine  mer  faute  de  pouvoir  atteindre  à temps  un 
port  de  refuge. 

Franklin,  le  premier,  en  1770,  trouva  qu’à  l’aide  du  grand  cou- 
rant d’eau  chaude  voisin  des  côtes  des  États-Unis,  on  pourrait  abré- 
ger les  traversées  de  l’Atlantique  ; mais  cette  découverte  demeura 
'^secrètê^jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  de  l’Indépendance,  afin  que  les 
Anglais  ne  pussent  pas  en  profiter.  Jusqu’alors,  le  stream  était  peu 
connu,  au  moins  comme  courant.  On  savait  qu’en  approchant  de  la 
côte  on  traversait  une  bande  d’eau  chaude;  mais  on  ne  lui  soup- 
çonnait pas  un  mouvement  propre.  Le  seul  usage  du  stream  à cette 
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époque  était  de  servir  aux  bâtiments  comme  point  de  repère  pour 
connaître  leur  position  approchée,  et  aussi  comme  point  de  relâ- 
che. Bien  des  fois,  en  effet,  il  en  est  venu,  fatigués  par  le  froid  ou  le 
vent  contraire,  chercher  dans  ses  eaux  un  peu  de  chaleur  qui  rani- 
mât leurs  équipages.  Grâce  à Maury,  qui  a tracé  le  stream  sur  la 
carte  comme  on  y trouve  le  cours  d’une  rivière,  les  traversées  des 
navires  à voiles  entre  l’Europe  et  les  États-Unis  sont  réduites  de  plus 
de  soixante  jours  à moins  de  trente. 

« Dans  l’Océan,  comme  sur  terre,  dit  Maury,  dont  j’aime  à citer 
le  langage  imagé  et  religieux,  tous  les  êtres  vivants  sont  soumis  à 
l’influence  des  climats.  Envisagée  à ce  point  de  vue,  la  mer  doit 
avoir  certaines  fonctions  spéciales,  comme  les  courants.  L’étude  de 
ces  phénomènes  révèle  à chaque  pas  de  nouvelles  merveilles.  On 
ne  tarde  pas  à voir  dans  cette  masse  liquide,  qui  semble  inanimée 
au  premier  abord,  un  véritable  monde,  se  mouvant  et  obéissant  à 
des  lois  déterminées.  Plus  on  avance,  plus  l’impression  de  cette 
harmonie  devient  saisissante.  On  comprend  alors  que  cet  ordre  par- 
fait ne  peut  être  l’effet  du  hasard,  et  qu’une  Intelligence  suprême  a 

dû  présider  à cette  prodigieuse  mise  en  scène C’est  ainsi  que  le 

chercheur  voit  dans  le  stream  autre  chose  qu’un  immense  courant 
d’eau  chaude  : il  y voit  une  des  preuves  de  cette  œuvre  admirable 
qui  a adapté  le  ciel  à la  terre,  et  y reconnaît  l’un  des  plus  puissants 
agents  météorologiques  de  notre  globe.  » 

Les  Açores  doivent  la  plus  grande  partie  de  leur  climat  enchan- 
teur au  stream.  Ce  courant  met  vingt-huit  jours  à décrire  l’arc  de 
cercle  qui  le  ramène  de  Terre-Neuve  jusqu’aux  abords  de  Florès 
et  de  Corvo.  Ces  deux  îles  sont  plus  particulièrement  exposées  à 
ses  effets  bons  ou  mauvais,  et  les  cyclones  viennent  lécher  leurs 
côtes  avant  de  se  perdre  dans  le  sud.  Près  de  là,  on  trouve  des 
millions  de  ces  zoophytes  nommés  méduses,  qui  arrivent  du  golfe 
du  Mexique,  et  qui  sont  destinées  à la  nourriture  de  la  baleine.  Par 
un  singulier  jeu  de  la  Providence,  c’est  le  stream,  dont  ces  animaux 
fuient  avec  soin  les  eaux,  qui  leur  sert  de  pourvoyeur.  Corvo  est  sé- 
parée de  Florès  par  un  canal  de  4 kilomètres  où  l’on  n’a  pas 
trouvé  le  fond  partout.  Elle  doit  son  nom  aux  corbeaux  qui  dispu- 
tèrent le  terrain  aux  premiers  colons.  11  fallut,  pour  les  chasser, 
leur  faire  une  guerre  en  règle.  Corvo  est  la  plus  petite  des  Açores. 
Elle  a quelques  lieues  de  long  sur  trois  ou  quatre  de  large,  et  seule- 
ment un  millier  d’habitants.  La  plus  grande  curiosité  de  l’île,  ce 
sont  des  pierres  à forme  tronçonique,  nommées  fulgurites,  que  l’on 
y rencontre  fréquemment.  La  foudre,  en  tombant  dans  le  sable,  le 
vitrifie,  et  l’on  trouve  dans  les  pierres  le  trou  laissé  par  l’étincelle 
électrique.  C’est  à Corvo,  suivant  la  tradition  rapportée  parle  P.  Cor- 
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deiro,  qu’était  juché  le  cheval  légendaire,  plongeant  les  pieds  dans 
la  mer  et  portant  sur  le  dos  un  cavalier  élégamment  vêtu,  montrant 
du  doigt  l’Occident.  Un  rocher  escarpé  qui,  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  a la  forme  décrite  plus  haut,  est  la  base  de  cette  tradition. 
De  pareils  faits  ne  sont  pas  rares.  Au  Brésil,  près  de  Rio  de  Janeiro, 
il  existe  une  montagne,  le  Corcovado,  dont  quelques  sommets  re- 
présentent le  profil  si  connu  de  la  maison  de  Bourbon.  C’est  un  bon 
présage  pour  le  futur  héritier  de  l’empire.  A Taïti,  une  autre  mon- 
tagne, le  Diadème,  montre  la  parfaite  représentation  d’une  cou- 
ronne royale.  On  dit  que  cette  apparence  tend  à disparaître.  Serait- 
ce  un  signe  des  temps? 

L’imagination  brillante  de  Chateaubriand  dut  être  frappée,  lors  de 
son  passage  aux  Açores,  de  la  légende  du  Cavalier  de  pierre.  Dans  les 
Natchez,  Chactas  aborde  à Corvo,  et  le  grand  écrivain  lui  prête  les 
sentiments  qui  l’agitaient  quand  il  connut  la  tradition.  Les  voici, 
tels  qu’il  les  a mis  dans  la  bouche  de  l’Indien  : « J’approche  de  ce 
monument  extraordinaire.  Sur  sa  base,  baignée  de  l’écume  des 
flots,  étaient  gravés  des  caractères  inconnus.  La  mousse  et  le  salpê- 
tre des  mers  rongeaient  la  surface  du  bronze  antique;  l’alcyon, 
perché  sur  le  casque  du  colosse,  y jetait  par  intervalle  des  notes 
langoureuses;  des  coquillages  se  collaient  aux  crins  et  aux  flancs 
d’airain  du  coursier,  et  lorsqu’on  approchait  l’oreille  des  naseaux 
ouverts,  on  croyait  ouïr  des  rumeurs  confuses.  » 

Les  Açores,  placées,  comme  elles  le  sont,  presque  à égale  dis- 
tance de  trois  continents  et  au  point  de  jonction  des  routes  inva- 
riables tracées  au  commerce  des  deux  mondes,  ressemblent  à une 
oasis  au  milieu  du  désert.  C’est  l’hôtellerie  placée  au  carrefour 
d’une  forêt,  où  le  voyageur  s’arrête  pour  se  refaire.  Le  canal  de  Suez 
a peut-être  un  peu  diminué  le  nombre  des  bâtiments  qui  venaient 
la  reconnaître;  mais  les  Açores  trouveront  une  large  compensa- 
tion dans  l’ouverture  projetée  du  canal  de  Panama.  En  ce  moment, 
l’Angleterre  seule  emploie  dans  son  commerce  transatlantique  plus 
de  6,000  navires,  jaugeant  4,000,000  de  tonneaux,  et  la  statistique 
prouve  qu’environ  2 pour  100  d’entre  eux  ont  à souffrir  de  graves 
avaries  dans  un  rayon  de  deux  cents  lieues  autour  de  l’archipel. 
Jusqu’ici,  ces  navires  ne  trouvaient  aux  Açores  que  peu  des  res- 
sources dont  ils  avaient  besoin.  La  création  de  l’arsenal  de  Ponte- 
Delgado  comble  cette  lacune,  et  il  n’est  pas  douteux,  dès  lors,  que 
l’heureuse  position  des  îles  ne  produise  tout  son  effet.  En  même 
temps  que  le  port  s’achève,  on  travaille  à la  pose  d’un  câble  entre 
San-Miguel  et  l’Europe,  bienfait  nouveau  qui  sera  une  attraction  de 
plus  pour  le  commerce  maritime. 

Toujours  grâce  à leur  situation  exceptionnelle,  les  Açores  seraient 
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le  centre  tout  naturel  de  grandes  compagnies  de  pêche.  Il  y a long- 
temps qu’on  l’a  dit  : la  pêche  est  l’agriculture  de  la  mer,  et  les 
eaux  avoisinant  les  Açores  ne  demandent  qu’à  se  laisser  cultiver 
pour  produire  au  centuple.  La  baleine  y est  assez  rare  aujourd’hui, 
bien  qu’on  l’y  rencontre;  mais  il  s’y  trouve  des  bandes  innombra- 
bles de  marsouins,  de  thons,  une  grande  quantité  de  tortues  et 
d’autres  poissons.  On  pourrait,  à volonté,  faire  chauffer  les  uns, 
pour  en  extraire  l’huile,  et  faire  sécher  les  autres  pour  l’alimenta- 
tion. Si  enfin  on  exploitait  la  mer  des  Sorganes,  les  Açores  seraient 
encore  désignées  pour  y établir  les  fourneaux  d’incinération.  En 
laissant  de  côté  le  commerce  et  l’industrie,  n’y  a-t-ii  pas  une  trou- 
vaille d’avenir  dans  les  eaux  thermales  de  San-Miguel?  A présent 
que  les  voyages  sont  faciles,  pourquoi  les  malheureux  qui  viennent 
demander  à toutes  les  sources  des  montagnes  le  soulagement  de 
leurs  maux,  n’essayeraient-ils  pas  de  celle  de  Fumas?  Une  saison 
dans  cette  vallée,  voilà  de  quoi  exciter  la  curiosité,  surtout  si  la 
mode  s’en  mêlait.  L’espoir  de  voir  un  tremblement  de  terre  ou  un 
cyclone  n’est-il  pas  fait  pour  tenter  ces  imaginations  ardentes  qui 
ne  demandent  à l’existence  que  des  émotions?  Gela  est  d’autant 
plus  attrayant,  que  l’on  peut  espérer  voir  ce  spectacle  grandiose 
comme  du  fond  d’une  loge,  le  feu  souterrain  se  faisant  sentir  tantôt 
dans  un  endroit,  tantôt  dans  un  autre. 

En  voyant  les  Açores,  j’ai  été  une  fois  de  plus  convaincu  que  la 
prospérité  commerciale  d’une  colonie  ne  peut  s’établir  que  par  la 
liberté.  Si  l’on  ne  fait  pas  des  villes  de  l’archipel  des  ports  francs, 
le  commerce,  si  disposé  à y venir,  s’en  éloignera.  En  même  temps 
que  la  richesse  publique,  la  prospérité  diminuera,  et,  comme  lors 
de  l’apparition  de  l’oïdium  et  de  la  décroissance  de  la  pêche  à la  ba- 
leine, on  verra  un  grand  nombre  d’immigrants  aller  demander  au 
Brésil  et  à la  Californie  de  quoi  vivre.  Aujourd’hui  encore,  ils  ont 
conservé  ces  habitudes  d’exil  prises  il  y a quelques  années  ; et  si 
beaucoup,  comme  nos  Basques,  reviennent  après  avoir  réuni  un 
petit  pécule,  il  en  est  d’autres  qui  restent  là  où  le  sort  les  a plan- 
tés. Parmi  ces  derniers,  on  voit  dans  l’archipel  bon  nombre  de  jeu- 
nes gens  qui  attendent  que  la  prescription  les  place  hors  de  l’at- 
teinte du  recrutement.  Par  une  aversion  incompréhensible,  le  Por- 
tugais des  Açores  préfère  tout  à l’état  militaire,  et  il  n’est  rien  qu’il 
ne  fasse  pour  y échapper. 

J’étais  aux  Açores  en  juin  1874,  prêt  à lever  l’ancre  pour  re- 
tourner en  France.  A ce  moment,  un  paquebot  nous  apporta  des 
journaux  de  Lisbonne  annonçant,  aux  dernières  nouvelles,  sous 
toutes  réserves,  il  est  vrai,  des  troubles  graves  à Paris,  et  cela  sans 
plus  de  détails.  Nous  partîmes  sous  cette  impression.  Contrariés 
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par  les  vents,  il  fallut  rester  en  mer  plus  d’un  mois.  C’est  l’ennui 
des  voyages  à ces  époques.  Souvent  appuyé  sur  le  gaillard  d’ar- 
rière, j’enviais  le  sort  de  la  vague,  dont  l’ondulation  allait  en 
quelques  heures  se  perdre  aux  rives  de  la  patrie.  Si  seulement, 
en  déferlant  au  rivage,  elle  avait  pu  rouler  avec  elle  quelques-unes 
de  mes  pensées  ! Mais  non,  la  science  n’a  pas'encore  trouvé  le  moyen 
d’utiliser  ce  pigeon  voyageur  d’un  nouveau  genre,  et  il  fallut,  pen- 
dant un  long  mois,  ronger  le  frein  de  mon  impatience.  Enfin,  un 
soir,  la  vigie  annonce  un  point  lumineux  à l’horizon.  Soudain  le 
cœur  bat,  car  le  phare  grandit,  et  l’on  a reconnu  le  phare  d’Oues- 
sant  : c’est  la  France  qui  approche  ! Ceux-là  seuls  qui  ont  res- 
senti de  pareilles  émotions  savent  la  joie  que  cause  un  feu,  long- 
temps espéré,  qui  tout  à coup  sort  des  flots.  Cette  lumière  trem- 
blotante où  le  regard  peut  enfin  se  reposer  au  milieu  du  vague  de 
l’horizon,  c’est  la  patrie  retrouvée  î Que  s’est-il  passé,  pendant  l’ab- 
sence, sur  cette  terre  qui  porte  vos  affections  et  vos  espérances?  La 
République,  l’Empire,  la  Monarchie,  la  guerre  civile  et  étrangère, 
le  phare  me  parlait  de  tout  cela.  J’avais  dans  l’oreille  une  sorte  de 
bourdonnement  accompagné  d’un  tintement  de  glas  funèbre,  d’une 
odeur  de  sang  et  de  poudre;  je  voyais  en  rêve  l’incendie  des  lieux 
aimés  allumé  par  les  passions  des  partis.  Enfin  on  signale  une 
barque  devant,  et  le  navire  est  trop  lent  au  gré  de  mes  désirs.  C’é- 
tait le  pilote.  « Eh  bien  ! pilote,  lui  dis-je  avec  anxiété,  dès  qu’il  fut 
à bord,  voilà  trois  mois  que  nous  sommes  dehors  : quelles  sont  les 
nouvelles?  — Oh!  mon  Dieu!  monsieur,  pas grand’chose;  la  pêche, 
cette  année,  ne  va  pas  trop'^mal.  » Voilà  la  réponse  de  cet  homme, 
électeur  et  éligible!  Pour  ces  gens-là,  le  4 Septembre  ou  le  24  Mai 
se  résument  dans  la  hausse  ou  la  baisse  sur  le  maquereau  ! 

Olimsr  de  CeinMxVR.  ■ : 
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LA  FILLE  DE  TATIANA. 

Deux  mois  s’étaient  écoulés  depuis  les  événements  que  nous  avons 
racontés.  La  maison  Lanine  était  plongée  dans  la  tristesse.  Le 
nabab  n’était  pas  revenu,  et  n’avait  fait  parvenir  aucune  nou- 
velle rassurante.  Wladimir  était  en  prison,  au  secret.  Trois  jours 
après  son  arrestation,  Akouline  Ivanowa  relâchée,  n’avait  fait  que 
confirmer  les  craintes  de  Tatiana.  Elle  avait  subi  un  interroga- 
toire minutieux,  et  elle  convenait,  avec  des  larmes,  que  ses  ré- 
ponses ne  pouvaient  avoir  aucune  influence  favorable  sur  la  des- 
tinée du  comte,  car  elle  ne  savait  absolument  rien.  La  mort  subite 
de  Vadine  Gromoff  était  un  fait  indiscutable.  Elle  n’avait  pas 
osé  formuler  les  soupçons,  sans  preuves,  qui  avaient  envahi  son 
âme.  Le  procureur  impérial  l’avait  questionnée  sur  les  habitudes, 
le  genre  de  vie,  la  fortune  de  ses  maîtres  : elle  avait  répondu  la 
vérité,  protesté  de  l’innocence  de  Wladimir;  mais  elle  n’avait  pu 
donner  aucune  indication.  On  l’avait  relâchée,  en  l’avertissant 
qu’elle  était  sous  le  coup  d’un  procès  pour  insultes  à la  justice. 

— Le  procureur,  dit-elle  à Tatiatia,  est  un  ennemi  acharné. 

Tatiana,  à ces  mots,  avait  eu  un  triste  sourire,  et,  sans  répon- 
dre, elle  avait  embrassé  sa  fille,  en  lui  demandant  brusquement  : 

— Vous  sentez-vous  toujours  le  courage  de  vous  sacrifier  pour 
votre  père,  Alexandra? 

La  jeune  fille  l’avait  regardée  longuement,  et  avait  répondu: 

— Je  vous  ai  dit  déjà,  maman,  que  j’étais  prête;  mais  je  ne  vous 
comprends  pas. 


^ Voir  le  Correspondant  des  25  mai,  iO  et  25  juin,  10  juillet  1875. 
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Tatiana,  si  maîtresse  d’elle  cependant,  s’était  enfuie  pour  dissi- 
muler un  sanglot  qui  montait  à sa  gorge.  Akoulina  Ivanowa  et 
Alexandra  s’étaient  regardées  avec  étonnement. 

— Qu’a  donc  ma  mère,  avait  demandé  mademoiselle  Lanine,  et 
que  signifient  ces  réticences? 

Akoulina  Ivanowa , sans  répondre,  sans  savoir  pourquoi,  avait 
éclaté  en  sanglots. 

Cependant  les  jours  succédaient  aux  jours,  sans  amener  la  moin- 
dre modification  dans  l’état  d’attente  des  habitants  de  l’hôtel  La- 
nine. La  même  incertitude  anxieuse  pesait  sur  la  maison.  Le  corps 
de  Vadime,  après  une  autopsie  indispensable  pour  constater  l’em- 
poisonnement, avait  été  enlevé.  Peu  à peu,  le  bruit  d’un  crime 
célèbre  s’était  répandu  dans  Saint-Pétersbourg,  et  les  journaux 
racontaient  l’histoire  chacun  selon  ses  impressions;  mais  tous 

désignaient  le  coupable  par  les  initiales  : G.  L Tatiana,  en 

lisant  un  journal,  vit  ses  initiales;  et,  en  se  souvenant  de  ces 
mêmes  lettres  s’étalant  jadis  sur  le  portefeuille  de  Scbelm,  elle 
compara  sa  situation  du  moment  aux  jours  de  malheurs  oubliés. 
Comme  jadis,  elle  se  voyait  délaissée,  abandonnée,  méprisée  même, 
par  ses  amis  et  ses  parents.  La  porte  de  l’hotel,  qui  naguère  tournait 
sur  ses  gonds  à tout  moment  pour  introduire  des  nombreux  cour- 
tisans, restait  tout  le  jour  immobile.  Les  hommes,  si  empressés  à 
prévenir  ses  moindres  désirs,  la  saluaient  maintenant  avec  une 
nonchalance  dédaigneuse  et  malveillante.  La  situation  d’un  accusé 
est  la  même  sous  tous  les  régimes,  et  les  lois  qui  ont  nivelé  les 
castes  sont  restées  muettes  sur  le  chapitre  de  la  commisération. 
On  se  détournait  de  la  femme  du  criminel  de  droit  commun  comme 
on  s’était  détourné  jadis  de  la  femme  du  criminel  d’État.  L’accusé 
est  en  proie  au  dédain  avant  que  sa  culpabilité  en  soit  prouvée.  Tatiana 
songeait  atout  cela,  et  devenait  de  plus  en  plus  triste.  Les  conditions 
de  la  vie  avaient  été  modifiées,  les  années  avaient  passé  sur  les  tradi- 
tions de  l’antiquité,  mais  les  hommes  étaient  toujours  les  mêmes  : 
lâches,  intéressés  et  incrédules  au  bien.  Alors  il  vint  un  moment 
où  elle  compara  ceux  qu’elle  voyait  tous  les  jours  à cet  ami  qu’elle 
n’avait  connu  que  dans  les  moments  de  lutte,  à cet  orgueilleux  dé- 
classé dans  la  vie  duquel  chaque  minute  était  un  combat,  et  cette 
comparaison  lui  suggéra  des  pensées  qu’elle  voulut  éloigner,  sans  y 
parvenir.  Elle  avait  comparé  Muller  à Wladimir,  l’homme  bon, 
doux,  bienveillant,  qui  n’avait  jamais  dévié  de  la  ligne  de  conduite 
tracée  par  les  lois  sociales,  à l’être  énergique,  opiniâtre,  cruel  et 
ambitieux  qui  s’était  toujours  révolté  contre  les  exigences  mesqui- 
nes de  la  vie,  et  elle  avait  constaté  avec  terreur  que  la  comparaison 
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n’était  pas  à l’avantage  de  son  mari  ; que  son  imagination,  en  s’exal- 
tant, admirait  le  révolté  et  dédaignait  le  sujet  soumis.  Elle  fut  épou- 
vantée, en  constatant  que  sa  pensée,  pendant  une  seconde,  s’était 
détournée  de  ceux  qui  acceptent  les  devoirs  tracés  par  la  législation 
des  hommes,  pour  s’arrêter  à ceux  qui  les  méprisent.  Alors,  fré- 
missante, haletante,  elle  décida  qu’elle  ne  resterait  plus  seule  avec 
ses  souvenirs;  qu’elle  n’attendrait  plus  le  résultat  des  démarches  de 
l’homme  en  qui  elle  avait  mis  sa  confiance,  mais  que,  pour  châtier 
son  âme  de  cette  pensée  crimineüe,  elle  la  tiendrait  dans  une  acti- 
vité forcée,  et  elle  résolut  de  faire  auprès  de  ses  anciens  amis  des 
démarches  qu’elle  savait  devoir  être  infructueuses  et  humiliantes, 
mais  qui  la  relèveraient  à ses  propres  yeux.  Elle  se  décida  à aller 
partout  proclamer  l’innocence  de  son  mari,  à subir  les  mécomptes, 
mais  à porter,  pendant  le  temps  de  l’instruction,  la  tête  haute,  à 
refouler  dans  son  âme  les  incertitudes  et  les  doutes,  et  à montrer 
aux  indifférents  cette  assurance  hautaine  qui  prédispose  l’opinion 
publique  en  faveur  des  audacieux. 

Mais  probablement  une  autre  cause  de  tristesse  assombrissait  ses 
traits,  car,  en  se  regardant  dans  une  glace,  elle  vit  combien  il  lui 
serait  difficile  de  simuler  une  assurance  qu’elle  n’avait  pas. 

— La  vie  de  mon  mari  est  une  suite  de  malheurs  immérités,  se 
dit-elle;  et  cependant  Dieu,  en  le  créant,  le  fit  riche  et  puissant. 
Les  hommes  sont  des  bêtes  fauves.  Ils  s’attaquent  à ceux  qu’ils 
savent  inoffensifs  ; ils  insultent  les  timides  et  persécutent  les  bons  ! 
J’ai  sacrifié  ma  jeunesse  à Wladimir;  maintenant  je  serai  peut-être 
obligée  de  lui  sacrifier  ma  fille.  Il  ne  sait  pas  se  défendre  lui-même. 
La  trop  grande  bonté  est  un  vice.  Si  Muller  était  le  père  d’Alexan- 
dra il  n’en  serait  pas  ainsi. 

Alors,  frissonnant  à cette  pensée,  elle  se  précipita  dans  l’anti- 
chambre en  criant  : 

— Ma  voiture  ! Pourquoi  ne  m’avertit-on  pas  qu’elle  est  prête? 

Décidée  à affronter  tout,  à donner,  par  sa  contenance,  le  change 

à l’opinion  publique  sur  les  angoisses  de  son  âme,  elle  sortit  de 
l’hôtel. 

— Celte  fois  encore  je  sauverai  Wladimir!  le  faire...  Il  faut  pour 
cela  refouler  la  souffrance  jusqu’à  l’heure  du  sacrifice. 

Elle  alla  chez  ceux  qu’elle  fréquentait  auparavant.  On  n’osa  pas 
la  consigner.  Elle  passa  partout,  le  front  haut,  le  regard  superbe, 
sans  paraître  faire  attention  aux  murmures  qu’excita  sa  présence 
et  à la  froideur  de  l’accueil. 

Ceci  dura  plusieurs  jours,  et,  dans  les  salons  de  Saint-Pétersbourg, 
c’était  le  sujet  de  toutes  les  conversations. 
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— La  comtesse  Lanine  est  persuadée  de  l’innocence  de  son  mari, 
disait  l’un. 

— Cependant,  répliquait  l’autre,  l’empereur  l’a  abandonné  à la 
justice  régulière. 

— Les  débats  seront  intéressants,  ajoutait  un  troisième. 

Ces  bruits  arrivèrent  à l’oreille  de  Tatiana.  Elle  sourit  tristement. 

— Oui,  je  suis  sûre  de  le  sauver,  mais  à quel  prix? 

Un  jour  qu’elle  rentrait  chez  elle  pâle  comme  la  mort,  tremblante 
et  exténuée,  elle  s’écria,  en  se  jetant  sur  son  lit  : 

— Mon  Dieu  ! ce  calice  ne  peut-il  être  éloigné  de  moi  ! N’ai-je  donc 
plus  que  cette  espérance? 

Et  elle  murmura,  comme  honteuse  de  sa  pensée  : 

— Muller  ne  vient  pas!  se  pourrait-il  qu’il  m’eût  oubliée? 

Pendant  que  Tatiana  visitait  tout  Saint-Pétersbourg,  le  sourire 
aux  lèvres,  mais  la  mort  dans  l’âme,  Alexandra  Lanine  restait  seule 
à riiôtel,  et  ne  voyait  sa  mère  qu’aux  heures  des  repas.  Alors 
l’assurance  factice  qui  accompagnait  la  comtesse  dans  le  monde 
l’abandonnait,  elle  se  jetait,  sanglotante,  abattue,  dans  les  bras 
de  sa  fille,  et  les  deux  femmes  pleuraient  amèrement. 

La  souffrance,  la  contrainte  dans  lesquelles  elle  vivait  avaient 
amené  des  rides  profondes  sur  le  front  de  Tatiana  ; sa  fille  étudiait 
cette  douleur  profonde,  condensée,  terrible.  Elle  ne  questionnait 
pas  la  comtesse;  elle  ne  Posait  pas,  sa  contenance  l’épouvantait. 
Ne  sachant  pas  la  raison  de  ses  continuelles  absences,  elle  crut 
que  Tatiana  faisait  des  démarches  qui  ne  réussissaient  pas. 

Et  quand,  le  lendemain,  seule  dans  l’immense  hôtel,  elle  son- 
geait au  procès,  les  pensées  les  plus  tumultueuses  se  pressaient  dans 
son  jeune  cerveau.  Peu  à peu,  la  solitude,  la  jeunesse,  l’inexpérience, 
lui  firent  faire  le  raisonnement  suivant  : 

— Certainement  ma  mère  est  une  femme  supérieure  ; mais  peut- 
être  se  trompe-t-elle  et  ses  démarches  sont-elles  mal  dirigées?  Car 
enfin  mon  père  ne  peut  être  coupable  ! 

Elle  se  souvint  des  histoires  dont  avait  été  bercée  son  enfance  et  de 
l’épopée  sibérienne  tant  de  fois  racontée  par  Akoulina  Ivanowa. 

— Ma  mère  a sauvé  mon  père:  pourquoi  ne  le  sauverais-je  pas? 
moi  aussi  î 

Une  nuit,  elle  fut  saisie  d’une  sorte  de  pressentiment  mystérieux. 
Elle  se  dit  que  peut-être  elle  trouverait  une  solution,  et  dans  ses 
longues  heures  de  solitude  elle  se  mit  à la  chercher. 

L’histoire  de  sa  mère,  dont  le  dévouement  avait  servi  de  légende 
à son  enfance,  lui  revint  à l’esprit. 
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— Ma  mère  parle  de  sacrifice,  mais  elle  ne  me  dit  pas  ce  qu’elle 
attend  de  moi.  Pourquoi  n’en  prendrai-je  pas  l’initiative? 

Et  comme  elle  voyait  Tatiana  tous  les  jours  plus  triste  et  plus 
découragée,  son  jeune  cerveau  travaillait  plus  ardemment  pendant 
les  longues  nuits  sans  sommeil,  et  toujours  à son  esprit  se  présen- 
tait une  espérance  folle  de  contribuer  spontanément,  individuelle- 
ment, au  salut  de  son  père.  L’exemple  de  sa  mère,  stimulait  son 
énergie;  et,  imprudente  dans  son  exaltation,  elle  résolut  de  cacher 
ses  impressions  et  ses  résolutions  à la  comtesse.  Tatiana,  abattue 
par  la  douleur,  à laquelle  elle  se  laissait  aller  sans  réserve  en  pré- 
sence de  sa  fille,  ne  remarquait  rien  de  ce  qui  se  passait  dans  l’âme 
de  celle-ci. 

Le  deuxième  mois  de  l’arrestation  de  Wladimir  la  fermentation 
de  l’esprit  de  la  jeune  fille  arriva  à son  comble. 

C’était  le  soir,  Tatiana  était  sortie  après  dîner  pour  assister  à une 
réception  officielle.  Cherchant  à dissimuler  sa  pâleur,  elle  s’était  fait 
mettre  du  rouge,  elle  qui  détestait  le  fard;  et,  après  avoir  essuyé  une 
larme,  elle  était  partie  à huit  heures  du  soir,  laissant  sa  fille  seule 
dans  l’hôlel.  Ce  jour-là,  la  grande  salle,  aux  lourdes  tentures,  parut 
plus  sombre  encore  à Alexandra,  et  son  isolement  lui  devint  insup- 
portable. 

— Si  je  prouvais  cependant  que  je  puis  agir,  moi  aussi,  dit-elle? 

La  solitude  fut  cause  que  toutes  les  pensées,  si  longtemps  éloi- 
gnées de  son  cerveau,  y revinrent  en  foule.  Avant  de  quitter  le  sa- 
lon, Tatiana,  qui  se  sentait  la  gorge  sèche,  s’était  fait  apporter  un 
verre  d’eau  sucrée.  Ce  verre  était  r^sté  sur  la  table;  le  regard  d’A- 
lexandra s’y  arrêta  par  hasard  et  elle  tressaillit  de  tout  son  corps. 

— Dakoussî  cria-t-elle.  Nous  avons  oublié  le  médecin;  je  l’ai  vu 
apprêter  le  breuvage. 

Elle  comprima  son  front  dans  ses  mains. 

— Ce  ne  peut  être  un  scélérat.  Il  est  fat  et  ridicule,  mais  criminel, 
non!  C’est  quelque  erreur.  Là  est  la  solution. 

Et  alors  de  jalon  en  jalon,  sa  mémoire  récapitula  tous  les  faits 
des  derniers  jours  : la  déclaration  du  médecin,  sa  contenance  en 
présence  de  son  père. 

— Non,  ce  n’est  pas  un  empoisonneur!  Une  maladresse,  peut- 
être.  Si  je  m’adressais  à lui!  Il  II  a dit  qu’il  m’aimait,  si  je  faisais 
paraître  devant  ses  yeux  un  avenir  qu’il  n’ose  rêver. 

Elle  se  souvint  parfaitement  que  Dakouss  lui  avait  dit  qu’il  allait 
demeurer  au  phalanstère  de  l’Asiatique.  Ce  mot  de  phalanstère  s’é- 
tait incrusté  dans  son  esprit.  Elle  se  frappa  le  front. 

— Si  j’allais  chez  cet  homme,  si  je  le  suppliais,  si  je  lui  propo- 
sais ma  main,  pour  prix  du  salut  de  mon  père.  Il  doit  savoir  quel- 
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que  chose;  mais  il  a peur.  Il  m’en  veut  peut-être  de  mon  rire.  Eh 
bien!  je  m’en  excuserai.  Je  l’épouserai,  même  s’il  le  faut!  Et  si 
après...  ce  sacrifice  me  paraît  trop  douloureux,  j’entrerai  au  cou- 
vent, après  avoir  enrichi  Dakouss. 

— Est-ce  un  sacrifice  cela?  demanda-t-elle  à un  interlocuteur 
invisible?  Et  alors,  tout  à coup,  s’exaltant,  elle  se  mit  à marcher 
de  long  en  large. 

— Oui,  cette  démarche  serait  décisive,  se  dit-elle;  mais  que  dirait 
ma  mère?  Elle  m’approuverait.  Ah!  si  elle  pouvait  revenir,  je  me 
jetterais  à ses  pieds,  je  la  supplierais... 

Tout  à coup  elle  se  redressa,  l’impatience  montait  comme  un  flot 
et  envahissait  tout  son  être.  Elle  avait  la  soif  du  sacrifice. 

— Ce  verre,  c’est  la  solution;  le  médecin  doit  tout  savoir;  quel- 
que chose  me  dit  qu’il  m’attend. 

Elle  s’élança  vers  la  porte;  son  exaltation  était  arrivée  à son 
comble  : elle  crut  avoir  trouvé  l’idée  cherchée  depuis  si  longtemps, 
et  elle  était  en  proie  à la  fièvre  de  l’exécution. 

— Non!  cria-t-elle,  je  ne  puis  attendre,  et  puis,  qui  sait?  ma 
mère  me  le  défendrait  peut-être... 

Elle  saisit  un  couteau-poignard  qui  servait  de  couteau  à papier, 
et  le  mit  dans  son  corsage. 

— Je  me  défendrai  avec  cela  dans  les  rues;  au  phalanstère, 
a-t-il  dit,  tout  le  monde  vit  en  commun.  Là  encore,  je  n’ai  rien  à 
craindre. 

Elle  jeta  une  mantille  sur  ses  épaules,  ouvrit  la  porte  du  salon, 
traversa  l’antichambre  au  milieu  des  domestiques  stupéfaits  et 
descendit  dans  la  rue. 


XV 

l’escapade  de  schelm. 

Or,  le  même  jour,  le  20  mars  1866,  il  n’était  bruit,  dans  le  quar- 
tier des  Italiens,  que  d’une  promenade  entreprise  par  le  baron  de 
Schelmberg,  dont  les  voisins  n’avaient  jamais,  depuis  quinze  ans, 
aperçu  les  traits.  Le  1®"  mars,  un  domestique  était  entré  chez  l’é- 
béniste, dont  la  boutique  se  trouvait  en  face  de  l’hôtel,  et  lui  avait 
commandé  une  chaise  destinée  à transporter  un  paralytique,  faite 
de  telle  sorte  qu’elle  pût  s’adapter  aux  coussins  d’une  calèche-traî- 
neau. Le  domestique  avait  ajouté  que  l’on  ne  regarderait  pas  au 
prix,  mais  qu’il  fallait  absolument  que  le  meuble  fût  prêt  dans  la 
semaine,  car  le  baron  de  Schelmberg  désirait  sortir  en  voiture  et 
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profiler  du  soleil  qui,  depuis  quelques  jours  brillait  sur  Saint-Pé- 
tersbourg dans  toute  sa  clarté. 

L’ébéniste  exécuta  la  commande,  et,  après  avoir  livré  la  chaise 
et  avoir  été  payé,  il  raconta  partout  que  le  mystérieux  paralytique 
allait  apparaître  aux  regards  du  public. 

La  stupéfaction  se  changea  bientôt  en  curiosité,  et,  depuis  trois 
jours,  aux  abords  de  l’hôtel  de  Schelmberg,  un  groupe  de  curieux 
stationnait  en  permanence. 

Mais,  pendant  ces  trois  jours,  rien  ne  satisfit  la  curiosité  des  ba- 
dauds, et  rien  ne  bougea  à l’hôtel. 

Cependant  l’ébéniste  avait  dit  la  vérité.  A l’étonnement  indescrip- 
tible de  la  baronne,  Schelm  lui  avait  annoncé,  quelques  temps  après 
l’arrestation  de  Wladimir,  qu’il  se  sentait  beaucoup  mieux;  qu’il 
voulait  sortir  un  soir  et  voir  encore  une  fois  les  hommes.  La  ba- 
ronne d’abord  n’en  avait  pas  cru  ses  oreilles  ; mais  Schelm  lui  avait 
signifié  ses  volontés,  tout  en  lui  expliquant  cependant,  qu’après 
avoir  consulté  les  médecins,  il  avait  fait  constater  qu’il  était  trans- 
portable. En  effet,  les  médecins  avaient  dit  qu’il  n’y  avait  pour  le 
paralytique  aucun  danger  de  respirer  un  peu  l’air  extérieur.  Quant 
à la  difficulté  de  la  transportation,  elle  pouvait  être  éludée  grâce  au 
perfectionnement  de  la  mécanique.  11  fallait  une  chaise  se  pliant 
à volonté  et  pouvant  entrer  dans  une  calèche.  Schelm  avait  d’abord 
hésité.  Il  ne  se  séparait  pas  volontiers  de  son  fauteuil  à surprises, 
dans  lequel  il  se  sentait  invulnérable;  mais  son  hésitation  dura 
peu,  et,  sur  les  indications  d’un  mécanicien  célèbre,  il  commanda 
sa  chaise. 

Donc,  le  10  mars  1866,  à cinq  heures  du  soir,  le  groupe  de  cu- 
rieux, qui  stationnait  depuis  quelque  temps  devant  la  porte  de 
l’hôtel,  était  plus  compacte  que  d’ordinaire,  car  on  venait  d’aper- 
cevoir une  voiture  dans  la  cour  et  quatre  domestiques  sur  le  perron. 
Le  baron  allait  apparaître. 

En  effet,  c’était  le  jour  marqué  par  Schelm  pour,  sa  première 
sortie.  Le  matin  déjà,  il  avait  averti  sa  femme  qu’elle  ne  l’accom- 
pagnerait pas,  et,  avec  sa  brusquerie  habituelle,  il  lui  avait  dit  : 

— Cette  promenade  est  une  véritable  fête  pour  moi  ; je  respirerai 
un  peu  d’air  frais,  et  je  ne  vous  sentirai  pas,  pendant  plusieurs 
heures,  à côté  de  moi.  Darine  m’accompagnera.  Il  m’a  amené  un 
homme  qui  a déjà  été  au  service  d’un  paralytique.  Je  n’ai  besoin  de 
personne.  Que  l’on  me  transporte  et  qu’on  attende  mon  retour. 
Comme  je  ne  quitterai  pas  ma  voiture,  je  ne  veux  pas  gâter  mon 
plaisir  par  votre  présence. 

Malgré  les  supplications  de  la  baronne,  Schelm  fut  inflexible.  A 
cinq  heures  et  demie,  la  porte  de  l’hôtel  fut  ouverte  à deux  battants, 
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et  Schclm,  étendu  dans  sa  nouvelle  chaise-voiture,  apparut  sur  le 
perron,  suivi  par  ses  domestiques  ; puis  on  démonta  les  roues  du 
fauteuil  que  Ton  mit  dans  la  voiture,  et  l’on  hissa  le  paralytique 
dans  la  calèche. 

Le  soleil  couchant  revêtait  de  teintes  roses  les  murs  blancs  de 
riiôtel.  Schelm  ferma  d’abord  son  œil  rouge  à la  lumière  du  jour, 
qui  parut  lui  produire  une  impression  désagréable.  Puis,  s’ha- 
bituant peu  à peu,  il  regarda  autour  de  lui  et  sembla  ressentir  un 
bien-être  réel  en  aspirant  Pair  à pleins  poumons.  Darine  s’assit  à 
ses  côtés,  le  domestique,  nihiliste  déguisé,  monta  sur  le  siège,  et 
la  voiture  s’ébranla. 

— Dieu  ! qu’il  est  laid,  dirent  les  commères  en  regardant  de  tous 
leurs  yeux  cet  homme  qu’on  n’avait  pas  vu  depuis  quinze  ans. 

La  voiture  s’engagea  dans  la  perspective  de  Newsky.  Schelm  si- 
lencieux plongeait  son  œil  avide  dans  la  foule  des  promeneurs, 
et  était  tout  entier  à ce  bonheur  de  l’homme  qui  revoit  le  soleil 
après  une  longue  nuit. 

— C’est  bon  l’air,  dit-il,  étais-je  bête  de  vivre  enfermé  î 

il  saisit  tout  à coup  la  main  de  Darine. 

— Savez-vous  que  je  suis  presque  heureux,  murmura-t-il. 

Puis  se  penchant  en  dehors,  il  dit  : 

— Tiens!  voilà  le  magasin  anglais,  les  arcades  de  la  Millionnaya, 
l’Amirauté  !... 

11  riait  comme  un  enfant.  Darine  constatait  avec  étonnement  cette 
satisfaction  naïve. 

Tout  à coup,  Schelm  s’interrompant  : 

— Assez  ! parlons  de  nos  affaires,  dit-il. 

Le  sourire  disparut  de  ses  lèvres,  et  il  ajouta  : 

— Je  me  suis  confié  à vous.  Depuis  de  longues  années,  c’est  la 
première  fois  que  je  quitte  mon  cabinet.:.  Mon  infirmité  me  fait  fa- 
talement l’esclave  de  ceux  qui  m’accompagnent.  Il  est  vrai  que  la 
curiosité  publique  est  ma  sauvegarde. 

Darine  écoutait,  en  souriant,  car  les  défiances  du  paralytique 
l’amusaient,  comme  l’avait  amusé  son  enthousiasme  enfantin,  à 
l’aspect  des  rues  qu’il  n’avait  pas  aperçu  depuis  tant  d’années. 

— Vous  êtes  le  chef  respecté...,  répondit-il. 

— Hum  ! hum!  répliqua  Schelm,  je  ne  suis  pas  le  chef,  vous  le 
savez  bien.  Ce  nabab  m’intrigue....  Pourquoi  un  Indien  est-il  à 
notre  tête. . . Vous  l’avez  vu  Darine?  Quel  homme  est-ce?  J’ai  entendu 
parler  de  lui.  Ma  fille  a été  à son  bal.  Ce  ne  doit  pas  être  un  homme 
ordinaire.  Pourquoi  est-il  venu  dépenser  sa  fortune  et  son  activité 
en  Piussie  ? 
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— Vous  savez  que  la  Sibérie  recèle  de  nombreuses  sociétés 
secrètes. 

— De  la  Sibérie  à l’Inde,  il  y a loin...  Enfin,  peu  importe,  je  le 
verrai  ce  soir  même.  Grâce  au  ciel,  je  suis  assez  valide  encore  pour 
assister  à la  réunion,  une  seule  séance  me  suffira.  Je  connaîtrai 
cet  homme;  à la  rigueur  je  le  comprends.  Nous  avançons  dans 
l’Asie  centrale.  Tôt  ou  tard,  l’Inde  aura  des  relations  avec  nous. 
Hé  ! hé  ! ce  nabab  est  certainement  un  homme  intelligent. 

— N’en  doutez  pas,  et  il  connaît  à fond  la  Russie.  Savez-vous  qu’il 

m’épouvante?  il  avait  couvert  de  sa  protection  le  comte  Lanine,  et 
je  crains 

— Bah!  je  lui  expliquerai  les  raisons  qui  m’ont  poussé  à agir 
comme  j’ai  fait,  il  me  comprendra,  s’il  est  dévoué  à l’œuvre. 

— Oh  ! de  tout  cœur.  Il  m’avait  d’abord  menacé  de  faire  inter- 
venir l’àutorité.  Je  lui  ai  dit  que  cela  m’était  indifférent,  que  mes 
fonctions  me  plaçaient  au-dessus  du  soupçon,  mais  que  cela  pour- 
rait nuire  à l’œuvre,  et  aider  à découvrir  toutes  les  menées  souter- 
raines; il  a courbé  la  tête  et  a répondu  : a C’est  bien!  je  m’ab- 
stiendrai, mais  je  convoquerai  une  réunion  extraordinaire,  et  je 
porterai  cette  affaire  devant  le  Centre  et  le  Mystère. 

— Oui  I vous  m’avez  dit  cela,  et  c’est  une  des  raisons  qui  m’ont 
décidé  à sortir.  Je  vous  le  répète,  tout  s’arrangera.  Ce  procès  aura 
un  retentissement  immense.  Êtes-vous  avancé  dans  l’instruction? 

— Les  débats  vont  s’ouvrir  la  semaine  prochaine  ? 

— Bravo  ! Vos  preuves  sont  irrécusables? 

— Irrécusables  ! 

— Et  ce  médecin,  le  tenez-vous  toujours  en  votre  puissance? 

— Oui  et  non.  Bello  et  Poleno  l’ont  laissé  aller,  mais  il  est  sans 
argent.  Il  a été  malade  tout  un  mois,  et  j’avais  perdu  complète- 
ment sa  trace  ; mais,  depuis  trois  jours,  j’ai  su  qu’il  était  revenu  au 
phalanstère,  où  personne,  naturellement  ne  l’a  reconnu,  et  qu’il  a 
demandé  après  moi.  Il  veut  évidemment  de  l’argent,  et  désire  quit- 
ter la  Russie.  Je  suppose  que  nous  le  verrons  aujourd’hui.  Je  le 
ferai  partir  pour  l’étranger. 

— Non  pas,  interrompit  vivement  Schelm,  gardez-le  ici....  en- 
fermé, si  c’est  possible,  jusqu’à  la  fin  de  l’affaire;  les  chemins  de 
fer  ont  rapproché  les  distances  ; un  témoin,  aujourd’hui,  est  tout 
aussi  dangereux  à Madrid  que  sur  la  Perspective.  Ah!  mon  cher 
Darine,  soupira  Schelm,  les  temps  sont  bien  changés,  il  n’y  a plus 
rien  à gagner  du  côté  de  l’autorité,  voilà  pourquoi  je  me  suis  fait 
nihiliste.  Nous  ne  sommes  plus  rien.  Non...,  mais  ne  le  perdez  pas 
de  vue,  et  s’il  vient  aujourd’hui,  enfermez-le  dans  un  trou  quelcon- 
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que;  vous  le  relâcherez  après  la  clôture  des  débats,  et  l’enverrez 
très-loin,  en  Amérique. 

— Il  faudra  l’enrichir! 

— Non  pas!...  lui  donner  une  pension  suffisante  à peine,  pour 
qu’il  vive,  rien  de  plus  : servir  cette  pension  pendant  trois  ans,  et 
puis  lui  couper  brusquement  les  vivres  : de  cette  façon,  il  ne  pourra 
jamais  revenir.  Un  complice  pareil  est  toujours  dangereux.  Ah! 
soupira  Schelm,  si  l’on  était  encore  dans  les  anciens  temps,  quelle 
bonne  recrue  ç’auraft  été  pour  la  Sibérie.  Enfin!...  Vous  êtes  sûr 
qu’il  viendra  aujourd’hui? 

— Il  l’a  annoncé  à ses  anciens  camarades  du  phalanstère.  Il  n’a 
pas  dit  son  nom,  mais  j’ai  été  averti  qu’un  homme  hideusement 
mutilé  me  demandait.  Vous  comprenez  que  je  l’ai  reconnu. 

— Avouez  que  je  vous  ai  donné  là  une  riche  idée  : défigurer  cet 
homme,  c’était  le  seul  moyen  de  tenir  votre  parole.  Hé  ! hé  ! hé  ! il  a 
dû  crier. 

— Il  a gueulé  comme  un  âne  ! 

— Hé  ! hé  ! hé  ! hé  ! 

— Le  nabab  indien  n’a  pas  approuvé  votre  idée.  C’est  une  tor- 
ture indigne,  a-t-il  dit. 

— Oui  ! oui  ! des  sentiments  ! je  connais  cela. 

— Cet  Indien  me  gêne,  il  a un  regard,  une  façon  de  procéder... 
puis  Ivan  Kolok  lui  est  inféodé  et  la  richesse  de  ce  Sibérien  en  fait 
une  puissance  parmi  nous. 

— Bah!  répondit  Schelm,  laissez-moi  faire.  J’ai  su,  dans  ma 
jeunesse,  endoctriner  le  tzar  Nicolas  : ce  serait  bien  le  diable  si  ma 
diplomatie  échouait  devant  ce  principicule  indien,  que  j’espère, 
dans  un  temps  donné,  renvoyer  dans  ses  Éfats.  Car,  mon  cher 
Darine,  cette  affaire  de  Wladimir  achevée,  je  me  jette  en  plein  dans 
le  nihilisme.  Je  veux  être  un  des  chefs  suprêmes  : vous  savez  que  je 
vous  ai  promis  mon  concours,  cela  vous  est  dû. 

Darine  ne  répondit  pas  directement. 

— H est  près  de  sept  heures,  dit-il.  Ne  croyez-vous  pas,  qu’il  se- 
rait temps  de  nous  rendre  au  phalanstère  ; la  police  n’en  surveille 
plus  les  abords,  cependant,  comme  ils  savent  que  nous  nous  réunis- 
sons aujourd’hui,  je  crois  qu’il  est  prudent,  pour  vous,  de  venir 
avant  l’heure.  J’ai  convoqué  les  frères  pour  sept  heures. 

— C’est  bien,  donnez  vos  ordres  au  cocher. 

Il  respira  longuement. 

— C'est  bon!  le  grand  air,  murmura-t-il. 

Darine  ordonna  au  cocher  de  tourner  bride  et  de  s’arrêter  au  coin 
de  la  perspective  de  l’Assomption.  Pendant  le  trajet,  le  procureur 
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n’adressa  plus  la  parole  à Schelm,  qui  semblait  tout  entier  au  plaisir 
de  regarder  les  passants  dans  la  rue. 

La  voiture  s’arrêta  ; le  nihiliste  déguisé  descendit  du  siège , 
paria  bas  à Darine,  et  dit  au  cocher  : 

— Attendez  ici,  Son  Excellence  désire  se  faire  traîner  un  peu. 

On  transporta  d’abord  la  chaise  longue  et  Schelm  lui-même  sur 

le  trottoir.  Il  faisait  sombre,  personne  ne  remarqua  ce  cortège 
étrange.  Quatre  hommes  se  détachèrent  de  l’enfoncement  d’une 
porte  cochère,  à la  distance  d’une  rue  adjacente  à la  perspective, 
et  suivirent  Schelm.  A sept  heures  et  demie  la  chaise  du  paralyti- 
que s’engouffra  dans  l’allée  du  phalanstère  de  l’Asiatique.  L’esca- 
lier était  silencieux.  Les  quatre  hommes  saisirent  Schelm  dans 
leurs  bras  robustes,  et  le  portèrent  au  deuxième  étage,  dans  la  salle 
des  conférences.  La  salle  était  déserte;  seul,  Poleno  s’y  trouvait 
déjà,  occupé  à ranger  les  chaises,  car  une  conférence  avait  été 
annoncée  pour  le  soir,  destinée  comme  c’était  l’habitude,  à servir 
de  paravent  à la  réunion  du  Centre. 

Schelm  l’aperçut  dans  la  demi  obscurité. 

— Quel  est  cet  homme?  demanda-t-il  à Darine. 

— Un  fanatique  convaincu. 

Darine  introduisit  la  clef  dans  la  porte  secréte  et  fit  entrer 
Schelm  dans  le  réduit  mystérieux,  puis  ressortit  et  se  dirigea  vers 
Poleno. 

— La  réunion  est  pour  huit  heures,  lui  dit-il,  il  faut  que  la  con- 
férence soit  achevée  à neuf  heures. 

— C’est  bien! 

— Dakouss  est-il  venu? 

— Oui  I 

— Dites-lui  qu’il  attende,  s’il  revient  ce  soir... 

— Il  a promis  de  revenir. 

— Tout  va  bien. 

Darine  parla  bas  à Poleno,  qui  lui  répondit  par  un  signe  d’as- 
sentiment, puis  les  deux  nihilistes  se  séparèrent,  Poleno  se  dirigea 
vers  l’escalier,  et  Darine  retourna  au  réduit  mystérieux,  pour  tenir 
compagnie  à Schelm. 

XV 

LA  RÉUNION  DU  MYSTÈRE. 

Le  Phalanstère  ressemblait  a une  immense  usine.  Toutes  les  fenê- 
tres brillaient,  et  la  rue  était  pleine  de  nihilistes  qui,  après  avoir 
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écouté  un  discours  tendant  à prouver  que  la  pierre  est  supérieure 
à l’homme,  parce  qu’elle  n’a  besoin  de  rien,  sortaient  de  la  con- 
férence qui  venait  de  s’achever.  Les  six  sections  du  Phalanstère  re- 
gorgeaient de  monde,  et  celle  où  nous  avons  introduit  le  lecteur 
' au  commencement  de  cette  histoire  paraissait  privilégiée.  On  y 
prenait  le  thé  traditionnel,  et  une  compagnie  nombreuse  y était 
réunie. 

Bello,  Poleno  et  Arsenieff  n’assistaient  pas  à la  séance,  mais  en 
revanche  l’imprimeur,  les  trois  étudiants  et  la  petite  femme  brune 
avaient  amené  de  nombreux  invités,  rencontrés  dans  la  salle”  des 
conférences. 

On  n’était  pas  encore  attablé.  La  plupart  des  invités  étaient  grou- 
pés dans  le  couloir,  et  examinaient  avec  une  curiosité  dédaigneuse 
un  homme  à la  figure  horriblement  cicatrisée,  aux  yeux  rouges,  aux 
sourcils  brûlés,  à la  chevelure  hérissée,  que  les  nihilistes,  en  des- 
cendant, avaient  trouvé  dans  le  couloir  de  la  section. 

L’aspect  repoussant  de  cet  homme  excitait  une  curiosité  mal- 
veillante parmi  les  sectaires,  et  sa  voix  rauque  et  profonde  les 
égayait  grandement.  A chaque  éclat  de  rire  les  traits  de  cet  homme 
se  contractaient,  et  il  lançait  aux  rieurs  des  regards  furieux.  Ce 
n’était  évidemment  pas  la  première  fois  qu’il  était  venu  au  Pha- 
lanstère, car  les  étudiants  lui  parlaient  comme  à quelqu’un  dont 
ils  avaient  l’habitude  de  faire  un  plastron. 

— Tu  cherches  toujours,  bel  Adonis,  le  procureur  Darine?  di- 
sait un  étudiant.  Eh  bien!  sois  satisfait,  il  te  recevra  aujourd’hui. 

— Oui,  dit  un  autre  étudiant,  il  t’a  reconnu  sans  t’avoir  vu  ; nous 
lui  avons  dépeint  ton  visage. 

— Hé!  hé!  hé! 

11  paraît  que  chez  ces  messieurs  l’égalité  disparaissait  devant  la 
laideur,  car  un  des  invités  dit  : 

— Comment  oses-tu  te  promener  dans  la  rue  avec  une  frimousse 
pareille? 

— Il  ne  sort  que  la  nuit,  dit  le  premier  étudiant. 

— Ah  ! c’est  différent;  il  peut,  la  nuit,  faire  des  conquêtes. 

— Es-tu  aimé?  demanda  la  petite  femme. 

L’homme  eut  un  geste  de  désespoir  et  ferma  les  poings  ; ses 
yeux  lancèrent  un  éclair  de  rage  : un  éclat  de  rire  lui  répondit  : 

— Oh  ! murmura-t-il,  maudits  ! ! ! 

— Que  rnurmure-t-il? 

— Il  n’est  pas  content. 

L’homme  se  calma. 

— Je  verrai  le  procureur?  dites-vous. 

— Oui,  altends-le  ! Seulement,  tourne  ta  frimousse  du  côté  du 
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mur;  nous  allons  prendre  le  thé,  ton  aspect  n’est  pas  régalant. 

A ce  moment  retentit  un  faible  coup  de  sonnette  à la  porte. 

— Ouvrez  ! dit  la  petite  femme. 

— Quelque  invité? 

— Oui,  probablement  ; ouvrez  ! 

Une  femme  voilée,  élégamment  mise,  à la  tournure  distinguée, 
apparut  sur  le  seuil.  A l’aspect  de  ce  groupe  délabré  elle  recula. 

— Tiens  ! une  femme  ! 

— Et  une  jolie  femme  ! 

— Entrez  ! 

— C’est  une  néophyte. 

— Entrez  ! entrez  ! 

— Quel  est  l’heureux  mortel... 

La  femme  se  raidit  contre  l’épouvante,  et  s’avança. 

— Le  docteur  Dakouss?  demanda-t-elle. 

— Ah  î ah  ! 

— Hé!  hé! 

— Le  beau  docteur  ! Voyez-vous  cela  ! 

— Il  était  trop  beau  pour  demeurer  ici  longtemps  ; il  a dis- 
paru. 

La  femme  frémit  sous  son  voile. 

— Il  n’est  plus  ici?  demanda-t-elle  d’une  voix  tremblante. 

L’homme  à la  figure  mutilée  s’était  approché  ; et  ses  yeux  sem- 
blaient vouloir  percer  le  voile  qui  recouvrait  les  traits  de  la  visi- 
teuse. En  entendant  sa  voix,  il  tressaillit  et  s’avança  vers  la  porte. 
Une  explosion  de  rire  l’arrêta  au  passage  : 

— Eh  ! où  vas-tu  ? 

— Charmante  étrangère,  le  beau  Dakouss  a disparu,  mais  nous 
pouvons  vous  donner  en  échange  un  spécimen  presque  aussi  ma- 
gnifique que  lui.  Regardez-le  ! il  est  devant  vous... 

Dakouss  sortit  en  passant  derrière  la  femme  voilée.  Le  bruit  de- 
vint alors  assourdissant. 

— Il  se  cache  ! 

• — Avez-vous  vu  sa  figure,  belle  dame  ? 

La  petite  brune  s’avança. 

— Voyons,  dit-elle,  laissez  parler  madame.  Que  désirez-vous,  la 
belle?  demanda-t-elle. 

La  femme  voilée  eut  un  mouvement  d’indignation. 

— Où  suis-je,  dit-elle,  et  pourquoi  m’insultez-vous? 

— Ah!  ah  ! on  l’insulte  ! 

— Parce  qu’on  lui  dit  que  son  docteur  n’v  est  pas... 

— Ah  ! ail  ! 

Un  des  étudiants  : 
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— Dakouss  n’est  resté  ici  que  trois  jours  ; il  a disparu  sans 
laisser  de  traces.  On  prétend  que  la  justice  le  recherche  pour  l’af- 
faire Lanine.  Il  se  cache  ou  il  est  parti  ; faites-en  votre  deuil  ; mais 
si  à sa  place  vous  voulez  choisir... 

La  femme  éclata  en  sanglots  : 

— Il  faut  que  je  le  voie. 

— Il  vous  a abandonnée? 

— Vous  n’avez  pu  le  retenir? 

— Choisissez  parmi  nous  ; nous  sommes  plus  fidèles. 

— Venez  prendre  le  thé. 

— Entrez,  voyons!  on  vous  cachera. 

— Elle  a un  joli  pied  ! 

— Et  une  taille!... 

— Allons  ! à table  ! 

La  femme  voilée  les  écarta  d’un  geste  souverain. 

— Arrière  ! cria-t-elle,  vous  ne  savez  pas  à qui  vous  parlez  ! 

— Eh  ! c’est  une  comtesse  ! 

— Une  duchesse  ! 

— L’impératrice  ! 

— Ha  ! ha  ! ha  ! 

Elle  se  dégagea,  et  se  trouvant  auprès  de  la  porte,  sortit  brus- 
quement, poursuivie  par  les  éclats  de  voix,  et  descendit  quatre 
à quatre  lès  escaliers  sombres. 

Sur  le  palier  elle  s’entendit  appeler  dans  l’obscurité  ; une  main 
brutale  la  saisit  et  elle  poussa  un  cri  de  frayeur. 

— Vous  demandez  le  docteur  Dakouss?  lui  dit  une  voix  à l’o- 
reille. Je  puis  vous  le  faire  voir. 

— Oh!  cria-t-elle,  ma  reconnaissance... 

— Suivez-moi,  alors  ! 

— Où  cela? 

— A un  endroit  où  vous  verrezxelui  que  vous  cherchez. 

La  femme  eut  un  instant  d’hésitation,  mais  cette  hésitation  ne  fut 
pas  de  longue  durée. 

— Ma  mère,  pensa-t-elle,  a traversé  seule  la  moitié  de  l’empire, 
et  j’hésiterais  à suivre  un  homme  dans  Saint-Pétersbourg.  Ce  serait 
de  la  lâcheté. 

Elle  prit  la  main  qu’on  lui  tendait. 

— C’est  bien,  monsieur,  dit-elle,  je  vous  suivrai. 

L’homme  se  mit  à monter  l’escalier  de  la  maison. 

— Où  me  conduisez-vous  ? 

L’homme  ne  répondit  pas,  et  continua  à monter.  Quand  ils  furent 
sur  le  palier  de  la  salle  des  conférences,  il  lui  dit  tout  à coup  : 

— Vous  êtes  mademoiselle  Lanine  ! 
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Elle  recula,  effrayée  de  son  accent,  qui  était  farouche. 

— Qui  êtes-vous?  demanda-t-elle. 

Un  quinquet  fumeux  éclairait  de  sa  lueur  incertaine  l’anti- 
chambre des  nihilistes.  L’homme  l’amena  sous  le  rayon. 

— Regardez-moi,  dit-il,  je  suis  hideux;  Dieu  ne  m’a  cependant 
pas  créé  ainsi... 

— Que  me  voulez-vous?  balbutia  Alexandra  épouvantée. 

Il  alla  à la  porte  de  la  salle  des  conférences  et  l’ouvrit. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  les  membres  du  Centre  étaient  réu- 
nis ; mais  à neuf  heures  et  demie,  le  fauteuil  du  président  était  en- 
core vide.  Ivan  Kolok  était  assis  à gauche,  Schelm  à droite,  le  troi- 
sième chef,  le  vieux  croyant,  Noreff,  n’était  probablement  pas  encore 
de  retour  de  son  excursion  de  Riazan.  Ivan  Kolok  qui  n’avait  jamais 
vu  Schelm  et  que  l’ex-chef  de  la  chancellerie  ne  connaissait  pas, 
examinait  avec  curiosité  les  traits  de  cet  homme,  dont  il  avait  tant 
entendu  parler.  Schelm  était  rayonnant  ; il  avait  prononcé  un  dis- 
cours qui  avait  produit  une  impression  favorable  sur  tous  les  nihi- 
listes. On  avait  approuvé  ses  démarches,  et  on  l’avait  félicité  d’avoir 
inventé  l’affaire  Lanine.  C’était  une  victoire  pour  le  parti  du  progrès. 
Darine,  assis  sur  un  tabouret,  auprès  de  Schelm,  avait  pris  la  pa- 
role à son  tour,  et  après  avoir  démontré  la  nécessité  de  donner  une 
grande  publicité  à cette  éclatante  procédure  judiciaire,  il  avait  de- 
mandé les  pleins  pouvoirs  du  Centre. 

— Mon  autorité  de  procureur  impérial  est  sans  limites,  mais  ici, 
je  ne  suis  qu’un  subalterne,  et  je  veux  avoir  l’approbation  de  mes 
chefs.  Je  n’ignore  pas  que  ceux  qui  regrettent  l’arbitraire,  m’ont 
voué  une  haine  mortelle,  que  les  anciens  séides  du  despotisme 
crient  au  scandale;  je  suis  heureux  de  cela,  et  je  vous  demande, 
mes  amis,  le  droit  de  disposer  des  ressources  de  notre  association. 
Il  s’est  présenté  dernièrement  une  circonstance  extraordinaire  : J’ai 
été  obligé  de  sacrifier  un  des  nôtres  pour  le  bien  de  tous,  — j’avais, 
pour  cela,  l’approbation  du  président.  Les  frères  Bello  et  Poleno 
m’ont  rappelé  que  j’existais  par  vous  et  que  je  vous  devais  compte 
de  mes  actions,  — je  suis  donc  à votre  barre.  On  m’accuse  d’avoir 
sacrifié  le  docteur  Dakouss,  et  je  vous  demande  de  m’absoudre. 

Schelm  fit  signe  qu’il  voulait  parler. 

— Le  frère  Darine,  le  plus  actif  et  le  plus  intelligent  de  vous  tous, 
auquel  j’espère,  l’année  prochaine,  transmettre  le  fauteuil  prési- 
dentiel, a agi  d’après  mes  ordres.  Je  me  croyais  chef  omnipotent 
alors,  mais  comme  vous  ignoriez  mon  existence,  en  ce  temps-là, 
j’ignorais,  à mon  tour,  que  j’avais  des  maîtres.  Or,  notre  doctrine 
est  logique  : Nihü,  je  ne  suis  rien.  Il  y a,  au-dessus  de  moi,  des 
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hommes  qui,  peut-être,  à leur  tour,  ne  sont  rien  eux-mêmes  ; là 
est  notre  force.  Un  de  ces  hommes  va  venir  ici,  je  lui  ai  cédé  le 
fauteuil  de  président,  je  suis  même  étonné  que  son  absence  se  pro- 
longe jusqu’à  présent,  mais  je  crois  qu’il  serait  convenable  que 
nous  attendissions  sa  venue.  ^ 

Ivan  Kolok  dit  alors,  d’un  ton  ironique  : 

— Ne  craignez  rien,  il  viendra. 

Schelm,  étonné  de  cette  interruption,  regarda  Ivan,  qui  souriait; 
une  pensée  de  crainte  lui  traversa  l’esprit,  mais  il  se  rassura  aus- 
tôt  et  continua  : 

— Je  suis  d’avis  de  donner  nos  pleins  pouvoirs  à Darine  sous 
réserve  de  l’approbation  de  l’homme  qui  nous  dirige.  Le  frère  Ivan 
qui  a un  degré  d’initiation  supérieur  aux  nôtres,  nous  assure  de  sa 
venue. 

A ce  moment,  il  se  fit  un  léger  bruit,  une  clef  tournait  dans  le 
panneau  secret,  Ivan  se  leva. 

— Le  voici!  dit-il  d’une  voix  profonde. 

^ La  porte  s’ouvrit.  Un  homme,  la  figure  dissimulée  sous  le  pan 
d un  large  manteau,  apparut  sur  le  seuil  et  s’avança  lentement. 
Schelm  braqua  sur  le  nouveau  venu  son  œil  unique.  Tous  les  nihi- 
listes 1 examinèrent  avec  curiosité.  Il  se  dirigea  vers  le  fauteuil 
présidentiel,  l’écarta  un  peu,  se  tourna  vers  Schelm,  et  laissa 
tomber  son  manteau.  Schelm  poussa  un  cri  d’indicible  épouvante* 
ses  cheveux  se  hérissèrent,  son  œil  s’emplit  de  sang,  il  éten- 
dit sa  main  valide  avec  un  tremblement  convulsif,  comme  s’il  vou- 
lait s en  couvrir  le  visage,  et  se  courba  en  deux,  en  proie  à la  plus 
atroce  terreur.  ^ 

— Lui!  murmura-t-il,  lui  ! Oh  ! 

— Oui  ! c’est  moi  ! Schelm  ! 

— Le  nabab!  murmura Poleno,  à l’oreille  de  son  voisin. 

Schelm  s’affaissa  sur  sa  chaise  ; la  peur  le  rendait  muet  ; il  trem- 
blait comme  la  feuille,  et  son  œil,  comme  fasciné  par  le  regard  du 
nabab,  ne  parvenait  pas  à se  détourner  de  la  terrible  apparition. 

— Eh  bien!  Schelm,  dit  le  nabab,  nous  voilà  de  nouveau  face  à 
lace.  Que  je  t’examine.  Ah  ! tu  as  été  touché  par  ma  griffe.  Tu  es 
devenu  bien  vieux.  Je  savais  que  je  te  rencontrerais,  et  comme  ie 
te  connais,  j avais  pris  des  armes  avec  moi;  j’avais  tort...,  je  le 
reconnais.  Tu  es  impuissant,  je  m’assieds  à côté  de  toi,  mon  bras 
touchera  le  tien,  et  je  ne  tournerai  pas  la  tête,  tu  ne  pourras 
meme  pas  me  mordre,  car  tu  ne  peux  bouger.  Ne  tremble  pas  ainsi, 
bchelm,  je  ne  te  veux  pas  de  mal. 

Schelm  balbutia,  d’une  voix  étranglée  par  la  terreur  et  la  rage  : 

Ne  me  tue  pas!  Tu  vois,  je  suis  presque  mort... 
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— Je  te  dis  que  tu  n’as  rien  à craindre  de  moi.  Allons,  rassure- 
toi...  Tu  peux  me  trahir,  mais  tu  ne  le  feras  pas;  tu  vas  savoir 
pourquoi,  tout  à l’heure.  Je  suis  venu  ici  pour  plaider  une  cause, 
devant  nos  frères.  Recueille  tes  esprits,  Schelm,  car,  quand  j’aurai 
parlé  à tes  collègues,  j’aurai  à te  parler  à toi  en  particulier. 

— Par  pitié,  balbutia  Schelm. 

— Tais-toi,  maintenant,  je  veux  parler. 

Les  nihilistes  contemplaient  cette  scène  avec  une  stupéfaction 
indicible.  La  terreur  panique  de  Schelm  était  pour  eux  une  énigme. 
Darine,  assis  à côté  de  Schelm,  lui  lança  un  regard  empreint  d’un 
souverain  mépris.  Schelm  qui  ne  voyait  rien  que  la  figure  mena- 
çante de  Muller,  ne  faisait  pas  un  mouvement  ; ses  lèvres  blêmes 
tremblaient  convulsivement,  et  une  écume  blanchâtre  apparaissait 
au  coin  de  sa  bouche  : il  était  hideux  de  peur.  Muller,  debout,  dé- 
tourna son  regard  du  visage  blafard  de  Schelm,  et  le  hideux  para- 
lytique poussa  un  soupir  de  satisfaction.  Muller  parla  en  ces  termes  : 

— Je  viens  ici,  mes  frères,  non  comme  votre  chef  suprême,  mais 
comme  membre  de  la  grande  famille,  et  soumis  à sa  juridiction. 
Je  viens  plaider  une  cause,  devant  toi,  Ivan  Kolok,  mon  collègue  et 
ami,  devant  vous,  procureur  Darine,  devant  vous  tous,  chefs  des 
hommes  libres.  Ivan  se  portera  garant  pour  moi,  et  vous  dira  en 
temps  et  lieu  qui  je  suis.  Je  vous  ai  convoqués  pour  vous  demander 
la  grâce  d’un  homme.  J’avais  couvert  le  comte  Lanine  de  ma 
protection , et  je  vous  ai  prié  de  l’épargner.  Vous  ne  l’avez  pas 
voulu;  je  ne  puis  vous  en  rendre  responsable  tous,  car  un  seul 
d’entre  vous  est  coupable.  Je  pourrais,  ici  même,  lui  infliger  un 
châtiment  terrible,  mais  je  diffère  ce  châtiment  jusqu’à  nouvel 
ordre.  Cet  homme,  c’est  le  premier  d’entre  vous,  c’est  le  président 
du  Mystère. 

A ce  moment,  Schelm  qui  avait  reconquis  sa  présence  d’esprit, 
voulut  répondre.  Un  regard  de  xMuller  refoula  les  paroles  dans  sa 
gorge.  Il  se  courba  en  deux  en  gémissant. 

« Je  puis  châtier  cet  homme,  mais  ma  puissance  s’arrête  là  ! 
Mes  combinaisons  ont  été  déjouées  par  l’entêtement  d’un  seul. 
Aujourd’hui,  pour  sauver  le  comte  Lanine,  il  me  faudrait  trahir 
l’association,  sacrifier  trois  de  ses  membres,  mentir  à ma  mission. 
Il  est  inutile  de  vous  dire  que  je  ne  ferai  pas  cela,  car  je  n’en  ai  ni 
le  droit,  ni  la  volonté.  Et,  cependant,  mes  amis,  le  salut  de  cet 
homme  est  nécessaire  à notre  œuvre.  Ce  procès  vous  sera  préjudi- 
ciable, et  pourra  retarder  le  triomphe  de  notre  cause.  Je  vous  avais 
déjà  dit,  une  fois,  quand  vous  rn’avez  vu  ici,  avec  mes  autres  col- 
lègues, que  ce  fonctionnaire  n’était  pas  dangereux,  qu’un  autre,  à 
sa  place,  vous  poursuivrait  avec  plus  d’acharnement.  Mais,  ce 
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que  je  ne  vous  ai  pas  dit,  c’est  que  la  cour,  l’armée,  tous  ceux 
qui  approchent  l’empereur,  sont  indignés  de  cet  éclat.  Vous  avez 
levé  la  tête  trop  tôt,  et  c’est  inhabile.  Vous  ferez  condamner  le 
comte  Lanine,  mais  le  lendemain  de  sa  condamnation,  vous  verrez 
surgir  contre  vous  toute  une  cohorte  d’ennemis  plus  puissants  que 
vous  ne  l’êtes  encore,  et,  après  une  existence  prospère,  vous  pour- 
rez voir  une  ère  de  persécution  qui  vous  fera  regretter  amèrement 
votre  imprudence.  Or,  vous  le  savez  tous,  Wladimir  Lanine  est  in- 
nocent. Je  vous  demande  de  me  permettre  de  proclamer  son  inno- 
cence, sans  défaire,  cependant,  ce  que  vos  chefs  ont  fait.  Je  vous 
demande  de  laisser  aller  les  événements  et  de  me  donner  carte 
blanche.  Vous  avez  conquis  le  droit  de  juger  un  aide  de  camp  de 
l’empereur,  et  vous  aurez  la  gloire  de  proclamer  votre  justice  par 
l’univers.  Que  vous  importe  la  condamnation  de  cet  homme.  Son 
jugement  public  doit  vous  suffire  ; or,  ce  jugement  est  inévitable. 

Ivan  Kolok  se  leva  : 

— Si  vous  vous  engagez  à ne  pas  sortir  de  la  ligne  de  conduite 
qui  vous  est  tracée  par  nos  statuts,  peu  m’importe  à moi  la  con- 
damnation du  comte  Lanine.  Vous  pouvez  avoir  raison.  Les  temps 
ne  sont  pas  encore  venus,  la  modération  nous  est  dictée  par  la 
prudence.  Vous  êtes  notre  chef,  et  je  suis  d’avis  de  vous  laisser  agir 
à votre  guise,  car  la  pensée  ne  peut  me  venir  que  vous  songiez 
à trahir  notre  cause. 

L’As-de-Pique,  le  vétéran  des  conspirations,  dit  alors  : 

— Le  comte  Lanine  ne  nous  a jamais  persécuté  : chargé  de  nous 
surveiller,  il  a toujours  fait  preuve  de  clémence;  le  fonctionnaire 
nommé  à sa  place  pourrait  être  un  ennemi  dangereux.  Je  suis  de 
l’avis  d’Ivan. 

Il  ajouta  en  se  rasseyant  : 

— Où  donc  ai-je  vu  la  figure  de  cet  homme  qui  se  dit  notre 
chef? 

Poleno  se  leva  à son  tour  : 

— Si  la  mort  d’un  juste  était  utile  à notre  cause,  il  ne  faudrait 
pas  hésiter.  Mais  une  iniquité  inutile  est  toujours  préjudiciable. 
Le  jugement  d’un  des  puissants  de  ce  monde  est  un  triomphe  suf- 
fisant; sa  condamnation  ne  me  paraît  pas  indispensable. 

Plusieurs  nihilistes  émirent  une  opinion  conforme  à celle  de 
Muller,  car  Ivan  Kolok , le  bailleur  de  fonds , avait  individuel- 
lement une  grande  influence  parmi  eux.  Seul,  Darine  écoutait, 
les  sourcils  froncés,  sans  avoir  encore  prononcé  une  parole;  Mul- 
ler se  tourna  vers  lui  : 

— Vous  n’avez  pas  parlé  encore,  Darine?...  J’attends  votre  ré- 
ponse. 
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Le  procureur  voulut  consulter  Sclielm , et  se  baissa  vers  lui  ; 
mais  Muller,  voyant  ce  mouvement,  fixa  du  regard  le  paralytique 
qui,  fasciné  et  tremblant,  ne  put  que  balbutier  quelques  paroles 
inintelligibles.  Alors  Darine  fit  un  geste  de  dédain  et  dit  : 

— Je  suis  représentant  de  la  justice,  et  je  la  distribue  à tous 
d'une  meme  façon  équitable.  J’ai  pu,  comme  membre  d’une  asso- 
ciation, faciliter  son  triomphe  par  des  voies  ténébreuses  ; mais  ma 
responsabilité  disparaît  derrière  celle  de  mes  chefs.  En  poursuivant 
le  comte  Lanine,  j’ai  obéi  au  président  du  Mystère.  Comme  vous,  je 
ne  puis  défaire  ce  que  j’ai  fait  sans  trahir  la  cause!  Une  fois  assis 
sur  mon  siège  de  magistrat  je  ne  relève  de  personne,  et  ma  con- 
science m’ordonne  d’exercer  la  justice.  Si  vous  pouvez,  dans  les 
limites  du  possible,  limite  qui  vous  est  marquée  par  votre  devoir, 
produire  les  preuves  de  l’innocence  de  cet  homme,  ce  dont  je  doute 
fort,  je  vous  entendrai  au  tribunal  ; cela  vous  suffit-il? 

— Parfaitement , répondit  Muller  ; maintenant  laissez-moi  seul 
avec  votre  président,  nous  avons  à causer. 

Mais , à ces  mots , Schelm  retrouva  la  parole  et  cria  avec  an- 
goisse : 

— Darine,  ne  m’abandonnez  pas;  il  va  me  tuer. 

Le  procureur  haussa  les  épaules,  et,  se  levant  le  premier,  donna 
aux  autres  nihilistes  le  signal  du  départ. 

— Attendez  tous  dans  la  salle  des  conférences,  ordonna  Muller, 
je  vous  rejoindrai  tout  à l’heure. 

— Darine,  je  me  suis  confié  à vous!...  Ne  m’abandonnez  pas,  par 
pitié!...  Vous  êtes  un  traître!  cria  Schelm  en  le  voyant  ouvrir  la 
porte.  Ah  ! il  va  me  tuer! 

Muller  regardait  Schelm  se  tordre  sur  sa  chaise  avec  un  sourire 
cruel.  Darine  répondit  du  seuil  : 

— Celui-là  est  mon  chef  et  le  vôtre  ; vous  l’avez  reconnu  comme 
tel.  Je  ne  vous  trahis  pas,  je  lui  obéis. 

Les  nihilistes  s’éloignèrent  un  à un. 

Le  vétéran  des  conspirations  dit  à l’oreille  de  Bello  en  désignant 
le  nabab  : 

— Je  ne  sais  où  j’ai  vu  la  figure  de  cet  homme-là,  mais  je  le 
connais. 

— Bah  ! répondit  Bello  ; vous  prétendez  connaître  tout  le  monde. 

Le  dernier  nihiliste  ferma  derrière  lui  la  porte  secrète.  Schelm 

et  Muller  restèrent  seuls. 
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XVI 

LES  DEUX  ENNEMIS. 

La  terreur  de  Schelm  était  arrivée  à son  paroxysme  ; le  treml)le- 
ment  du  paralytique  était  convulsif;  ses  dents  claquaient  en  inter- 
rogeant d’un  regard  anxieux  et  suppliant  le  visage  sombre  de  son 
ancien  ennemi.  Muller  eut  un  sourire  hautain  et  dit  : 

— Tu  n’as  rien  à craindre  de  moi,  Schelm,  ne  tremble  pas  ; je 
suis  venu  ici  avec  l’intention  de  te  pardonner.  Ton  cœur  ne  com- 
prend pas  ce  sentiment,  et  tu  ne  me  crois  pas?  Écoute,  tu  com- 
prendras tout  à l’heure. 

— Muller  ! balbutia  Schelm,  ne  me  torture  pas,  je  suis  infirme. . . 

— Oui!  dit  Muller,  ton  châtiment  a été  terrible.  Quand  j’ai  ren- 
contré ta  fille,  chez  moi,  à mon  bal  — car  je  ne  savais  pas  qu’elle 
viendrait,  les  invitations  ayant  été  faites  par  mon  intendant  — j’ai 
voulu  un  moment  continuer  ma  vengeance  et  envelopper  cette  en- 
fant dans  la  haine  que  je  t’avais  vouée.  Mais  maintenant  que  je  t’ai 
vu  et  que  j’ai  constaté  ton  impuissance,  je  me  déclare  satisfait,  et 
je  te  répète,  Schelm,  ne  tremble  pas,  ne  me  force  pas  à te  mépri- 
ser. J’ai  besoin  de  te  parler,  reprends  ta  lucidité  d’esprit. 

— Muller,  tu  ne  me  trompes  pas? 

Le  nabab  se  leva  et  développa  sa  haute  taille. 

— Qu’ai-je  besoin  de  te  tromper?  Ne  vois-tu  pas  que  je  puis 
t’écraser? 

Schelm  clignota  de  son  œil  valide,  et  son  œil  rouge  lui-même  se 
ferma  convulsivement. 

— Tu  as  entendu  mes  paroles,  n’est-ce  pas?  Je  veux  sauver  Wla- 
dimir,  j’ai  compté  sur  toi  pour  cela.  Je  t’ai  dit  que  tu  n’avais  rien 
à craindre  de  moi  ; je  te  l’ai  dit,  car  j’ai  vu  ta  terreur,  et  j’ai  com- 
pris que  tu  m’obéirais.  Je  te  demande  l’obéissance,  et  mon  pardon 
est  à ce  prix.  C’est  que  nous  sommes  devenus  vieux.  La  haine  s’é- 
mousse, la  mort  approche,  Schelm.  Je  te  fais  grâce  : fais  grâce  à 
ton  tour,  sauve  ce  malheureux  que  tu  poursuis  depuis  si  long- 
temps de  ta  haine. 

Le  corps  de  Schelm  se  ploya  en  deux,  et  il  fit  de  la  main  un  geste 
qui  voulait  signifier  qu’il  ne  comprenait  pas,  et  qu’il  se  croyait 
incapable  de  sauver  Wladimir.  Muller  comprit  cette  réponse 
muette. 

— Oh!  si!  Tu  peux  beaucoup,  Schelm.  Tu  as  mené  cette  intri- 
gue, n’est-ce  pas? 
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Schelm  essaya  de  faire  un  geste  de  dénégation. 

— Je  ne  te  questionne  pas,  j’en  suis  sûr.  Dis -moi  où  est  ton 
complice,  ce  docteur  Dakouss.  Tu  sais  î ma  puissance  est  grande. 
J’ai  de  For  à remuer  à la  pelle.  Je  puis  sauver  Wladimir  en  dénon- 
çant vos  machinations,  et  si  je  ne  le  fais  pas,  ce  n’est  pas  par 
pitié  pour  toi,  tu  t’en  doutes,  n’est-ce  pas?  C’est  pour  ne  pas  trahir 
des  hommes  comme  Ivan  Kolok  et  le  procureur  Darine.  Écoute, 
Schelm,  je  ne  suis  plus  assez  fou  pour  chercher  un  bon  sentiment 
dans  ton  âme.  11  existe  un  homme  qui  aime  ta  fille;  j’ai  des  obliga- 
tions envers  cet  homme  : c’est  le  frère  d’un  ancien  ami.  Je  l’ai  étudié, 
c’est  une  nature  ardente  et  un  noble  cœur.  Je  le  destine  à ta  fille, 
et  je  lui  donne  cinq  millions  de  roubles  — une  fortune  de  roi  ; — si 
cela  ne  te  suffit  pas,  Schelm,  je  t’associerai  à mes  projets.  Je  te 
donnerai  une  large  part  dans  ma  puissance  qui  grandit.  Nous  fini- 
rons nos  vies  côte  à côte.  Tu  auras  sur  cette  terre  la  part  de  bon- 
heur que  tu  peux  encore  y espérer.  Je  te  ferai  riche,  puissant  et 
respecté.  Tu  vois  bien  que  je  te  pardonne.  Pardonne  à Wladimir. 

Schelm  frémissait  en  écoutant.  L’accès  de  terreur  panique  qui 
l’avait  fait  trembler  avait  passé  ; mais  à cet  accès  avait  succédé  une 
épouvante  réelle,  raisonnée,  profonde,  terrible.  Il  regardait  Muller 
de  son  œil  suppliant,  mais  ne  lui  répondait  pas.  La  voix  de  Muller 
devint  triste  et  douce. 

— Il  le  faut,  Schelm,  disait-il.  J’ai  fait  le  sacrifice  de  ma  haine 
contre  toi,  car  je  n’oublie  pas  que  tu  m’as  rendu  infâme.  Fais  un  sa- 
crifice, toi  aussi.  Je  t’en  récompenserai  royalement.  Car,  tandis  que 
tu  t’achemines  vers  la  tombe,  je  suis  devenu  roi  I 

Schelm  voulut  répondre.  Muller  lui  mit  la  main  sur  l’épaule  et 
le  misérable  vieillard  fléchit,  courbé  sous  cette  épouvante  invincible 
que  lui  inspirait  l’aspect  de  son  terrible  adversaire. 

— Si  tu  m’obéis,  je  te  fais  grâce,  je  t’enrichis  et  t’élève,  si- 
non... dit-il  en  pesant  sur  l’épaule  du  paralytique,  je  t’écrase 
comme  un  ver. 

Sa  voix  s’était  transformée  ; elle  était  sourde,  voilée,  menaçante. 
Schelm  balbutia  : 

— Qu’exiges-tu  de  moi  ? 

— Tu  m’apprendras  où  est  Dakouss.  Je  me  charge  de  décider 
cet  homme  à dire  cette  vérité  que  je  ne  puis  révéler,  grâce  à tes 
machinations  infernales.  Je  dépenserai  pour  cela  cent  millions,  s’il 
le  faut.  Tu  comprends  que  je  réussirai.  Puis  il  faut  que  tu  con- 
sentes au  mariage  de  ta  fille  avec  André  Popoff...  que  ta  fille  ne  per- 
siste pas  dans  son  accusation. 

— Je  t’obéirai,  répondit  Schelm  d’une  voix  tremblante,  mais  je 
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ne  sais  pas  où  est  Dakouss,  je  te  le  jure  ; je  le  saurai  peut-être  : 
j’userai  de  toutes  mes  forces... 

— C’est  bien  ! Wladimir  innocenté,  je  te  pardonne  à mon  tour, 
et  tu  n’auras  rien  à craindre  de  moi.  Mais  tu  comprends,  Schelm, 
que  je  ne  puis  avoir  confiance  en  toi.  Je  ne  te  quitterai  donc  plus. 

Schelm  fut  repris  de  sa  frayeur. 

— Tu  veux  me  tenir  prisonnier  : je  suis  infirme,  je  mourrai  ici. 

— Non!  répondit  Muller,  je  ne  veux  pas  ta  mort,  je  dédaigne 
les  cruautés  inutiles.  J’ai  suivi  tous  tes  pas;  on  t’a  transporté  ici, 
on  te  reconduira  chez  toi  ; seulement,  ce  sera  moi  ou  les  miens  qui 
te  serviront  de  porteurs.  Je  te  porterai  peut-être  moi-même.  Hein  1 
je  serai  ton  valet.  Comment  trouves-tu  cela?... 

Muller  fut  interrompu  par  un  bruit  venant  de  la  salle  des  confé- 
rences : c’était  des  éclats  de  rire,  des  cris,  des  sanglots,  des  coups 
sourds  frappés  à la  porte  de  communication.  Schelm  se  souleva,  et 
son  œil  lança  un  éclair  de  mauvais  augure,  tandis  que  sur  ses  lèvres 
apparaissait  un  sourire  ironique. 

— Ah  ! cria  Muller  en  tirant  deux  revolvers  de  sa  poche,  si  c’est 
encore  une  trahison  de  ta  part,  ta  dernière  heure  est  venue,  car  un 
de  ces  pistolets  est  à ton  intention. 

Il  courut  à la  porte,  l’ouvrit,  et  apparut  sur  le  seuil,  un  pistolet 
dans  chaque  main. 

La  salle  des  conférences,  mal  éclairée  par  deux  quinquets  récem- 
ment allumés,  était  plongée  dans  une  demi-obscurité.  Les  nihilistes 
formaient  un  groupe  noir  entre  les  deux  rayons  lumineux.  Une 
femme  voilée  se  débattait,  en  criant  avec  désespoir  au  miüeu  des 
nihilistes  qui  s’efforçaient  de  lui  enlever  son  voile. 

Muller  s’avança  et  cria  d’ue  voix  de  tonnerre  : 

— On  laisse  donc  insulter  les  femmes  ici  ? 

Il  y eut  un  moment  de  stupeur  causé  par  la  brusque  apparition 
de  Muller  et  par  la  lumière  qui,  venant  du  réduit,  éclaira  tout  à 
coup  la  salle  sombre.  La  femme  s’élança  au  son  de  cette  voix.  Ce 
mouvement  lui  fut  fatal  : son  voile  resta  entre  les  mains  de  l’homme 
défiguré  qui  la  tenait.  Muller  l’aperçut  et  bondit  jusqu’à  elle.  D’un 
coup  de  poing  il  envoya  rouler  l’homme  défiguré  sur  le  plancher  : 

— Quiconque  touche  à cette  femme  est  mort  ! cria-t-il. 

Tout  à coup,  à son  immense  stupéfaction,  il  vit  Darine  s’élancer 
à ses  côtés  et  dire  : 

— Silence,  tous!  Je  prends,  moi  aussi,  cette  femme  sous  ma 
protection. 

Le  procureur  se  baissa,  ramassa  le  voile,  le  tendit  à la  femme  et 
lui  dit  à voix  basse  : 
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— Reprenez  votre  voile,  mademoiselle  Lanine  ; personne  ne  vous 
connaît  ici,  hormis  nous... 

A ce  moment,  le  regard  de  Muller  tomba  sur  l’homme  défiguré 
qui  se  relevait  et  avançait  menaçant  ; une  pensée  subite  traversa  son 
cerveau. 

— Emparez-vous  de  lui  î ordonna-t-il. 

Mais  Bello  et  Poleno  avaient  déjà  reçu  probablement  un  ordre 
analogue,  car  ils  se  précipitèrent  au  même  moment  sur  lui,  le  ter- 
rassèrent et  le  maintinrent  couché  sur  le  plancher. 

— C'est  Dakouss,  n’est-ce  pas?  demanda  Muller  à Poleno. 

Poleno  fit  un  signe  affirmatif  de  la  tête.  Muller  tendit  la  main 

à Darine  : 

— Vous  avez  conquis  des  droits  à mon  amitié,  et  vous  pouvez 
désormais  disposer  de  moi.  Je  vous  estime  ; vous  êtes  juste,  brave, 
et  vous  servez  noblement  notre  cause. 

Il  se  tourna  vers  Poleno  : 

— Enfermez  cet  homme  ! 

Dakouss  se  mit  à crier  : 

— Trahison  ! Darine,  sauvez-moi  ! 

— Bâillonnez-le  ! ordonna  Muller. 

Poleno  mit  sa  large  main  sur  la  bouche  de  Dakouss. 

— Bien!  enfermez-le  dans  la  pièce  secrète,  dit  Muller;  et  il  tendit 
ses  pistolets  à Bello.  Je  n’ai  pas  besoin  d’armes  au  milieu  de  mes 
frères,  ajouta-t-il.  Vous,  je  vous  fais  responsable  des  deux  hommes 
qui  sont  prisonniers  là.  Mettez-vous  à la  porte  et  que  personne  n’y 
entre  avant  mon  retour.  Je  reviendrai  dans  une  heure. 

Il  prit  le  bras  de  la  femme  voilée. 

— Suivez-moi,  dit-il. 

Bello  et  Poleno  entraînèrent  Dakouss  dans  la  chambre  secrète, 
fermèrent  la  porte  et  se  placèrent  devant,  leurs  pistolets  à la  main. 

Muller  dit  à Darine  : 

— Merci  encore!  Je  vous  verrai  demain.  Je  suis  heureux  de  vous 
avoir  connu.  Maintenant  j’ai  confiance  en  votre  justice  : vous  êtes 
un  homme... 

Il  se  croisa  les  bras,  et,  arrêtant  sur  les  nihilistes  qui  formaient 
cercle  autour  de  lui,  un  regard  impérieux  : 

— Quant  à vous,  dit-il,  saluez  cette  femme  jusqu’à  terre. 

Les  nihilistes  frémissant  s’inclinèrent.  Muller  ayant  Alexandra  à 
son  bras,  passa  au  milieu  des  têtes  courbées.  Ivan  Kolok  les  suivit. 

Quand  ils  furent  dans  la  rue,  le  nabab  dit  à son  compagnon  : 

— Tu  feras  changer  demain  la  serrure  de  la  porte  secrète.  Il  de- 
vient inutile  que  personne  en  ait  la  clef.  Je  serai  de  retour  dans 
une  heure.  Remonte,  Ivan,  et  veille  sur  nos  deux  prisonniers. 
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Il  s’engagea  dans  la  rue,  en  disant  à Alexandra  tremblante  et 
muette  : 

— Votre  mère  doit  bien  souffrir  à cette  heure,  mademoiselle. 

Le  nabab  porta  plutôt  qu’il  ne  conduisit  mademoiselle  Lanine 
jusqu’à  la  première  voiture  de  place  qu’ils  aperçurent  sur  la 
Perspective.  Il  la  jeta  sur  les  coussins,  s’assit  à côté  d’elle  et  donna 
l’adresse  de  l’hôtel  Lanine. 


XVII 

LE  PREMIER  SOUPÇON. 

Vers  onze  heures,  Tatiana  était  rentrée.  Elle  allait  dans  le  monde 
pour  faire  acte  de  présence  ; mais  on  comprend  qu’elle  ne  devait 
pas  y rester  longtemps.  Après  s’être  fait  déshabiller  et  avoir  revêtu 
son  peignoir  de  nuit,  elle  monta  chez  sa  fille.  C’était  son  habitude 
de  chaque  soir,  et  elle  ne  se  couchait  jamais  sans  avoir  embrassé 
Alexandra.  Le  lit  de  la  jeune  fille  n’était  pas  défait,  et  il  n’y  avait 
personne  dans  la  chambre. 

— Pauvre  enfant  ! pensa  Tatiana,  elle  ne  dort  pas  et  m’attend 
au  salon;  elle  souffre,  elle  aussi. 

Tatiana  descendit;  au  salon,  où  sa  fille  avaitl’habitude  de  se  te- 
nir, il  n’y  avait  personne.  Étonnée,  elle  traversa  tous  les  appartements 
du  premier  étage  jusqu’à  la  salle  à manger.  Sa  fille  était  introu- 
vable. Alors  un  sentiment  d’angoisse  saisit  Tatiana  au  cœur,  et 
oubliant  sa  réserve  habituelle,  elle  sonna  de  toutes  ses  forces.  Un 
domestique  entra. 

— Avez-vous  vu  mademoiselle?  demanda-t-elle. 

— Mademoiselle  est  sortie. 

— Sortie? 

— Oui,  madame  la  comtesse,  à neuf  heures. 

— Seule? 

— Seule. 

Elle  dissimula  la  stupéfaction  où  l’avait  jetée  la  réponse  du  do- 
mestique, et  le  renvoya  en  disant.  : 

— C’est  bien  ! 

Mais  quand  le  valet  se  fut  retiré,  elle  comprima  sa  tête,  qui  lui 
semblait  prête  à éclater,  et  s’écria  d’un  accent  déchirant  : 

— Mon  Dieu  ! que  se  passe-t-il? 

-Puis  elle  se  jeta  dans  un  fauteuil.  Les  idées  les  plus  étranges  ve 
naient  en  foule  à soa esprit.  Soudain  elle  se  leva. 
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— Suis-je  folle?  dit-elle.  Pourquoi  ai-je  peur?  Elle  va  revenir  et 
m’expliquera  tout. 

Elle  attendit,  s’efforçant  de  rester  calme.  Dix  minutes  s’écoulè- 
rent, puis  un  quart  d’heure  ; enfin  la  demi-heure  sonna  : Alexandra 
ne  revenait  pas.  Alors  Tatiana  fut  épouvantée  de  cette  absence  inex- 
plicable, et  une  terreur  folle  la  saisit  : elle  se  pendit  à la  sonnette, 
l’ébranla  d’une  main  fébrile  ; et  quand  plusieurs  valets  apparurent, 
elle  leur  demanda,  d’une  voix  qui  n’avait  plus  rien  d’humain  : 

— Mais  où  est  donc  ma  fille?  Qu’est-elle  devenue?  Il  a dû  se  pas- 
ser ici  quelque  chose  que  l’on  me  cache  ! 

Les  domestiques,  muets  devant  ce  désespoir  immense,  se  regar- 
daient avec  stupeur. 

— Nous  ignorons,  madame  la  comtesse... 

— Comment!  ne  m’avez-vous  pas  dit... 

Tout  à coup  une  voix  cria  dans  l’antichambre  : 

— Mademoiselle  ! voilà  mademoiselle  ! 

— Ah!  s’écria  Tatiana,  j’ai  cru  que  j’allais  mourir! 

Et,  honteuse  du  désordre  de  sa  toilette,  rougissant  d’avoir  laissé 
deviner  à ses  gens  son  angoisse,  elle  courut  à la  porte  : Muller,  te- 
nant par  la  main  Alexandra  Lanine,  entrait  au  salon. 

— Vous!  cria-t-elle.  Vous!...  Oh!  merci! 

Et,  éclatant  en  sanglots,  elle  se  jeta  dans  les  bras  de  sa  fille  en 
murmurant  : 

— Il  ne  faut  plus  faire  cela,  ma  fille.  Je  suis  assez  malheureuse! 
Une  émotion  violente  peut  me  tuer. 

Elle  ne  lui  demanda  pas  compte  de  son  absence.  Elle  embrassait 
ses  cheveux  en  pleurant  et  répétant  : 

— Quelle  peur  vous  m’avez  fait  ! 

Alexandra  tremblait  de  tout  son  corps,  sans  pouvoir  articuler  un 
mot.  Muller  s’avança  : 

— Je  craignais  que  vous  ne  fissiez  des  reproches  à votre  fille. 
Mais  vous  êtes  sûre  d’elle,  et  vous  avez  raison  ; c’est  une  noble  et 
sainte  créature. 

— Qui  en  a douté?  répondit  Tatiana  en  se  redressant. 

— Elle  vous  racontera  tout  plus  tard.  Maintenant,  conduisez-la 
chez  elle,  elle  a besoin  de  repos,  et  revenez;  j’ai  à vous  parler... 
Allez,  mon  enfant,  dit-il  à Alexandra  avec  une  douceur  imposante; 
suivez  votre  mère  ! 

Alexandra  se  dégagea  des  bras  de  Tatiana,  et  tendit  la  main  à 
Muller  en  lui  jetant  un  regard  d’indicible  reconnaissance  : 

— Prince,  dit-elle,  vous  m’avez  sauvée  ! Je  ne  suis  qu’une  jeune 
fille  ; mais  je  vous  engage  ma  parole  : quoi  que  vous  exigiez  de  moi, 
vous  me  trouverez  toujours  prête  à vous  obéir. 
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Muller,  sans  répondre,  s’inclina  sur  sa  main.  Alexandra  sortit, 
appuyée  sur  le  bras  de  sa  mère. 

— C’est  bien  la  fille  de  Tatiana  ! dit  Muller.  Quelle  noble  nature  ! 
Ah!  combien  la  femme,  quand  elle  devient  héroïque,  est  supérieure 
à l’homme  1...  Mon  Dieu!  pourquoi  n’ai-je  pas  trouvé  sur  mon  che- 
min une  femme  pareille  ? 

Il  s’assit  dans  le  fauteuil  abandonné  par  Tatiana.  Peu  à peu,  il 
s’absorba  dans  sa  pensée  ; il  ne  voyait  et  n’entendait  rien,  et  ne  s’a- 
perçut pas  que  Tatiana  était  rentrée.  La  comtesse,  pour  attirer  son 
attention,  fut  obligée  de  lui  toucher  l’épaule.  Il  se  retourna  frémis- 
sant. 

— Merci,  dit-elle.  Vous  m’avez  ramené  ma  fille!  Mais,  dites-moi, 
que  s’est-il  passé?  car  je  ne  sais  rien.  Alexandra  était  si  émue  que 
je  n’ai  pas  osé  l’interroger. 

— Elle  a voulu  sauver  son  père.  Mais  elle  vous  dira  tout  demain. 
Aujourd’hui  il  s’agit  d’autre  chose.  Le  temps  presse.  J’ai  travaillé 
pour  Wladimir. 

— Ah  ! dit-elle,  je  désespérais  ! Je  ne  vous  voyais  plus. 

— Et  vous  avez  douté  de  moi,  interrompit  Muller.  Oui,  je  le  vois. 
Oh!  que  vous  avez  souffert!  Vos  traiis  sont  contractés,  il  y a des 
fils  blancs  dans  votre  chevelure...  Vous  avez  désespéré  quand  j’étais 
à vos  côtés;  c’est  mal. 

Elle  rougit. 

— Notre  dernière  conversation  a ébranlé  ma  confiance,  je  l’a- 
voue, dit-elle.  Je  vous  en  demande  pardon. 

— Pauvre  femme  ! vous  êtes  bien  à plaindre  ! 

— Oh!  oui,  j’ai  bien  souffert,  aujourd’hui  surtout...  quand  je 

n’ai  pas  trouvé  ma  fille.  Oh!  cette  demi-heure  que  j’ai  passée  seule 
dans  ce  salon  ! \ 

— Ainsi,  dit  Muller  avec  tristesse,  vous  m’avez  soupçonné? 

— Non...  Je  craignais  que  vous  ne  m’eussiez  oubliée...  Voici  un 
mois  que  je  vous  attends. 

— Qu’avais-je  à vous  dire?  Je  ne  voulais  pas  vous  voir  sans  vous 
apporter  une  espérance.  Je  travaillais  et  ne  vous  oubliais  pas,  croyez- 
moi...  Aujourd’hui,  le  ciel,  qui  m’a  permis  de  sauver  votre  fille, 
me  donne  aussi  la  possibilité  de  vous  dire  : « J’espère  avoir  en 
main  les  preuves  de  l’innocence  de  Wladimir.  » 

— Vous  me  pardonneriez,  Muller,  dit-elle,  si  vous  saviez  ce  que 
je  souffrais. 

— Je  le  sais;  je  le  vois  à votre  visage.  Je  ne  voulais  pas  vous  dé- 
sespérer davantage  en  venant  vous  rendre  compte  de  mes  efforts 
infructueux.  Peut-être  ai-je  eu  tort.  Enfin,  aujourd’hui,  je  suis  plus 
fort.  Schelm  m’obéira.  C’est  lui  qui  vous  poursuivait,  je  m’en  dou- 
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tais.  Il  est  mon  prisonnier,  en  mon  pouvoir.  Puis,  ce  médecin  qui 
a préparé  le  poison,  et  qu’ils  ont  défiguré  pour  le  rendre  mécon- 
naissable, cet  homme,  je  l’ai  retrouvé  ; il  est  aussi  mon  prison- 
nier, il  m’appartient. 

Tatiana  admirait  Muller,  qui  parlait,  au  milieu  d’une  ville,  ée 
faire  des  prisonniers;  mais  un  sourire  triste  errait  sur  ses  lèvres. 

— Oui,  c’est  un  grand  pas  de  fait,  et  je  vous  en  remercie...  Ce 
Dakouss  était,  en  effet,  la  clef  de  tout.  Je  ne  le  cherchais  pas,  car 
je  le  croyais  introuvable;  je  savais  qu’il  avait  écrit  une  lettre  d’ac- 
cusation contre  mon  mari,  une  lettre  irréfutable  : il  devait  dispa- 
raître. 

— Vous  saviez  cela?  demanda  Muller,  étonné. 

— Oui. 

— Qui  vous  l’a  dit? 

— Le  procureur. 

— Ah  !...  C’est  étrange  ! 

— Eh!  cria-t-elle  tout  à coup,  croyez-vous  que  si  je  n’étais  pas 
assurée  de  sauver  Wladimir,  je  serais  aussi  calme  que  vous  me 
voyez?  Croyez-vous  que  j’aurais  eu  la  force  de  feindre  la  tranquil- 
lité, ainsi  que  je  le  fais  depuis  des  semaines,  au  milieu  des  indiffé- 
rents que  je  vois  tous  les  soirs  dans  le  monde,  si,  dans  le  fond  de 
l’àme,  je  ne  me  disais  : « J’ai  un  moyen  de  lui  faire  rendre  jus- 
tice. » 

Muller  lui  saisit  le  bras. 

— Vous  avez  un  moyen  de  sauver  Wladimir? 

— Oui. 

— Oh!  dites-le-moi,  cria-t-il.  Vous  ne  vous  doutez  pas,  à votre 
tour,  ce  qu’il  m’en  coûte  de  pardonner  à Schelm  ; combien  mon 
cœur  s’est  soulevé  de  dégoût  et  de  colère  à l’aspect  de  cet  homme 
dont  j’ai  été  l’espion!...  Cet  homme,  ajouta-t-il,  peut  me  faire  bais- 
ser les  yeux  ; car  ce  Schelm  peut  me  dire  : « Tu  as  été  agent  provo- 
cateur! » 

Il  lui  saisit  le  bras. 

— Vous  avez  le  moyen  de  sauver  votre  mari  sans  que  je  fasse 
grâce  à Schelm  ! Ah  ! si  vous  avez  quelque  pitié,  indiquez-le-moi  ! 

Elle  secoua  tristement  la  tête. 

— Je  vous  le  dirai;  car  je  vous  attendais  avec  impatience,  pour 
vous  demander  conseil.  Oui,  je  puis  sauver  Wladimir,  mais  à quel 
prix!  Un  sacrifice  tel,  que  j’hésitais...  Cependant,  ne  vous  voyant 
pas  venir,  j’étais  prête  à l’accomplir.  Si  cette  trame  terrible  n’était 
dirigée  que  contre  la  vie  de  mon  mari,  j’aurais  refusé;  mais  son 
honneur,  notre  honneur  à tous,  était  menacé  : je  m’étais  résignée. 
Pour  sauver  mon  mari,  il  fallait  sacrifier  ma  fille.  Elle  était  prête. 
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Muller  tremblait. 

— Mais  qu’est-cc?  Parlez  vite!  demanda-t-il.  Ce  n’est  pas  seule- 
ment pour  moi,  c’est  pour  lui,  pour  Wladimir,  que  je  vous  en  prie. 
Mon  plan  peut  changer. 

— J’ai  reçu  la  visite  du  procureur  Darine.  Il  m’a  prévenue  que 
mon  mari  était  perdu;  mais  il  m’a  offert  de  le  sauver. 

— Darine  vous  a offert  cela  ? 

— Oui,  et  il  m’a  prouvé  qu’il  pouvait  le  faire.  Une  association 
puissante,  dont  il  est  un  des  chefs,  poursuit  mon  mari  de  sa  haine. 
Il  en  a tous  les  membres  entre  les  mains  ; il  peut,  à son  gré,  sauver 
ou  perdre  Wladimir.  Cet  homme  est  infâme  : il  m’a  proposé  de 
trahir  ses  frères,  si  je  lui  accordais  la  main  de  ma  fille!...  Mais, 
dit  tout  à coup  Tatiana,  vous  pâlissez,  Muller!  Qu’avez-vous  donc? 

En  effet,  Muller,  si  maître  de  lui  d’ordinaire,  avait  porté  la  main 
à son  cœur  et  avait  chancelé.  Il  balbutia  : 

— Est-ce  vrai,  ce  que  vous  me  dites  là?  Darine  vous  a proposé 
de  trahir  Passociation? 

— Puisque  je  vous  le  dis,  répondit  Tatiana. 

C’est  impossible!...  Non,  ce  serait  à désespérer!...  Oh!  vous 
faites  erreur!...  Darine,  dites-vous,  vous  a proposé... 

— De  sauver  mon  mari,  si  je  l’enrichissais  en  lui  donnant  ma 
fille.  Oh  ! il  a bien  posé  ses  conditions. 

— Et  vous  avez  répondu... 

— J’ai  demandé  à réfléchir;  je  vous  attendais  ; vous  ne  veniez  pas. 
Je  ne  pouvais  plus  me  rendre  chez  vous.  Vous  le  comprenez,  n’est-ce 
pas?  J’avais  interrogé  ma  fille,  elle  acceptait  tous  les  sacrifices.  Ce- 
lui-là était  épouvantable;  mais  j’espérais. 

Tout  à coup  Muller  se  leva,  une  pâleur  livide  avait  envahi  ses 
traits. 

— Pouvez-vous,  dit-il  d’une  voiN  étranglée,  me  donner  les  preu- 
ves de  ce  que  vous  dites? 

Tatiana  fut  choquée  de  la  demande  : 

— Vous  exigez  des  preuves,  lorsque  j’avance  quelque  chose? 

Il  passa  la  main  sur  son  front. 

— Ecoutez,  dit-il,  ce  que  vous  m’apprenez  me  bouleverse  telle- 
ment, me  paraît  tellement  impossible,  qüe  je  crois  à une  erreur  de 
votre  part;  vous  aurez  mal  compris...  Darine  vous  proposant  de 
trahir  ses  frères  ! C’est  inadmissible,  c’est  à ne  pas  croire  à l’huma- 
nité. Lui!  cet  homme!  Non!  vous  dis-je,  c’est  impossible;  pour  y 
croire,  il  faudrait  que  je  l’entendisse  de  mes  propres  oreilles. 

La  comtesse  sembla  comprendre  ce  qui  se  passait  dans  son  es- 
prit, car  ce  fut  d’un  ton  doux  et  bienveillant  qu’elle  répondit  : 

— Je  crois  avoir  le  droit  de  vous  faire  assister  à une  conversation 
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avec  cet  homme;  on  ne  trahit  pas  les  traîtres.  Je  me  suis  réservé  de 
vous  demander  conseil,  et  je  n’ai  pas  promis  le  secret.  Venez  samedi 
soir,  l’avant-veille  des  débats , je  vous  donnerai  la  preuve  que  vous 
exigez. 

Il  étreignait  le  dossier  du  fauteuil  d’une  main  fiévreuse,  ses  dents 
claquaient,  ses  yeux  étaient  hagards. 

— C’est  bien!  dit-il.  Si  cela  est,  je  vous  jure  de  châtier  les  cou- 
pables; vous  n’aurez  pas  besoin  de  sacrifier  votre  fille. 

Muller  se  leva.  ïatiana  voulut  le  retenir;  il  sortit  en  disant  : 

— Ah!  laissez-moi,  vous  ne  savez  pas  le  mal  que  vous  m’avez 
fait! 

Elle  essaya  de  l’arrêter. 

— Laissez-moi  ! cria-t-il. 

Et  il  ajouta  avec  un  accent  étrange  : 

— Je  vous  en  supplie,  ne  m’ôtez  pas  le  courage  d’accomplir  un 
devoir  qui  m’est  de  plus  en  plus  pénible. 

Tatiana  monta  l’escalier  qui  conduisait  aux  appartements  occu- 
pés par  elle  et  sa  fille. 

— Pauvre  Muller  ! pensait-elle...  Je  comprends,  il  croyait  à cet 
homme  : c’est  peut-être  la  ruine  de  ses  espérances.  Mais  comment, 
lui,  si  supérieur,  ne  tient-il  pas  compte , dans  ses  calculs  et  ses 
rêves,  des  passions  et  des  bassesses  humaines!  Pauvre  Muller  ! ré- 
péta-t-elle en  pénétrant  dans  la  chambre  de  sa  fille. 

Alexandra  ne  dormait  pas  ; un  certain  calme  avait  succédé  à son 
exaltation;  elle  rêvait  les  yeux  ouverts.  Tatiana  s’assit  à son  chevet 
et  exigea  d’elle  un  récit  détaillé  de  ses  émotions  de  la  nuit.  Alexan- 
dra raconta  ce  qui  s’était  passé,  avec  des  larmes  et  des  sanglots,  et 
Tatiana  n’eut  pas  pour  sa  tille  une  parole  de  blâme.  Elle  songeait 
avec  épouvante  que  peut-être  elle  serait  obligée  de  demander  à sa 
fille  un  sacrifice  plus  grand  encore  que  celui  qu’Alexandra  avait  ré- 
solu d’accomplir  de  sa  propre  volonté. 

Elle  se  jeta  sur  le  lit,  saisit  la  tête  de  sa  fille  entre  ses  deux  mains, 
l’embrassa  en  sanglotant,  et  sortit  sans  prononcer  une  parole. 

Prince  Joseph  Lubomirsky. 


La  suite  au  prochain  numéro. 
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Protection  aux  marins!  fut  lancé  à la  mer,  sous  l’impulsion  d’un 
souffle  généreux.  — Son  but  fut  plutôt  de  signaler  l’étendue  du 
mal,  de  réveiller  la  sympathie  en  faveur  de  nos  gens  de  mer,  que 
de  prétendre  résoudre  ce  délicat  et  difficile  problème  du  meilleur 
mode  de  prévoyance  à faire  pénétrer  parmi  eux.  Les  œuvres  aux- 
quelles le  temps  n’a  point  mis  la  main  sont  rarement  durables.  — 
Il  est  salutaire  aux  conceptions  de  ce  genre  de  subir  l’épreuve  de 
la  controverse.  — A la  seule  Minerve,  l’antiquité  avait  attribué  le 
privilège  de  sortir  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter. 

Nulle  part  l’économie  sociale  n’est  demeurée  plus  inconnue  que 
sur  le  littoral.  Sauf  quelques  sociétés  locales  de  secours  mutuels,  le 
terrain  est  vierge  le  long  des  côtes  de  France.  — Assurément  ces 
sociétés  rendent  bien  des  services  ; mais  qui  ne  sait  qu’elles  fléchis- 
sent sous  le  poids  des  misères  à secourir,  chaque  fois  qu’elles  se 
trouvent  en  face  de  quelque  grand  sinistre?  — Jusqu’ici,  aucune 
association  d’un  caractère  plus  général  n’a  tenté  de  venir  en  aide 
aux  victimes  des  événements  de  mer.  Les  familles  atteintes  n’ont 
trouvé  d’ordinaire  que  la  ressource  très-aléatoire  des  souscriptions 
locales.  Aussi,  en  dehors  des  grands  centres,  dans  les  bourgades 
éloignées  du  littoral,  que  de  douleurs  sont  demeurées  inconnues  et 
sans  soulagement  aucun  ! 

Cependant,  dans  son  acception  générale,  notre  appel  a été  en- 
tendu. Dans  sa  délibération  du  10  décembre  1874,  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen  lui  a donné  sa  pleine  approbation.  Mgr  l’évêque 
de  Vannes  et  des  notables  du  Morbihan  se  proposent  de  répandre 
l’œuvre  tentée  dans  les  Côtes-du-Nord.  La  Société  centrale  de  sauve- 
tage des  naufragés  a,  de  son  côté,  mis  la  question  à l’étude,  à Paris 
même.  Et  si  l’on  diffère  encore  sur  les  meilleurs  modes  de  pré- 
voyance à adopter  pour  notre  population  maritime,  dans  les  sphè- 
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res  compétentes,  l’on  est  pleinement  d’accord  pour  reconnaître 
« qu’il  y a sans  contredit  quelque  chose  à faire  ! » 

Une  fois  soulevée  par  des  événements  aussi  calamiteux  que  nos 
grands  désastres  de  Terre-Neuve,  de  nos  paquebots  et  de  l’Islande 
en  1873-1874,  la  question  ne  saurait  en  rester  là.  Le  moment  est 
venu  de  l’approfondir,  de  la  développer  avec  une  persévérance 
toute  bretonne,  en  écartant  un  à un  tous  les  obstacles.  — C’est  le 
lot  des  entreprises  nouvelles  de  rencontrer  des  difficultés  et  des  op- 
positions sur  leur  chemin;  celle-ci  ne  saurait  échapper  à la  loi 
commune.  Sans  vouloir  faire  des  caisses  publiques  de  prévoyance 
une  sorte  de  panacée  universelle,  d’autre  part,  il  ne  faut  pas  aller 
jusqu’à  prétendre  qu’elles  ne  sont  bonnes  à rien  pour  nos  gens  de 
mer.  De  plusieurs  côtés,  de  hauts  fonctionnaires,  des  hommes  de 
bonne  volonté,  administrateurs,  financiers  ou  marins,  étudient  le 
problème.  — Nous  avons  la  ferme  confiance  qu’il  ne  saurait  tarder 
à être  résolu. 

Et  pour  aider  à ce  généreux  concours  de  bon  vouloir,  afin  de 
répondre  aux  objections,  et  de  redresser  ce  que  nos  premières 
tendances  pouvaient  avoir  de  trop  absolu,  nous  avons  cru  indis- 
pensable de  revenir  sur  la  brèche.  — La  bienveillante  hospitalité 
du  Correspondant  n’est-elle  pas  acquise  de  vieille  date  à toute  en- 
treprise de  bien  public  ? Personne  ne  songera  à le  contester.  Il  en  est 
peu  d’un  intérêt  aussi  général  que  l’amélioration  morale  et  maté- 
rielle de  cette  grande  famille  maritime.  Aucune  classe  de  citoyens 
ne  contribue  pour  une  plus  large  part  à la  richesse,  à la  prospérité, 
à l’honneur  et  à la  défense  du  pays.  — L’inscription  maritime,  ce 
legs  séculaire  de  Colbert,  ne  forme  pas  en  France  une  population 
spéciale  de  moins  de  7 à 800,000  âmes. 


I 

LE  MATELOT  , SES  QUALITÉS  ET  SES  DÉFAUTS. 

Faut-il  donc  renoncer  à entraîner  cette  vaillante  population  ma- 
ritime dans  des  voies  de  prévoyance,  d’épargne  et  de  bon  ordre 
physique  et  moral? 

Et  convient-il  de  reléguer  cette  aspiration  au  nombre  des  plus 
plus  irréalisables  utopies?  — Si,  selon  le  témoignage  de  M.  Le 
Play,  « la  prévoyance  est  la  vertu  qui,  par  l’épargne,  achemine  le 
mieux  les  classes  inférieures  vers  la  dignité  et  l’indépendance,  » 
armateurs,  clergé,  notables,  habitants  du  littoral,  officiers  et  ad- 
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ministrateurs  de  la  marine,  nous  avons  tous,  plus  ou  moins,  charffe 
d aines.  - A proportion  de  ses  fonctions,  de  son  grade  ou  de  son 

influence  il  faut  que  chacun  se  dise  qu’il  a une  mission  à rempHr 
vis-a-vis  de  ces  braves  gens.  icmpui 

Le  matelot  a de  grandes  et  nobles  qualités,  mélangées  aussi  de 
quelques  defauts.  A travers  tous  nos  désordres  politiques  daTs  la 
marine,  au  moins,  le  respect  de  la  hiérarchie  sodale  Lst  coLrvé 
d une  façon  remarquable.  L’homme  de  mer  ne  doute  point  qu’il  n’î 
ait  des  gens  faits  pour  commander  et  d’autres  pour  obéir!  Dans  le 
danger  le  matelot  sait  mieux  que  personne  d’où  peut  lui  venir  le 
salut  II  n aspire  point  à un  commandement  qu’il  se  sent  hors 
d état  d exercer.  G est  que  la  conduite  du  navire  exige  une  réunion 
de  qualités  acquises,  de  science,  de  sang-froid,  qui  est  d’ordinaire  le 
partage  exclusif  des  classes  élevées.  Le  matelot  est  pénétré  de  ces 
axiomes  de  sens  commun.  Dans  cette  vie  resserrée  du  bord  officiers 
et  équipages  se  touchent  de  bien  près;  ils  ont  bientôt  appris  à se 
connaitie.  Partageant  les  mêmes  hasards,  vivant  de  la  même  exis- 
tence, il  s établit  a bord  des  liens  de  solidarité  plus  étroits  que  dans 
les  autres  corps  militaires.  C’est  quelque  chose  comme  Pautorite' 
d un  patriarche  au  milieu  de  sa  tribu. 

Aussi  les  chefs  qui  savent  exercer  le  commandement  avec  quel 
que  dignité  c’est-à-dire  avec  un  juste  mélange  de  fermeté  et  de 

'«“'■*  ‘liipages  resi^cl 

Nous  venons  de  dire  ce  qu’était  le  matelot  à bord.  Si  les  hasards 
de  la  guerre  l’appellent  à servir  à terre,  le  matelot  débarqué  en- 
chan  e de  ce  nouveau  régime,  plus  fécond  en  distractions,  sera’sou- 

f f «le  « l’alouette  gau- 

oise . » Il  faudra  le  tenir  ferme  en  bride,  et  dès  le  début  savoir  faire 
quelques  exemples.  Moyennant  cette  petite  précaution,  le  marin  ieté 
a terre  sera  prêt  à tout  faire,  se  croira  capable  de  tout  oser.  Soit  qu’il 
doive,  comme  canonnier,  servir  fièrement  une  pièce  sur  les  rem- 

ïVu  de  Montrouge,  ou  sous  les  murs  d’Amiens 

a Villers-Bretonneaux,  à peine  débarqué  du  chemin  de  fer,  combat- 
tre avec  la  dernicre  energie,  avec  une  batterie  de  campagne  impro- 
visée; soit  qu  en  qualité  de  fusilier,  il  ait  à donner  un  assaut  dés- 
espère dans  les  rues  de  Fréteval  ou  du  Bourget  ; soit  que  transformé 

ses  depeches  a force  de  resolution  et  d’industrie 

lèreT.r  l'f  ffiens  Gaulois  de  la  légion  de  l’Alouette,  le  carac- 

narfnt  a Penchant  à la  légèreté  et 

î bïnin  f:  ~ notre  matelot 

besoin  d etre  dirige  avec  méthode  et  d’après  des  principes  de 
25  Juillet  1875.  24 
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science  certaine.  Pins  l’équipage  est  nombreux,  plus  la  méthode 
devient  indispensable,  plus  les  règles  veulent  être  simples,  rigides 
et  connues  de  tous.  Il  en  est  tellement  ainsi  que  nous  nous 
rappelons  avoir  vu  le  commandant  d’un  vaisseau  à trois  ponts  ap- 
pliquer, dès  le  début  de  la  campagne,  des  exercices  méthodiques, 
tels  que  ceux-ci  : Appeler  la  moitié  de  l’équipage  sur  le  pont,  par 
les  panneaux  des  extrémités,  et  renvoyer  simultanément  l’autre 
bordée  en  bas,  par  les  échelles  du  milieu  ; ou  bien  arrêter  court 
une  grande  manœuvre  de  voiles  ou  de  vergues,  au  seul  commande- 
ment de  : Tiens  bon  partout  ! 

Grâce  à cet  entraînement  bien  combiné,  partout,  à la  voix  bien 
connue  de  ses  chefs,  vous  retrouvez  cet  enfant  perdu,  toujours  prêt 
à se  jeter  au  fort  de  l’incendie,  du  danger  ou  de  la  mêlée. 

Mais  à côté  de  ces  traits  si  honorables  du  caractère  de  nos  ma- 
rins, pourquoi  le  cacher?  on  rencontre  aussi  parfois  bien  des  misères 
physiques  et  morales. 

Ces  désordres  sont  invariablement  d’autant  plus  grands  que  le 
matelot  échappe  davantage  aux  salutaires  influences  de  la  famille  et 
du  pays  natal.  Il  faut  donc  s’efforcer  de  nè  pas  le  laisser  devenir 
un  déclassé  ou  un  cosmopolite.  C’est  naturellement  la  navigation 
au  long-cours  qui  fournit  le  plus  de  déserteurs  de  leur  pays  et  de 
leurs  devoirs  de  famille. 

Au  sortir  de  ces  longues  claustrations  de  la  vie  du  bord,  le  pen- 
chant à l’ivresse,  les  tentations  de  la  débauche  éclatent  parfois, 
dans  ces  natures,  avec  une  énergie  singulière.  Un  bon  nombre 
d’hommes  de  mer  compromettent  follement  leur  santé  et  vident 
leurs  poches  dans  les  mauvais  lieux  de  nos  ports,  oubliant  parfois 
femmes,  enfants  et  vieux  parents. 

Les  protéger  contre  ces  dangereux  entraînements  semble  une 
question  de  devoir  étroit.  — Un  grand  pas  sera  fait  quand  tous  les 
capitaines,  armateurs  et  admistrateurs  seront  bien  pénétrés  de  la 
nécessité  indispensable  de  réagir  avec  fermeté  contre  la  débauche  et 
l’ivresse. 

Selon  l’expression  d’un  de  nos  généraux  les  plus  marquants,  il 
faut  que,  de  temps  à autre,  le  Français  voie  sortir  de  la  poche  de 
ses  chefs  « la  mèche  du  fouet.  » 

Sur  certains  navires  nouveaux,  où  les  commandants  s’étaient 
formellement  prononcés,  dès  les  débuts  de  l’armement,  contre  les 
ivrognes  et  les  coureurs  de  bordées,  nous  avons  été  témoins  de  gué- 
risons nombreuses  de  ces  infirmités.  Quelques  exemples  de  prison 
sans  solde,  de  consigne  à long  terme,  de  galons  enlevés  aux  marins 
gradés,  avaient  fait  trouver  à plus  d’un  pécheur  endurci  son  che- 
min de  Damas. 
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Dans  la  marine  du  commerce,  où  la  discipline  n’offre  pas,  à 
beaucoup  près,  les  mêmes  ressources,  il  est  encore  plus  important 
que  les  capitaines  y suppléent  par  leur  énergie,  leur  prévoyance  et 
leur  autorité  morale.  Sur  un  navire  marchand,  un  seul  mauvais 
sujet  devient  souvent,  par  son  exemple,  un  véritable  fléau. 

Dans  l’intérêt  supérieur  des  femmes  et  des  enfants,  qui  voient 
souvent  dissiper  dans  une  orgie  de  quelques  heures  le  salaire  d’une 
navigation  prolongée,  il  importe  donc  de  réagir.  — Le  temps  a fait 
en  grande  partie  justice  de  ces  anciennes  tolérances,  parmi  les- 
quelles il  fallait  citer,  au  retour  d’une  longue  campagne,  « la  fa- 
meuse coutume  des  trois  jours  de  bordée!  » Cependant  quelques 
personnes  s’attardent  encore  à considérer  ces  désordres  « comme 
les  péchés  mignons  du  marin!  » 

Dans  cet  ordre  d’idées,  ne  trouverait-on  pas  désirable  de  favori- 
ser dans  les  ports  de  commerce  : 

L’organisation  des  sailors  homes,  ou  refuges  de  marins; 

L’habitude  de  garder  à bord,  dans  les  ports  de  France,  les  meil- 
leurs hommes  des  navires  en  déchargement  ; 

Le  payement  de  délégations  régulières,  par  les  armateurs,  aux 
familles  des  marins  absents  ; 

Le  transfert  des  décomptes  de  fin  de  campagne,  dans  le  quartier 
le  plus  voisin  de  la  résidence  de  famille  du  marin. 

On  sait  qu’en  Angleterre  et  en  Hollande  il  existe,  sous  le  patro- 
nage des  notabilités  des  ports,  de  véritables  cercles  ou  hôtelleries 
de  marins.  — Montés  sur  un  pied  très-modeste,  mais  dirigés  par 
des  gens  foncièrement  honnêtes,  la  plupart  anciens  capitaines  ou 
maîtres  d’équipages,  ces  établissements  ont  pour  but  de  soustraire 
le  matelot  à l’avidité  des  logeurs,  cabaretiers,  etc.  — Dès  l’arrivée 
de  son  navire,  l’homme  de  mer  porte  son  sac  au  sailors  home,  y 
trouve  sa  cabine  et  ses  repas,  sans  oublier  toutes  les  distractions 
d’usage  dans  les  cercles  d’ouvriers.  — On  lui  raccommode  ses 
effets,  on  lui  lave  son  linge.  Il  est  là  chez  lui,  et  ne  risque  plus  de 
devenir  la  proie  des  marchands  d’hommes  ou  des  mauvais  lieux. 

Dans  Protection  aux  marins  nous  avons  déjà  signalé  le  dommage 
matériel  et  moral  causé  à nos  longs-courriers  par  la  déplorable 
routine  consistant  à licencier  les  équipages  à chaque  retour  dans 
un  port  de  France,  pour  livrer  le  navire  à des  portefaix. 

Avec  des  équipages  de  nomades,  outlaws,  trop  souvent  recrutés 
par  les  marchands  d’hommes  et  les  logeurs,  dans  les  cabarets  des 
ports , on  récolte  fatalement  l’indiscipline  et  la  désaffection  du 
navire. 

Quel  dévouement  attendre  de  ces  hommes  dont  vous  louez  les  ser- 
Yices  pour  quelques  mois  seulement.  A peine  de  retour  au  quai  du 
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Havre  ou  de  Marseille,  ne  savent-ils  pas  que,  bons  ou  mauvais,  vous 
allez  les  jeter  à terre  sans  pitié?  Inconnus  de  leur  capitaine  comme 
de  leur  armateur,  ces  parias  de  la  mer  ne  sauraient  porter  aucun 
intérêt  au  succès  de  la  campagne. 

Aussi,  est-ce  l’armement,  c’est-à-dire  le  navire  et  son  armateur 
qui,  en  réalité,  soit  par  surcroît  d’avarice,  soit  par  la  lenteur  des 
manœuvres,  par  un  défaut  de  soins  trop  fréquent,  payent  les  frais 
de  cette  déplorable  instabilité  des  équipages.  — L’administra- 
tion de  la  marine  ne  pourrait-elle  pas  encourager  capitaines  et 
armateurs  à rouvrir  leur  rôle  aussitôt  le  désarmement  administra- 
tif qui  suit  l’arrivée  au  port.  — Ne  fût-ce  qu’à  titre  de  récompense, 
ne  faudrait-il  pas  conserver  pour  le  moins  à bord,  dans  l’intervalle 
de  deux  campagnes,  quelques-uns  des  meilleurs  sujets  de  l’équi- 
page? Et  comme  prime  à la  bonne  conduite,  tout  séjour  dans  un 
port  ne  dépassant  pas  trois  ou  quatre  mois,  serait  compté  à cette 
élite  comme  temps  de  navigation.  — La  réputation  de  notre  ma- 
rine commerciale,  la  discipline,  l’économie  bien  entendue  des  ar- 
mements, auraient  tout  à gagner  à la  cessation  de  ce  désordre. 

Ne  semblerait-il  pas  aussi  qu’il  y aurait  quelque  chose  à faire 
pour  répandre  dans  la  marine  du  commerce  l’usage  des  délégations 
régulières  payées  aux  familles  des  absents? 

Depuis  longtemps,  la  marine  militaire  a donné  l’exemple  de  ce 
progrès  moral,  sans  lequel  la  femme  et  les  enfants  de  l’homme  de 
mer  sont  trop  souvent  abandonnés  à toutes  les  tentations  de  la  mi- 
sère. Mais  cette  règle  n’est  guère  suivie  que  par  des  armateurs  de 
vieille  date,  qu’un  long  échange  de  services  mutuels  a rattachés  à 
leurs  hommes.  On  rencontre  surtout  ces  types  parmi  les  vieilles  fa- 
milles-souches qui,  de  père  en  fils,  depuis  Henri  IV,  arment  dans  la 
baie  de  Saint-Brieuc  et  à Saint-Malo,  pour  la  côte  ou  le  banc  de 
Terre-Neuve. 

Il  faut  bien  le  dire,  c’est  la  navigation  au  long  cours  qui,  par  ses 
absences  prolongées,  fournit  la  grande  majorité  de  ces  marins  cos- 
mopolites, abandonnant  femmes,  enfants,  etc.  Or  comment  préve- 
nir ces  désordres,  si  l’on  n’assure  des  ressources  régulières  aux  fa- 
milles des  absents? 

Sans  doute  que  l’administration  de  la  marine  voudra  se  préoccu- 
per de  généraliser  ce  qui  n’a  été  jusqu’ici,  parmi  les  armateurs, 
(|u’une  heureuse  mais  trop  facultative  bienfaisance. 

Enfin,  après  toute  campagne  d’un  an  ou  plus,  le  payement,  dans 
le  quartier  môme  où  réside  sa  famille,  des  décomptes  acquis  par  le 
marin,  serait  un  autre  bienfait  incontestable. 

Cette  mesure  d’ordre  moral,  déjà  adoptée  par  le  service  de 
l’Etat,  contribuerait  puissamment  à mettre  un  terme  aux  déplora- 
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blés  orgies  qui  signalent  la  rentrée  au  port  de  nos  longs-courriers 
ou  leur  voyage  de  retour  au  pays  natal.  A l’aide  de  toutes  ces  pré- 
cautions réunies,  ne  tendrait-on  pas  à relever  la  situation  morale 
du  marin  du  commerce  ? 

Le  sentiment  si  vif  de  la  propriété  est  de  nature  à contribuer 
puissamment  à ces  divers  progrès.  Partout  où  le  matelot  possède 
une  maison,  quelques  lambeaux  de  terre,  une  part  dans  un  bateau 
dépêché,  vous  retrouvez  un  tout  autre  homme.  Il  faut  donc  par 
l’épargne  combattre  sa  vieille  imprévoyance,  et  tendre  à l’amener 
à la  propriété.  Ne  fût-ce  d’abord  que  celle  d’un  livret  d’ Assurance 
ou  de  la  Caisse  des  retraites,  ce  serait  là  enfoncer  la  pointe  du 
coin  ! 

Certes,  on  ne  change  pas  en  un  jour  des  habitudes  funestes,  et 
trop  souvent  invétérées.  Ce  ne  peut  être  là  que  l’œuvre  du  temps  et 
d’une  persévérante  application.  Quoi  qu’il  en  soit,  alléger  des  mi- 
sères d’un  caractère  d’autant  plus  affligeant  qu’elles  retombent  de 
tout  leur  poids  sur  les  familles,  serait  un  acte  de  bonne  politique 
autant  que  d’humanité. 

Le  matelot  est  un  composé  bizarre,  fécond  en  contrastes,  une 
sorte  de  grand  enfant  qui  a besoin  d’être  toute  sa  vie  plus  ou  moins 
mené  par  de  longues  lisières.  Il  semble  que  la  fée  de  l’oubli  se  soit 
penchée  sur  son  berceau,  pour  lui  enlever  à jamais  ce  qu’on 
nomme  le  souci  du  lendemain.  Aussi  ce  caractère  particulier  im- 
plique-t-il de  la  part  de  ses  chefs  une  véritable  tutelle  morale. 

Et  cependant  l’homme  de  mer  possède  souvent  à un  haut  degré 
le  sentiment  des  grandes  choses,  du  beau,  du  vrai,  du  bien.  Il  sent 
d’instinct  la  vérité  de  cette  sentence  de  Vauvenargues  : « Les  gran- 
des pensées  viennent  du  cœur.  » 

Vous  trouvez  dans  le  matelot  je  ne  sais  quel  feu  sacré  qui  le  rend 
propre  aux  tentatives  les  plus  périlleuses.  Cet  esprit  d’entreprise 
éclate  dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours.  C’est  lui  qui 
enfantait  jadis  les  évasions  des  pontons  anglais  ou  espagnols,  les 
exploits  de  Duguay-Trouin,  de  Jean-Bart,  de  Surcouf,  et  de  tant  de 
hardis  corsaires;  c’est  lui  qui  nous  donne  encore  tous  les  jours  des 
sauvetages  héroïques. 

Faisant  campagne  en  paix  comme  en  guerre,  le  matelot  est  tenu 
en  haleine  par  une  grande  variété  d’occupations.  Le  tableau  de 
l’emploi  du  temps  sur  nos  navires  de  guerre  pourrait  servir  de  mo- 
dèle à plus  d’un  couvent  ou  d’un  régiment.  Nos  officiers  les  plus 
estimés  se  préoccupent  invariablement  de  tenir  leurs  équipages 
constamment  occupés.  A défaut  d’exercices  ou  de  travaux  nécessai- 
res, c’est  à qui  saura  en  inventer  de  nouveaux.  Aussi  cette  activité 
d’esprit  et  de  corps  est-elle  féconde  en  résultats. 
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Ceux  qui  ont  lu  l’histoire  se  souviendront  de  ce  fait  extraordi- 
naire. Quand  Gibraltar  fut  enlevé  à l’Espagne,  vers  1704,  ce  ne  fut 
ni  par  une  attaque  en  forme,  ni  par  une  expédition  en  règle.  Des 
matelots  d’une  escadre  anglaise,  qui  venait  d’échouer  devant  Bar- 
celone, entrèrent  dans  Gibraltar  moitié  par  surprise,  moitié  par 
escalade.  Ils  appelèrent  du  secours  de  leurs  vaisseaux,  et,  à la  fa- 
veur du  petit  nombre  et  de  l’étonnement  des  Espagnols,  se  rendirent 
maîtres  de  cette  forteresse  unique.  On  sait  s’ils  ont  su  la  bien  gar- 
der depuis. 

L’équipage  d’un  vaisseau  de  guerre  bien  discipliné  et  him  ameuté, 
selon  l’expression  de  nos  pères,  offre  plus  d’un  spectacle  beau  à 
voir.  Dans  l’épidémie  de  choléra  qui  ravagea  l’armée  d’Orient  et  la 
flotte  de  la  mer  Noire,  nous  apercevons  encore  en  esprit  la  résigna- 
tion et  la  foi  touchante  de  nos  deux  cents  matelots,  succombant  en 
quinze  jours  à bord  de /a  Ville-de-Paris,  Deux  mois  plus  tard,  à l’at- 
taque des  forts  de  Sébastopol,  le  17  octobre  1854,  l’équipage  de  ce 
vaisseau  donnait  encore  une  nouvelle  preuve  de  simplicité  héroï- 
que. Le  scorbut  avait  succédé  au  choléra,  et  réduisait  quantité 
d’hommes  à l’état  d’éclopés  ou  d’infirmes.  Eh  bien,  dès  les  pre- 
miers sons  de  la  générale  à bord  de  la  Ville-de-Paris,  on  vit  les 
scorbutiques,  les  malades  en  état  de  marcher,  se  précipiter  hors 
de  l’hôpital  et  se  traîner  à leurs  postes  de  combat;  et  ceux  qui 
tombèrent  ce  jour-là  sous  les  projectiles  russes  eurent  le  droit 
de  répéter,  avant  de  mourir,  ce  cri  célèbre  du  soldat  expirant  : 
« Accueillez-moi,  mon  Dieu,  j’ai  bien  défendu  ma  patrie!  Consolez 
ma  mère^l  » 


II 

LES  OBJECTIONS  CONTRE  l’aSSURANCE  DES  M4RINS. 

La  généreuse  pensée  de  protéger  les  familles  de  marins,  par  une 
assurance  sur  la  vie,  est  née  de  l’excès  même  du  mal.  — De  nobles 
âmes,  émues  des  malheurs  qui  les  entouraient,  furent  un  jour 
saisies  de  cette  espéranee.  Elles  la  communiquèrent  à Mgr  David, 
évêque  de  Saint-Brieuc,  qui  vit  là  une  lacune  à combler  et  une 
bonne  pensée  à mettre  à exécution.  — Quelques  hommes  de  bonne 
volonté  entreprirent  donc  de  doter  les  marins  des  Côtes-du-Nord 
d’une  assurance  en  cas  d’accidents  de  mer. 

Dans  notre  première  étude.  Protection  aux  marins,  nous  avons 


1 Discours  de  M.  Jean  Brunet  sur  la  loi  militaire. 
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raconté  comment  le  directeur  d’une  grande  administration  de  l’État 
avait  cru  devoir,  par  voie  d’interprétation,  seconder  cette  pensée.  — 
La  loi  du  11  juillet  1868,  sur  les  caisses  publiques  de  prévoyance, 
est,  en  effet,  conçue  dans  un  esprit  si  large  que  les  étrangers  eux- 
mêmes  sont  admis  au  même  titre  que  les  nationaux.  Cette  loi  ne 
fait  pas  de  catégories.  Aucune  profession  laborieuse  n’est  exclue, 
voire  même  les  plus  dangereuses.  Faut-il  donc  s’étonner  si  l’hono- 
rable M.  Dufrayer,  originaire  de  Saint-Malo,  et  sachant  tout  le  bien 
à réaliser,  n’a  pas  cru  devoir  refuser  aux  marins,  travailleurs  de  la 
mer,  le  bénéfice  accordé  aux  ouvriers  terrestres  ? 

Cependant  l’initiative  du  directeur  de  nos  caisses  publiques,  aussi 
bien  que  l’expérience  tentée  par  le  comité  de  Saint-Brieuc,  ont  sou- 
levé une  certaine  opposition.  Dés  la  discussion  de  la  loi  de  1868, 
les  compagnies  d’assurances  à bénéfices  s’étaient  montrées  fort 
émues  de  voir  l’État  se  faire,  à titre  gracieux,  l’assureur  bénévole 
des  pauvres  gens.  Et  cependant,  respectant  en  quelque  sorte  le 
monopole  des  compagnies,  l’État  ne  s’adressait  qu’aux  plus  faibles 
épargnes  et  aux  bourses  les  plus  modiques.  — Les  caisses  publiques 
n’admettaient  que  de  petites  assurances  ne  dépassant  pas  un  capital 
de  5,000  francs.  Le  maximum  des  retraites  en  faveur  de  la  vieil- 
lesse était  pareillement  limité  à 1,500  francs. 

Était-ce  une  concurrence  sérieuse  que  les  compagnies  redoutaient 
pour  l’avenir  d’une  plus  large  application  de  ce  principe  ? A côté 
d’affaires  lucratives,  prétendaient-elles  maintenir  sans  partage  cette 
légitime  considération  qui  s’attache  à toute  mission  de  sécurité  pu- 
blique?— Depuis  leur  importation  d’Angleterre,  en  1817,  les  assu- 
rances ont  rendu  d’incontestables  services,  au  commerce  et  au  cré- 
dit public.  — Craignaient-elles  qu’une  comparaison  avec  les  caisses 
bienfaisantes  de  l’Etat  ne  tournât  point  à leur  avantage  ? — Que  les 
grandes  et  les  moyennes  bourses  ne  demandassent  un  jour  à deve- 
nir aussi  les  clients  des  caisses  publiques  et  à profiter  à leur  tour 
des  services  gratuits,  bénévolement  rendus  par  l’État  aux  modestes 
épargnes  de  l’ouvrier,  de  l’employé,  du  petit  commerçant? 

Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  l’opposition  des  compagnies 
à bénéfices  aux  caisses  de  l’État,  s’est  de  nouveau  traduite  par 
un  article^  dû  à la  plume  exercée  d’un  écrivain  dont  le  nom  fait 
autorité  en  matière  d’assurances  et  d’économie  sociale.  — Per- 
sonne n’a  rendu  un  plus  sincère  hommage  aux  belles  études  que 
M.  de  Courcy  a naguère  consacrées,  dans  ce  même  Correspondant^ 
aux  intérêts  maritimes  et  aux  pensions  civiles.  — Et  cependant, 
animés  delà  justice  de  notre  cause,  forts  de  notre  désintéressement, 

^ Voir  le  Correspondant  du  10  novembre  1874. 
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nous  n’avons  pas  cru  devoir  baisser  pavillon  devant  ce  redoutable 
adversaire. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  répondre  aux  critiques  dirigées  con- 
tre les  institutions  publiques  de  prévoyance,  leur  principe  est  de 
ceux  qui  se  défendent  d’eux-mêmes  vis-à-vis  de  tous  les  esprits  im- 
partiaux. Notre  honorable  contradicteur  a taxé  de  complaisance  l’ap- 
plication de  la  caisse  aux  marins.  — Dans  son  opinion,  les  marins 
du  commerce  sont  hors  la  loi,  puisqu’un  commissaire  du  gouver- 
nement, au  cours  de  la  discussion,  a trouvé  plus  simple  de  les  ren- 
voyer à la  caisse  des  Invalides,  c’est-à-dire  à une  fin  de  non- 
recevoir. 

Il  n’y  a qu’un  malheur  à cela,  c’est  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement, s’aventurant  sur  un  terrain  inconnu , est  tombé  dans 
une  erreur  complète.  Beaucoup  de  gens  des  plus  honorables  se  ris- 
quent à parler  des  choses  très-spéciales  de  la  marine,  sans  une 
connaissance  suffisante  de  la  matière.  Or,  la  caisse  des  Invalides 
ne  peut  rien  pour  les  familles  ou  pour  les  marins  du  commerce  qui 
deviennent  infirmes,  qui  s’estropient,  qui  meurent  ou  qui  se  noient 
avant  de  réunir  et  l’âge  de  cinquante  ans  et  les  trois  cents  mois  de 
navigation. 

Il  y a là  une  question  de  bonne  foi  qu’on  peut  vérifier  tous  les 
jours,  à la  source  même.  — Les  veuves,  orphelins  ou  vieux  parents 
des  gens  de  mer  n’atteignant  pas  les  conditions  de  la  retraite,  dite 
demi-solde,  ne  sauraient  aspirer  à rien  au  delà  d’un  secours  éven- 
tuel et  temporaire  d’environ  50  francs  payable  tous  les  deux  ou  trois 
ans.  — L’exclusion  des  marins  serait  donc  uniquement  fondée  sur 
un  commentaire  de  loi,  entaché  lui-même  d’une  erreur  manifeste. 
Telle  est  la  situation!  — Et  s’il  fallait  un  projet  de  loi  pour  la  dé- 
nouer, croit-on  qu’on  manquerait  d’hommes  d’État  pour  le  pré- 
senter et  de  législateurs  pour  le  voter? 

L’admissibilité  des  gens  de  mer  aux  deux  caisses  de  la  vieillesse 
et  en  cas  de  décès  ne  fait  pas  l’ombre  d’un  doute.  Est-il  logique,  par 
suite,  de  leur  refuser  le  bénéfice  du  troisième  mode  de  prévoyance, 
relatif  aux  accidents. 

Enfin,  on  peut  invoquer  un  motif  qui  n’est  pas  sans  valeur  dans 
nos  grandes  administrations  publiques.  Les  affiches  de  la  caisse 
sont  placardées  sur  notre  littéral.  Plus  de  200  marins  sont  déjà 
assurés.  Il  y a donc  fait  accompli,  engagement  pris  vis-à-vis  du 
public. 

Voilà  pour  les  objections  de  fond.  Quant  aux  critiques  de  détail, 
nous  répondrons  : 

Les  accidents  de  mer  ne  sont  point,  à beaucoup  près,  la  moindre, 
ou  10  pour  100  environ  des  chances  de  mortalité  des  marins.  La 
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statistique  officielle  dressée  par  le  ministère  de  la  marine,  pour  la 
période  de  1864  à 1868,  donne  une  proportion  bien  plus  élevée,  — 
Sur  5,701  marins  du  commerce  qui  ont  succombé  pendant  ces  cinq 
années,  sans  même  y comprendre  les  noyés  par  naufrage,  2,197 
marins  de  tout  grade  ont  disparu  à la  mer,  victimes  de  ces  drames 
ignorés  qui  n’ont  que  Dieu  pour  témoin.  On  peut  donc  affirmer 
que  la  part  des  accidents,  dans  la  mortalité  des  marins,  dépasse 
58  p.  100,  et  atteint,  selon  toute  apparence,  environ  50  p.  100,  en 
y ajoutant  les  noyés  par  naufrage.  — Pour  peu  que  l’on  parcoure 
les  ports  qui  arment  pour  Terre-Neuve,  l’Islande  ou  les  pêches  de 
la  Manche,  on  pourra  se  convaincre  que  sous  ces  climats  essentiel- 
lement hygiéniques,  c’est  le  naufrage,  bien  plus  que  la  mort  natu- 
relle qui  constitue  le  véritable  risque. 

En  attendant  la  statistique  officielle,  et  sous  toutes  réserves,  on 
ne  saurait  estimer  à moins  de  1,100  à 1,200  le  chiffre  des  marins 
français  péris  à la  mer  durant  les  deux  années  calamiteuses  1875- 
1874.  — C’est  le  banc  de  Terre-Neuve  qui  tient  la  tête  de  cette  sta- 
tistique funèbre,  avec  environ  400  victimes.  Puis  vient  la  pêche 
d’Islande,  ;qui  peut  avoir  coûté  environ  200  hommes.  Quant  aux 
sinistres  des  paquebots  le  Nil,  la  Ville-du-Havre,  le  cabotage,  la 
petite  pêche  et  le  long-cours,  ce  n’est  pas  trop  que  de  compter  en- 
viron 5 à 600  noyés. 

Si  l’on  s’en  rapportait  même  au  chiffre  de  808  secours  d’urgence 
accordés,  en  1874,  par  les  Invalides  de  la  marine,  et  si  on  le  prenait 
comme  l’expression  du  nombre  des  accidents , nos  estimations  se- 
raient encore  au-dessous  de  la  réalité. 

Ne  serait-ce  pas  déjà  quelque  chose  que  de  venir  au  secours  de 
ces  800  familles.  — Enfin,  pour  celles  qui  voudraient  prévoir  la 
mort  naturelle  comme  la  mort  violente , n’y  a-t-il  pas  la  caisse  en 
cas  de  décès? 

Si  l’on  ne  se  contente  point  de  l’assurance  partielle  contre  les 
accidents , on  peut  donc  se  donner  la  garantie  d’une  assurance 
complète  sur  la  vie.  — Chaque  région  du  littoral  choisira  selon  les 
risques  qui  lui  sont  propres  C mais  c’est  l’assurance  partielle  à bas 
prix  qui  sera  le  véhicule  de^’assurance  complète.  Quelques  affiches 

* Le  relevé  officiel  ci-dessus  indiqué  donne  les  moyennes  quinquennales  sui- 
vantes, sur  un  effectif  de  91,000  marins  naviguant  : 

Disparitions  à la  mer 439  hommes,  ou  0,48  p.  100  par  an. 

Décédés  à bord  ou  noyés  par  acci- 
dent ou  naufrage 591  — — 0,45  — — 

Morts  à terre  en  France  ou  dans  les 

colonies 310  — — 0,34  — — 

Pertes  en  marins.  — Totaux 1,140  hommes,  ou  1,25  p.  100  par  an. 


366 


PRÉVOYANCE  POUR  LES  MARINS. 


OU  imprimés,  conçus  en  style  maritime,  ’c’est-à-dire  en  termes  in- 
telligibles pour  les  gens  de  mer,  suffiraient  à prévenir  tout  malen- 
tendu. 

Quand  on  verrait  des  indemnitésMe  600  à plus  de  1,400  francs,, 
accordées  aux  veuves  avec  enfants  pour  des  assurés  de  quarante  ans, 
ayant  payé  de  5 à 8 francs,  croit-on  que  les  familles  des  marins 
feraient  longtemps  la  sourde  oreille?  Faute  de  remarquer  que  le 
secours  des  enfants  se  cumulait  avec^celui  de  la  mère,  notre  hono- 
rable contradicteur^avait  commis  une  erreur  du  simple  au  double. 
Il  Fa  reconnue  lui-même  dans  le  Correspondant  du  25  novembre 
1874.  Aucune  tontine,  aucune  compagnie,  pas  plus  les  Messageries 
nationales  et  MM.  Petitdidier  que  la  Caisse  de  Dunkerque  ne  sau- 
raient donner  autant.  C’est  à grand’peine  si  ces  sociétés  peuvent 
accorder  700  francs.  — Selon  l’expression  d’un  honorable  conseiller 
d’État,  directeur  à la  marine,  « c’est  que  la  Caisse  des  accidents 
jouit  d’une  vertu  particulière.  — Tout  le  monde  n’a  pas,  comme 
elle,  un  million  derrière  soi  î » 

Quant  aux  pensions  accordées  aux  marins  éclopés  par  blessure, 
on  veut  bien  reconnaître  qu’elles  constitueraient  certainement  un 
bienfait  sérieux.  Nous  n’aurons  donc  pas  besoin  d’insister  sur  ce 
point.  Ces  accidents,  tels  que  chutes  de  la  mâture,  le  long  des 
quais  ou  dans  la  cale  du  navire,  contusions  graves  dans  les  manœu- 
vres, ne  sont  pas  « extrêmement  rares,  » surtout  sur  les  grands  bâ- 
timents. 

Quant  à la  conception  financière,  M.  de  Courcy,  par  des  hypo- 
thèses inadmissibles,  parvient  à y trouver  une  affaire  désastreuse 
pour  les  assurés.  Il  parle  de  600,000  francs  dévorés  en  pure  perte. 
Cette  objection  ne  soutient  pas  l’examen.  Les  trois  quarts  des 
matelots  assurés  à Saint-Brieuc  ont  choisi  la  petite  prime  de  5 francs. 
Il  est  aisé  de  concevoir  que  cette  assurance  sera  surtout  recherchée 
par  les  navigations  dangereuses  qui  n’occupent  qu’un  cinquième 
des  marins  embarqués.  Supposons  donc  nos  20,000  pêcheurs  du 
banc  de  Terre-Neuve,  de  l’Islande  et  de  la  Manche  assurés  à 5 francs'; 
mettons  qu’on  eût  200  familles  à secourir  c’est-à-dire  1 pour  100 
d’accidents,  ce  qui  pour  cette  catégorie  paraît  être  la  plus  faible 
proportion  admissible.  Eh  bien,  en  admettant  les  trois  quarts  des 
assurés  mariés  avec  enfants,  la  caisse  n’aurait  reçu  que  60,000  fr., 
en  regard  d’environ  100,000  francs  d’indemnités  à payer.  — S’il  y 
avait  bénéfice  pour  quelqu’un,  ce  ne  serait  donc  que  pour  les  ma- 
rins assurés. 

Malgré  la  baraterie,  les  mauvais  capitaines,  les  armements  impru- 
dents, les  assureurs  consentent  cependant  à garantir  navires  et  car- 
gaisons. — Un  projet  de  loi  va  même  être  présenté  pour  pouvoir 
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assurer  aussi  les  salaires  et  le  fret  des  navires.  Il  n’y  a donc  plus 
que  la  vie  des  équipages,  seule,  qui  soit  exclue  du  contrat  pro- 
tecteur qui  couvre  l’expédition  tout  entière.  — Pourquoi  ce  pénible 
contraste  qu’on  pourrait  taxer  d’inhumanité?  Ne  serait- ce  pas 
malheureusement  qu’il  n’y  a pas  d’argent  à gagner  « sur  l’assu- 
rance des  marins  ! » N’y  aurait-il  pas  quelque  initiative  à prendre 
pour  des  compagnies  puissantes  qui  ont  enrichi  leurs  directeurs 
et  leurs  actionnaires.  Est-ce  qu’une  petite  part  des  bénéfices  réa- 
lisés sur  l’assurance  des  biens  matériels,  ne  pourrait  pas  être  con- 
sacrée d’avance  à couvrir  la  vie  des  équipages?  — Si  l’on  reculait 
devant  ce  léger  sacrifice  de  bien  public,  comment  oser  ensuite 
blâmer  les  caisses  publiques  de  se  montrer  plus  généreuses  ? 

De  toutes  les  critiques,  la  plus  fondée  est  sans  contredit,  la  crainte 
de  longs  délais,  dans  la  justification  des  qualités  hériditaires.  Le 
plus  souvent,  le  navire  a « disparu  sans  nouvelles.  Il  n’y  a pas 
d’actes  de  décès  ! » Rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  vrai.  Et  pour 
cette  fois,  nous  sommes  trop  heureux  de  nous  trouver  en  parfait 
accord,  avec  notre  honorable  adversaire. 

Heureusement  qu’en  matière  de  naufrages  et  de  disparition,  il 
paraît  rationel  et  logique  de  s’en  rapporter  à la  jurisprudence  tra- 
ditionnelle des  Invalides  de  la  marine.  Pour  peu  que  le  projet  de 
loi  s’en  réfère  à ce  principe,  les  difficultés  disparaissent.  — On 
procédera,  pour  les  équipages  du  commerce  disparus,  comme  la 
Marine  l’a  fait  lors  des  pertes  de  la  Sémillante,  de  la  Goi^gone,  de 
V Étincelle  et  du  Monge, 

Il  a suffi  de  quelques  cadavres  retrouvés  dans  les  rochers  de 
riroise  et  de  Bonifacio  pour  que  la  Marine  prononçât,  après  enquête, 
sur  le  sort  de  la  Gorgone  et  de  la  Sémillante  cpxï  ont  été  considérées 
comme  effectivement  naufragées,  Au  bout  de  peu  de  temps,  grâce 
à cette  décision  du  ministre,  les  familles  des  700  soldats  ou  marins 
disparus  ont  reçu  les  secours  ou  pensions  réglementaires.  Quant 
au  Monge  et  à VÉtmcelle  disparus  sans  nouvelles,  en  Chine  et  dans 
l’Inde,  la  Caisse  des  invalides  a payé  au  bout  du  délai  maximum 
de  2 ans,  délai  rendu  d’ailleurs  bien  supportable  par  l’allocation 
régulière  des  mois  de  famille,  durant  cet  intervalle. 

En  définitive,  nous  n’aurons  pas  à regretter  l’opposition  faite  à 
l’assurance  des  marins.  Si  vives  qu’elles  aient  été,  ces  critiques  nous 
ont  amené  à creuser  notre  sujet  et  à ne  plus  considérer  le  recours 
à la  caisse  des  accidents  que  sous  l’aspect  d’un  cas  particulier  du 
grand  problème  de  la  prévoyance  parmi  les  gens  de  mer. 

Un  peu  d’éclectisme  ne  saurait  nuire  dans  ces  nouvelles  appli- 
cations. — En  combinant,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  recours 
aux  caisses  publiques,  avec  une  tontine  spéciale  entre  marins,  on 
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arrive  à un  ensemble  capable  de  satisfaire  aux  dangers  parliculiers 
à chaque  genre  de  navigation.  — On  répond,  par  suite,  à toute  ob- 
jection quelque  peu  fondée. 

Après  tout,  nous  devrons  donc  savoir  gré  à l’économiste  dis- 
tingué qui,  en  nous  forçant  dans  nos  derniers  retranchements,  nous 
a obligé  à reprendre  la  plume.  Il  a combattu  l’idée  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  industriel.  — Nous  voudrions  la  maintenir  dans 
une  région  plus  élevée.  — Une  étude  plus  complète  du  problème, 
nous  a ramené  à une  appréciation  plus  exacte  de  la  réalité  des 
faits.  Et  si  quelqu’un  songeait  à se  plaindre  de  cette. controverse,  ce 
ne  seraient  assurément  pas  les  marins.  N’ont-ils  pas  tout  à gagner 
à voir  s’élucider  une  question  devenue  pour  eux  d’un  si  vital  in- 
térêt? 


III 

CONCILIATION  DES  SYSTÈMES  DE  PRÉVOYANCE 

S’il  est  vrai  que  la  sagesse  des  nations  consiste  à prendre  le  bien 
partout  où  il  se  trouve,  nous  estimons  qu’il  serait  possible  de 
trouver  un  terrain  de  conciliation,  entre  les  divers  systèmes  de 
prévoyance,  dans  leur  application  aux  besoins  de  notre  population 
maritime. 

Entre  les  caisses  publiques  de  l’État,  fondéespar  la  loi  du  1 1 juillet 
1868  et  comprenant  : 

L’assurance  en  cas  d’accidents,  contre  les  blessures  et  les  nau- 
frages. 

L’assurance  en  cas  de  décès,  ou  contre  tout  genre  de  mort. 

Il  y aurait  une  place  à prendre,  pour  une  caisse  de  secours 
mutuels  entre  marins,  à créer  sous  le  patronage  direct  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Voyons  comment  cette  institution  nouvelle  pourrait  se  combiner 
avec  les  caisses  de  prévoyance  de  l’Etat. 

L’assurance,  en  cas  d’accidents,  se  recommande  tout  d’abord  à 
l’attention  des  gens  de  mer,  par  son  extrême  bon  marché,  ses 
effets  immédiats  et  sa  simplicité.  — Ainsi,  une  commission  d’ar- 
rondissement est  chargée  de  constater  les  accidents  sur  place.  Ses 
avis  font  loi  pour  l’administration.  Les  actes  d’état-civil,  ou  certifi- 
cats de  juges  de  paix,  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement. 

Mais  si  ce  mode  d’assistance  publique  couvre  les  ayants-droit, 
pour  tous  les  accidents,  de  blessures  ou  de  mort  violente,  il  ne 
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constitue  cependant  qu’une  assurance  partielle.  — Dans  les  cas 
nombreux  de  mort  naturelle,  par  maladie  ou  par  épidémie,  qui 
atteignent  particulièrement  nos  marins  du  long  cours,  cette  caisse 
demeure,  en  fait,  insuffisante. 

En  revanche,  l’assurance,  en  cas  de  décès,  prévoit  tous  les  genres 
de  mort,  hors  le  duel,  le  suicide  et  les  cas  de  condamnation  judi- 
ciaire ; cette  caisse  couvre  de  sa  protection  la  famille  de  l’assuré 
frappé  soit  de  mort  naturelle,  soit  de  mort  violente,  fût-il  même 
tombé  par  le  fer,  ou  le  feu  de  l’ennemi.  — Si  ces  avantages  sont  con- 
dérables  et  constituent  une  assurance  complète,  il  faut  reconnaître 
que  ses  tarifs  sont  trop  élevés  pour  la  généralité  des  simples  ma- 
rins. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1868,  le  ministre  M.  Four- 
toul,  a reconnu  que  ce  mode  de  prévoyance  était  applicable  aux 
marins  inscrits,  comme  à toutes  les  classes  de  citoyens. 

D’autre  part,  la  clause  frappant  de  nullité,  l’assurance  pour  les 
décès  survenus  dans  les  deux  premières  années  du  contrat,  est 
un  obstacle  sérieux  à la  propagation  de  ce  mode  de  prévoyance. 

Pour  répondre  aux  besoins  du  commun  des  matelots,  pour 
assister  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  moins  intelligente  de  nos 
gens  de  mer,  il  y a donc  encore  quelque  chose  à faire. 

Sur  un  effectif  de  155,000  marins  inscrits,  de  tout  grade  et  de 
tout  âge,  existant  au  l*""  juillet  1874,  il  n’était  servi  par  la  Caisse 
des  invalides  que  17,500  pensions  dites  demi-soldes.  — La  caisse 
protectrice  à organiser  pourrait  donc  intéresser  près  des  neuf 
dixièmes  des  gens  de  mer. 

Il  reste  par  suite  une  place  à prendre  pour  une  grande  société 
de  secours  mutuels  embrassant  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion maritime.  — Ses  statuts  devraient  être  assez  élastiques  pour 
s’adapter  à des  besoins  variés  et  pour  couvrir  en  quelque  sorte  d’un 
large  manteau,  les  principales  misères  des  familles  assurées.  — 
Et  cette  société,  bien  loin  de  faire  concurrence  aux  caisses  publi- 
ques de  l’État,  devrait  combiner  son  action  avec  elles,  afin  de  for- 
mer un  faisceau  bien  complet  de  prévoyance.  Il  va  de  soi  qu’il  fau- 
drait faire  ici  abnégation  de  ces  questions  d’amour-propre  et 
d’origine,  qui,  si  souvent,  paralysent  les  plus  généreux  élans  de  bien 
public.  Pourvu  que  nos  veuves  et  nos  orphelins  fussent  secourus, 
qu’importe  sous  quel  passeport  ! 

Ainsi,  la  caisse  des  blessures  et  des  naufrages  aura,  pour  clien- 
tèle, les  gens  de  mer  qui  font  les  navigations  les  plus  dangereuses, 
savoir  : les  pêcheurs  d’Islande,  de  la  Manche,  ceux  du  banc  de 
Terre-Neuve  et  un  certain  nombre  de  caboteurs,  naviguant  hiver 
comme  été,  dans  les  parages  féconds  en  accidents  de  mer.  — Cette 
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institution  sera  le  topique  des  blessés , des  disparus  et  des  nau- 
fragés. 

La  caisse  contre  tout  genre  de  mort,  attirera  particuliérement  la 
classe  aisée  et  intelligente  des  marins,  c’est-à-dire  les  capitaines, 
seconds,  maîtres  d’équipage,  patrons  de  bateaux,  et  un  bon  nombre 
de  longs-courriers  et  de  grands  caboteurs  qui  fréquentent  les  pays 
malsains.  — Moyennant  la  précaution  de  s’y  enrôler  de  bonne  heure, 
cette  précaution  pourra  être  le  topique  de  la  fièvre  jaune,  de  la 
dysenterie,  de  la  mort  épidémique,  comme  de  la  mort  violente. 
Elle  conviendra,  au  même  titre,  aux  marins  et  employés  de  l’État 
qui  servent  dans  les  colonies  ou  dans  les  stations  étrangères  et 
surtout  aux  soutiens  de  famille,  désireux  de  constituer  un  capital 
déterminé,  sur  la  tête  d’une  mère,  d’un  père,  de  leurs  femmes  ou 
de  leurs  enfants. 

Enfin,  la  caisse  de  secours  mutuels  entre  marins  de  toute  prove- 
nance, mettrait  tous  les  risques  en  commun.  — Une  vaste  associa- 
tion de  prévoyance  s’ouvrirait  à tous  nos  gens  de  mer  qui,  pour 
une  cause  ou  une  autre,  n’auraient  pas  recouru  aux  institutions 
de  l’État,  c’est-à-dire,  d’ici  longtemps,  à la  grande  majorité  de  nos 
inscrits  maritimes. 

Cette  tontine,  ayant  à soulager  les  blessés  et  toutes  les  fa- 
milles, quel  que  fût  le  genre  de  mort,  d’infirmité  ou  d’accident, 
n’offrirait  point  des  indemnités  comparables  à celles  des  caisses 
publiques.  — En  revanche,  les  secours  seraient  prompts  et  mieux 
adaptés  aux  situations  de  chacun. 

L’idée  d’une  caisse  spéciale,  entre  marins,  nous  a été  commu- 
niquée par  les  hommes  les  plus  compétents.  — Elle  a été  étudiée 
par  MM.  Delarbre  et  de  Bon,  l’un  conseiller  d’État  et  directeur  de  la 
comptabilité  de  la  marine,  l’autre,  commissaire  générale!  directeur 
des  services  administratifs.  — Enfin  nous  devons  à M.  Derche,  chef 
du  bureau  de  l’inscription  maritime,  les  renseignements  sur  la 
caisse  de  Dunkerque  et  sur  la  statistique  de  nos  pertes  en  marins, 
dans  la  période  1864-1868. 

Après  cet  aperçu  général  des  divers  modes  de  prévoyance,  il  nous 
faut  entrer  dans  le  détail  des  voies  et  moyens,  propres  à chacune 
de  ces  institutions  qui  doivent  être  sœurs  et  non  rivales,  puisqu’en 
définitive,  elles  tendent  toutes  au  même  but  : — « Relever  la  di- 
gnité, améliorer  la  situation  physique  et  morale  de  notre  population 
maritime  ! » 
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IV 


PROJET  d’une  caisse  PROTECTRICE  ENTRE  MARINS. 

En  attendant  une  meilleure  appellation,  nous  nommerons  ainsi 
cette  caisse  spéciale  de  secours  mutuels  entre  marins,  qu’il  s’agi- 
rait de  fonder,  sous  le  patronage  direct  de  la  marine  et  de  la  Société 
centrale  de  sauvetage. 

La  Société  protectrice  des  marins  aurait  ainsi  à sa  tête  un  grand 
état-major,  formé  de  toutes  les  notabilités  de  la  marine,  de  la 
finance,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  du  monde  parisien. 
Elle  servirait  de  rendez-vous  à tous  les  genres  d’aristocratie,  à com- 
mencer par  celle  de  la  bienfaisance. 

Cette  institution  aurait  pour  administrateurs  bénévoles  MM.  les 
commissaires  de  la  marine,  qui  dirigent  les  diverses  circonscrip- 
tions du  littoral  français.  Reconnue  comme  œuvre  d’utilité  publique, 
capable  de  recevoir  des  dons  et  des  legs,  cette  caisse  serait  centra- 
lisée à Paris,  au  ministère  de  la  marine.  Destinée  à compléter  une 
institution  séculaire,  dont  on  sait  les  grands  services,  mais  que  la 
marche  des  temps  a rendue  insuffisante,  la  Prévoyance  des  marins 
pourrait  embrasser  peu  à peu  la  grande  famille  des  inscrits.  Tout 
en  gardant  son  autonomie  la  plus  complète,  elle  deviendrait  sans 
doute,  par  la  pente  naturelle  des  choses,  une  sorte  de  complément 
ou  de  dépendance  de  notre  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

La  caisse  protectrice  des  marins,  serait  sans  doute  admise  à pro- 
fiter de  la  publicité  et  des  relations  établies,  par  la  Société  de  sau- 
vetage, qui  a une  mission  parallèle.  — Mais  il  va  de  soi,  que  cette 
tontine  conserverait  ses  statuts,  son  budget  et  ses  souscripteurs, 
parfaitement  distincts. 

Cette  association  mutuelle,  s’adresserait  de  préférence  aux  ma- 
rins mariés,  sans  droits  acquis  à la  pension  des  invalides,  c’est-à- 
dire  à tous  les  gens  de  mer  (et  ils  sont  bien  nombreux),  âgés  de 
moins  de  cinquante  ans  et  ne  réunissant  pas  trois  cents  mois  de 
navigation. 

Est-il  nécessaire  de  dire  qu’une  institution  uniquement  fondée 
sur  la  charité  publique,  telle  que  le  proposait  M.  de  Courcy,  aurait 
quelque  chose  d’humiliant  pour  le  caractère  et  la  fierté  de  nos  gens 
de  mer  ? 

Ce  qu’il  leur  faut,  ce  n’est  pas  seulement  une  souscription  acci- 
dentelle, qui  réussirait  aujourd’hui,  sous  l’impression  de  grandes 
catastrophes  et  qui  échouerait  demain,  devant  l’inévitable  concur- 
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ronce  de  cette  muititude  d’œuvres,  qui  sont  la  plus  pure  gloire  du 
catholicisme  et  de  la  France.  — Une  simple  œuvre  de  bienfaisance, 
car  telle  est  la  seule  conclusion  que  notre  honorable  adversaire 
offrait  à nos  marins,  sans  recours  aux  caisses  publiques,  sans 
cotisation  personnelle  de  nos  matelots,  c’est-à-dire  sans  budget  nor- 
mal et  sans  recettes  assurées,  n’aurait  qu’une  existence  éphémère. 
Dès  qu’elle  aurait  perdu  l’attrait  de  la  nouveauté,  une  tentative  de 
ce  genre  aboutirait  fatalement  à ce  qu’on  nomme,  en  style  familier, 
mais  juste  : « Un  enterrement  de  première  classe.  » 

L’assistance  de  nos  gens  de  mer,  doit  revêtir  un  caractère  per- 
manent et  durable,  respecter  leur  dignité,  faire  appel  à leur  effort 
personnel,  en  un  mot  avoir  précisément  pour  base,  la  contribution 
volontaire  du  marin  protégé.  Répétons -le  encore,  puisque  notre 
honorable  opposant  a contesté  ce  principe  et  ne  veut  point  que  nos 
matelots  apprennent  à s’aider  eux-mêmes  : « 11  n’y  a d’œuvres  dura- 
bles que  celles  qui  reposent  sur  la  prévoyance  et  l’énergie  indivi- 
duelle. » 

Sous  peine  donc  de  commettre,  et  bien  réellement  cette  fois, 
une  de  ces  naïvetés  financières  que  le  directeur  de  la  Compagnie  gé- 
nérale d’assurance  reprochait  naguère  à l’Œuvre  de  Saint-Brieuc, 
il  faudra  donc  chercher  à l’assistance  des  marins  une  base  plus  so- 
lide, plus  sérieuse  et  plus  durable.  Or  cette  base  de  l’effort  per- 
sonnel existe  déjà  en  France  dans  plusieurs  de  nos  ports. 

Depuis  1870,  l’on  voit  fonctionner  à Dunkerque,  une  caisse  de 
secours,  entre  pêcheurs  d’Islande,  qui  comprenait  en  1871  ; 

1751  marins  participants,  versant  une  cotisation  de  1 pour  100 
sur  leurs  salaires  bruts  et  avances  perdues  ; 

62  armateurs,  membres  honoraires  donnant  une  subvention  de 
1 franc  par  homme  embarqué  et  par  an. 

Le  compte  rendu  des  opérations  delà  campagne  de  1871,  accuse  : 


14  marins  péris  ou  morts  à bord. 

9 veuves  qui  ont  reçu  ensemble.  . . 6,200  fr. 

12  orphelins  (chacun  100  fr.).  . . . 1,200 

8 pères  et  mères 2,700 

1 marin  blessé 200 


Ensemble.  . . . 10,500  fr. 


La  cotisation  des  capitaines  est  perçue  sur  un  minimum  de 
40  francs  par  laste  de  morue.  La  caisse  peut  recevoir  les  dons  et 
legs.  Son  conseil  se  compose  de  six  armateurs  élus  par  leurs  col- 
lègues, du  commissaire  de  la  marine  et  de  deux  capitaines  de  pêche 
participants.  Toute  mort,  maladie  ou  blessures,  résultant  d’un 
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acte  d’inconduite  ou  d’indiscipline,  est  déchue  de  tout  droit.  Il  en 
est  de  même  pour  les  parents  dont  l’indignité  aurait  été  constatée 
après  enquête  du  conseil  et  certificats  du  commissaire  de  police. 
Les  indemnités  sont  allouées  soit  en  bloc,  soit  par  fractions,  dans 
l’intérêt  le  mieux  entendu  des  familles.  Toutes  ces  précautions  dé- 
notent une  connaissance  intime  des  hommes  et  des  choses. 

En  1872,  on  trouve  un  total  de  contributions  volontaires  des 
matelots  et  armateurs,  s’élevant  à 11,925  francs. 

Un  navire,  VAnge  Gabriel,  s’est  perdu  corps  et  biens. 

Il  a péri  12  pêcheurs  d’Islande. 


8 veuves  ont  reçu  ensemble.  . . . 5,700  fr. 

16  orphelins 1,600 

4 pères  et  mères 1,800 

Total  des  indemnités.  . . 9,100  fr. 


Déduction  faite  des  frais  d’administration,  on  a pu  conserver  en 
caisse,  un  reliquat  de  2,116  francs. 

Nous  arrivons  à la  campagne*  de  1875  où  la  caisse  de  Dunkerque 
a été  soumise  à une  rude  épreuve. 

24  marins  ont  succombé  dont  20  à bord  de  V Infatigable,  perdu 
comme  de  coutume,  corps  et  biens. 

La  société  s’est  trouvée  en  face  de  16  veuves,  29  orphelins  et 

10  aïeux,  soit  55  ayants-droit  à secourir. 

Cette  progression  considérable  dans  le  chiffre  des  pertes,  a 
obligé  le  conseil  d’user  de  la  réserve  établie  par  l’article  10  des 
statuts,  c’est-à-dire  de  payer  les  indemnités  au  marc  le  franc.  Dans 
ces  limites  les  ayants-droit  n’ont  pu  toucher  que  78  pour  100  des 
allocations  habituelles. 

L’engagement  des  armateurs  prendra  fin  avec  la  campagne 
de  1881. 

Nous  savons  par  une  lettre  de  l’honorable  M.  Beck,  qu’à  Fécamp, 

11  a été  fondé,  à l’imitation  de  Dunkerque,  une  caisse  avec  les 
mêmes  statuts.  — L’art.  20  prévoit  le  cas  de  fusion  de  l’œuvre 
dans  une  institution  plus  générale,  telle  que  celle  dont  nous  allons 
tenter  d’esquisser  le  plan. 

Les  statuts  de  la  caisse  de  Dunkerque  nous  paraissent  avoir  été 
rédigés  avec  de  grands  soins.  Ils  prévoient,  avec  une  sollicitude 
éclairée,  les  différentes  positions  d’état  civil  du  marin  et  de  ses 
héritiers  naturels.  Cette  fondation  fait  grand  honneur  à M.  J.  Beck, 
président  du  conseil,  aux  armateurs  de  Dunkerque,  comme  à l’ad- 
ministration de  la  marine  de  notre  grand  port  flamand.  Une  insti- 
tution semblable  ne  saurait  se  généraliser  en  France  sans  un 
25  JüiLLET  1875.  . 25 
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élan  généreux  des  armateurs.  Une  fois  d’accord  entre  eux  pour 
prendre  cette  honorable  initiative,  le  concours  des  matelots  ne 
saurait  leur  faire  défaut,  puisqu’il  dépend  d’eux  d’en  faire  une  con- 
dition absolue  d’engagement. 

Partons  donc  de  cette  base  essentielle,  d’une  cotisation  volon- 
tairement souscrite  par  nos  marins,  et  provisoirement  fixée  à 
1 pour  100  de  leurs  salaires  et  avances.  Supposons  qu’on  par- 
vienne dès  la  première  année  à enrôler  environ  12,000  marins  et 
qu’on  ait  à indemniser  annuellement  1,50  pour  100  des  partici- 
pants, soit  180  familles  de  membres  décédés  ou  atteints  d’incapa- 
cité de  travail f On  aboutirait  à un  projet  de  budget,  établi  à peu 
prés  comme  suit  : 

Retenue  volontaire  de  1 pour  100  sur  les  salaires  de  12,000  ma- 


rins (à  5 francs  par  homme  et  par  an) 60,000  fr. 

Souscriptions  publiques  et  dons  annuels  des  mem- 
bres honoraires 25,000 

Subvention  des  invalides  (évaluée  à 1 franc  par 
homme  et  par  an) 12,000 

Recette  présumée.  . . 97,000  fr. 


Laissant  7,000  francs  pour  les  frais  généraux  et  fonds  de  réserve, 
on  obtient  pour  180  familles  à secourir  une  indemnité  moyenne 
de  500  francs. 

Au  bout  d’un  certain  nombre  d’années  d’existence,  il  y a lieu  de 
croire  que  le  budget  de  la  Caisse  protectrice  des  marins,  s’établi- 
rait dans  des  termes  peu  éloignés  des  suivants  : 

Contribution  volontaire  de  1 pour  100  sur  50,000  marins 


(à  5 francs  par  homme  et  par  an) 250,000  fr. 

Dons  annuels  des  membres  (souscription  perma- 
nente)  50,000 

Subvention  des  invalides  (évaluée  à 1 franc  par 
homme  et  par  an).  . 50,000 

Recettes  présumées.  . . 550,000  fr. 


On  trouverait  par  un  calcul  analogue,  en  élevant  graduellement  la 
retenue  sur  les  salaires,  jusqu’au  maximum  de  2 pour  100,  les 
budgets  des  recettes  qui  suivent  : 

Pour  une  contribution  de  1 et  demi  pour  100.  . . 475,000  fr. 

— 2 pour  100 600,000 

1 Cette  évaluation  est  donnée  ici  d’après  la  statistique  officielle  de  nos  pertes 
moyennes  en  marins  inscrits,  pendant  la  période  1864-1868,  avec  une  augmenta- 
tion de  0,2 1 pour  100  pour  les  incapacités  de  travail. 
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Admettant  qu’on  ait  à indeinmiser  en  moyenne,  1,50  pour  100, 
ou  750  familles  par  an,  de  marins  morts,  ou  devenus  incapables  de 
travailler,  on  obtiendrait  : 


AVEC  UNE  RETENUE 

SUR  LES  SALAIRES  DE 

COTISATION 

ANNUELLE  PAR  HOMME. 

INDEMNITÉ  MOYENNE 

CORRESPONDANTE. 

fr.  C. 

fr.  C. 

1 pour  100 

5 00 

466  66 

11/2  pour  100 

7 50 

633  33 

2 pour  100 

10  00 

800  00 

Ces  évaluations  ne  sauraient  être  taxées  d’optimisme. 

Dans  tout  ce  qui  précédé,  on  n’a  évalué  les  salaires  du  matelot 
qu’à  une  moyenne  de  500  francs  par  an.  Ce  chiffre  ne  représente 
qu’un  minimum,  la  part  beaucoup  plus  forte  des  capitaines,  seconds, 
maîtres,  patrons,  ne  pouvant  manquer  d’améliorer  ces  évaluations. 

Si  l’on  tient  compte  de  l’apport  des  marins  gradés,  notre  moyenne 
par  homme  se  relèverait  à environ  600  francs.  Nos  trois  indemnités 
basées  sur  des  cotisations  annuelles  de  6,  9 ou  12  francs  remontent 
dès  lors  d’un  cinquième.  Dans  ces  conditions,  chaque  famille  rece- 
vrait avec  1 pour  100,  560  francs.  — 1 1/2  pour  100,  760  francs. 
— 2 pour  100,  960  francs. 

Admettant  ce  point  de  départ,  qui  n’a  assurément  rien  de  trop 
ambitieux,  il  est  permis  de  croire,  que  d’année  en  année,  une  pro- 
pagande bien  dirigée,  à la  tête  de  laquelle  l’on  verrait  MM.  les  admi- 
nistrateurs de  la  Marine,  parviendrait  à enrôler  presque  tous  les 
gens  de  mer,  sans  droits  acquis  à la  pension  des  invalides.  Les 
vieux  parents,  les  femmes  elles-mêmes  (dès  qu’elles  auraient  vu 
les  secours,  en  cas  de  malheur,  tomber  dans  le  tablier  des  veuves 
leurs  voisines),  seraient  les  premières  à propager  le  mouvement, 
en  conduisant  bon  gré  malgré,  les  marins  faire  leurs  déclarations 
chez  le  commissaire. 

Avec  le  temps,  il  y a lieu  d’espérer  que  la  somme  fournie  par 
les  fondateurs,  bienfaiteurs  et  membres  honoraires,  augmenterait 
annuellement.  Dans  nos  stations  de  bains  de  mer,  où  affluent 
chaque  été,  tant  de  riches  étrangers,  il  serait  honorable  et  facile 
d’avoir  des  concerts,  des  quêtes,  des  loteries,  en  faveur  des  marins 
et  de  leur  caisse  mutuelle.  — Le  concours  de  la  presse  de  Paris  et 
des  ports,  la  publication  d’annales  et  de  comptes  rendus  périodi- 
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ques,  à l’exemple  de  la  Société  centrale  de  sauvetage,  tiendraient  le 
public  en  haleine. 

Plus  la  carrière  est  périlleuse,  plus  la  part  de  la  prévoyance  doit 
être  forte.  A ce  titre,  qui  pourrait  contester  à la  Marine  le  droit 
légitime  de  faire  supporter  à la  famille  maritime,  cette  retenue 
totale  de  5 pour  100,  déjà  appliquée  pour  les  pensions  de  son  admi- 
nistration .centrale  . 

Inscrite  au  rôle  d’équipage,  graduellement  perçue,  par  l’admi- 
nistration, à la  façon  des  5 pour  100  des  Invalides,  cette  contri- 
bution volontaire  (dût-elle  être  hardiment  portée  à 2 pour  100, 
soit  10  francs  par  homme  et  par  an),  n’aurait  encore  rien  d’exor- 
bitant. — Et  ce  mode  de  prévoyance  serait  d’autant  plus  méritoire, 
que  la  grande  famille  maritime  contribuerait  elle-même  pour  une 
plus  grande  part,  à ce  sauvetage  moral  des  incapables  de  servir,  des 
veuves  et  des  orphelins.  — La  bienfaisance  n’aurait  ici  que  le  rôle 
de  simple  auxiliaire.  — Son  caractère  dominant  serait  celui  d’une 
assistance  administrative. 

Nos  gens  de  mer,  une  fois  la  première  répugnance  vaincue,  s’y 
habitueraient  insensiblement  et  finiraient  par  trouver  le  principe 
très-naturel  et  les  résultats  d’autant  plus  excellents,  qu’ils  se  mani- 
festeraient à chaque  instant  sous  les  yeux.  — En  cas  de  malheur, 
on  ne  trouverait  plus  une  famille  de  marins  qui  n’eût  reçu  son  in- 
demnité, que  l’abandon  des  2 pour  100  porterait  en  moyenne,  à 
environ  un  millier  de  francs. 

. Et  alors,  si  l’on  voyait  par  hasard,  sur  le  littoral  du  beau  pays 
de  France,  une  veuve,  un  orphelin  ou  un  marin  infirme  ou  blessé, 
demeurés  sans  secours,  on  pourrait  s’écrier  avec  le  Journal  du 
Matelot  : « C’est  que  le  chef  de  cette  famille,  n’ayant  pas  le  courage 
de  boire  quelques  bouteilles  de  moins,  a refusé  d’abandonner  sa 
quote-part  à la  Caisse  protectrice  des  marins.  » 


Y 

CAISSE  PUBLIQUE  DES  ACCIDENTS  OU  CAISSE  DES  BLESSURES  ET  DES 

NAUFRAGES. 

Tout  en  remplissant  son  mandat  tutélaire,  par  une  tontine  spé- 
ciale aux  marins,  la  Société  protectrice,  s’inspirant  des  intérêts 
spéciaux  et  des  risques  particuliers  à chaque  espèce  de  navigation, 
ne  devait  pas  renoncer  à combiner  son  action  avec  un  recours  éven- 
tuel aux  caisses  publiques  de  l’État. 

Ainsi,  nos  pêcheurs  de  la  Manche  et  de  ia  mer  du  Nord,  des  mers 
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d’Islande  ou  de  ce  terrible  banc  de  Terre-Neuve,  parages  essentiel- 
lement sains , mais  industries  singulièrement  périlleuses,  où  la 
maladie  la  plus  commune  est  la  mort  par  naufrage,  trouveraient 
des  avantages  particuliers  à recourir  à l’assurance  en  cas  d’acci- 
dents. 

Ecoutons  plutôt  ce  qu’en  pense  le  Journal  du  Matelot.  « Ques- 
tionnez-vous un  marin  du  commerce  sur  les  inconvénients  de  sa 
profession,  il  répond  invariablement  : 

« Notre  métier  a du  bon;  mais  il  y a,  au  commerce,  quelque 
« chose  de  très-triste,  c’est  que  si  l’on  est  blessé  au  service,  on  n’a 
« pas  de  pension,  et  que,  si  l’on  vient  à périr  en  mer,  ce  qui,  heu- 
((  reusement,  n’arrive  pas  souvent,  mais  enfin  arrive  quelquefois, 
« on  laisse  derrière  soi  une  famille  dans  la  gêne  ou  même  dans  la 
« misère. 

« Un  maçon,  se  dit-il,  qui  tombe  de  son  échafaudage,  qui  se 
« blesse  et  qui  ne  peut  plus  travailler,  a droit  à une  pension  qui 
« peut  monter  jusqu’à  644  francs  par  an,  pour  peu  qu’il  ait  bien 
« voulu  retenir  sur  sa  paye  et  payer  à la  Caisse  deux  centimes  et  demi 
« par  jour.  — Pourquoi  donc  le  marin  qu’un  coup  de  roulis  jette 
« de  la  vergue  de  misaine  sur  le  pont,  qui  se  casse  un  bras,  et  que 
« l’on  est  obligé  d’amputer,  n’aurait-il  pas,  lui  aussi,  ses  644  francs 
« par  an,  s’il  a bien  voulu  économiser  quelques  sous  et  envoyer  à 
« l’assurance  centimes  et  demi  par  jour?  » 

Cette  intervention  de  la  Caisse  des  blessures  et  des  naufrages  en 
faveur  des  marins  qui  effectuent  les  navigations  les  plus  dangereu- 
ses, ferait  une  situation  meilleure  aux  familles  de  marins  noyés, 
tués  ou  disparus.  Dans  les  cas  d’incapacité  de  travail,  il  y aurait 
des  pensions  aux  survivants  atteints  de  blessures. 

Enfin,  dans  l’éventualité  de  grands  sinistres,  atteignant  la  pro- 
portion de  catastrophes  régionales,  tels  que  ceux  de  Terre-Neuve  et 
de  l’Islande,  en  1873-1874,  cette  combinaison  allégerait  singulière- 
ment les  charges  de  la  caisse  protectrice  des  marins  ; car,  pour  la 
nantir  d’un  fonds  de  réserve  indispensable,  n’oublions  pas  que  ses 
finances  auront  longtemps  besoin  d’être  gouvernées  de  manière  à 
éviter  de  trop  grandes  secousses. 

La  conciliation  entre  ces  deux  sources  de  prévoyance  s’effectue- 
rait si  l’on  introduisait  dans  les  statuts  de  la  Société  des  marins  deux 
ou  trois  articles  conçus  dans  le  sens  qui  suit  : 

Article  A. 

« Tout  marin  qui  va  entreprendre  une  navigation  dangereuse 
pourra,  en  passant  la  revue  de  départ  au  bureau  de  la  Marine,  dé- 


378  PRÉVOYANCE  POUR  LES  MARINS. 

clarer  son  intention  de  se  faire  assurer,  « en  cas  d’accidents  de 
« mer.  » 

Article  B. 

« Tout  marin  réclamant  une  assurance  en  cas  de  blessures  ou  de 
naufrage,  sera  autorisé  à s’imposer  sur  ses  salaires  une  retenue 
en  rapport  avec  le  tarif  d’assurance  par  lui  choisi. 

« Ces  déclarations  seront  immédiatement  inscrites  au  rôle  d’é- 
quipage. » 


RETENUE  TOTALE 

ENCOURUE  POUR  l’aDMISSION 

AUX  DEUX  CAISSES. 

CAISSE  DES  MARINS 

VERSEMENT  ANNUEL. 

CAISSE  DES  ACCIDENTS 

TARIF  ANNUEL  d’aSSÜRANCE 
DEMANDÉ 

ET  VERSÉ  AU  NOM  DU  MARIN. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  C. 

8 00 

5 00 

3 00 

10  00 

5 00 

5 00 

15  00 

5 00 

8 00 

Article  C. 

« Enfin,  tout  marin  pourra  être  admis  à se  faire  garantir  par  les 
deux  caisses  à la  fois,  moyennant  une  retenue  totale  de  8,  10,  ou 
15  francs  par  an.  — Il  sera,  dans  ce  cas,  membre  participant  de  la 
Caisse  des  marins  pour  5 francs,  et  assuré  en  outre,  en  cas  d’évé- 
nement de  mer,  à 5 francs,  5 francs  ou  8 francs. 

« Selon  ses  âge,  salaire  et  position  de  famille,  libre  a*u  marin 
de  choisir  l’un  ou  l’autre  moyen,  voire  même  les  deux  à la  fois.  » 

Le  commissaire  de  la  Marine,  en  recevant  la  déclaration  du  ma- 
telot, aurait  à remplir  des  polices  individuelles  ou  collectives,  et  à 
effectuer  les  retenues  d’assurance  sur  ses  avances  au  départ. 

Cet  administrateur  ferait  les  démarches  nécessaires  vis-à-vis  des 
agents  des  finances.  — Il  remettrait  les  livrets  d’assurances,  en  ga- 
rantie de  leurs  droits,  aux  familles  des  marins.  L’administration  de 
la  Marine  possède  sur  le  littoral  une  haute  influence,  et  peut  beau- 
coup pour  le  progrès  moral.  — En  cas  de  disparition,  la  tontine  con- 
sacrerait son  allocation  à des  secours  périodiques,  jusqu’au  règle- 
ment des  indemnités  dues  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

Du  jour  où  cette  administration  aura  adopté  en  matière  de  nau- 
frages et  de  constatation  de  décès,  la  jurisprudence  de  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine  (dans  le  cas  le  plus  défavorable  aux  familles, 
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celui  de  disparition  totale  à la  mer) , les  délais  de  payement  ne  sau- 
raient dépasser  : 

Six  mois,  pour  les  mers  d’Europe; 

Un  an,  pour  l’Océan  atlantique; 

Deux  ans  au-delà  des  grands  caps. 

Une  fois  les  formalités  de  disparition  à la  mer  remplies  confor- 
mément à l’ordonnance  du  18  janvier  1859  et  au  décret  du  11  août 
1856,  les  marins  du  commerce,  se  trouvant  placés  sur  le  même  pied 
que  les  marins  de  l’État,  rentreraient  dans  des  conditions  norma- 
les. — On  n’aurait  plus  à craindre  que  la  Caisse  des  Consignations 
ne  devînt  pour  eux  une  caisse  de  lenteurs.  La  principale  critique  de 
M.  de  Courcy  tomberait  ainsi  d’elle-même. 

Sur  les  actes  de  décès  ou  procès-verbaux  de  disparition  à la  mer 
dressés  par  l’autorité  maritime  (pour  la  famille  d’un  marin  de  l’âge 
moyen  de  quarante  ans) , la  Caisse  des  accidents  aurait  à payer  : 

INDEMNITÉ  CUMULÉE  DE  LA  VEUVE  ET  DES  ENFANTS  MINEURS. 

Pour  une  assurance  de  5 francs,  4 x 150  = 600  francs. 

— 5 francs,  4 X 232  = 928  francs. 

— 8 francs,  4 X 372  = 1,488  francs. 

Il  est  évident  qu’aucune  mutualité,  de  quelque  façon  qu’on  la 
combine,  ne  saurait  offrir  aux  marins  des  conditions  aussi  avanta- 
geuses qu’une  caisse  d’assistance  publique,  ayant  derrière  elle  un 
million  de  subvention  accordé  par  l’État. 


VI 

RECOURS  ÉVENTUEL  A LA  CAISSE  EN  CAS  DE  DÉCÈS  (CAISSE  CONTRE  TOUT  GENRE 

DE  mort)  . 

Nous  avons  signalé  l’obstacle  réglementaire  annulant  les  assu- 
rances faites  moins  de  deux  ans  avant  le  décès  de  l’assuré,  clause 
destinée  à prévenir  ce  que  M.  de  Courcy,  dans  son  langage  techni- 
que, appelle  — « l’invasion  des  mauvais  risques.  » 

Si  regrettable  que  soit  cette  clause  ; si  préférable  qu’il  fût,  pour 
l’avenir  de  l’institution,  de  la  remplacer  par  la  visite  du  médecin  et 
une  certaine  élévation  des  tarifs,  serait-ce  là  une  raison  suffisante 
pour  ne  pas  recourir  à la  caisse  en  cas  de  décès? 
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D’accord  avec  les  auteurs  de  la  loi  de  1868,  nous  ne  le  pensons 
pas;  et,  à l’appui  de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  les  considéra- 
tions suivantes  : 

Dans  le  cas  d’annulation,  les  versements  effectués  sont  restitués  à 
la  famille,  avec  bonification  d’intérêts  à 4 pour  100.  — Même  alors, 
on  n’a  donc  rien  perdu  à se  faire  assurer. 

Proportionnellement  au  nombre  des  assurés,  le  cas  de  mort,  moins 
de  deux  ans  après  l’assurance  contractée,  doit  être  nécessairement 
assez  rare.  D’ailleurs,  en  ce  qui  touche  les  marins  et  employés  colo- 
niaux, il  est  d’observation  médicale  que  la  santé  des  Européens  ré- 
siste, en  moyenne,  environ  deux  années  dans  les  climats  les  plus 
malsains. 

Pour  peu  donc  que  les  marins  gradés  et  les  employés  des  ports 
ou  des  colonies  aient  la  précaution  d’entrer  à cette  caisse  dès  leur 
jeunesse,  ou  quelques  mois  au  moins  avant  leur  départ  de  France, 
l’assurance  aurait  les  plus  grandes  chances  d’exercer  sur  leurs  fa- 
milles son  action  tutélaire. 

Il  importe  de  le  remarquer  en  passant,  ce  n’est  plus  ici  un  con- 
trat aléatoire,  comme  dans  la  Caisse  des  Accidents.  — Après  avoir  été 
son  client  toute  votre  vie,  si  les  accidents  vous  épargnent,  et  que 
vous  mouriez  de  votre  belle  mort,  vous  n’avez  rien  à en  attendre. 
Ici,  c’est  tout  le  contraire.  — Après  deux  ans  écoulés,  vous  avez  la 
certitude  absolue  que  tôt  ou  tard  le  capital  déterminé  sera,  à votre 
décès,  payé  à ceux  qui  vous  sont  chers.  — C’est  donc  un  véritable 
placement  à intérêts  composés  que  vous  aurez  réalisé. 

C’est  une  assurance  de  tout  repos,  et  pour  la  vie  entière,  qu’il 
s’agit  de  contracter  ici.  — Plus  on  y entre  jeune,  plus  les  conditions 
sont  avantageuses.  — Les  tarifs  sont  basés  sur  un  intérêt  à 4 pour  100 
des  versements  effectués,  et  calculés,  à raison  de  l’âge  des  dépo- 
sants, d’après  les  tables  de  mortalité  de  Deparcieux.  — L’administra- 
tion ne  fait  aucun  bénéfice  sur  les  assurés,  et  se  borne  à prélever 
6 pour  100  pour  couvrir  ses  frais. 

Tous  ceux  et  celles  qui  comprennent  dans  toute  sa  grandeur,  le 
généreux  protectorat  que  Dieu  a imposé  aux  classes  dirigeantes,  de- 
vront donc  insister  sur  ce  point  essentiel. 

Dès  seize  ans,  un  bienveillant  patronage  pourra  s’exercer  pour  les 

Fils  aînés  de  veuves, 

Aînés  d’orphelins. 

Fils  de  parents  malades  ou  infirmes. 

Soutiens  de  famille  de  tout  genre. 

On  ajouterait  au  mérite  de  cette  assistance  administrative,  en  ai- 
dant pécuniairement  les  jeunes  assurés  de  seize  à vingt  ans  à acquit- 
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ter  les  premiers  versements  annuels.  On  garantirait  ainsi  des  situa- 
tions dignes  d’intérêt  contre  la  funeste  chance  de  perdre  subitement 
leur  gagne-pain. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  et  à un  âge  plus  avancé  de  la  vie 
(mais  sans  dépasser,  autant  que  possible,  la  limite,  quarante  à qua- 
rante-cinq ans),  cette  assurance  conviendrait  particulièrement  aux 
gens  de  mer  jouissant  de  quelque  aisance  : capitaines,  seconds, 
maîtres  d’équipage,  maîtres  de  seine,  patrons  de  bateaux  longs- 
courriers,  grands  caboteurs,  employés  des  colonies,  maîtres  et 
sous-officiers  de  l’État,  que  leur  navigation  habituelle  et  leurs  fonc- 
tions appellent  dans  les  pays  malsains. 

Cherchons  maintenant  à présenter  les  tarifs  de  la  Caisse  des  décès 
sous  une  forme  facile  à saisir. 


PRIMES  ANNUELLES 

A PAYER 

-POUR  DES  ASSURANCES  DE  500  FR.  A 3,000  FR.  PAYABLES  AU  DÉCÈS 


AGE 

DE  l’assuré. 

POUR 

DES  ASSURANCES  DE 

500.fr. 

1,000  fr. 

3,000  fr. 

j PRIME  ANNUELLE 

A PAYER  PENDANT  LA  DURÉE  DE  LA  VIE. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  c. 

16  à 17  ans 

6 61 

15  22 

39  66 

20  à 21  ans ■ 

* 7 16 

14  32 

42  96 

25  à 26  ans 

7 92 

15  85 

47  55 

30  à 51  ans 

' 8 88 

17  77 

53  31 

35  à 56  ans 

1 10  14 

20  28 

60  84 

40  à 41  ans 

12  05 

24  10 

72  30 

45  à 46  ans 

1 14  70 

29  40 

88  20 

Comme  on  le  voit,  un  soutien  de  famille  qui  entrerait  jeune  en- 
core, c’est-à-dire  avant  trente-cinq  ans,  dans  cette  combinaison  de 
prévoyance,  laisserait  à ses  parents  500  francs,  moyennant  un  ver- 
sement annuel  de  7 francs  à 10  francs. 

Pour  laisser  1,000  francs  à ses  parents,  il  aurait  à déléguer  de 
15  à 20  francs  par  an. 

Pour  léguer  ce  même  millier  de  francs  aux  siens,  un  chef  de  fa- 
mille de  l’âge  moyen  de  quarante  ans,  en  serait  quitte  pour  un  sa- 
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crifice  annuel  de  24  francs,  soit  2 francs  par  mois,  ou  un  peu  plus 
de  1 sou  par  jour. 

Enfin,  pour  léguer  le  maximum  — une  somme  de  3,000  francs  — 
à sa  femme  et  à ses  enfants,  un  père  de  quarante  ans  aurait  à s’im- 
poser un  sacrifice  de  72  francs  par  an,  autrement  dit,  à déléguer 
6 francs  par  mois  ou  4 sous  par  jour. 

Quiconque  connaît  les  conditions  de  solde  de  nos  marins  gradés, 
conviendra  que  ces  primes  à verser  ne  sont  pas,  en  général,  au-des- 
sus de  leurs  forces. 

A notre  sens,  on  pourrait  donc  conclure  de  ces  prémisses  : 

Qu’il  n’est  pas  un  soutien  de  famille  qui  ne  puisse  se  faire  assu- 
rer pour  500  francs. 

Qu’il  n’est  pas  un  marin  gradé  ou  prévoyant  qui  ne  puisse  léguer 
environ  1,000  francs  aux  siens. 

Enfin,  qu’il  est  un  certain  nombre  de  gens  de  mer,  en  mesure  d’as- 
surer à leur  famille,  un  capital  de  2,000  francs  à 3,000  francs. 

Pour  des  hommes  qui  gagnent  depuis  400  francs  jusqu’à 
2,000  francs  par  an,  ces  tarifs  sont  donc  parfaitement  abordables. 
— Et  le  jour  où  la  haute  administration  voudra  exercer  icfson  action 
tutélaire,  il  suffira  d’ajouter  au  Décret  sur  la  Prévoyance,  un  article 
conçu  à peu  près  ainsi  : 

Article  D. 

« Tout  marin,  tout  employé  maritime  ou  colonial,  pourra  être 
admis,  sur  sa  demande,  à déléguer  à la  Caisse  des  Consignations,  la 
prime  annuelle  nécessaire,  pour  couvrir  son  assurance  à la  Caisse 
publique  en  cas  de  décès.  » 


VII 

LA  CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE. 

La  Caisse  de  la  vieillesse  est  à la  fois  la  plus  fréquentée,  comme 
la  plus  ancienne  de  nos  institutions  publiques  de  prévoyance. 

Depuis  la  loi  du  18  juin  1850,  tout  Français  de  l’un  ou  del’autre 
sexe  peut,  par  un  apport  annuel  de  ses  économies,  devenir  rentier 
de  l’Etat,  dès  qu’il  aura  atteint  le  demi-siècle. 

Les  versements  sont  annuels  ou  une  fois  faits,  à capital  aliéné  ou 
à capital  réservé.  — Dans  ce  dernier  cas,  ce  capital  est  remboursé  à 
la  famille,  à l’époque  du  décès  du  rentier.  — Le  tableau  suivant 
extrait  des  tarifs  peut  donner  une  idée  de  ces  combinaisons  * 
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RENTE  VIAGÈRE  MINIMUM  ACQUISE  A 50  ANS. 

AGE 

PAR  LN  VERSEMENT  UNIQUE 

AGE 

PAR  DES  VERSEMENTS  ANNUELS 

A l’ÉPOQÜE 

DE  100  FRANCS 

A l’époque 

DE  10  FRANCS 

DU 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

DD 

A CAPITAL 

A CAPITAL 

VERSEMENT. 

ALIÉNÉ. 

RÉSERVÉ. 

VERSEMENT. 

ALIÉNÉ. 

RÉSERVÉ. 

Ans. 

fr.  c. 

fr.  C. 

Ans. 

fr.  c. 

f.  C. 

3 

149  62 

117  12 

3 

235  81 

183  06 

5 

128  50 

103  39 

5 

205  05' 

160  35 

10 

93  18 

76  30 

10 

148  50 

114  42 

15 

70  15 

56  27 

15 

106  81 

80  50 

20 

52  60 

41  19 

20 

75  43 

55  55 

25 

39  07 

29  94 

25 

51  99 

37  34 

50 

28  n 

21  59 

30 

34  59 

24  14 

35 

21  38 

15  41 

35 

21  72 

14  66 

40 

15  81 

10  85 

40 

12  22 

7 92 

45 

11  69 

7 47 

45 

5 18 

3 21 

50 

8 53 

4 99 

RENTE  VIAGÈRE  MAXIMUM  ACQUISE  A 65  ANS. 

5 

680  54 

532  70 

3 

1,100  49 

851  90 

5 

584  48 

470  25 

5 

969  60 

748  61 

10 

423  84 

347  05 

10 

712  48 

539  70 

15 

319  06 

255  93 

15 

522  85 

385  43 

20 

239  26 

187  35 

20 

380  11 

271  97 

25 

177  72 

136  17 

25 

273  50 

189  13 

30 

131  66 

98  20 

30 

194  38 

129  10 

35 

97  25 

70  10 

35 

155  85 

85  95 

40 

71  92 

49  36 

40 

92  61 

55  50 

45 

53  19 

34  » 

45 

60  61 

35  87 

50 

38  81 

22  70 

50 

37  02 

19  27 

55 

27  45 

14  56 

55 

20  01 

9 66 

60 

18  87 

8 87 

60 

8 10 

5 60 

65 

12  58 

5 01 
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Ainsi  un  homme  de  trente  ans  qui  verserait  100  francs  tous  les 
ans,  jouirait  à cinquante  ans,  d’une  retraite  de  545  fr.  90.  — S’il 
avait  voulu  réserver  ses  apports  à ses  héritiers,  il  n’aurait  que 
241  fr.  40. 

Pour  celui  qui  ne  serait  arrivé  que  dix  ans  plus  tard,  à quarante 
ans,  par  exemple,  la  retraite  à cinquante  ans  se  verrait  réduite  soit 
à 122  fr.  20,  soit  à 79  fr.  20.  — En  pareil  cas,  on  ferait  donc  sa- 
gement de  différer  sa  liquidation,  jusqu’à  cinquante-cinq  ans  où 
l’on  obtiendrait  249  et  156  fr.  50. 

L’homme  qui  n’aurait  commencé  ses  versements  qu’à  quarante- 
cinq  ans,  devrait,  par  analogie,  attendre  jusqu’à  soixante  ans,  pour 
obtenir  296  francs  ou  170  francs. 

Enfin,  le  cinquantenaire  ferait  sagement  de  différer  son  repos 
jusqu’à  soixante-cinq  ans,  pour  avoir  570  francs  ou  192  francs. 

La  morale  de  ces  combinaisons  est  donc  facile  à saisir.  — Pour 
en  tirer  de  sérieux  avantages,  il  faut  se  présenter  de  bonne  heure 
et  jeune  encore  à cette  institution.  — Pour  atteindre  un  chiffre  de 
retraite,  voisin  de  500  francs,  à capital  aliéné,  toujours  avec  l’ap- 
port annuel  de  100  francs,  il  faut  compter  environ  quinze  ans  d’ad- 
mission à la  caisse.  Si  l’on  a attendu  l’âge  mûr  pour  songer  à la 
prévoyance,  le  meilleur  parti  à prendre,  c’est  de  reculer  propor- 
tionnellement l’entrée  en  jouissance. 

Sous  cette  administration  paternelle,  si  des  infirmités,  des  bles- 
sures ou  des  maladies  graves  vous  atteignent  (fût-ce  même  avant 
cinquante  ans),  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  au  moyen 
d’une  liquidation  anticipée,  vous  obtenez  une  retraite  proportion- 
nelle. — Quels  qu’aient  été  les  versements  du  déposant,  l’État  sait 
ainsi  lui  en  tenir  compte,  à toute  époque  de  sa  carrière  avec  une  fi- 
délité vraiment  exemplaire.  — Ces  retraites  se  payent  chez  les  per- 
cepteurs, comme  la  rente  sur  l’Etat. 

S’il  est  beau  de  voir  le  Gouvernement  se  faire  ainsi  le  caissier  et  le 
banquier  des  plus  petites  bourses  et  des  plus  modestes  épargnes  L 
— on  comprend  à merveille  que  l’on  ait  posé  des  limites  à ce  mode 
d’assistance  publique.  — Aucune  rente  viagère  de  la  vieillesse  ne 
saurait  dépasser  1500  francs.  — Le  maximum  des  versements  an- 
nuels est  fixé  à 4,000  francs.  — En  revanche,  on  peut  toujours  an- 
ticiper ses  payements,  par  un  versement  unique,  ou  ajourner  son 
entrée  en  jouissance  de  la  retraite,  afin  de  l’améliorer.  — Dans  un 
but  analogue,  on  a enfin  le  droit  de  faire  abandon  des  capitaux  pri- 
mitivement réservés. 

‘ En  Angleterre,  les  bureaux  de  poste  reçoivent,  sans  frais,  les  versements 
destinés  aux  Caisses  d’épargne. 
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M.  le  comte  de  Benoist-d’Azy,  vice-président  de  la  Chambre,  dé- 
peignait naguère,  en  termes  excellents,  le  rôle  de  la  Caisse  de  la 
vieillesse,  dont  il  a été  un  des  principaux  promoteurs.  — Nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  citer  l’éloquent  exposé  du  rapporteur 
de  la  loi  de  1850. 

« Il  y a des  milliers  de  familles  rurales  qui  se  divisent  et  se  rui- 
nent pour  le  partage  des  héritages,  et  qui  pourraient  s’épargner  ces 
calamités,  en  assurant  une  retraite  ou  une  dot  à ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  ne  doivent  pas  cultiver  l’héritage  paternel. 

« Le  but  de  cette  loi  a été  d’offrir  aux  plus  faibles  économies  de 
la  classe  laborieuse  un  placement  assuré  qui  permît  au  déposant  de 
recueillir  dans  sa  vieillesse,  pour  fruit  de  son  travail,  un  bien-être 
honorable  et  assuré. 

« Voyez,  messieurs,  autour  de  vous,  ce  que  sont  les  pauvres  qui 
vivent  de  votre  charité  ; ce  sont  pour  la  plupart  d’anciens  ouvriers 
qui  n’ont  plus  la  force  de  travailler,  qui  sont  à la  charge  de  leur  fa- 
mille, ou  abandonnés  par  elle. 

« Sans  doute,  la  charité  s’honore  de  venir  au  secours  de  ceux  qui 
souffrent  ; mais,  pour  chacun  de  ces  pauvres,  n’eût-il  pas  été  plus 
heureux  que  pendant  leur  jeunesse  et  leur  vie  active  une  faible  éco- 
nomie eût  pu  assurer  le  bien-être  de  leur  vieillesse  ? et  quand  je 
dis  une  faible  économie,  je  vais  vous  citer  quelques  chiffres,  et  vous 
allez  voir  qu’en  effet,  avec  bien  peu  de  chose,  on  peut  réaliser  ce 
bienfait  d’une  aisance  inespérée  pour  les  années  les  plus  difficiles 
de  la  vie. 

« Si  un  homme  a pu  placer  pendant  les  années  de  sa  vie  active  de 
travail  une  somme  de  10  francs  par  an,  il  aura  à soixante  ans  près 
de  300  francs  de  rente  viagère  sur  l’État,  rente  bien  assurée  et  qui 
n’est  soumise  à aucune  chance.  — Si  ce  placement  avait  été  fait  sur 
sa  tête  par  son  père  à l’âge  de  trois  ans  et  continué  d’année  en  an- 
née, il  aurait,  à soixante  ans,  600  francs  de  rente  et  pourrait  ainsi, 
au  lieu  d’être  à charge  à sa  famille,  lui  apporter  quelques  secours. 
Cette  rente  sur  l’État  pourrait  être  portée  jusqu’à  1 ,500  francs.  — Le 
capital  versé  s’augmente  des  intérêts,  puis  des  intérêts  des  intérêts, 
et  enfin  des  chances  de  mortalité  calculées  d’après  les  tables  de- 
puis longtemps  connues. 

« Ainsi  un  père  de  famille  ou  un  bienfaiteur  peut  placer  sur  la 
tête  d’un  enfant  depuis  l’âge  de  trois  ans  ; il  peut  continuer  ces  pla- 
cements jusqu’à  l’âge  où  l’enfant  peut  les  faire  lui-même,  lorsqu’il 
commence  à gagner  quelque  chose  par  son  travail  et  que  cette  pen- 
sée d’avenir  préparée  par  l’économie  se  présente  habituellement  à 
son  esprit. 
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« Les  versements  faits  par  l’homme  marié  profitent  à sa  femme 
comme  à lui,  et  réciproquement,  la  rente  appartient  aux  deux 
époux. 

« Ces  versements  ne  sont  point  obligatoires  ; ils  peuvent  être  in- 
terrompus, repris  ou  arrêtés:  mais  le  produit  obtenu,  je  le  répète, 
est  toujours  en  proportion  des  sommes  versées  et  de  l’époque  de  la 
vie  où  elles  l’ont  été. 

« J’ajoute  que  ces  rentes  sont  insaisissables. 

« Il  serait  trop  long  d’entrer  ici  dans  le  détail  des  chiffres,  mais 
tous  ces  détails  seront  facilement  mis  sous  les  yeux  de  ceux  qui 
veulent  profiter  d’une  institution  si  utile. 

« Des  personnes  bienveillantes  interviendront  pour  que  cela 
puisse  être  facilement  compris  et  exécuté. 

« Quelques  personnes  ont  critiqué  ce  placement  d’économies  dans 
un  intérêt  personnel,  comme  un  acte  égoïste  qui  prive  la  famille  de 
cet  avantage  ; mais  la  faculté  est  donnée  par  la  loi  de  déclarer  que 
le  capital  versé  sera  réservé,  c’est-à-dire  fera  retour  aux  héritiers  ou 
donataires  du  titulaire  ; seulement  alors  la  rente  est  nécessairement 
moins  élevée. 

c(  Mais  le  vieillard,  en  mourant,  peut  réserver  ainsi  à sa  famille 
une  somme  assez  importante,  fruit  de  ses  économies  assurées  et 
que  les  plus  petites  privations  ont  suffi  pour  assurer. 

« Eh  bien,  cette  institution  si  utile,  je  le  répète,  n’est  pas  connue 
dans  nos  campagnes,  quoique  depuis  vingt-deux  ans  plus  de  cent  cin- 
quante millions  aient  été  placés  entre  les  mains  de  l’État  ; de  grandes 
sociétés  industrielles,  des  compagnies  de  chemin  de  fer  assurent 
ainsi  des  retraites  à leurs  employés  et  ouvriers.  Les  versements  se 
font  alors  de  compte  à demi  entre  l’ouvrier  et  la  compagnie. 

« Oui,  il  est  fâcheux  que  les  familles  agricoles  ignorent  cette 
institution  et  surtout  la  manière  d’en  mettre  à profit  les  bienfaits. 

c(  On  éviterait  par  là  des  divisions,  des  procès,  des  licitations 
ruineuses,  en  prélevant  sur  le  revenu,  des  annuités  nécessaires  pour 
assurer  des  dots  aux  jeunes  filles,  des  retraites  aux  jeunes  vieil- 
lards, en  laissant  intact  le  domaine  cultivé  aux  mains  de  ceux  qui 
le  font  valoir. 

« Un  grand  service  à rendre  aujourd’hui  aux  campagnes,  ce  serait 
de  publier  un  Manuel  des  retraites,  indiquant  aux  familles  les  com- 
binaisons au  moyen  desquelles  on  pourrait  réaliser  une  répartition 
intelligente  dans  les  héritages,  en  évitant  ces  licitations  judiciaires 
qui  sont  le  chancre  de  la  propriété  et  de  la  famille  en  France.  » 

[Gazette  des  Campagnes.) 

Ne  pourrait-on  pas  conclure  en  disant  avec  un  chef  ouvrier  : — 
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c(  Si  la  caisse  des  retraites  était  bien  connue  des  travailleurs,  — ce 
« serait  la  fin  de  V Internationale . » 

Si  le  peuple  comprenait  clairement  qu’il  peut,  lui  aussi,  devenir 
7'entier  et  se  reposer  sur  ses  vieux  jours,  moyennant  quelques  fai- 
bles économies,  croit-on  qu’il  irait  demander  un  avenir  meilleur, 
aux  chimères  décevantes  des  sociétés  secrètes?  — Si  par  une  propa- 
gande vraiment  active  et  intelligente,  de  pareilles  idées  avaient  été 
répandues  avec  persévérance,  dans  les  masses  ouvrières,  si  avides 
d’entendre  une  parole  autorisée,  croit-on  qu’elles  y resteraient  insen- 
sibles? Mais,  pour  cette  mission,  il  faudrait  des  conférences  publiques 
dans  tous  les  grands  ateliers,  dans  les  sociétés  de  secours-mutuels, 
il  faudrait,  en  un  mot,  trouver  des  Apôtres.  — Le  comprendra-t-on 
un  jour?  et  la  belle  initiative  de  M.  le  comte  de  Mun  trouvera-t-elle 
des  imitateurs  parmi  nos  financiers  et  nos  économistes?  Si  le  ministre 
des  finances  encourageait  résolûment  cette  propagande,  bon  nombre 
de  receveurs  et  de  percepteurs,  avec  l’autorité  de  leurs  fonctions, 
ne  pourraient-ils  pas  devenir  conférenciers? 

Un  grand  pas  dans  l’ordre  moral,  ne  serait-il  pas  fait,  le  jour  où 
l’on  aurait  pu  convaincre  l’élite  des  classes  laborieuses  : 

Que  ses  amis  les  plus  désintéressés  se  trouveront  toujours  dans 
les  classes  dirigeantes,  parmi  les  caractères  les  plus  élevés,  comme 
dans  les  situations  les  plus  indépendantes  ; 

Qu’une  longue  ère  de  paix  sociale  peut  seule,  avec  un  gouverne- 
ment stable  et  un  travail  bien  réglé,  acheminer  les  ouvriers  vers 
un  avenir  meilleur  ; 

Que  les  caisses  de  prévoyance  peuvent  les  y aider  puissamment, 
en  provoquant  leurs  épargnes,  en  les  capitalisant  et  en  les  faisant 
fructifier  par  un  p acement  de  tout  repos,  à 5 p.  100; 

Que  selon  la  belle  parole  de  l’illustre  Franklin  : — « Quiconque 
« prétend  vous  enrichir  autremen  que  par  l’ordre,  le  travail,  l’é- 
c(  conomie,  celui-là  est  un  empoisonneur  ! » 

Cette  digression  nous  a un  peu  éloigné  de  nos  marins.  Terminons 
donc  en  nommant  les  nombreuses  catégories  d’hommes  de  mer  qui 
se  trouveraient  bien  de  recourir  à la  caisse  d’épargne  de  la  vieil- 
lesse. 

Les  marins  du  commerce  qui  ont  tant  de  peine  à réunir  les  trois 
cents  mois  de  navigation  exigés  pour  la  demi-solde  des  invalides, 
trouveraient  ici  une  retraite  assurée,  dès  l’âge  de  50  ans. 

Et  si,  comme  il  arrive  malheureusement  trop  souvent,  certains 
navigateurs  se  voyaient  frappés  de  blessures  ou  atteints  de  ces 
maladies  des  pays  chauds  qui  entraînent,  avec  des  infirmités  pré- 
coces, une  incapacité  absolue  de  travail,  le  grand  bienfait  d’une 
retraite  proportionnelle  ne  saurait  ici  leur  échapper. 
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Capitaines  au  long  cours  et  au  cabotage,  maîtres  d’équipage, 
maîtres  de  seine,  patrons  de  bateaux,  matelots  plus  ou  moins  aisés, 
il  en  est  bien  peu  qui,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  ne  pourraient 
apporter  ici,  une  épargne  annuelle  variant  depuis  1 0 francs  jusqu’à 
200  francs. 

Officiers  et  employés  des  divers  corps  de  la  marine,  maistrance 
et  sous-officiers,  agents  des  ports  et  des  colonies,  combien  de  situa- 
tions modestes  qui,  par  leurs  bonnes  habitudes  d’ordre  et  d’éco- 
nomie, pourraient  s’imposer  cette  épargne,  depuis  10  francs  jusqu’à 
200  francs  par  an  et  améliorer  ainsi  leur  retraite  par  l’État. 

Il  suffirait  d’une  entente  à établir  entre  l’administration  de  la 
marine  et  la  caisse  de  la  vieillesse  pour  que  ces  versements  puissent 
s’effectuer  par  voie  de  délégation  annuelle.  — On  éviterait  ainsi  aux 
absents  et  aux  familles,  les  erreurs,  frais  et  embarras  qu’occa- 
sionnent toujours  plus  ou  moins,  les  recours  individuels  aux  caisses 
publiques. 

Marins  du  commerce  ou  serviteurs  de  l’État,  ne  trouverait-on  pas 
un  égal  intérêt  à donner,  à un  plus  grand  nombre  d’hommes,  le 
sentiment  si  conservateur  de  la  propriété?  — Favoriser  la  pré- 
voyance, c’est  aussi  affermir  énergiquement  l’ordre  social! 

CONCLUSION 

Si  l’on  nous  demandait  maintenant  : de  tout  ceci  que  conclure? 
C’est  à la  Réforme  sociale  de  M.  Le  Play  ^ que  nous  voudrions  em- 
prunter notre  réponse.  — Nul  n’a  mieux  que  ce  grand  citoyen,  carac- 
térisé, en  regard  de  nos  plaies  sociales,  la  mission  à remplir  par 
nos  classes  dirigeantes.  11  y a là  une  de  ces  vérités  naturelles,  au- 
jourd’hui admises  par  tous  les  esprits  éclairés.  — Quiconque  exerce 
des  droits,  assume,  par  cela  même,  des  devoirs.  — Que  ces  droits 
s’appellent  autorité,  fortune  ou  influence,  l’obligation  est  la  même. 
Si  Dieu  a fait  des  riches  et  des  pauvres,  c’est  qu’il  a voulu  établir 
entre  toutes  les  classes  de  la  société,  des  relations  amicales,  des 
rapports  indispensables,  un  perpétuel  échange  de  services. — Tant  pis 
pour  ceux  qui  ne  comprendraient  pas  ces  axiomes  ! 

Si  l’on  admet  donc  ces  devoirs  de  patronage  pour  ceux  qui  com 
mandent  aux  matelots  ou  qui  louent  leurs  services,  on  sentira  vis-à- 
vis  d’eux,  certaines  obligations  morales  à remplir.  C’est  la  vieille 
histoire  des  chefs  d’industrie  en  face  de  leurs  ouvriers,  ou  des  chefs 
de  corps  vis-à-vis  de  leurs  soldats.  Cherchez  autant  que  vous  le 
voudrez  parmi  les  classes  laborieuses,  vous  n’en  trouverez  guère  de 
plus  méritante  que  nos  marins.  Leur  sentiment  inné  d’une  hiérarchie 

* La  Réforme  sociale  en  France,  5®  édition,  1874,  chez  A.  Marne,  Tours. 


PRÉVOYANCE  POUR  LES  MARINS. 


389 


nécessaire,  leur  gros  bon  sens  et  le  'salutaire  contact  des  nations 
étrangères,  les  mettent.  Dieu  merci,  à Fabri  de  ces  détestables  et 
absurdes  doctrines,  que  les  déclassés  de  toutes  les  professions  n’ont 
que  trop  répandues  parmi  nos  ouvriers  des  villes. 

On  va  chercher  souvent  bien  loin,  des  combinaisons  propres  à 
remédier  aux  souffrances  bien  connues  de  notre  marine  marchande. 
A plusieurs  reprises,  depuis  1825,  on  a fait  sur  la  navigation 
française  de  volumineuses  enquêtes.  Eh  bien,  l’un  des  premiers 
encouragements  à lui  apporter,  ne  serait-ce  pas  d’améliorer  la  con- 
dition précaire  de  cette  grande  famille  des  marins  du  commerce  ? 
Que  l’on  ouvre  à deux  battants,  pour  eux,  les  portes  de  nos  caisses 
de  prévoyance.  Et  dussions-nous  d’abord  lutter  contre  une  tradi- 
tionnelle incurie,  et  dans  les  débuts,  faire  leur  bonheur,  pour  ainsi 
dire,  un  peu  malgré  eux,  sachons  y amener  ces  « grands  enfants.  » 
Prouvons-leur  que  le  célèbre  dicton  : « Après  nous  le  déluge,  » 
n’est  point  le  dernier  mot  de  la  sagesse  humaine. 

La  pensée  d’encourager  les  marins  du  commerce,  par  une  large 
admission  à nos  caisses  d’assistance,  appartient  à l’un  de  nos 
hommes  les  plus  considérables,  vétéran  de  nos  assemblées  et  l’un 
des  principaux  fondateurs  des  retraites  pour  la  vieillesse:  M.  lecomte 
Benoist  d’Azy. 

Outre  les  marins  de  profession,  bien  des  industries  se  rattachant 
pins  ou  moins  au  bord  de  la  mer  sont  particulièrement  intéressés  à 
contracter  l’une  des  assurances  offertes  par  l’État. 

11  nous  suffira  de  nommer  les  ouvriers  et  gardiens  des  phares, 
ceux  des  travaux  hydrauliques  de  nos  ports,  les  pilotes,  les  sauve- 
teurs, etc.,  etc.  Qui  ne  connaît  les  périls  de  ces  braves  canotiers 
volontaires  de  la  Société  de  sauvetage  ! Qui  ne  les  a vus  lancer  leur 
embarcation  à la  mer,  un  jour  de  tempête,  pour  aller  disputer  à la 
mort,  l’équipage  d’un  navire  en  détresse  ! Qui  peut  ignorer  les  dan- 
gers courus  par  nos  pilotes,  à proportion  de  la  conscience  qu’ils 
apportent  dans  leur  métier  ! Pour  le  faire  résolûment,  tantôt  il  faut 
aller  chercher  les  navires  au  large  des  derniers  écueils  de  nos  côtes, 
tantôt  il  faut  les  conduire  de  l’intérieur  des  ports  jusqu’à  la  pleine 
mer  et  rallier  la  côte,  trop  souvent  dans  de  mauvaises  embarca- 
tions. 

Imagine-t-on  qu’une  assurance  sur  la  vie  de  ces  hommes  si 
exposés,  sauveteurs  ou  pilotes,  ralentirait  leur  dévouement.  Et 
pourquoi,  en  vérité,  la  certitude  de  laisser  du  pain  à leurs  lamilles, 
en  cas  de  malheur,  les  rendrait-elle  moins  énergiques  dans  l’accom- 
plissement de  leur  devoir?  Oser  le  prétendre,  ce  serait  ignorer  le 
cœur  de  l’homme  et  faire  injure  au  bon  sens. 

Las  Chambres  de  commerce  de  nos  ports  de  France  ne  sauraient 
25  Jluaet  1875  26 
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méconnaître  l’influence  qu’un  corps  de  pilotes  bien  payés  et  bien 
équipés,  exerce  surie  mouvement  des  affaires  d’un  port.  En  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  ce  sont  là  des  vérités  élémentaires.  Le  superbe 
équipement  des  embarcations  pilotes  de  ces  deux  peuples,  en  dit 
assez  sous  ce  rapport.  En  allant  chercher  les  navires  très-au  large, 
on  facilite  singulièrement  les  entrées  des  navires,  on  provoque  à 
venir  en  relâche,  des  bâtiments  à court  de  vivres,  d’eau  ou  de  char- 
bon qui,  faute  de  rencontrer  un  pilote  le  long  du  bord,  seraient 
probablement  allés  ailleurs. 

C’est  ce  qu’a  parfaitement  compris  la  Chambre  de  commerce  de 
Rouen,  en  faisant  assurer  contre  les  accidents  de  mer,  les  cent 
pilotes  de  la  basse  Seine.  Voici  le  texte  de  cette  délibération  en  date 
du  10  décembre  1874,  sous  la  présidence  deM.  J.  Levavasseur  que 
nous  devons  à l’obligeance  de  M.  Ernest  Le  Picard,  secrétaire  : 

((  La  Chambre  de  commerce  de  Rouen, 

((  Considérant  qu’il  importe  d’encourager  chez  les  pilotes  les  idées 
d’ordre  et  de  prévoyance, 

((  Considérant  que  si  la  Caisse  des  pilotes  établie  à Quillebeuf 
présente  aux  pilotes  qui  en  font  partie  des  avantages  qui  ne  sauraient 
être  contestés,  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  qu’en  cas 
d’accidents  graves  et  des  catastrophes  en  mer  auxquels  les  gens  de 
cette  profession  ne  sont  que  trop  exposés,  les  ressources  de  cette 
caisse  pourraient  être  insuffisantes  ; 

« Considérant  qu’à  l’aide  de  cotisations  annuelles,  relativement 
très-minimes,  la  Caisse  d' assurances  en  cas  d'accidents  fait  face  à 
ces  éventualités  en  offrant  aux  déposants,  pour  eux,  leurs  veuves, 
leurs  enfants  ou  leurs  pères  et  mères  une  situation  que  l’État  seul 
peut  offrir,  eu  égard  à la  modicité  de  la  cotisation, 

c(  Décide  : 

((  1"  Que  tout  pilote  ou  aspirant  pilote  qui  contractera  à partir  du 
1®'’ janvier  1875,  une  assurance  à lix  Caisse  d'assurances  en  cas 
d'accidents  établie  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  recevra  de  la  Cham- 
bre de  commerce  une  prime  égale  à la  moitié  de  la  cotisation  qu’il 
versera  à ladite  caisse  ; 

((  Que  les  veuves  et  enfants  de  pilotes  ou  d’aspirants  pilotes  qui, 
pendant  leur  carrière,  ne  se  seraient  pas  associés  à la  Caisse  de 
retraite  des  pilotes  de  Quillebeuf  et  qui  n’auraient  pas  contracté 
d’assurances  en  cas  d’acçid^nts  seront  exclus  de  toute  participation 
aux  secours  de  la  Chambre  de  commerce,  étant  entendu  que  cetk 
dernière  mesure  ne  sera  pas  applicable  aux  veuves  des  pilotes  admis 
à la  reiraitc  avant  le  1"  janvier  1875.  » 
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Et  s’il  est  nécessaire  de  présenter  un  projet  de  loi,  pour  admettre 
de  plein  droit,  les  marins  inscrits  à la  Caisse  en  cas  d’accidents, 
nous  ne  douterions  pas  du  succès  de  cette  prime  d’encouragement 
à la  marine  marchande.  On  connaît  la  vieille  et  paternelle  sollici- 
tude du  département  de  la  Marine,  pour  notre  population  riveraine. 
Nos  gens  de  mer  ont  encore  trouvé  des  amis  dévoués  au  minis- 
tère du  commerce  dont  dépendent  les  caisses  de  prévoyance,  à la 
Société  de  Sauvetage,  parmi  les  conseillers  d’État  et  nos  honorables 
députés,  les  Bretons  en  tête.  Faute  de  pouvoir  les  nommer  tous, 
citons  dans  le  nombre  l’honorable  M.  Grivart,  ministre  du  com- 
merce, M.  Dumoustier  de  Frédilly,  M.  Du  Frayer,  MM.  le  comte  de 
Tréveneuc  et  Rioust  de  l’Argentaye,  députés  des  Côtes-du-Nord, 
membres  du  Comité  de  Saint-Brieuc.  Ce  concours  de  bon  vouloir 
ne  saurait  demeurer  infructueux. 

Mais  en  attendant  la  présentation  et  l’adoption  du  projet  de  loi, 
arrêté  en  principe,  à la  veille  des  armements  pour  la  campagne  de 
pêche  de  1875,  n’y  aurait-il  pas  à prendre  une  mesure  bien  utile? 
— Plutôt  que  de  voir  l’administration  de  M.  Du  Frayer,  interrompre 
brusquement  le  mouvement  vers  l’assurance,  faute  de  se  trouver  en 
règle  vis-à-vis  d’un  commentaire  erroné  de  la  loi,  — pour  ménagea' 
la  transition,  la  commission  supérieure  ne  pourrait-elle  pas  auto- 
riser l’admission  de  nos  clients,  ne  fût-ce  qu’à  titre  provisoire  ? 

Il  n’y  a pas  à en  douter,  l’Assurance  en  cas  de  blessures  et  de 
naufrages,  destinée  à soulager  les  infortunes  les  plus  saisissantes, 
servira  de  pont-levis,  pour  introduire^dans  le  milieu  marin,  les  deux 
institutions-sœurs  — Caisse  des  retraites  et  assurance  contre  tout 
genre  de  mort. 

Dès  à présent  (c’est  là  un  point  important  à signaler),  ces  deux 
institutions  demeurent  ouvertes  aux  marins,  sans  distinction,  ni 
réserve  aucune,  comme  à tous  les  citoyens  Français  des  deux  sexes. 

Enfin,  en  dehors  des  caisses  publiques,  ne  nous  reste-t-il  pas  le 
moyen  de  constituer  sous  le  pavillon  national  de  la  Marine,  cette 
société  ou  tontine  spéciale,  protectrice  des  matelots? Par  son  carac- 
tère plus  général,  avec  des  statuts  plus  élastiques  et  adaptés  aux 
besoins  de  la  famille  maritime,  cette  grande  mutualité  n’aurait-elie 
pas  un  secours  pour  toutes  les  misères  ? 

Et  si  l’on  veut  se  mettre  en  mesure  de  répandre  des  bienfaits 
sérieux,  au  sein  de  la  grande  famille  maritime,  nous  ne  craignons 
pas  de  l’avancer:  — C’est  la  contribution  volontaire  de  2 p.  100 
qu’il  faudrait  résolument  adopter  ! — Car  ne  l’oublions  pas  ! vis-à- 
vis  de  cette  race  impressionnable,  qu’en  style  d’officier  de  marine, 
nous  avons  coutume  d’appeler  « nos  braves  gens,  » il  faut  agir  sur- 
tout par  voie  d’effet  moral.  Venant  de  si  haut,  la  protection  doit 
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s’exercer  dès  les  débuts,  d’une  façon  efficace,  et  qui  apporte  avec  elle, 
conviction  et  espérance  d’un  sort  meilleur. 

Parmi  les  diverses  formes  de  prévoyance  que  nous  avons  tenté  de 
faire  connaître,  chacun,  selon  sa  situation  personnelle,  choisira, 
avec  le  concours  de  ses  chefs  naturels,  les  mieux  adaptés  à ses  risques 
individuels. 

Pour  les  grandes  pêches  et  autres  navigations  particulièrement 
dangereuses,  où  l’on  a surtout  à redouter  la  mort  violente,  les 
gens  de  mer  seront  attirés  vers  la  caisse  des  blessures  et  des  nau- 
fragés. 

Pour  le  long-cours,  les  marins  gradés,  les  employés  des  colonies, 
les  jeunes  gens,  soutiens  de  famille,  leurs  protecteurs  bénévoles, 
songeront  à la  caisse  contre  tout  genre  de  mort. 

Enfin,  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la  pêche  côtière,  les  marins 
de  toute  origine  qui  n’auront  pas  pris  une  des  assurances  de 
l’État,  s’adresseront  naturellement  à la  caisse  de  secours  entre 
marins. 

Des  livrets  de  prévoyance  rédigés  avec  soin,  des  affiches  aussi 
daires  que  possible,  et  surtout  des  conférences  publiques  faites 
dans  les  principaux  ports,  aideraient  les  gens  de  mer  à faire  leur 
choix. 

Chaque  risque  dominant,  dans  chaque  genre  de  navigation,  ren- 
contrerait ainsi  son  remède  topique.  — Ce  ne  serait  pas  encore 
cette  perfection  qui  n’est  pas  de  ce  monde,  mais,  tout  au  moins, 
éviterait-on  les  contre-coups  les  plus  douloureux  de  nos  naufrages. 
~~  Et  si  l’on  - parvient  à empêcher  les  angoisses  de  la  misère,  de 
s’ajouter  au  deuil  des  siens,  c’est-à-dire  aux  plus  amères  douleurs 
de  l’âme  humaine,  ne  sera-ce  donc  rien  que  d’avoir  circonscrit  le 
domaine  du  malheur  ! 

Une  fois  l’attention  appelée  sur  ces  matières,  financiers,  écono- 
mistes, hommes  d’État  se  montreront  jaloux  d’attacher  leurs  noms, 
à quelque  progrès  nouveau  ou  à quelque  application  plus  heureuse 
de  la  prévoyance.  Des  dons  libéraux,  plus  d’un  legs  important  vien- 
dront enrichir  la  tontine  de  nos  hommes  de  mer.  — Les  cœurs  bien 
placés  donneront  volontiers  à des  gens  qui,  à l’heure  des  grandes 
luttes  de  la  France,  ont  toujours  si  peu  marchandé  leur  vie. 

Par  leurs  cotisations  annuelles  qui,  en  tout  ceci,  joueront  le 
principal  rôle,  les  gens  de  mer  apprendront  à être  eux-mêmes,  les 
artisans  de  leur  propre  salut.  Ils  sauvegarderont  ainsi,  aux  yeux 
de  leurs  concitoyens,  une  indépendance,  une  dignité  dont  ils  ont  le 
droit  d’être  jaloux.  Ainsi  se  trouvera  concilié  le  grand  principe  du 
sacrifice,  de  l’effort  personnel,  en  bas,  à côté  de  celui  d’une  géné- 
reuse assistance  venant  d’en  haut. 
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Tous  ceux  qui  aiment  les  marins,  qui  sympathisent  à leur  péni- 
ble existence,  ou  qui  ont  porté,  à côté  d’eux,  le  poids  du  jour,  pour- 
ront s’écrier  alors  : c<  Nous  avons  fait  ce  qui  était  en  nous , Dieu 
fera  le  reste  ! » 

Et  si  Ton  s’étonnait  parfois  de  cette  heureuse  solidarité  qui  règne 
entre  l’officier  de  marine,  ses  maîtres  et  ses  matelots,  que  l’on  songe 
à tant  d’années  passées  côte  à côte,  sous  tous  les  climats,  dans  les 
temps  prospères  comme  dans  les  mauvais  jours.  — On  discutait 
un  jour,  à la  Chambre  haute,  sur  les  mérites  de  l’inscription  ma- 
ritime. — Un  amiral  de  France,  alors  dans  tout  l’éclat  de  sa  renom- 
mée, eut  un  superbe  élan  : « Ces  décorations,  ces  grades,  ces  di- 
gnités, s’écriait-il,  tout  ce  qui  nous  distingue  de  la  foule  et  nous  a 
faits  ce  que  nous  sommes,  ne  l’oubliez  pas,  messieurs,  c’est  à ces 
hommes  que  nous  le  devons  ! » 

Les  états  de  service  de  la  grande  famille  maritime  sont,  depuis 
Louis  XIV,  inséparables  de  l’histoire  de  notre  pays.  Malgré  les  er- 
reurs de  certains  ministres  et  les  fautes  de  quelques  rois,  la  mo- 
narchie traditionnelle  avait  une  politique  nationale,  toujours  per- 
sévérante, souvent  habile.  Non  contente  d’avoir  fait  la  France  conti- 
nentale, cette  monarchie  avait  su  se  donner  simultanément  une 
marine  puissante.  — Avec  le  régime  si  calomnié  des  cadets  de 
famille,  on  avait  fondé  de  magnifiques  colonies. 

Sauf  le  seul  Louis  XV,  depuis  Louis  XIII  jusqu’à  Louis-Philippe  P", 
ce  n’est  que  justice  d’observer  que  tous  les  Bourbons  de  France  eu- 
rent, à un  haut  degré,  le  sentiment  de  la  marine. 

A peine  organisée  par  Colbert,  la  grande  famille  des  marins  eut 
à soutenir  la  terrible  guerre  de  la  succession  d’Espagne.  — Pendant 
deux  siècles,  jusqu’à  l’implacable  et  désastreuse  guerre  de  1870, 
on  la  vit  groupée  sous  le  pavillon  de  nos  flottes  avec  des  fortunes 
bien  diverses.  — Tantôt  rougissant  de  son  sang  le  pont  de  nos  vais- 
seaux, tantôt  jalonnant,  du  corps  de  bien  des  siens,  la  trace  de  nos 
expéditions  lointaines,  parfois  aussi  cueillant  plus  d’un  laurier  au 
milieu  de  ces  cyprès  funéraires,  enrichissant  nos  ports  par  le  com- 
merce, la  pêche,  par  de  belles  captures  ou  frappant  de  ces  coups 
dont  le  retentissement  fut  grand  en  Europe. 

Telle  fut  la  marine  pendant  nos  guerres.  — Même  aux  époques 
de  paix,  on  savait  encore  la  tenir  en  haleine.  — La  Restauration  eut 
des  voyages  de  découvertes,  la  guerre  d’Espagne,  l’expédition  de 
Morée,  Navarin  et  la  prise  d’Alger.  — Fidèle  à cette  tradition  de 
famille,  la  monarchie  de  1850  eut  à son  tour  l’entrée  du  Tage,  la 
conquête  de  l’Algérie,  Saint-Jean-d’ülloa,  le  blocus  de  la  Plata, 
Tanger  et  Mogador,  Taïti  et  les  Marquises,  et  surtout  l’escadre  de 
l’amiral  Lalande. 
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Voici,  dans  le  style  original  du  temps,  comment  le  dictionnaire  de 
l’Académie  de  marine  dépeignait,  il  y a près  d’un  siècle , le  carac- 
tère du  matelot  : « Le  matelot  est  un  homme  de  main,  en  général 
propre  à tout  ce  qu’on  veut,  qui  a une  mécanique  usuelle  qu’il  sait 
employer  à propos.  Il  est  bon  homme  de  guerre,  alerte,  agile, 
hardi,  robuste,  fait  à la  fatigue,  capable  d’affronter  tous  les  dangers 
et  toutes  les  intempéries.  C’est  l’homme  du  monde  le  plus  subor- 
donné en  France  et  le  plus  accoutumé  à une  discipline  exacte*  Tout 
grossier  qu’il  paraît,  il  sait  parfaitement  bien  distinguer  l’officier 
capable  de  le  conduire  de  celui  qui  n’a  que  le  titre  de  la  supério- 
rité. 

c(  Le  matelot,  au  surplus,  est  un  homme  qui  ne  veut  ni  tort,  ni 
grâce  : il  faut  le  bien  nourrir  et  bien  le  faire  travailler,  avoir  soin 
de  lui  quand  il  est  malade;  lui  donner  des  louanges,  exciter  son 
émulation  et  sa  bravoure  par  des  distinctions,  des  préférences, 
quand  il  les  mérite;  le  louer  tout  haut  f'pour  ses  bonnes  actions, 
le  blâmer  de  même;  tenir  les  ordonnances  en  vigueur  pour  tous 
sans  égards  particuliers  : avec  cette  attention,  on  mènerait  le  ma- 
telot dans  le  feu. 

« Il  est  de  fait  et  de  l’expérience  de  tous  les  temps  que,  quand  il 
a été  bien  conduit,  il  a toujours  fait  des  choses  étonnantes,  et  s’il  a 
quelquefois  manqué,  c’est  que  ses  officiers  ont  été  les  premiers  à 
manquer  et  qu’il  n’a  vu  aucune  ressource  dans  ses  chefs.  — En  un 
mot,  on  regarde  le  matelot  comme  l’homme  le  plus  susceptible 
d’honneur  et  d’un  grand  courage  ; mais  il  faut  qu’il  soit  formé 
jeune.  Les  premières  campagnes  doivent  être  faites  avant  vingt  ans  : 
ceux  qui  se  forment  après  cet  âge  ne  sont  ordinairement  jamais 
aussi  bons  matelots  que  les  autres,  ils  sont  moins  actifs  et  moins 
alertes.  » 

Ce  portrait  de  notre  vieille  Encyclopédie,  tracé  au  lendemain  de  la 
guerre  d’Amérique,  n’a  guère  changé  depuis.  — Pour  être  à l’unis- 
son du  matelot,  il  faut  aussi  que  l’officier  de  marine  grave  dans  sa 
mémoire  la  devise  de  Descartes  : « Je  passai  ma  jeunesse  à voyager. 
J’avais  un  grand  désir  d’apprendre  à démêler  le  vrai  d’avec  le  faux, 
pour  voir  clair  en  mes  actions  et  marcher  avec  assurance  en  cette 
vie!  » 

Baron  Grivel  , 

Capitaine  de  vaisseau. 
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COURRIER  DU  THÉÂTRE,  DE  LA  LITTÉRATURE  ET  DES  ARTS 


Les  désastres  du  Midi.  L’inondation  et  l’invasion.  La  grande  souscription  natio- 
nale et  européenne.  — Inauguration  de  la  statue  de  La  Salle  et  célébration  du 
centenaire  de  Boïeldieu  à Rouen.  La  statue  du  P.  Lacordaire  à Flavigny.  Pose 
de  la  première  pierre  de  l’église  du  Sacré-Cœur,  à Paris.  — Les  médailles  du 
Salon.  Un  Mécène  marchand  de  nouveautés.  Ventes  Clésinger,  Doré  et  Corot. 
Envois  de  Rome.  Œuvres  artistiques  commandées  ou  achetées  par  la  ville  de 
Paris.  Expositions  d’horticulture,  des  industries  fluviales  et  maritimes,  de 
géographie.  — Un  mot  sur  les  théâtres.  Représentations  d’été.  MM.  Georges 
Bizet,  Barye,  de  Rémusat.  M.  Littré,  le  positivisme  et  la  franc-maçonnerie. 


I 

Les  gens  qui  persistent  à croire,  en  dépit  des  astronomes,  à Uin- 
fliience  aquatique  de  saint  Médard,  auront  un  beau,  ou  plutôt  un 
triste  sujet  de  triomphe  cette  année.  Jamais  le  saint  évêque  qui 
préside,  suivant  la  tradition  populaire,  aux  grandes  pluies  de  juin 
et  de  juillet,  n’a  versé  sur  nos  têtes  des  flots  plus  abondants  de 
l’urne  inépuisable  qui  lui  sert  d’attribut.  Les  troubles  atmosphéri- 
ques ont  pris  cette  année  des  proportions  redoutables  : il  semble 
que  nos  révolutions  étendent  maintenant  leur  influence  désastreuse 
jusque  dans  les  sphères  célestes,  et  que  les  saisons  se  dérangent 
comme  les  hommes. 

Mais  Paris  n’oserait  se  plaindre  de  la  traversée  orageuse  qu’il 
vient  de  faire  : il  n’en  a eu  que  les  désagréments,  sans  en  avoir  les 
désastres.  En  présence  des  effroyables  malheurs  qui  viennent  d’ac- 
cabler le  Midi  de  la  France,  les  petites  misères  du  Parisien  qui  re- 
grette les  jouissances  du  bain  froid  et  de  la  villégiature,  qui  se 
plaint  d’avoir  les  pieds  humides  et  d’attraper  des  rhumes  de  cer- 
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veau,  nous  apparaissent  clairement  dans  toute  leur  insignifiance,  et 
celui-là  même  qui  aurait  l’égoïsme  d’y  songer  s’épargnerait  le  ridi- 
cule d’en  convenir. 

L’inondation,  qui  n’a  été  pour  nous  qu’une  figure,  qu’une  mé- 
taphore enguirlandée  d’hyperbole,  a été  pour  un  grand  nombre  de 
nos  compatriotes  une  terrible  réalité.  Il  nous  faut  bien  rappeler  ici 
ce  cruel  souvenir,  qui  domine  tout  le  reste  dans  la  période  dont 
nous  avons  à parler.  En  lisant  dans  les  journaux  du  24,  du  25,  du 
26  juin,  cette  lugubre  série  de  télégrammes  expédiés,  heure  par 
heure,  de  Toulouse  et  de  tous  les  points  environnants,  annonçant 
chaque  fois  une  nouvelle  crue,  un  nouveau  ravage,  je  me  rappe- 
lais les  dépêches  affichées,  après  Reischoffen,  à la  porte  du  mi- 
nistère de  l’intérieur,  devant  une  foule  anxieuse  qui  y suivait,  pour 
ainsi  dire,  de  minute  en  minute,  le  débordement  de  l’invasion  sur 
nos  frontières.  Rien  ne  ressemble  plus  à une  invasion  qu’une  inon- 
dation : ceci,  comme  cela,  arrive  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  bri- 
sant, broyant,  emportant  tout  sur  son  passage,  semant  les  ruines 
et  les  cadavres,  tuant  ici,  bloquant,  affamant  et  dévastant  partout. 
Le  paysan,  éveillé  en  sursaut,  dans  la  nuit  obscure,  au  mugisse- 
ment lointain  de  l’eau  qui  a rompu  ses  digues  et  s’approche,  en 
déployant  sur  une  largeur  de  plusieurs  lieues  ses  flots  redoutables, 
sent  ses  cheveux  se  dresser  d’épouvante  et  d’angoisse,  comme  nos 
villageois  lorrains  lorsque  le  galop  des  uhlans  arrivait  à leurs 
oreilles.  Il  fuit  demi-nu,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  devant  l’en- 
nemi sourd,  aveugle,  implacable,  qui  charge  et  fond  sur  lui  plus 
impétueusement  que  la  cavalerie  prussienne. 

Les  désastres  du  bassin  de  la  Garonne  ont  eu  leur  répétition  en 
miniature  dans  une  tout  autre  partie  de  la  France.  En  temps  ordi- 
naire, l’inondation  de  Lisieux  eût  compté  comme  une  calamité  na- 
tionale; aujourd’hui,  elle  a passé,  pour  ainsi  dire,  inaperçue, 
comme  un  post-scriptum  qui  ajoute  une  dernière  particularité  in- 
signifiante à une  lettre  pleine  d’horribles  détails.  Eh!  quoi,  la 
science,  si  fiôre  de  ses  progrès,  et  qui,  pour  un  peu,  se  prétendrait 
en  mesure  de  remplacer  Dieu  dans  le  gouvernement  de  la  nature, 
en  est-elle  donc  réduite  à confesser  son  impuissance  devant  le  re- 
tour périodique  de  ces  catastrophes?  C’est  au  moins  la  quinzième 
grande  inondation  du  siècle,  et  assurément  la  plus  terrible  de  tou- 
tes. L’inondation  de  1856  avait  produit  pour  177  millions  de  ra- 
vages; celle-ci,  sans  parler  des  malheurs  qui  ne  se  réparent  pas, 
s’élèvera  peut-être  au  double.  Il  en  coûterait  moins  pour  compléter, 
en  l’améliorant,  notre  système  de  digues  et  de  barrages,  pour  re- 
boiser les  montagnes  et  canaliser  suivant  toutes  les  règles  ces  fleu- 
ves, particuliérement  redoutables,  qui  prennent  leur  source  dans 
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les  contre-forts  primordiaux  des  grandes  chaînes  alpine  et  pyré- 
néenne. 

Mais  je  n’ai  garde  de  m’engager  sur  un  terrain  qui  n’est  point  de 
mon  modeste  domaine,  et  où  je  ne  tarderais  guère  à faire  quelque 
faux  pas.  Caveant  consules!  Que  nos  ingénieurs  se  mettent  à l’œu- 
vre! En  attendant,  d’un  bout  à l’autre  de  la  France,  de  l’Europe, 
un  immense  élan  de  charité  généreuse  répond  à cet  immense  dé- 
sastre. La  ruine  nouvelle  qui  vient  de  s’ajouter  à tant  de  ruines, 
comme  pour  nous  achever,  en  s’abattant  sur  la  partie  du  pays  qu’a- 
vait épargnée  l’occupation  prussienne,  nous  réservait  du  moins  cette 
consolation  de  mettre  en  lumière  ce  qui  nous  reste  de  forces  mo- 
rales. C’est  par  là  qu’elle  peut  et  qu’elle  doit  relever  nos  cœurs. 
Les  dévouements  ont  été  à la  hauteur  du  désastre.  Sur  ce  nouveau 
champ  de  bataille,  notre  armée  a lutté  contre  l’ennemi  sans  plus 
de  succès,  mais  avec  autant  de  courage  qu’à  Wissembourg  et  à 
Wœrth.  On  conte  de  nos  officiers,  de  nos  soldats,  de  nos  religieu- 
ses, des  actes  d’héroïsme  simplement  accomplis.  Que  de  belles  ac- 
tions, que  de  nobles  et  sublimes  sacrifices,  l’Iiorreur  obscure  des 
flots  et  des  ténèbres  a dérobés  à notre  admiration!  Saluons  du 
moins  au  passage  le  nom  du  marquis  d’Hautpoul,  mort  au  champ 
d’honneur. 

Tandis  que  le  président  allait  porter  aux  populations  déci- 
mées par  le  fléau  des  paroles  de  sympathie,  et  semait  les  secours 
sans  compter,  dans  toutes  ces  pauvres  mains  tendues  vers  lui, 
madame  la  maréchale  de  Mac-Mahon  prenait  sous  son  patro- 
nage la  grande  souscription  nationale  en  faveur  des  inondés,  orga- 
nisait et  dirigeait  l’élan  de  la  charité  publique.  Tout  le  monde, 
nous  sommes  heureux  de  le  dire,  a fait  également  son  devoir.  Ra- 
dicaux, légitimistes,  orléanistes,  bonapartistes,  ont  confondu  leurs 
rangs  pour  donner  de  concert,  ne  luttant  cette  fois  entre  eux  que  de 
générosité.  On  a vu  rapprochés  dans  le  même  élan  des  noms  comme 
ceux  du  Saint-Père,  de  M.  de  Rothschild,  du  comte  de  Chambord, 
du  duc  d’Aumale,  de  M.  Crémieux,  d’un  chanteur  de  chansonnettes 
comiques  qui  nous  a prouvé  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  de  cœur 
dans  la  gaieté.  En  abandonnant,  sans  hésiter,  à la  souscription, 
avec  cette  générosité  proverbiale  des  artistes  qui  est  bien  propre  à 
leur  faire  beaucoup  pardonner,  le  produit  tout  entier  d’une  repré- 
sentation à son  bénéfice,  appoint  longtemps  caressé  de  son  modeste 
budget,  Berthelier  a mérité  l’honneur  d’un  remerciement  public  de 
madame  la  maréchale  de  Mac-Mahon,  et  il  nous  siérait  mal  d’être 
plus  dédaigneux  qu’elle.  Les  6,000  francs  du  joyeux  comique  sont 
assurément  la  plus  riche  offrande  qu’on  ait  faite  aux  inondés,  sans 
eu  excepter  les  50,000  francs  de  la  Banque  de  France.  Tous  ses 
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confrères  grands  et  petits^  depuis  l’indestructible  Déjazet,  qu’on  a 
vue  reparaître  encore  une  fois  sur  la  scène,  depuis  mademoiselle 
Nilsson  qui  a chanté,  et  la  Patti  qui  chantera,  jusqu’aux  domp- 
teurs, aux  montreurs  de  femmes  colosses,  aux  saltimbanques  de  la 
place  de  l’Observatoire,  se  sont  piqués  d’honneur  et  ont  mis  leur 
talent  au  service  de  cette  cause  sacrée.  A la  Comédie-Française, 
l’auteur  de  la  Fille  de  Roland,  dans  une  improvisation  éloquente, 
a fait  entendre  un  chaleureux  appel  de  la  ville  inondée  à la 
ville  bombardée  par  les  canons  Krupp  et  incendiée  par  la  Com- 
mune; et  tandis  qu’à  Londres,  le  Toulousain  Capoul  organisait  un 
concert  fructueux,  à Paris,  peintres  et  sculpteurs  répondaient  avec 
empressement  à l’appel  du  Toulousain  Falguière,  et  constituaient 
de  leurs  dons  une  galerie  dont  la  vente  promet  d’être  un  événement 
artistique.  Les  membres  de  l’Assemblée  ont  tenu  à garder  sur  les 
listes  de  souscription  la  place  d’honneur  qu’ils  occupent  dans  le 
pays.  La  quête  dans  les  seules  églises  de  Paris  a produit  près  de 
160,000  francs.  La  charité  a cherché  les  combinaisons  les  plus  in- 
génieuses, et  a trouvé  moyen  de  tendre  partout  sa  bourse  et  de  la 
remplir  partout.  L’Alsace  et  la  Lorraine  nous  ont  prouvé  d’une  fa- 
çon touchante  qu’elles  ne  nous  oublient  pas.  L’Angleterre,  suivant 
son  usage,  mène  le  chœur  fraternel  des  nations  étrangères  ; la  Bel- 
gique, la  Suisse,  le  Danemark,  la  Hollande,  qui  peut,  mieux  que 
tout  autre  pays,  répéter  le  non  ig7iara  inali  de  la  reine  de  Carthage 
quand  il  s’agit  d’inondations,  se  sont  associées  à ce  mouvement  gé- 
néreux ; l’Italie  l’a  suivi  d’un  peu  loin  ; l’Autriche  n’a  pas  voulu 
nous  oublier  non  plus,  bien  que  le  fléau  ne  l’eût  pas  épargnée;  le 
cœur  même  de  la  Prusse  s’est  ému  — s’il  est  vrai,  comme  on  l’an- 
nonce, que  la  Gazette  (prussienne)  d'Alsace  ait  recueilli  une  somme 
de  56  francs  pour  nos  inondés  ! — A l’heure  où  nous  écrivons,  le 
chiffre  des  souscriptions  françaises  touche  à 10  millions,  et  le  flot 
monte  toujours! 

II 

Arrachons-nous  à ce  lugubre  souvenir,  et  passons  à des  'sujets 
moins  tristes. 

La  ville  de  Rouen  s’est  particulièrement  signalée,  dans  la  période 
que  nous  venons  de  parcourir,  par  deux  fêtes  qui  ont  presque  pris 
les  proportions  de  deux  solennités  patriotiques.  Le  2 juin,  elle  inau- 
gurait la  statue  du  vénérable  serviteur  de  Dieu  et  du  peuple,  La  Salle, 
mort  en  1719,  dans  le  faubourg  Saint-Sever,  où  il  avait  acheté  une 
maison  de  ses  deniers  pour  en  faire  le  centre  de  son  institut.  Les 
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élèves  des  Frères,  rangés  en  files  interminables  derrière  leurs  ban- 
nières, formaient  le  plus  bel  ornement  de  cet(e  fête  et  le  plus  élo- 
quent hommage  à la  mémoire  du  grand  homme  de  bien  qui  en  était 
le  héros.  Après  les  funérailles  du  frère  Philippe  et  celles  de  son  suc- 
cesseur, le  frère  Olympe,  l’inauguration  de  la  statue  solennelle  de 
La  Salle  dans  cette  capitale  de  la  Normandie,  si  féconde  en  hommes 
illustres,  est  venue  prouver  une  fois  de  plus  la  popularité  puissante 
de  ces  humbles  propagateurs  de  l’instruction  chrétienne  et  de  ces 
dévoués  serviteurs  de  l’enfance,  qu’on  ne  pourra  détruire  parce 
qu’on  ne  pourrait  les  remplacer. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  même  ville  célébrait  avec  une  pompe 
égale  le  centenaire  de  Boïeldieu  : après  le  bien,  le  beau  ! Sa  ville  na- 
tale lui  avait  déjà  dressé  une  statue  en  1859.  A cette  époque,  un 
buste  eût  suffi  peut-être.  Mais  ce  musicien  charmant,  dont  le  nom 
même  est  une  mélodie,  a grandi  par  la  chute  de  ceux  qui  préten- 
daient le  faire  oublier.  Jamais  il  ne  nous  avait  paru  plus  digne 
d’une  statue  que  depuis  qu’on  a voulu  dresser  un  piédestal  à l’am- 
bition stérile  des  musiciens  de  l’avenir,  s’acharnant  à défigurer 
l’art  exquis  de  Mozart  et  de  Rossini,  sous  prétexte  de  le  transformer, 
et  à en  faire  le  plus  fastidieux  et  le  plus  fatigant  des  casse-têtes  ger- 
maniques. Après  un  demi-siècle,  et  malgré  tant  d’efforts,  la  Dame 
blanche  reste  encore  le  type  accompli  de  l’opéra-comique.  Pour  ma 
part,  plus  j’ai  entendu  Carmen  et  Don  César  de  Bazan,  plus  j’ai  désiré 
entendre  le  Nouveau  Seigneur  de  village^  le  Calife  de  Bagdad  et 
Ma  tante  Aurore.  « Çà?  c’est  du  Boïeldieu,  » répondait  en  haussant 
les  épaules  un  jeune  wagnérien  à un  ami  qui  l’interrogeait  sur  un 
opéra  nouveau  où  la  mélodie  abondait,  et  ce  mot  était  pour  lui  la 
dernière  expression  du  dédain.  Quelques  mois  après,  ce  jeune  com- 
positeur donnait  une  partition  sur  le  théâtre  de  la  rue  Favart,  et 
par  malheur  pour  lui,  çà  n’était  pas  du  Boïeldieu.  Nos  forts  en 
thème  de  la  jeune  école  s’escrimeront  si  bien  qu’ils  finiront  par 
faire  reprendre  Beniowski  et  les  Voitures  versées. 

Le  10  juin,  dans  la  cour  des  études  du  noviciat  de  Flavigny,  dont 
le  Souverain-Pontife  avait  levé  la  clôture  pour  ce  jour-là,  a été  inau- 
gurée la  statue  en  bronze  du  P.  Lacordaire,  due  au  talent  de  M.  Bon- 
nassieux,  l’auteur  de  l’effigie  colossale  de  Notre-Dame  de  France, 
dont  la  masse  imposante  domine,  des  hauteurs  du  rocher  Corneille, 
la  ville  du  Puy  en  Velay.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  le  ciseau 
de  M.  Bonnassieux,  dont  les  sujets  chrétiens  ont  toujours  particu- 
lièrement inspiré  le  talent,  s’attaquait  à la  physionomie  austère, 
énergique  et  douce  du  P.  Lacordaire  : il  avait  déjà  envoyé  au  Salon 
de  1847  un  buste  en  marbre  de  l’éloquent  dominicain.  On  voit  qu’il 
s’était  dès  longtemps  préparé  à sa  tâche. 
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Est-ce  aux  lecteurs  de  ce  recueil,  dont  sa  collaboration  fut  l’hon- 
neur, où  il  a publié  les  Lettres  à un  jeune  homme  sur  la  vie  chré- 
tienne et  les  Conférences  de  row/owsc,les  études  sur  V Église  et  l'Em- 
pire romain  au  quatrième  siècle^  sur  Ozanam,  sur  madame  Swet- 
chine,  que  nous  pourrions  essayer  de  rappeler,  en  quelques  lignes, 
ce  qu’a  été  ce  grand  religieux,  ce  grand  citoyen,  ce  grand  orateur,  ce 
noble  esprit  et  cette  âme  d’apôtre,  qui  fut  en  même  temps  une  lu- 
mière de  l’Église  et  une  gloire  de  la  France,  qui  a laissé  une  trace 
aussi  profonde  dans  la  vie  intellectuelle  que  dans  la  vie  morale  de 
son  temps  ? Bornons-nous  simplement  à leur  rappeler  ce  que  c’est 
que  Flavigny.  La  maison  deFlavigny  fut  fondée  en  1848,  après  celles 
de  Chalais  et  de  Nancy,  qu’elle  reliait,  pour  ainsi  dire,  l’une  à l’autre 
comme  un  trait  d’union.  Elle  complétait  le  nombre  de  couvents  né- 
cessaires pour  l’érection  de  la  France  en  province  dominicaine,  et 
le  Père  en  fît  le  chef-lieu  de  l’ordre  restauré.  Il  prêchait  l’Avent  à 
Dijon,  son  pays  natal,  quand  sept  religieux  envoyés  de  Chalais  vin- 
rent prendre  possession  de  Flavigny.  Ils  furent  reçus  par  les  habi- 
tants avec  une  simplicité  cordiale,  où  l’on  retrouve,  en  pleine  Bour- 
gogne et  en  plein  dix-neuvième  siècle,  comme  un  parfum  lointain 
des  primitives  légendes  de  la  vie  monastique.  Ceux-ci  allèrent  à leur 
rencontre,  dit  M.  Foisset,  et  de  toutes  parts  on  apporta  au  couvent 
des  sacs  de  navets,  de  pommes  de  terre,  de  farine,  du  vin  et  de 
l’huile.  « Les  commencements  de  Flavigny  furent  très-pauvres,  a 
écrit  lui-même  Lacordaire  dans  sa  Notice  sur  le  rétablissement  en 
France  des  Frères  Prêcheurs.  Je  me  rappelle  que,  dans  les  premiers 
jours,  il  n’y  avait  que  huit  chaises  dans  toute  la  maison  ; chacun 
portait  la  sienne  où  il  allait,  de  sa  cellule  au  réfectoire,  du  réfec- 
toire à la  salle  de  récréation,  et  ainsi  du  reste.  Mais  cet  état  de  dé- 
tresse ne  dura  pas.  Un  comité  d’ecclésiastiques  et  de  laïques  se 
forma  à Dijon,  sous  la  présidence  de  l’évêque,  pour  nous  assurer 
quelques  ressources,  et  pendant  plusieurs  années,  en  effet,  nous 
lui  dûmes  une  charité  que  nous  n’avions  point  encore  rencontrée 
sous  cette  forme.  » Flavigny  avait  eu  jadis  une  abbaye  de  bénédic- 
tins célèbre,  et  ses  ruines  du  sixième  siècle,  son  église  gothique  du 
treizième,  ses  vieilles  maisons,  les  débris  de  ses  portes  et  de  ses  mu- 
railles, témoignent  qu’elle  avait  joué  un  certain  rôle  dans  le  monde  ; 
le  P.  Lacordaire  est  venu  rallumer  au  front  de  cette  petite  ville 
un  rayon  de  sa  gloire  éteinte.  La  statue  de  l’illustre  conférencier  de 
Notre-Dame  rappellera  sans  cesse  aux  jeunes  novices  de  l’ordre 
l’exemple  du  plus  infatigable,  du  plus  éloquent,  du  plus  fécond  des 
apostolats. 


Afin  qu’en  les  voyant  on  dise  : Il  vit  encore, 
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comme  s’exprime,  dans  un  sonnet  qu’il  est  venu  lire  devant  la  sta- 
tue, le  P.  Monsabré,  l’un  des  fils  du  P.  Lacordaire,  et  celui  de  tous 
qui  a le  plus  de  droits  à faire  valoir  sur  sa  succession. 

Paris  n’a  rien  eu  à envier  ni  à Rouen,  ni  à Flavigny.  Tous  ceux 
qui  ont  assisté,  dans  la  matinée  du  16  juin,  à la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  l’église  du  Sacré-Cœur,  garderont  de  cette  cérémo- 
nie un  impérissable  souvenir.  Mgr  Guibert,  archevêque  de  Paris,  et 
Mgr  Meglia,  nonce  apostolique,  présidaient  à la  cérémonie,  assis- 
tés de  douze  évêques.  Devant  eux,  dans  la  procession  qui  s’est  ren- 
due de  l’église  Saint-Pierre  sur  le  plateau  de  la  butte  Montmartre, 
marchait  tout  le  clergé  de  la  ville  de  Paris  ; derrière,  se  déroulait 
un  cortège  immense  où  avaient  pris  place  deux  cents  membres  de 
l’Assemblée.  Et  tandis  que  les  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc,  s’avan- 
çaient en  chantant  leurs  cantiques,  les  regards  des  assistants  allaient 
de  la  grande  croix  plantée  sur  le  sommet  de  la  butte,  comme  pour 
en  prendre  possession  au  nom  du  Christ,  à l’immense  panorama  de 
Paris  se  déroulant  sous  leurs  pieds.  11  n’était  point  d’âme  si  froide 
qui  pût  se  défendre  alors  contre  l’émotion  d’un  tel  rapprochement 
et  d’un  tel  contraste;  il  n’en  était  point  qui  ne  comprît  la  grande 
pensée  patriotique  et  chrétienne,  conçue  par  l’archevêque,  adoptée 
par  l’Assemblée  et  par  le  pays.  Sur  ce  Mont  des  Martyrs,  arrosé  par 
le  sang  des  victimes  de  la  démagogie,  comme  autrefois  par  celui 
des  victimes  du  paganisme,  nous  verrons  bientôt  sortir  de  terre  les 
assises  du  temple  superbe,  monument  expiatoire  et  propitiatoire, 
palladium  sacré  de  Paris,  éloquente  expression  d’un  grand  vœu  na- 
tional et  des  croyances  de  tout  un  peuple.  La  croix  va  s’élever 
comme  un  phare  au-dessus  de  cet  Océan  tumultueux,  parlant  d’a- 
paisement et  de  pardon,  d’espérance  et  de  salut,  et  le  son  des  clo- 
ches descendra  de  ces  hauteurs  comme  une  voix  céleste  sur  la 
grande  cuve  toujours  bouillonnante,  toujours  en  fermentation,  tou- 
jours agitée  par  la  fièvre  de  ses  passions,  de  ses  affaires  et  de  ses 
plaisirs.  Elle  dira  à tous  que  la  France,  en  dépit  des  sceptiques,  des 
athées,  des  matérialistes  et  des  radicaux,  demeure  encore  la  fille  aînée 
de  l’Église,  la  patrie  de  Charlemagne,  de  saint  Louis,  de  Jeanne  d’Arc. 

Après  un  discours  éloquent,  que  la  faiblesse  de  sa  voix  a empêché 
d’entendre,  mais  que  tout  le  monde  a lu.  Son  Éminence  a pris  des 
mains  de  l’architecte,  M.  Abadie,  la  truelle  et  le  mortier,  et  a en- 
touré de  êiment,  en  la  frappant  ensuite  d’un  léger  coup  de  mar- 
teau, la  pierre,  ou  plutôt  l’énorme  bloc  en  marbre  rouge  de  Sillé 
qu’on  avait  creusé,  pour  renfermer  dans  l’intérieur  les  médailles 
et  les  inscriptions  commémoratives.  Puis,  se  tournant,  Mgr  Guibert 
a donné  sa  bénédiction  à la  ville  de  Paris.  Et  l’imagination  de  tous 
évoquait  alors,  à côté  de  lui,  Mgr  Darboy,  adossé  au  mur  de  la  Ro- 
quette et  bénissant  ses  bourreaux... 


402 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES. 


ÏII 


Le  Salon  s’est  fermé  le  20  juin,  à la  date  réglementaire.  Nous 
n’avons  à y revenir  que  pour  indiquer  les  principales  récompenses 
distribuées  par  le  jury.  Quelques-unes  des  médailles  ont  produit 
une  certaine  surprise.  L’opinion  publique  semblait  généralement 
avoir  décerné  le  prix  du  Salon  à la  vaste  toile  de  M.  Becker,  dont  la 
vigueur  et  l’expression  dramatique,  malgré  les  exagérations  d’une 
violence  un  peu  triviale,  saisissaient  fortement  la  plupart  des  visi- 
teurs. Mais  ce  n’est  ni  sur  Respha,  ni  sur  le  Sénèque  de  M.  Sylves- 
tre, ni  sur  la  Conjuration  de  M.  Léon  Glaize,  que  s’est  posée  la 
palme;  c’est  sur  la  Mort  de  Ravana,  de  M.  Cormon,  une  toile  fort 
estimable,  d’une  composition  sage,  d’un  coloris  attrayant,  d’un 
caractère  aussi  peu  indien  que  possible.  En  sculpture,  la  médaille 
d’honneur  a été  donnée  à la  charmante  statue  delà  Jeunesse,  sculp- 
tée par  M.  Chapu  pour  le  monument  d’Henri  Régnault.  Elle  n’a  pas 
été  décernée  en  peinture  : si  le  jury  a trouvé  que  la  Madone  de 
M.  Bouguereau  n’en  était  pas  digne,  il  est  bien  difficile,  et  je  crois 
pouvoir  lui  répondre  que  parmi  ceux  même  à qui  plaît  le  moins, 
d’ordinaire,  la  manière  lisse  et  froide  de  cet  habile  peintre,  pas  un 
ne  se  serait  étonné  de  voir  la  médaille  d’honneur  récompenser,  dans 
une  carrière  d’ailleurs  si  distinguée,  une  œuvre  si  achevée  et  si  ex- 
quise. 

Puisque  le  cours  de  cette  chronique  nous  a ramené  un  moment  à 
la  Madone  de  M.  Bouguereau,  ajoutons  ce  détail  curieux,  révélé  par 
le  livret  même,  qu’elle  a été  commandée  à l’artiste  ou  acquise  dans 
son  atelier  par  le  propriétaire  d’un  grand  magasin  de  nouveautés 
qui  porte  le  nom  d’un  illustre  maréchal  de  France,  et  qui  a poussé 
l’esprit  de  progrès  jusqu’à  installer  dans  son  établissement,  à côté 
d’une  salle  de  concert,  d’un  cabinet  de  lecture  et  d’une  buvette  gra- 
tuits où  ses  clientes  peuvent  venir,  entre  deux  achats,  parcourir  les 
journaux  et  les  revues  en  grignotant  quelque  gâteau  arrosé  d’un 
verre  de  Malaga,  un  musée  permanent,  mais  renouvelé  sans  cesse, 
destiné  à former  une  sorte  de  succursale  au  Salon  des  Champs-Ely- 
sées. On  affirme  que  ce  commerçant  magnifique,  dont  les  affaires 
annuelles  se  chiffrent  par  millions,  se  propose  d’en  faire  cadeau  à 
l’église  Notre-Dame  des  Champs,  sa  paroisse.  Les  rôles  de  Mécènes 
sont  tenus  aujourd’hui  par  les  marchands  de  nouveautés. 

Les  dernières  expositions  et  les  dernières  ventes  de  l’hôtel 
Drouot,  malgré  les  noms  de  Clesinger,  de  Corot  et  de  Gustave  Doré, 
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n’ont  pas  obtenu  le  succès  des. précédentes.  Il  était  un  peu  tard  ; les 
bourses  étaient  taries  et  les  grands  amateurs  envolés.  Tout  n’est 
qu’heur  et  malheur,  du  reste,  à cette  Bourse  artistique  où  les  ven- 
tes se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas.  M.  Clesinger,  qui  a eu  le 
tort  de  se  laisser  un  peu  oublier,  avait  fait  dans  son  atelier  un 
choix  de  bustes,  statues,  groupes  en  terre  cuite  et  en  marbre  pour 
les  soumettre  à l’estimation  des  enchères.  Ce  jugement  de  Dieu  ne 
lui  a pas  été  favorable.  En  vain  le  marteau  d’ivoire  que  M®  Pillet,  ce 
Paganini  des  commissaires  priseurs,  manie  avec  tant  d’élégance  en 
cueillant  les  billets  de  banque  dans  la  poche  des  clients,  s’est  livré  à 
ses  plus  savantes  évolutions  : après  des  efforts  répétés,  il  a fallu 
retirer  presque  tous  les  morceaux  qu’on  ne  voulait  point  abandon- 
ner à des  prix  dérisoires. 

Beaucoup  moins  malheureux  que  Clesinger,  Gustave  Doré  méri- 
tait d’atteindre,  et  dans  une  saison  plus  propice,  il  eût  certainement 
atteint  un  ré:ultat  mieux  en  rapport  avec  son  merveilleux  talent, 
dont  les  quatre-vingts  dessins  et  aquarelles  envoyés  à l’hôtel  Drouot 
montraient  sous  les  faces  les  plus  variées,  la  verve,  la  richesse,  la 
fécondité,  la  souplesse  incomparables.  Ah  ! si  M.  Gustave  Doré 
avait  eu,  comme  Fortuny,  le  double  mérite  d’être  étranger  et  d’être 
mort,  à quel  niveau  fabuleux  n’eût-il  pas  fait  monter  la  marée  des  ^ 
enchères  ! 

La  vente  des  tableaux  et  esquisses  laissés  par  Corot  n’a  pas  pro- 
duit non  plus  tout  ce  qu’on  en  attendait.  C’est  qu’il  y en  avait  vrai- 
ment trop  et  que  le  rapprochement  en  faisait  ressortir  la  mono- 
tonie. Tandis  qu’on  le  vendait  d’un  côté,  on  l’exposait  de  l’au- 
tre. Quand  la  vogue,  à Paris,  s’attache  à un  nom  ou  à une  œuvre, 
elle  ne  sait  pas  garder  la  mesure  ; elle  dépasse  en  quelque  sorte  les 
plus  extrêmes  limites  de  l’engouement,  jusqu’à  ce  qu’elle  retombe 
sur  elle-même,  épuisée  par  son  propre  excès.  Depuis  la  mort  de 
Corot,  on  a tellement  abusé  de  son  nom,  tellement  surfait  son  œu- 
vre, dont  nul  ne  goûte  plus  que  moi  le  charme  poétique  et  tendre, 
tellement  exalté  ses  moindres  ébauches  à l’égal  des  tableaux  les 
plus  achevés,  qu’on  a préparé  contre  lui  une  réaction  inévitable, 
dont  les  premiers  symptômes  se  font  déjà  sentir. 

A peine  les  salles  du  palais  des  Beaux  -Arts  s’étaient-elles  fermées 
sur  l’exposition  de  Corot  qu’elles  se  sont  rouvertes  d’abord  pour  les 
envois  de  Rome,  puis  pour  les  œuvres  artistiques  commandées  ou 
achetées  par  la  ville  de  Paris. 

Les  envois  de  Rome  offraient,  cette  année,  une  importance  ex- 
«eptionnelle.  Dans  la  sculpture,  on  a particulièrement  remarqué 
trois  ouvrages  de  M.  Coutan,  élève  de  deuxième  année,  sans  parler 
de  sa  très-ferme  copie  en  marbre  du  Rémouleur  antique.  Son  Èros, 
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qui  tient  en  main  l’arc  traditionnel  et  lutine  du  pied  deux  colom- 
bes, est  une  figure  d’une  grâce  et  d’une  élégance  juvéniles,  mo- 
delée avec  autant  de  hardiesse  que  de  distinction.  Dès  ce  premier 
morceau,  on  s’aperçoit  queM.  Coutan  a étudié  de  près  les  œuvres  de 
la  Renaissance  italienne , et  cette  observation  est  bien  vite  confir- 
mée lorsqu’on  passe  à l’œuvre  suivante.  Le  bas-relief  de  V Agriculture 
prouve  un  sentiment  décoratif  très-prononcé  : il  y a là  un  choix  de 
ligures  et  une  combinaison  de  lignes  qui  rappellent  la  grâce  un  peu 
maniérée  de  Prud’hon,  et  qui,  à force  d’ondoyer  au  regard,  sont  bien 
près  de  voltiger  et  de  papilloter.  Le  maniérisme  est  évidemment  le 
défaut  contre  lequel  M.  Coutan  doit  se  tenir  en  garde.  Il  ne  manque, 
certes,  ni  de  talent  naturel,  ni  de  talent  acquis,  mais  il  manque  de 
simplicité.  La  recherche  est  visible  encore,  bien  qu’à  un  moindre 
degré,  dans  son  grand  bas-relief  d’éffi'dfpe  etle Sphinx,  œuvre  d’une 
belle  exécution  et  d’un  caractère  distingué,  mais  où  la  pose  du  fils 
de  Laïus  trahit  une  réminiscence  insuffisamment  dissimulée  du 
célèbre  tableau  d’Ingres. 

A côté  de  M.  Coutan,  nous  nommerons  seulement  M.  Marqueste 
(troisième  année)  dont  le  Persée  et  la  Gorgone,  évidemment  inspiré 
par  l’art  florentin  du  seizième  siècle,  n’est  pas  non  plus  exempt 
d’une  certaine  affectation,  et  M.  Allar  (quatrième  année),  avec  une 
Tentation  d’un  caractère  assez  peu  biblique  peut-être,  mais  d’un 
agencement  habile  et  gracieux,  et  qui  promet  un  beau  groupe  quand 
l’exécution  en  sera  achevée. 

Quant  à la  peinture,  l’impression  générale  était  excellente.  L’œil 
était  frappé  d’abord  par  une  sorte  d’harmonie  générale  et  fexamen 
détaillé,  tout  en  révélant  plus  d’un  défaut  et  surtout  plus  d’une 
dangereuse  tendance,  confirmait  cette  première  impression.  M.  Mo- 
rot,  encore  à ses  débuts,  est  déjà  un  habile  homme  et  qui  entend 
toutes  les  roueries  du  métier.  Si  son  Etude  de  jeune  fille  est  d’une 
élégance  un  peu  molle,  d’un  modelé  un  peu  rond,  elle  se  présente 
au  spectateur  avec  une  coquetterie  provocante,  dans  sa  peu  chaste 
nudité,  et  s’encadre  en  un  paysage  dont  chaque  détail  est  soi- 
gneusement souligné  par  tous  les  artifices  de  la  palette.  La  Bethsa- 
bée,  de  M.  Fcrrier,  n’est  qu’une  femme  au  bain  : conception  nulle, 
composition  banale,  aucune  préoccupation  de  type,  exécution  presque 
sommaire,  mais  adroite  et  d’un  flou  séduisant.  M.  Ferrier  ne  vise  pas 
à l’art  sévère  et  au  style  élevé  : il  préfère  s’arrêter  à mi-côte  dans 
la  riante  oasis  de  l’art  agréable  et  facile. 

On  peut  reprocher  à M.  Toudouze  d’avoir  rabaissé  la  Captivité  de 
Samson  aux  proportions  d’un  tableau  de  genre,  mais  on  ne  lui  rô- 
prochera  pas  du  moins  la  banalité.  11  s’efforce  de  rajeunir  les 
sujets  traditionnels  par  toutes  les  recherches  des  types  et  des  cos- 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES. 


405 


tûmes,  par  tous  lôs  archaïsmes  piquants  de  l’érudition.  VOdvpro- 
fanum  vulgus  est  sa  devise,  et  un  brin  de  bizarrerie  ne  lui  déplaît 
même  pas  pour  relever  son  originalité  naturelle.  Les  petits  sentiers 
où  il  nous  entraîne  à sa  suite,  ménagent  à l’œil  des  rencontres  im- 
prévues et  quelquefois  charmantes  ; mais  en  art,  comme  en  toutes 
choses,  mieux  vaut  encore  la  grande  route  ! C’est  par  l’idée  et  le 
style,  non  par  la  surprise  des  détails  et  le  tour  anecdotique  donné  à 
l’histoire,  qu’un  véritable  artiste  sait  renouveler  de  vieux  thèmes. 
Devant  la  piquante  et  spirituelle  esquisse  du  Samson,  quiconque  a 
voyagé  en  Égypte  se  croira  d’abord  en  présence  d’un  fellah  vigoureux 
tournant  la  sakieh  sur  les  bords  du  Nil.  Dans  le  Meurtre  d'Agamem- 
non^  M.  Toudouze  s’est  inspiré  d’Eschyle  à travers  M.  Leconte  de 
Lisle.  On  dirait  une  scène  des  Erijnnies  de  l’Odéon  : Klytemnestre 
(par  un  K)  s’appuie  triomphalement,  au  centre  du  tableau,  sur  la 
petite  hache  qui  vient  de  frapper  ce  grand  coup,  avec  la  coquet- 
terie d’un  premier  sujet  qui  a étudié  sa  pose  dans  son  miroir,  et, 
derrière  elle.  Taillade,  qui  a changé  le  rôle  d’Oreste  contre  celui 
d’Égysthe,  allonge  vers  le  cadavre  du  Roi  des  rois  une  tête  féline  et 
rusée,  qu’on  dirait  copiée  du  Yago  de  Shakespeare. 

En  représentant  Oreste  assiégé  par  les  Euménides,  M.  Lematte, 
élève  de  première  année  comme  M.  Morot,  n’a  pas  montré  ces 
préoccupations  excessives  d’originalité.  Il  s’est  maintenu  dans  les 
données  courantes.  Réveillé  par  les  cris  des  Furies  qui  le  pour- 
suivent, le  parricide,  à demi-accroupi,  détourne  son  visage  qu’il  re- 
couvre de  ses  bras  repliés,  pour  se  dérober  à la  vision  qui  plane 
au-dessus  de  sa  tête.  Le  groupe  des  Divinités  vengeresses  portant  le 
corps  de  Clytemnestre  dans  leurs  bras,  est  bien  conçu,  largement 
disposé,  avec  des  attitudes  et  des  gestes  excellents  ; il  serait  irré- 
prochable si  le  type  des  Furies  n’était  vulgaire  sans  être  effrayant  : 
« N’ayant  pu  les  faire  terribles,  eût  dit  Apelle  à M.  Lematte,  tu  les 
as  faites  laides.  » En  somme,  c’est  là  une  toile  consciencieuse,  d’une 
conception  sagement  équilibrée,  d’un  coloris  harmonieux,  d’un 
style  suffisamment  dramatique,  sinon  d’une  personnalité  bien  net- 
tement accentuée. 

On  sait  que  la  direction  des  Beaux-Arts  a adopté,  depuis  l’an  der- 
nier, le  louable  usage  d’exposer  publiquement  les  objets  d’art  com- 
mandés ou  achetés  par  la  ville  de  Paris  pour  la  décoration  des  mo- 
numents publics.  C’est  une  innovation  dont  il  faut  la  féliciter  à un 
triple  point  de  vue  : elle  ne  peut  que  gagner,  en  effet,  comme  les 
artistes  eux-mêmes,  à ce  contrôle  de  l’opinion,  qui  opposera  un 
frein  salutaire  aux  entraînements  delà  routine,  de  la  faiblesse  ou  de 
la  faveur,  et  nous-mêmes  nous  ferons  notre  profit  d’une  exposition 
' 0 (' ’i i itIq  ci'*  a 
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connues,  nous  en  révélera  en  même  temps  d’autres  que  l’indiffé- 
rence proverbiale  du  Parisien  pour  ses  monuments  ne  lui  aurait 
point  toujours  permis  d’aller  chercher  dans  les  palais  eu  les  églises 
qu’elles  doivent  décorer. 

Sur  les  cent  dix  numéros  dont  se  compose  l’exposition  présente, 
plusieurs  ont  déjà  paru  dans  les  Salons,  et  un  plus  grand  nombre 
copies  ou  esquisses  réduites  — n’ont  par  eux-mêmes  qu’une 
médiocre  importance,  ha  statuaire  l’emporte  ici  de  beaucoup  sur  la 
peinture;  mais  devant  le  Gloria  victis  M.  Mercié,  coulé  en  bronze, 
le  Rétiaire  de  M.  Noël,  le  Jour  de  M.  Perraud,  le  Terme  de  M.  Guil- 
laume, on  se  retrouve  en  pays  de  connaissance.  Sur  le  fond  un  peu 
gris  de  l’exposition  de  peinture,  où  nous  signalerons  une  Pente- 
côte de  M.  Gleyre,  d’un  bon  sentiment  religieux,  mais  d’une  exécu- 
tion médiocre,  qu’on  a exhumée  de  la  lointaine  église  Sainte-Mar- 
guerite, et,  plutôt  comme  une  curiosité  que  comme  un  chef-d’œuvre, 
le  Baptême  du  Christ^  par  Corot,  qui  nous  montre  un  peintre  de 
ligures  d’une  simplicité  quelque  peu  naïve,  moins  sommaire  toute- 
fois qu’on  n’eût  pu  le  supposer,  deux  artistes  seulement  se  détachent, 
et  vont  nous  arrêter  un  moment.  M.  Bonnat  occupe  le  mur  du  fond 
avec  les  toiles  qui  doivent  former  la  décoration  de  la  nouvelle  salle 
des  assises  au  Palais  de  Justice:  Thémis  entre  le  Crime  qui  se  tord  à 
ses  pieds  et  l’Innocence  qui  l’implore,  avec  des  figures  allégoriques 
et  de  petits  Génies.  C’est  une  peinture  savante  et  vigoureuse,  non 
sans  quelque  lourdeur.  Sur  les  murs  latéraux  se  voient  deux  grajides 
compositions,  empruntées  à la  vie  de  saint  Augustin.  Elles  sont 
de  M.  Lenepveu,  le  directeur  actuel  de  notre  École  de  Rome,  qui 
n’avait  pas  exposé  depuis  dix  ans,  et  qui  cultive  avec  un  mérite 
égal  l’art  sacré  et  l’art  profane,  passant  d’une  chapelle  de  Saint- 
Sulpice  à la  coupole  de  FOpéra,  et  revenant  de  l’Opéra  à l’église 
Saint-Ambroise.  Il  n’était  pas  sans  intérêt  d’examiner  les  travaux 
du  maître  après  ceux  des  élèves.  Les  toiles  de  M.  Lenepveu  appar- 
tiennent au  genre  le  plus  sévère  ; ce  sont  des  œuvres  profondément 
étudiées  et  solidement  peintes.  Il  y a plus  de  vigueur  et  une  science 
plus  visible  dans  l’une,  dont  certaines  parties  sont  des  morceaux 
de  maître,  mais  qui  manque  un  peu  d’ensemble;  plus  d’harmonie, 
de  sentiment,  d’expression  dans  l’autre,  dont  la  belle  ordonnance 
e^isira  aussi  tous  les  regards , mais  où  font  malheureusement  dé- 
faut, malgré  le  lieu  de  la  scène,  la  lumière  de  l’Afrique,  et,  malgré 
le  séjour  du  peintre,  la  couleur  italienne. 

Les  expositions  ont  pris  aujourd’hui  une  extension  singulière  : 
elles  embrassent  toutes  les  branches  de  l’industrie,  des  arts  et  des 
sciences.  On  a fait  jusqu’à  des  expositions  culinaires;  comment 
s’en  étonner,  lorsque  rAnglcterrc,  plus  avancée  que  nous,  vient  de 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES. 


407 


créer  une  École  normale  de  cuisine  nationale,  dont  les  cours,  à la 
fois  théoriques  et  pratiques,  sur  la  confection  du  roastbeef,  des 
pickles,  du  pudding  et  du  thé,  ont  été  suivis  assidûment  par  766  élè- 
ves du  sexe  féminin,  et  qui  décerne,  après  examen,  des  diplômes 
de  capacité?  Nous  avons  eu  des  expositions  de  chiens  et  des  expo- 
sitions d’insectes  ; mais  nous  n’avons  pas  encore  eu  d’exhibitions 
d’enfants,  toujours  comme  en  Angleterre,  où  l’on  médite  de  les 
compléter  par  des  exhibitions  de  nourrices. 

L’exposition  d’horticulture  qui,  les  années  précédentes,  s’instal- 
lait dans  la  grande  nef  du  palais  des  Champs-Élysées,  comme  pour 
faire  aux  nymphes,  aux  naïades  et  aux  dryades  de  la  sculpture  un 
jardin  digne  d’elles,  s’est  établie  cette  année  dans  ses  meubles.  Pen- 
dant huit  jours,  elle  a fait  de  l’Orangerie  des  Tuileries  et  de  la  ter- 
rasse du  bord  de  l’eau  la  plus  délicieuse  et  la  plus  recherchée  des 
promenades.  J’ai  encore  dans  les  yeux,  en  écrivant  ces  lignes,  l’en- 
chantement de  ces  fraîches  couleurs,  groupées  et  nuancées  avec  un 
art  exquis,  dans  les  narines  le  parfum  suave  et  pénétrant  des  jas- 
mins, des  giroflées,  des  violettes,  des  œillets  et  des  roses. 

J’aimerais  à vous  parler  longuement  de  l’exposition  d’horticul- 
ture, si  ma  profonde  incompétence  en  botanique  n’égalait  mon 
amour  pour  les  fleurs.  Je  les  aime  en  ignorant,  parce  qu’elles  sont 
belles  et  qu’elles  sentent  bon,  sans  avoir  jamais  pu  comprendre 
l’incurable  tendance  des  botanistes  à transformer  un  parterre  de 
fleurs  en  un  jardin  des  racines  grecques.  Qu’on  applique  ces  grands 
noms,  farouches  d’aspect  et  si  difficiles  à retenir,  aux  plantes 
grasses,  à ces  hérissons  végétaux,  tout  bardés  de  lances  et  d’épieux, 
grimaçants  et  contrefaits  comme  des  mandragores,  personne  ne  ré- 
clamera; mais^pour  ces  fleurs  charmantes  que  la  jeune  fille  met  à 
son  corsage  ou  dans  ses  cheveux,  dont  une  femme  pare  et  embaume 
son  salon,  qu’on  offre  à sa  mère  le  jour  de  sa  fête,  dont  on  décore 
l’autel  de  la  Vierge  pendant  le  joli  mois  de  mai,  pourquoi  ces  dési- 
gnations pédantes,  ces  barbares  nomenclatures,  qui  jurent  comme 
un  contre-sens  avec  leur  objet,  et  qui  semblent  empruntées  au  vieil 
arsenal  scolastique  du  moyen  âge? 

Que  la  Société  d’horticulture  me  permette  de  lui  signaler  deux 
desiderata  pour  l’avenir.  Les  grands  murs  nus  de  l’Orangerie  cho- 
quaient l’œil,  et  faisaient  dissonance  avec  les  gradins  de  fleurs  éta- 
gés devant  eux.  Les  tableaux  ont  besoin  d’un  fond  chargé  de  remplir 
l’office  de  repoussoir;  les  diamants  reposent  dans  des  écrins  de  velours 
sombre,  et  il  faut  aux  fleurs  un  rideau  de  feuillage  qui  les  enca- 
dre, qui  les  isole  de  tout  contraste  criard.  On  eût  pu  facilement,  il 
me  semble,  tapisser  de  plantes  grimpantes  les  murailles  de  l’Oran- 
gerie. En  outre,  pourquoi  ne  pas  compléter  l’exposition  florale 


408 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES. 


par  une  exposition  de  bouquets  : l’art  joint  à la  nature?  Le  bouquet 
est  l’im  des  triomphes  du  goût  parisien.  J’admire  aux  vitrines  des 
bijoutiers  des  pierreries  isolées;  je  les  admire  bien  davantage  mon- 
tées en  diadèmes,  en  bracelets,  en  colliers.  Évidemment,  cette  ob- 
servation bourgeoise  fera  sourire  les  savants  botanistes;  mais  je 
suis  du  public,  et  il  est  naturel  que  je  juge  comme  le  public,  sur- 
tout lorsqu’il  s’agit  d’une  exhibition  qui  s’adresse  moins  aux  bota- 
nistes qu’aux  gens  du  monde. 

L’exposition  des  industries  fluviales  et  maritimes  s’est  ouverte  le 
10  juillet,  au  palais  des  Champs-Elysées,  par  un  temps  tout  à fait 
enharmonie  avec  son  titre.  Il  semble  écrit  que  nous  ne  sortirons 
pas  du  domaine  aquatique  pendant  tout  le  cours  de  cette  saison. 
Suivant  l’usage  invariable,  il  n’y  avait  d’ouvert,  le  jour  de  l’ouver- 
ture, que  les  portes  et  les  caisses  d’où  les  exposants  déballaient, 
avec  une  hâte  tardive  et  une  fièvre  qui  s’était  trop  fait  attendre, 
les  objets  destinés  à figurer  dans  les  étalages.  Des  ouvriers  en 
manches  de  chemise  sciaient,  clouaient,  ajustaient  à grand  bruit. 
Si  l’on  eût  reculé  l’inauguration  de  huit  jours,  ils  en  auraient 
profité,  sans  nul  doute,  pour  retarder  eux-mêmes  leur  débal- 
lage d’une  semaine.  Une  promenade  rapide  à travers  ce  chantier 
en  construction,  qui  offrait  l’image  en  miniature  de  la  Tour 
de  Babel,  m’a  permis  de  constater  qu’elle  sera  très-complète, 
trop  complète  peut-être.  On  a donné  une  singulière  extension  aux 
deux  épithètes  qui  en  déterminent  la  nature  et  le  but;  car,  à côté 
des  bateaux  de  toutes  formes  et  de  tous  systèmes,  de  l’extracteur- 
Bazin,  des  appareils  de  plongeurs,  des  engins  de  sauvetage,  d’un 
canon  sous-marin,  d’un  vaste  aquarium  où  l’on  voit  évoluer,  de- 
puis l’ablette  jusqu’à  la  carpe,  les  principales  variétés  des  poissons 
d’eau  douce , d’un  immense  rocher  à cascade,  avec  grottes  sou- 
terraines, cavités  béantes,  stalactites  démesurées,  sapins  penchés 
sur  l’abîme,  bâti  par  un  architecte  paysagiste  qui  a l’ambition  d’hu- 
milier  la  nature,  j’ai  aperçu  nombre  de  meubles  et  d’instruments 
qui  n’ont  que  des  rapports  très-lointains  et  très-vagues  avec  les  in- 
dustries maritimes,  à moins  qu’on  ne  les  con^dère  comme  objets 
d’exportation  — système  ingénieux  qui  permet  d’englober  jusqu’aux 
pianos,  aux  pendules,  aux  calèches  et  aux  machines  à coudre  dans 
une  exposition  maritime. 

Il  en  est  absolument  de  même  de  l’exposition  internationale  de 
géographie  qui  vient  d’ouvrir  au  pavillon  de  Flore,  dans  le  palais 
(ou  plutôt  dans  l’ex-palais)  des  Tuileries,  sous  la  présidence  de 
l’amiral  la  Boncière  le  Noury.  Cette  importante  exposition  où  dès 
maintenant  la  France  tient  brillamment  sa  place,  aura  pour  annexe 
un  congrès  qui  discutera  les  grandes  questions  géographiques 
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d’un  intérêt  universel.  Chaque  nation,  représentée  parTune  de  ses 
sommités  scientifiques,  a une  salle  qui  lui  est  spécialement  affectée, 
et  les  produits  naturels  de  tous  les  pays  du  monde  achèveront  l’œuvre 
d’enseignement  commencée  par  les  cartes,  les  vues  photographiques 
et  les  plans  en  relief.  Ce  sera  comme  un  grand  inventaire  des  résultats 
acquis  et  de  la  situation  actuelle  d’une  science  qui  a fait  en  ce 
siècle  tant  de  progrès,  et  à qui  il  est  permis  dès  maintenant  d’entre- 
voir l’époque  où  elle  aura  enfin  pris  possession  de  notre  globe  tout 
entier.  Mais  il  faut  attendre.  N’est-ce  pas  Gœthe  qui  a dit  quelque 
part  que  le  Français  se  distingue  des  autres  peuples  en  ce  qu’il  ne 
sait  pas  la  géographie?  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d’autres,  le 
Parisien  est  plus  Français  que  le  reste  de  ses  compatriotes.  Puisse- 
t-il  du  moins  profiter  de  cette  occasion  pour  l’apprendre  ! 

IV 

La  moitié  des  théâtres  sont  actuellement  fermés.  Grâce  à la  saison 
inclémente,  le  public  n’a  pas  entièrement  déserté  les  autres.  Ils  n’en 
vivent  pas  moins  de  reprises  et  de  pièces  d’été.  C’est  une  tradition 
constante  dans  les  directions  théâtrales  de  reléguer  au  mois  de 
juillet  les  ouvrages  sur  lesquels  on  ne  compte  pas  et  les  débutants 
qui  se  résignent  à être  joués  par  les  doublures  devant  les  banquet- 
tes. Peut-être  serait-il  plus  logique,  au  contraire,  de  réserver  pour 
les  chaleurs  des  œuvres  capables  d’en  combattre  la  désastreuse  in- 
fluence. Mais  la  routine  est  la  reine  de  ce  monde  et  particulière- 
ment des  théâtres. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  pièces  qui  tiennent  actuellement  les 
affiches  : c’est  bien  assez  de  les  avoir  entendues.  Nous  serions  sur- 
tout sans  excuse  de  conduire  le  lecteur  au  gauche  et  violent  mélo- 
drame que  le  Gymnase,  dévoyé  de  plus  en  plus,  vient  de  donner 
sous  le  nom  de  Léa,  après  avoir  pris  la  peine  inconcevable  d’aller 
le  chercher  jusqu’en  Angleterre.  Faisons  seulement  une  exception 
pour  la  Comédie-Française,  qui,  même  lorsqu’elle  se  trompe,  de- 
mande à être  traitée  avec  révérence. 

Elle  s’est  trompée  pour  la  GrancT Maman,  de  M.  Édouard  Cadol, 
qui  a déjà  disparu  de  l’affiche,  mais  qui  mérite  une  courte  oraison 
funèbre  à cause  de  ses  intentions  excellentes.  On  ne  peut  que  louer 
le  sentiment  moral  et  l’honnête  inspiration  de  ce  plaidoyer  contre 
les  discordes  conjugales,  au  nom  de  l’enfant  qui  en  porte  le  poids 
sur  sa  tête  innocente  : Delicta  majorum  irnmeritus  lues.  Très-rai- 
sonnable et  très-  sensée,  mais  un  peu  froide  et  monotone  ; écrite  avec 
plus  de  correction  que  d’originalité,  construite  avec  soin,  semée 
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de  mots  fins  et  de  détails  agréables,  parmi  lesquels  se  détache 
une  scène  dramatique,  mais  une  seule,  la  Grand'Maman  est  un 
bon  devoir,  fait  par  un  excellent  élève  qui  s’est  appliqué.  Les 
scènes  n’aboutissent  pas,  et  à l’inverse  du  proverbe,  M.  Cadol 
semble  croire  que  tout  est  bien  qui  commence  bien,  car,  en  gé- 
néral, il  sait  engager  les  situations  et  ne  sait  pas  les  dénouer.  A ces 
défauts,  la  Grand' Maman  joint  le  tort  de  ne  pas  tenir  ce  que  son 
titre  promet  : on  s’attendait  à l’étude  d’un  type  particulier,  mais 
le  point  de  départ  se  dérobe  bientôt,  le  sujet  dévie,  et  la  pièce  rêvée 
est  remplacée  par  une  autre.  Pourquoi  donc  ce  titre?  Uniquement 
sans  doute  à cause  de  madame  Arnould-Plessy,  chargée  de  jouer 
l’aïeule,  dont  son  talent  faisait  le  personnage  principal,  et  pour 
attirer  l’attention  sur  ce  début  dans  les  rôles  à cheveux  blancs  de 
l’excellente  comédienne  dont  la  jeunesse,  bientôt  sexagénaire,  éclip- 
sait encore  tant  à' attraits  naissants.  Et  pourquoi  grand'maman  au 
lieu  de  grand' -mè7^e?  Toujours  à cause  de  madame  Plessy,  j’ima- 
gine. Il  fallait  bien  ménager  la  transition  et  l’aider,  comme 
jadis  mademoiselle  Mars,  à franchir  ce  pas  difficile.  Débuter  du 
premier  coup  par  être  gi^and'mèrcj  ah!  il  donc!  quelle  brutalité! 
Grand' maman.,  c’est  autre  chose! 

La  Comédie-Française  s’est  trompée  aussi,  mais  à un  tout  autre 
point  de  vue,  pour  l'Ilote,  bluette  en  vers  de  MM.  Ch.  Monselet  et 
Paul  Arène,  que  nous  dénonçons  aux  foudres  malheureusement  bien 
inoffensives  de  la  société  de  tempérance.  On  se  demandait  d’avance 
comment  M.  Monselet,  qui  a mis  sa  gloire  à continuer  Brillat-Sa- 
varin,  en  le  complétant;  M.  Monselet,  qui  a chanté  les  Vignes  du 
Seigneur  avec  un  lyrisme  plein  de  son  sujet,  s’y  prendrait  pour 
nous  montrer  l’ilote  de  Sparte  prêchant  la  sobriété  au  peuple 
par  le  dégoût  qu’inspire  son  ivresse.  Eh  bien  ! M.  Monselet  a 
retourné  la  thèse  et  pris  bravement  parti  pour  l’ivrogne,  voilà 
tout.  Noblesse  oblige.  Il  a obéi  à ses  antécédents,  paré  son  ilote  de 
myrtes  et  de  roses,  l’a  chargé  de  plaider  domo  sua  et  l’a  rendu 
si  joyeux,  si  éloquent,  si  irrésistible  que  le  drôle  convertit  à son 
vice  ceux  à qui  il  était  chargé  d’en  inculquer  l’horreur.  Telle  est  la 
moralité  de  ce  petit  acte  : on  voit  qu’elle  est  aussi  large  que  la  cein- 
ture flottante  de  Pilote.  Sans  prendre  des  airs  indignés  et  farouches 
vis-à-vis  de  cette  agréable  bagatelle,  il  nous  sera  permis  de  re- 
gretter que  les  auteurs , en  quelques  passages , aient  franchi  la 
limite  d’une  honnête  gaieté,  et  poussé  la  folie  jusqu’aux  frontières 
de  l’inconvenance  ; puis  de  nous  demander  si  la  place  d’une  pièce 
qui  équivaut  à une  parodie  de  l’antiquité,  et  se  rapproche  çà  et  là 
de  l’opérette  bouffe  à la  façon  d’Offenbach,  était  bien  à la  Comédie- 
Française  ! 
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La  mort  si  soudaine  et  si  imprévue  de  M.  Georges  Bizet  a rendu 
un  regain  de  succès  à son  opéra-comique  de  Carmen.  M.  Bizet  avait 
été  une  sorte  de  petit  prodige  musical,  triomphateur  dans  tous  les 
concours,  et  on  lui  avait  prédit  les  plus  brillantes  destinées.  Cette 
prédiction  se  fût  réalisée  sans  doute,  mais  elle  ned’était  pas  encore 
jusqu’à  présent,  car  de  tous  les  opéras  qu’il  a successivement 
donnés  à la  scène,  pas  un  n’a  réussi  d’une  façon  éclatante  et  plu- 
sieurs sont  tombés. 

L’auteur  distingué  de  Carmen.,  des  Pêcheurs  de  perles,  des  beaux 
chœurs  de  V Arlésienne,  est  mort  à trente-six  ans  ; Barye  à quatre- 
vingts.  Si  disposéqu'on  soitàpleurer  la  mort  de  celui-ci,  il  faut recon- 
naîtredu moins  qu’elle  n’a  rien  de  prématuré.  Il  n’avait  pas  exposé 
depuis  1855.  Sa  dernière  œuvre  publique  fut,  si  je  ne  me  trompe, 
le  bas-relief  équestre  de  Napoléon  III  encastré  dans  la  façade  du  nou- 
veau Louvre,  vis-à-vis  le  pont  des  Saints-Pères  : mal  inspiré  par  le 
sujet  et  peut-être  affaibli  déjà  par  l’âge,  sentant  bien,  d’ailleurs, 
qu’il  ne  travaillait  pas  pour  la  postérité,  Barye  n’avait  fait  là  qu’une 
œuvre  vulgaire,  dont  il  n’a  pas  dû  lui-même  regretter  la  perte. 

On  sait  que  Barye  a surtout  marqué  sa  trace  dans  la  sculpture 
zoologique,  bien  qu’il  ait  prouvé  plus  d’une  fois  aussi,  notamment 
par  les  groupes  qui  décorent  les  pavillons  Denon  et  Richelieu,  qu’il 
pouvait  aborder  la  figure  humaine  avec  une  égale  supériorité. 
Mais  sa  spécialité,  c’est  l’animal;  sa  gloire,  c’est  d’avoir  été  le  mo- 
dèle et  le  chef  en  un  genre  qui  de  nos  jours  a pris  d’énormes 
développements  et  fait  d’incontestables  progrès.  Si  l’on  connaît 
mieux  aujourd’hui  la  structure,  l’anatomie,  l’allure  véritable  et  vi- 
vante de  la  bête;  si  l’on  sait  mieux  en  fouiller  l’épiderme,  en 
rendre  le  mouvement,  marier  au  type  générique  les  accents  du  ca- 
ractère individuel,  c’est  surtout  à Barye  qu’on  le  doit.  Il  fut  le  grand 
belluaire  de  la  génération  romantique,  le  Carter  et  le  Yan  Amburgh 
de  la  sculpture,  le  dompteur  des  fauves,  qu’il  fit  ramper  et  frémir 
avec  toutes  les  palpitations  de  la  vie,  et  son  génie  a donné  nais- 
sance non-seulement  à d’innombrables  animaux,  souvent  admis 
pour  la  première  fois,  grâce  à lui,  aux  honneurs  de  la  statuaire, 
d’où  les  excluaient  jusqu’alors  les  scrupules  de  l’école,  mais  à des 
animaliers  célèbres,  qui  tous  le  reconnaissaient  pour  l’initiateur  et 
le  maître.  Avant  lui,  il  n’y  avait  guère  que  le  cheval  et  le  lion 
qui  fussent  reconnus  comme  suffisamment  nobles  pour  le  ci- 
seau du  sculpteur.  Et  quel  cheval?  Le  cheval  classique  de  Lemot 
et  de  Gartellier.  Quel  lion  ? Le  lion  débonnaire  qui  lance 
flegmatiquement  ses  minces  filets  d’eau  claire  à la  porte  de  l’Insti- 
tut, ou  qui  rêve  en  digérant,  le  chef  coiffé  d’une  perruque  et  la 
patte  appuyée  sur  une  boule.  Il  y adjoignit  le  tigre,  l’ours,  l’élé- 
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phant,  le  crocodile,  ïa  gazelle,  le  lynx,  le  serpent,  le  jaguar,  le  liè- 
vre et  jusqu’au  lapin  lui-même.  Il  anima  les  vieux  poncifs  em- 
paillés , qui  allaient  s’affadissant  de  plus  en  plus , parce  qu’ils 
ne  se  retrempaient  jamais  dans  l’étude  directe  de  la  nature.  Com- 
parez les  lions  bénins  de  l’Institut  et  du  Luxembourg  aux  lions 
puissants  et  tranquilles  du  quai  des  Tuileries  et  de  la  colonne  de 
Juillet,  ou  au  lion  pantelant,  presque  tumultueux,  qui  étouffe  un 
boa  sur  la  terrasse  du  bord  de  l’eau  ! 

Barye  a surtout  représenté  les  animaux. dans  l’action  et  dans  la 
lutte  : le  Tigre  dévoré  par  un  crocodile^  le  Cerf  terrassé  par  deux 
lévriers^  le  Cheval  renversé  par  un  lion,  le  Jaguar  dévorant  un  liè- 
vre, et  tant  d’autres  groupes  popularisés  par  les  réductions  en 
bronze  ! Quand  on  entrait  dans  son  atelier,  on  eût  cru  pénétrer 
dans  une  ménagerie.  Rien  ici  de  la  sérénité  ordinaire  et  du  recueil- 
lement silencieux  de  la  sculpture.  Tout  frémissait,  bondissait, 
hurlait,  glapissait,  et  l’on  éprouvait  comme  un  mouvement  d’effroi 
au  milieu  de  ce  fourmillement  de  bêtes  fauves.  En  s’attachant  sur- 
tout à la  réalité  et  à la  vie,  Barye  n’a  pas  toujours  conservé  cette 
part  d’idéal,  si  je  puis  ainsi  dire,  que  les  anciens  savaient  donner  à 
leurs  animaux  en  n’appuyant  que  sur  les  traits  essentiels  et  carac- 
téristiques, en  résumant  les  formes  pour  les  agrandir.  Mais  s’il 
n’égala  jamais  les  anciens,  du  moins,  comme  on  l’a  dit,  personne 
entre  les  modernes  ne  Ta  encore  égalé. 

A une  année  près,  M.  de  Rémusat  avait  atteint  le  même  âge  que 
Barye,  mais  il  ne  s’était  pas  retiré  sous  sa  tente,  et  il  est  mort  de- 
bout. L’homme  politique  ne  nous  appartient  pas,  et,  s’il  est  impos- 
sible d’en  faire  entièrement  abstraction  dans  l’étude  d’un  esprit 
très-complexe  en  qui  tout  se  tient,  qui  ne  sépara  jamais  la  pensée 
de  l’action,  qui  eut  toujours  le  goût  des  affaires  publiques,  qui  a 
joué  un  rôle  considérable,  bien  qu’au  second  plan,  et  s’est  d’ail- 
leurs glorifié  lui-même  d’avoir  obéi  à des  préoccupations  politiques 
jusque  dans  la  plupart  de  ses  travaux  littéraires,  du  moins  nous 
garderons-nous  d’aborder  le  côté  de  sa  carrière  qui  se  dérobe  à 
notre  compétence  autant  qu’à  nos  attributions,  et  nous  croyons 
qu’il  n’aura  pas  trop  à s’en  plaindre. 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord  en  M.  de  Rémusat,  c’est  la  variété  de 
ses  aptitudes.  Lettré  avant  tout,  philosophe,  critique,  moraliste, 
orateur,  homme  d’État,  poète,  dramaturge  et  romancier  in  petto, 
homme  de  cabinet  et  homme  du  monde,  il  a touché  à tout,  depuis 
la  métaphysique  jusqu’à  la  chanson,  avec  une  intelligence  très- 
déliée,  très-alerte,  très-curieuse  et  très-souple.  Aucune  connaissance 
ne  lui  est  étrangère;  sans  avoir  par  lui-même  une  originalité  bien 
nette,  il  est  doué  d’une  rare  faculté  d’assimilation.  Son  esprit  avait 
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besoin  d’une  direction  supérieure  ; en  philosophie,  comme  en  poli- 
tique il  marcha  toujours  à la  suite,  subissant  tour  à tour  l’influence 
de  M.  Royer-Collard,  de  M.  de  Barante,  de  M.  Molé,  de  M.  Guizot, 
de  M.  Cousin,  de  M.  Thiers.  Amateur  de  première  force,  ingé- 
nieux et  brillant  essayist,  comme  disent  les  Anglais,  Fun  des  plus 
agréables  virtuoses  du  Globe  et  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  il  fut 
plutôt  un  dilettante  raffiné  en  philosophie  et  même  en  critique 
qu’un  critique  complet  et  un  véritable  philosophe.  Son  intelli- 
gence avait  plus  d’étendue  que  de  fermeté  et  de  profondeur.  Le 
lest  des  principes  lui  a fait  défaut  pour  l’empêcher  de  flotter  à 
tous  les  courants.  Dès  qu’on  essaie  de  le  suivre,  on  sent  que  le 
terrain  se  dérobe;  il  fuit  entre  les  doigts,  comme  Protée,  dans  la 
multiplicité  infinie  de  ses  nuances,  si  on  veut  le  saisir  corps  à corps. 

Pour  comprendre  la  double  et  triple  nature  qu’il  y a en  M.  de 
Rémusat,  il  est  indispensable  de  s’arrêter  un  moment  à ses  origi- 
nes. Par  sa  naissance,  il  appartenait  à l’ancienne  aristocratie;  par 
son  éducation,  au  premier  Empire  ; par  ses  débuts  dans  la  vie  active, 
à la  Restauration;  par  son  âge  mûr,  ses  goûts,  ses  amitiés,  ses 
fonctions  publiques,  au  gouvernement  de  Juillet,  ce  qui  ne  l’empê- 
cha pas,  plus  tard,  de  se  rallier  à la  République.  Il  n’avait  pu  tra- 
verser tant  de  milieux  sans  en  subir  les  impressions  diverses,  et 
tous  ces  régimes  avaient  laissé  leur  empreinte  sur  son  âme  mobile. 
Plongé  de  bonne  heure  dans  l’atmosphère  du  dix-huitième  siècle 
par  la  fréquentation  de  madame  d’Houdetot,  intime  amie  de  sa 
mère,  et  par  la  philosophie  de  Condillac,  la  première  qu’on  lui  eût 
enseignée  au  collège,  il  avait,  pour  ainsi  dire,  un  pied  dans  chacun 
des  deux  mondes  entre  lesquels  se  partage  la  société  française  de- 
puis la  Révolution,  — bourgeois  grand  seigneur  : gentilhomme 
par  les  façons,  les  relations  privées,  les  habitudes,  les  goûts  de  sa- 
lon, le  ton  de  bonne  compagnie;  homme  moderne  et  libéral  à la 
mode  de  1820  par  les  relations  publiques,  les  doctrines,  les  idées  et 
les  écrits.  Sans  prétendre  expliquer  uniquement  ainsi  ce  qu’il  y eut 
d’ondoyant  dans  l’intelligence  élégamment  sceptique  de  M.  de  Ré- 
musat, il  faut  bien  tenir  compte  des  tiraillements  inévitables 
exercés  par  ces  influences  diverses.  Il  s’est  efforcé  de  garder  l’équi- 
libre, et  l’on  peut  le  louer  du  moins  d’avoir  su  tempérer,  par  un 
goût  délicat  et  un  naturel  esprit  de  mesure  et  d’équité,  « ce  qu’a- 
vaient naturellement  d’âpre  et  d’un  peu  grossier  (c’est  Sainte-Beuve 
qui  parle,  dans  un  article  publié  sur  M.  de  Rémusat  en  1847)  la 
politique  et  la  philosophie  révolutionnaires.  » 

L’esprit  du  jeune  Rémusat  reçut  sa  première  treiiipe  dans  le  salon 
maternel.  Au  contact  des  hommes  illustres  qui  le  fréquentaient,  il 
gagna  cette  maturité  précoce,  mais  un  peu  superficielle,  qui  ne  l’em- 
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pêcha  pas  de  demeurer  jeune  jusqu’à  la  fin.  Il  ne  perdit  jamais  entiè- 
rement le  pli  primitif.  L’écrivain  même  reste  un  homme  de  salon. 
C’est  dans  les  salons  qu’il  obtint  ses  plus  grands  succès  ; c’est  là 
qu’il  exerça  le  plus  de  charme  et  peut-être  aussi  le  plus  d’action. 
Ses  articles  étaient  de  fines  causeries.  Tous  ceux  qui  Font  entendu 
s’accordent  à dire  que  sa  conversation  était  supérieure  à ses  livres 
et  qu’on  ne  le  connaît  point  tout  entier,  si  on  ne  le  connaît  que  par 
ses  écrits. 

Il  débuta  par  des  chansons.  Sainte-Beuve  en  avait  parcouru  le 
recueil  manuscrit,  et  il  a eu  la  discrétion  fâcheuse  de  n’en  presque 
rien  citer.  La  première  est  de  1812;  il  était  alors  âgé  de  quinze 
ans.  Nous  ignorons  s’il  persévéra  longtemps,  mais  il  en  faisait  en- 
core, ce  semble,  en  1825.  Sans  le  succès  populaire  de  Béranger,  il 
aurait  continué  sans  doute,  et  il  eût  réussi,  car  ce  vif  esprit  était 
propre  à tout,  et  peut-être  que  ses  chansons  libérales,  en  vulgari- 
sant son  nom,  lui  auraient  épargné,  en  1872,  sinon  l’affront  d’avoir 
M.  Barodet  pour  rival,  du  moins  l’humiliation  d’être  vaincu  par  un  tel 
adversaire:  «Rémusat  a chanté  chez  M.  Delécluze  quelques  chansons 
de  lui,  écrivait  le  24  janvier  1825  à madame  Récamier,  J. -J.  Ampère, 
dans  l’intéressante  correspondance  qu’on  a publiée  il  y a quelques 
mois.  Elles  ont  peut-être  autant  de  verve  que  celles  de  Béran- 
ger, et  il  y a de  plus  un  certain  air  de  jeunesse,  avec  un  mélange  de 
gaieté,  de  grâce  et  de  raison.  Elles  sont  charmantes.  » Ainsi  il  ne  se 
bornait  pas  à les  faire,  il  les  chantait.  Ce  ne  fut  point  sa  seule  ten- 
tative dans  le  domaine  de  l’imagination  ; il  composa  encore  un  ro- 
man : Sidney,  et  plusieurs  autres  drames  : le  Retour  du  Croisé^ 
V Habitation  de  Saint-Domingue  ou  V Insurrection  (on  avait  alors  la 
manie  des  sous-titres),  des  scènes  historiques,  à la  façon  de  M.  Vi- 
tet,  sur  la  Saint-Barthélemy,  enfin  un  drame  sur  Abélard,  sujet  qui 
l’avait  séduit  par  l’étude  d’un  caractère  et  d’une  époque  à part  et 
qui  lui  fournissait  l’occasion  de  prouver  du  même  coup  ses  dou- 
bles aptitudes,  philosophiques  et  littéraires,  mais  qu’il  eut  le  cou- 
rage de  garder  en  portefeuille  comme  les  autres,  quand  la  notice 
historique  dont  il  voulait  faire  l’introduction  de  son  drame  fut  de- 
venu le  livre  ingénieux  et  éloquent  auquel  demeure  principalement 
attachée  la  gloire  de  son  nom. 

Je  m’attarde  volontiers  à ce  Rémusat  inédit  et  tout  intime  qui  a 
pour  nous  le  charme  de  l’inconnu  et  qui  nous  réserve  peut-être  de 
piquantes  révélations  posthumes  : c(  Le  genre  est  aussi  romantique 
que  possible,  écrivait  encore  Ampère  en  parlant  de  V Habitation  de 
Saint-Domingue  (1825).  11  y a du  comique,  de  l’atroce,  de  l’idéal; 
quelques  caractères  sont  très-heureusement  conçus  et  très -bien 
dessinés,  entre  autres  celui  d’un  envoyé  de  l’Assemblée  consti- 
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tuante,  imperturbable  dans  ses  idées  de  révolution,  mettant  tout  en 
feu  avec  des  paroles  philanthropiques,  et  ne  comprenant  rien  ni  au 
caractère  des  nègres  ni  aux  préjugés  qui  Fentourent. . . L’atroce  est 
toujours  là  et  fait  qu’on  est  souvent  révolté  par  le  comique...  A 
côté  de  scènes  d’une  réalité  complète  sont  les  rêves  d’un  nègre 
comme  il  n’y  en  eut  jamais.  Outre  cela,  il  y a des  choses  inutile- 
ment dégoûtantes  et  surtout  trop  d’esprit,  trop  d’effets  calculés, 
mais  beaucoup,  beaucoup  de  talent.  » Sainte-Beuve  nous  donne 
aussi  sur  le  drame  à' Abélard^  et  particulièrement  sur  le  rôle  de 
Manegold,  — une  sorte  de  contre-épreuve  de  Jehan  Frollo,  «un  char- 
mant et  vaillant  écolier  qui,  au  sortir  d’une  nuit  passée  à la  ta- 
verne, est  le  premier  à entrer  dans  la  classe  en  criant  : « En  avant, 
et  du  nouveau  ! » qui,  narguant  l’anachronisme,  fait  des  chansons, 
comme,  trois  siècles  plus  tard,  en  fera  Villon,  et  dont  l’esprit, 
même  aux  instants  sérieux,  a l’air  (passez-moi  le  mot)  de  polisson- 
ner  toujours,  » de  curieux  détails  qui  prouveraient  à quel  point, 
malgré  son  habituelle  circonspection  critique,  M.  de  Rémusat  était 
naturellement  novateur,  si  nous  ne  le  savions  déjà  par  l’article  ca- 
ractéristique publié  sur  la  Révolution  du  théâtre  en  1820,  sept  ans 
avant  Cromwell^. 

A défaut  de  ses  drames,  il  faut  surtout  chercher  le  lettré,  qui 
toutefois  y apparaît  rarement  à l’état  pur,  dans  les  deux  volumes  de 
Mélanges,  publiés  d’abord  sous  le  titre  de  Passé  et  Présent,  avec  une 
préface  un  peu  ambitieuse  et  disproportionnée.  Il  y a réuni,  à vrai 
dire,  bien  des  morceaux  d’un  intérêt  effacé  et  tellement  vieillis 
qu’on  peut  les  déclarer  morts.  Le  style  manque  d’accent,  de  relief 
et  de  couleur.  M.  de  Rémusat  éclaire  quelquefois,  il  n’échauffe 
jamais.  Mais  ces  morceaux  qui,  pris  isolément,  causent  quelque 
mécompte,  montrent  bien,  dans  leur  ensemble,  la  variété  de  ses 
aptitudes  et  laissent  apparaître  le  fond  de  ses  idées  et  de  son 
tempérament  moral.  Il  s’y  est  peint  directement  et  indirecte- 
ment : « Dans  l’esprit  qui  les  a dictés,  dit-il  lui-même,  on  re- 
connaîtra ces  trois  choses  : un  point  de  départ  tout  politique  (il 
vient  d’expliquer  comment  le  mouvement  littéraire  de  la  Res- 
tauration naquit  d’une  impulsion  politique),  ou  une  résolution 
prise  de  soutenir  la  cause  libérale  ; puis  un  effort  continu  de  la 
rattacher  par  des  conséquences  variées  à tout  ce  qui  mérite  d’inté- 
resser les  hommes,  enfin  la  ferme  espérance  de  réconcilier  les  vé- 
rités de  notre  époque  avec  les  vérités  de  tous  les  temps.  » M.  de  Ré- 
musat est  là  tout  entier,  avec  cette  foi  en  son  siècle,  au  progrès,  à 

^ Voir  tome  I®'  des  Critiques  et  Études  littéraires,  ou  Passé  et  Présent,  publ. 
chez  Didier,  comme  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Rémusat. 
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la  raison  humaine,  dont  les  événements  ont  peut-être  fini  par 
ébranler  la  sérénité,  ses  illusions,  ses  chimèrês,  son  mélange  de 
finesse  et  de  naïveté,  de  vues  pénétrantes  et  de  singulières  méprises, 
de  considérations  sagaces  et  de  jugements  téméraires.  En  cherchant 
à se  rendre  compte  de  cet  appareil  de  raisonnement  qui  impose, 
qui  emprunte  ses  armes  à la  science  aussi  bien  qu’à  la  métaphy- 
sique, on  reste  confondu  de  ne  trouver  nulle  part  une  base  ferme  et 
fixe,  et  ne  pouvoir  jamais  saisir  que  des  nuances. 

Chaque  jour,  la  philosophie,  qui  était,  avec  la  politique,  la  grande 
passion  intellectuelle  de  M.  de  Rémusat,  — car,  même  dans  sa  car- 
rière publique,  il  fut  un  homme  de  pensée  plus  qu’un  homme  d’ac- 
tion, — prenait  plus  de  place  dans  ses  études,  et  particulièrement 
la  philosophie  anglaise,  qui  l’attirait  par  le  double  attrait  du  sujet 
et  du  pays.  M.  de  Rémusat  fut  toujours  très-épris  des  institutions 
de  l’Angleterre  et  il  en  aimait  la  libre  pensée.  Ce  champ  d’épreuve 
lui  parut  le  plus  favorable  pour  réconcilier  les  honnêtes  gens  avec 
la  philosophie.  Il  a successivement  étudié  saint  Anselme  de  Can- 
torbéry,  si  longtemps  illustre  dans  l’école  par  son  argument  sur 
l’existence  de  Dieu;  Bacon,  le  type  et  le  représentant  par  excellence 
de  la  philosophie  anglaise  ; son  disciple  indépendant,  lord  Herbert 
de  Cherbury,  peu  connu  chez  nous,  philosophe-gentilhomme  de 
cape  et  d’épée,  dont  la  vie  aventureuse  forme  le  plus  curieux  con- 
traste avec  ses  écrits,  et  qui  a séduit  M,  de  Rémusat  autant  comme 
le  fondateur  de  la  religion  naturelle  en  Angleterre  que  comme  l’un 
des  premiers  créateurs  de  la  métaphysique  du  sens  commun,  enfin 
tous  les  philosophes  du  dix-septième  siècle  dans  son  dernier  oii- 
¥rage  : V Histoire  de  la  Philosophie  anglaise  depuis  Bacon  jusqu’à 
Locke.  Tout  en  s’adressant  aux  gens  du  monde  et  en  animant  ses 
recherches  par  l’introduction  de  l’élément  biographique  et  histo- 
rique, il  ne  fait  point  de  sacrifices  à la  frivolité,  et  loin  d’esquiver 
les  côtés  arides  et  difficiles,  on  peut  même  dire  qu’il  les  recherche 
avec  quelque  ostentation. 

Dans  ces  ouvrages  comme  dans  tout  ce  qu’il  a écrit,  M.  de  Ré- 
musat soulève  plus  de  questions  qu’il  n’en  résout  ; il  excite  l’esprit 
et  le  met  en  quête,  sans  jamais  le  satisfaire  par  une  conclusion  pré- 
cise. Il  est  de  ceux  qui  préfèrent  à la  vérité  même  la  recherche 
de  la  vérité.  Professant  « qu’aucune  tradition  n’a  une  autorité  ab- 
solue et  définitive,  et  qu’en  toute  matière  un  progrès  est  toujours 
possible,  » il  use  avec  une  liberté  entière  de  l’esprit  d’examen  et 
croit  témoigner  de  son  respect  pour  l’indépendance  de  la  raison 
en  laissant  dans  chaque  question  la  porte  ouverte  à la  contro- 
verse. On  eût  dit  qu’il  avait  pris^pour  devise  le  « Que  sais-je?  » de 
Montaigne,  ou  le  « Je  ne  sais  »,  qui  termine,  en  le  résumant,  son 
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drame  inédit  à' Abélard.  Mais  la  mort  a ses  lueurs,  et  M.  de  Pté- 
musat  a quitté  ce  inonde  en  disant  comme  Pauline  : « Je  vois,  je 
sais.  » 

Nos  lecteurs  ne  nous  pardonneraient  pas  de  terminer  cette  chro- 
nique sans  dire  quelques  mots  de  la  réception  solennelle  de  M.  Lit- 
tré, le  8 juillet  dernier,  dans  le  sein  de  la  franc-maçonnerie  fran- 
çaise. On  a reçu  en  même  temps  que  lui  M.  Jules  Ferry  et  M.  Cha- 
vée,  mais  ces  deux  humbles  acolytes,  dont  le  nom  a été  à peine 
prononcé  par  les  comptes  rendus,  n’étaient  là  que  pour  faire  l’ap- 
point. La  fête  se  donnait  spécialement  en  l’honneur  de  M.  Littré, 
et  elle  avait  l’évidente  intention  d’être  une  réponse  à la  dernière 
brochure  de  l’évêque  d’Orléans.  Depuis  la  mémorable  campagne, 
mêlée  de  succès  et  de  revers,  qui  s’est  terminée  par  la  démission 
de  Mgr  Dupanloup  comme  académicien  le  jour  où  il  devenait  le 
confrère  de  M.  Littré,  celui-ci  a été  choisi,  par  les  habiles  du  parti 
dont  il  exprime  les  négations  sans  en  partager  les  violences  et  les 
haines,  comme  l’antithèse  vivante  de  l’illustre  prélat.  Pour  mieux 
accentuer  sa  réponse,  la  franc-maçonnerie  n’a  vu  rien  de  mieux  à 
faire  que  d’aller  chercher  l’homme  à la  fois  le  moins  suspect  de 
croyances  chrétiennes  et  le  plus  en  vue  par  la  polémique  retentis- 
sante dont  ses  doctrines  ont  été  l’objet.  Mais  cette  habileté  dont 
M.  Littré,  penseur  solitaire  et  taciturne,  malfaisant  sans  emphase, 
bornant  son  ambition  à empoisonner  les  esprits  dans  le  silence  du 
cabinet  et  inoffensif  pour  tout  le  reste,  semble  incapable  par  lui- 
même,  s’est  tournée  en  une  grosse  maladresse  : en  voulant  répon- 
dre à l’attaque  de  Mgr  Dupanloup,  on  l’a  confirmée;  car  le  nom  du 
récipiendaire,  accueilli  avec  une  pompe  qui  donne  à la  cérémonie 
du  8 juillet  la  valeur  d’un  manifeste,  a la  même  signification  au 
point  de  vue  purement  spiritualiste  qu’au  point  de  vue  chrétien, 
et  les  doctrines  qu’il  représente  et  qu’il  a exprimées  dans  son  dis- 
cours, biffent  sans  ménagement  la  vieille  formule  gardée  jusqu’à 
présent  par  la  maçonnerie  au  frontispice  du  Grand-Orient,  comme 
un  pavillon  destiné  à couvrir  la  marchandise. 

Libre  assurément  à M.  Littré,  qu’une  espèce  d’inconscience  sem- 
ble rendre  insensible  au  ridicule  comme  indifférent  à tout  ce  qui 
se  passe  autour  de  lui,  de  plier  la  gravité  de  sa  personne,  de  son 
âge  et  de  la  philosophie  aux  rites  puérilement  grotesques  de  l’ini- 
tiation maçonnique,  même  débarrassés,  par  une  faveur  qui  avait 
l’intention  d’êlre  un  hommage  et  qui  pourrait  bien  être  une  humi- 
liation, de  cette  longue  série  de  tours  de  passe-passe,  de  ridicules 
jongleries,  de  trucs  de  féerie  usés  jusqu’à  la  corde  et  d’exercices 
de  gymnastique  fatigante,  qui  constituent  les  épreuves  physiques  ei 
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qu’on  paraît  l’avoir  cru  incapable  de  supporter.  M.  Littré,  dans 
cette  circonstance,  n’a  été  évidemment  qu’un  mannequin  manœu- 
vré par  M.  Gambetta,  dont  le  discours,  à la  fin  de  la  séance, 
n’a  eu  d’autre  but  que  de  prendre  possession  de  la  cérémonie  et 
d’en  constater  la  portée  politique.  Mais  ce  qu’il  n’était  pas  libre  de 
faire,  c’était  de  se  poser,  dans  sa  harangue,  comme  le  représen- 
tant d’une  école,  ou  plutôt  d’une  Église  qui  l’a  formellement  exclu 
de  son  sein,  excommunié  et  maudit.  Le  public  ne  sait  pas  assez, 
et  ni  le  Grand-Orient,  ni  la  loge  de  la  Clémente  Amitié  ne  sem- 
blent avoir  soupçonné  cette  position  de  schismatique  et  d’héré- 
siarque, formellement  exclu  par  le  maître,  honni  par  les  disciples, 
qui  le  considèrent  comme  leur  plus  grand  ennemi.  Le  positivisme, 
en  effet,  constitue  tout  un  corps  de  doctrines  qu’on  n’a  pas  le 
droit  de  scinder  et  dans  lesquelles  M.  Littré  a voulu  faire  un  choix, 
admettant  les  unes,  rejetant  les  autres  au  gré  de  sa  fantaisie.  Au 
fond,  c’est  un  pur  et  simple  matérialiste-athée,  tandis  que  le  posi- 
tivisme a la  prétention  de  n’être  pas  seulement  une  philosophie, 
mais  une  religion. 

Cette  religion  de  l’Humanité  fonctionne  : elle  a son  temple  dans 
la  maison  de  la  rue  Monsieur-le-Prince  où  mourut  son  fondateur  ; 
elle  a ses  prêtres,  qui  sont  des  professeurs;  son  culte,  qui  consiste 
surtout  en  discours  et  en  enseignements,  mais  qu’on  espère  déve- 
lopper peu  à peu  par  l’adjonction  du  chant  et  d’une  certaine  pompe 
religieuse;  ses  fêtes,  qui  se  réduisent  à deux  pour  le  moment  — la 
fête  de  l’Humanité,  le  V janvier,  et  la  commémoration  de  la  mort 
d’Auguste  Comte,  le  5 septembre;  — ses  sacrements — le  sacre- 
ment de  la  Présentation,  qui  correspond  au  baptême,  du  Mariage, 
de  l’Ordre,  de  la  Destination,  de  l’Incorporation,  etc.  — Je  ne  parle 
pas  de  son  calendrier,  dont  les  treize  mois,  de  vingt-huit  jours  cha- 
cun, avec  un  jour  complémentaire,  consacré  à la  fête  générale  des 
morts,  sont  placés  sous  l’invocation  des  treize  plus  grands  hommes 
de  l’humanité,  depuis  Moïse  jusqu’à  Bichat,  en  passant  par  saint 
Paul  et  le  grand  Frédéric.  Pour  expliquer  ce  bizarre  mélange  de 
noms,  il  faut  dire  qu’ Auguste  Comte  et  ses  disciples  admettent 
comme  légitimes  toutes  les  évolutions  de  l’humanité,  considèrent 
spécialement  le  catholicisme,  tout  en  proclamant  sa  mort,  comme 
la  forme  la  plus  parfaite  et  la  doctrine  la  plus  complète  en  dehors 
du  positivisme,  et  avant  lui;  font  profession  de  défendre  historique- 
ment le  moyen  âge  et  la  féodalité;  enfin  s’attachent  résolument  aux 
théories  les  plus  dictatoriales,  et  répudient  le  suffrage  universel, 
pour  subordonner  l’organisation  sociale  à un  principe  d’autorité 
indisciilable  et  infaillible  : toutes  choses  dont  messieurs  les  francs- 
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maçons  ne  se  doutaient  pas  le  moins  du  monde,  en  imaginant  de 
faire  des  avances  au  positivisme,  et  qui  dérangent  singulièrement 
leur  idéal  religieux,  politique  et  philosophique. 

Je  ne  me  charge  pas,  bien  entendu,  de  concilier  entre  elles 
les  idées  d’Auguste  Comte,  d’en  démontrer  la  cohésion,  et  spéciale- 
ment d’expliquer  comment  une  religion  peut  exister  avec  l’élimina- 
tion de  tout  élément  surnaturel  et  des  causes  finales.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  cela  fait  partie  intégrante,  essentielle  du  système. 
C’est  toute  cette  partie  religieuse  queM.  Littré  rejette  comme  le  fruit 
d’une  imagination  dévoyée,  comme  se  rattachant  à la  dernière  phase 
de  la  vie  d’Auguste  Comte,  dominée  par  la  folie  mystique.  Les  or- 
thodoxes lui  répondent  que  Comte  était  en  pleine  possession  de  tou- 
tes ses  facultés  mentales,  quand  il  organisa  l’Église  positiviste;  que 
cette  tendance  religieuse,  qu’on  affecte  de  considérer  comme  la  ma- 
ladie d’un  cerveau  an  décadence,  avait  toujours  été  en  lui,  puisque, 
dès  1825,  dans  l’un  de  ses  premiers  ouvrages  [Considérations  sur 
les  sciences,  etc.),  il  proposait  déjà  de  fonder  un  nouveau  pouvoir 
spirituel  sur  la  base  scientifique,  et  reconnaissait  la  nécessité  d’une 
autorité  religieuse  en  termes  qui  lui  valurent  les  félicitations  de 
l’abbé  Lamennais,  devenu  son  ennemi  du  jour  seulement  où  il  passa 
à la  Révolution  ; enfin  queM.  Littré  lui-même,  avant  d’être  conduit  à 
l’apostasie  par  des  influences  moins  purement  philosophiques  qu’il 
ne  voudrait  le  faire  croire,  a pratiqué,  dans  toute  la  force  de  l’age 
et  de  la  pensée,  le  culte  qu’il  rejette  aujourd’hui  comme  la  création 
d’un  fou,  puisque  sa  signature  figure  sur  les  livres  de  mariage  de 
la  religion  de  l’Humanité,  et  qu’il  a été  parrain  dans  le  premier 
baptême  positiviste. 

La  rupture  remonte  au  coup  d’État  de  1851.  Dès  lors  Auguste 
Comte  ne  parla  plus  qu’avec  amertume  du  rebelle.  Mais  celui-ci 
garda  le  silence  jusqu’àda  mort  du  maître.  C’est  alors  seulement 
qu’éclata  la  dissidence.  M.  Littré  se  ligua  avec  madame  Comte  — 
celle  que  le  fondateur  du  positivisme  appelle,  dans  son  testament, 
((  mon  indigne  épouse  » — pour  disputer  à ses  exécuteurs  testa- 
mentaires la  possession  de  ses  papiers,  qu’ils  voulaient  trier, 
desquels  ils  voulaient  exclure  tout  ce  qui  portait  la  tache  religieuse. 
Le  procès,  commencé  enl857,  ne  setermina  que  le  25  févrierl870, 
par  un  jugement  qui  déboutait  M.  Littré  et  madame  Comte  de  leurs 
prétentions.  On  peut  le  lire  tout  au  long,  avec  des  considérations 
qui  ne  permettent  pas  la  moindre  équivoque  sur  la  position  de 
M.  Littré  relativement  aux  disciples  d’Auguste  Comte,  dans  la  Vingt- 
deuxième  circulaire  adressée  par  M.  Laffitte,  successeur  du  maître, 
et  directeur  actuel  du  positivisme,  « à chaque  coopérateur  du  libre 
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subside  pour  le  sacerdoce  de  l’Humanité.  » Il  nous  a paru  intéres- 
sant de  dégager  ainsi  les  vraies  situations  et  de  dissiper  une  équi- 
voque, entretenue  soigneusement,  dont  le  Grand-Orient  paraît  avoir 
été  dupe  comme  le  public,  en  réduisant  à ses  proportions  purement 
individuelles  le  positivisme  apocryphe  de  M.  Littré,  et  en  jetant  bas 
l’enseigne  dont  il  persiste  à se  parer.  Mais,  du  reste,  la  discussion 
n’avait  pour  nous  qu’un  intérêt  de  curiosité  pure  : il  n’y  a rien  de 
changé  en  France  parce  qu’il  y a un  positiviste  de  moins  et  un 
franc-maçon  de  plus. 

Victor  Fournel. 


P.  S.  Nous  recevons  assez  fréquemment  des  publications  nou- 
velles dont  on  veut  bien  nous  demander  de  rendre  compte.  Nous 
avons  le  regret  de  ne  pouvoir  satisfaire  à ce  désir.  La  critique  bi- 
bliographique, confiée  depuis  longtemps  à une  plume  très-autori- 
sée et  très-compétente,  ne  rentre  point  dans  nos  attributions, 
comme  il  est  facile  de  s’en  apercevoir  si  l’on  nous  fait  l’honneur  de 
nous  lire.  Ce  n’est  jamais  que  par  accident,  pour  esquisser  la  phy- 
sionomie d’un  homme-  ou  d’un  événement  du  jour,  qu’il  nous  ar- 
rive de  parler  sommairement  d’un  livre,  en  nous  bornant  aux  points 
en  rapport  avec  notre  cadre  et  notre  sujet.  Nous  ne  pourrions  faire 
plus  sans  dénaturer  le  caractère  de  cette  chronique. 


Y.  F. 


MELANGES 


LSS  PROJETS  ACRONOMIÜÜES  DE  GARIB4LD1 

Les  feuilles  radicales  ont  fait  quelque  bruit,  chez  nous,  d’un  projet  de 
dessèchement  et  de  mise  en  culture  des  marais  de  la  campagne  romaine 
qu’aurait  formé  « le  général  » Garibaldi,  et  pour  l’exécution  duquel  le 
célèbre  condottiere  aurait  quitté  son  île.  Au  dire  de  ses  partisans,  la 
vieille  devise  latine  : Ense  et  aratro  (par  l’épée  et  par  la  charrue)  au- 
rait toujours  tenté  son  ambition,  et  il  voudrait,  avant  de  mourir,  la  réa- 
liser tout  entière.  Assainir  et  fertiliser  la  terre  qu’il  a affranchie,  voilà  la 
gloire  à laquelle  il  aspire  maintenant,  et  c’est  dans  ce  but  unique  qu’il 
est  sorti  de  sa  retraite. 

Credat  judœiis  Apella!  dirons-nous  avec  Horace,  puisque  nous  sommes 
à Rome  : ceci  est  bon  pour  les  niais  ; les  gens  avisés  savent  ce  qu’il  en  est 
des  motifs  qui  ont  fait  appeler  aux  portes  de  Rome,  dans  les  conjonctures 
présentes,  le  vieux  guidon  du  carbonarisme  italien.  La  politique  a plus 
départ  que  l’agriculture  et  la  philanthropie  dans  les  desseins  du  parti 
qui  exploite  le  reste  du  prestige  que  garde  encore  l’impotente  idole  de 
Caprera.  C’est  un  bon  prétexte,  en  effet,  pour  rassembler  et  tenir  prête  à 
tout  événement  une  armée  de  socialistes,  que  cette  prétendue  organisa- 
tion d’ateliers  agricoles  aux  environs  du  Vatican. 

Que  la  foule  ignorante  soit  dupe  à cet  égard,  et  croie  à la  possibilité 
de  désinfecter  et  de  rendre  habitable  ce  royaume  de  la  malaria,  cela  se 
conçoit  et  s’explique  : la  science  a accompli,  dans  ce  siècle,  de  si  grandes 
merveilles,  qu’on  n’admet  pas  qu’il  y ait  rien  d’impossible  pour  elle.  Les 
hommes  sérieux  et  d’une  compétence  spéciale  qui  ont  étudié  de  près  l’en- 
treprise dont  il  s’agit,  ne  s’en  laissent  pas  imposer  par  les  trompettes  qui 
l’annoncent.  Ils  ne  la  croient  pas  d’un  succès  si  assuré  qu’il  y ait  lieu  à 
couronner,  dès  aujourd’hui,  les  hommes  qui  cherchent  à la  mettre  en 
train,  ni  surtout  à jeter  l’insulte  aux  gouvernements  qui  ont  précédé  celui 
d’aujourd’hui.  Ce  n’est  point  par  suite  d’incurie  de  leur  part,  ainsi  qu’on 
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les  en  accuse,  ou  par  défaut  d’intelligence  'et  de  persévérance  dans  leurs 
tentatives  que  Vagro  romano  a gardé  son  aspect  inculte  et  sa  séculaire  in- 
salubrité : les  efforts  les  plus  continus  et  les  mieux  entendus  ont  été  faits, 
à diverses  époques  et  par  différents  pouvoirs,  mais  toujours  l’homme  a 
dû  reconnaître  son  impuissance. 

Nous  trouvons  sur  ce  sujet,  dans  un  Mémoire  qui  date  déjà  de  quel- 
ques années,  mais  auquel  les  projets  prêtés  à Garibaldi  rendent  une  com- 
plète actualité,  des  renseignements  peu  connus  et  d’un  grand  intérêt.  Ce 
Mémoire  est  d’un  homme  dont  le  nom  fait  autorité  dans  les  matières  d’a- 
griculture et  d’industrie,  M.  le  marquis  de  Vogué,  député  à l’Assemblée 
nationale  pour  le  département  du  Cher.  Ce  que  nous  appelons  du  nom  de 
Mémoire  est,  dans  la  forme,  un  entretien  familier  qu’il  y a une  douzaine 
d’années  M.  de  Vogüé  eut  à la  réunion  annuelle  de  la  Société  agronomique 
du  Berry,  au  retour  d’un  voyage  d’Italie  où  il  lui  avait  été  donné  d’étu- 
dier de  près  cette  grosse  affaire  de  la  transformation  du  système  de  cul- 
ture de  l’A^ro  romano. 

L’occasion  avait  été  particuliérement  favorable.  A cette  époque,  un 
grand  seigneur  romain,  le  prince  Borghèse,  l’un  des  principaux  membres 
de  cette  aristocratie  romaine  qu’on  a si  injustement  accusée  d’inertie  et 
d’indifférence  pour  toute  amélioration  et  tout  progrès,  faisait  à côté  des 
anciennes  combinaisons  adoptées  par  l’expérience,  dans  ce  désert  mal- 
sain, de  grands  et  coûteux  essais  de  culture  nouvelle.  M.  de  Vogüé  visita 
ces  exploitations  sous  la  conduite  du  généreux  et  hardi  propriétaire.  C’é- 
tait affaire,  non  de  spéculation,  mais  de  patriotisme  : le  prince  tenait  à voir 
au  juste,  par  la  poursuite  persévérante  de  ses  entreprises,  exemptes 
de  routine  et  parfaitement  éclairées , ce  qu’il  y avait  raisonnablement  à 
en  attendre,  et,  par  suite,  si  les  espérances  dont  les  théoriciens  écono- 
mistes se  berçaient  depuis  si  longtemps  n’étaient  pas  de  pures  chimères. 
Or,  malgré  les  efforts  qu’avait  faits  le  prince  Borghèse  pour  garder 
quelque  illusion,  il  paraissait  évident  qu’il  n’en  avait  plus  guère. 

Quant  à M.  de  Vogüé,  lui,  il  était  revenu  de  son  exploration  parfaite- 
ment incrédule.  Il  s’était  convaincu  qu’on  ne  pouvait  faire  plus  et  mieux 
que  le  prince,  dont  il  avait  pu  apprécier  les  travaux,  aussi  bien  conduits 
que  bien  conçus.  Les  détails  où  il  entre  à ce  sujet,  dans  son  Mémoire,  en 
fourniront  la  preuve  aux  agronomes  pratiques. 

M.  de  Vogüé  examine,  en  homme  qui  s’y  connaît,  les  divers  systèmes  de 
culture  et  les  divers  procédés  qu’on  pourrait  appliquer  à l’exploitation  de 
VAgro  romano  pour  la  rendre  plus  productive  ; et,  après  avoir  bien  tout 
pesé,  il  conclut  en  ces  termes  : « Toutes  ces  améliorations  prudentes  et 
fécondes,  toute  cette  application  d’un  capital  nouveau  apporté  par  les 
ressources  et  l’intelligence  du  propriétaire  ou  du  fermier,  changeront 
peu  l’aspect  de  ces  vastes  solitudes;  le  nombre  des  casales  (fermes,  ha- 
meaux) doublé  ou  quadruplé,  n’en  troublera  guère  le  solennel  silence, 
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et  n’y  amènera  pas  la  vie  qui  entoure  les  villages  de  notre  pays.  » M.  de 
Vogüé  fait  également  bonne  justice  de  certains  expédients  autoritaires 
préconisés  déjà  de  ce  temps-là  : « Améliorer  la  culture,  avec  le  gouver- 
nement pour  juge  et  l’impôt  pour  moyen,  nous  paraît  être,  dit-il,  une  idée 
renouvelée  de  no«  récents  égarements,  et  peu  d’accord  avec  les  enseigne- 
ments réfléchis  de  l’économie  politique.  » 

Ayant  ainsi  examiné  et  bien  fait  sentir  les  difficultés  générales  qui  s’op- 
posent à l’entreprise  que  le  vieux  chef  des  Mille  aurait,  dit-on,  le  projet 
de  reprendre  en  ce  moment,  M.  de  Vogüé  en  aborde  une  particulière,  la 
plus  invincible  de  toutes,  et  il  la  dépeint  éloquemment  : 

« J’ai  cherché  à apprécier,  dit-il,  les  fermes  de  la  campagne  de  Rome 
avec  les  données  de  la  culture  ordinaire,  mais  je  n’ai  pas  encore  suffi- 
samment parlé  de  l’élément  spécial  et  redoutable  qui  domine  toute  cette 
question,  — le  mauvais  air,  — mal  mystérieux  et  irrésistible,  devant  le- 
quel se  courbent  toutes  les  combinaisons,  qui,  de  juin  à octobre,  descend 
sur  ces  immenses  espaces,  en  chasse  les  habitants,  et  étend  même  d’an- 
née en  année,  dit-on,  lentement  mais  progressivement,  les  limites  de  son 
domaine. 

La  science,  il  faut  l'avouer  humblement,  ne  nous  en  a pas  encore 
expliqué  la  nature  et  les  causes.  Sans  doute  les  eaux  mal  écoulées, 
les  marécages,  les  terres  que  la  culture  n’a  pas  rendues  perméables,  aug- 
mentent son  intensité  ; sans  doute  il  paraît  sévir  moins  vivement  dans  les 
populations  pressées  ; sans  doute  le  défaut  de  soins,  la  mauvaise  nourri- 
ture, le  sommeil  sur  la  terre  humide  de  rosée  après  les  chaleurs  du  jour, 
rendent  son  invasion  plus  fréquente  et  plus  funeste.  Mais  ce  fléau  règne 
dans  des  contrées  au  milieu  desquelles  il  n’existe  ni  lacs,  ni  marais;  mais 
il  frappe  les  habitants  du  mont  Aventin  et  du  mont  Palatin,  couverts  de 
cultures  potagères  et  incessantes;  mais  il  pénètre  dans  certains  quartiers 
populeux  de  Rome  et  il  atteint  les  splendides  portiques  de  la  villa  Albani  et 
le  Vatican  lui-même  ! On  le  suit,  on  le  décrit;  mais  il  a une  origine  intime 
et  secrète  qui  n’est  point  encore  révélée.  Tient-elle  à la  constitution  même 
du  sol,  à la  nature  volcanique  du  sous-sol,  dont  les  éléments  sulfureux  se 
développent  et  se  décomposent  d’une  manière  particulière  sous  l’influence 
de  la  grande  chaleur  et  des  rosées  ? Les  grands  bois  qui  couvraient  autre- 
fois les  ondulations  supérieures  du  sol  et  absorbaient  les  émanations 
morbides,  les  bourgades  nombreuses  dont  les  habitations  et  les  rues  pa- 
vées garantissaient  la  terre  de  l’action  du  soleil,  les  villas  opulentes  dont 
les  cultures  assainissaient  le  sol,  les  grands  aqueducs  dont  les  eaux,  au- 
jourd’hui perdues  dans  le  sous-sol,  étaient  recueillies  à leurs  sources 
et  longtemps  contenues,  toutes  ces  conditions,  aujourd’hui  disparues, 
avaient-elles,  dans  l’antiquité,  vaincu  le  mauvais  air  ou  arrêté  ses  inva- 
sions? On  l’affirme  souvent.  Peut-être  les  vieux  auteurs  démentiraient-ils 
ces  assertions,  et  serait-il  facile  de  retrouver  dans  Cicéron  et  dans  Horace 
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des  plaintes  sur  les  fièvres  de  l’été  et  leurs  pestilentielles  influences  ; 
mais,  enfin,  il  est  facile  de  constater  que,  depuis  le  dépeuplement  des 
campagnes,  depuis  que  les  grands  pâturages  se  sont  substitués  aux  champs 
cultivés,  les  effets  du  mauvais  air  sont  devenus  plus  étendus  et  plus  vio- 
lents. 

((  Peut-on  le  vaincre  directement,  détruire  son  intensité,  préparer  des 
combinaisons  générales,  agricoles  ou  sociales,  qui  changeraient  radicale- 
ment un  état  de  choses  funeste  et  le  ramèneraient  aux  conditions  meil- 
leures qui  semblent  avoir  existé  dans  l’antiquité? 

((  Des  efforts  ont  été  tentés,  largement  exécutés  ; l'insuccès  du  prince  Bor- 
ghèse  à Terra-Nova,  et  de  plusieurs  autres  entreprises  du  même  genre, 
ont  constaté  l’impuissance  des  efforts  partiels.  L’ennemi,  s’il  pouvait  être 
vaincu  par  une  opération  générale  et  des  travaux  simultanés,  écrasera 
toujours,  en  détail,  les  travailleurs  isolés.  Mais  alors,  quels  capitaux  for- 
midables, quelle  population  immense  et  nouvelle  faudrait-il  déplacer  et 
réunir  à la  fois,  au  jour  fixé  pour  la  lutte!  Et  encore,  en  supposant  le 
succès,  offrirait-il  un  revenu  suffisant  à ces  capitaux,  une  compensation 
suffisante  aux  hécatombes  humaines  qui  achèteraient  la  victoire  en  tom- 
bant sur  le  champ  du  combat?  Une  administration  centrale  puissante, 
comme  les  temps  modernes  peuvent  en  rencontrer,  disposant,  sans  con- 
trôle et  sans  compter,  des  revenus  des  terres,  pourrait-elle  tenter  une 
semblable  entreprise?  Je  ne  puis  le  penser;  mais  n’osant,  même  en  fa- 
mille, apporter  mes  affirmations  sur  une  question  aussi  grave,  je  me  bor- 
nerai à vous  citer  les  paroles  d’un  administrateur  habile,  formé  à la  plus 
haute  école  des  temps  les  plus  énergiques  de  l’administration  impériale, 
et  dont  les  observations,  recueillies  avant  1815,  sont,  encore  aujourd’hui, 
le  meilleur  guide,  que  vous  puissiez  consulter. 

« Peut-on  amoindrir,  dit  M.  de  Tournon,  le  fléau  qui  désole  ces  con- 
((  trées?  La  solution  de  ce  problème  a occupé  les  plus  grands  papes,  se- 
({  coudés  par  des  savants  du  premier  ordre,  et,  après  de  grands  travaux, 
« la  question  est  plutôt  obscurcie  que  résolue. 

« Pour  changer  cet  état  de  choses,  il  semble  qu’il  soit  indispensable  de 
« replacer  instantanément  le  pays  dans  les  conditions  de  population  et  de 
« culture  où  il  se  trouvait  dans  les  temps  anciens.  C’est  assez  dire  que 
« le  problème  est  insoluble.  )) 

On  voit,  par  ces  paroles  d’un  homme  aussi  grave  et  aussi  compétent 
que  Fauteur  du  Mémoire  que  nous  venons  de  signaler,  ce  qu’il  faudrait 
attendre  des  beaux  desseins  prêtés  à Garibaldi,  même  au  cas  où  ils  se- 
raient sincères  et  de  bonne  foi,  et  ne  cacheraient  pas  une  manœuvre  ré- 
volutionnaire. 


Delenthes. 
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Il  y a,  dans  l’histoire,  et  en  notable  quantité,  des  hommes  à la  fois 
célèbres  et  peu  connus.  Dans  ce  nombre  est  le  roi  René  d’Anjou.  Son 
nom  est  de  ceux  qu’il  suffit  de  prononcer  pour  éveiller,  dans  tout  esprit 
cultivé,  une  image  sympathique.  Le  peuple  même  a gardé  son  souvenir. 
« Le  bon  roi  René  ! » est  une  expression  consacrée  pour  désigner  ce  pa- 
ternel souverain,  si  disposé  à faire  des  heureux  et  à l’être,  et  dont  la  vie 
fut  si  traversée,  qu’au  lieu  de  la  paix,  qu’il  cherchait  pour  ses  sujets  et 
pour  lui,  il  n’eut  et  ne  fit  presque  jamais  que  la  guerre,  et  que,  des  cinq 
à six  couronnes  qui  avaient  orné  son  front,  c’est  à peine  s’il  en  emporta 
une  au  tombeau.  Que  sait-on  cependant  de  sa  longue  et  laborieuse  car 
rière  ? Rien  de  bien  précis.  Les  événements  de  sa  vie  sont  assez  ignorés, 
et  la  légende  se  mêle  presque  partout  à ceux  que  l’on  connaît.  Y au- 
rait-il eu  beaucoup  de  mal  à l’y  laisser?  Nous  ne  le  croyons  pas,  quant  à 
nous,  et  les  anciens  auraient  été  du  même  avis.  Mais  ainsi  ne  l’entend 
pas  notre  jeune  école  historique,  quia  porté  dans  l’étude  du  passé  le 
réalisme  que  d’autres  ont  introduit  dans  la  littérature  et  dans  l’art.  Aussi, 
la  nouvelle  histoire  que  M.  Lecoy  de  la  Marche,  ancien  élève  de  l’École 
des  chartes,  vient  de  nous  donner  de  ce  prince  S diffère-t-elle  fort,  à tous 
égards  et  principalement  sous  ce  rapport,  de  celles  que  nous  avons 
eues  jusqu’ici  ; elle  est,  en  effet,  plus  complète,  plus  exacte,  en  particu- 

* Le  roi  René,  sa  vie,  son  administration,  ses  travaux  artistiques  et  littéraires.  — 
2 vol.  in-8,  librairie  Di  dot. 
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lier,  que  celle  de  M.  Yilleneuve-Bargemont,  la  dernière  et  la  plus  con- 
nue, biographie  un  peu  poétique,  il  est  vrai,  mais  que  M.  Lecoy  de  la 
Marche  ne  qualifie  pas  moins  un  peu  durement,  à notre  avis,  en  la  trai- 
tant « d’amplification  apologétique.  » 

Pour  arriver  à nous  rendre  dans  sa  vérité  positive  cette  figure  un  peu 
voilée  en  même  temps  qu’embellie  par  le  nimbe  qui  l’entoure,  le  con- 
sciencieux historien  s’est  livré  à des  recherches  effrayantes  d’étendue 
et  de  détail.  L’énumération  seule  des  archives  qu’il  a dû  consulter  et  des 
pièces  qu’il  lui  a fallu  relever,  contrôler,  coordonner  et  fondre  ensemble 
remplit  des  pages  entières  : « Appelé  à classer  le  précieux  fonds  d’archi- 
ves de  la  Chambre  des  comptes  d’Angers,  réuni  depuis  déjà  longtemps 
aux  Archives  nationales,  j’ai  puisé  là,  dit-il,  le  premier  dessein  et  les 
principaux  éléments  du  livre  que  voici.  Elargissant  ensuite  le  champ  de 
mes  investigations,  j’ai  demandé  aux  autres  fonds  du  même  dépôt  un  pre- 
mier complément  de  matériaux....  Ayant  recueilli  des  vestiges  laissés  par 
Piené  dans  ses  duchés  d’Anjou,  de  Bar,  de  Lorraine,  je  me  suis  élancé  sur 
ses  traces  en  Provence  et  en  Italie.  Je  puis  dire  que  j’ai  vécu  pendant  plu- 
sieurs mois  de  la  vie  de  mon  personnage  : chez  les  Marseillais  qui  l’ai- 
mèrent, chez  les  Napolitains  qui  combattirent  avec  lui,  chez  les  Lom- 
bards ou  les  Génois  qui  l’exploitèrent.  » 

La  vie  d’un  homme  qui  fut  si  mêlé  ou  qui  se  mêla  si  activement  aux 
affaires  de  son  époque  ne  demandait  pas  moins  d’étude,  il  faut  le  re- 
connaître ; car,  en  suivant  ses  traces,  on  traverse,  comme  dit  l’auteur, 
tous  les  rangs  de  la  société,  et  l’on  rencontre  tous  les  personnages  cé- 
lèbres du  quinzième  siècle.  C’est  peut-être,  en  effet,  l’homme  le  plus 
universel  de  son  temps  ; il  a pris  part  à tout,  non-seulement  aux  faits 
de  politique  et  de  guerre  où  il  intervint  volontairement  ou  fut  jeté  contre 
son  gré,  mais  à l’administration  qu’il  eut  bonne  volonté  de  réformer, 
mais  à la  littérature  et  à Part,  qu’il  pratiqua  de  sa  personne  et  qu’il  en- 
couragea et  soutint  partout,  dans  toutes  ses  fortunes. 

Montrer  le  roi  René  sous  tous  ces  aspects  en  même  temps  ; le  mettre  à 
la  fois  sous  nos  yeux  dans  son  triple  rôle  de  souverain,  de  chevalier  et  de 
lettré,  n’était  pas  chose  facile.  M.  Lecoy  de  la  Marche  ne  l’a  pas  essayé;  il 
a suivi,  au  lieu  de  la  méthode  des  grands  historiens,  celle  de  Voltaire, 
qui  est  plus  claire,  mais  moins  apte  à rendre  la  vie  et  la  couleur  au  passé. 
C’est  le  souverain  qui  nous  apparaît  en  premier  lieu,  dans  sa  vie  agitée 
et  pleine  de  péripéties  dramatiques.  Nous  le  voyons  d’abord  enfant,  élevé 
sous  les  yeux  de  son  admirable  mère,  Yolande  d’Aragon,  qui  fut  aussi 
l’ange  gardien  de  Charles  VIL  Le  portrait  de  cette  princesse,  trop  peu 
connue,  est  une  révélation  dont  tout  l’honneur  revient  à M.  Lecoy.  Nous 
avons  ensuite  devant  nous  le  duc  de  Bar,  un  jeune  homme  qui  débute,  et 
que,  dès  ses  premiers  pas,  l’on  a compromis  en  l’engageant  dans  le 
parti  anglais  au  moment  où  une  fille  du  pays  sur  lequel  il  règne,  Jeanne 
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d’Arc,  vient  de  relever  le  drapeau  de  la  France.  Alors  le  cœur  héroïque  de 
René  se  manifeste.  Au  lieu  de  ses  intérêts,  qui  l’attacheraient,  s’il  ne  con- 
sultait qu’eux,  aux  adversaires  de  Charles  VII,  il  n’écoute  que  l’honneur  et 
le  patriotisme,  passe  dans  le  camp  du  « roi  de  Bourges,»  et,  selon  toute  pro- 
babilité, assiste  à Fentrevue  du  roi  de  France  et  delà  bergère  de  Domrémy. 
Dans  le  camp  français  où  il  s’est  jeté,  il  prend  le  parti  de  la  Pucelle  et  des 
gens  de  cœur,  celui  de  la  marche  en  avant;  il  se  bat  à Montépilloy,  sous 
les  murs  de  Paris,  où  il  secourt  l’héroïne  avec  une  poignée  de  chevaliers; 
à Ghapper,  où  son  impétuosité,  jointe  à la  prudence  de  Barbazan,  assure 
la  victoire.  Tombé  à Bulgnéville,  par  l’effet  d’une  regrettable  témérité, 
aux  mains  de  l’implacable  duc  de  Bourgogne,  il  est  jeté  en  prison  dans 
cette  fameuse  tour  qui  a pris  de  lui  son  nom  de  « tour  de  Bar,  » et  qui  rend 
encore  aujourd’hui  populaire  à Dijon  le  souvenir  de  sa  captivité.  Délivré 
une  dernière  fois  de  ses  chaînes,  qu’on  lui  avait  d’abord  ôtées,  et  qmil 
avait  reprises  avec  loyauté,  comme  Je  roi  Jean,  plutôt  que  de  rien  céder 
de  ses  droits,  il  court  à Naples,  où  sa  femme  lui  a préparé  un  trône;  il 
lutte  quatre  ans  entiers  contre  les  Aragonais  pour  le  garder  à sa  famille, 
se  battant  comme  les  plus  preux  chevaliers,  et  ne  cède  que  brisé  par  la 
détresse  et  la  trahison. 

Après  nous  avoir  conduits  avec  lui  dans  ces  aventures  jusqu’ici  peu 
connues  et  pleines  d’incidents  qu’on  croirait  romanesques,  s’ils  sortaient 
d’une  plume  moins  en  garde  contre  la  poésie,  l’historien  nous  ramène 
avec  son  héros  dans  le  duché  d’Anjou,  où  René,  désabusé  de  ses  grandes 
espérances  et  refroidi  à l’endroit  de  la  gloire  militaire,  inaugure  cette 
nouvelle  carrière  de  souverain  débonnaire,  pacifique  et  lettré,  à laquelle 
il  doit  à peu  près  exclusivement  sa  renommée.  Pour  être  moins  ignorée, 
sa  vie,  dans  cette  seconde  période,  n’en  était  pas  jusqu’ici  plus  exacte- 
ment connue  ; la  tradition  l’avait  parée  en  toute  liberté.  La  main  de  M.  Le- 
coy  de  la  Marche  en  a un  peu  dérangé  les  ornements  ; mais  si  la  renom- 
mée populaire  du  prince  en  souffre  un  peu  à certains  égards,  sa  répu- 
tation politique  y gagne  beaucoup  à d’autres.  D’après  M.  Lecoy,  René  fut 
le  bras  droit  du  monarque  dont  il  avait  jadis  partagé  les  jeux.  A la  fin  de 
la  guerre  de  Cent  Ans,  et  après  avoir  eu  la. gloire  de  placer  l’une  de  ses 
filles,  une  princesse  française,  sur  ce  trône  d’Angleterre  qui  avait  tenu 
la  France  en  sa  vassalité,  René  eut  l’honneur  de  travailler  avec  Char- 
les VII  à la  réorganisation  de  l’armée  française,  et  de  préparer  ces  insti- 
tutions militaires  qui  devaient  mettre  la  royauté  hors  de  page.  L’ingrati- 
tude et  l’ambition  de  Louis  XI,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  l’échec  de  son 
entreprise  sur  FAragon,  les  revers  de  sa  fille  Marguerite,  la  mort  inopinée 
de  ses  enfants  et  de  ses  petits-enfants,  firent  à René  une  vieillesse  attris- 
tée, mais  dont  il  porta  la  douleur  avec  dignité,  et  à laquelle  il  chercha 
des  consolations  à leurs  vraies  sources,  dans  la  religion,  dans  la  poésie 
et  dans  l’art. 
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La  moitié  de  l’ouvrage  de  M.  Lecoy  de  la  Marche  est  consacrée  à étu- 
dier cette  face  de  la  vie  du  roi  René,  et  à apprécier  en  lui  l’administra- 
teur, le  littérateur  et  l’artiste.  11  y a là  les  choses  les  plus  intéressantes  et 
les  plus  neuves.  Ce  ne  sera  pas  la  moindre  des  surprises  réservées  aux 
lecteurs  par  cette  partie  du  livre,  que  les  talents  administratifs  dont  fait 
preuve  l’un  des  derniers  princes-chevaliers  qu’ait  eus  la  France.  Pour- 
quoi faut-il  ajouter  que,  du  moins  à en  croire  le  nouvel  historien,  ce  soit 
là  la  partie  la  plus  solide  de  sa  renommée,  et  qu’en  matière  de  littérature 
et  d’art,  sa  réputation  est  décidément  un  peu  surfaite  ! Selon  M.  Lecoy  de 
la  Marche,  le  roi  René  ne  serait  pas,  en  effet,  le  peintre  et  le  poète  qu’on 
aimait  à se  figurer  ; ses  vers  et  ses  tableaux  seraient  tableaux  et  vers  de 
roi.  Mais  si  son  nom  perd  un  peu  de  ce  côté,  il  y gagne  de  l’autre  : à 
tout  prendre,  il  vaut  mieux  encore  avoir  été  bon'poëte  que  mauvais  roi. 


II 

On  vient  de  publier  deux  opuscules  inédits  de  Mgr  Pavy,  ancien  évêque 
d’Alger,  dont  l’un  au  moins  est  d’un  intérêt  tout  actuel.  M.  Pavy  était  un 
prêtre  savant  et  laborieux  qui  s’était  distingué  dans  l’enseignement  de 
l’histoire  ecclésiastique  à la  faculté  de  Lyon,  avant  d’être  appelé  au  gou- 
vernement religieux  de  notre  nouvelle  colonie  d’Afrique,  poste  difficile 
en  lui-même  et  un  peu  compromis,  qu’il  remplit  avec  un  zèle  discret  et 
une  pieuse  habileté  L C’est  à Fépoque  où  il  était  professeur  qu’il  composa 
les  deux  volumes  qu’on  vient  de  mettre  au  jour,  et  qui  le  méritaient,  l’un 
à titre  de  curiosité  historique,  l’autre  comme  défense  de  l’Église  contre 
des  accusations  cent  fois  réfutées,  mais  qu’il  faut  réfuter  toujours,  parce 
que  toujours  elles  reparaissent  avec  la  même  déloyale  obstination. 

On  se  rappelle  le  beau  tableau  d’Ary  Scheffer  qui  fit  tant  de  sensation 
à l’une  des  expositions  des  beaux-arts  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  : le 
Christ,  ouvrant  les  voûtes  d’une  prison,  descendait  au  milieu  d’un  groupe 
d’esclaves  de  toutes  races  et  de  toutes  nations,  brisait  leurs  chaînes  à 
tous,  et  les  rendait  à la  liberté.  C’était  le  symbole  de  l’œuvre  qu’a  ac- 
complie l’Église  : la  destruction  de  l’esclavage,  œuvre  difficile  et  glo- 
rieuse, démontrée  par  l’histoire,  et  à laquelle  le  grand  peintre,  catholi- 
que de  cœur,  quoique  protestant  de  fait,  avait  voulu  donner  la  consé- 
cration de  l’art.  Bien  qu’à  cette  époque  les  dispositions  générales  envers 
le  christianisme  fussent  plus  équitables  qu’aujourd’hui,  certaines  atta- 
ques étaient  déjà  dirigées  contre  son  action  dans  le  passé,  et  son  rôle  de 

* Voir  Mgr  Pavy,  sa  vie,  ses  œuvres  ou  la  nouvelle  Église  d'Afrique,  par  L,  C.  Pavy 
{2  vol.,  Paris,  lib.  Broussois),  livre  trop  peu  connu  et  plein  de  renseignements  curieux 
sur  les  premiers  temps  de  la  colonisation  algérienne. 
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libérateur,  notamment,  lui  était  déjà  contesté  plus  ou  moins  ouverte- 
ment, et  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large.  L’abbé  Pavy,  qui  était 
fort  au  courant  du  mouvement  des  idées  et  de  la  polémique  de  son  temps, 
dirigea  vers  ce  point  encore  timidement  contesté  une  partie  de  son  ensei- 
gnement public,  et  consacra  une  dizaine  de  leçons  à établir  que  l’Église 
avait  eu,  dés  l’origine,  et  gardé  tout  le  temps,  l’initiative  de  l’abolition 
de  l’esclavage;  qu’elle  y avait  procédé  la  première  sur  son  domaine,  et 
avait  excité  les  gouvernements  et  les  princes  à suivre  son  exemple,  dans 
la  proportion  que  comportaient,  pour  chaque  époque  et  chaque  pays,  les 
exigences  de  l’organisation  sociale  — l’Église,  pouvoir  essentiellement 
pratique,  n’ayant  jamais  conseillé  ni  approuvé  les  mesures  révolution- 
naires. Ces  leçons  forment  sous  ce  titre  : F Affranchissement  des  esclaves^, 
le  premier  volume  de  ses  œuvres  inédites.  Après  avoir  exposé  les  origi- 
nes de  l’esclavage  et  retracé  la  condition  des  esclaves  chez  les  différents 
peuples  de  l’antiquité,  l’auteur  montre  que  les  religions  ni  les  doctrines 
philosophiques  n’avaient  rien  fait  pour  cette  portion  malheureuse  de  l’hu- 
manité ; il  établit  ensuite  que  le  christianisme,  le  premier,  avait,  dans  sa 
doctrine,  posé  le  principe  de  sa  libération,  et  que,  par  son  enseignement 
indéfectible  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  sa  constante  pratique, 
ses  exhortations  opportunes,  il  l’avait  accomplie  partout  où  son  pouvoir 
avait  été  constitué  et  avait  prévalu.  Cette  intervention  du  christianisme 
en  faveur  des  esclaves,  M.  Pavy  la  fait  voir  même  à son  origine  et  au  temps 
où  il  n’était  pas  même  connu.  « C’est  dans  le  sein  du  christianisme  lui- 
même,  du  christianisme  obscur,  caché,  persécuté,  saigné  à toute  heure, 
que  nous  avons  surtout  recherché,  dit-il,  le  produit  des  fécondes  théories 
de  l’Évangile,  et,  malgré  la  pénurie  des  documents  échappés  à la  modes- 
tie des  chrétiens,  nous  n’en  avons  pas  moins  reconnu  d’immenses,  de 
précieux  résultats.  ))  Répondant  à ceux  qui  se  plaignent  que,  sous  le  rè- 
gne de  Constantin  et  celui  des  empereurs  chrétiens,  l’Église  n’ait  pas  fait 
davantage  en  faveur  des  esclaves,  et  demandé  leur  immédiat  affranchis- 
sement, M.  Pavy  s’écrie  : « Est-ce  que  l’Église  eut  tout  pouvoir  sur  Con- 
stantin du  moment  qu’il  devint  chrétien?  Est-ce  qu’elle  n’eut  pas  alors  à 
s’occuper  d’autres  questions  encore  que  de  questions  morales  ? Oublie- 
t-on  sa  terrible  lutte  avec  l’arianisme?  Et  d’ailleurs  Constantin  n’échap- 
pa-t-il pas  bien  souvent  à la  direction  des  orthodoxes?  Et,  ajoute-t-il,  ce 
que  je  dis  là,  par  rapport  à Constantin,  est  proportionnellement  vrai  de 
tous  ses  successeurs.  » 

On  peut  dire  la  même  chose  de  la  conduite  que  tint  l’Église,  relative- 
ment à l’affranchissement  des  esclaves,  aux  époques  postérieures.  « il  y 
a,  remarque  finement  M.  Pavy,  des  gens  qui  s’imaginent  qu’une  fois  armé 

* Affranchissement  des  esclaves,  par  l’abbé  Pavy.  1 vol.  in-12.  Lyon,  librairie  Bri- 
day. 
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du  glaive,  le  christianisme  n’avait  plus  qu’un  mot  à prononcer  pour  im- 
poser au  monde,  outre  les  lois  de  l’Évangile,  ses  conseils  de  civilisation  et 
de  haute  moralité.  C’eût  bien  été  de  toutes  les  folies  la  plus  insigne!  » 

Non,  l’Église  n’a  rien  à se  reprocher  sur  le  chapitre  de  l’esclavage,  pas 
plus  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  que  sous  les  empereurs 
romains  ; elle  n’a  jamais  rien  négligé  pour  guérir  cette  plaie  hideuse  du 
monde  ancien,  ou  pour  l’adoucir  en  attendant  que  le  jour  vînt  delà  fermer 
tout  à fait.  Les  dernières  leçons  de  l’abbé  Pavy  sont  consacrées  à montrer 
qu’elle  a agi,  à cet  égard,  comme  un  médecin  sage  et  prudent  qui  évite 
de  compromettre  l’existence  de  son  malade  en  voulant  le  guérir  trop  tôt. 

Et  cependant  il  s’élève  toujours,  sur  ce  point,  des  calomnies  contre 
l’Église;  on  méconnaît  son  rôle  et  son  esprit  traditionnels;  on  l’accuse, 
au  moins  pour  les  temps  modernes,  de  complicité  avec  des  envahisseurs 
avides  et  barbares  auxquels  elle  a toujours  disputé  leurs  victimes.  Ré- 
cemment encore,  nos  clubs  radicaux  ont  retenti  de  ces  absurdes  et  igna- 
res accusations,  et  les  journaux  du  parti  leur  ont  fait  écho.  Il  y avait  donc 
opportunité  à publier  ces  leçons  : quoique  écrites  depuis  plus  de  trente 
ans,  elles  sont  encore  bonnes  à lire  aujourd’hui. 

Quant  à l’autre  opuscule  de  l’abbé  Pavy,  les  Re'cluseriés  ^ , ce  n’est  plus 
guère  qu’un  sujet  de  curiosité  historique.  Les  Récluseries  n’existent  plus 
nulle  part  en  Europe,  du  moins  dans  les  pays  catholiques.  L’Église  grec- 
que schismatique  en  montre  toujours.  On  en  trouve  particulièrement 
dans  les  couvents  russes.  « Nous  avons  ici  un  saint,  nous  dit  un  jour 
le  portier  d’un  petit  monastère  que  nous  visitions  sur  les  confins  du  gou- 
vernement de  Moscou  ; c’est  pour  nous  une  bénédiction.  » Ce  saint  atti- 
rait, en  effet,  beaucoup  de  visiteurs  et  beaucoup  d’aumônes.  Nous  le  vî- 
mes dans  sa  cellule,  dont  la  porte  coupée  en  deux  ne  s’ouvrait  que  par 
le  haut.  Il  s’était  condamné  à n’en  point  sortir,  et  il  y avait  douze  ans 
qu’il  gardait  son  vœu.  Sa  barbe  et  ses  cheveux  étaient  blancs,  son  œil  lim- 
pide et  calme.  Il  murmura,  en  nous  bénissant  avec  le  geste  des  vieilles 
images  byzantines,  quelques  paroles  d’une  grande  douceur.  Il  ne  nous 
sembla  pas  qu’il  se  fût  astreint  à d’autres  mortifications. 

Plus  austère  en  général  était,  chez  nous,  la  vie  des  reclus.  On  donnait 
ce  nom  à des  prêtres,  des  moines  et  à des  laïques,  hommes  et  femmes,  qui 
se  condamnaient  à vivre  seuls  et  complètement  enfermés.  Une  cellule 
étroite  et  basse,  qui  ne  tirait  de  jour  que  par  une  petite  fenêtre  ouverte 
sur  l’église  et  par  où  passaient  les  sacrements  et  les  vivres,  servait  de  sé- 
jour au  reclus.  Si  celui-ci  était  prêtre,  sa  cellule  était  éloignée  de 
l’église,  et  il  y avait  un  jardin  et  un  oratoire  attenant.  Celui  qui  avait  la 
dévotion  de  se  faire  reclus  s’adressait  à l’évêque,  qui  le  soumettait  à des 
épreuves  préalables.  S’il  supportait  ces  épreuves,  l’évêque  présidait  à sa 


* 1 vol.  in-12. 
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claustration,  disait  devant  lui  la  messe,  bénissait  sa  cellule  et  en  faisait 
murer  la  porte,  sur  laquelle  il  apposait  son  cachet.  C’était  la  condition  de 
vie  pour  les  reclus  ordinaires  ; mais  il  y en  avait  de  plus  étranges,  té- 
moins les  Geindres,  dont  l’un  a donné  son  nom  à une  des  rues  de  Paris. 
D’ailleurs,  il  y en  avait  d’indépendants,  et  d’agrégés  à un  ordre  monasti- 
que. Ceux-ci  pourraient  s’appeler  les  réguliers,  les  autres  les  volontaires 
de  la  piété. 

L’histoire  de  cette  variété  — plus  étonnante  encore  qu’édifiante  — de  la 
vie  monastique  n’était  qu’assez  peu  connue  ; on  ne  savait  guère  que  le  nom 
de  ces  hommes  et  de  ces  femmes,  chez  qui  l’amour  de  la  solitude  s’était 
exalté  jusqu’à  l’ivresse,  et  qu’il  nous  est  si  difficile  de  comprendre  dans 
ce  siècle  de  vie  toute  prosaïque.  Il  a fallu  de  grandes  et  patientes  recher- 
ches pour  reconstituer  le  tableau  de  ces  existences  perdues  dans  les  pro- 
fondeurs de  l’époque  encore  incomplètement  explorée  du  moyen  âge» 
L’abbé  Pavy  l’a  fait  avec  succès.  Son  livre  est  à la  fois  savant  et  d’une  lec- 
ture agréable.  Nous  croyons  toutefois  qu’il  aurait  gagné  à être  dégagé  de 
l’espèce  de  légende  que  l’auteur  y a introduite  dans  le  but  de  faire  sentir 
la  poésie  dont  la  vie  des  Récluseries  pouvait  être  la  source.  C’est  un  sou- 
venir du  procédé  de  Chateaubriand  dans  le  plan  primitif  du  Génie  du 
Christianisme.  L’essai  ne  fut  pas  assez  heureux  pour  mériter  d’être  en  rien 
imité.  Le  temps  n’est  plus  où  l’on  croyait  gagner  les  âmes  au  christia- 
nisme à l’aide  delà  poésie  qu’il  respire;  l’esprit  des  générations  a changé, 
il  leur  faut  aujourd’hui  d’autres  raisons,  et  M.  Pavy  en  a touché  à de  meil- 
leures pour  les  Récluseries  dans  le  chapitre  sur  l’essence  de  la  piété, 
par  lequel  il  en  termine  l’histoire. 


III 

Paris  est,  de  toutes  les  capitales  de  l’Europe,  la  plus  entourée  de  ver- 
dure. Elle  n’a  plus  à ses  portes,  il  est  vrai,  ses  bois  légendaires  de  Bondy, 
de  Colombes  et  de  Bagneux,  mais  ceux  de  Clamart,  de  Meudon,  de  Ver- 
rières, de  Montmorency,  lui  restent,  reliés,  presque  sans  interruption,  aux 
grandes  et  superbes  forêts  de  Compiègneet  de  Fontainebleau.  Le  Parisien 
d’aujourd’hui,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  apprécie  vivement  cette 
faveur  de  la  nature  ; il  a pour  ses  bois,  grands  et  petits,  un  véritable 
culte,  et  ce  culte,  un  peu  païen,  nous  en  convenons,  se  développe  tous 
les  jours.  La  popularité  croissante  de  la  forêt  de  Fontainebleau  en  est 
la  preuve,  entre  autres.  Cette  forêt  magnifique  et  d’aspects  si  variés,  si 
pittoresques,  n’était  connue,  il  y a quarante  ans,  que  par  de  fantastiques 
aventures  de  chasses  royales,  et  n’était  recherchée  à peu  près  que  par 
les  membres  de  la  confrérie  de  Saint-Hubert;  aujourd’hui,  non-seulement 
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elle  est  la  suprême  attraction  des  touristes  du  dimanche,  mais  elle  est 
redevenue  ce  qu’elle  fut  jadis,  sans  doute,  une  autre  forêt  deDodone,  un 
sanctuaire  ; elle  a retrouvé,  dans  un  groupe  brillant  de  poètes  et  d’artistes 
qui  la  hantent  et  vont  de  préférence  y chercher  des  inspirations,  un  collège 
nouveau  de  Druides,  d’Eubages,  voire  de  Yellédas.  Ce  qui  se  brasse  de 
théories,  ce  qui  se  dégrossit  de  tableaux,  ce  qui  s’esquisse  de  poèmes  et 
de  romans  sous  l’ombre  de  ces  chênes  et  de  ces  rochers  fatidiques,  depuis 
quelque  quarante  ou  cinquante  ans,  est  prodigieux.  Fontainebleau  est 
maintenant  un  des  grands  laboratoires  intellectuels  de  la  France.  Telle 
est  au  moins  l’idée  que  cherche  à nous  en  donner  M.  Jules  Levallois, 
dans  le  petit  volume  qu’il  vient  de  publier  sous  ce  titre  : Mémoires  (Vune 
forêt^. 

Il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  malgré  son  titre  qui  semble  le  classer  parmi 
ces  fictions  enfantines,  en  ce  moment  à la  mode,  où  l’on  fait  écrire  leurs 
« Mémoires  » aux  poupées,  aux  épingles,  aux  chevaux  de  bois,  etc.,  ce 
volume  n’appartient  à aucune  des  bibliothèques  puériles  et  honnêtes  qui 
nous  inondent  de  leurs  fades  produits.  Ce  n’est  pas  un  livre  de  soi-disant 
éducation,  c’est  un  livre  de  critique,  l’œuvre  d’un  écrivain  habile  à 
analyser  les  travaux  de  l’esprit  et  à rechercher  les  influences  sous  les- 
quelles ils  germent  et  éclosent.  Quelle  est  Faction  de  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau sur  l’imagination  et  le  cœur,  et  quelle  part  lui  revient  dans  les 
fruits  que  donnent  la  peinture  et  la  littérature  de  notre  époque?  Voilà, 
croyons-nous,  ce  qu’a  voulu  déterminer  M.  Levallois.  Mais  il  s’est  gardé 
de  s’en  faire  une  thèse;  la  pensée  que  nous  lui  prêtons  se  dégage  de 
son  volume  plus  qu’elle  ne  s’y  formule.  Grand  admirateur  de  la  forêt,  et 
un  peu  lévite  du  druidique  sanctuaire,  M.  J.  Levallois  parle  de  convic- 
tion et  même  d’enthousiasme  ; la  puissance  d’inspiration  de  ces  grands 
ombrages,  de  ces  sauvages  solitudes,  de  ces  âpres  et  mornes  aspects, 
ne  fait  pas  de  doute  pour  lui  ; il  croit  à leur  action  sur  les  hommes  de 
luttes  et  de  combat,  aussi  bien  que  sur  les  esprits  contemplatifs  et  rê- 
veurs ; il  la  montre  s’exerçant  sur  les  rois  comme  sur  les  lettrés,  sur  les 
gens  de  cour  comme  sur  les  romanciers.  « Plus  d’une  résolution  de 
François  F%  plus  d’un  plan  de  Henri  IV  sont,  dit-il,  le  résultat  fructueux, 
le  meilleur  résultat,  certainement,  de  leurs  chasses  à Fontainebleau.  » 
Cette  forêt  serait  même,  à son  gré,  pour  quelque  chose  dans  la  sainteté 
de  Louis  IX.  « Tu  sais,  s’écrie  le  narrateur  qu’il  met  en  scène,  tu  sais 
comme  Louis  IX  aimait  ses  chers  déserts  de  Fontainebleau,  ainsi  qu’il  les 

appelait La  nature  l’attirait,  parce  que  sa  piété  inquiète  y trouvait 

Dieu  et  s’entretenait  librement  avec  lui.  )) 

Si  la  forêt  de  Fontainebleau  parlait  ainsi  à des  princes  préoccupés  de 
si  grands  intérêts,  que  ne  doit-elle  pas  dire  aux  hommes  tout  recueillis 


^ 1 wl.  in-12.  Sandoz  et  Fischbacher,  édit. 
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en  eux-mêmes  et  entièrement  livrés  à leurs  contemplations?  Aussi,  la 
plus  grande  partie  des  pages  de  M.  Levallois  est-elle  consacrée  à nous 
montrer  ce  que  lui  doivent  l’art  et  la  littérature  de  notre  temps.  Il  se  peut 
que  nous  lui  ayions  beaucoup  d’obligations  en  ce  qui  concerne  la  pein- 
ture : notre  incompétence  en  cette  matière  nous  interdit  de  discuter  avec 
l’auteur  ; mais,  quant  à la  littérature,  la  forêt,  qui  ne  nous  a donné  en- 
core que  Sénancourt  et  M.  Flaubert,  n’a  pas  droit,  franchement,  à beau- 
coup de  reconnaissance.  Ses  présents  Mémoires  prouvent  qu’elle  peut  faire 
mieux:  c’est,  sur  ses  vertus  fécondantes,  tout  ce  que,  pour  le  moment, 
il  nous  est  possible  d’admettre. 

IV 

L’Espagne,  qui  a tant  changé  au  milieu  de  ses  révolutions,  a cepen- 
dant gardé  quelque  chose  de  son  passé  : c’est  une  physionomie  à elle 
dont  l’empreinte  reste  encore  à peu  près  partout,  dans  ses  édifices,  dans 
ses  costumes,  dans  ses  mœurs  publiques  et  privées.  En  effet,  ses  églises 
et  ses  palais  sont  encore  debout,  la  Révolution  n’en  étant  pas  encore  arri- 
vée là  à sa  phase  jacobine  et  communarde  ; la  coupe  et  la  couleur  des 
habits  n’a  guère  changé  dans  la  masse  du  peuple,  parce  que  les  modes 
nouvelles  coûtent  cher  et  que  l’Espagne  n’est  pas  riche;  les  vieilles 
mœurs  dominent  toujours,  parce  que  les  mœurs  tiennent  à la  religion, 
et  que  la  religion  de  l’Espagne  actuelle  est  toujours,  au  grand  dépit  des 
novateurs,  la  religion  d’autrefois,  celle  pour  laquelle  les  Espagnols  com- 
battirent mille  ans.  Donc  l’Espagne  est  encore  un  pays  pittoresque  et,  ne 
fût-ce  qu’en  cette  qualité,  elle  vaut  la  peine  d’être  visitée. 

C’est  à ce  point  de  vue  que  l’a  envisagée  M.  Imbert,  un  des  derniers  voya- 
geurs qui  en  ait  parlé.  Le  récit  de  son  excursion^  n’offre  qu’une  suite  de 
croquis  rapides,  vivement  enlevés,  mais  d’un  réalisme  souvent  très-rude. 
Les  spectacles  en  plein  air,  les  processions,  les  marchés  et  les  foires,  les 
églises  et  les  palais,  les  voyages  en  diligence  et  les  stations  dans  les  posa- 
das,  voilà  ce  que  nous  montre  M.  Imbert.  On  dirait  qu’il  s’est  mis  sur  les 
yeux  un  bandeau  fait  exprès  pour  en  écarter  tout  autre  objet.  Son  voyage 
est  bien,  comme  il  l’intitule,  un  Voyage  artistique  et  pittoresque.  L’auteur 
s’est  désintéressé  de  tout  ce  qui  ne  tient  pas  directement  à l’art  dans  le 
sens  étroit  du  mot.  On  ne  croirait  pas,  à le  lire,  qu’il  traverse  un  pays 
bouleversé  par  les  changements  politiques,  où  les  pronunciamientos  sont 
en  permanence,  et  que  deux  princes  de  la  même  famille  se  disputent  les 
armes  à la  main,  tandis  que  les  sectes  anarchiques  y jouent  sourdement 
le  rôle  de  troisième  larron.  Tous  ces  combats,  toutes  ces  agitations  sont 

* L’Espagne,  splendeurs  et  misères.  1 vol.  in  12,  illustré.  Plon,  édit. 
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pour  lui  non  avenus.  Nous  ne  regrettons  pas  de  n’en  point  trouver  chez 
lui  le  tableau;  ce  n’est  pas  un  reproche  que  nous  lui  en  faisons,  c’est 
un  fait  que  nous  constatons.  « Je  copie,  mais  je  ne  iis  pas  ! » dit  chez 
Scribe  un  expéditionnaire  modèle.  M.  Imbert,  lui,  semble  dire  à ses  lec- 
teurs : « Je  peins,  mais  ne  juge  pas  1 » De  réflexions,  en  effet,  pas  trace, 
sauf  en  de  rares  endroits,  comme  à la  page  255,  où  parlant  de  la  froide 
cruauté  que  montrent  les  spectateurs  dans  les  courses  de  taureaux,  il  dit 
que  c’est  dans  les  traditions  inquisitoriales  que  les  Espagnols  ont  dû 
prendre  ce  goût  de  raffinements  barbares  — réflexion  que  le  voyageur, 
ordinairement  trop  réservé,  aurait  d’autant  mieux  fait  de  garder  pour 
lui,  qu’elle  est  juste  l’envers  de  la  vérité;  car,  ainsi  que  Font  remarqué 
de  grands  écrivains,  c’est  le  caractère  des  Espagnols  qui  a déteint  sur 
l’Inquisition  et  l’a  faite  ce  qu’elle  a été  chez  eux. 


Y 

Tout  le  monde  connaît  le  grand  travail  de  M.  Maxime  du  Camp  sur 
Paris  (Paris,  ses  organes,  ses  fonctions,  etc.,  6 vol..  Hachette);  nous  en 
avons  parlé  plusieurs  fois.  Il  vient  d’en  paraître  un  autre  également  très- 
remarquable  et  qui  lui  sert  de  complément.  C’est  aussi  une  étude  d’inté- 
rêt, à la  fois  municipal  et  national,  plus  restreinte  dans  son  objet,  mais 
de  première  importance  encore.  Les  consommations  de  Paris  C tel  en  est  le 
titre.  Ce  travail  est  le  fruit  d’une  longue  expérience  administrative,  le 
résultat  d’observations  faites  pendant  de  nombreuses  années,  sous  divers 
régimes  et  à travers  des  révolutions  de  toutes  sortes,  par  un  homme  hon- 
nête, intelligent  et  laborieux,  que  ses  fonctions  appelaient  à contrôler  dans 
tous  leurs  détails  les  faits  qu’il  porte  à la  connaissance  du  public  et  livre 
à la  méditation  des  économistes.  M.  Husson,  dont  tous  les  établissements 
de  bienfaisance  regrettent  la  mort  récente,  s’était  attaché  particulière- 
ment, dans  l’immense  variété  des  soins  qui  lui  incombaient,  à la  grosse 
question  des  subsistances,  question  non-seulement  de  premier  ordre, 
mais  question  capitale,  puisque,  en  fait  d’alimentation,  Paris  consomme 
et  ne  produit  pas.  Marchant  sur  les  traces  de  Turgot  et  de  Lavoisier,  qui, 
les  premiers,  ont  essayé  une  statistique  alimentaire  de  Paris,  M.  Husson 
avait,  en  1856,  donné  un  état  des  Consommations  de  Paris,  qui  frappa 
vivement  1 attention  publique  et  qui  fut  couronné  aussitôt  par  l’Institut. 
Cet  ouvrage  fit  immédiatement  autorité  parmi  les  hommes  compétents 
et  fut  lu  avec  curiosité  par  les  gens  du  monde. 

1 Les  consommations  de  Paris,  par  Armand  Husson,  de  l’Institut.  Deuxième  édition. 
1 vol.  in-8.  Hachette,  édit. 
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Pendant  les  dix-huit  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  cette  première  pu- 
blication, de  grands  changements  se  sont  opérés  à Paris  et  en  France  ; la 
population  de  la  capitale  a augmenté,  l’industrie  alimentaire  s’est  modi- 
fiée et  a pris  certains  développements  sur  lesquels  a influé  le  nouveau  sys- 
tème des  transports;  la  consommation  de  Paris  s’en  est  considérablement 
ressentie,  tant  dans  la  nature  que  dans  la  quantité  des  substances  alimen- 
taires. M.  Husson  en  tenait  bonne  note  et  s’appliquait  à mettre  son  tra- 
vail en  harmonie  avec  le  nouvel  état  de  choses.  La  guerre  et  les  consé- 
quences qu’elle  eut  pour  Paris  ne  suspendirent  point  ses  recherches,  et 
l’équilibre  bientôt  rétabli  dans  les  fonctions  vitales  de  la  cité,  lui  avait 
permis  d’offrir,  sur  chaque  point  de  son  sujet,  des  renseignements  posi- 
tifs et  de  donner  de  son  livre  une  édition  nouvelle  où  la  situation  serait 
présentée  en  toute  exactitude.  Cette  édition  était  prête  à paraître  quand 
la  mort  vint  enlever  à l’auteur  la  satisfaction  du  succès  qui  lui  était 
réservé. 

Son  livre  est,  en  effet,  digne  de  prendre  place  parmi  les  recueils  de 
documents  les  plus  curieux  et  les  plus  instructifs.’  Dans  le  sens  large  où 
il  a embrassé  son  sujet,  M.  Husson  y a fait  entrer  d’autres  éléments  encore 
que  ceux  qui  semblent  en  faire  exclusivement  l’essence,  et  y a amené  d’au- 
tres questions  que  cette  « question  de  gueule,  ))  comme  s’exprime  Mon- 
taigne. Et  d’abord,  avant  de  parler  de  ce  que  boit  et  mange  la  population 
de  Paris,  M.  Husson  nous  la  dépeint  elle-même  dans  sa  composition  et  dans 
sa  distribution  par  sexe,  par  origme,  par  culte,  par  profession,  par  degré 
d’instruction  : tableau  piquant  d’où  naîtra  plus  d’une  surprise  et  qui 
renversera  plus  d’un  préjugé. 

Après  avoir  traité  de  la  population  de  Paris,  l’auteur  aborde  son  sujet 
par  le  cœur,  c’est-à-dire  par  les  objets  de  consommation  essentielle  : le 
pain,  la  viande  et  les  boissons.  La  première  chose  qu’il  remarque  sur  le 
pain,  c’est  la  place  considérable  qu’il  occupe  dans  la  consommation  et 
l’ancienne  réputation  dont  il  jouit  ; nulle  part  il  ne  s’en  mange  tant  et  de 
si  bon,  dil-il,  assertion  qu’on  pourrait  contester  peut-être,  car  les  bou- 
langers de  Paris  sont  véhémentement  soupçonnés  d’en  altérer  la  compo- 
sition. M.  Husson  ne  parle  pas  de  cette  sophistication  du  pain,  non  plus 
que  de  celle  non  moins  incontestable  du  vin  ; il  se  borne,  quant  à ce  der- 
nier, à relever  ce  qui  s’en  boit,  oubliant  d’indiquer,  parmi  les  sources  d’où 
il  se  tire,  la  source  de  la  Seine  ou  celle  de  la  Dhuis.  Pour  la  viande,  l’au- 
teur en  compare,  comme  il  a fait  pour  le  pain,  la  consommation  dans 
les  temps  passés  et  au  siècle  présent,  et  il  se  croit  autorisé  à conclure 
des  documents  qu’il  a recueillis  et  confrontés,  que  le  peuple  de  Paris, 
quoi  qu’on  en  ait  pu  dire,  ne  vivait  pas  mieux  autrefois  qu’il  ne  fait  au- 
jourd’hui. Et  il  avait  de  moins  le  café  et  le  chocolat,  qui  ont  pris,  dans 
son  alimentation  quotidienne,  une  place  qui  va  s’augmentant  chaque 
année  d’une  façon  très-sensible,  puisque,  pour  le  café  en  particulier,  elle 
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s’est  élevée  de  5 millione  de  kilogrammes,  qu’elle  avait  atteint  en  1855, 
au  chiffre  de  6 millions  de  kilogrammes  pour  1874,  sans  compter  la  chi- 
corée dont  les  préparateurs  font  pour  près  de  300,000  francs  d’affaires 
par  année.  Le  chocolat  n’est  pas  encore  en  voie  de  rivaliser  avec  le  café, 
mais  il  le  menace  d’une  concurrence  sérieuse,  car  déjà  il  arrive  à em- 
ployer, rien  que  pour  le  cacao  qui  en  fait  la  base,  plus  de  1,200,000  ki- 
logrammes d’amandes.  Parmi  ces  aliments  exotiques  et  de  nouvelle  date, 
le  thé  est  tellement  distancé  qu’on  ne  saurait  le  faire  entrer  en  ligne,  il 
gagne  cependant,  et  la  Chine  se  rapproche  tellement  de  nous  qu’on  ne 
saurait  répondre  de  ce  qui  peut  arriver  un  jour. 

Nous  nous  bornons  à ces  indications  sommaires  et  relatives  aux  ali- 
ments les  plus  habituels  du  Parisien.  Il  y a,  outre  les  trois  bases  d’ali- 
mentation dont  nous  avons  parlé,  des  objets  de  consommations  secon- 
daires et  des  préparations  faites  avec  les  bases  essentielles  qui  sont  le  lot 
du  riche  : on  en  trouvera  l’énumération  avec  le  chiffre  exact  de  leur 
proportion  dans  la  consommation  totale,  et,  par  suite,  de  la  part  qui 
leur  revient  dans  le  mouvement  commercial  de  Paris  ; car  c’est  sous  ce 
double  aspect  alimentaire  et  financier  que  M.  Husson  considère  son  sujet. 
Il  y aurait  un  troisième  point  de  vue,  le  point  de  vue  social,  c’est-à-dire 
la  considération  des  relations  qu’établissent  les  besoins  matériels  de  la 
vie  entre  la  capitale  qui  consomme  et  la  province  qui  produit.  L’auteur 
n’y  a pas  suffisamment  touché,  selon  nous. 


VI 

Le  prince  Lubomirski  est  en  voie,  ce  semble,  de  devenir  l’un  de  nos  plus 
fécpnds  romanciers.  C’est,  en  tout  cas,  dès  aujourd’hui,  le  plus  original 
et  le  plus  dramatique  de  sa  génération.  Il  est  vrai  que  la  source  où  il 
puise  est  riche  en  sujets  neufs  et  extraordinaires;  que  la  Russie,  dans 
son  présent  comme  dans  son  passé,  a une  physionomie  à elle  et  très- 
accentuée;  reconnaissons  aussi  que  le  poignet  qui  nous  la  peint  est 
jeune,  décidé  et  vigoureux.  Les  tableaux  que  nous  en  fait  le  prince 
Lubomirski  sont  souvent  heurtés,  mais  l’effet  en  est  saisissant;  les  per- 
sonnages surprennent  plus  qu’ils  ne  séduisent,  mais,  lorsqu’ils  se  sont 
emparés  de  vous  ils  ne  vous  lâchent  plus  ; souvent  il  n’y  a rien  pour  le 
cœur,  dans  ces  étranges  histoires,  mais  quel  régal  pour  la  curiosité  ! 
Ainsi  en  est-il  de  la  dernière  publiée  : Un  Drame  sous  Catherine  //L 
C’est  la  fin  tragique  de  cette  belle  inconnue,  qui,  sous  le  nom  de  prin- 
cesse Taracanoff,  fixa  un  moment  l’attention  de  toutes  les  puissances  de 


* 1 vol.  in-12.  Didier. 
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l’Europe,  et  qui,  après  avoir  inquiété,  sur  son  trône  usurpé,  l’épouse 
Jiomicide  de  Pierre  Ilï,  tomba  entre  ses  mains  implacables  et  mourut 
d’une  façon  effroyable  dans  les  prisons  de  Saint-Pétersbourg,  en  laissant 
à résoudre  aux  amateurs  de  problèmes  historiques,  celui  de  savoir  si  c’é- 
tait la  fille  non  légitimée  de  l’impératrice  Elisabeth  ou  une  aventurière 
dont  l’ambition  et  la  vengeance  de  quelques  princes  se  seraient  fait  un 
instrument. 

Sur-un  fonds  déjà  passablement  romanesque,  et  qui  pouvait  se  passer 
d’ornement.  Fauteur  a jeté  des  incidents  de  sa  création  fort  singuliers, 
mais  assez  en  harmonie,  d’ailleurs,  avec  le  caractère  authentique  des 
personnages  historiquement  mêlés  à l’action.  A la  gaieté  près,  qui  fait 
défaut  ici  comme  dans  les  autres  productions  du  romancier,  c’est  la  fécon- 
dité d’imagination,  l’audace  inventive  et  l’entrain  de  l’auteur  des  Trois 
Mousquetaires.  Encore  un  pas,  et  le  prince  Lubomirski  sera  l’Alexandre 
Dumas  de  la  chronique  russe. 


Si  la  Russie  est  le  domaine  du  prince  Lubomirski,  la  Révolution  est 
devenue  celui  de  M.  d’Héricault.  Ils  ne  sortent  guère,  ni  l’un  ni  l’autre, 
<lu  terrain  sur  lequel  ils  se  sont  placés  à leur  début,  et  où  la  fortune  lit- 
téraire leur  a souri.  Mais  leurs  façons  de  l’exploiter  diffèrent  du  tout  au 
tout.  L’un  cueille  d’une  main  légère  et  à fleur  du  sol  les  réalités  histori- 
ques du  monde  slava  qu’il  accommode  aux  sauces  les  plus  piquantes; 
l’autre  creuse  laborieusement  l’arène  sanglante  du  territoire  jacobin  et 
s’ingénie  à faire  donner  à ses  sillons  des  personnifications  et  des  types. 
Le  volume  que  nous  donne  aujourd’hui  M.  d’IIéricourt,  les  Mémoires  de 
mon  Onele  S accuse  surtout  cette  intention.  Il  offre,  en  effet,  trois  figures 
d’avant  la  Révolution:  un  curé  de  village,  un  prêtre  gentilhomme,  et  un 
paysan  d’autrefois.  Les  deux  premiers  morceaux  sont  des  portraits,  dont 
i’un  mêmie  se  présente  comme  une  peinture  authentique  retrouvée  parmi 
des  meubles  de  famille,  ce  que  l’exécution,  qui  ne  brille  pas  par  beaucoup 
d’art,  mais  où  il  y a de  la  vérité,  ferait  volontiers  croire.  L’auteur  de 
Thermidor  et  des  Cousins  de  Normandie  nous  semble  disparaître  un  peu 
ici,  mais  il  se  retrouve  avec  ses  vigueurs  de  pinceau  et  ses  agencements 
savamment  médités  dans  le  troisième  des  morceaux,  un  Paysan  de  l'an- 
cien régime,  où  se  montrent,  dans  leur  élévation,  leur  intégrité,  leurs  sus- 
ceptibilités délicates  et  leur  énergie,  les  mœurs  villageoises,  telles  que 
le  christianisme  et  les  institutions  du  moyen  âge  les  avaient  faites,  et 
telles  qu’elles  étaient  encore  au  premier  jour  de  la  Révolution. 

^ 1 vOi.  in- 12.  Didier. 
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YÎI 

Si  nous  avons  mérité  le  reproche  de  négliger  l’étude  de  la  géographie,  il 
faut  nous  rendre  cette  justice  que  nous  faisons,  depuis  la  dernière  guerre, 
de  considérables  efforts  pour  réparer  nos  torts  à cet  égard.  Nos  méthodes 
d’enseignement  en  cette  matière  s’améliorent,  et  les  bons  traités  se  mul- 
tiplient. Nous  en  signalerons  ici  plusieurs  avant  peu.  Ce  qui  fait  des  pro- 
grès aussi,  c’est  la  cartographie^  cet  indispensable  instrument  de  toute 
étude  géographique  ; nos  atlas,  nos  globes  sont  d’une  supériorité  d’exac- 
titude et  d’exécution  incontestable  sur  ce  qui  se  faisait  de  mieux  en  ce 
genre  il  y a quelques  années  seulement.  La  gravure  en  couleur  a eu  une 
part  considérable  dans  ce  perfectionnement;  elle  a permis  de  rendre 
sensible,  par  la  diversité  des  nuances,  ce  qui  ne  l’était  autrefois  que  par 
des  procédés  conventionnels  de  gravure  dont  le  secret  n’était  pas  tou- 
jours facile  à saisir,  et  qui  échouaient  même  quelquefois.  Au  système 
des  hachures  elle  a substitué  avantageusement,  pour  l’enseignement  élé- 
mentaire au  moins,  les  teintes  habilement  combinées  qui  frappent  plus 
vite  et  plus  vivement  les  yeux. 

Une  des  dernières  publications  en  ce  genre,  et  des  mieux  réussies,  est 
la  carte  oro-hydrographique  de  la  France  qui  vient  de  paraître  à la  librai- 
rie Hachette.  C’est  une  combinaison  exécutée  en  faveur  des  écoles,  des 
deux  belles  cartes  des  cours  d’eau  et  des  montagnes  de  la  France,  pu- 
bliées séparément,  il  y a quelques  années,  par  l’État-major.  Elle  pré- 
sente, par  des  lignes  vertes  très-nettement  détachées  sur  un  fond  jaune 
uniforme,  le  réseau  multiple  et  serré  des  fleuves,  des  rivières  et  des  ruis- 
seaux qui  irriguent  notre  sol  et  en  sont  en  quelque  sorte  les  veines.  Les 
montagnes,  qui,  de  leur  côté,  en  forment  l’ossature,  sont  figurées  par  des 
teintes  bistres  dont  les  dégradations,  ménagées  dans  un  ordre  régulier, 
(ui  montrent  à la  fois  l’enchaînement,  les  dépressions  et  les  hauteurs  res- 
pectives. A l’exception  des  chemins  de  fer,  qui  se  détachent  en  lignes 
rouges  fortement  accusées,  et  des  limites  départementales  marquées 
par  un  léger  pointillage,  cette  carte  ne  porte  d’autres  signes  graphiques 
que  les  divisions  administratives,  destinée  qu’elle  est,  avant  tout,  à l’en- 
seignement de  la  géographie  physique,  qui  est  le  premier  degré  des 
études  géographiques,  et  dont  il  importe  d’avoir  une  notion  exacte  avant 
de  pousser  plus  loin.  Par  son  excellente  exécution,  cette  carte  initiale 
fait  le  plus  grand  honneur  aux  ateliers  de  la  maison  Erhard,  d’où  elle  est 
sortie. 


P.  Bouhaîre. 
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24  juillet  1875.  , 

Un  frondeur,  que  sa  trompeuse  destinée  avait  bien  désabusé,  di- 
sait un  jour  ((  qu’en  France  tout  arrive;  » et  plus  tard,  un  grand 
homme  qui  ne  doutait  de  rien,  et  de  lui-même  moins  encore  que  de 
la  fortune,  assurait  que  le  mot  impossible  n’est  pas  français.  Des 
deux  maximes,  l’histoire  a,  ce  semble,  vérifié  la  première  mieux 
que  la  seconde.  Mais  si  quelqu’un  se  contentait  d’affirmer  que,  sur 
la  scène  changeante  de  notre  pays,  c’est  l’imprévu  qui  règne,  qu’il 
y règle  même  les  choses  les  plus  régulières  en  soi,  et  qu’il  gouverne 
la  France  plus  qu’aucune  nation  du  monde,  qui  contesterait  cette 
vérité,  plus  modeste  et  plus  éprouvée?  L’Assemblée  surtout  pourrait- 
elle  la  nier?  Et  quel  exemple  n’en  fourniraient  pas  les  événements 
parlementaires  dont  nous  étions  les  témoins  il  y a quelques  jours? 

Le  hasard,  en  effet,  nous  ménageait  bien  des  surprises  dans 
l’Assemblée.  Par  combien  d’accidents  ne  vient-il  pas  de  trahir  les 
vœux  ou  de  déranger  les  plans  des  partis  ? On  avait  supposé  que 
l’élection  de  M.  de  Bourgoing  serait  validée  : elle  ne  l’a  pas  été.  On 
croyait  que  M.  Rouher  et  le  comité  dit  de  l’Appel  au  peuple  subi- 
raient le  blâme  qu’ils  avaient  mérité  de  l’Assemblée  et  du  gouver- 
nement : à l’heure  de  la  sentence,  ils  se  trouvaient,  on  ne  sait  com- 
ment, du  côté  des  juges;  la  justice,  par  un  coup  demain  inattendu, 
leur  avait  substitué  d’autres  coupables.  Personne  ne  présumait 
qu’au  milieu  de  ces  débats,  M.  Buffet  attirerait  à lui  ce  vote  de  con- 
fiance qu’il  désirait  si  vivement  et  depuis  si  longtemps  : or,  il  l’a 
pu  provoquer,  il  l’a  pu  obtenir,  et  c’est  à une  fureur  de  M.  Gam- 
betta qu’il  le  doit.  On  prétendait  qu’à  la  troisième  lecture,  la  loi  des 
pouvoirs  publics  serait  éloquemment  et  longuement  disputée  : tout 
ie  monde  s’est  tu,  même  la  gauche.  Enfin,  on  prétendait  aperce- 
voir de  plus  en  plus  proche  le  terme  de  la  dissolution  ; on  disait  que 
les  vacances  de  l’Assemblée  seraient  courtes  : eh  bien!  l’heure  où 
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finira  sa  mission  recule  jusqu’à  Fan  1876,  et  l’Assemblée  se  sépare 
pour  trois  mois.  Ne  voilà-t-il  pas  bien  des  désirs  leurrés,  bien  des 
calculs  déconcertés? 

On  avait  prédit  que  la  gauche,  irritée  contre  la  loi  de  l’enseigne- 
ment supérieur,  saurait  machiner,  au  dernier  jour,  de  puissants 
moyens  de  la  détruire  : la  prédiction  ne  s’est  pas  réalisée.  Cette 
loi,  après  un  demi-siècle  de  luttes,  va  prendre  possession  de  la 
France  ; et  ces  luttes,  tout  le  monde  se  rappelle  quelle  part  vail- 
lante y prirent  les  amis  du  Correspondant,  M.  de  Falloux,  M.  de 
Montalembert,  le  père  Lacordaire,  M.  Berryer,  M.  Cochin  et  l’émi- 
nent évêque  d’Orléans,  celui  d’entre  eux  qui  devait  avoir  la  joie  et 
l’honneur  d’achever  leur  œuvre  commune.  C’est  une  grande  et 
noble  liberté  que  la  nouvelle  loi  inaugure,  une  liberté  qui  man- 
quait au  peuple  de  l’Europe  le  plus  avide  et  le  plus  jaloux  de  tous 
les  droits  : il  pouvait  l’envier  à l’Angleterre,  à la  Belgique,  à l’Alle- 
magne. En  la  donnant  à notre  société  comme  un  secours  qui  assure 
la  liberté  de  conscience,  en  l’offrant  au  génie  de  notre  pays  comme 
un  principe  d’émulation,  l’Assemblée  fait  un  acte  mémorable,  que 
le  temps,  nous  l’espérons,  n’effacera  pas.  L’avenir  peut-être  décou- 
vrira quelque  pratique  nouvelle,  ou  plus  sûre  ou  plus  efficace,  pour 
la  collation  des  grades  ; l’expérience  pourra  indiquer  un  mode  meil- 
leur que  celui  du  jury  mixte,  pour  concilier  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement supérieur  avec  l’autorité  de  l’État  et  l’intérêt  public.  Mais 
tous  ceux  qui,  pour  avoir  senti  en  eux  les  libres  tressaillements  de 
Famé  ou  les  libres  élans  de  l’esprit,  auront  aspiré  à l’honneur  de 
dire  librement  ce  qu’ils  sentaient;  tous  ceux  qui,  seuls  ou  avec 
des  compagnons  d’armes,  auront  généreusement  voulu  se  jeter 
dans  les  combats  de  la  vérité  ; tous  ceux  qui,  à côté  des  voies  déjà 
frayées  à la  pensée,,  auront  eu  la  hardiesse  d’en  chercher  d’autres  ; 
ceux-là  applaudiront  toujours  l’Assemblée  d’avoir  légitimé  et  con- 
sacré pour  tous  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur.  Assurément, 
cette  liberté  n’est  pas  plus  qu’aucune  autre  une  sorte  de  bien  tyran- 
nique qui  ne  puisse  pas,  par  un  abus,  devenir  le  mal.  Les  sévères 
précautions  de  la  loi,  un  usage  prudent  et  un  peu  de  bon  vouloir 
l’en  préserveront  sans  doute.  C’est,  à tout  prendre,  une  liberté.  Et 
si  la  France  n’avait  ni  le  tempérament  viril,  ni  la  sage  mesure,  ni 
la  patience  que  les  libertés  veulent  des  nations  pour  leur  être  bien- 
faisantes et  glorieuses,  ce  n’est  pas  l’Assemblée  que  la  postérité 
pourrait  accuser,  c’est  la  France  qu’on  devrait  plaindre  et  con- 
damner. 

11  faudrait  souhaiter  que  l’Assemblée  n’eût  jamais  d’autre  rivalité 
à exercer  dans  son  sein,  que  celle  qui  vient  de  lui  faire  doter  de  pen- 
sions plus  équitables,  c’est-à-dire  moins  ingrates,  la  vieillesse,  jus- 
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qii’ici  trop  délaissée,  de  nos  instituteurs  et  de  nos  institutrices  pri- 
maires ! Cette  amélioration,  que  des  députés  de  la  droite  ont  eu  le 
mérite  de  revendiquer  et  qu’ils  ont  le  bonheur  de  n’avoir  pas  de- 
mandée en  vain,  est  un  service  dont  l’Assemblée  peut  s’honorer. 
Pourquoi  faut-il  que  l’attention  du  pays  en  ait  été  un  peu  distraite 
par  le  tumulte  bonapartiste  et  radical  dont  M.  Rouher  et  M.  Gam- 
betta avaient  rempli  la  Chambre  deux  jours  auparavant? 

On  sait  quelle  série  d’incidents  et  quel  concours  d’émotions  di- 
verses avaient  fait  de  l’élection  de  M.  de  Bourgoing  un  événement 
qui  sera  presque  légendaire  dans  les  fastes  de  cette  Assemblée.  M.  de 
Bourgoing  avait  abusé  du  nom  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  comme 
en  abusaient  ailleurs  certains  agents  de  M.  Rouher  ; et  cet  abus, 
malséant  à la  dignité  du  chef  de  l’État  aussi  bien  qu’intolérable  à la 
liberté  des  partis,  était  contre  lui  un  grief  légitime.  Mais  il  fautbien 
reconnaître  qu’au-dessus  de  tous  les  griefs  évoqués  dans  cette  af- 
faire s’élevaient  tous  ceux  que  le  bonapartisme,  devenu  hardi  et 
insolent,  avait  éveillés  depuis  un  an  dans  l’Assemblée  et  dans  le 
pays.  L’élection  de  la  Nièvre,  c’était  un  des  actes  de  ce  mystérieux 
gouvernement  institué  par  M.  Rouher  dans  la  rue  de  l’Élysée  ; bien 
des  soupçons  avaient  cherché  les  liens  qui  unissaient  le  comité  de 
Paris  à celui  deNevers  ; M.  de  Bourgoing,  s’abritant  sous  le  patro- 
nage du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  courant  ensuite  offrir  à l’impé- 
ratrice l’hommage  de  sa  victoire,  avait  excité  un  étonnement 
défavorable  à sa  cause.  Toutes  ces  impressions  se  sont  mêlées  dans 
le  débat  : le  jugement  qui  invalidait  l’élection  de  la  Nièvre,  c’était, 
pour  la  plupart  de  ceux  qui  le  prononçaient,  la  première  sanction 
du  jugement  qu’ils  réservaient  au  comité  de  l’Appel  au  peuple. 

Quelle  eût  été  la  sentence  d’un  tribunal,  à qui  M.  Savary  eût  lu 
son  rapport  et  M.  Rouher  son  discours?  Quelle  devait  être  celle  de 
l’Assemblée?  Nous  ne  savons.  La  loi  et  la  politique  n’ont  pas  la 
même  balance.  Mais  pour  l’historien  et  le  moraliste,  qui  n’appli- 
quent pas  au  droit  la  stricte  règle  du  jurisconsulte  ou  la  variable 
mesure  de  l’homme  d’État,  il  nous  semble  que  la  culpabilité  du 
comité  de  l’Appel  au  peuple  n’est  pas  douteuse.  Que  ce  comité  ait 
été  le  centre  d’une  conspiration  qui  préparait  habilement  la  res- 
tauration de  l’Empire  ; qu’il  ait  été  permanent  ; qu’il  ait  employé 
publiquement  toutes  les  pratiques  qui,  sans  être  illicites,  étaient 
illégitimes;  qu’il  ait  su  ne  violer  que  dans  l’ombre  la  légalité  ; qu’il 
ait  tenté  la  foi  du  soldat  et  la  fidélité  du  fonctionnaire  ; qu’il  ait  re- 
mué les  pires  convoitises,  jusque  dans  le  plus  fangeux  bas-fonds 
de  la  démocrate  : peu  importe  qu’un  jugement  solennel  de  l’Assem- 
blée l’ait  dit  ou  non  à la  nation;  les  preuves  en  sont  là,  et  plaise  à 
Bien  qu’elles  servent  d’avertissement  ! plaise  à Dieu  qu’elles  ne 
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soient  pas  les  fructueux  commencements  des  faits  et  comme  les  se- 
mences des  événements  dont  elles  nous  dénoncent  les  préparatifs  ! 

M.  Rouher,  avocat  de  ce  comité  qu’il  dirige,  et  que,  dans  une 
protestation  équivoque,  il  avait  déclaré  ignorer,  M.  Rouher  a prati- 
qué son  art  habituel  : il  niera  avec  des  serments,  mais  sanspreuves, 
il  démentira  des  assertions  secondaires  et  jurera  qu’il  a réfuté  les 
vérités  principales.  Il  démontrera,  par  exemple,  avec  une  grande 
ostentation  de  logique  et  d’éloquence,  que  la  fameuse  pièce  Girerd 
n’est  pas  authentique  : il  ne  dira  rien  des  lettres  écrites  par  le  co- 
lonel Piétri,  par  Rouffie,  par  Coindat  et  les  autres.  Il  s’écriera 
qu’entre  le  socialisme  et  l’empire  il  n’y  a rien  de  commun  ; mais  il 
ne  répondra  pas  à ceux  qui  ont  surpris  ses  agents,  tantôt  rangeant 
derrière  le  cercueil  de  Napoléon  III  des  communards  en  deuil,  tan- 
tôt faisant  pénétrer  dans  le  fort  Quélern  les  séductions  d’une  démo- 
cratie utopique  et  les  promesses  d’on  ne  sait  quelle  félicité  césa- 
rienne, tantôt  surexcitant  dans  les  journaux  les  convoitises  de  la 
populace.  M.  Léon  Renault  a décrit  l’occulte  gouvernement  que  le 
Comité  de  l’Appel  au  peuple  a formé  dans  l’État,  avec  ses  ministres, 
ses  préfets,  sa  police,  et,  il  l’a  tenté,  avec  son  armée.  Eh  bien  1 
M.  Rouher,  qui  déjà  ne  se  souvient  plus  des  Treize  qu’il  faisait  con- 
damner sous  l’empire,  se  contente  de  cette  simple  excuse  : « Nous 
n’étions  pas  vingt.  » Comme  si,  pour  savoir  et  pouvoir  conspirer,  il 
fallait  toujours  être  vingt  ! Comme  si  cette  légalité  affectée  rendait 
légitime  une  pareille  entreprise  ! On  affirme  que  M.  Rouher  présidait 
à Paris  un  comité  d’où  partaient  les  mots  d’ordre  qui  circulaient 
dans  ceux  de  la  province.  Il  le  conteste.  Et  pourquoi?  Parce  que,  à 
l’entendre,  on  n’a  pas  saisi  de  lettres  ou  de  télégrammes  qui  mar- 
quent ces  communications.  M.  Rouher  omet  seulement  de  prouver 
qu’il  n’a  pas  eu  de  relations  avec  Moureau  et  son  comité,  et  il  a Pair 
d’oublier  tous  ces  émissaires  qui,  sous  divers  costumes,  portaient 
sa  parole  de  ville  en  ville.  Au  besoin,  M.  Rouher  mentira  : malgré 
le  témoignage  de  M.  de  Padoue,  qui  a vu  Rouffie  au  cénacle  de 
M.  Rouher,  le  vice-empereur  d’autrefois  déclarera,  sur  son  hon- 
neur, qu’il  ne  connaît  que  de  nom  ce  bas  personnage.  Et  c’est  de 
tous  ces  artifices  oratoires,  de  ces  dénégations  incroyables  et  de  ces 
impudentes  affirmations  que  M.  Rouher  a composé  cette  plaidoirie 
à laquelle  M.  Savary  a répondu  avec  tant  de  vigueur  et  de  précision! 

M.  Rouher,  au  temps  même  où  la  fortune  lui  semblait  donner 
toutes  les  permissions,  n’avait  jamais  déployé  davantage  sa  pom- 
peuse audace.  Il  a osé,  sans  rire,  parler  des  leçons  de  Montesquieu 
comme  de  principes  chers  à sa  jeunesse  et  dont  il  sentirait  encore 
le  charme  austère,  en  son  âge  mûr.  Soit.  Mais  qu’il  ose,  devant  ceux 
mêmes  que  l’empire  a bâillonnés,  exportés,  enchaînés  ou  dépouil- 
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lés  de  leurs  biens,  vanter  son  amour  de  la  justice  et  sa  haine  de 
l’arbitraire,  l’histoire  vengeresse  le  saisit  à la  gorge.  Qu’il  ose  assi- 
miler l’empire,  qui  a défait  la  France  et  qui  l’a  déshonorée,  à la  mo- 
narchie qui  l’avait  faite  et  qui  l’avait  illustrée,  l’histoire  le  dément, 
elle  s’indigne  et  l’interrompt  avec  M.  de  Franclieu,  elle  se  lève  et  le 
foudroie  sous  la  vibrante  apostrophe  de  M.  Bocher.  M.  Rouher  a été 
l’artisan  de  quelques-unes  des  erreurs  et  des  duperies  les  plus  tris- 
tement célèbres  de  Fempire  et  du  siècle  : tous  les  jeux  de  la  parole 
lui  sont  familiers.  Mais  il  n’a  pas  seulement  défié  la  vérité  dans  ce 
discours.  En  disant  que  « les  partis  n’abdiquent  pas,  » il  a trahi 
son  espérance  à la  tribune  même  ; il  a comme  énoncé  son  droit  de 
conspirer,  sans  se  soucier  davantage  de  cette  souveraineté  popu- 
laire devant  laquelle  son  parti  promet  toujours  de  s’incliner  ; et  ce 
droit,  il  n’a  pas  craint  de  l’invoquer  tout  haut  en  annonçant  que, 
dans  la  lutte  des  élections  générales,  il  engagerait  et  porterait  de  sa 
main  le  drapeau  de  l’empire.  C’est  là  le  respect  que  M.  Rouher  voue 
à la  Constitution,  au  maréchal  de  Mac-Mahon  et  à l’Assemblée!  Lui- 
même  en  avertit  le  gouvernement. 

M.  Rouher  a pu  rendre  grâces  à la  furie  qui  a soudain  conduit 
M.  Gambetta  à la  tribune,  hors  de  lui-même  et  tout  écumant.  La 
fougueuse  maladresse  de  M.  Gambetta  a détourné  de  M.  Rouher  le 
blâme  qu’il  n’avait  plus  qu’à  attendre  : M.  Buffet,  follement  et  in- 
dignement attaqué,  n’a  plus  trouvé  devant  lui  que  M.  Gambetta  se 
ruant  avec  des  invectives,  et,  comme  il  ne  pouvait  plus  l’écarter,  il 
l’a  dû  terrasser.  Que  la  gauche  se  plaigne  donc  de  M.  Gambetta  seule- 
ment! Le  jeune  tribun  a secoué  la  sagesse  dont  il  s’était  affublé  de- 
puis quelques  mois  ; il  a déchiré  son  déguisement?  Est-ce  par  une  fiè- 
vre de  son  tempérament  las  d’avoir  été  si  longtemps  contenu?  Est-ce 
sous  l’impulsion  de  quelque  jalousie  républicaine  et  pour  se  mon- 
trer capable  encore  de  violence,  pour  paraître  muni  encore  de  tou- 
tes ses  vertus  radicales,  pour  rassurer  les  farouches  démocrates 
dont  M.  Louis  Blanc  lui  dispute  les  faveurs?  Peu  importe.  M.  Gam- 
betta a mis  fin  à cette  comédie  de  prudence  et  de  modération  où 
on  commençait  à l’applaudir,  au  moins  comme  un  habile  acteur. 
Cléon  est  redevenu  lui-même;  il  a repris  sa  voix,  celle  qu’on  enten- 
dait aux  banquets  de  Grenoble  et  de  la  Ferté-sous-Jouarre.  La  gau- 
che peut  regretter  le  personnage  qu’il  jouait  ; mais,  pour  nous,  nous 
aimons  mieux  voir  M.  Gambetta  sans  masque.  Nous  n’avons  donc 
d’autre  regret  ici  que  celui  de  l’avoir  vu  favoriser,  par  son  bruyant 
coup  de  théâtre,  la  fuite  de  M.  Rouher,  trop  heureux  de  lui  faire 
place  et  de  s’esquiver  derrière  la  scène. 

On  sait  que,  le  lendemain,  les  bonapartistes  ont  célébré  leur  im- 
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puriité  à l’égal  de  l’innocence  triomphante  ; mais,  quelle  que  soit 
leur  jactance,  ils  ne  tromperont  qu’un  petit  nombre  d’ignorants  : 
les  pièces  accusatrices  sont  toujours  là  ; elles  étincellent  à la 
lumière,  et  la  France  les  a eues  sous  les  yeux.  Les  bonapartistes 
ont  pu  se  soustraire  à la  justice  de  l’Assemblée  : elle  ne  les  a pas 
absous.  Le  vote  de  confiance,  M.  Buffet  ne  l’a  pas  sollicité  pour  les 
bonapartistes  ; il  ne  La  demandé  et  obtenu  que  pour  lui-même,  et 
personne,  après  avoir  entendu  M.  Dufaure  et  M.  Bocher,  ne  croira 
que  ce  vote  ait  été  pour  M.  Rouher  un  bill  d’indemnité.  Par  quel 
sophisme  les  bonapartistes  tournent-ils  donc  à leur  gloire  et  à leur 
bénéfice  l’omission  qui  leur  a épargné  une  sentence  déjà  facile  à 
lire  sur  les  visages  de  l’Assemblée?  On  le  sait  bien,  en  vérité.  On 
allait  juger  ; tout  à coup  un  cri  s’élève  : un  fou  a mis  le  feu  au  tri- 
bunal î On  se  précipite  confusément  pour  l’éteindre.  Les  accusés, 
qui  pâlissaient  déjà  sous  l’arrêt  prêt  à les  frapper,  se  lèvent  eux 
aussi  de  leurs  bancs  : ils  vont  adroitement  se  mêler  aux  braves 
gens  qui  travaillent  au  milieu  des  flammes  ; ils  y jettent  même  leur 
seau  d’eau,  comme  les  autres.  L’émoi  est  grand  : on  ne  les  a pas 
remarqués  ; leurs  gardiens  les  ont  perdus  de  vue  tandis  qu’ils  cou- 
raient arrêter  l’incendiaire.  Cependant  on  a conjuré  l’incendie  : le 
tribunal  est  sauvé;  les  juges  s’en  vont  sans  prononcer  l’arrêt; 
quant  aux  accusés,  ils  ont  profité  du  péril  général  : dans  le  tu- 
multe, ils  se  sont  libérés  eux-mêmes  ; c’est  ce  qu’ils  appellent 
maintenant  avoir  été  absous.  Voilà  l’accident  du  15  juillet,  et  telle 
fut,  ce  jour-là,  l’histoire  de  M.  Rouher  et  de  ses  amis. 

Le  blâme  auquel  les  bonapartistes  ont  échappé  dans  l’Assemblée 
les  a atteints  dans  le  pays;  quant  au  gouvernement,  tout  l’hon- 
neur que  M.  Buffet  a pu  leur  faire,  ç’a  été  de  mettre  l’impéria- 
lisme sur  le  même  rang  que  le  radicalisme,  en  face  l’un  de  l’au- 
tre, comme  deux  maux  qu’il  faut  regarder  avec  la  vigilance  d’une 
seule  et  même  crainte.  De  leur  côté,  les  républicains  ont  vu 
M.  Gambetta,  non-seulement  perdre  son  court  crédit  de  sagesse  et 
d’habileté,  mais  rompre  à leur  détriment  les  attaches  qui  avaient 
uni  la  majorité  du  25  février.  C’est  malgré  eux  que  M.  Buffet,  si 
ferme  et  si  vaillant  dans  ce  débat,  a obtenu  de  l’Assemblée  son 
vote  de  confiance.  M.  Buffet  a forcé  M.  Gambetta  à se  découvrir 
enfin  et  à ne  plus  dissimuler.  Le  ministère  seul  a donc  gagné  une 
victoire  dans  cette  journée  du  15  juillet.  Que  M.  Buffet,  comme 
nous  en  avons  l’espoir  ou  plutôt  la  certitude,  pratique,  sans  fai- 
blir, le  double  devoir  dont  il  a pris  l’engagement,  ce  jour-là; 
qu’il  soit,  vis-à-vis  du  bonapartisme  et  du  radicalisme,  le  gar- 
dien sévère  de  l’ordre  et  l’interprète  impartial  de  la  loi,  et  sa  vie- 
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ioire  du  15  juillet  aura,  pour  les  conservateurs,  un  lendemain 
profitable. 

M.  Buffet  a dit  qu’il  voyait  un  péril  aux  flancs  de  la  république, 
celui  du  radicalisme;  ce  n’est  point  là  dire  qu’aux  côtés  de  notre 
patrie,  le  bonapartisme  soit  un  péril  moins  menaçant.  Oui,  il  y a 
dans  le  bonapartisme  un  péril  égal  à celui  du  radicalisme.  Car 
comment  n’en  serait-ce  pas  un  terrible  pour  la  France  que  celui 
d’un  régime  qui  étouffe  toutes  les  libertés  ; qui  dégrade  la  nation 
en  l’opprimant  jusqu’à  terre;  qui  l’endort,  après  l’avoir  rassasiée 
tour  à tour  de  craintes  et  de  plaisirs,  dans  les  jouissances  et  la 
torpeur  du  matérialisme;  qui  lui  ôte  sa  virilité;  qui  ne  lui  laisse 
lever  les  yeux  que  vers  l’idéal  rampant  du  socialisme  césarien; 
qui  fait  de  son  armée  nationale  une  garde  dynastique  ; qui  discré- 
dite et  affaiblit  en  Europe  la  gloire  et  la  puissance  du  nom  fran- 
çais; et  qui,  d’aventure  en  aventure,  s’en  va  enfin  jeter  la  France, 
avilie  et  stérilisée,  au  gouffre  d’un  Sedan?  Et  si  dans  ce  péril  où 
la  vie  et  l’honneur  succombent  comme  dans  le  péril  du  radicalisme, 
on  ne  veut  rien  voir  qui  soit  en  apparence  radical,  qu’on  nous 
dise  donc  s’il  n’y  a rien  de  démagogique  dans  cette  corruption  que 
la  main  d’un  Amigues  répand  si  libéralement  et  qui  aigrit  la 
misère  du  pauvre,  qui  prétend  guérir  la  plaie  du  communard,  qui 
excite  les  appétits  de  la  foule?  Au  surplus,  il  faut  bien  considérer, 
dans  les  fléaux  dont  on  s’épouvante,  non-seulement  les  maux  qu’ils 
montrent,  mais  ceux  qu’ils  apportent  et  qu’ils  traînent  derrière 
eux.  Regardez-le  dans  la  suite  de  ses  fatales  destinées,  dans  l’en- 
chaînement de  ses  causes  et  de  ses  effets , ce  gouvernement  qui 
n’annonce  que  la  ruine  de  la  patrie  : en  la  ruinant,  il  démantèle 
la  société,  il  la  livre  à l’ennemi.  Sedan,  c’est  demain  la  révolution 

du  4 septembre,  c’est  plus  tard  la  Commune 

L’honorable  procureur  général  de  Paris  avait  écrit  : « Nous  nous 
trouvons  en  face  d’une  organisation  considérable  et  délictueuse, 
qui,  dans  un  moment  donné,  peut  devenir  périlleuse.  » Pour  sa 
part  aussi,  M.  Buffet  a reconnu  que  « les  procédés  du  parti  bonapar- 
tiste créent  un  grave  péril,  » et,  près  de  lui,  M.  Dufaure  a pu  décla- 
rer qu’il  y a,  dans  les  actes  du  Comité  de  l’Appel  au  peuple,  « des 
essais,  des  efforts  qui  doivent  nous  inquiéter,'  des  tendances  sur 
lesquelles  nous  devons  avoir  les  yeux  incessamment  ouverts.  » 
Comme  on  le  voit,  le  gouvernement  est  attentif  : s’il  regarde  « le 
parli  delà  révolution  sociale  et  cosmopolite,  » il  regarde  aussi  le  parti 
du  césarisme;  il  en  connaît  « les  agissements.  » Eh  bien!  quelle 
raison  aurait-on  de  mettre  en  doute  la  loyale  parole  de  M.  Buffet? 
La  gauche,  qui  a commis,  le  15  juillet,  la  faute  de  ne  pas  donner 
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son  suffrage  à M.  Buffet,  laisse  commettre  par  ses  journalistes  la 
sottise  de  l’appeler  bonapartiste,  lui  qui  est  Lorrain  et  qui  a le  cœur 
si  français,  lui  qui  fut  toujours  un  homme  aussi  indépendant  qu’in- 
tègre, lui  que  le  coup  d’État  emprisonna  en  1851  et  qui,  en  1870, 
a vu  de  près  l’illusion  mensongère  de  l’Empire  libéral!  Non,  la  gau- 
che n’est  pas  plus  intelligente  qu’équitable  en  permettant  à ses 
publicistes  cette  injure;  car  ce  serait  non-seulement  faire  trop 
d’honneur  à M.  Routier  que  de  placer  près  de  lui  M.  Buffet,  au 
même  rang,  dans  le  combat  prochain  des  élections;  ce  serait  mon- 
trer aux  populations  M.  Rouher  accompagné  d’un  auxiliaire  dont 
l’honnêteté  lui  assurerait  une  force  qui  lui  manque,  une  force  nou- 
velle et  pour  lui  presque  miraculeuse.  Mais  cet  outrage,  M.  Buffet, 
nous  le  savons,  a la  conscience  trop  noble  et  trop  courageuse  pour 
ne  pas  le  mépriser  : il  est  honnêtement  constitutionnel  et  honnête- 
ment conservateur;  et,  comme  il  l’a  dit,  il  saura  faire  respecter 
toutes  les  lois  par  tous  les  partis. 

Le  meilleure  manière  de  combattre  le  bonapartisme,  ce  n’esi  pas 
de  lui  faire  une  guerre  d’opprobres  ni  même  de  soupçons.  Sans 
doute  il  est  juste  et  bon  de  rappeler  tout  ce  que  l’imprévoyance  cri- 
minelle et  la  fatale  incurie  de  l’Empire  ont  coûté  à notre  patrie  de 
sang,  d’argent  et  de  territoire  : les  reproches  de  l’honneur  français 
et  les  malédictions  de  la  douleur  nationale  l’accablent  bien  plus 
que  tous  les  souvenirs  politiques,  bien  plus  que  tous  les  griefs  de 
la  liberté;  aucun  des  adversaires  de  l’Empire  ne  devrait  l’ignorer 
ou  l’oublier  dans  la  polémique.  Mais  la  justice  de  l’histoire,  la 
justice  même  des  tribunaux  ou  de  l’Assemblée  ne  suffirait  pas,  si 
le  gouvernement  de  la  France  n’avait  en  soi  la  vertu  nécessaire  : 
nous  voulons  dire  la  force  de  l’ordre.  C’est  le  règne  de  l’ordre  seul 
qui  peut  préserver  de  l’Empire;  le  sentiment  de  la  sécurité  civile, 
voilà  ce  qu’il  faut  verser  au  fond  et  répandre  à la  surface  de  la  Ré- 
publique, si  on  veut  y abolir  la  mémoire  de  l’Empire  et  en  chasser 
l’ambition  de  M.  Rouher.  Être  conservateur,  sans  se  confondre  avec 
les  bonapartistes  ; être  l’ennemi  du  radicalisme,  sans  en  paraître 
trop  alarmé  et  sans  en  alarmer  trop  la  nation  : telle  est,  à notre 
avis,  la  plus  sage  manière  de  tenir  tête  aux  desseins  de  M.  Rouher 
et  à ses  tentatives  ; et  c’est  surtout  après  la  journée  du  15  juillet 
qu’il  est  opportun  de  le  comprendre. 

Après  cette  affaire  de  l’Appel  au  peuple,  l’éternelle  demande  de 
dissolution  est  venue  émouvoir  l’Assemblée.  Devait-elle  proroger 
ses  travaux?  Pouvait-elle  les  achever  d’une  seule  et  même  haleine? 
Quand  commenceraient  ses  vacances  et  quand  finiraient-elles?  Ces 
questions  ont  paru  un  instant  quelque  peu  effrayantes  : elles  pou- 
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valent  servir  de  piège,  et  déjà  l’on  disait  tout  bas  que  M.  Jules  Si- 
mon, choisi  pour  attirer  dans  cette  embûche  le  gouvernement,  avait 
des  secours  secrets  et  puissants  pour  l’y  faire  succomber.  Grâce  à 
l’union  de  M.  Buffet  et  de  M.  Dufaure,  grâce  même  à M.  Malartre, 
grâce  surtout  à certains  sentiments  que  la  gauche  cachait  bien 
tout  en  jouant  devant  le  peuple  sa  comédie  parlementaire,  l’Assem- 
blée ne  se  dissout  pas  encore  : elle  interrompra  son  œuvre  du 
4 août  au  4 novembre,  pour  la  reprendre  sérieusement  et  digne- 
ment, sans  la  hâte  ridicule  et  dangereuse  à laquelle  la  gauche  pré- 
tendait la  condamner. 

Gomme  d’ordinaire,  les  détracteurs  de  l’Assemblée  lui  ont  jeté,  en 
cette  occasion,  les  reproches  les  plus  déclamatoires.  Par  sa  «résis- 
tance prolongée,  l’Assemblée,  se  sont  écriés  quelques-uns,  reconnaît 
qu’elle  a cessé  de  représenter  les  électeurs  qui  l’avaient  nommée.  » 
Pourquoi  cela?  Et  de  quoi  s’agit-il?  La  république  est  faite,  soit; 
mais  il  faut  la  faire  conservatrice  ; et  ce  soin  veut  encore  quelques 
précautions  et  quelques  délais.  Pour  quelles  lois,  d’ailleurs,  l’As- 
semblée demeure-t-elle  ? Est-ce  pour  des  lois  contraires  à l’intérêt 
du  pays,  contraires  même  au  sentiment  populaire?  Nullement.  De 
ces  lois,  les  unes  sont  militaires  ; et  de  toute  nécessité,  il  faut 
qu’elle  les  élabore  : elle  seule  peut  même  les  élaborer  convenable- 
ment, en  les  harmonisant  avec  celles  que  l’armée  lui  doit  déjà.  Les 
autres  sont  constitutionnelles.  Or,  est-ce  que  constituer  la  républi- 
que et  l’organiser,  c’est  un  travail  qui  paraisse  aux  républicains 
nuisible  ou  inutile?  Car,  n’est-ce  pas  pour  fournir  à la  république 
les  moyens  de  régner  sûrement  et  souverainement  qu’à  les  en  croire, 
ils  appellent  à si  grands  cris  l’heure  de  la  dissolution?  Enfin,  la  loi 
sur  la  presse  peut-elle  sembler  superflue  aux  républicains,  ou  peut- 
elle  leur  déplaire,  quand  ils  ont  tant  de  fois  demandé  la  fin  de  l’état 
de  siège,  tant  de  fois  déclaré  que,  sous  le  joug  de  cette  domina- 
tion arbitraire  et  tyrannique,  les  élections  ne  pouvaient  être  libres? 
Il  n’est  donc  pas  sérieux  de  dire  : « Continuer  à parler,  à voter,  à 
faire  des  lois  au  nom  du  pays  quand  on  sait  et  quand  on  reconnaît 
que  le  pays  penserait  et  voterait  le  contraire,  c’est  un  véritable  abus 
de  pouvoir  !»  O la  belle  raison  ! si  elle  devait  prévaloir,  il  ne  reste- 
rait qu’à  disperser  immédiatement  l’Assemblée  avant  qu’elle  eûtvoîé 
ni  les  lois  constitutionnelles  ni  les  lois  militaires  ; il  faudrait  sans 
retard  clore  la  bouche  de  l’Assemblée  et  la  renvoyer  1 

Indiquer  trop  tôt  le  jour  où  se  dissoudra  l’Assemblée  et  celui  où 
s’opéreront  les  élections  générales,  c’était  ôter  à l’Assemblée  une 
partie  de  la  force  et  du  crédit  dont  elle  a besoin  pour  ses  derniers 
actes;  c’était  prématurément  détourner  de  ses  travaux  ordinaires 
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l’activité  maintenant  prospère  de  la  nation  ; c’était  soulever  dans 
le  pays  une  agitation  trop  longue  et  par  conséquent  trop  profonde. 
Le  gouvernement  a eu  raison  de  le  penser.  Quoi  qu’en  disent  les  ré- 
publicains, la  dissolution  peut  être  ajournée  pour  quelques  mois, 
sans  que  l’État  soit  en  péril.  Plus  qu’il  ne  convenait  à leur  propre 
intérêt,  ils  ont  laissé  croire  qu’elle  était  bien  fragile,  cette  républi- 
que qui  ne  pourrait  rester  quelques  mois  assise  sur  sa  constitution 
d’aujourd’hui  sans  être  sujette  à tomber  sous  le  moindre  souffle 
qui  l’ébranlerait.  Quelle  défiance  de  sa  solidité  ! Et  si  la  république 
est  chose  si  instable,  même  pendant  le  repos  de  l’Assemblée  et  sous 
la  sauvegarde  d’un  maréchal  de  Mac-Mahon,  que  serait-ce  en  d’au- 
tres temps?  Ajoutons  que  l’impatience  des  républicains  mesure 
bien  parcimonieusement  les  destinées  de  la  France,  quand  on  nous 
les  montre  si  dépendantes  d’un  délai  de  deux  ou  trois  mois  : Dieu 
merci  ! la  France  compte  par  années  et  par  siècles  les  instants  de  sa 
vie  ; deux  ou  trois  mois  ne  lui  paraissent  pas  si  longs  qu’ils  ne  le  sont  à 
la  fiévreuse  brièveté  de  nos  existences,  si  longs  surtout  qu’à  la  con- 
voitise de  certaines  ambitions  électorales  ; deux  ou  trois  mois,  dans 
l’état  présent  de  nos  affaires,  lui  sont  un  retard  insensible;  et  nous 
osons  même  croire  que  ce  temps  des  loisirs  parlementaires,  si  c’est 
un  retard,  ne  pourra  être  qu’un  retard  bienfaisant  : la  nation  ne 
s’en  plaindra  point,  et  la  gauche  elle-même  s’y  résigne,  on  le  sait, 
avec  une  douceur  qui  prouve  combien  était  peu  sérieuse  l’inquié- 
tude qu’elle  affectait. 

Auguste  Boucher. 


L'un  des  gérants:  CHARLES  DOUNIOL. 


PARIS.  — IMP.  SIMON  RAÇON  ET  COMP,,  RUE  D’ERFORTH.  l. 


INDUSTRIE.  LIBRAIRIE,  BEAUX-ARTS 

Bulletin  de  Commerce  du  Correspondant,  paraissant  le  10  et  le  25  de  chaque  mois. 


Nous  lisons  dans  la  France  nouvelle  : 

La  Maison  Victor  Palmé  se  transforme  en  Société  générale  de  librairie 
catholique. 

Cette  Maison  a fait  ses  preuves.  Après  avoir  successivement  réimprimé  les 
soixante  volumes  des  Bollandistes  : Acta  Sanctorum,  et  les  quinze  volumes 
de  VHistoire  littéraire  de  la  France^  elle  a abordé  et  continue  vaillamment  la 
réimpression  du  Gallia  Christiana,  du  Recueil  des  Historiens  de  France,  des 
Conciles,  de  Salamanque;  en  un  mot,  seule,  elle  a publié  plus  de  cent  volumes 
in-folio. 

Elle  s’est  adressée  et  s’adresse  encore,  par  ses  Trois  Revues,  à tous  les  grou- 
pes du  vaste  public  catholique.  Ldi  Revue  des  Questions  historiques  atteint  ceux 
que  préoccupe  l’étude  des  faits,  les  Analecta  Juris  Pontificii  sont  consacrés  au 
droit  ecclésiastique  et  la  Revue  du  Monde  catholique  est  destinée  à tous  ceux 
qui  sont  jaloux  de  suivre,  dans  l’univers  entier,  le  mouvement  et  les  progrès  de 
l’Église.  Ces  Trois  Revues  prospèrent  et  sont  l’honneur,  on  peut  le  dire,  de 
cette  Maison. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Les  meilleurs  écrivains  catholiques  ont  tenu  à 
honneur,  depuis  bientôt  vingt  ans,  de  publier  leurs  œuvres  chez  Victor  Palmé. 
Aussi,  y voyons-nous  figurer  les  noms  des  cardinaux  Pitra,  Donnet,  de  Boxne- 
chose;  de  NN.  SS.  Freppel,  Landriot,  La  Boüillerie,  Plantier;  de  MM.  Louis  et 
Eugène  Yeüillot,  Henri  Lasserre,  Léon  Gautier,  Chantrel,  H.  de  Riancey  ; en  un 
mot,  c’est  par  centaines  qu’il  faudrait  compter  les  beaux  et  nobles  livres  qui 
ont  été  mis  en  lumière  par  cette  intelligente  et  honorable  librairie. 

L’œuvre  de  M.  Victor  Palmé  est  donc  assise  sur  des  bases  solides,  mais  il 
faut  en  continuer  et  achever  l’édifice.  L’Éditeur,  qui,  seul,  a pu  mener  à 
bonne  fin  tant  d’entreprises  généreuses,  fait  aujourd’hui  appel  au  public  ca- 
tholique et  l’invite  à s’associer  à ses  efforts. 

Il  lui  reste  à répandre  partout  ces  admirables  réimpressions  de  tous  les 
grands  classiques  de  la  science  religieuse,  et  surtout  à les  terminer.  Mais,  de 
telles  entreprises  exigeant  une  mise  de  fonds  considérables,  nécessitent  le 
concours  d’un  grand  nombre. 

C’est  ce  concours  que  M.  Victor  Palmé  compte  aisément  obtenir,  en  fondant, 
au  capital  de  quatre  millions,  la  Société  générale  de  librairie  catholique. 

Plus  de  vingt  évêques  patronnent  cette  idée  féconde  : 

La  première  moitié  du  capital,  deux  millions,  étant  souscrite  par  les  asso- 
ciés fondateurs,  voici  les  avaMages  offerts  aux  souscripteurs  des  deux  autres 
millions  : 

1°  Un  intérêt  de  cinq  pour  cent  du  capital  versé. 

2°  L’assurance  dé un  dividende  d'au  moins  quatre  pour  cent  et  pouvant  s'élever 

à QUINZE  OU  VINGT  POUR  CENT. 

Chaque  action  est  de  500  fr.  Le  premier  quart  (125  fr.)  devra  être  versé  avant 
ie  5 août. 

LE  CORRESPONDANT  DU  25  JUILLET  1875. 


Le  deuxième  quart  dans  les  deux  mois  suivants,  et  le  surplus  avec  délais, 
selon  les  besoins  de  la  Société. 

Toutes  les  souscriptions  qui  ne  nous  parviendraient  qu’après  le  5 août 
seraient  susceptibles  de  réduction  du  moment  où  elles  dépasseraient  le  chiffre  ! 
de  rémission. 

Toute  ACTION  souscrite  avant  le  5 août  jouira  d'une  bonification  de  10  fr.,  à 
payer  en  moins  sur  le  quatrième  quart.  ? 

Toute  ACTION,  dont  le  montant  sera  intégralement  versé  avant  le  5 août, 
jouira  d'une  bonification  de  20  fr.,  et  sera  entièrement  libérée  moyennant 
480  fr. 

Les  INTÉRÊTS  seront  payés  tous  les  six  mois,  fin  juin  et  fin  décembre,  au 
siège  de  la  Société,  et  les  dividendes,  fixés  en  assemblée  générale  à l’expiration 
de  chaque  année. 

Ce  placement  est  garanti  par  les  marchandises  et  propriétés  littéraires  de  la 
Maison  Victor  Palmé,  qui  ont  une  valeur  réelle  de  deux  millions. 

Cette  Maison  offre  donc  toutes  les  garanties  matérielles  et  morales  qu’on  peut 
désirer,  et  comme  sa  transformation  est  faite  dans  l’intérêt  de  tous,  elle  mé- 
rite et  doit  obtenir  le  concours  de  tous.  ^ 

On  souscrit  à la  librairie  Victor  Palmé,  25,  rue  de  Grenelle  Saint-Germain, 
à Paris. 


LIBRAIRIE  DE  LÉON  TECHENER,  52,  RUE  DE  L’ARBRE-SEC 


NOUVELLE  BIBLIOTHÈQUE  SPIRITUELLE 

PUBLIÉE 

PAR  m.  SiL¥ESTBE  DE  SâCY 

DE  l’académie  française 

Format  in“i2  à 6 francs  le  volume. 


Saîmî  François  de  Sales.  Lettres  adressées  à des  gens  du  monde.  In-12  de  xxv  et  458  pages.  . 6 fr. 

— Grand  papier  de  Hollande.  . 15  fr. 

Fénelon.  Traité  de  l’Éducation  des  filles,  ei  Dialogues  sur  Véloquence,  par  Fénelon,  suivis  de  sa  Lettre 

à V Académie  française.  — 1 vol.  in-12  de  xxix  et  430  pages.  — Prix ...  . 6 fr. 

— Grand  papier  de  Hollande.  — Prix 15  fr. 

Bonrdalone.  Pensées  sur  divers  sujets  de  religion  et  de  morale.  — 2 vol.  in-12  de  xviii,  454  et  512 

pages.  — Prix . 12  fr. 

— Grand  papier  de  Hollande.  — Prix.  30  fr. 

Bossuet.  — Traité  de  la  Connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  suivi  de  V Exposition  de  la  doctrine  de 

l’Église  catholique.  — 1 vol.  in-12  de  xxviii  et  528  pages.  — Prix 6 fr- 

— Grand  papier  de  Hollande.  — Prix 15  fr. 

Bossuet.  Élévations  à Dieu  sur  tous  les  mystères  de  la  religion  chrétienne.  — 2 vol.  in-12.  . . 12  fr. 

— Grand  papier  de  Hollande.  — 2 vol.  — Prix.  . . : . 50  fr. 


BaîMetin  du  Bibliophile  et  du  Bibliothécaire  (année  1875).  — Abonnements,  par  an 12  ir. 

Pour  les  départements,  par  an 14  fr. 


liéSïexions  sur  la  miséricorde  de  Dieu,  par  la  duchesse  de  La  Vallière,  suivies  de  ses  lettres  au 
maréchal  de  Dellelonds  et  à d’autres  personnes,  des  sermons  pour  sa  vêture  et  sa  profession,  par 
M.  DE  Fromëntières,  évêque  d’ Aire,  et  de  Bossuet;  édition  revue,  annotée  et  précédée  d’une  étude 
biographique  de  M.  Pierre  Clément,  de  l’Institut.  — 2 vol.  in-12,  fleurons  et  portrait  de  madame  de 

La  Vallière,  sur  acier.  — Prix on  r'" 

— Papier  de  Hollande,  tiré  à 50  exemplaires.  — Prix 20  ir. 


LIBRAIRIE  POÜSSIELGÜE  FRÈRES,  RUE  CASSETTE,  27,  PARIS 


OUVRAGES  DE  ü.  AUGUSTE  NICOLAS 

JÉSUS-CHRIST 

INTRODUCTION  A L’ÉVANGILE  ÉTUDIÉ  ET  MÉDITÉ 

î*  A L’DSAGE  DES  TEMPS  NODVEADX 

i;  vol.  in-8.  — Prix.  7 fr.  » 

- Le  même,  2®  édition  gr.  in-18.  — Prix 3 fr.  50 


; ÉTUDES  PHILOSOPHIQUES  SUR  LE  CHRISTIANISME 

!3®  édition,  4 vol.  in  8.  — Prix, 24  fr.  » 

- Le  même,  21®  édition.  — 4 vol.  gr.  in-18. — Prix 14  fr.  » 

DU  PROTESTANTISME 

i ET  DE  TOUTES  LES  HÉRÉSIES  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  LE  SOCIALISME 

Troisième  édition,  honorée  d’nn  Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX 

1 forts  vol.  in-8.  — Prix 12  fr.  » 

- Le  MÊME,  4®  édition. — 2 vol.  gr.  in-18.  — Prix 7 fr.  » 

S 

LA  VIERGE  MARIE  ET  LE  PLAN  DIVIN 

NOUVELLES  ÉTUDES  SUR  LE  CHRISTIANISME 

l vol.  in-8.  — Prix 24  fr.  » 

Le  même,  7®  édition.  — 4 vol.  gr.  in-18.  — Prix 16  fr.  » 


LA  DIVINITÉ  DE  JÉSUS-CHRIST 

DÉMONSTRATION  NOUVELLE  TIRÉE  DES  DERNIÈRES  ATTAQUES  DE  L’INCRÉDULITÉ 

i®  édition.  — 1 beau  vol.  in-8.  — Prix 6 fr.  » 

— Le  même,  5®  édition.  — 1 vol,  gr.  in-18,  — Prix 4 fr.  » 


L’ÉTAT  SANS  DIEU 

MAL  SOCIAL  DE  LA  FRANCE 

Édition  populaire.  — In-18.  — Prix » fr.  50 


LA  RÉVOLUTION  ET  L’ORDRE  CHRÉTIEN 

OUVRAGE  COMPLÉMENTAIRE  DE  L’ÉTAT  SANS  DIEU 

1 vol.  in-8.  — Prix.  ^ _ 6 fr.  » 

•—  Le  même,  2®  édition,  suivi  de  la  Monarchie  et  la  Question  du  Drapeau.  — 1 vol.  gr.  in-18.  5 fr.  50 

ÉTUDE  SUR  MAINE  DE  BIRAN 

D’APRÈS  LE  JOURNAL  INTIME  DE  SES  PENSÉES 

I vol.  gr.  in-18.  — Prix . . , 2 fr.  » 


I#  LA  MONARCHIE  ET  LA  QUESTION  DU  DRAPEAU 

In-8.  — Prix.  » fr.  50 


::  MÉMOIRES  D’UN  PÈRE  SUR  LA  VIE  ET  LA  MORT  DE  SON  FILS 

f 1 vol.  gr.  in-18.  — Prix.  , • , , 3 fr. 


LIBRAIRIE  ÂDRIEÎ^  LE  CLERE 

HENRI  LE  CLERE,  REICHEL  ET  Gie,  SUG^s 

ÉDITEURS  DE  N.  S.  P.  LE  PAPE  ET  DE  l’ ARCHEVÊQUE  DE  PARIS,  29,  RUE  CASSETTE,  PARIS 


DISCOURS 

DE  NOTRE  TRÈS  SAINT-PÉRE 

LE  PAPE  PIE  IX 

ADRESSÉS 

dans  le  palais  dn  "Vatican  aux  fidèles  de  Rome  et  dn  monde 
catiioliqne,  depuis  le  commencement  de  sa  captivité, 

RECUEILLIS  ET  PUBLIÉS  POUR  LA.  PREMIÈRE  FOIS 

PAR  LE  R.  P.  D.  PASaUÂLE  DE  FRANCISCIS 

DEI  PII  OPERARII 


SEÜLE  TRADUCTION  FRANÇAISE  AUTHENTIQUE 

FAITE  ET  REVUE  A ROME 

DÉDIÉE  A S.  ÉM.  LE  CARDINAL  MONACO  LA  VALETTA 


L’OUVRAGE  FORMERA  TROIS  VOLUMES  IN-8 

Le  tome  premier  contient  201  discours  prononcés  depuis  le  29  octobre  1870  jusqu’au 
iO  juillet  1872,  Il  est  suivi  d’une  table  analytique  des  matières  et  d’un  index.  Ces  discours  sont 
accompagnés  de  notes  et  de  dé,tails_^  sur  chaque  audience,  ainsi  que  des  noms  des  principaux 
personnages  qui  y ont  pris  part. 

Le  tome  premier  se  vend  séparément,  afin  que  l’on  puisse  apprécier  l’intérêt  de  cette  publi- 
cation. 

Les  deux  autres  volumes  sont  sous  presse  et  paraîtront  très-prochainement. 

' PRIX  PAR  VOLUME 

Édition  de  luxe  : © fr.  — Franco  : 6 fr.  75 
Édition  ordinaire  : 5 fr.  — Franco  : 5 fr.  50 


Jusqu’à  présent,  ces  admirables  discours,  assez'imparfailement  recueillis,  et  cités  à leur  dale  dans  la 
presse  catholique,  s’en  allaient  emporlés  par  le  torrent,  mêlés  aux  événements  de  chaque  jour,  sans 
laisser  dans  le  monde  l’impression  durable  qu’ils  étaient  appelés  à produire.  Ceux-là  seuls  qui  les 
avalent  entendus  en  gardaient  un  souvenir  ineffaçable  ; mais  le  lecteur  de  journaux,  sous  les  yeux 
duquel  passent  tant  de  choses.,  admirait  aujourd’hui  pour  oublier  demain. 

Un  vénérable  religieux,  al  taché  à la  Cour  pontificale,  le  R.  P.'D.  Pasquale  de  Franciscis,  a été  charge 
de  recueillir  jour  par  jour  et  de  publier  intégralement  pour  la  première  fois  tous  ces  Discours  àe 
Pie  IX,  depuis  le  commencement  de  sa  captivité.  L’ouvrage  paraît  en  italien  et  en  français.  Non-seule- 
ment le  Saint-Père  daigne  en  agréer  l’hommage,  mais  il  en  autorise  spécialement  l’impression,  donnant 
par  là  à l’édition  dont  nous  parlons  um caractère  auguste  d’authenticité. 


MARIE  STUART 

SON  PROCÈS  ET  SON  EXÉCUTION 

d’après 

LE  JOURNAL  INÉDIT  DE  BOURGOING , SON  MÉDECIN;  LA  CORRESPONDANCE 
d’aMYAS  PAULET,  son  geôlier,  ET  AUTRES  DOCUMENTS  NOUVEAUX 


IX  ^ 

FOTHERINGAY.  PREMIÈRE  JOURNÉE  DU  PROCÈS.  — 14  OCTOBRE  1586. 

La  grande  salle  où  s’étaient  réunis  les  seigneurs  pour  interroger 
Marie  était  la  chambre  de  présence*  d’Élisabeth  ; mais,  depuis  vingt 
ans,  cette  salle  était  inhabitée.  C’était  un  vaste  carré  long  de 
soixante  pieds.  De  la  chambre  de  Marie  on  y communiquait  de  plain- 
pied  par  une  porte  simple.  A l’une  de  ses  extrémités,  sous  un  arc  à 
ogive  qui  en  traversait  la  partie  supérieure,  avait  été  dressé  le  dais 
de  la  reine  d’Angleterre,  orné  de  ses  armes,  et  surmontant  un  siège 
d’apparat,  emblème  de  sa  souveraineté.  Au  devant  du  dais  et  à côté 
du  trône  avait  été  placée,  pour  Marie  Stuart,  « une  de  ses  chaises 
de  velours  cramoisi,  avec  un  carreau  de  même  étoffe  » pour  les 
pieds ^ 

Des  deux  côtés  de  la  salle,  le  long  des  murs,  étaient  disposés  des 
bancs,  sur  lesquels  siégeaient  à droite  : le  lord-chancelier,  Brom- 
ley,  le  lord-trésorier,  Burghley,  et  les  comtes  * ; à gauche  : les  ba 

* Voir  le  Correspondant  du  10  mai,  du  25  juin  et  du  25  juillet  1875. 

^ Le  Journal  de  Bourgoing,  dit  : de  plaisance. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

* Les  comtes  d’Oxford,  de  Kent,  de  Derby,  de  Worcester,  de  Cumberland, 
de  Warwick,  de  Pembroke,  de  Lincoln  et  le  lord  vicomte  Montagut.  (Howelfs 
State  Trials^  etc.,  t.  I,  p.  1161  à 12*28,  et  le  Journal  inédit  de  Bourgoing). 

«.  SÊR.  T.  Lxrr  (c*  DE  LA  COLLECT.).  3*  LIV.  10  AOÜT  1875.  30 
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rons^  et  les  chevaliers  du  conseil  privée  Devant  les  comtes  étaient 
les  deux  premiers  juges  et  le  haut  baron  de  l’Échiquier;  devant  les 
barons,  quatre  autres  juges  et  deux  docteurs  en  droit  civil.  Des  ta- 
bles avaient  été  disposées  devant  eux.  A une  grande  table,  isolée 
au  milieu  et  faisant  face  au  dais,  étaient  assis  les  représentants  de 
la  couronne  ; Popham,  l’attorney  général  ; Egerton,  le  solliciteur 
général;  Gawdi,  le  sergent  de  la  reine  ; et  Barker,  son  notaire,  avec 
deux  scribes  pour  dresser  les  procès-verbaux  des  débats.  Les  pièces 
du  procès  étaient  étalées  devant  eux 

Derrière  eux  se  dressait  une  barrière  pour  séparer  les  commis- 
saires de  l’auditoire,  relégué  à l’extrémité  de  la  salle  et  qui  se  com- 
posait en  partie  de  gentilshommes  des  environs,  de  gens  de  guerre 
et  des  valets  de  la  suite  des  seigneurs  L 

A neuf  heures  du  matin,  Marie  fit  son  entrée  dans  la  grande  salle, 
contiguë  à sa  chambre®,  entre  deux  files  de  hallebardiers.  Elle  avait 
pour  costume  une  robe  de  velours  noir  ; de  la  pointe  de  son  bonnet 
de  veuve  tombait  jusqu’à  terre  un  long  voile  blanc,  et  la  traîne  de 
son  manteau  était  portée  par  Renée  Beauregard,  une  de  ses  filles  de 
chambre.  Privée  depuis  longtemps  d’exercice  et  accablée  de  dou- 
leurs de  rhumatisme,  elle  marchait  avec  peine  en  boitant,  mais  la 
tête  haute  et  sans  rien  perdre  de  sa  taille  imposante.  Elle  s’ap- 
puyait d’un  côté  sur  le  bras  de  son  médecin,  de  l’autre  sur  celui  de 
son  fidèle  maître  d’hôtel,  sir  André  Melvil.  Elle  était  suivie  de  son 
chirurgieo,  Jacques  Gervais,  de  son  pharmacien,  Pierre  Gorion,  et 
de  trois  de  ses  filles  de  chambre,  Gillis  Mowbray,  Jeanne  Kennedy 
et  Élisabeth  CurletL 

Eiî  passa^nt  au  milieu  des  seigneurs  qui  la  reçurent  la  tête  décou- 
verte, la  reine  s’inclina  et  leur  rendit  leur  salut  d’un  air  majes- 
tueux. Remarquant  alors  que  la  chaise  qui  lui  était  destinée  n’était 

i Les  barons  Abergavenny,  Zouch,  Morley,  Stafford,  Grey,  Lumley,  Sturton, 
Wentworth,  Mordaunt,  Saint-John  de  Bletsho,  Compton  et  Cheiney.  {EowelV s State 
Trials,  etc.,  t.  1,  p.  1161  à 1228,  et  le  Journal  inédit  de  Bourgoing.) 

^ Sir  James  Crofts,  sir  Christophe  Hatton,  sir  Francis  Walsingham,  sir  Ralph 
Sadler  et  sir  Walder  Mildmay  [Ibidem). 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  « Un  agent  de  Walsingham,  dit  Bourgoing,  lisait 
le  français  en  anglais,  un  nommé  Barker  écrivait  les  réponses,  donnait  les  actes 
et  faisait  les  fonctions  de  greffier;  un  autre  semblait  être  huissier  ou  maître  des 
cérémonies.  » Voir  aussi  : Howell’s  State  Trials,  etc.,  t,  I.;  Ellis,  2®  série,  vol. 
111,  etc. 

Tytler,  t.  Vlll,  etc. 

^ Elle  ne  descendit  pas  au  rez-de-chaussée,  comme  Font  supposé  quelques 
historiens,  la  salle,  où  elle  fut  interrogée,  étant  de  plain-pied  avec  sa  chambre, 
située  au  premier  étage,  au-dessus  de  la  grande  salle  où  elle  fut  exécutée. 

® Journal  inédit  de  Bourgoing  et  Ordre  de  la  procédure,  lors  de  l'assignation  de 
la  reine  d' Écosse  à Fotheringay  : British  Muséum,  copie,  Qaligula,  G.  IX,  fol.  356. 
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pas  placée  sous  le  dais,  mais  un  peu  plus  bas  que  le  siège  royal  et 
à côté-:  « Je  suis  reine  par  droit  de  naissance,  dit-elle  d’une  yoIx 
vibrante  d’indignation  et  le  front  couvert  d’une  subite  rougeur,  ma 
place  devrait  être  là,  sous  ce  dais  ! » Mais  ce  mouvement  de  noble 
orgueil  fut  prompt  comme  un  éclair  ; bientôt  ses  traits  reprirent 
leur  sérénité  habituelle,  leur  expression  mélancolique,  et  elle  s’as- 
sit en  promenant  ses  regards  sur  cette  foule  de  dignitaires  parmi 
lesquels  elle  ne  peut  surprendre  aucune  marque  de  sympathie. 
« Hélas!  dil-elle  en  se  tournant  tristement  vers  André  Melvil,  voici 
bien  des  conseillers,  mais  pas  un  seul  qui  soit  pour  moi^  ! » Ainsi 
abandonnée  à elle-même,  sans  avocat  pour  défendre  sa  cause,  sans 
secrétaire  pour  prendre  des  notes,  dépouillée  de  tous  ses  papiers, 
livrée  à cette  fouie  de  politiques  aussi  astucieux  qu’impitoyables, 
de  légistes  rompus  à toutes  les  subtilités  de  la  chicane,  combien  ce 
manque  de  toute  protection  légale  dut  sembler  cruel  à la  généreuse 
princesse  qui,  pendant  son  règne,  avait  institué  un  avocat  d’office 
pour  les  pauvres  et  les  opprimés  ^ 

Parmi  les  commissaires,  il  s’en  trouvait  un  certain  nombre  qui, 
autrefois,  avaient  été  les  secrets  partisans  de  Marie,  et  dont  les  let- 
tres, pleines  de  dévouement,  adressées  à cette  princesse,  avaient  été 
saisies  à Chartley.  Parmi  eux  étaient  les  comtes  de  Rutland  et  de 
Cumberland,  et  les  lords  Morley,  Compton,  Lumley,  Saint-John  de 
Bletsoe  et  Montagu,  que  Mendoza  avait  signalés  à Philippe  11  comme 
les  chefs  principaux  de  la  grande  conjuration  qui  avait  pour  but  la 
délivrance  de  Marie  Stuart  et  le  renversement  d’Élisabeth.  Un  de 
ces  lords,  Morley,  après  la  découverte  de  sa  correspondance,  avait 
obtenu,  à force  de  supplications,  d’être  rétabli  dans  ses  biens,  et, 
comme  preuve  de  sa  loyauté,  on  avait  exigé  de  lui  qu’il  se  rendît  à 
Fotheringay  « afin  d’y  reconnaître  publiquement,  avec  ceux  de  son 
parti,  l’indignité  de  la  personne  pour  laquelle  il  avait  été  sur  le 
point  de  sacrifier  son  pays.  » Combien,  dans  cette  assemblée  ser- 
vile, imitèrent  le  triste  exemple  du  marquis  d’Exeter  et  d’un  autre 
Montagu,  qui,  faisant  partie  de  la  Cour  devant  laquelle  comparut 
Thomas  Morus,  n’eurent  pas  le  courage  de  le  proclamer  innocent  ! 
Combien,  parmi  les  juges  de  Fotheringay,  ne  s’en  trouva-t-il  pas 
« qui,  n’osant  refuser  leurs  ignominieux  services,  se  rangèrent  du 
nombre  des  plus  implacables  ennemis  de  Marie  Stuart,  de  peur 
qu’on  ne  se  souvînt  qu’ils  lui  avaient  été  autrefois  favorables^  ! » 

Immédiatement  derrière  la  reine  étaient  assis  Paulet  et  Stallenge, 

J HowelTs  State  Trials,  t.  I;  Tytler,  t.  VIII;  Châteauneuf  à Henri  III,  50  oci. 
1586,  dans  Life  of  Egerton,  etc. 

^ Miss  Strickland,  t.  VIL 

Froude’s  History  of  England;  the  Reign  of  Élisabeth,  vol.  VI,  p.  276. 
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chargés  sans  doute  de  la  honteuse  mission  d’épier  tous  ses  gestes 
et  toutes  ses  paroles. 

Avant  l’ouverture  des  débats  et  pendant  toute  leur  durée,  on  re- 
marqua que  Marie  se  penchait  souvent  vers  son  gardien.  C’était  pour 
lui  demander  les  noms  et  les  fonctions  des  seigneurs  et  des  hommes 
de  loi  qui,  pour  la  plupart,  lui  étaient  inconnus  ^ Que  de  fois,  du- 
rant ces  longues  heures,  elle  dut  étudier  d’un  regard  curieux  la 
physionomie  de  ses  juges,  celle  des  lords  qui  lui  avaient  juré  fidé- 
lité et  celle  de  ses  plus  grands  ennemis  ! Que  de  fois  ses  yeux  du- 
rent s’arrêter  sur  la  figure  fine,  allongée,  anguleuse,  toute  méphis- 
tophélique de  Walsingham,  et  sur  le  masque  impassible  et  froid  de 
lord  Burghley  ^ î 

Ce  ne  fut  pas  sans  doute  avec  une  moins  vive  curiosité  que  les 
commissaires  contemplèrent  ce  qui  restait  encore  de  la  beauté  de 
Marie,  si  célèbre  de  son  temps. 

Loin  de  prendre  l’attitude  d’une  accusée,  Marie  faisait  face  à ses 
ennemis  avec  la  majesté  d’une  reine.  Sur  le  fond  noir  de  sa  robe  de 
velours,  appuyées  sur  les  bras  de  son  fauteuil,  se  détachaient  ses 
mains,  ornées  de  pierres  précieuses,  ces  blanches  mains  qu’avait 
chantées  Pionsard 

^ Parmi  les  commissaires,  Bîarie  Stuart  ne  connaissait  guère  de  vue  que  Sadler, 
Mildmay,  Hatton  et  le  comte  de  Warwick,  qu’Élisabeth  avait  autrefois  délégués 
auprès  d’elle  pendant  sa  captivité. 

2 A la  grande  Exposition  de  Londres  figurait  un  portrait  de  Walsingham,  dû 
au  pinceau  d’un  peintre  anonyme,  qui  le  montre  sous  les  traits  dont  nous  don- 
nons une  esquisse,  et  dont  les  portraits  gravés  confirment,  d’ailleurs,  le  carac- 
tère. Quant  à Burghley,  Marc  Garrard  a laissé  de  lui  un  beau  portrait  que  l’on 
pouvait  admirer  à cette  même  Exposition.  Le  lord  y est  représenté  dans  sa  robe 
de  pair,  tenant  en  main  le  bâton  de  sa  charge  ; sa  figure,  pleine  de  finesse,  res-- 
pire  ce  calme  sceptique  que  donne  une  conscience  indifférente  au  bien  et  au 
mal,  et  ce  consentement  égoïste  qu’il  faudrait  se  garder  de  prendre  pour  de  la 
bienveillance.  [Causeries  d'un  curieux,  etc.,  t.  IV,  par  M Feuillet  de  Conches.)  Il 
existe  à Knowsley  Hall  un  autre  très-beau  portrait  de  Gecil,  qui  a été  gravé  par 
W.  Hall.  H est  représenté  à mi-ceinture;  sur  son  costume  noir  s'étale  l’ordre  de 
la  Jarretière,  avec  la  devise  Honni  soit  qui  mal  y pense  ; de  sa  main  droite  il  tient 
le  bâton  blanc  de  grand  Trésorier.  Sa  tête  au  large  front,  aux  yeux  intelligents, 
au  nez  légèrement  aquilin,  à la  barbe  fine  et  soyeuse,  est  ornée  d’un  bonnet  de 
velours  noir,  que  surmonte  un  béret  de  même  étoffe,  et  repose  sur  une  fraise 
étroite  à deux  rangs  de  ruches. 

^ « Cette  belle  main  blanche,  dit  Brantôme,  et  ces  beaux  doigts  si  bien  façon- 
nés, qui  ne  devaient  rien  à ceux  de  l’Aurore.  » 

« Quand  votre  longue  et  grêle  et  délicate  main, 

dit  Ronsard. 

Et  ailleurs  : 

Et  voire  main,  des  plus  belles  la  belle, 

N’a  rien  sinon  sa  blancheur  naturelle, 
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Si  Marie  avait  eu  affaire  à des  juges  équitables,  l’action  seule  de 
comparaître  librement  devant  eux  aurait  dû  leur  prouver  son  inno- 
cence. Elle  ne  pouvait  ignorer  que  sa  correspondance  avait  été  in- 
terceptée, et  si  elle  eût  donné  une  approbation  écrite  au  complot  de 
Babington  contre  la  vie  d’Élisabeth,  elle  eût  justement  redouté  la 
production  de  ses  lettres.  S’il  en  eût  été  ainsi,  elle  se  fût  bornée  à 
évoquer  son  inviolabilité  royale  ; elle  eût  refusé  à coup  sûr  de  com- 
paraître ^ 

Avant  d’entrer  dans  le  récit  du  procès,  il  est  utile  de  rappeler  au 
lecteur  que  les  documents  anglais  qui  le  reproduisent  ne  contien- 
nent en  entier  que  les  discours  du  chancelier,  du  trésorier  et  des 
autres  officiers  de  la  couronne.  Ceux  de  Marie  Stuart,  ainsi  que 
toutes  ses  réponses,^ y sont  mutilés  systématiquement  dans  des  ana- 
lyses sommaires  qui  en  donnent  à peiae  une  idée.  Le  Journal  iné- 
dit de  Bourgoing  comble  toutes  ces  importantes  lacunes.  Nous  au- 
rons soin  de  les  signaler  dans  le  cours  du  récit 

Lorsque  le  silence  régna  dans  la  salle,  le  chancelier  Bromley  prit 
la  parole  : 

((  La  reine  d’Angleterre,  dit-il,  ayant  été  informée  d’une  manière 
certaine,  à son  grand  regret  et  déplaisir,  que  la  destruction  de  sa 
personne  et  le  renversement  de  son  État  ont  été  depuis  peu  prépa- 
rés et  concertés  par  la  reine  d’Écosse,  et  sachant  que,  malgré  sa 
longue  tolérance  et  sa  grande  patience,  ladite  reine  continue  ses 
mauvaises  pratiques  et  s’est  faite  perturbatrice  de  la  religion  et  du 
repos  public  du  royaume  et  des  autres  pays  au  delà  de  la  mer  ; à 
cette  cause.  Sa  Majesté , qui  est  tenue  à remplir  ses  devoirs  de 
prince,  a convoqué  cette  assemblée  pour  examiner  cette  affaire.  Ce 
n’est  point  assurément  par  méchanceté  ou  par  un  désir  de  ven- 
geance que  Sa  Majesté  a ordonné  cette  enquête,  c’est  uniquement 

Et  vos  longs  doigts,  cinq  rameaux  inégaux, 

Ne  sont  pompeux  de  bagues  ni  d’anneaux. 

Et  la  beauté  de  votre  gorge  vive 

N'a  pour  carcan  que  sa  blancheur  naïve,  etc. 

^ Hosack,  t.  II,  p.  419. 

^ « Nous  ne  pouvons  regretter  qu’une  seule  chose,  dit  M.  Hosack,  t.  U,  p.  429 
et  450,  c’est  que  lord  Burghley,  dans  son  vif  désir  de  conserver  à la  postérité  des 
exemples  de  son  éloquence,  ait  jugé  son  adversaire  indigne  de  la  même  atten- 
tion. 11  rapporte  ses  propres  discours  en  entier  à la  première  personne,  tandis 
que  ceux  de  Marie,  n’ayant,  sans  doute,  à ses  yeux  que  fort  peu  d’importance,  ne 
sont  donnés  qu’à  la  troisième  personne.  Nous  pouvons  en  conclure  que  nous 
n’avons  qu’un  récit  incomplet  de  ce  qu’elle  répondit  à ses  juges,  et  qu’une  no- 
table partie  de  sa  défense  peut  avoir  été  omise.  » Le  Journal  de  Bourgoing  four- 
nira fréquemment  la  preuve  que  M.  Hosack  ne  s’est  pas  trompé  dans  ses  suppo- 
sitions. 
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par  sentiment  de  son  devoir,  par  respect  de  sa  dignité  et  de  sa  per- 
sonne, que  Dieu  veuille  préserver  ; car  si  la  reine  d’Ecosse  a con- 
senti au  fait  mentionné  dans  la  commission,  si  elle  en  est  coupable, 
et  que  Sa  Majesté  la  reine  d’Angleterre  eût  été  assez  négligente  pour 
laisser  passer  un  tel  fait  sans  examen,  elle  eût  commis  une  grave 
offense  envers  Dieu,  elle  eût  manqué  à tous  ses  devoirs  envers  ses 
sujets,  elle  se  fût  oubliée  elle-même,  et  c’est  en  vain  qu’elle  porte- 
rait l’épée  de  justice ^ 

« En  conséquence.  Sa  Majesté  a ordonné  cette  Commission,  sur 
la  lecture  de  laquelle,  et  après  avoir  entendu  ce  qui  sera  proposé 
par  le  sage  Conseil  du  royaume,  « ladite  reine  d’Ècosse  sera  ouïe 
c<  amplement  pour  dire  tout  ce  qui  lui  semblera  bon  pour  sa  défense 
« et  déclarer  son  innocence  » 

Puis,  adressant  directement  la  parole  à Marie  Stuart,  le  chance- 
lier lui  dit  : « Vous  avez  entendu,  madame,  pour  quelle  cause  nous 
sommes  venus  ici  ; vous  écouterez,  s’il  vous  plaît,  la  lecture  de  notre 
Commission,  et,  je  vous  le  promets,  vous  direz  tout  ce  qu’il  vous 
plaira^.  » 

Aussitôt  la  reine,  sans  se  lever,  prononça  d’un  ton  ferme  les  pa- 
roles dont  Bourgoing  a reproduit  la  substance  : 

« Je  suis  venue  en  ce  royaume,  dit-elle,  non  comme  sujette,  mais 
dans  l’espoir  d’obtenir  des  secours  contre  mes  ennemis,  secours 
qui  m’avaient  été  formellement  promis,  comme  je  le  prouverais  si 
j’avais  en  main  mes  papiers  qui  m’ont  été  enlevés,  et,  depuis,  j’ai 
été  retenue  prisonnière.  Je  proteste  hautement  et  en  public  que  je 
suis  souveraine  et  princesse  indépendante,  ne  reconnaissant  d’autre 
supérieur  que  Dieu  seul.  Partant,  je  demande,  avant  qu’il  soit  passé 
outre,  qu’il  soit  constaté  par  acte  que,  quoi  que  je  puisse  dire  en 
répondant  ici  aux  commissaires  de  la  reine  d’Angleterre,  ma  bonne 
sœur  (laquelle  j’estime  avoir  été  mal  et  faussement  informée  contre 
moi),  ne  puisse  me  préjudicier  non  plus  qu’aux  princes  mes  alliés, 
au  roi  mon  fils,  ni  à quiconque  pourra  me  succéder.  Ce  n’est  pas 
pour  sauver  ma  vie  ni  pour  éviter  une  enquête  que  je  fais  cette 
protestation,  c’est  uniquement  pour  sauvegarder  mes  prérogatives, 
mon  honneur  et  ma  dignité  de  princesse  ; car  je  n’entends  pas,  pour 
avoir  comparu  devant  les  commissaires  de  la  reine  d’Angleterre, 
être  déclarée  sa  sujette.  Mon  intention  est  seulement  de  me  laver 
du  crime  qui  m’est  imputé,  et,  par  mes  réponses,  de  faire  connaître 
à tout  le  monde  que  je  n’en  suis  pas  coupable.  C’est  uniquement 

i L’Épée,  symbole  du  droit  souverain  de  haute  justice. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing, 

5 Ibidem. 
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sur  ce  point,  et  non  sur  d’autres,  que  je  veux  répondre  ^ Je  désire 
donc  et  requiers,  afin  que  chacun  en  ait  souvenance,  que  cette  pro- 
testation soit  rédigée  sous  forme  d’acte  public,  et  que  tous  les  lords 
et  nobles  ici  présents  me  servent  de  témoins,  maintenant  et  dans 
l’avenir.  — Et  adonc  je  proteste  devant  Dieu  vivant  que  j’aime  la 
reine  comme  ma  très-chère  amie  et  sœur,  et  que  j’ai  toujours  porté 
bonne  volonté  à ce  royaume  ^ » 

Le  chancelier,  après  avoir  nié  absolument  que  la  reine  d’Écosg^ 
fût  venue  en  Angleterre  sur  une  promesse  de  la  reine  Élisabeth  , 
soutint  que,  quel  que  fût  son  rang,  la  nature  du  crime  dont  elle 
était  accusée,  la  rendait  sujette  des  lois  anglaises,  et,  partant,  que 
sa  protestation  était  nulle.  Et  comme  les  commissaires  avaient  con- 
senti à l’insertion  de  cette  protestation,  dans  le  procès-verbal  de  la 
procédure,  bien  qu’elle  ne  fût  pas  approuvée  et  sans  qu’il  en  fût 
délivré  d’expédition  à l’accusée,  le  chancelier  déclara  que  cet  acte 
ne  serait  en  rien  préjudiciable  à la  dignité  et  au  pouvoir  suprême 
de  la  reine  d’Angleterre,  à la  majesté  du  royaume  ni  à aucun  autre 
privilège  de  la  couronne.  En  conséquence,  il  demanda  que  ces  ré- 
serves fussent  enregistrées  à la  suite  de  la  protestation  de  la  reine 
d’Ecosse.  Ce  qui  fut  aussitôt  ordonné  par  le  conseiP. 

Lecture  fut  ensuite  donnée  par  un  clerc  de  la  Commission,  rédi- 
gée en  latin. 

La  reine  protesta  avec  force  contre  cet  acte,  comme  ayant  pour 
base,  disait-elle  avec  la  plus  évidente  vérité,  une  nouvelle  loi  ré- 
digée expressément  contre  sa  personne,  afin  de  la  frustrer  de  ses 
droits  à la  couronne  d’Angleterre  et  de  la  mettre  à môrt. 

Les  anciennes  chroniques  d’Angleterre  n’offraient  aucun  exemple 
qu’une  accusée, de  son  rang  eût  été  traduite  devant  une  haute 
cour  : la  loi  elle-même  n’avait  rien  prévu  pour  une  aussi  étrange 
anomalie.  Marie  était  souveraine  indépendante;  la  détenir  malgré 
elle  et  la  rendre  responsable  des  lois  nouvelles  d’un  pays  qu’elle 
eût  voulu  quitter  à tout  prix,  n’était-ce  pas  la  traiter  plus  cruel- 
lement qu’une  prisonnière  de  guerre?  Victime,  depuis  près  de 
dix-neuf  ans,  d’une  violence  inouïe,  ne  lui  avait-il  pas  été  permis, 
en  vertu  de  tous  les  droits,  de  recouvrer,  par  tous  les  moyens  pos- 

‘ Cette  partie  du  discours  de  Marie  Stuart  résume  parfaitement  toutes  ses  ré- 
ponses durant  le  cours  des  débats  : « Elle  na  pas  attenté  à la  vie  d'Élisabeth^ 
mais  elle  ne  nie  pas  ses  relations  avec  les  princes  étrangers.  » C’est  le  même 
langage  qu’elle  a tenu  dans  un  précédent  discours,  que  Bourgoing  nous  a con- 
servé à la  première  personne,  tel  qu’il  fut  prononcé  par  la  reine. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cfr.  — Gowell  et  Camden,  dans  Kennet,  t.  IL 
p.  522. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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sibles,  sa  liberté?  Et  quelle  puissance  humaine  pouvait  être  auto- 
risée à rendre  contre  elle  une  sentence?  Élisabeth,  sur  le  trône, 
avait  plusieurs  fois  projeté  le  meurtre  de  Marie  Stuart,  sa  prison- 
nière, et  elle  n’avait  cessé  de  lui  faire  un  crime  d’avoir  conspiré 
pour  sa  liberté.  Et  maintenant,  afin  d’atteindre  plus  facilement 
son  but,  ce  n’est  pas  devant  un  Parlement  libre  qu’Élisabeth  fai- 
sait comparaître  sa  victime,  c’était  devant  une  Commission  choisie 
avec  soin  et  toute  dévouée  d’avance  à sa  pensée  secrète. 

Le  lord  trésorier,  qui  ne  pouvait  s’appuyer  que  sur  de  misé- 
rables sophismes,  répondit  à la  reine  d’Écosse  que  toute  personne, 
dans  le  royaume,  était  obligée  d’obéir  aux  lois  récemment  ren- 
dues tout  comme  aux  plus  anciennes,  qu’elle  ne  devait  pas  parler 
contre  ces  lois,  et  que  les  commissaires,  nonobstant  toutes  ses 
protestations  et  réclamations,  jugeraient  suivant  cette  loi^ 

Marie  finit  par  déclarer  qu’elle  consentait  à répondre,  mais  en 
ayant  soin  de  dire  encore  que  c'était  uniquement  sur  le  chef 
d’accusation  relatif  au  complot  ourdi  contre  la  vie  de  la  reine 
d’Angleterre  ^ 

Alors,  parmi  les  justiciers,  à la  table  du  milieu,  faisant  face  à 
la  reine,  se  leva  un  personnage  vêtu  « d’une  robe  bleue,  » ayant 
« un  chaperon  rouge  sur  l’épaule,  avec  le  bonnet  rond  à l’an- 
tique^. » C’était  le  sergent  royal  Gawdy.  Après  s’être  découvert,  il 
lut  l’acte  d’accusation;  il  expliqua  les  différents  points  de  la  Com- 
mission et  soutînt  que  l’illustre  accusée  avait  violé  la  loi  de  l’as- 
sociation destinée  à protéger  la  vie  de  la  reine  d’Angleterre.  Puis, 
en  violation  des  promesses  formelles  qui  avaient  été  faites  à Ma- 
rie, il  fit  l’historique  de  la  double  conspiration.  Il  l’accusa  non- 
seulement  d’avoir  connu  et  approuvé,  par  ses  lettres  à Morgan,  à 
Paget,  à Mendoza,  à l’archevêque  de  Glasgow,  à Engelfield,  aux 
docteurs  Allen  et  Lewis,  le  complot  qui  avait  pour  but  l’invasion 
du  royaume  et  sa  propre  délivrance,  mais  encore,  par  ses  réponses 
à Babington,  d’avoir  consenti  au  projet  du  meurtre  de  la  reine 
Élisabeth,  et,  qui  plus  est,  d’avoir  indiqué  les  voies  et  moyens  de 
le  mettre  à exécution  \ Comme  preuves  à l’appui,  Gawdy  prit  sur 
la  table,  et  présenta  aux  commissaires,  les  originaux  des  lettres 
de  Marie  où  il  était  question  du  premier  complot,  mais  en  copies 
seulement  les  lettres  de  Babington  à Marie  et  les  deux  lettres  de 
Marie  à Babington. 

* Howell’s  State  Trials,  1. etc.  Camden. 

2 Ibidem, 

5 Journal  inédit  de  Bourgoing. 

♦ Ibidem. 
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Ces  dernières  pièces  n’offraient  d’autre  garantie  que  d’avoir  été 
certifiées,  sans  signature,  par  Phelipps,  le  faussaire  aux  gages  de 
Walsingham^ 

Gawdy  fit  ensuite  circuler,  sous  les  yeux  des  commissaires,  les 
copies  des  confessions  de  Babington  et  de  ses  complices,  et  les 
dépositions  de  Curie  et  de  Nau,  signées,  disait-il,  de  leur  propre 
main.  Mais  il  y a tout  lieu  de  croire  que  ces  pièces  avaient  toutes 
été  interpolées  et  falsifiées  au  gré  de  l’accusation,  comme  le  fut 
indubitablement  la  réponse  à Babington,  attribuée  à Marie.  Ce  qui 
le  prouve,  c’est  le  soin  que  l’on  eut  de  ne  produire  ces  pièces  que 
hors  de  la  présence  du  chef  des  conjurés  et  des  deux  secrétaires 
de  la  reine,  dans  la  crainte  que  leur  confrontation  avec  la  royale 
accusée  ne  fît  éclater  la  vérité  au  grand  jour. 

Gawdy  parla  ensuite  du  dessein  qu’avait  formé  Babington,  une 
fois  le  régicide  consommé,  de  tirer  de  prison  la  reine  d’Écosse^. 
Pour  exécuter  ce  projet,  disait-il,  six  hommes  devaient  mettre  le 
feu  « aux  granges,  prés  de  la  maison  de  Cbartley,  » afin  d’attirer 
les  gardes  au  dehors  « et  de  les  amuser  à éteindre  le  feu,  » pen- 
dant que  les  conjurés,  se  glissant  dans  le  château,  à la  faveur  du 
tumulte,  enlèveraient  la  reine  captive,  et,  de  relais  en  relais,  dis- 
posés d’avance,  la  conduiraient  en  lieu  sûr^. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  lettre,  dont  plusieurs 
passages  avaient  été  évidemment  falsifiés  par  ses  ennemis,  pour 
faire  tomber  sa  tête,  et  dont  on  ne  lui  présentait  qu’une  copie, 
Marie  se  crut  obligée  d’abord  d’en  nier  tout  le  contenu.  Désavouer 
uniquement  les  passages  relatifs  à l’assassinat  d’Élisabeth,  c’eût 
été  reconnaître,  pour  ainsi  dire,  tout  le  reste  de  la  lettre.  Com- 
ment eût-elle  pu  persuader  à de  tels  juges  qu’elle  n’en  avait  dicté 
qu’une  partie  et  que  tout  le  reste  était  faux?  A coup  sûr,  ils  eus- 
sent refusé  d’admettre  de  telles  distinctions. 

« — Je  n’ai  jamais  parlé  à Babington,  répondit- elle;  bien  que 
j’en  aie  entendu  parler  autrefois,  je  ne  le  connais  pas  et  n’ai  ja- 
mais c<  trafiqué  avec  lui.  Je  ne  sais  ce  que  c’est  que  ces  six  hom- 
mes dont  on  parle*.  » Elle  affirma  qu’elle  n’avait  point  conspiré 

^ Labanoff,  t.  VI,  p.  594  et  395. 

2 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Howell’s  State  Trials,  t.  I ; Tytler,  t.  VIII,  Bri^^ 
tish  Muséum,  Caligula,  c.  ix,  fol.  533. 

5 « Cependant  qu’on  entrerait  dedans  pour  enlever  la  reine  d’Écosse,  pour  la 
conduire  ensuite  jusqu’à  deux  ou  trois  milles,  où  des  chevaux  se  devaient  trouver 
pour  remmener  plus  loin,  et,  de  lieu  en  autre,  devaient  être  appointés  d’autres 
chevaux  pour  continuer  jusques  à ce  que  elle  fût  en  sûreté.  » [Journal  inédit  de 
Bourgoing) . 

* Le  Journal  de  Bourgoing  vient  corroborer,  dans  ce  passage  et  dans  un  autre 
non  moins  caractéristique,  un  fait  de  la  plus  grande  importance,  à savoir  que 
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contre  la  vie  de  la  reine  d’Angleterre.  Elle  soutint  qu’afm  de  prou- 
ver un  tel  fait,  il  fallait  que  l’on  produisît  des  lettres  écrites  et 
signées  de  sa  main;  qu’elle  n’avait  envoyé  aucun  secours  à Bal- 
lard  et  qu’elle  ne  le  connaissait  même  pas;  que  beaucoup  d’in- 
connus lui  avaient,  il  est  vrai,  offert  leurs  services,  mais  qu’elle 
n’avait  suborné  personne,  ni  excité  qui  que  ce  fût  à conspirer  en 
sa  faveur;  que,  prisonnière  comme  elle  l’était,  elle  n’avait  pu  ni 

Marie,  pendant  cette  première  journée  du  procès,  se  renferma  dans  des  dénéga- 
tions absolues.  Il  est  complètement  d’accord,  sur  ce  point,  avec  les  procès-ver- 
baux des  scribes  de  Cecil,  qui  assistèrent  aux  débats,  et  qui  font  dire  à la  reine 
« qu^elle  ne  connaissait  point  Babington,  qu'elle  n'avait  jamais  reçu  aucune  lettre 
de  lui,  et  ne  lui  en  avait  jamais  écrit  aucune  (that  shi  never  receeved  any  letters 
from  him,  nor  wrote  any  to  hym,  » {State  Trials,  1. 1,  p.  1174.)  On  trouve  dans  les 
papiers  d’Hardwick,  une  autre  version.  Suivant  ces  documents  tirés  des  papiers 
d’Etat,  Marie  « nia  qu’elle  eût  jamais  reçu  deBabington  une  telle  lettre,  ni  qu’elle 
lui  eût  jamais  écrit  une  telle  réponse:  elle  n’avait  eu,  disait-elle,  aucune  con- 
naissance de  ses  desseins,  et  n’avait  participé  en  quoi  que  ce  fût  à un  projet 
quelconque  tendant  à la  destruction  de  Sa  Majesté  ou  au  préjudice  de  sa  per- 
sonne. » Elle  avoua,  toutefois,  d’après  ces  mêmes  documents,  qu’elle  avait  em- 
ployé Babington  pour  transmettre  ses  lettres  et  les  messages  ; mais  elle  ne  pou- 
vait être  convaincue,  ajoutait-elle,  que  sur  sa  propre  parole  ou  son  écriture,  et 
elle  était  sûre  qu’ils  n’avaient  ni  l’une  ni  l’autre  à lui  opposer.  » [Haedwick's 
Papers,  t.  I,  p.  224  et  suiv.)  Lorsqu’elle  répondit  à Gawdy  qu’elle  n’avait  pas 
reçu  une  telle  lettre,  ni  fait  une  telle  réponse,  any  such  letter,  si  une  telle  déclara- 
tion est  vraie,  elle  voulait  dire  par  là  que  les  deux  lettres  avaient  été  falsifiées 
(Hosack,  t.  11,  p.  423,  note;  J.  Gauthier,  t.  Il,  p.  433,  texte  et  note  3).  Une  lettre 
de  Burghley  adressée  à Davison,  le  15  octobre,  dernier  jour  du  procès,  est  abso- 
lument conforme  à la  version  des  papiers  d’Hardwick.  « Cette  reine  du  château, 
lui  disait-il,  fut  contente  de  paraître  devant  vous  en  public,  afin  d’être  entendue 
pour  sa  défense.  Mais  elle  ne  répondit  cjue  négativement  sur  les  points  des  lettres 
qui  concernent  les  complots  contre  Sa  Majesté  la  reine.  Elle  soutint  qu'ils  n'avaient 
jamais  été  écrits  par  elle  et  qu'elle  nen  avait  jamais  eu  la  moindre  connaissance.  » 
(Gotton,  lib.  mss.  Caligula,  c.  ix,  fol.  533).  Ainsi  donc,  deux  témoignages  contra- 
dictoires sont  en  présence.  Les  procès-verbaux  officiels  du  procès  et  le  Journal 
de  Bourgoing  sont  d’accord,  sur  ce  point,  que  Marie  nia  absolument  qu’elle  eût 
reçu  des  lettres  de  Babington  et  qu’elle  lui  eût  répondu.  Les  papiers  d’Hardwick 
disent,  au  contraire,  que  Marie  nia  seulement  avoir  reçu  de  Babington  une  telle 
lettre  (ce Je  qu’on  lui  présentait  en  copie),  et  avoir  écrit  une  telle  réponse  (celle 
que  l’on  plaçait  sous  ses  yeux).  Sur  ce  point,  la  version  de  Burghley  est  à peu 
près  conforme  à celle  d’Hardwick.  D’après  lui,  Marie  reconnut  avoir  reçu  la  lettre 
de  Babin,:;ton  et  y avoir  fait  réponse;  elle  ne  nia  que  les  passages  de  sa  réponse 
relatifs  au  meurtre  d’Élisabeth.  Le  récit  des  papiers  d’Hardwick  et  celui  de  Bur- 
ghley sont  assez  plausibles  et  vraisemblables,  car  il  est  difficile  d’admettre  que 
Marie  ait  pu  soutenir  devant  ses  juges,  dont  plusieurs  savaient  le  contraire, 
qu’elle  ne  connaissait  pas  Babington,  puisqu’elle  l’avait,  certainement,  vu  chez  le 
comte  de  Shrewsbury,  lorsqu’il  était  page  de  ce  seigneur,  et  que,  de  plus,  elle 
avait  été  en  correspondance,  à la  même  époque,  avec  ce  même  Babington,  ainsi 
qu’il  résulte  du  Recueil  de  Mardin,  formé  en  partie  avec  les  papiers  de  Burghley. 
Peut-être  Marie  ne  parla-t-elle  jamais  à Babington,  mais  à coup  sûr  elle  se  ser- 
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connaître  ni  empêcher  les  complots  h II  est  possible,  ajouta  Marie, 
que  Babington  ait  écrit  la  lettre  dont  vient  de  parler  l’avocat  de  la 
reine,  mais  qu’il  prouve  que  cette  même  lettre  a été  entre  mes 
mains  quant  à mes  propres  lettres,  qu’il  se  hâte  de  les  produire 
et  de  me  les  montrer,  et  je  me  défendrait  » 

Alors,  un  justicier,  qui  portait  le  même  costume  que  Gawdy,  le 
sergent  royal lut,  « mais  en  copies  seulement^,  la  longue  lettre 
du  6 juillet,  dans  laquelle  Babington  avait  communiqué  à Marie 
le  plan  du  complot  et  ses  moyens  d’exécution,  et  aussi  la  lettre  du 
17  juillet  que,  suivant  V accusation,  elle  avait  adressée  à Babington 
pour  l’entretenir  dans  son  dessein  » 

Lecture  fut  ensuite  donnée  des  confessions  vraies  ou  supposées 
de  Babington,  de  Tichbourne,  de  Ballard  et  de  Down\ 

Marie  avoua  qu’elle  avait  correspondu  avec  plusieurs  personnes, 
mais  qu’on  ne  pouvait  induire  de  là  qu’elle  eût  participé  à leurs 
mauvais  desseins.  « 

On  lui  soutint  qu’elle  avait  écrit  à Babington,  « depuis  le  mois 
de  mars  passé,  pour  lui  faire  prendre  cœur  » et  renouer  avec  lui 
des  intelligences  qu’il  avait  négligées  pendant  trois  ans,  « crai- 
gnant pour  sa  vie^  » L’attorney  général  Puckering  et  lord  Bur- 

yait  de  lui,  lorsqu’il  était  page  de  Shrewsbury,  pour  faire  parvenir  ses  lettres. 
Dans  tous  les  cas,  elle  nia  énergiquement,  jusqu’à  la  fin,  toute  complicité  avec 
lui  dans  le  projet  du  meurtre  d’Élisabelh. 

D’un  autre  côté,  le  Journal  de  Bourgohig  est  trop  explicite  et  trop  d’accord 
avec  les  procès-verbaux  rédigés  officiellement  par  le  notaire  Barker,  pour  que  l’on 
ne  soit  pas  obligé  d’admettre  que  la  reine  se  renferma,  au  moins  pendant  une 
grande  partie  des  débats,  dans  des  dénégations  absolues  et  sans  nuances  ; qu’elle 
nia,  en  un  mot,  avoir  reçu  une  lettre  de  Babington  et  y avoir  répondu. 

^ Howell,  State  Trials,  t.  I,  etc.  Camden,  d’après  Barker.  Châteauneuf,  dans 
Teulet,  t.  IV,  p.  508.  Cotton,  mss.  Caligula,  c.  ix,  f.  333. 

® Camden,  d’après  Barker. 

® Tytley,  t.  VIII;  Camden,  dans  Kennet  ; J.  Gauthier. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

® Copies  of  letters,  etc  Howell’s  State  Trials  etc.,  t.  I.  Voir  dans  ce  recueil, 
t.  I",  la  lettre  de  Babington  à Marie  Stuart. 

6 M.  Mignet,  Hist.  de  Marie  Stuart,  t.  II,  p.  313  de  l’édition  de  1854.  On  voit, 
par  ce  passage  textuel,  de  l’illustre  historien,  qu’il  a des  doutes  sur  l’authenti- 
cité de  la  réponse  attribuée  à Marie  Stuart.  Plus  loin,  cependant,  il  la  considère 
comme  ayant  été  entièrement  dictée  par  la  reine. 

Howell,  ibid.  Alors,  dit  Bourgoing,  le  sergent  royal  fit  lecture  « de  certaines 
lettres  qu'il  disait  que  Babington  avait  dictées  avant  que  mourir,  n'ayant  aucun 
original,  mais  seulement  comme  s’en  souvenant  bien  et  n’étant  en  aucune  sorte 
contraint,  ainsi  de  sa  bonne  volonté.  » A ce  moment,  s’il  fallait  en  croire  les 
Papiers  forts  suspects  d’Hardwicke,  la  reine  aurait  avoué,  ce  qui  n’est  constaté 
nulle  part  ailleurs,  qu’elle  s’était  servie  de  Babington  comme  d’un  agent  pour 
porter  ses  lettres  et  ses  paquets. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Voir  dans  Labanoff,  t.  VI,  p.  345  et  385,  les 
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ghley  prétendirent  que  rien  ne  pouvait  être  plus  clair  que  V évi- 
dence ainsi  produite,  et,  partant,  que  l’adhésion  de  la  reine 
d’Ecosse  au  complot  était  certaine*. 

Avec  une  grande  présence  d’esprit,  Marie  répondit  sur-le-champ, 
sans  hésiter,  que  V évidence  qu’ils  disaient  avoir  démontrée  n’était 
que  de  seconde  main  ; qu’ils  ne  produisaient  que  des  copies  d’une 
prétendue  lettre  que  lui  aurait  adressée  un  homme  qu’elle  n’avait 
jamais  vu  et  une  réponse  imaginaire  qu’elle  n’avait  jamais  écrite. 
Était-ce  donc  une  évidence,  fabriquée  de  la  sorte,  que  l’on  devait 
invoquer  contre  eiie^?  Si  de  pareils  originaux  ont  existé,  s’ils  ont 
été  saisis  à Chartley,  au  moment  où  elle  les  a écrits,  il  ne  tient 
qu’à  eux  de  les  produire.  Si  la  lettre  de  Babington  est  en  chiffres, 
comme  ils  Font  allégué,  qu’elle  lui  soit  montrée  pour  qu’elle  puisse 
la  comparer  avec  la  copie  qu’ils  ont  entre  les  mains.  Si  la  réponse 
qu’elle  aurait  adressée  à Babington  est  aussi  en  chiffres,  pourquoi 
l’original,  qu’ils  disent  avoir  intercepté,  n’est-il  pas  produit  sur- 
le-champ?  Ses  ennemis,  d’ailleurs,  n’ont-ils  pu  se  procurer  ses  chif- 
fres et  en  user  par  quelque  machination  contre  elle®?  Que  si  elle  est 
en  droit  d’exiger  l’original  de  la  lettre  de  Babington,  à plus  forte 
raison  ses  ennemis  sont-ils  obligés  de  mettre  sous  ses  yeux  l’origi- 
nal de  la  réponse  qu’elle  lui  aurait  envoyée.  Alors,  elle  pourrait 
confronter  les  originaux  avec  les  copies  et  se  défendre  en  connais- 
sance de  cause.  Jusque  là,  elle  doit  se  borner-  à affirmer  solennelle- 
ment qu’elle  n’est  coupable  d’aucun  des  crimes  qu’on  lui  impute^. 

« Je  ne  nie  pas,  ajouta-t-elle  en  fondant  en  larmes,  avoir  désiré 
ardemment  la  liberté  et  avoir  travaillé  avec  énergie  à me  la  pro- 
curer. J’obéissais  à un  sentiment  bien  naturel;  mais  je  prends  Dieu 
à témoin  que  je  n’ai  jamais  ni  conspiré  contre  la  vie  de  votre  reine, 
ni  approuvé  un  complot  contre  elle  dans  le  même  dessein.  J’ai  écrit 
à mes  amis,  je  le  confesse;  j’ai  fait  appel  à leur  assistance  pour  me 

lettres  à Babington,  attribuées  à Marie  Stuart.  La  dernière,  du  17  juillet  1586,  est 
celle  qui  a été  falsifiée  et  interpolée  par  Phelipps,  ainsi  que  Fa  fait  d’abord  remar- 
quer Camden,  et  après  lui  M.  Fraser  Tytler,  qui  a retrouvé  dans  les  archives 
d’Angleterre,  le  post-scriptum  faux  rédigé  et  écrit  par  Phelipps.  Le  prince  Laba- 
noff  a publié  ces  textes  en  plaçant  entre  des  crochets  les  parties  interpolées. 

‘ Tytler,  t.  VIll.  La  question  des  interpolations  ne  fait  pas  l’ombre  d’un  doute 
pour  les  deux  plus  savants  critiques  qui  Paient  étudiée,  pour  MM.  Hosack  et 
Jules  Gauthier. 

2 Advis  de  ce  qui  a été  fait  en  Angleterre  par  M.  de  Bellièvre  sur  les  affaires  de 
la  reine  d' Écosse,  publié  dans  Egerton,  p.  98,  105. 

3 Camden,  d’après  Barker,  et  Advis  de  M.  de  Bellièvre,  dans  Egerton,  p.  98  à 
103.  — « Ce  Phellipps,  disait  Marie,  n’a  jamais  rien  déchiffré  de  bon  pour  mon 
compte.  » 

^ Camden,  p.  525,  et  Advis  de  M.  de  Bellièvre,  dans  Egerton,  p.  98,  103.  Jules 
Gauthier,  t.  II. 
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tirer  de  ces  misérables  prisons  où  je  languis  depuis  près  de  dix- 
neuf  ans;  j’avoue  aussi  que  souvent  j’ai  plaidé  la  cause  des  catholi- 
ques auprès  des  rois  de  l’Europe,  et  que,  pour  les  délivrer  de  l’op- 
pression où  ils  gémissent,  j’aurais  volontiers  versé  mon  sang  pour 
eux.  Mais  je  déclare  formellement  n’avoir  jamais  écrit  les  lettres 
que  l’on  produit  contre  moi.  Puis-je  être  responsable  des  criminels 
projets  de  quelques  désespérés,  formés  en  dehors  de  ma  partici- 
pation et  à mon  insu^?  » 

En  ce  qui  touche  le  point  capital,  l’affirmation  de  la  royale  ac- 
cusée était  si  vraie  que  l’on  sait  aujourd’hui,  à n’en  pas  douter,  que 
la  copie  de  la  lettre  chiffrée,  du  17  juillet  1586,  attribuée  à Marie 
Stuart  et  adressée  à Babington,  qui  fut  produite  aux  débats,  était 
falsifiée  par  Phelipps^  Déjà,  à la  fin  du  seizième  siècle,  Camden, 
qui  écrivit  son  Histoire  (H Élisabeth  d’après  les  documents  originaux 
des  archives  d'Angleterre,  notamment  d’après  les  papiers  de  Bur- 
ghley,  .l’honnête  protestant  Camden  déclarait  que  Walsingham  et 
son  affidé,  après  avoir  intercepté  et  ouvert  la  lettre  de  la  reine 
d’Écosse  à Babington,  y ajoutèrent  frauduleusement  \m  j)Ost-scrip- 
tum  écrit  avec  le  même  chiffre  et  dans  lequel  il  était  question  des 
six  gentilshommes  qui  devaient  tuer  Élisabeth.  Camden  découvrit 
ce  post-scriptum,  qu’il  qualifie  de  faux,  dans  les  archives  de  l’État. 
De  nos  jours,  M.  Frazer  Tytlcr,  à qui  l’on  doit  la  meilleure  histoire 
d’Écosse,  a retrouvé,  au  State  Paper  Office,  cette  même  lettre  avec 
le  post-scriptum,  qu’il  déclare  être  écrit  de  la  main  même  de  Phe- 
lipps.  Ce  commencement  de  faux  est  avéré,  prouvé  et  certifié,  non- 
seulement  par  plusieurs  historiens,  mais  par  les  archivistes  eux- 

1 Advh  de  M»  de  Bellièvre,  dans  Egerton,  p.  105.  Camden;  dans  Kennet, 
p.  527. 

Marie  connaissait-elle  le  projet  de  meurtre?  Il  semble  qu’elle  devait  au  moins 
en  soupçonner  quelque  chose  depuis  les  lettres  de  Morgan,  du  4 juillet,  à elle 
adressées  et  à Curie.  Quant  au  témoignage  de  Nau  sur  ce  point,  M.  Jules  Gauthier 
a l’oblbeance  de  m.e  faire  remarquer  plusieurs  contradictions  dans  ses  déposi- 
tions qui  le  rendent  suspect,  et  sa  supplique,  bien  qu’autographe,  n’offre  pas  un 
caractère  de  vérité  absolue,  car  Nau  pouvait  fort  bien  l’avoir  écrite  pour  se  déga- 
ger et  sous  la  crainte  de  la  torture.  Tytler  est  persuadé  que  Marie  ne  sut  rien  du 
complot  de  meurtre.  Dans  son  Appendice,  relatif  à cette  question,  il  dit  que  d’a- 
près un  Sommaire  de  la  main  de  Phelipps,  il  est  certain  que  les  ministres  d’Éli- 
sabeth avaient  entre  leurs  mains  un  Mémorandum  des  principaux  points  de  la 
lettre,  el  que  le  Mémorandum  était  de  la  main  de  Nau,  et  non  de  celle  de  Marie. 
Ce  qui  viendrait  à l’appui  de  l’opinion  de  Tytler,  c’est  le  passage  de  la  lettre  de 
Marie  à Babington  où  elle  dit  : Si  celle  reine  me  prenail  de  rechef,  etc.  Cette  phrase 
exclut  la  pensée  que  Marie  connût  le  projet  de  meurtre;  elle  est  en  formelle  con- 
tradiction avec  les  passages  interpolés. 

^Voir  cette  lettre  dans  Labanoff,  t.  VI,  p.  587  et  589,  ainsi  que  la  dissertation 
qui  la  suit. 
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mêmes  du  State  Paper  Office  où  est  déposée  la  pièce.  « Ce  post- 
scriptum,  dit  M.  Tytler  avec  mie  force  de  dialectique  à laquelle  il 
est  impossible  de  ne  pas  se  rendre,  ce  post-scriptum  était,  de  toute 
nécessité,  ou  un  original  de  Marie,  ou  une  copie  authentique  de  cet 
original,  ou  une  invention.  Si  c’était  un  original  de  la  main  de 
Marie,  ou  une  copie  authentique,  pourquoi  ne  l’avoir  pas  produit 
au  procès?  Gela  impliquait  la  complicité  de  Marie  avec  les  six  con- 
spirateurs associés  de  Babington  et  aurait  servi  de  preuve  à l’accu- 
sation contre  elle.  Mais  aucune  mention  n’en  fut  faite  au  procès, 
et  l’on  peut  conjecturer  de  ce  silence  qu’après  avoir  exercé  son  ha- 
bileté dans  cette  fabrication,  Phelipps  changea  de  batterie  pour  éta- 
blir la  culpabilité  de  la  reine  d’Écosse,  et  introduisit  dans  le  corps 
de  la  lettre  le  post-scriptum  lui-même,  cette  invention  se  rappor- 
tant et  la  rattachant  aux  six  conspirateurs  qui  devaient  assassiner 
Élisabeth^.  » Ainsi  donc  les  interpolations  signalées  par  Tytler  et  le 
prince  Labanoff,  dans  la  lettre  du  17  juillet  1586,  nous  semblent 
manifestes,  non-seulement  par  ce  que  vient  de  dire  le  premier, 
mais  encore,  comme  l’a  si  bien  prouvé  le  prince  Labanoff  et  M.  Jules 
Gauthier,  parce  qu’elles  ne  concordent  pas  avec  le  sens  général  du 
texte,  et  qu’elles  sont  même  en  contradiction  flagrante,  surtout  la 
dernière,  avec  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit. 

Tous  les  originaux  des  lettres  écrites  par  Marie  Stuart  à Mendoza, 
à Charles  Paget,  etc.,  etc.,  qui  furent  saisies  à leur  sortie  de  Chart- 
ley,  furent  tous  produits  aux  débats,  tous,  à l’exception  des  deux 
lettres  les  plus  importantes,  c’est-à-dire  la  lettre  de  Babington  à 
Marie  et  la  réponse  de  celle-ci  à Babington.  Ces  deux  dernières  ne 
furent  produites  aux  débats  qu’en  copies.  Si  l’original  de  la  lettre 
de  Marie,  du  17  juillet,  ne  fut  pas  mis  sous  les  yeux  des  juges  à 
Fotheringay,  c’est  que,  évidemment,  il  ne  contenait  pas  les  pas- 
sages incriminés.  Insistons  sur  ce  point  capital  de  la  solution  duquel 
dépend  la  démonstration  de  la  vérité.  Si  Walsingham  et  Phelipps 
avaient  eu  en  main  une  lettre  en  chitfres,  écrite  par  Curie  ou  par 
Nau,  dans  laquelle  la  reine  d’Écosse  eût  consenti  au  meurtre  d’Éli- 
sabeth, ne  serait-il  pas  de  toute  invraisemblance  qu’ils  s’en  fussent 
dessaisis  pour  l’envoyer  à Babington,  ainsi  que  Phelipps,  afin  de 
donner  le  change,  le  prétend  dans  une  lettre?  Ne  serait-il  pas  im- 
possible de  supposer  que  des  hommes  si  habiles,  si  rusés,  si  pru- 
dents, aient  pu  renoncer  à la  pièce  qui,  à défaut  d’une  lettre  écrite 
de  la  main  de  Marie  Stuart,  était  la  plus  impoi  tante,  la  plus  essen- 
tielle du  procès?  Donc  si  l’on  tint  soigneusement  cachée  la  lettre 

’ Tytler,  vol.  VIII,  lîislorical  Remarks  on  the  queen  of  Scots'  supposed  accession 
to  Bahington's  conspiracij,  p.  390.  Voir  aussi  Labanoff,  t.  VI,  p.  385  et  suivantes, 
ainsi  que  notre  chapitre  consacré  à la  conspiration  de  Babington. 
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écrite  par  Curie,  c’est  qu’elle  ne  renfermait  pas  évidemment  les 
passages  incriminés.  Ce  fut  uniquement  sur  une  copie  que  s’appuya 
l’accusation  et  que  fut  motivée  la  condamnation. 

Pendant  la  lecture  de  la  confession  vraie  ou  fausse  de  Babington, 
lorsque  mention  y fut  faite  du  comte  d’Arundel,  de  ses  frères  et  du 
jeune  comte  de  Northumberland,  comme  impliqués  dans  le  com- 
plot, la  reine  ne  put  retenir  ses  larmes  : « Hélas!  s’écria  t-elle, 
pourquoi  faut-il  que  cette  noble  maison  d’Howard  ait  tant  souffert 
pour  moi  ! » « Babington,  reprit-elle,  a pu  confesser  ce  qu’il  a voulu; 
et  c’est  un  insigne  mensonge  que  de  supposer  qu’il  ait  pu  imaginer 
les  moyens  de  fuite  dont  on  parle  ; mes  adversaires  ont  pu  facile- 
ment s’emparer  des  chiffres  que  j’ai  eînployôs  en  écrivant  à d’autres 
personnes  et  s’en  servir  pour  écrire  des  choses  fausses.  Est-il  vrai- 
semblable que  j’aie  réclamé  l’assistance  d’Arundel  que  je  savais  être 
en  prison  ou  celle  de  Northumberland  qui  est  si  jeune  et  qui  m’est 
inconnu^?  Ai-je  pu  vérifier  si  la  confession  de  Babington  est  ou  non 
écrite  de  sa  main?  Si  Babington  a véritablement  avoué  de  pareilles 
choses,  pourquoi  a-t-il  été  mis  à mort  avant  d’être  confronté  avec 
moi  pour  qu’il  pût  les  soutenir  en  ma  présence  et  me  convaincre? 
C’est  pour  empêcher  cette  confrontation,  qui  eût  fait  éclater  au 
grand  jour  la  vérité,  que  l’on  s’est  hâté  de  le  faire  disparaîti'e^  » 

Un  statut  du  régne  d’Élisabeth  (15®  année)  disait  expressément  : 
« Nul  ne  pourra  être  convaincu  de  complot  contre  la  vie  de  son 
souverain  que  par  le  témoignage  et  le  serment  de  deux  témoins 
confrontés  avec  lui^  conformément  à la  loi.  » Un  autre  statut,  du 
règne  d’Édouard  Yl,  ordonnait  la  confrontation  des  témoins  avec 
l’accusé,  et  un  autre,  de  la  première  année  de  Marie  Tudor,  exigeait 
« que  l’accusé  fût  pourvu  de  toute  l’assistance  nécessaire  pour  sa 
défense,  même  dans  le  cas  où  le  souverain  serait  sa  partie  adverse^.  » 
Marie  ignorait  l’existence  de  tous  ces  statuts,  et  parmi  tous  ces  juges 
iniques,  il  n’y  en  eut  pas  un  seul  pour  l’éclairer! 

Peu  touchés  des  justes  récriminations  et  des  arguments  décisifs 
que  faisait  valoir,  pour  sa  défense,  la  royale  accusée,  Burghley  et 
ses  séides  s’acharnaient  avec  l’ardeur  d’une  meute  sur  celte  noble 
proie.  Ils  ne  cessaient  de  la  presser  et  de  la  harceler  sans  paix  ni 
trêve.  Iis  lui  coupaient  la  parole,  ils  vociféraient  tous  à la  fois  sans 
l’écouter,  et  trépignaient  et  s’agitaient  sur  leurs  sièges  comme  des 
furieux.  Pendant  les  deux  longues  journées  que  dura  cette  dérisoire 
procédure,  la  malheureuse  princesse,  seule  et  sans  défense,  fut  li- 

^ HoweU’s,  State  Trials,  etc.,  t. 

^ Camden  et  Jules  Gauthier,  t.  II. 

^ Blackstone,  vol.  lY,  p.  552. 
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Yrée,  dans  une  lutte  inégale,  à ces  juristes  sans  conscience  et  sans 
pitié  qui  osaient  prendre  le  nom  de  juges.  Bourgoing,  qui  assistait 
aux  débats,  nous  en  a laissé  un  fidèle  récit,  plein  de  détails  nou- 
veaux et  d’une  vivante  peinture  : 

« Enfin  toute  la  matinée,  dit-il,  depuis  environ  dix  heures  jus- 
ques  à près  d’une  heure,  fut  employée  à la  lecture  des  lettres  et  de 
la  déposition  de  Babington,  et  à plaider  et  à faire  apparaître  tant 
qu’ils  pouvaient  que  Sa  Majesté  était  coupable,  sans  que  personne 
répondît  ou  parlât  pour  elle  un  seul  mot^  » 

Marie  avait  courageusement  tenu  lêteà  tous  ses  ennemis  sans  faiblir 
un  seul  instant.  « A quoi,  poursuit  Bourgoing,  comme  les  occasions 
se  présentaient.  Sa  Majesté  répondait  tantôt  à un,  tantôt  à l’autre, 
sans  aucun  ordre  ; mais,  ayant  la  lecture  d’un  point,  elle  donnait  sa 
réponse,  sans  qu’on  lui  demandât  par  interrogation  s’il  était  vrai 
ou  non.  Car  leurs  façons  n’étaient  que  de  toujours  lire  ou  parler 
pour  persuader  aux  seigneurs  que  la  reine  était  coupable,  adressant 
toujours  leurs  paroles  aux  seigneurs  et  accusant  la  reine  en  sa  pré- 
sence, avec  confusion  et  sans  ordre  quelconque,  ni  que  personne 
leur  répondît  un  mot  : de  sorte  que  la  pauvre  princesse  nous  dit, 
étant  retournée  en  sa  chambre,  qu’il  lui  souvenait  de  la  passion  de 
Jésus-Christ  et  qu’il  lui  semblait,  sans  faire  comparaison,  que  l’on 
faisait  ainsi  en  son  endroit  comme  les  Juifs  faisaient  à Jésus-Christ, 
qui  criaient  : Toile!  Toile  ! cruciflge!  et  qu’elle  s’assurait  qu’il  y en 
avait  en  la  compagnie  qui  en  avaient  pitié  et  qu’ils  ne  disaient  pas 
ce  qu’il  pensaient^.  » 

Elle  ne  savait  pas,  la  trop  crédule  princesse,  quelle  est  l’influence 
de  la  peur  sur  l’âme  des  courtisans,  et  que  ceux  des  seigneurs  qui 
paraissaient  les  plus  émus  de  son  sort,  seraient  les  premiers,  sous 
le  regard  menaçant  d’Élisabeth,  à la  déclarer  coupable  et  à voter  sa 
mort. 

Après  son  dîner,  Marie  revint  dans  la  salle  où  l’attendaient  les 
commissaires.  D’après  le  Journal  de  Bourgoing^  elle  leur  fit  en- 
tendre le  même  langage  qu’elle  avait  tenu,  en  d’autres  termes,  à 
leurs  délégués. 

« Venue  princesse  libre  en  ce  royaume,  sur  la  parole  de  votre 
reine,  leur  dit-elle,  elle  m’y  a retenue  prisonnière  plus  de  dix-huit 
années,  pendant  lesquelles  je  n’ai  cessé  de  vivre  dans  les  afflictions 
et  en  butte  à de  mauvais  traitements,  tels  que  la  moindre  sujette 
n’eût  dû  les  subir.  Pour  agu^  de  la  sorte,  votre  reine  n’avait  aucun 
prétexte  et  pas  plus  de  droit  sur  moi  que  je  n’en  ai  sur  elle.  Dans 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

* Ibidem. 
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ses  prisons,  j’ai  perdu  ma  santé  et,  comme  vous  le  voyez,  l’usage 
de  mes  membres  : « Je  ne  puis  cheminer  ni  m’aider  des  bras  ; » 
toujours  maladive,  je  garde  presque  constamment  le  lit.  Toute  ma 
jeunesse  et  ma  force  se  sont  consumées  dans  les  misères  et  les 
tourments  de  la  captivité.  J’ai  perdu  le  peu  de  facultés  d’esprit  que 
Dieu  m’avait  accordées,  la  mémoire,  le  souvenir  des  choses  que 
j’ai  vues  et  lues,  et  qui  pourraient  m’être  d’un  grand  secours,  li- 
vrée, comme  je  le  suis,  à moi-même  et  sans  défense.  J’ai  perdu 
aussi  la  science  et  la  connaissance  des  affaires  que  j’avais  acquises 
pour  exercer  le  ministère  auquel  Dieu  m’avait  appelée  et  pour  gou- 
verner mon  royaume,  dont  j’ai  été  « si  injustement  et  si  traîtreu- 
« semènt  privée,  » sans  qu’il  m’ait  été  permis  de  le  recouvrer  et 
d’étre  rétablie  dans  mes  droits...  Et  non  contents  de  cela,  mes  en- 
nemis, dans  leur  méchanceté,  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  pré- 
cipiter ma  ruine.  Aujourd’hui  ils  procèdent  contre  moi  par  des 
voies  et  des  moyens  inusités  envers  les  personnes  de  mon  état,  êt 
dont  on  n’a  fait  usage  en  ce  royaume  que  depuis  le  règne  de  cette 
reine  ; ils  me  livrent  à des  juges  qui  n’ont  aucun  mandat  et  à une 
autorité  arbitraire  dont,  pour  tout  ce  qui  me  concerne,  je  ne  re- 
connais pas  la  légitimité.  De  toutes  ces  iniquités,  j’en  appelle  au 
Dieu  tout-puissant,  à son  Église,  à tous  les  princes  chrétiens  et  aux 
Etats  de  ce  royaume  légitimement  assemblés.  Et  même  je  suis  prête 
il  défendre  mon  honneur,  à prouver  que  je  suis  « innocente  et  à t ort 
((  soupçonnée,  pourvu  que,  sur  ce  point,  il  me  soit  délivré  un  acte 
« public,  et  que  je  sois  en  présence  de  quelques  princes  ou  juges 
((  étrangers,  voire  même  de  mes  juges  naturels.  » Et  je  fais  encore 
cette  réserve  expresse  qu’aucune  de  mes  paroles,  qu’aucun  de  mes 
actes,  ne  pourra  porter  de  préjudice  à notre  mère,  la  sainte  Église, 
aux  rois,  aux  princes  souverains  et  à mon  fils,  spécialement  en  ce 
qui  touche  le  droit  de  supériorité  que  les  Anglais,  comme  on  le  voit 
dans  leurs  chroniques,  ont  prétendu  sur  mes  prédécesseurs,  les 
rois  d’Ecosse.  Ce  droit,  je  le  nie  absolument,  et  ne  veux,  « comme 
« femme  ou  personne  de  peu  de  cœur,  » ni  l’admettre  ni  le  forti- 
fier par  aucun  acte  que  je  puisse  faire  maintenant,  par  contrainte, 
contre  l’honneur  de  ces  princes,  lesquels  j’avouerais  ainsi,  avoir 
été  traîtres  et  rebelles.  Et  plutôt  que  d’approuver  ou  de  reconnaître 
ce  prétendu  droit  de  supériorité  de  l’Angleterre  sur  les  rois  d’Écosse, 
je  suis  prête  à mourir,  selon  Dieu  et  mon  droit,  et  en  cette  querelle, 
innocente...  Par  là,  je  montre  que  je  ne  suis  point  ambitieuse  et 
que  je  n’ai  voulu  entreprendre  aucune  chose  contre  la  reine  d’An- 
gleterre, par  ambition  et  par  envie  de  régner.  J’ai  renoncé  à tout 
cela  et  ne  me  soucie  plus  de  rien  que  de  passer  le  reste  de  ma  vie 
en  repos  et  tranquillité  d’esprit.  Mon  âge  et  mes  forces  ne  peuvent 
10  Août  1875.  31 
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plus  suffire  à la  charge  de  régner,  et  ne  me  permettent  plus  « de  le 
« souhaiter.  » Maladive,  « et  mal  disposée  de  mon  corps,  je  n’ai, 
« par  aventure,  que  deux  ou  trois  ans  à vivre  en  ce  monde,  » et 
je  considère  d’ailleurs  toute  la  peine  et  c<  désespérance  » où  l’on  est 
aujourd’hui  « de  faire  acte  de  justice  et  de  dignité  » en  ce  siècle 
rempli  de  troubles  et  méchancetés  dont  on  voit  la  terre  couverte 
de  toutes  parts  ^ » 

A ces  mots,  le  trésorier,  a ne  pouvant  plus  se  contenir,  » inter- 
rompit la  reine  et  lui  reprocha  « d’avoir  pris  le  nom  et  les  armes 
d’Angleterre  » et  d’avoir  « aspiré  à la  couronne.  » 

Marie  répondit  qu’elle  avait,  en  effet,  pris  ces  armes  autrefois, 
mais  que  c’était  « par  le  commandement  exprès  du  roi  Henri 
deuxième,  son  beau-père,  et  qu’il  savait  bien  comment  et  pour- 
quoi. » 

((  — Vous  n’avez’ pas  voulu  les  quitter  dans  la  suite,  lui  répliqua 
Burghley,  lorsque  la  paix  était  signée  entre  nous  et  le  roi  Henri. 

— Si  vous  avez  fait  un  accord  dans  votre  intérêt,  reprit  Marie, 
je  ne  suis  pas  tenue  de  composer  de  mon  droit  à votre  profit  et  de 
l’abandonner  à mon  grand  préjudice  comme  à celui  de  mes  succes- 
seurs... Y renoncer,  ne  serait  pour  moi  d’aucun  avantage  ; » je  ne 
vous  dois  rien,  je  ne  dépends  pas  de  votre  reine  et  ne  suis  point 
obligé  de  lui  céder  un  droit  si  important.  Si  j’avais  eu  cette  fai- 
blesse, on  me  l’eût  toujours  imputée  « à blâme  et  à déshonneur.  » 

— Mais,  s’écria  Burghley,  en  insistant,  vous  avez  encore,  depuis, 
prétendu  à la  couronne  d’Angleterre  ? 

— Jamais,  lui  répondit  Marie  avec  une  fermeté  inébranlable, 
jamais  je  n’ai  quitté  mon  droit  et  ne  le  quitte  encore  et  ne  le  quit- 
terai jamais^.  Et  je  vous  prie,  devant  toute  l’assistance,  de  ne  plus 
me  presser  d’en  dire  davantage  sur  ce  point,  car  je  n’ai  envie  d’of- 
fenser personne...  Je  ne  suis  pas  tenue  de  vous  rendre  compte  de 
mes  actions.  Vous  savez  bien  que  j’ai  fait  de  belles  offres  et  que  je 
me  suis  soumise  à la  raison  ; que  j’ai  même  plus  offert  que  je  ne 
devais...  que  si  j’ai  droit  ou  non  à la  couronne  d’Angleterre,  Dieu 
et  vous,  le  savez  ; mais,  comme  je'  me  suis  offerte  à maintenir  le 
droit  de  ma  sœur,  la  reine  Élisabeth,  en  tant  qu’aînée,  je  ne  me  fais 
aucun  scrupule  de  conscience  de  désirer  le  second  rang,  étant  sa 
légitime  et  plus  proche  héritière.  Je  suis  fille  de  Jacques  cinquième, 
roi  d’Écossc,  et  petite-fille  de  Henri  septième  : cela  ne  me  peut  être 
ôté  par  aucune  loi,  par  aucun  conseil,  assemblée  ou  jugement  quel- 

^ Ce  discours,  dont  Bourgoing  donne  une  analyse  détaillée,  ne  se  trouve  pas 
dans  les  documents  anglais  du  procès. 

2 Journal  inédit  de  Bourgoing, 
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conque  : c’est  mon  droit.  Je  sais  bien  que  mes  ennemis  et  ceux  qui 
prétendent  m’en  débouter,  ont  fait  tout  ce  qu’ils  ont  pu  et  par  tous 
les  moyens  illégitimes,  jusques  à attenter  à ma  xie,  comme  on  le 
sait  bien,  et  ainsi  qu’il  a été  découvert  en  certains  lieux  et  par  cer- 
taines personnes  que  je  nommerais  bien,  s’il  était  besoin ^..  et  si 
j’étais  autre  part  où  je  pusse  en  tirer  profit...  Mais  Dieu,  qui  est 
juste  juge  et  qui  n’oublie  jamais  les  siens,  m’a  jusques  ici,  par  sa 
miséricorde  et  infinie  bonté,  préservée  de  tout  danger,  et  j’espère 
qu’il  le  fera  encore  et  qu’il  ne  me  délaissera  pas.  Je  reconnais  qu’il 
n’est  point  menteur  et  qu’il  a promis  de  ne  laisser  jamais  ses  ser- 
viteurs dans  le  besoin.  S’il  a étendu  sa  main  sur  moi  pour  m’affli- 
ger, il  m’a  donné  cette  grâce  de  patience  pour  supporter  les  adver- 
sités qu’il  lui  a plu  m’envoyer.  Je  ne  demande  point  de  vengeance, 
mais  je  la  laisse  à celui  qui  est  le  juste  vengeur  des  innocents  et  de 
ceux  qui  endurent  pour  son  nom,  à la  puissance  et  à la  volonté  du- 
quel je  m’abandonne.  J’aime  mieux  la  façon  d’Esther  que  de  Ju- 
dith, encore  que  toutes  deux  soient  approuvées  de  l’Église.  Je  prie 
Dieu  de  faire  de  moi  selon  son  bon  plaisir,  à sa  louange  et  hon- 
neur ^ et  augmentation  de  son  Église,  en  laquelle  je  veux  vivre  et 
mourir...  et  pour  laquelle,  comme  je  Fai  déjà  protesté  plusieurs 
fois,  je  répandrais  volontiers  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon 
sang.  Résolue  de  souffrir  tout  ce  qu’il  plaira  à Dieu,  je  ne  suis  point 
pour  craindre  ou  m’épouvanter  des  menaces  des  hommes;  et  je  ne 
dénierai  jamais  Jésus-Christ,  sachant  bien  que  ceux  qui  le  dénient 
en  ce  monde,  il  les  dénie  devant  son  Père  et  les  désavoue  pour 
siens  ^ » 

Aucun  document  ne  fait  mieux  connaître  que  le  Journal  de 
Bourgoing  quelle  fut  l’attitude  de  la  royale  accusée  au  milieu  de 
ces  débats  dirigés  contre  elle  avec  une  partialité  si  révoltante. 

« Nonobstant  la  véhémence  de  ces  messieurs  les  chicaneux,  dit- 
il,  la  reine  ne  perdit  jamais  cœur,  mais  plus  ils  s’échauffaient  à 
engréger  (aggraver)  le  fait,  plus  elle  se  montrait  affermie  ; le 
cœur,  les  forces  et  l’entendement  lui  croissaient  et  augmentaient, 
et  constamment  elle  répondait  à tout  ce  qu’ils  objectaient.  Et  comme 
ils  disaient  tantôt  d’une  chose,  tantôt  d’une  autre,  d’autant  que 
dedans  les  lettres  se  contiennent  souvent  divers  points;  ainsi  ré- 
pondait-elle, selon  ce  qu’il  se  trouvait  ou  que  le  Trésorier,  qui  était 

* Allusion  à Walsingham. 

^ D’après  le  Journal  inédit  de  Bourgoing,  avec  quelques  légers  changements  de 
rédaction.  Tou^e  celte  partie  de  la  défense  de  la  reine  a été  supprimée  dans  les 
documents  anglais  du  procès. 
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celui  qui  parlait  ordinairement,  adressait  la  parole  à Sa  Majesté  ou 
à ses  justiciers.  » 

Les  légistes  revinrent  avec  acharnement  sur  la  question  des  let- 
tres que,  suivant  eux,  Marie  avait  échangées  avec  le  chef  des  conju- 
rés. Voici  comment  s’exprime  Bourgoing  sur  ce  fait  capital  : « Et 
comme  on  lisait  par  intervalles  des  lettres  de  Babington  à Sa  Ma- 
jesté et  d’elle  à Babington,  elle  dénia  tout  à plat  d’avoir  jamais  vu 
telles  lettres^,  ni  reçu,  tant  s’en  faut  qu’elle  lui  eût  fait  réponse. 
Sur  lequel  point  ils  insistèrent  beaucoup,  comme  étant  celui  sur 
lequel  était  fondé  le  tout,  produisant  des  chiffres  et  autres  lettres, 
et  les  dépositions,  tant  de  ceux  qui  avaient  été  examinés  que  de 
MM.  Nau  et  Curie,  prisonniers,  pour  prouver  qu’elle  avait  reçu  cette 
lettre  dudit  Babington,  et  répondu  à icelle  % et,  par  conséquent, 
consenti  au  meurtre  de  la  reine  d’Angleterre  » 

Nous  rappellerons  au  lecteur  qu’il  n’a  pas  été  conservé  d’origi- 
naux ou  même  de  copies  authentiques  de  tous  les  interrogatoires  de 
Nau  et  de  Curie,  si  ce  n’est  un  seul^,  l’une  des  confessions  de  Nau, 
qui  disculpe  entièrement  Marie  de  toute  adhésion  au  complot  de 

1 C’est  mot  à mot  la  traduction  de  la  phrase  such  any  letters  des  papiers  d’Hard- 
wick. 

2 Voir,  dans  Labanoff,  t.  VI,  p.  385  et  suiv.,  la  lettre  de  Marie  à Babington  avec 
les  interpolations  de  Phelipps. 

5 Nous  ferons  remarquer  que,  pour  la  seconde  fois,  le  Journal  de  Bourgoing 
est  mssi  explicite  sur  les  dénégations  absolues  de  la  reine,  que  le  sont  de  leur 
côté,  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  scribes  qui  assistèrent  aux  débats.  Ces 
deux  documents,  de  source  différente,  se  corroborant  ainsi  l’un  par  l’autre.  Dans 
les  papiers  d Hardwick,  il  est  dit,  avec  une  nuance  d’expressions  qui  semble  plus 
conforme  à la  vérité,  que  Marie  « nia  avoir  reçu  de  Babington  une  telle  lettre,  et 
lui  avoir  écrit  une  telle  réponse,  et  qu’elle  avoua,  toutefois,  qu’elle  avait  employé 
Babington  pour  transmettre  ses  lettres  et  ses  messages.  » Bien  de  semblable  à 
ce  dernier  aveu  ne  se  lit  ni  dans  le  Journal  de  Bourgoing,  ni  dans  les  minutes  du 
procès.  — 11  n’est  pas  impossible  d’expliquer  les  différences  de  langage.  Il  est 
probable  que  la  reine  commença  d’abord  par  tout  nier  d’une  manière  générale, 
ne  voulant  pas  répondre  à des  juges  à qui  elle  ne  reconnaissait  aucun  droit  de 
l’interroger.  Puis,  dans  le  cours  des  débats,  elle  admit  ses  lettres,  même  celle  à 
Babington,  mais  non  point  telle  qn’on  la  produisait.  Camden  et  Howell  ont  em- 
prunté leur  récit  aux  procès-verbaux,  rédigés  par  les  scribes  de  Cecil  ; Hardwick 
a puisé  ses  documents  dans  les  papiers  d’État.  Suivant  M.  Jules  Gauthier,  qui  a 
bien  voulu,  sur  ma  demande,  me  faire  part  de  son  opinion  sur  ce  point,  Bur- 
ghley,  dans  sa  lettre  du  15  octobre,  « tenait  à faire  croire  que  Marie  avait  tout 
nié  pour  montrer  le  peu  de  confiance  qu’on  devait  avoir  à ses  paroles,  car  il 
était  bien  connu  qu’elle  avait  été  autrefois  en  relations  avec  Babington,  alors  qu’il 
était  page  chez  le  comte  de  Shrewsbury.  » 

^ L’un  des  interrogatoires  de  Nau,  qui,  dit-on,  est  autographe  : « La  déposi- 
tion et  confession  de  M.  Nau  et  de  M.  Curie,  dit  Bourgoing,  (était)  écrite  sous  le 
double  de  certaine  lettre  et  signée  de  leur  main.  » 
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meurtre.  Nous  savons  de  plus  que  la  confession  de  Babington,  dont 
Toriginal  existe  encore,  est  complètement  muette  sur  la  prétendue 
complicité  de  la  reine  d’Écosse^ 

On  interrogea  surtout  Marie  avec  insistance  sur  le  prétendu  pas- 
sage de  sa  lettre  à Babington,  du  1 7 juillet  1586,  où  il  est  question 
« des  quatre  hommes  de  cheval  qui  étaient  appointés  à Londres 
pour  la  venir  avertir  quand  le  coup  serait  fait^,  » et  pour  la  dé- 
livrer. c(  Sa  Majesté,  ajoute  Bourgoing,  dit  qu’elle  ne  savait  ce  que 
c’était.  » 

Se  tournant  vers  l’homme  pervers  qui,  pour  la  perdre,  avait 
tissu  cette  abominable  trame,  elle  prononça  ces  mots  caractéristi- 
ques, si  bien  justifiés  aujourd’hui  par  la  découverte  des  faux  com- 
mis par  son  ordre  : « 11  est  facile  de  contrefaire  les  chiffres  et  les 
caractères  de  l’écriture  d’une  autre  personne,  comme  l’a  fait  récem- 
ment en  France  un  jeune  homme  qui  se  vante  d’être  le  frère  bâtard 
de  mon  fils.  Je  crains  que  tout  ceci  ne  soit  l’œuvre  de  M.  de  Wal- 
singham  pour  me  faire  périr,  lui  qui,  j’en  suis  certaine,  a déjà 
tenté  de  m’arracher  la  vie  ainsi  qu’à  mon  fils^. 

« Quant  à Ballard,  que  vous  accusez  d’avoir  été  l’un  des  six  conju- 
rés qui  avaient  « entrepris  le  meurtre  » de  votre  reine,  il  est  vrai 
que  j’en  ai  entendu  parler  par  les  uns  comme  d’un  « très-ferme 
« catholique  qui  désirait  me  rendre  service;  » mais  on  me  préve- 
nait d’autre  part  « qu’il  avait  de  grandes  intelligences  avec  M.  de 
« Walsingham  et  que  je  m’en  donnasse  de  garde.  Je  ne  sais  rien 
« autre  chose  de  lui\  » 

« Je  proteste  que  je  n’ai  pas  même  songé  à la  ruine  de  la  reine 
d’Angleterre  et  que  j’aurais  cent  fois  mieux  aimé  perdre  la  vie  que 
de  voir  tant  de  catholiques  poursuivis  à cause  de  moi  et  condamnés 
à une  mort  cruelle  en  haine  de  ma  personne.  » En  achevant  ces 
mots,  la  reine  se  mit  à fondre  en  larmes. 

Le  sceptique  Burghley,  qui  avait  envoyé  au  supplice  tant  de  ca- 
tholiques et  même  de  puritains,  eut  l’impudeur  de  répondre  à Ma- 
rie : « Nul,  s’il  a été  sujet  fidèle,  n’a  jamais  été  mis  à mort  pour 
cause  de  religion  : quelques-uns  l’ont  été  pour  trahison,  parce 
qu’ils  maintenaient  la  bulle  et  l’autorité  du  pape  contre  notre 
reine.  » 

« — Et  pourtant,  reprit  Marie,  j’ai  ouï  dire  tout  le  contraire,  et 
je  l’ai  lu  dans  des  livres  imprimés. 

* Hosack,  t.  Il,  p,  423. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  C’est  l’un  des  passages  que  le  prince  Labanoff 
suppose,  avec  raison,  avoir  été  interpolé  par  Phelipps  (Labanoff,  t.  VI,  p.  589.) 

^ HüweU’s,  State  Trials,  etc.,t.  I. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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— Les  auteurs  de  tels  livres,  répliqua  brusquement  Burghley 
pour  détourner  la  question,  écrivent  aussi  que  la  reine  a forfait  à 
la  dignité  royale  ^ » 

Walsingham,  blessé  au  vif  par  la  grave  accusation  que  Marie  ve- 
nait de  faire  peser  sur  lui,  se  leva  dés  que  Burghley  eut  cessé  de 
parler,  et  s’étant  découvert  : « Je  proteste,  s’écria-t-il,  que  mon 
âme  est  dégagée  de  toute  malice.  Dieu  m’est  témoin  qu’en  tant  que 
personne  privée  je  n’ai  rien  fait  qui  ne  convienne  à un  honnête 
homme,  et  en  tant  que  secrétaire  d’État,  rien  qui  soit  indigne  de  ma 
charge.  C’est  donc,  madame,  sur  de  faux  rapports,  ajouta-t-il  en  se 
tournant  vers  Marie  Stuart,  que  vous  avez  pu  croire  que  « j’avais 
dit  beaucoup  de  choses  à votre  désavantage,  » « que  je  m’étais  con- 
fessé votre  ennemi,  jusque-là  qu’on  vous  a fait  apparaître  que  j’a- 
vais entrepris  de  vous  faire  mourir,  vous  et  votre  tils,  en  un  même 
jour  » Sache  donc.  Votre  Grâce  « que  je  ne  porte  de  mauvaise  vo- 
lonté à personne,  que  je  n’ai  attenté  à la  mort  d’aucun,  et  que  je 
suis  homme  de  bien  et  fidèle  serviteur  de  ma  maîtresse  » 

c(  Je  confesse,  poursuivit-il,  que  très-vigilant  pour  tout  ce  qui 
touche  au  salut  de  la  reine  et  du  royaume,  j’ai  surveillé  attentive- 
ment toutes  les  machinations  ourdies  contre  eux.  Quant  à Ballard, 
s’il  m’avait  offert  son  aide,  je  n’aurais  pu  la  refuser  et  je  l’aurais 
même  récompensé.  Si  j’ai  eu  quelque  pratique  secrète  avec  lui, 
pourquoi  ne  l’a-l-il  pas  déclaré  pour  sauver  sa  vie^?  » 

On  remarquera  avec  quelle  prudence  significative,  Walsingham, 
tout  en  se  défendant  des  accusations  portées  contre  lui  par  la  reine, 
resta  muet  sur  celle  de  faux  qu’elle  lui  avait  lancée  à la  face  à mots 
couverts.  De  quelle  valeur  pouvaient  être  d’ailleurs  les  protesta- 
tions d’honnêteté  d’un  tel  homme,  qui  avait  si  notoirement  con- 
spiré la  mort  d’Esmé  Stuart  et  du  comte  d’Arran  ; qui  avait  approuvé 
le  projet  de  mettre  à mort  sans  jugement  la  reine  d’Écosse  et  qui 
bientôt  en  donnera  le  criminel  cohseil  par  écrit  à Paulet  ^ 

Marie,  effrayée  d’avoir  blessé  au  vif  un  homme  si  dangereux,  et 
ramenée  bientôt  au  sentiment  de  sa  triste  situation,  lui  déclara 
c(  qu’elle  ne  pensait  aucunement  à ce  qu’on  lui  avait  dit  de  lui  et 
qu’elle  n’y  avait  pas  cru.  » En  même  temps  elle  le  pria  de  ne  pas 
ajouter  plus  de  crédit  à ceux  qui  la  calomniaient  qu’elle  n’en  ac- 
cordait elle-même  à ceux  qui  l’accusaient  ^ 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

* Ibidem. 

® Ibidem. 

* Ilowell’s,  State  Trials.,  t.  1®%  etc.  Camden,  par  erreur,  place  cet  incident  à la 
première  séance  qui  eut  lieu  le  matin. 

* Hosack,  t.  II,  p.  423. 

« Howell’s,  State  Trials,  t.  I. 
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a Si  VOUS  n’avez  pas  été  reçu  en  Ecosse,  poursuivit-elle,  comme 
vous  le  méritiez,  ce  n’est  pas  ma  faute,  et  je  ne  pense  pas  que  vous 
ayez  voulu  vous  en  venger  sur  moi  qui  ne  savais  rien  de  cela 
c(  Les  espions  sont  gens  d’un  crédit  équivoque,  qui  cachent  une 
chose  et  en  disent  une  autre,  et  leur  témoignage  ne  peut  suffire 
pour  me  convaincre  que  j’ai  pu  consentir  à la  ruine  de  votre  reine. 
Non,  ajouta-t-elle  avec  émotion,  je  ne  voudrais  pas  faire  naufrage 
de  mon  âme  en  conspirant  sa  pertes  » 

A peine  avait -elle  prononcé  ces  paroles  que  Burghley,  pour  toute 
réponse,  lui  cita  encore  la  phrase  interpolée  de  sa  lettre  à Babington 
où  il  est  question  « des  quatre  hommes  de  cheval  qui  étaient  ap- 
pointés à Londres  pour  la  venir  avertir  quand  le  coup  serait  fait^,  » 
Elle  protesta  encore  « qu’elle  ne  savait  ce  que  c’était  ^ » 

D’après  le  témoignage  vrai  ou  supposé  de  Curie,  on  l’accusa  d’a- 
voir envoyé  un  chiffre  à Babington  ainsi  qu’à  d’autres  personnes, 
Sans  nommer  Babington,  elle  avoua  qu’elle  écrivait  en  chiffre 
quand  bon  lui  semblait,  et  déclara  qu’il  lai  était  aussi  bien  permis 
à elle  qu’à  la  reine  d’Angleterre  d’avoir  des  correspondances.  « Sa 
Majesté,  dit  Bourgoing,  avoua  quelques  chiffres  ; dit  qu’il  y en  avait 
eu  d’autres  plus  vieux  et  plus  récents,  et  que  cela  ne  faisait  rien, 
parce  que  plusieurs  se  peuvent  servir  d’un  même  chiffre  en  diver- 
ses occasions,  selon  les  intelligences  qu’ils  ont  en  divers  endroits.» 
Ne  pouvait-il  se  faire  que  Morgan,  qui,  autrefois  lui  avait  rendu  des 
services,  ne  se  fût  servi  « de  ses  chiffres  mêmes  » par  suite  des  in- 
telligences qu’il  avait  avec  d’autres  princes^?  » 

Au  nom  de  ce  fougueux  catholique  qui,  du  fond  de  la  Bastille, 
poursuivait  avec  une  implacable  ardeur  le  meurtre  d’Élisabeth, 
lord  Burghley  prit  feu  : 

((  — On  n’ignore  pas,  dit-il  à Marie  avec  emportement,  qu’il  se 
professe  votre  serviteur  et  que  vous  lui  donnez  une  pension  an- 
nuelle, bien  que  vous  sachiez  « qu’il  a machiné  la  mort  de  la  reine, 
ma  maîtresse,  avec  Parry.  » Il  est  encore  prisonnier  en  France  pour 
cela,  ayant  été  poursuivi  et  accusé,  au  nom  de  la  reine,  par  milord 
Derby  ® ? 

— Vous  savez-bien,  messieurs,  dit  Marie  en  se  tournant  vers  les 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Howell’s,  State  Trials,  t.  I. 

^ Texte  donné  par  Bourgoing. 

^ J ournal  inédit  de  Bourgoing . 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cette  désignation  de  Morgan  par  la  reine, 
comme  pouvant  avoir  organisé,  peut-être  le  premier,  la  conjuration  de  Babing- 
ton, ne  se  trouve,  à notre  connaissance,  dans  aucun  document  publié  jusqu’à  ce 
jour. 

® Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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seigneurs,  que  je  n’ai  été  mêlée  en  rien  à cette  entreprise  et  que  je 
n’ai  suborné  personne.  » 

A cet  appel,  plusieurs  gentilshommes  avouèrent  hautement 
qu’elle  était  tout  à fait  innocente  d’une  telle  accusation  ^ 

Vous  avez  par  là  une  preuve,  messieurs,  ajouta  Marie,  « du  mal 
que  me  veulent  quelques  conseillers  de  votre  reine.  Si  l’on  a en- 
trepris quelque  chose  contre  la  personne  de  votre  maîtresse,  « ce 
n’est  pas  moi,  » et  il  y a longtemps  que  l’on  conspire  contre  elle, 
« comme  vous  l’avez  vu  maintes  fois.  » « Je  suis  bien  marrie  que 
Morgan  se  soit  mêlé  de  telle  chose,  mais  je  ne  puis  répondre  de  ses 
actions.  Quant  à l’aider  en  ses  nécessités,  je  ne  puis  moins  faire,  en 
reconnaissance  de  ses  services  que  je  n’oublierai  jamais,  non  plus 
que  j’ai  accoutumé  de  faire  envers  tous  ceux  qui  se  sont  employés 
pour  moi^  » 

Et  comme  Burghley  insistait  pour  prouver  que  Morgan  était  le 
pensionnaire  de  la  reine  d’Ecosse,  elle  le  nia,  en  reconnaissant  tou- 
tefois qu’elle  lui  avait  fait  donner  de  temps  à autre  quelque  « ar- 
gent pour  sa  dépense  » 

« — Mais,  objecta  Marie,  l’Angleterre  n’a-t-elle  pas  fait  des  pen- 
sions à Patrick  de  Gray,  à des  Écossais  mes  ennemis  et  même  à mon 
fils? 

— Il  est  vrai,  répondit  Burghley  ; les  revenus  de  l’Ecosse,  par  la 
négligence  des  régents,  sont  tellement  diminués  que  la  reine,  dans 
sa  bonlé,  a fait  quelques  largesses  à votre  fils,  le  roi  d’Écosse,  qui 
est  son  propre  parente  p 

Nau  et  Curie,  dont  on  lui  opposait  sans  cesse. les  confessions, 
n’avaient  pas  plus  été  confrontés  avec  elle  que  ne  l’avaient  été  Ba- 
bington  et  ses  complices.  Afin  de  pouvoir  exploiter  impunément  les 
pièces  falsifiées,  afin  d’étouffer  la  voix  de  la  vérité,  Élisabeth  et  les 
ministres  avaient,  en  violation  flagrante  des  lois  anglaises  protec- 
trices des  accusés,  évité  avec  le  plus  grand  soin  cette  confronta- 
tion ^ 

Les  justiciers  soutenaient,  dit  Bourgoing,  que  les  secrétaires  de  la 
reine  d’Écosse  avaient  avoué  que  leur  maîtresse  avait  reçu  « cer- 
taines lettres  » de  Babington,  « et  qu'elle  y avait  fait  réponse;  » 
« quils  avaient  tout  fait  par  son  commandement  ; qu'ils  n'avaient 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Ibidem. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Toute  cette  importante  partie  des  débats  ne  se 
trouve  que  dans  notre  Journal. 

* Ibidem. 

s Elisabeth,  prévoyant  que  Marie  demanderait  la  confrontation  de  ses  secré- 
taires avec  elle,  avait  écrit  à Burghley  qu’elle  considérait  cela  comme  inutile. 
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rien  écrit  sans  le  lui  communiquer,  comme  c'était  sa  coutume,  » 
car  elle  ne  voulait  jamais  permettre  que  rien  se  produisît  à son 
insu,  et  qu’ainsi  « sa  direction  » était  prouvée  ; que  c’était  « par 
son  commandement  que  ses  secrétaires  écrivaient  dans  son  cabinet 
où  se  faisaient  les  dépêches,  et  le  plus  souvent  en  sa  présence  ; qua- 
près  les  avoir  écrites,  ils  les  lui  lisaient  ; que  ces  dépêches  se  fer- 
maient et  se  cachetaient  toujours  dans  son  cabinet,  et  qu’ils  l’avaient 
souvent  voulu  détourner  de  telles  entreprises  ^ » 

Le  vice  de  forme  de  la  procédure,  en  ce  qui  touchait  la  non-con- 
frontation de  ses  secrétaires  avec  elle-même,  n’échappa  point  à 
Marie  Stuart  : « Pourquoi,  dit-elle,  Nau  et  Curie  ne  sont-ils  pas  in- 
terrogés en  ma  présence  ? Eux  du  moins  sont  encore  en  vie  ; si  mes 
ennemis  étaient  certains  qu’ils  dussent  confirmer  leurs  prétendus 
aveux,  ils  seraient  ici  à coup  sûr^  » « S’ils  ont  écrit  quelque  chose 
que  ce  soit  touchant  l’entreprise,  ajouta  Marie,  dont  Bourgoing  re- 
produit les  paroles,  ils  l’ont  fait  d’eux-mêmes  ; ils  ne  m’ont  rien 
communiqué  et  je  les  désavoue  sur  ce  point.  Nau,  comme  serviteur 
du  roi  de  France,  peut  avoir  entrepris  tout  autre  chose  que  ce  que 

je  voulais il  avait  des  intellig(mces  que  je  ne  connaissais  pas.  Il 

confessait  publiquement  qu’il  appartenait  au  roi  de  France,  qu’il  ne 
relevait  pas  de  moi  et  ne  ferait  pour  moi  que  ce  qu’il  trouverait 
bon.  Il  avait  beaucoup  de  querelles  avec  moi  parce  que  je^ne  vou- 
lais pas  consentir  à nombre  « de  ses  conceptions,  » et  je  n’y  pou- 
vais donner  ordre.  Je  sais  bien  qu’il  avait  « beaucoup  de  particula- 
rités, affections  et  intentions  » que  je  ne  saurais  dire  en  public, 
mais  dont  je  suis  bien  fâchée,  car  il  me  fait  grand  tort.  Quant  à 
moi,  je  ne  veux  pas  accuser  mes  secrétaires,  mais  je  vois  bien  que 


^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cfr.  HoweH’s,  State  Trials,  t.  I®'. 

2 «Il  est  évident,  dit  Hume  qui,  malgré  ses  préventions  et  l’insuffisance  de  ses 
informations,  laisse  parfois  échapper  les  réflexions  les  plus  justes  et  les  arrêts  les 
plus  équitables,  il  est  évident  que  cette  complication  apparente  de  preuves,  se 
réduit  totalement  au  témoignage  des  deux  secrétaires  ; ils  avaient  seuls  connais- 
sance de  la  part  que  prenait  leur  maîtresse  au  complot  de  Babington  ; ils  n’igno- 
raient pas  qu’ils  s’exposeraient  à toutes  les  rigueurs  de  la  prison,  aux  tortures,  à 
la  mort  même,  s’ils  refusaient  les  éclaircissements  qifon  exigeait  d eux.  Dans  le 
cas  d'une  procédure  criminelle  ordinaire,  cette  preuve,  malgré  ce  qu’elle  a de 
défectueux,  pourrait  passer  pour  juridique,  et  même  pour  suffisante...,  mais  dans 
un  procès  de  la  nature  de  celui-ci,  où  la  partie  poursuivante  appuyait  ses  propres 
intérêts  de  sa  puissance  absolue,  où  il  était  clair  que  le  désir  de  voir  condamner 
Marie,  se  servait  de  la  raison  d'État,  très-importante  en  elle-même,  la  déposition 
de  deux  témoins  contre  cette  princesse  ne  paraît  pas  d’un  si  grand  poids.  Quand 
même  ils  auraient  mérité  encore  plus  de  considération  personnelle,  leur  témoi- 
gnage avait  besoin  d’être  étayé  par  des  circonstances  plus  fortes,  pour  éloigner 
tout  soupçon  d'injustice  et  de  tyrannie.  [History  of  England) . 

^ Jules  Gauthier,  t.  II. 
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ce  qu’ils  ont  dit  est  par  crainte  de  la  mort  et  de  la  fortune.  Sans 
promesse  de  la  vie,  et  pour  se  sauver,  ils  n’ont  pas  manqué  de  s’ex- 
cuser sur  moi,  pensant  que  je  ne  sauverais  mieux  qu’eux,  ne  sachant 
pas  d’ailleurs  où  j’étais  et  ne  soupçonnant  pas  qu’on  me  voulût 
traiter  de  la  sorte.  Il  y avait  plus  de  douze  mois  que  Nau  n’écrivait 
plus  dans  mon  cabinet  ; il  se  cachait  de  tous  et  faisait  ses  dépêches 
dans  sa  chambre,  pour  sa  commodité,  comme  il  le  disait,  afin  d’être 
plus  à son  aise,  ce  que  le  sieur  Amyas  et  tous  ceux  de  la  maison 
peuvent  bien  attester.  Quant  à Curie,  s’il  a fait  quelque  chose,  c’est 
qu’il  y a été  contraint  par  Nau,  auquel  il  craignait  fort  de  déplaire, 
« et  pour  éviter  des  noises,  » Et  toutefois,  ajouta  Marie,  je  ne  pense 
pas  que  Fun  et  l’autre  se  soient  oubliés  à ce  point.  Malade  la  plu- 
part du  temps,  je  ne  pouvais  vaquer  à aucune  affaire  et  ne  savais 
le  plus  souvent  ce  qu’ils  faisaient  ; mais  je  m’en  remettais  à Nau  b 

— Nau,  il  est  vrai,  répliqua  le  trésorier,  « s’est  réclamé  du  roi  de 
France,  comme  étant  son  sujet  et  né  en  France,  mais  il  a été  secré- 
taire du  cardinal  de  Lorraine,  et  il  est  le  serviteur  juré  de  Votre 
Grâce  ; il  obéit  à vos  commandements.  C’est  de  sa  bonne  volonté  et 
sans  y être  contraint  aucunement  qu’il  a fait  sa  déposition,  qu’il  l’a 
jurée,  écrite  et  signée  de  sa  propre  main  A » 

— Il  était  secrétaire  du  roi  de  Fi  ance,  reprit  la  reine  en  insistant 
avec  force  : il  recevait  des  gages  de  lui  et  se  disait  son  argentier. 
Sous  ce  prétexte,  il  était  fort  désobéissant.  Je  lui  commandais,  il 
est  vrai,  et  j’acceptais  bien  en  général  ce  qu’il  faisait,  comme  tout 
prince  a coutume  de  le  faire  ; mais  c’est  à lui  de  répondre  de  ses 
actions  particulières.  Je  ne  puis  croire  qu’il  n’aît  été  contraint  à 
faire  une  telle  déposition.  « Se  sentant  faible  de  nature  et  délicat,  » 
il  a craint  « la  torture  » et  a pensé  s’échapper  en  rejetant  tout  le 
fardeau  sur  moi.  « Un  criminel  n’est  pas  reçu  à serment  ni  cru  sur 
ses  affirmations  ; son  serment  ne  vaut  rien  et  il  ne  vous  en  doit 
point.  Le  premier  serment  qu’il  a fait  à son  maître  rend  nuis  tous  les 
autres  et  Nau  n’en  peut  faire  aucun  qui  puisse  me  préjudicier.  Et 
je  vois  bien,  ajouta-t-elle,  en  examinant  l’une  des  dépositions  écrites 
attribuées  à Nau  et  que  l’on  avait  placée  sous  ses  yeux,  je  vois 
bien...  que  même  il  ré  a pas  écrit  et  signé  comme  il  a coutume  de  U 
faire ^ à supposer,  comme  vous  l’affirmez  tous,  qu’il  ait  écrit  de  sa 
main.  » 

Comme  on  le  voit,  par  ce  curieux  passage  de  la  défense  de  Marie, 

1 Journal  inédit  de  Bom'going.  Cette  réponse  si  importante  de  la  reine  et  celles 
qui  suivent  sont  à peine  analysées  dans  les  documents  anglais  de  source  offi- 
cielle. 

2 Ibidem. 
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que  nous  empruntons  au  Journal  inédit  de  Bourgoin,  elle  contesta 
l’authenticité  de  la  confession  de  Nau  telle  qu’on  la  lui  montra. 

Les  documents  anglais  connus  ne  font  pas  mention  de  cet  inci- 
dent, de  la  plus  haute  importance,  et  le  motif  de  leur  silence  est 
facile  à saisir.  Tout  nous  porte  donc  à croire,  comme  Font  juste- 
ment soupçonné  plusieurs  historiens,  entre  autres  M.  Hosack,  que 
Phelipps  avait  fait  subir  de  graves  altérations  aux  confessions  de 
Nau  et  de  Curie,  qui  furent  lues  à Fotheringay;  qu’il  contrefit  leurs 
écritures,  et  que  ce  fut  en  partie  pour  cette  raison  que  l’on  évita 
leur  confrontation  avec  la  reine.  « Ne  se  peut-il  faire,  poursuivit 
Marie,  que,  traduisant  et  mettant  en  chiffres  mes  lettres,  mes  se- 
crétaires y aient  inséré  des  choses  que  je  ne  leur  ai  point  dictées? 
Ne  se  peut-il  faire  aussi  que  des  lettres,  semblables  à celles  que  l’on 
produit,  leur  soient  venues  entre  les  mains,  sans  pourtant  que  je 
les  aie  vues?  » Puis  elle  ajouta  d’un  ton  plein  de  dignité  : « La  ma- 
jesté et  le  salut  des  princes  seraient  réduits  à néant,  s’ils  pouvaient 
dépendre  des  écrits  et  du  témoignage  de  leurs  secrétaires.  Je  ne 
leur  ai  rien  dicté  que  ce  que  la  nature  me  dictait  à moi-même  pour 
recouvrer  enfin  ma  liberté.  On  ne  peut  me  convaincre  que  par  mes 
paroles  et  mes  propres  écrits.  Si,  sans  mon  aveu,  ils  ont  écrit  quel- 
que chose  au  préjudice  de  la  reine  votre  maîtresse,  qu’ils  subissent 
le  châtiment  de  leur  audace.  Mais  ce  dont  je  suis  bien  certaine, 
c’est  que,  s’ils  étaient  devant  moi,  ils  me  laveraient  sur-le-champ 
de  tout  blâme,  et  me  mettraient  hors  de  cause  F » 

Elle  mit  tin  à son  discours  en  réclamant  encore  avec  insistance 
pour  que  les  minutes  de  ses  lettres,  écrites  de  sa  propre  main,  fus- 
sent produites  comme  preuves  de  ce  qu’elle  avançait  ^ « A ces  de- 
mandes si  justes  on  ne  répondit  pas...  Les  secrétaires  de  Marie  ne 
furent  point  examinés  en  sa  présence,  ses  notes  manuscrites  ne  fu- 
rent pas  produites.  Plus  tard,  il  fut  déclaré,  dans  la  Chambre  étoi- 
lée, que  ces  notes  avaient  été  détruites  par  ordre  de  la  reine 

^ Camden  d’après  le  Registre  de  Barker.  — British  Muséum,  Caligula,  G.  IX, 
fol.  383,  Howell’s,  State  Trials  t.  I,  p.  1182-1183. 

Un  illustre  historien,  pour  prouver,  dans  son  argumentation,  la  culpabilité  de 
Marie  Stuart,  s’est  appuyé  sur  l’apparente  concordance  des  pièces  qui  furent  pro- 
duites à Fotheringay.  En  évitant  la  confrontation  de  Babington  avec  Marie  et  celle 
de  ses  secrétaires,  il  était,  sans  doute,  facile  à l’accusation  d’établir  cette  con- 
cordance; mais  la  question  est  précisément  de  savoir  si  ces  pièces,  en  dehors 
de  cette  formalité  essentielle  à l’administration  de  toute  justice  équitable,  peu- 
vent être  considérées  comme  authentiques  par  des  historiens  sérieux  et  impar- 
tiaux. Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il  suffit  de  prouver  l’altération  d’une  seule 
pièce,  pour  faire  crouler  tout  le  système  de  l’accusation.  Or,  cette  question, 
comme  il  semble,  ne  peut  faire  aujourd’hui  l’ombre  d’un  doute. 

2 State  Trials,  1. 1,  p.  1183;  Hosack,  t.  II,  p.  424. 
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d’Écosse;  mais  en  sa  présence  nul  n’osa  soutenir  une  telle  affirma- 
tion... En  vérité,  poursuit  M.  Hosack,  à qui  nous  empruntons  ces 
remarquables  considérations,  rien  ne  pouvait  être  plus  puéril  que 
les  preuves  fournies  contre  elle.  Ses  lettres  étaient  de  prétendues 
copies  d’après  les  chiffres;  mais  par  qui  les  lettres  en  chiffres 
avaient-elles  été  déchiffrées?  Par  qui  les  copies  avaient-elles  été  fai- 
tes? Les  commissaires  n’en  surent  rien,  et  ne  firent  aucune  ques- 
tion à ce  sujet.  Les  secrétaires  de  Marie  auraient  pu  être  appelés 
pour  constater  l’identité  de  la  lettre  écrite  par  Babington,  et  Phe- 
lipps  aurait  dû  l’être  aussi,  pour  décider  si  la  copie  produite  de  la 
lettre  de  Marie  était  la  copie  véritable  de  la  lettre  chiffrée  qu’elle 
avait  envoyée.  Mais  ses  secrétaires  restèrent  prisonniers  à Londres, 
et  le  nom  de  Phelipps,  pour  des  raisons  qu’il  est  facile  de  deviner, 
ne  fut  pas  prononcé  une  seule  fois  pendant  le  procès  L » Enfin  les 
propres  notes  ou  minutes  de  ses  lettres,  dont  Marie  demandait  sans 
cesse  la  production,  «furent  soigneusement  cachées  aux  commis- 
saires, bien  que  ces  notes  eussent  pu  fournir  la  preuve  décisive  de 
son  innocence  ou  de  sa  culpabilité  ^ » 

Les  réponses  de  la  royale  accusée  furent  si  nettes,  si  vives,  si  ac- 
cablantes pour  l’accusation,  que  Burghley  et  les  officiers  de  la  cou- 
ronne, ne  trouvant  aucune  bonne  raison  à lui  opposer,  cherchèrent 
à étouffer  sa  voix,  en  l’interpellant  tous  en  même  temps,  et  par  des 
questions  souvent  étrangères  au  point  essentiel. 

« Alors,  dit  Bourgoing,  qui  nous  fait  assister  à cette  scène  de  vio- 
lence inouïe,  les  chicaneurs  firent  rage  de  crier,  débattre,  et  prom 
ver,  et  rangréger  (aggraver)  le  fait,  ramenant  comme  de  furie  tout 
ce  qui  avait  été  dit,  fait  et  écrit,  toutes  les  circonstances,  soupçons, 
et  conjectures,  et  apparences.  Bref,  toutes  les  raisons  qu'ils  purent 
imaginer  furent  mises  en  avant  pour  faire  leur  cause  bonne  et  ac- 
cuser Sa  Majesté,  sans'qu’elle  pût  répondre  distinctement  à ce  qu’ils 
disaient.  Mais,  comme  forcenés,  ils  poursuivaient  quelquefois  tous 
ensemble,  et  quelquefois  fun  après  l’autre,  de  faire  entendre  que 
la  reine  était  coupable,  ce  qui  donna  occasion  à Sa  Majesté  de  faire 
une  bien  noble  harangue  le  lendemain  matin  » 

« Marie  garda  toujours  sur  ses  adversaires,  dit  M.  Hosack,  une 
incontestable  supériorité.  Sans  conseil,  sans  témoins,  sans  papiers, 
sans  rien  autre  chose  que  son  intelligence  claire  et  son  esprit  hé- 
roïque, elle  avait  répondu  point  par  point  à toutes  leurs  alléga- 
gations.  Eux,  connaissant  la  faiblesse  de  leurs  preuves,  ils  avaient 

* Hosack,  t.  I,  p.  425. 

* Hosack,  l.  H,  p.  425. 

® Voir,  ci-après,  le  commencement  des  débats  du  second  jour. 
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artificieusement  mêlé  racciisation  de  conspiration  avec  le  plan  d’in- 
vasion. Burghley,  usurpant  les  fonctions  d’avocat  général,  avait 
essayé  de  détourner  l’attention  de  Marie  de  la  question  principale, 
en  s’arrêtant  à nombre  de  sujets,  dans  l’intention  de  l’étonner  et  de 
l’abuser;  mais,  s’apercevant  sans  doute  de  son  intention,  elle  le  ra- 
mena toujours  au  point  en  litige,  tandis  qu’à  ses  demandes  répé- 
tées, que  ses  secrétaires  fussent  confrontés  avec  elle,  et  que  ses  let- 
tres fussent  produites  en  originaux,  Burghley  évita  soigneusement 
de  répondre.  » 

Aucun  argument,  aucune  menace,  aucune  violence,  ne  put  ébran- 
ler la  fermeté  avec  laquelle  Marie  tint  tête  à l’accusation.  Aucune 
question  perfide  ne  put  la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même. 
Dans  cette  première  journée,  de  même  que  le  jour  suivant,  elle  af- 
firma qu’elle  n’avait  point  écrit  à Babington  la  lettre  du  17  juillet, 
telle  du  moins  qu’on  la  plaçait  sous  ses  yeux,  et  qu’elle  était  inno- 
cente de  toute  participation  au  complot  de  meurtre;  elle  soutint 
que  cette  lettre  avait  été  falsifiée  par  l’ordre  de  Walsingham,  qui 
n’essaya  pas  de  se  justifier  de  cette  grave  accusation,  ainsi  qu’on 
en  trouve  la  preuve,  soit  dans  le  Journal  de  Bourgoing,  soit  dans 
l’analyse  que  nous  a laissée  Gamden  du  Registre  du  procès,  rédigé 
par  le  notaire  Barker.  Enfin,  ce  qui  était  ignoré  jusqu’à  présent,  et 
ce  qui  nous  est  révélé  par  le  Journal  inédit  de  Bourgoing,  la  reine 
déclara  fausses  les  dépositions  de  Nau  et  de  Curie,  qui  lui  furent 
présentées,  et  soutint  qu’elle  ne  reconnaissait  pas  dans  ces  pièces 
leur  écriture  habituelle. 

L’honorable  M.  Mignet  n’admet  pas  les  interpolations  de  la  lettre 
de  Marie  à Babington,  et  voici  les  raisons  qu’il  donne  : « Pour  que 
la  supposition  soit  acceptée,  dit-il,  il  faut  admettre  que  la  lettre  en- 
tière a été  refaite  par  Phelipps,  qui  n’aurait  pas  trouvé  dans  la  let- 
tre originale  la  place  nécessaire  à l’intercalation  des  trois  passages 
frauduleusement  introduits  entre  les  passages  réels  concernant  l’in- 
vasion, le  soulèvement  de  l’Angleterre  et  la  délivrance  de  Marie,  et 
que  Babington  ne  s'en  est  pas  aperçu^.  » 

Il  est  facile  de  répondre  à ces  objections.  11  était  impossible,  en 
effet,  d’intercaler  dans  l’expédition  originale,  écrite  de  la  main  de 
Curie,  les  phrases  interpolées,  sans  que  l’on  pût  s’en  apercevoir. 
Aussi  sommes-nous  d’avis  que  la  lettre  a été  recopiée  en  entier, 
afin  que  l’on  pût  y iniroduire  les  passages  en  question.  Quant  à Ba- 
bington, il  dut  recevoir  la  lettre  ainsi  remaniée,  sans  soupçonner 
la  fraude,  puisque,  d’une  part,  elle  répondait  parfaitement  en  tous 
points  aux  questions  qu’il  avait  soumises  à l’approbation  de  la 

* Histoire  de  Marie  Stuart,  t,  II,  p.  317  de  la  3®  édition. 
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reine,  et  que,  d’autre  part,  ne  connaissant  pas  l’écriture  de  tous 
ceux  dont  Marie  pouvait  se  servir  pour  transcrire  ses  lettres,  il  de- 
vait lui  suffire,  comme  garantie  de  l’authenticité  de  la  lettre  de 
cette  princesse,  qu’elle  fût  écrite  avec  le  chiffre  convenu.  D’ailleurs 
Phelipps  imitait  à la  perfection  toutes  les  écritures,  comme  il  en  fit 
lui-même  l’aveu  S et  il  pouvait  fort  bien  avoir  imité  celle  de  Curie. 
Nous  dirons  encore  que  si  Walsingham  et  Phelipps  avaient  eu  entre 
les  mains  une  lettre  chiffrée  de  Marie  Stuart,  écrite  par  l’im  de  ses 
secrétaires,  dans  laquelle  elle  eût  consenti  au  meurtre  d’Élisa- 
heth,  ils  auraient  commis  la  plus  insigne  des  fautes,  et  même  un 
crime  de  haute  trahison,  en  l’envoyant  à son  adresse,  en  ne  la 
gardant  pas  précieusement,  comme  la  pièce  de  conviction  la  plus 
forte,  à défaut  d’une  minute  de  la  main  de  la  reine  d’Écosse.  Ce 
serait  pousser  bien  loin  la  candeur,  que  de  s’en  rapporter  aveu- 
glément à la  déclaration  d’un  homme  tel  que  Phelipps,  lorsqu’il 
affirme  que  l’expédition  originale  de  la  lettre  fut  envoyée  à Ba- 
hington.  Phelipps  était  un  faussaire  de  profession,  comme  nous 
l’avons  suffisamment  prouvé.  Quant  à la  moralité  de  Walsingham, 
elle  est  bien  connue.  Violer  le  secret  des  lettres,  voler  le  pupitre 
d’un  ambassadeur,  corrompre  ses  valets,  acheter  une  signature, 
étaient  des  moyens  dont  il  usait,  à l’occasion,  sans  le  moindre 
scrupule.  Peu  de  temps  après  le  procès  de  Marie,  n’écrivait-il  pas 
à Paillet  pour  rengager  à mettre  à mort  sa  captive?  Comment, 
dès  lors,  croire  que  ces  deux  personnages  étaient  incapables  de 
commettre  des  faux?  Comment  admettre  sans  contrôle  les  pièces 
sorties  de  leurs  mains?  Pour  moi,  j’éprouve  une  véritable  souf- 
france morale,  en  voyant  un  homme  aussi  respectable  que  M.  Mi- 
gnet  accorder  tout  sa  confiance  à de  tels  scélérats,  et  s’appuyer, 
sans  contrôle,  sur  les  documents  qu’ils  ont  produits  pour  acca- 
bler Marie  Stuart.  Walsingham  n’ayant  point  mis  sous  les  yeux 
des  commissaires  l’original  en  chiffres  écrit  de  la  main  de  Curie, 
n’est-il  pas  évident  que  cet  original  ne  contenait  pas  les  passages 
relatifs  au  meurtre  d’Élisabeth?  Il  y a tout  lieu  de  croire  que, 
celte  pièce  ne  contenant  pas  les  passages  interpolés  depuis,  fut 
mise  de  côté  par  Walsingham  ; qu’à  sa  place,  il  envoya  à Babing- 
ton  une  copie  de  la  lettre  en  chiffres,  avec  les  interpolations  de 
Phelipps  ; que  l’écriture  de  Curie  fut  imitée  avec  soin  par  ce  faus- 
saire émérite,  et  que  la  lettre  fut  scellée  d’un  cachet  refait  ha- 
bilement par  Gregori.  En  agissant  de  la  sorte,  Walsingham  dut 
calculer  que  si  la  lettre  était  saisie  sur  Babington,  elle  servirait 
de  preuve  capitale  contre  la  reine  ; que  si  Babington  refusait  de  la 

^ Dans  une  lettre  au  comte  de  Salisbury. 
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reconnaître  et  de  la  contresigner,  Walsingham  n’avait-il  pas  Phe- 
lipps  sous  la  main  pour  imiter  l’écriture  de  Babington  .et  celle  de 
Nau  et  de  Curie,  et  pour  leur  faire  dire,  dans  de  prétendues  con- 
fessions, tout  ce  qu’il  jugerait  à propos?  D’ailleurs,  quelle  pro- 
testation avait-il  à craindre  de  leur  part,  puisque  la  copie  de 
cette  lettre,  ainsi  falsifiée,  devait  être  lue  aux  débats  hors  de  leur 
présence  ? 

M.  Mignet,  pour  repousser  le  système  des  interpolations,  ajoute 
ceci  : « Il  faut  admettre  aussi,  dit-il,  que  Nau  et  Curie,  pour  se 
sauver,  ont  reconnu  comme  étant  d’eux  ces  passages  qui  étaient  de 
Phelipps  ; se  sont  attribué  l’œuvre  de  ce  faussaire,  qu’ils  avouaient 
l’un  avoir  écrite,  l’autre  avoir  chiffrée;  se  sont  donné  une  part 
dans  le  complot  contre  la  vie  d’Élisabeth,  quoiqu’ils  y fussent  étran- 
gers, et  y ont  enveloppé  leur  infortunée  maîtresse,  bien  qu’ils  la 
sussent  innocente.  » 

M.  Mignet  suppose  que  les  documents  sur  lesquels  il  s’appuie, 
que  les  confessions  de  Curie  et  de  Nau  sont  authentiques  ; or,  nous 
avons  pensé  précédemment  que  toutes  ces  pièces,  excepté  une 
seule^  ne  sont  que  des  copies  sans  authenticité^  dont  la  seule  ga- 
rantie est  d’avoir  été  contresignée  par  Phelipps.  MM.  Hosack  et  Jules 
Gauthier,  qui,  du  moins,  ont  eu  ces  pièces  sous  les  yeux,  les  ont 
réduites  à leur  juste  valeur  et  déclarées  indignes  de  servir  de 
preuves  à des  historiens  sérieux  et  de  bonne  foi.  La  seule  pièce  au- 
thentique qui  nous  reste  des  dépositions  des  deux  secrétaires,  c’est 
le  mémoire  autographe  de  Nau  adressé,  le  10  septembre  1586,  à 
Élisabethk  Or,  il  y déclare  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que 
suppose  M.  Mignet,  qui  se  montre  vraiment  par  trop  confiant  dans 
les  copies  certifiées  par  Phelipps.  Nau  affirme,  de  la  manière  la 
plus  absolue  et  sans  restriction,  que  sa  maîtresse  « ne  se  mêla  au- 
cunement du  troisième  points  » c’est-à-dire  du  projet  de  meurtre 
d’Élisabeth^  Dans  son  Apologie^  écrite  en  1606,  et  dont  l’authenti- 
cité n’est  pas  moins  certaine,  il  déclare  formellement  que,  devant 
ceux  qui  l’interrogèrent,  il  ne  cessa  de  soutenir  l’innocence  de  sa 
maîtresse  sur  la  question  du  meurtre.  11  suffit  de  parcourir,  d’ail- 
leurs, les  confessions  en  copies  des  secrétaires  de  Marie  pour  se 
convaincre,  quelque  suspectes  qu’elles  soient,  que  leurs  aveux,  sur 
le  point  essentiel  de  Vadhésion  de  leur  maîtresse  au  projet  de 
meurtre^  n'existent  pas.  Rien  de  net  et  de  concluant  sur  ce  point 

1 State  Paper  Office  de  Londres,  Mss.  Mary  queen  of  Scots,  vol.  XIX. 

2 D’après  la  version  de  Nau,  dans  ce  Mémoire,  la  reine  connut  le  projet  du 
meurtre.  Mais,  qui  nous  dit  que  Nau  ne  parla  pas  ainsi  par  crainte  de  la  tor- 
ture? Bien  que  la  pièce  soit  autographe,  authentique,  elle  n’offre,  cependant,  pas 
une  garantie  suffisante  de  vérité  en  tant  que  témoignage. 
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dans  leurs  confessions.  Leurs  réponses  sont  celles  de  gens  qui  crai- 
gnent à la  fois  de  s’exposer  à la  torture  et  de  diffamer  leur  maî- 
tresse : elles  sont  dubitatives,  hésitantes,  embarrassées.  Rappelons 
de  plus  au  lecteur  qxxOi  leur  déclaration  signée,  au  bas  de  la  fameuse 
lettre  de  Marie  à Babington,  du  17  juillet,  n’est  qu’une  copie  con- 
tresignée par  Phelipps. 

Voici,  au  surplus,  un  document  qui  nous  semble  de  nature  à 
jeter  une  lumière  décisive  sur  la  question.  Il  a été  découvert,  il  y a 
quelques  années,  par  miss  Strickland.  Les  nommés  Mayer  et  Macaw, 
ayant  été  appelés  comme  témoins,  en  1606,  devant  le  conseil  privé 
dans  la  Chambre  étoilée,  déclarèrent  que  « Thomas  Harrison,  secré- 
taire particulier  de  Walsingham,  avait  attesté  devant  eux  que,  par 
l’ordre  de  son  maître,  il  avait,  conjointement  avec  Thomas  Phelipps 
et  Mande,  ajouté  à la  lettre  de  la  reine  d’Écosse  les  passages  cités  à 
sa  charge,  lesquels  avaient  amené  sa  condamnation  à mort  ; qu’il 
pouvait  imiter  la  signature  de  tous  les  princes  de  l’Europe  et  qu’il 
l’avait  fait  souvent,  etc.  » La  minute  de  l’interrogatoire  de  Mayer  et 
Macaw,  signée  de  leur  main,  se  trouve  au  British  Muséum^. 


X 

DEUXIÈME  JOURNÉE  DU  PROCÈS.  — 15  OCTOBRE  1586. 

La  reine  passa  une  partie  de  la  nuit  sans  dormir,  absorbée  tout 
entière  par  les  graves  préoccupations  de  sa  défense.  Le  lendemain 
matin,  15  octobre,  elle  entra  dans  son  oratoire  afin  d’y  puiser  de 
nouvelles  forces  pour  disputer  son  honneur  et  sa  vie  à ce  tribunal 
inique,  vendu  sans  pudeur  à Élisabeth. 

Gomme  la  veille,  soutenue  par  son  médecin  et  par  André  Melvil, 
et  suivie  de  quelques-uns  de  ses  serviteurs  et  de  ses  femmes,  elle 
rentra  dans  la  salle  où  l’attendaient  les  commissaires.  Une  grande 


* Collect.  Cotton,  Caligula,  c.  ix,  fol.  468. 

Hume,  dans  une  note  de  son  Histoire  d' Angleterre,  avoue  que  « le  post-scriptum 
de  la  lettre  du  17  juillet,  fut  fabriqué  par  Walsingham,  qui  se  servit,  dit-il,  de 
cette  ruse  pour  connaître  les  dispositions  de  Marie.  » On  voit  en  quoi  consiste  le 
contre-sens  liistorique  de  Hume.  Le  post-scriptum  auquel  renoncèrent  les  faus- 
saires, avait  eu  pour  but,  dans  leur  pensée,  de  provoquer  de  la  part  de  Babington 
une  réponse  sur  le  nom  de  ses  complices.  Plus  loin.  Hume,  par  la  plus  étrange 
des  contradictions,  essaie  de  disculper  Walsingham  de  l’accusation  d’avoir  com- 
mis des  faux  pour  perdre  la  reine  d’Écosse,  en  soutenant  que  le  secrétaire  d’Éli- 
sabetli  était  un  trop  honnête  homme  pour  se  servir  de  tels  moyens  frauduleux. 
Nous  savons  à quoi  nous  en  tenir  sur  ce  personnage. 
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pâleur  était  répandue  sur  son  visage,  mais  ses  yeux  et  sa  physiono- 
mie, loin  d’exprimer  l’abattement,  respiraient  la  plus  ferme  réso- 
lution. A peine  fut-elle  entrée  qu’elle  observa  que  les  seigneurs, 
déjà  réunis,  étaient  « tous  bottés  et  en  habit  de  cheval,  » ce  qui 
lui  fit  présumer,  non  sans  raison,  que  leur  mission  devait  se  ter- 
miner ce  jour-là  rnêmef  Comme  elle  avait  manifesté  l’intention  de 
prendre  la  parole,  dès  le  début  de  la  séance,  tous  les  seigneurs, 
« en  grande  curiosité  de  l’entendre,  » s’approchèrent  de  son  siège 
et  l’entourèrent  dans  le  plus  grand  silence  et  la  tête  nue^  Yoici, 
d’après  Bourgoing,  en  quels  termes  elle  s’exprima  : 

((  Qu’il  me  soit  permis,  messieurs,  de  parler  librement  et  de  dire 
tout  ce  que  je  jugerai  à propos,  ainsi  qu’il  m’a  été  promis,  hier, 
par  la  bouche  de  M.  le  chancelier  et  au  nom  de  l’assemblée  des 
commissaires,  sans  que  je  sois  interrompue.  Je  trouve  fort  étrange 
la  manière  dont  on  procède  à mon  égard  ; car,  outre  que  l’on  m’a 
fait  venir  en  ce  lieu,  contrairement  aux  droits  des  personnes  de  ma 
qualité,  on  a livré  la  discussion  de  ma  cause  à des  gens  que  l’on  n’a 
pas  coutume  d’employer  dans  les  affaires  des  princes  et  des  rois.  Je 
pensais  ne  devoir  répondre  qu’à  des  gentilshommes  qui  ont  la  vertu 
pour  guide  et  l’honneur  des  princes  en  respect,  qui  se  dévouent  à 
leur  sauvegarde,  à la  conservation  de  leurs  droits,  à la  défense  de 
leur  patrie  et  « au  bien  public,  dont  ils  sont  les  tuteurs  et  les  pro- 
« tec leurs.  » ...  Au  lieu  de  cela,  je  me  suis  vue  accablée  par  une 
importune  multitude  d’avocats  et  de  gens  de  loi,  qui  se  sont  appli- 
qués bien  plutôt  à observer  les  formalités  de  la  chicane  en  usage 
dans  les  justices  subalternes  des  petites  villes  qu’à  la  recherche 
de  ce  dont  il  est  question.  Et  bien  que  l’on  m’eût  promis  « que  je 
« serais  interrogée  simplement  et  examinée  sur  le  point  seul  qui 
« intéresse  la  personne  de  la  reine  d’Angleterre,  » ils  ont,  ce  qui 
était  hors  de  leur  compétence,  porté  la  parole  pour  m’accuser,  s’ex- 
citant les  uns  les  autres  et  « s’attisant  à qui  plaiderait  ou  égorgerait 
« le  mieux  les  faits,  » et  prétendant  « me  forcer  à répondre  à des 
« questions  que  je  n’entends  pas  et  qui  sont  hors  de  la  commis- 
((  sion.  » N’est-ce  pas  une  chose  indigne  que  de  soumettre  ainsi 
« à la  dévotion  » de  telles  gens,  qui  ne  font  état  que  de  plaider  et 
chicaner,  une  princesse  non  accoutumée  à de  telles  procédures  et 
formalités  ; et,  contre  tout  droit,  raison,  équité,  de  la  leur  livrer 
ainsi,  faible,  malade,  circonvenue,  prise  au  dépourvu,  sans  con- 
seil, sans  défense,  sans  papiers  ni  mémoires  et  sans  secrétaire  pour 
écrire  sous  sa  dictée  et  la  soulager.  Il  est  bien  aisé  à plusieurs, 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

- Ibidem. 
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unis  ensemble,  et,  comme  il  me  semble,  conspirant  tous  au  même 
but,  de  vaincre,  à force  de  paroles,  une  personne  seule,  à laquelle 
est  ôté  tout  moyen  de  se  défendre.  Il  n’est  personne  parmi  vous, 
pour  si  habile  homme  qu’il  soit,  que  j’estime  capable  de  pouvoir  se 
défendre  et  résister,  s’il  était  à ma  place,  seul,  poussé  à bout,  pris 
à l’improviste  et  forcé  de  répondre  « à tant  de  gens  mal  affectés  et 
« préparés  de  longue  main,  » qui  semblent  plus  disposés  à écouter 
leurs  passions  et  leur  colère  qu’à  éclaircir  la  vérité  et  accomplir  le 
mandat  que  leur  impose  la  Commission.  Mais,  s’il  faut  que  j’y  sois 
forcée  et  contrainte,  je  demande  qu’il  me  soit  au  moins  permis  de 
répondre  à chacun  d’eux,  l’un  après  l’autre,  sans  confusion,  « et,  à 
((  chaque  point,  de  leur  dire,  distinctement,  sans  être  interrompue, 
c(  car  je  ne  saurais,  à cause  de  ma  faiblesse  et  de  ma  maladie,  re- 
c(  prendre  une  si  grande  quantité  de  propos,  » mêlés  confusément 
tous  ensemble,  « pour  répondre  à chacun  en  particulier,  » comme 
je  le  désire,  et  pour  ne  plus  être  « importunément  empêchée  de  le 
« faire  par  leurs  longs  et  continuels  discours.  » A tout  événement, 
je  requiers  que,  de  même  que  l’on  a convoqué  cette  assemblée, 
comme  il  semble,  pour  m’accuser,  il  en  soit  appelé  une  autre  dans 
laquelle  je  puisse  librement  et  franchement  répondre  pour  défendre 
mon  droit  et  mon  honneur,  voire  même,  comme  j’en  ai  le  désir, 
« pour  faire  apparaître  de  mon  innocence.  » 

« Que,  s’il  n’y  a autre  moyen,  je  consens  à me  défendre,  « mais 
« par  de  telles  gens  et  de  même  façon  dont  vous  avez  usé  à mon 
« égard,  ce  que  l’on  ne  me  peut  refuser.  » 

c(  Enfin,  je  demande  que  mes  précédents  traités,  protestations, 
demandes  et  réponses  soient  fidèlement  consignés  par  écrit,  et  me 
soient  délivrés,  comme  aussi  toutes  vos  procédures  et  interroga- 
tions, pour  que  je  puisse  y répondre  en  temps  et  lieu.  Et,  dès  à 
présent,  m’appuyant  toujours  sur  ma  première  protestation,  j’en 
appelle  de  tout  ce  qui  s’est  fait  et  qui  se  fera  contre  moi,  et  j’en 
demande  acteE  » 

1 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cfr.  Howell’s,  State  Trials^  t,  I.  La  reine  ajouta 
que  la  cause  était  débattue  et  ses  lettres  traitées  de  telle  sorte,  que  la  religion 
qu’elle  professait,  rimnciunité  royale  et  la  majesté  des  princes  étrangers,  les  rela- 
tions confidentielles  entre  les  princes,  étaient  mises  en  question,  et  qu’elle 
même  était  forcée  de  descendre  de  sa  dignilé  pour  paraître  en  criminelle  devant 
un  tribunal.  Et  cela,  ajoutait-elle,  sans  autre  but  que  de  l’exclure  tout  à fait  de  la 
faveur  de  la  reine  d’Angleterre  et  de  son  propre  droit  à la  succession  de  cette 
princesse,  alors  qu’elle  comparaissait  volontairement,  afin  de  se  laver  des  accu- 
sations portées  contre  elle,  et  pour  ne  pas  négliger  la  défense  de  son  honneur  et 
de  son  innocence.  Elle  rappela,  aux  commissaires,  qu’Élisabeth,  elle-même,  avait 
été  impliquée,  bien  qu’innocente,  dans  la  conspiration  de  Wyott,  etc..  (Howell’s 
State  Trials  J etc.,  t.  I). 
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« — C’est  bien  raison,  répondit  le  Trésorier,  que  Votre  Grâce  dise 
tout  ce  qu’il  lui  plaira,  et  elle  le  peut  faire.  Quant  à ceux  qui  ont 
parlé,  le  jour  précédent,  ils  ont  agi  conformément  à leur  charge 
et  à leur  devoir.  Pour  connaître  la  vérité  du  fait,  il  était  nécessaire 
de  débattre  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à la  cause.  En 
ce  qui  touche  votre  demande  de  convoquer  une  autre  assemblée 
pour  que  vous  puissiez  répondre,  il  y sera  pourvu;  mais,  quant  à 
nous,  nous  n’avons  pour  cela  ni  pouvoir,  ni  mandata  » 

« 11  est  bon  de  remarquer,  dit  M.  tlosack,  que,  dans  cette  se- 
conde séance,  ni  l’attorney,  ni  le  solliciteur  général,  ni  le  sergent 
de  la  reine  ne  prirent  part  à la  discussion.  Soit  que  Burghley  fût 
mécontent  de  la  manière  dont  ils  avaient  conduit  l’affaire  le  jour 
précédent,  soit  qu’il  fût  désireux  de  donner  carrière  à son  érudi- 
tion et  à son  animosité  contre  la  reine  d’Écosse,  il  prit  sur  lui  la 
direction  du  procès.  Une  telle  conduite  de  la  part  d’un  juge  n’était 
ni  digne,  ni  convenable,  et  c’est  la  seule  fois  que  nous  ayons  à 
constater,  dans  les  procès  d’État,  une  marche  si  contraire  aux 
usages  établis  ^ » • 

Le  motif  qui  fit  changer  de  tactique  à Burghley,  nous  le  con- 
naissons par  Bourgoing.  Rappelé  pour  un  instant,  par  les  plaintes 
que  venait  de  proférer  la  reine,  à quelques  égards  ostensibles  en- 
vers elle,  il  voulut  éviter  à la  fois  et  le  scandale  et  la  confusion 
des  débats 'de  la  veille.  Aussi,  pendant  la  première  partie  de  l’au- 
dience, eut-il  soin  de  maintenir  quelque  discipline  parmi  les  tur- 
bulents légistes  placés  sous  scs  ordres.  « 11  les  conduisait  par 
signes,  dit  Bourgoing,  et  les  faisait  parler  et  taire,  quand  il  vou- 
lait, ou  selon  qu’il  lui  semblait  bon;  et  toute  cette  matinée  les  chi- 
caneurs se  montrèrent  plus  modestes.  » 

— En  qualité  du  double  personnage  que  je  représente,  pour- 
suivit Burghley,  l’un  de  commissaire,  l’autre  de  conseiller,  agréez 
premièrement,  madame,  que  je  dise  quelques  mots  en  tant  que 
commissaire.  Votre  protestation  est  mise  en  écrit  et  l’on  vous  en 
remettra  une  copie.  L’autorité  dont  nous  sommes  investis  nous  a 
été  donnée  sous  le  seing  de  la  reine  et  sous  le  grand  sceau  d’An- 
gleterre, dont  il  n’y  a nul  appel.  Nous  ne  venons  point  avec  pré- 
vention, mais  pour  juger  suivant  les  règles  de  la  justice.  Les  juris- 
consultes ici  présents  n’ont  d’autre  but  que  de  mettre  en  lumière 
comment  vous  avez  offensé  la  personne  de  la  reine.  Nous  avons 
pleins  pouvoirs  pour  entendre  et  examiner  les  faits,  même  en 
votre  absence.  Toutefois,  nous  avons  désiré  que  vous  fussiez  pré- 


^ Journal  inédit  de  Bourgoing, 
2 Hosack,  t.  n,  p.  427. 
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sente,  de  crainte  de  paraître  avoir  manqué  d’égards  envers  votre 
dignité  royale.  Nous  n’avons  point  eu  la  pensée  de  vous  reprocher 
autre  chose  que  ce  que  vous  avez  comploté  ou  tenté  contre  la 
reine.  L’on  n’a  eu  d’autre  but,  en  lisant  les  lettres,  que  de  décou- 
vrir l’attentat  contre  sa  personne  et  les  circonstances  qui  s’y  rat- 
tachent, lesquelles  sont  tellement  mêlées  à d’autres  faits,  qu’on 
ne  saurait  les  en  séparer.  C’est  pourquoi  l’on  a lu  publiquement 
ces  lettres  en  entier,  et  non  des  passages  extraits  çà  et  là,  parce 
que  leur  ensemble  fait  foi  de  ce  que  vous  avez  machiné  avec  Ba- 
bington^ 

— On  pourra  prouver  les  circonstances , mais  jamais  le  fait, 
s’écria  la  reine;  mon  innocence  ne  peut  dépendre  ni  du  crédit,  ni 
de  la  mémoire  de  mes  secrétaires,  bien  que  je  les  tienne  pour 
honnêtes  et  sincères.  Si,  par  crainte  de  la  torture,  par  espoir  d’une 
récompense  ou  de  l’impunité,  ils  ont  confessé  quelque  chose,  leur 
témoignage  ne  saurait  être  admis  pour  de  justes  motifs  que  je  me 
réserve  de  faire  valoir  ailleurs.  L’esprit  des  hommes  est  diverse- 
ment dirigé  suivant  leurs  passions,  et  mes  secrétaires  n’eussent 
jamais  rien  confessé  contre  moi  s’ils  n’y  avaient  été  poussés  par 
quelque  offre  ou  quelque  espérance.  Il  peut  arriver  que  des  lettres 
soient  envoyées  à d’autres  qu’à  ceux  auxquels  elles  ont  été  écrites, 
et  'plusieurs  choses  ont  été  insérées  dans  ces  lettres  que  je  n'ai 
point  dictées^.  Si  mes  papiers  ne  m’avaient  été  enlevés  èt  si  j’avais 
un  secrétaire,  je  pourrais  mieux  réfuter  les  accusations  portées 
contre  moi^. 

— On  ne  vous  objectera  rien  qu’à  partir  du  19  juin,  poursuivit 
le  trésorier,  et  vos  papiers  ne  vous  serviraient  de  rien,  attendu 
que  vos  secrétaires  et  le  chef  des  conjurés  lui-même,  qui  n’ont 
jamais  été  mis  à la  torture,  ont  affirmé  que  vous  aviez  envoyé  des 
lettres  à Babington,  et,  quoique  vous  le  niez,  les  commissaires 
auront  à juger  si  l’on  doit  ajouter  plus  de  crédit  à une  affirmation 
qu’à  une  dénégation.  Mais,  pour  revenir  à la  question,  vous  avez 
successivement  formé  bien  des  plans  pour  votre  délivrance.  S’ils 
n’ont  pas  été  suivis  de  succès,  c’est  votre  faute,  celle  des  Écossais, 
et  non  celle  de  la  reine,  ma  maîtresse,  car  les  lords  d’Ecosse  ont 
absolument  refusé  de  remettre  leur  roi  en  otage,  et  lorsque  fut 
conclu  le  dernier  traité  pour  assurer  votre  liberté,  c’est  à ce  mo- 

^ ItoweU’s,  State  Trials,  etc.,  t.  P".  Camden,  d’après  le  Registre  de  Barker. 

2 Allusion  aux  interpolations  de  Phelipps  et  de  Walsingliam.  Bourgoing  dit, 
simplement,  que  Marie  soutint,  dans  cette  seconde  audience,  comme  dans  la 
première,  qu’elle  n’avait  point  écrit  à Babington. 

^ Ilowell’s  State  Trials,  etc.,  t.  I.  Camden,  d’après  le  Registre  de  Barker. 
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ment  même  que  Parry,  l’im  de  vos  serviteurs,  fut  envoyé  secrète- 
ment par  Morgan  pour  assassiner  la  reine  ^ 

— Oh!  s’écria  Marie  avec  feu,  vous  êtes  mon  ennemi. 

— Oui,  répondit  le  flegmatique  Burghley,  qui  n’avait  d’autre 
culte  que  celui  de  sa  maîtresse,  oui,  je  suis  l’ennemi  des  enne- 
mis de  la  reine  Élisabeth.  Mais  assez  sur  ce  point,  venons  aux 
preuves.  » 

Et  comme  Marie  refusait  de  les  écouter.  « Eh  bien!  nous,  nous 
les  entendrons,  s’écria  Burghley. 

— Je  les  entendrai  aussi,  dit  Marie,  mais  dans  un  autre  lieu  où 
je  pourrai  me  défendre.  » 

Lecture  fut  alors  donnée  des  lettres  de  la  reine  d’Écosse  à Charles 
Paget,  dans  lesquelles  elle  déclarait  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre 
moyen,  pour  le  roi  d’Espagne,  de  réduire  les  Pays-Bas  à son  obéis- 
sance, que  de  placer  sur  le  trône  d’Angleterre  un  prince  qui  pût 
lui  être  utile;  d’autres  lettres  à lord  Paget,  pour  l’engager  à pres- 
ser l’envoi  de  forces  auxiliaires  pour  l’invasion  de  l’Angleterre,  et, 
de  plus,  une  lettre  du  docteur  Allen ^ à Marie,  dans  laquelle  il 
l’appelait  sa  très-redoutée  dame  et  souveraine  et  l’avertissait  que 
l’affaire  était  recommandée  aux  soins  du  duc  deParrne^ 

A peine  cette  lecture  fut-elle  achevée,  que  lord  Burghley  accusa 
Marie  d’avoir  formé  le  projet  d’envoyer  son  fils  en  Espagne,  et  de 
transmettre  à Philippe  II  ses  « pj^étendus  droits  » à la  couronne 
d’Angleterre. 

Elle  ldi  répliqua  qu’elle  n’avait  point  de  royaume  à conférer, 
mais  qu’elle  était  dans  la  légalité  en  donnant  ce  qui  lui  appartenait 
et  qu’elle  n’avait  à rendre,  sur  ce  point,  aucun  compte  à qui  que 
ce  fût. 

Pendant  la  lecture  de  ses  lettres,  la  reine  examinait  les  visages 
de  ses  juges  et,  se  penchant  vers  Paulct,  qui  était  assis  derrière 
elle,  semblait  « extrêmement  curieuse  » de  savoir  les  noms  de 
ceux  qu’elle  ne  connaissait  pas.  Elle  nota  avec  soin  « ceux  qui 
avaient  parlé  peu  ou  beaucoup  et  ceux  qui  avaient  gardé  le  si- 
lence. » Elle  fit  observer  à Paulet  que  l’histoire  d’Angleterre  avait 
plus  d’une  page  sanglante,  « mais  elle  ne  paraissait  nullement, 
suivant  lui,  avoir  la  moindre  intention,  en  lui  disant  cela,  de  faire 
allusion  à sa  propre  cause.  Elle  était,  dit-il,  entièrement  éloignée 
de  toute  crainte  de  malheur^.  » 

* La  reine  avait  été  complètement  étrangère  au  prétendu  complot  de  Parry, 
qui  n’avait  jamais  été  un  de  ses  serviteurs,  et  qui  était  un  agent  secret  de  Wal- 
singham. 

2 Allen  était  sujet  anglais. 

^ Howelfs,  State  Trials,  1. 1. 

^ Paulet  à Walsingliam,  24  octobre,  5 novembre.  Mss.  Mary  queen  of  Scots. 
Froude’s.  History  of  England  : Reign  of  Elisabeth,  vol.  IV,  p.  287. 
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Lorsque  la  lecture  de  ces  lettres  fut  terminée,  voici,  d’après 
Bourgoing,  quelle  fut  la  réponse  de  la  reine  à ces  derniers  chefs 
d’accusation  : 

c<  Comme  je  l’^i  confessé  tant  de  fois,  dit-elle,  je  suis  catho- 
lique, et  si  j’ai  des  intelligences  avec  les  princes  chrétiens,  ce  n’est 
pas  moi  qui  les  ai  priés  de  m’accorder  leur  appui,  mais  c’est  eux- 
mêmes  qui  me  l’ont  offert.  Me  voyant  délaissée  et  dénuée  de  tout 
autre  secours,  je  n’ai  pu  moins  faire  que  d’accepter  leurs  offres, 
car  je  n’ignorais  pas  que  les  Anglais  avaient  fait  une  ligue  à part, 
sans  m’y  admettre,  alors  qu’ils  y faisaient  entrer  mon  fils  et  qu’ils 
offraient  au  roi  de  France  d’en  faire  partie.  Si  les  princes  chré- 
tiens ont  eu  envie  de  me  délivrer,  je  leur  en  suis  fort  reconnais- 
sante, mais  j’ignore  de  quels  moyens  ils  voulaient  se  servir.  J’a- 
vais les  mains  liées  et  ne  pouvais  rien  par  moi-même,  « bien 
marrie  de  n’avoir  le  moyen  de  sortir  de  prison.  » J’ai  proposé  tant 
de  fois  les  moyens  d’arriver  à quelque  bon  accord;  j’ai  montré 
tant  de  sollicitude  pour  les  intérêts  du  royaume  d’Angleterre,  je 
me  suis  si  avancée  dans  mes  offres,  « que  j’ai  été  soupçonnée  et 
mal  voulue  des  princes  chrétiens,  et  que  je  me  suis  mise  en  dan- 
ger d’être  excommuniée,  ayant  plus  fait  et  plus  offert,  que  je 
n’étais  avouée  des  princes  chrétiens,  et  ne  m’étant  prévalue  en 
rien  du  bénéfice  de  catholique.  » Les  Anglais  n’ayant  point  accepté 
mes  offres,  je  redevenais  libre  de  défendre  ailleurs  mes  intérêts. 
J’en  appelle  à témoins  MM.  Beale,  Mildmay,  d’Orsay,  sir  Ralph 
Sadler  et  messieurs  du  Conseil,  qui  tous  ont  eu  à s’occuper  de 
mes  affaires.  « Souvent  je  les  ai  avertis  de  ce  qui  pouvait  advenir 
« et  je  ne  suis  tenue  à plus.  » Je  leur  ai  prédit  que,  si  quelque 
chose  se  tentait  en  ma  faveur,  on  ferait  tout  peser  sur  moi.  Pré- 
voyant cela,  je  me  suis  déchargée  de  bonne  heure  de  toute  respon- 
sabilité, afin  que,  en  temps  et  lieu,  il  leur  en  souvînt  et  que  cela 
me  pût  servir.  » 

Et  comme  les  justiciers  interrompaient  la  reine  en  disant  qu’il 
était  étrange  qu’elle  eût  des  relations  avec  les  rois  de  l’Europe  : 
« Ce  n’est  pas  votre  métier,  s’écria-t-elle  d’un  ton  plein  d’autorité 
et  en  leur  imposant  silence,  ce  n’est  pas  votre  métier  de  parler 
des  affaires  des  princes  et  de  vous  enquérir  s’ils  ont  entre  eux 
de  secrètes  intelligences.  Cela  n’a  jamais  été  et  ne  peut  être  au- 
cunement f 

— Je  ne  vous  blâme  pas  d’avoir  eu  des  intelligences,  lui  ré- 
pliqua le  trésorier,  et  je  ne  veux  pas  me  mêler  de  cela,  mais  si  les 
armées  que  le  roi  d’Espagne,  le  pape  et  Monsieur  de  Guise  avaient 
dessein  d’envoyer  contre  nous,  fussent  entrées  en  Angleterre, 


* Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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eussiez-vous  pu  répondre  de  la  vie  de  la  reine?  Lepays  n’eût-il  pas 
été  en  danger  de  tomber  entre  les  mains  des  étrangers 

— Je  ne  sais,  lui  répondit  Marie,  quelles  sont  leurs  intentions 
et  ne  suis  pas  tenue  d’en  répondre,  mais  je  suis  certaine  qu’ils 
eussent  fait  quelque  chose  pour  moi,  et  si  vous  eussiez  voulu  vous 
servir  de  moi,  j’aurais  pu  ménager  quelque  bon  accord,  comme 
je  m’y  suis  offerte  plusieurs  fois.  Il  n’était  pas  de  votre  intérêt  de 
rejeter  mes  offres;  « si  vous  me  perdez,  vous  en  recevrez  plus  de 
« mal  et  de  dommages  que  de  profit,  et  vous  vous  mettrez  en  dan- 
« ger.  » Tout  ce  qui  a été  fait  par  les  étrangers,  je  l’ignore  et 
n’en  suis  pas  responsable.  « Je  ne  souhaite  rien  que  ma  déli- 
ce vrance^.  » 

Résumant  les  charges  qui  pesaient  sur  la  royale  accusée,  les  lé- 
gistes revinrent  avec  acharnement  sur  les  points  essentiels.  Ils  sou- 
tinrent, dit  Bourgoing,  cc  que  la  mort  de  la  reine,  de  ses  conseillers 
et  des  principaux  seigneurs  avait  été  complotée;  qu’on  avait  déli- 
béré de  mettre  le  feu  à Chartley  et  de  tuer  les  gardes  du  château; 
qu’on  devait  entrer  en  Angleterre  par  tous  les  côtés  et  havres  du 
royaume;  que  tous  les  catholiques  se  devaient  soulever;  qu’ils  de- 
vaient mettre  la  reine  d’Écosse  au  lieu  et  place  de  la  reine  d’An- 
gleterre; qu’ils  l’appelaient  déjà  leur  reine  et  leur  souveraine;  que 
le  pape  avait  préparé  des  bulles  pour  déposer  l’usurpatrice  et  déli- 
vrer d’elle  le  royaume;  qu’à  Rome  on  faisait  des  prières  publiques 
pour  la  reine  d’Ecosse,  comme  reine  légitime  d’Angleterre  ; que  le 
roi  d’Espagne  fournissait  vaisseaux,  hommes  et  argent  pour  enva- 
hir le  royaume;  que  déjà  avait  éclaté  une  révolte  en  Irlande,  mais 
que  la  reine  Élisabeth,  par  la  grâce  de  Dieu,  l’avait  apaisée  et  avait 
remporté  la  victoire  sur  ses  ennemis  ; qu’en  même  temps  avait  eu 
lieu  en  Écosse  un  soulèvement  dans  le  dessein  de  s’emparer  du 
jeune  roi  et  de  le  mettre  entre  les  mains  des  étrangers  et  des  catho- 
liques, pour  disposer  de  lui  à leur  gré,  mais  qu’il  avait  échappé 
aux  conjurés.  Ils  ajoutaient  que  la  reine  Marie  avait  offert  ses 
droits  à la  couronne  d’Écosse  et  d’Angleterre  au  roi  d’Espagne;  et 
qu’enfin  elle  avait  consenti  de  tous  points  au  complot,  ainsi  que 
le  constataient  ses  lettres  lues  publiquement,  lettres  adressées  à 
Mendoza,  l’ambassadeur  d’Espagne  en  France,  à lord  Paget,  à l’am- 
bassadeur de  France  à Londres  et  à quelques  autres®.  » 

Voici,  d’après  Bourgoing,  quelle  fut  la  réponse  de  la  reine  à 
cette  violente  attaque  : « Je  ne  sais  rien  d’aucun  meurtre,  ni  at- 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

2 Ibidem.  Gfr.  Howell’s,  State  Trials^  t.  I. 

^ Ibidem. 
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tentât  à l’encontre  de  personne,  de  conspiration  ni  invasion  du 
royaume.  Comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  je  vous  ai  suffisamment 
avertis  de  vous  donner  de  garde  qu’on  ne  fît  quelque  entreprise, 
car  je  savais  bien  qu’il  s’en  faisait,  mais  je  ne  savais  quelles  elles 
étaient.  On  me  les  a toujours  célées,  sachant  bien  que  je  n’y  con- 
sentirais pas,  et  aussi  de  crainte  de  me  faire  tort.  Les  conjurés 
ont  pu  s’être  aidés  de  mon  nom  pour  autoriser  leur  fait  et  le 
rendre  plus  fort,  mais  il  ne  se  trouve  ni  lettre  écrite  de  ma  main, 
ni  signée  de  moi,  ni  personne  qui  en  ait  vu  et  reçu,  ou  qui  ait 
communiqué  ou  parlé  avec  moi.  Et  tant  s’en  faut  que  j’y  pen- 
sasse L » 

« Quant  à Babington  et  à mes  secrétaires,  poursuivit-elle,  s’ils 
m’ont  accusée,  c’est  pour  s’excuser  eux-mêmes.  Je  n’ai  jamais 
entendu  parler  des  six  meurtriers  dont  vous  faites  mention  ^ Pour 
le  reste  des  lettres,  cela  ne  fait  rien  à l’affaire....  Mes  secrétaires 
ayant  agi  en  contradiction  avec  leur  devoir  et  l’allégeance  qu’ils 
ont  jurée  entre  mes  mains,  ne  méritent  aucun  crédit.  Comment 
croire  des  gens  qui  se  sont  parjurés,  alors  qu’ils  feraient  les  plus 
grands  serments  et  les  plus  grandes  protestations  du  monde?  D’ail- 
leurs, mes  secrétaires,  devant  le  tribunal  de  leur  conscience,  ne 
se  trouvent  point  liés  envers  vous,  puisque,  d’avance,  ils  m’ont 
engagé  leur  foi  et  juré  le  secret,  et  qu’ils  ne  sont  point  sujets 
anglais.  Nau  a maintes  fois  écrit  en  d’autres  termes  que  ceux  que 
je  lui  ai  dictés,  et  Curie  écrivait  tout  ce  que  Nau  lui  faisait  écrire. 
Pour  moi,  je  consens  à porter  en  tout  et  pour  tout  la  responsabi- 
lité de  leurs  fautes,  excepté  en  ce  qui  peut  porter  atteinte  à mon 
honneur.  Peut-être  aussi  n’ont-ils  confessé  ces  choses  que  pour 
sauver  leur  vie,  dans  la  pensée  que  leur  confession  ne  pouvait 
nuire  à une  femme,  qu’ils  croyaient  devoir  être  plus  favorable- 
ment traitée  en  sa  qualité  de  reine  ^ » La  reine,  votre  maîtresse, 
n’a-t-elle  pas  été  injustement  accusée  de  complicité  dans  la  révolte 
de  Wyatt;  je  ne  suis  pas  plus  coupable  envers  elle  qu'elle  ne  le  fut 
envers  la  reine  Marie,  sa  sœur 

« Quant  à Chartley,  je  n’ai  point  entendu  parler  de  cette  entre- 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Ces  curieux  passages  textuels  de  la  défense  de 
Marie,  ne  se  trouvent  ni  dans  Camden,  ni  dans  Howell,  ni  dans  Hardwick.  « Elle 
soutint,  écrivait  Burghley  à Davison,  le  15  octobre,  que  les  points  des  lettres  qui 
concernent  les  pratiques  contre  Sa  Majesté  la  reine  n’avaient  jamais  été  écrits  par 
elle,  et  qu’elle  n’en  avait  jamais  eu  la  moindre  connaissance.  » (Ellis,  1. 1,  p.  13.) 

* On  remarquera  qu’il  s’agit  des  passages  de  la  lettre  de  Marie  à Babington, 
interpolés  par  Phelipps. 

* Howell’s,  State  Trials,  t.  I. 

* Ibidem. 
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prise  d’y  mettre  le  feu,  mais  on  m’avait  promis  de  me  délivrer. 
Si  les  princes  étrangers  font  quelque  assemblée  de  gens  d’armes, 
c’est  pour  me  tirer  d’une  prison  d’où  je  ne  puis  sortir  sans  eux; 
c’est  pour  me  recevoir,  me  défendre  et  me  conduire  hors  de  ce 
royaume.  Et  quant  aux  catholiques,  s’ils  se  sont  offerts  de  me 
prêter  aide  et  assistance  en  cette  affaire,  c’est  pour  leurs  intérêts, 
étan!  si  méchamment  traités,  vexés  et  affligés  en  ce  royaume, 
qu’ils  sont  tombés  en  désespoir  et  qu’ils  aiment  autant  mourir  que 
de  vivre  plus  longuement  dans  la  persécution  où  ils  sont.  Mais  je 
ne  sais  quels  sont  leurs  desseins.  On  n’avance  rien  de  les  affliger, 
non  plus  que  moi-même.  Je  ne  suis  qu’une  pauvre  femme,  et 
quand  je  serai  morte,  ni  les  catholiques,  ni  les  princes  étrangers 
ne  cesseront  de  se  mettre  en  armes,  si  l’on  ne  cesse  de  persécuter 
les  chrétiens  fidèles  à l’Église.  Quant  à prendre  la  place  de  votre 
reine,  les  lettres  que  vous  avez  lues  dans  cette  assemblée  me  jus- 
tifient assez  de  cette  accusation  ; elles  sont  plutôt  de  nature  à me 
servir  (si  vous  le  voulez  avouer),  puisque  j’y  déclare  expressé- 
ment que  je  ne  désire  ni  honneurs,  ni  royaume,  ni  que  l’on  tente 
quoi  que  ce  soit  en  ma  faveur,  que  je  ne  m’en  soucie  point,  et  que 
je  conseille  que  l’on  ne  s’occupe,  avant  tout,  que  des  catholiques 
et  de  la  querelle  de  Dieu.  Vous  ne  prenez  pas  garde  que  ce  que 
vous  me  reprochez  est  ma  justification  et  la  preuve  du  contraire 
de  ce  que  vous  prétendez  mettre  en  évidence,  comme  vous  l’avez 
vu  par  ces  lettres.  Et  il  me  semble  que  vous  vous  trompez  bien 
fort  dans  vos  accusations,  car,  si  j’ai  voulu  céder  mes  droits  à la 
couronne  d’Angleterre  au  roi  d’Espagne,  il  est  trop  évident  que 
je  ne  les  poursuis  pas  pour  moi-même  et  que  je  ne  prétends  pas 
me  mettre  au  lieu  et  place  de  votre  reine.  Enfin,  vous  trouverez 
que  je  n’ai  eu  d’autre  dessein  que  d’assurer  ma  délivrance,  celle 
des  catholiques  affligés  et  celle  de  l’Église,  pour  laquelle  je  suis 
prête  à répandre  mon  sang,  comme  je  l’ai  dit  maintes  fois.  Je 
m’estimerais  bien  heureuse  si  Dieu  me  faisait  la  grâce  de  souffrir 
la  mort  pour  son  saint  nom  et  la  défense  de  sa  querelle  ^ 

« Je  ne  puis  empêcher  mes  amis  de  m’adresser  telles  lettres  que 
bon  leur  semble  ; ils  savent  bien  en  leur  conscience  ce  qu’ils  font. 
Que  s’ils  parlent  selon  leurs  vœux,  sachant  que  je  suis  catholiqueet 
quel  est  mon  désir  d’être  délivrée,  je  ne  puis  ni  les  en  blâmer  ni 
les  en  empêcher.  Ce  n’est  point  à moi  de  les  décourager  et  de  leur 
ôter  tout  espoir.  Mais  il  ne  se  trouvera  pas  que  dans  mes  lettres  et 
papiers,  ni  de  bouche,  ni  par  écrit,  ni  en  aucune  conférence  en 
commun,  j’aie  pris  le  titre  de  reine  d’Angleterre,  ni  que  je  m’en  sois 


^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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servie  ou  prévalue.  Si  le  pape  me  donne  ce  titre  S ce  n’est  point  à 
moi  de  le  réformer  ; il  sait  beaucoup  mieux  ce  qu’il  fait  que  moi. 
Je  le  remercie,  ainsi  que  tout  le  peuple  chrétien,  des  prières  que 
l’on  fait  journellement  pour  moi  ; et  je  désire  et  je  le  voudrais  sup- 
plier que,  c(  dans  toutes  les  congrégations  pitoyables^  messes  et 
oraisons^  on  ne  cesse  d'avoir  mémoire  de  moi.  » Etant  du  nombre 
des  fidèles,  j’espère  aussi  avoir  part  à toutes  les  œuvres  méritoires 
et  prières  qui  se  font  pour  tous  les  catholiques,  depuis  que  je  n’ai 
eu  ce  bien  d’y  assister  moi-même  ^ » 

Elle  ajouta  : « Mais  quel  que  soit  mon  désir  de  délivrer  les  catho- 
liques des  injustes  persécutions  qu’ils  endurent,  je  préfère  avoir 
recours  aux  prières  d’Esther  qu’à  l’épée  de  Judith,  et  j’aime  mieux 
me  confier  à la  miséricorde  de  Dieu  que  de  priver  de  la  vie  l’un  des 
plus  humbles  de  son  peuple.  » 

c(  Je  demande,  poursuivit-elle,  que  l’on  forme  une  autre  assem- 
blée, et  qu’ignorante,  comme  je  le  suis,  des  lois  anglaises,  on  me 
donne  un  avocat  pour  plaider  ma  cause,  ou  bien  qu’en  ma  qualité 
de  reine,  je  sois  crue  sur  ma  parole  royale.  » 

Elle  voyait  clairement  que  ses  juges  étaient  remplis  contre  elle 
de  préjugés  et  de  passion  : « Je  suis  venue  en  Angleterre,  dit-elle, 
en  me  fiant  à l’amitié  et  aux  promesses  de  votre  reine.  Regardez, 
milords,  s’écria-t-elle,  en  tirant  une  bague  de  son  doigt.  Voici  le 
gage  d’affection  et  de  protection  que  j’ai  reçu  de  votre  maîtresse  ; 
regardez-le  bien.  C’est  en  me  fiant  à ce  gage  que  je  suis  venue,  au 
milieu  de  vous,  et  vous  savez  tous  comment  j’ai  été  protégée  ! » 
C’était  sans  doute  sa  bague  qu’Élisabeth  avait  envoyée  à Marie  lors- 
qu’elle était  prisonnière  à Lochleven 

Passant  à d’autres  discours,  la  reine  rappela  de  quelle  tolérance 
elle  avait  usé  à l’égard  de  ses  sujets  dissidents.  « Lorsque  j’étais  en 
mon  royaume,  dit-elle,  je  n' ai  jamais inquiété  aucuns  de  la  Re- 
ligion^ tâchant  toujours  de  les  gagner  par  douceur  et  clémence^  dont 
fai  trop  usé.  J’en  ai  été  blâmée  et  ç’a  été  cause  de  ma  ruine  \ mes 
sujets  devenant  orgueilleux  et  superbes  et  abusant  du  bon  traite- 
ment que  je  leur  faisais.  Ils  se  sont  plaints  que,  depuis,  ils  n’avaient 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Sixte-Quint  donnait  à Marie  Stuart  le  titre  de 
reine  d'Angleterre.  Il  devait  renouveler,  plus  tard,  contre  Élisabeth  la  bulle 
d’excommunication  lancée  contre  elle  par  Pie  V. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

5 Camden,  Advis  de  M.  de  Bellièvre,  dans  Egerton;  Négociations  de  CourcelleSy 
Bannatyns  Club,  édit.,  p.  18;  Howell’s,  State  Trials,  t.  I,  p.  1187,  Jules  Gau- 
thier, t,  II,  pp.  437-438. 

^ Ces  importants  passages  de  'la  défense  de  Marie  Stuart  (on  en  comprend  le 
motif)  ne  se  trouvent  pas  dans  les  documents  anglais. 
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pas  été  aussi  bien  qu’ils  étaient  sous  mon  gouvernement  très-bon. 
Après  avoir  abusé  du  bien  reçu,  duquel  ils  ne  s’étaient  contentés, 
ils  furent  entre  les  mains  d’un  traître  et  tyran,  le  comte  de  Morton, 
qui  les  a tyrannisés  jusques  au  bout.  Et  encore,  depuis  la  mort  du- 
dit comte,  ils  n’ont  eu  que  guère  de  mieux,  ayant  quasi  toujours 
été  sous  la  sujétion  des  Anglais  et  d’autres  (régents)  qui  ont  été 
traîtres  à leur  patrie. 

« De  tout  ce  que  les  princes  étrangers  ont  fait  ou  entrepris,  je  m’en 
lave  les  mains  et  n’ai  point  à en  répondre  E 

«Quant  à la  bulle  d’excommunication  lancée  contre  votre  reine 
je  me  suis  offerte  d’en  empêcher  l’exécution  et  de  faire  en  sorte 
qu’elle  restât  sans  effet 

— Avez-vous  donc  tant  de  puissance?  s’écria  Burghley  en  inter- 
rompant la  reine.  Mais  de  bulle,  on  ne  s’en  soucie  guère  et  l’on  ne 
fait  en  ce  pays  aucun  compte  du  pape  ou  de  chose  semblable 

— Cessez  de  persécuter  les  catholiques,  reprit  la  reine,  et  je 
me  fais  fort  d’apaiser  beaucoup  de  troubles  auxquels  vous  êtes  en 
danger  de  tomber.  » 

Burghley  qui,  depuis  le  triomphe  du  protestantisme,  « avait  fait 
pendre  et  tirer  à quatre  chevaux^  » nombre  de  papistes,  Burghley 
lui  répondit  imperturbablement  : « Aucun  des  catholiques  n’a  été 
puni  pour  la  religion 

— Tous  les  jours,  répliqua  Marie  avec  force,  ils  sont  en  tous 

lieux  bannis  et  exilés,  fugitifs  et  errants  de  çà  et  de  là  pour  se 
cacher,  et  les  prisons  d’Angleterre  en  sont  toutes  pleines.  Enfin,  on 
leur  fait  croire  qu’ils  sont  coupables  de  trahison,  les  uns,  parce 
qu’ils  ne  veulent  pas  suivre  les  injonctions  de  la  reine  qui  sont  con- 
traires et  répugnent  à leur  religion,  les  autres  parce  qu’ils  ne  veu- 
lent pas  la  reconnaître  pour  chef  de  l’Église Quant  à moi,  je 

vois  bien  aussi  ce  que  vous  prétendez  faire,  en  avançant  des  faits 

' Journal  inédit  de  Bourgoing . 

* La  bulle  de  Pie  V. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Ibidem. 

^ Voir  l’excellente  traduction  des  Essais  historiques  et  biographiques,  de  lord 
Macaulay,  par  M.  Guillaume  Guizot,  1*'®  série  : Burghley  et  son  temps.  On  estime  à 
deux  cents  environ  le  nombre  des  catholiques  suppliciés  sous  Élisabeth  . 

® « Burghley,  pendant  les  débats,  fit  passer  parmi  les  membres  de  la  commis- 
sion une  note  résumant  les  indignités  et  torts  commis  par  la  reine  d' Écosse  contre 
la  reine  d' Angleterre.  Aucun  avocat  chicaneur,  dit  un  historien  anglais,  à propos 
de  cet  incident,  n’eût  pu  employer  la  fausseté  et  la  sophistique  avec  plus  de 
licence  que  cet  homme  d’État  revêtu  du  caractère  sacré  de  juge.  » Mary  queen  of 
Scots  and  lier  latest  enqlish  historian,  etc.,  by  James  E.  Meline,  1 vol.  in-8,  Lon- 
don, 1872. 
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qui  ne  sont  pas,  c’est  de  m’amener  à confesser  des  choses  qui  ne 
sont  nullement  en  question  et  qui  peuvent  tirer  à conséquence.  Mais 
il  n’est  pas  besoin  de  m’inquiéter  davantage  de  la  lecture  de  ces 
lettres  et  je  ne  vous  répondrai  plus  ; vous  perdez  votre  temps  ; je 
ne  suis  tenue  de  vous  rendre  compte  de  mes  affaires  et  des  intelli- 
gences que  j’ai  avec  les  princes  chrétiens,  et  que  je  ne  veux  pas  dis- 
cuter avec  vous,  moi  étant  liée  avec  eux  et  reçue  en  leur  protec- 
tion \ 

— S’il  plaît  à Votre  Grâce,  s’écria  brusquement  Burghley  en  cou- 
pant la  parole  à la  reine,  elle  peut  se  retirer.  Quant  à nous,  nous 
demeurerons  ici,  pour  « parachever  » sans  elle^.  » 

Sans  daigner  répondre  à cette  inique  proposition,  Marie  pour- 
suivit : « Quant  à moi,  je  proteste  que,  fidèle  et  humble  servante  de 
Dieu,  je  suis  prête  à obéir  à ses  commandements  et  à ceux  de  son 
Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  à laquelle  il  n’appar- 
tient pas  de  résister,  sachant  bien  qu’elle  est  gouvernée  du  Saint 
Esprit.  Que  si  elle  me  donne  le  titre  de  reine  d’Angleterre,  on  ne 
saurait  m’accuser  de  le  poursuivre  moi-même,  puisque  ce  n’est  pas 
moi  qui  le  prends,  mais  que  c’est  toute  l’Église,  ainsi  que  tous  les 
princes  chrétiens,  qui  me  le  donnent  et  m’estiment  légitime,  sa- 
chant bien  que  tel  est  mon  droit.  Et  vous-mêmes  ne  donnez-vous 
pas  à connaître  manifestement  le  droit  que  j’ai,  en  voulant  le  ca- 
cher et  le  rejeter?  En  faisant  des  statuts  et  des  lois  contre  moi,  en 
prononçant  des  jugements  contre  moi,  ne  montrez-vous  pas  que 
vous  sentez  en  vos  cœurs  et  consciences  ce  que  je  pourrais  dire  et 
prétendre,  et  que  votre  intention  n’est  autre,  que  toutes  vos  actions 
ne  tendent  à autre  fin  que  de  me  déposséder  de  mes  droits,  en 
tant  que  catholique?  Mais  vous  pouvez  mettre  fin  à vos  accusations. 
Je  vous  ai  assez  fait  paraître  que  ce  n’est  pas  pour  moi-même  que 
je  défends  mes  droits,  mais  que  je  ne  veux  pas  les  faire  perdre  à 
ceux  à qui  ils  appartiennent  après  moi^ 

« Il  est  de  toute  évidence  que  ce  n’est  point  à cause  de  moi  qu’ont 
eu  lieu  les  troubles  de  l’Irlande.  On  sait  fort  bien  que  les  Irlandais 
sont  sujets  à la  révolte,  que  le  gouvernement  de  la  reine  d’An- 
gleterre n’a  jamais  été  accepté  paisiblement  en  ce  pays  là  et  que 
tant  s’en  faut  qu’on  l’y  veuille  pour  reine.  D’Irlande  est  sorti  un 
certain  livre,  écrit  par  des  catholiques,  dans  lequel  ils  expriment 
le  désir  que  mes  droits  à la  couronne  d’Angleterre  soient  trans- 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Toute  la  discussion  qui  précède,  entre  Marie  et 
Burghley,  ne  se.  trouve  pas  dans  les  textes  officiels. 

^ J ournal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Ibidem.  Cette  partie  de  la  défense  de  la  reine  ne  se  trouve  pas  dans  les 
documents  anglais. 
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portés  à une  autre  personne,  d’autant  plus  que  les  Irlandais  n’ont 
plus  d’espoir  que  je  puisse  sortir  de  prison,  que  je  suis  déjà  hors 
d’âge,  maladive  « et  en  danger  de  ne  vivre  longuement.  ‘ » 

((  Quant  à mon  fils,  ajouta  Marie  d’un  ton  plein  d’autorité,  il  est 
à moi  aussi  bien  qu’à  la  reine,  et  je  ferai  de  lui  ce  que  bon  me  sem- 
blera. Vous  n’avez  que  faire  de  vous  mêler  de  cela?  Bien  marrie 
suis-je  que  vous  ayez  pris  tant  de  soin  de  faire  une  ligue  avec  lui, 
de  séparer  le  fils  de  sa  mère,  de  le  soutenir,  de  le  défendre  contre 
moi,  de  le  laisser  gouverner  par  un  traître  tel  que  le  maître  de  Gray 
et  autres  jeunes  gens  aussi  inexpérimentés  au  gouvernement  d’un 
royaume  les  uns  que  les  autres.  Vous  avez  fait  de  mon  fils  le  pen- 
sionnaire de  votre  maîtresse,  et  je  l’estime  fort  mal  avisé  de  se  lais- 
ser ainsi  aller  à la  dévotion  de  ses  ennemis  et  à l’appétil  de  quelque 
peu  d’argent  qu’il  peut  recevoir. 

— Il  n’est  point  pensionnaire,  s’écria  Burghley,  mais  la  reine 
ma  maîtresse  lui  a donné  quelque  argent  pour  l’aider  à se  soutenir, 
car  il  n’en  a pas  beaucoup,  et  c’est  pour  le  retirer  des  dettes  dans 
lesquelles  il  est  engagé.  Au  reste,  poursuivit-il,  il  a bien  fait  de  vi- 
vre avec  nous  en  amitié  ; nous  l’avons  toujours  défendu,  et  il  est 
aimé  de  la  reine  Élisabeth.  Nous  ne  l’avons  point  séparé  de  vous  et 
ne  désirons  rien  de  plus  que  de  vous  voir  tous  deux  en  bonne  in- 
telligence ; c’est  chose  trop  raisonnable. 

— Je  sais  trop  bien  ce  qu’il  en  est,  reprit  la  reine  d’un  ton  plein 
de  tristesse  et  d’amertume.  Quant  au  roi  d’Espagne,  je  l’aime  pour 
beaucoup  de  motifs  ; car,  à dire  à vrai,  je  n’ai  jamais  trouvé  per- 
sonne qui  m’ait  montré  autant  de  bon  vouloir  que  lui.  Il  m’a  sou- 
vent aidée  et  secourue  en  mes  affaires  et  nécessiiés,  et  lui  suis  re- 
devable plus  qu’à  personne  vivante^.  » 

Et  comme  le  trésorier  reprochait  à la  reine  d’avoir  des  représen- 
tants auprès  des  souverains  de  l’Europe  ; « La  reine  votre  maîtresse, 

1 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Les  procès-verbaux  de  Barker  ne  renferment 
pas  ces  passages  de  la  défense  de  Marie. 

2 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Tous  ces  intéressants  passages  se  trouvent  à 
peine  analysés  dans  les  documents  anglais. 

Les  avocats  royaux,  ayant  ensuite  parlé  de  quelques  « traîtres  jésuites  » qui 
s’étaient  rendus  en  Écosse  pour  y troubler  l’État  et  la  religion  presbytérienne,  et 
entre  autres  le  docteur  Lewis  avec  lequel  la  reine  d’Écosse  avait  entretenu  des 
intelligences  : « Les  Jésuites,  leur  répondit  Marie,  font  leur  état  quand  ils  prêchent 
et  travaillent  pour  remettre  l’Église  catholi'^ue  et  réduire  les  dévoyants  à la  vraie 
religion,  conseiller  et  raffermir  les  chrétiens  affligés.  C’est  leur  charge  et  je  les 
estime  gens  de  bien  de  s’exposer  ainsi  au  danger  de  leur  vie,  laquelle  ils  n’épar- 
gnent pas  pour  l’honneur  de  Dieu  et  augmenter  son  Église,  et  il  y en  a en  mon 
royaume  assez.  » 

« Il  fut  aussi  dit  quelques  mots  du  P.  de  La  Rue  (ancien  aumônier  de  Marie 
Stuiirt)  -,  mais  Sa  Majesté  dit  qu’elle  n’approuvait  pas  beaucoup  de  choses  d’eux  ; 
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s’écria  Marie  avec  hauteur,  a bien  deux  cardinaux  à la  cour  de 
Rome  qui  sont  ses  pensionnaires,  elle  qui  professe  une  religion 
contre  celle  du  pape  ; et  pourquoi  moi,  qui  suis  reine  et  catholique 
et  de  même  religion  qu’eux,  n’en  aurais-je  pas?  » 

A ces  mots,  une  extrême  agitation  régna  dans  l’assemblée  : tous 
les  commissaires  se  levèrent  en  tumulte  et  couvrirent  la  voix  de  la 
reine  d’un  bruit  confus  et  prolongé.  Lorsque  le  calme  fut  rétabli, 
Burghley  s’écria  : « Vous  en  savez  beaucoup,  madame,  et  vous  avez 
bien  des  intelligences  ^ ! » 

Prenant  alors  la  parole  d’un  accent  passionné,  le  solliciteur 
Égerton  demanda  aux  commissaires  ce  qu’il  adviendrait  d’eux,  de 
leurs  fonctions,  de  leurs  honneurs,  de  leurs  biens,  de  leur  posté- 
rité, si  l’on  pouvait  transférer  de  la  sorte  la  couronne  d’Angleterre, 
qui  ne  pouvait  être  transmise  que  par  droit  de  succession  et  sui- 
vant les  lois  établies.  Puis  se  tournant  vers  la  reine,  il  lui  dit: 
c<  Avez-vous  quelque  chose  à ajouter  à votre  défense^?  » 

Marie  demanda  à être  entendue  en  plein  Parlement,  et  à pouvoir 
conférer  en  personne  avec  la  reine  Élisabeth,  qui,  disait-elle,  mon- 
trerait plus  d’égards  pour  une  autre  reine  Se  levant  alors  de  son 
siège  et  sur  le  point  de  se  retirer  : 

« Je  suis  prête  et  disposée,  dit-elle,  pour  faire  plaisir  et  service  à 

qu’ils  se  mêlaieut  trop  spécialement  d’affaires  d’Etat,  et  qu’elle  en  avait  eu  que- 
relle avec  un  et  était  mal  content  de  lui  pour  cela.  » 

— N’est-ce  point  ledit  de  La  Rue?  » lui  demanda  le  Trésorier. 

La  reine  éluda  la  question.  « Quant  au  docteur  Loys  (Lewis),  poursuivit-elle,  je 
ne  le  connais  aucunement,  sinon  que  j’ai  entendu  que  c’était  un  homme  de  bien, 
fort  zélateur  à sa  religion,  très-docte  et  très-savant,  et  un  des  supports  de  l’Église. 
C’est  mon  devoir  de  lui  rendre  l’honneur  qui  lui  appartient  et  je  ne  suis  pas 
pour  donner  faute  à un  si  grand  personnage.  » (Journal  inédit  de  Bourgoing.) 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Tous  ces  détails  sont  inédits. 

« Burghley,  dit  M.  Hosack,  ne  put  que  récapituler  à sa  manière  les  preuves 
qu’il  avait  déjà  données  aux  commissaires.  Marie  l’interrompit  de  temps  en  temps 
pour  réclamer  ses  papiers  et  l’interrogatoire  de  ses  secrétaires  en  sa  présence. 
Personne  autre  ne  prit  part  aux  débats.  Le  Solliciteur  général  osa  faire  une  seule 
remarque  vers  la  fin  de  la  séance.  Il  fut  promptement  réduit  au  silence  par  Bur- 
ghley,  qui,  dans  sa  triple  charge  d’accusateur,  de  juge  et  de  ministre  d’État,  s’en 
était  acquitté  à sa  grande  satisfaction.  On  peut  même  regarder  comme  une  preuve 
de  l’affaiblissement  de  son  intelligence,  la  vanité  qu’il  eût  de  se  vanter  de 
l’adresse  dont  il  avait  usé  pour  circonvenir  et  perdre  la  Beine  du  château.,  ainsi 
qu’il  la  nommait  facétieusement,  lui  qui,  pendant  plus  de  vingt  ans,  avait  con- 
spiré contre  elle.  » 

« Je  l’ai  déliée,  disait-il,  avec  tant  de  raisons  tirées  de  ma  science  et  de  mon 
expérience,  écrivait-il  à Da vison,  le  jour  même  de  la  clôture  des  débats,  15  octo- 
bre (Caligula,  c.  ix,  f.  433),  qu’elle  n’eut  pas  l’avantage  qu’elle  avait  espéré.  » 

^ Mot  à mot  : En  voulez-vous  davantage? '' 

3 Camden,  d’après  Barker. 
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la  reine,  ma  bonne  sœur,  à m’employer  pour  elle  et  pour  le 
royaume  en  tout  ce  que  je  pourrai  pour  la  conservation  de  l’im  et  de 
l’autre,  que  j’aime.  » Je  proteste  « que,  pour  tout  ce  qui  a été  fait, 
je  ne  veux  de  mal  à personne  de  la  compagnie,  que  je  vous  par- 
donne tout  ce  que  vous  avez  fait  ou  dit  à l’enconlre  de  moi,  et  qu’il 
n’y  en  a pas  un  en  la  compagnie  auquel  jn  ne  désirasse  du  bien  et 
ne  voulusse  faire  plaisir  ^ » 

Alors,  s’étant  approchée  d’un  groupe  où  se  trouvaient  le  lord- 
trésorier,  Hatton,  le  comte  de  Warwicket  Walsingham,  qu’elle  avait 
autrefois  connus,  elle  leur  tint  quelques  propos  sur  les  motifs  qui 
avaient  pu  dicter  à ses  deux  secrétaires  les  dépositions  qu’ils  avaient 
faites.  Ayant  pris  à part  Walsingham,  elle  lui  dit  quelques  mots  en 
secret  dont  il  ne  parut  guère  touché. 

Puis,  se  tournant  vers  les  seigneurs  : « Milords  et  messieurs, 
s’ècria-t-elle  d’un  ton  plein  de  dignité,  ma  cause  est  en  la  main  de 
DieuM  » 

Lorsqu’elle  passa  devant  la  table  où  siégeaient  les  hommes  de 
loi  : « Messieurs,  leur  dit-elle  en  souriant,  vous  vous  êtes  com  ortés 
assez  revêches  en  votre  charge  et  m’avez  traitée  assez  rudement 
pour  une  personne  qui  n’est  pas  beaucoup  savante  aux  lois  de  la 
chicanerie,  mais  Dieu  le  vous  pardonne  et  me  garde  d’avoir  affaire 
à vous  tous.  » Ces  paroles  étaient  adressées  d’un  ton  si  gracieux 
que  le  front  de  ces  hommes  farouches  se  dérida.  Ils  échangèrent 
entre  eux  un  sourire 

Tous  les  commissaires  se  croyaient  appelés  à prononcer  sur-le- 
champ  la  sentence,  et  ils  l’avaient  déjà  formulée,  lorsque,  au 
dernier  moment , Burghley  leur  communiqua  les  instructions 
qu’Elisabelh  venait  de  lui  transmettre  par  un  courrier  parti  le 
14,  à minuit,  de  Windsor.  Elle  ordonnait  aux  commissaires,  lors 
même  que  l’accusée  serait  reconnue  coupable,  de  suspendre  l’arrêt 
jusqu’à  ce  qu’elle  eût  pris  connaissance  des  pièces  du  procès  et  de 
leur  rapport.  En  conséquence,  l’assemblée  fut  prorogée  à dix  jours, 
et  le  lieu  indiqué  pour  la  prochaine  réunion  fut  la  Chambre  étoilée, 
à Westminster 

1 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Ce  curieux  passage  n’est  point  mentionné  dans 
les  documents  anglais. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ « Eux,  se  retournant,  se  souriaient  entre  eux,  comme  fit  Sa  Majesté.  » [Jour- 
nal inédit  de  Bourgoing) . 

^ Élisabeth  à Burghleij,  dans  Thorpe,  t.  II,  et  Lettre  de  Walsingham  à Leicester 
[State  Papers  Office]  citée  par  Jules  Gauthier,  t,  II.  Froud’s  History  of  England  : 
Reign  of  Élisabeth,  vol.  VI.  « La  reine,  écrivait,  le  14,  Davison  à Walsingham, 
m’obligea  à griffonner  quelques  lignes  à minuit,  pour  arrêter  la  sentence  contre 
la  reine  d’Ecosse,  jusqu’à  ce  que  vous  soyez  de  retour  ici  et  que  vous  ayez  fait 
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Les  commissaires  quittèrent  Fotheringay  le  jour  même,  témoi- 
gnant tout  haut  pour  la  plupart  leur  mécontentement  du  retard 
qu’Élisabeth  imposait  à l’impatience  de  leur  zèleL 

Le  soir  même  de  leur  départ,  Burghley,  dans  l’âme  duquel  le 
long  exercice  d’une  sanglante  tyrannie  avait  étouffé  tout  sentiment 
de  pitié  et  de  dignité,  rendait  compte  à Davison  de  sa  conduite  pen- 
dant les  débats  : « Monsieur  le  secrétaire,  hier  au  soir,  au  reçu  de 
votre  dépêche  datée  de  jeudi,  je  vous  ai  fait  connaître  de  quelle  ma- 
'nière  nous  entendions  procéder  le  même  jour.  La  reine  du  château^ 
était  contente  devant  nous  en  public,  afin  d’être  entendue  pour  sa 
défense;  mais  elle  ne  répondit  que  négativement  sur  les  points  des 
lettres  qui  concernent  les  complots  contre  S.  M.  la  reine.  Elle  soutint 
qu’ils  n’avaient  jamais  été  écrits  par  elle  et  qu’elle  n’en  avait  jamais 
eu  la  moindre  connaissance.  Pour  les  autres  choses  qu’on  lui  re- 
prochait, comme  pour  son  évasion  de  prison,  même  par  la  force, 
pour  l’invasion  du  royaume,  elle  disait  qu’elle  ne  niait  ni  n’affir- 
mait. Mais  son  intention  était,  par  des  discours  longs  et  artificieux, 
d’exciter  la  pitié  des  juges,  de  jeter  tout  le  blâme  sur  la  personne 
de  S.  M.  la  reine,  ou  plutôt  sur  le  conseil,  de  qui,  disait-elle,  tous 
les  troubles  passés  provenaient , soutenant  que  ses  offres  à elle 
étaient  raisonnables  et  que  les  refus  venaient  de  notre  part^.  Et  sur 
ce  point,  j’ai  combattu  et  réfuté  de  telle  sorte  ses  discours  par  mes 
connaissances  et  mon  expérience,  qu’elle  n’a  pas  eu  l’avantage 

votre  rapport,  bien  que  par  votre  verdict  elle  ait  été  reconnue  coupable  des  cri- 
mes dont  elle  est  accusée.  » Mais  le  jour  suivant,  Élisabeth  s’était  déjà  repentie 
du  délai  qu’elle  accordait  pour  prononcer  la  sentence,  et,  Davison,  écrivait,  ce 
jour-là  même,  15  octobre,  qu’elle  « craignait  que  ce  retard  pût  nuire  au  cours 
des  choses,  ce  qui,  disait-elle,  lui  plaisait  aussi  peu  que  possible.  » Cette  lettre 
arriva  trop  tard  ; les  commissaires  quittèrent  Fotheringay  dans  la  soirée  du  15. 
De  son  côté,  Walsingham  écrivait  à Leicester  : « Nous  venions  de  procéder  à la 
sentence,  lorsque  nous  reçûmes  contre  ordre  et  fûmes  obligés  de  suspendre  sous 
quelque  prétexte  et  d’ajourner  notre  prochaine  réunion  jusqu’au  25,  à West- 
minster. Cette  perverse  créature  (la  reine  d’Écosse)  est,  je  le  vois,  envoyée  de 
Dieu  pour  vous  punir  de  vos  péchés  et  de  votre  ingratitude;  car  Sa  Majesté  n’a 
pas  le  pouvoir  d’en  agir  avec  elle  aussi  durement  que  son  propre  salut  l’exige- 
rait. » Le  prétexte,  dont  parle  Walsingham,  est  donné  par  Burghley  dans  une 
lettre  à Davison,  en  date  du  même  jour.  Il  crut  de  son  devoir  de  cacher  qu’Éli- 
sabeth avait  donné  un  contre-ordre  secret,  et  il  affirma  qu  elle  permettrait  que 
la  sentence  fût  prononcée  à la  prochaine  réunion  (John  Morris,  The  Letters- 
Boolis  of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  p.  296). 

1 La  plupart  d’entre  eux  se  rendirent  dans  les  environs,  à leurs  maisons  de 
campagne,  « qu’ils  avaient  en  grand  nombre,  dit  Bourgoing,  comme  un  lieu  sain 
et  plaisant  à habiter.  » 

^ Nom  que  Burghley  donnait,  par  dérision,  à la  pauvre  captive. 

^ Ce  passage  de  la  lettre  de  Burghley  est  parfaitement  conforme  aux  déclara- 
tions de  Bourgoing  sur  le  même  point. 
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qu’elle  s’était  promis  ; comme  aussi  je  suis  certain  que  l’auditoire 
n’a  pas  trouvé  sa  position  bien  digne  de  pitié,  ses  allégations  ayant 
été  reconnues  mensongères;  et  à cause  de  cela,  un  long  et  grand 
débat  s’éleva  hier  et  s’est  renouvelé  aujourd’hui  avec  plus  d’ani- 
mation. Nous  avons  eu  de  grands  motifs  pour  proroger  notre  ses- 
sion jusqu’au  25  ; et  ainsi  nous,  membres  du  conseil,  nous  serons 
à la  cour  le  22  courant,  et  nous  trouvons  les  membres  de  la  Com- 
mission pleinement  satisfaits,  parce  que,  d’après  l’ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, le  jugement  sera  rendu  dans  notre  prochaine  réunion  ^ Le 
procès-verbal  (des  deux  dernières  séances)  ne  peut  être  achevé  que 
dans  cinq  ou  six  jours.  C’est  pourquoi,  si  nous  avions  dû  pronon- 
cer le  jugement,  nous  aurions  été  obligés  de  rester  cinq  ou  six  jours 
de  plus  ici,  et  vraiment  le  pays  ne  pouvait  y suffire,  surtout  à cause 
de  la  dépense  en  pain,  notre  compagnie,  ici  et  dans  les  environs, 
étant  de  plus  de  deux  cents  personnes,  y compris  les  hommes  d’ar- 
mes. Ainsi,  en  raison  de  la  lettre  de  Sa  Majesté,  nous,  ses  conseil- 
lers, le  lord-chancelier,  le  vice-chambellan,  M.  le  secrétaire  (Wal- 
singham)  et  moi  nous  avons  rédigé  cet  acte  de  prorogation,  etc.  ^ » 
Que  Marie  ait  participé  ou  non  au  complot  contre  la  vie  d’Élisa- 
beth, cela  importerait  peu  au  point  de  vue  de  l’ordre  moral,  de  la 
justice  absolue.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  pouvait  être  coupable  et, 
comme  telle,  être  condamnée  juridiquement  à mort.  Tombée  dans 
un  abominable  piège,  retenue  prisonnière  pendant  dix-neuf  ans,  au 
mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  en  violation  de  ses 
droits  souverains,  on  pourrait  dire  qu’en  vertu  du  droit  naturel,  du 
droit  des  gens,  du  droit  de  légitime  défense,  rien  ne  lui  était  plus 
licite  que  de  repousser  la  force  par  la  force,  et  de  recouvrer  sa 
liberté,  même  en  donnant  la  mort  à celle  qui  la  lui  avait  si  odieu- 


^ British  Muséum,  Calicjula,  c.  IX,  fol,  433.  Lettres  mss.  Burghley  à Davison, 
15-25  octobre  1586.  Ellis,  vol.  I,  p.  13.  — Dans  la  soirée  du  15-25,  jour  où  les 
seigneurs  quittèrent  Fotheringay,  sir  Amias  Paulet  fit  remettre  à Marie  Stuart  un 
double  de  sa  protestation  sur  l’incompétence  des  commissaires.  [Journal  inédit 
de  Bourgoing) . — Le  même  jour,  Walsingham  écrivit  à Leicester  sur  le  même 
sujet,  lui  déclarant  que  les  meilleurs  amis  de  Marie,  eux-mêmes,  croyaient  qu’elle 
était  coupable,  et  il  ajoutait  que,  sans  un  ordre  secret  d’Élisabeth,  les  commis- 
saires auraient  prononcé  contre  elle  la  sentence.  Le  délai  ordonné  par  Élisabeth 
et  l’indécision  qu’elle  montrait  paraissent  avoir  causé  une  vive  contrariété  à 
Walsingham.  « 11  fallait,  disait-il,  que  le  ciel  se  fût  mis  à la  traverse  pour  em- 
pêcher ainsi  la  reine  de  procéder  contre  Marie  Stuart,  comme  l’exigeait  sa 
sûreté.  [British  Muséum,  Caligida,  c.  IX,  fol.  315,  Walsingham  à Leicester,  15 
octobre  1586.  Tytler,  t.  VIII  : The  Letter-Books  of  Amias  Poulet,  etc.,  p.  296.) 

^ The  Letter-Books  O f Amias  Poulet,  p.  296.  Burghleij  à Davison,  15  octobre 
1586,  dans  Ellis,  t.  I,  p.  13. 

10  Août  1875. 
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sement  ravie  ^ Mais  toutes  ces  considérations  ne  reposent  que  sur 
des  hypothèses.  Marie  a toujours  soutenu  qu’elle  avait  été  complè- 
tement étrangère  à tout  ce  qui  avait  pu  être  tramé  contre  la  vie 
d’Élisabeth,  et  aucun  témoignage  indiscutable,  aucune  preuve  cer- 
taine ne  vient  infirmer  la  sincérité  de  ses  déclarations.  Les  crimi- 
nels moyens  mis  en  œuvre  par  Walsingham,  les  vices  énormes  de 
la  procédure  ne  peuvent  laisser  de  doute,  dans  tout  esprit  désinté- 
ressé, sur  l’innocence  de  Marie.  Nous  partageons  pleinement  sur  ce 
point  l’opinion  des  historiens  anglais  et  français  qui  n’ont  point 
fait  de  cette  question  une  thèse  religieuse  ou  politique,  et  qui  l’ont 
examinée  sans  prévention,  sans  idée  préconçue.  Parmi  les  histo- 
riens de  nos  jours  qui,  en  étudiant  cette  question,  ne  se  sont  point 
demandé  s’ils  étaient  catholiques  ou  protestants,  et  qui  n’ont  eu 
qu’un  seul  but  : la  recherche  de  la  vérité,  nous  citerons  en  pre- 
mière ligne  : MM.  Chalmers,  Fraser,  Tytler,  le  prince  Labanoff  et 
MM.  Jules  Gauthier  et  Hosack.  Les  documents  qu’ils  produisent  et 
qu’ils  discutent,  les  preuves  qu’ils  allèguent  sont  de  nature  à con- 
vaincre les  esprits  les  plus  prévenus. 

En  résumé,  on  ne  s’appuya  dans  les  débats  sur  aucun  document 
certain,  authentique  pour  prouver  que  Marie  avait  donné  son  adhé- 
sion au  meurtre  d’Élisabeth  ; la  pièce  fausse  qui  servit  de  base  à 
l’accusation  permet  de  croire  à la  fausseté  de  nombre  d’autres 
pièces  du  procès  ^ 

« Jamais,  dit  l’honorable  presbytérien  Hosack,  on  ne  produisit 
contre  elle  un  document  original,  pas  même  des  copies  de  papiers 
écrits  ; mais  seulement  de  prétendues  copies  d’après  des  chiffres, 
sur  la  parole  d’hommes  qui  ne  furent  pas  confrontés  avec  l’accusée 

* Voici  comment  s’exprime,  sur  ce  point,  un  historien  anglais  moderne,  d’une 
grande  autorité,  lord  Brougham  : 

« La  conspiration  de  Babington,  dit-il,  comprenait  la  rébellion  et  l’assassinat 
d’Elisabeth,  et  les  serviteurs  de  Marie  se  donnèrent  inutilement  beaucoup  de 
peine  pour  la  décharger  de  toute  participation.  En  vérité,  elle  ne  nia  jamais 
qu’elle  eût  pris  part  à la  conspiration  en  général  ; mais  elle  dit  qu’elle  n’avait  pas 
eu  connaissance  du  projet  d’assassinat.  En  supposant  qu’elle  l’eût  connu,  il  ne 
semble  pas  que  ce  soit  contre  le  devoir  de  soutenir  qu’une  princesse  souve- 
raine, détenue,  sans  raison  de  captivité,  par  une  autre  princesse,  pendant  vingt 
ans,  avait  le  droit  de  recourir  à des  mesures  extrêmes  pour  se  venger.  En  cas  de 
défense  personnelle,  tous  les  moyens  sont  bons,  et  Marie  n’avait  d’autre  moyen 
que  la  guerre  au  couteau  contre  sa  persécutrice.  » Egerton  et  Ghâteauneuf  ont 
exprimé  la  même  opinion. 

2 Ce  fut  au  moyen  d’un  faux,  dit  M.  Wiesener,  que  les  ministres  d’Élisabeth 
firent  tomber  la  tête  de  l’infortunée  captive.  (Le  journal  le  Temps,  du  6 août 
1875). 
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et  dont  les  signatures,  apposées  sur  leurs  prétendues  confessions, 
furent  arrachées  par  la  crainte  de  la  torture  ou  forgées  par  Phe- 
lipps.  Ce  n’est  qu’au  mépris  des  lois  les  plus  vulgaires  de  vérifica- 
tion, de  contrôle,  reconnues  par  les  sociétés  civilisées,  qu’on  peut 
attacher  la  moindre  foi  à de  tels  documents  f » 

Les  secrétaires  de  Marie,  non-seulement  ne  furent  point  appli- 
qués à la  torture,  mais  on  leur  laissa  la  vie  et  on  ne  les  retint 
pas  fort  longtemps  prisonniers,  ce  qui  prouve  évidemment  qu’ils 
firent  des  déclarations  contraires  à la  vérité.  Ils  sauvèrent  leur  tête, 
sans  croire  qu’Elisabeth  oserait  faire  tomber  celle  de  leur  maî- 
tresse. 

Babington  et  ses  complices  furent  jugés  et  exécutés  sommairement, 
sans  être  confrontés  avec  la  reine  d’Écosse.  Si  la  déclaration  du 
chef  des  conjurés  au  bas  de  la  copie  de  la  lettre  de  Marie,  en  date 
du  17  juillet,  n’a  pas  été  falsifiée  par  Phelipps,  comme  on  est  suffi- 
samment fondé  à le  croire,  c’est  que,  pour  racheter  sa  vie,  il  tenta 
de  faire  remonter  aussi  haut  que  possible  la  responsabilité  ^ 

Quatre  vices  monstrueux  entachèrent  donc  cette  inique  procé- 
dure : 

L’incompétence,  des  tribunaux  anglais  pour  juger  une  princesse 
souveraine  qui  ne  relevait  en  rien  de  la  couronne  d’Angleterre  ; 

Le  refus  d’un  conseil  à l’accusée,  en  violation  de  la  loi  anglaise 
et  spécialement  des  statuts  de  Marie  Tudor  et  d’Élisabeth  ; 

Le  refus  de  confronter  Babington  et  ses  complices,  ainsi  que  Nau 
et  Curie,  avec  l’accusée,  déni  de  justice  sans  nom,  la  confrontation 
étant  la  base  essentielle  de  toute  procédure  équitable; 

La  comparution  de  Marie,  non  devant  des  magistrats  indépen- 
dants et  intègres,  mais  devant  des  commissaires  choisis  avec  soin 
par  Élisabeth,  qui  cumulaient  à la  fois  sur  leurs  têtes  les  fonctions 
d’accusateurs,  déjugés  et  de  jurés,  et  qui  ne  cessèrent  de  troubler 
et  d’étouffer  la  défense,  en  ne  laissant  la  parole  libre  qu’à  l’accu- 
sation. 

Jusqu’à  la  dernière  heure,  Marie  a protesté  de  son  innocence.  La 
sincérité  de  ses  sentiments  religieux,  qui  ne  saurait  faire  l’ombre  d’un 
doute,  est  un  sûr  garant  de  la  vérité  de  ses  affirmations.  L’héroïsme 
extraordinaire  qu’elle  montra  à ses  derniers  moments,  l’ardente 
foi  qui  l’animait,  peuvent-ils  se  concilier  avec  la  basse  hypocrisie  que 

^ Hosack,  t,  II,  p.  452. 

2 II  est  plus  que  douteux  que  Babington  ait  fait  une  telle  déclaration  par  écrit. 
On  eût  montré  son  écriture  et  sa  signature  à Fotheringay  ; or,  l’on  sait,  qu’on  ne 
produisit  qu’une  copie  de  sa  prétendue  déclaration,  certifiée  de  la  main  de  Phe- 
lipps. 
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lui  ont  prêtée  ses  ennemis?  Sur  le  point  de  comparaître  devant  le 
souverain  Juge,  eût-elle  osé  jouer  ce  double  rôle?  S’exposer  à perdre 
en  un  instant  le  fruit  de  tant  de  souffrances  si  noblement  suppor- 
tées pour  la  cause  de  sa  religion?  Fervente  catholique,  eût-elle  pu 
associer  ainsi  le  parjure  au  martyre^  ? 

Chantelauze. 

* Voltaire  était  trop  fin  pour  se  laisser  prendre  aux  pièges  de  Walsingham. 
Voici  comment  il  s’exprime  avec  une  grande  justesse  de  coup  d’œil  sur  cette  in- 
fâme procédure  : « La  reine  d’Angleterre  alors,  ayant  fait  mourir  quatorze  con- 
jurés, fit  juger  Marie,  son  égale,  comme  si  elle  avait  été  sa  sujette.  Quarante- 
deux  membres  du  Parlement  et  cinq  juges  du  royaume  allèrent  l’interroger  dans 
sa  prison  de  Fotheringay;  elle  protesta,  mais  répondit  : « Jamais,  tribunal  ne 
fut  plus  incompétent,  et  jamais  procédure  ne  fut  plus  irrégulière.  » On  lui  repré- 
senta de  simples  copies  de  ses  lettres,  et  jamais  les  originaux.  On  fit  valoir 
contre  elle  les  témoignages  de  ses  secrétaires,  et  on  ne  les  lui  confronta  point. 
On  prétendit  la  convaincre  sur  la  déposition  de  trois  conjurés  qu’on  avait  fait  mou- 
rir, et  dont  on  aurait  pu  différer  la  mort  pour  les  examiner  avec  elle.  Enfin, 
quand  on  aurait  procédé  avec  les  formalités  que  l’équité  exige  pour  le  moindre 
des  hommes,  quand  on  aurait  prouvé  que  Marie  cherchait  partout  des  secours  et 
des  vengeurs,  on  ne  pouvait  la  déclarer  criminelle.’  Elisabeth  n’avait  d’autre 
juridiction  sur  elle  que  celle  du  puissant  sur  le  faible  et  sur  le  malheureux.  » 
{Essai  sur  les  mœurs,  etc.,  édit,  de  Kelh,  p.  166  et  167). 


La  suite  prochainement. 
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XVIII 

LES  BÊTES  FAUVES. 

Cependant  Muller,  sorti  de  Fhôtel  Lanine,  était  retourné  en  toute 
hâte  au  phalanstère  de  l’Asiatique,  et  avait  monté  les  escaliers  qua- 
tre à quatre  ; il  était  en  proie  à une  appréhension  visible,  car  à 
peine  fut-il  dans  la  salle  des  conférences  que  s’adressant  à Bello 
et  àPoleno,  qu’il  trouva  à leur  poste  défendant  l’entrée  de  la  pièce 
secrète  il  demanda  : 

— Les  prisonniers  sont  là? 

— Oui!  répondit  Poleno,  certainement. 

Un  profond  soupir  de  soulagement  s’exhala  de  la  large  poitrine 
de  Muller. 

— Où  sont  Darine  et  Ivan? 

— Après  votre  départ,  Darine  avait  voulu  pénétrer  dans  la  cham- 
bre du  Mystère;  je  ne  l’ai  pas  laissé  entrer,  car  vous  l’aviez  défendu. 

— Et  vous  avez  bien  fait,  répondit  Muller  avec  précipitation. 

— Il  n’a  pas  insisté  d’ailleurs,  ajouta  Poleno,  et  il  est  parti;  Ivan 
l’a  reconduit  jusqu’à  la  quatrième  section  où  Darine  a une  affaire. 
Ivan  a dit  qu’il  remonterait  tout  de  suite. 

— C’est  bien  ! dit  Muller,  vous  êtes  des  amis  fidèles  ; maintenant 
laissez-mof  passer  et  suivez-moi. 

Muller  introduisit  la  clef  dans  la  serrure  et  ouvrit  la  porte. 

Ils  étaient  là  tous  les  deux,  se  regardant  comme  deux  bêtes  féro- 
ces, et  analysant  leurs  difformités  avec  une  mystérieuse  épou- 
vante. Schelm  plongeait  son  œil  valide  dans  la  prunelle  rougeâtre  et 
clignotante  deDakouss,  comme  fasciné  par  son  aspect  ; en  le  voyant 


* Voir  le  Correspondant  des  25  mai,  10  et  25  juin,  10  et  25  juillet  1875. 
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précipité  dans  la  pièce  par  les  mains  brutales  de  Poleno,  il  avait 
cru  que  Muller,  pour  se  venger,  le  livrait  à la  fureur  de  l’homme 
qu’il  avait  fait  défigurer;  car,  au  premier  aspect  de  cette  figure  af- 
freuse, à ces  cicatrices  fraîches  et  sanguinolentes,  Schelm  avait  re- 
connu le  beau  docteur.  Il  frissonna,  se  courba  en  deux  et  darda 
son  regard  sur  celui  du  nouveau  prisonnier. 

Dakouss,  de  son  côté,  sembla,  en  apercevant  Schelm,  saisi  d’une 
épouvantable  frayeur.  Il  se  compara  à cet  être  difforme  et  mon- 
strueux, à l’œil  sanglant,  aux  bras  décharnés,  à ce  paralytique  hi- 
deux, et,  par  une  sorte  d’hallucination,  il  rêva  à des  châtiments 
étranges,  à des  mutilations  mystérieuses  qu’on  allait  accomplir  sur 
sa  personne.  Il  était  laid,  sans  doute,  mais  valide  : il  eut  peur  que 
la  vengeance  ou  la  prévoyance  des  nihilistes  ne  se  livrât  encore  sur 
sa  personne,  à d’autres  violences. 

Les  yeux  de  ces  deux  hommes  se  rencontrèrent  dans  la  demi- 
obscurité.  Si  Schelm  avait  reconnu  Dakouss,  Dakouss,  qui  con- 
naissait à peine  l’existence  de  Schelm,  ignorait  absolument  l’in- 
fluence néfaste  que  ce  dernier  avait  eue  sur  sa  destinée.  La  prunelle 
rouge  de  Dakouss  parut  à Schelm  chargée  de  menaces,  il  fris- 
sonna et  s’aplatit. 

Cet  aplatissement  rendit  l’ex-chef  de  chancellerie  plus  hideux 
encore,  et  son  œil,  qui  semblait  suivre  tous  les  mouvements  de  Da- 
kouss, lança  une  lueur  rouge  : Dakouss  recula,  saisi  d’horreur; 
l’épouvante  de  Schelm  l’avait  animé  pour  un  instant. 

Alors  ces  deux  monstres  ne  se  quittèrent  plus  du  regard,  Schelm 
étudiait  tous  les  mouvements  de  Dakouss,  non  pour  se  défendre,  car 
il  sentait  qu’il  ne  le  pouvait  pas,  mais  pour  voir  venir  le  coup,  cette 
suprême  consolation  de  l’homme  menacé.  Dakouss,  au  contraire, 
avait  peur  de  cette  tête  difforme  et  branlante,  de  ce  gnome  invi- 
sible et  muet,  enfermé  dans  cette  chambre  où  on  l’avait  torturé. 
Il  crut  à un  raftinement  de  cruauté  de  ses  persécuteurs. 

Une  heure  ils  restèrent  ainsi  en  face  l’un  de  l’autre,  haletants, 
terrifiés,  sans  oser  se  parler,  sans  se  quitter  du  regard,  trem- 
blants de  tout  leur  corps.  La  peur,  peu  à peu,  transforma  leur 
immobilité  en  catalepsie.  Ils  sentaient  tous  les  deux  qu’ils  ne  pou- 
vaient plus  bouger,  leurs  corps  étaient  courbés  sous  c^tte  rigidité 
glaciale  que  l’on  éprouve  au  milieu  d’un  cauchemar. 

Quand  les  gonds  de  la  porte  grinçèrent  et  que  Muller,  accompagné 
de  Bello  et  Poleno,  pénétra  dans  la  pièce,  le  charme  fut  rompu. 
Schelm  poussa  un  cri  de  joie  et  Dakouss  un  cri  de  terreur;  Schelm 
étendit  ses  bras  vers  le  nabab,  Dakouss  tomba  à genoux.  Ils  éprou- 
vèrent deux  sensations  opposées:  Dakouss,  à l’aspect  de  ces  hommes, 
crut  qu’on  allait  lui  infliger  quelque  torture  inconnue  et  terrible. 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


503 


Schelm,  au  contraire,  se  sentait  délivré  de  la  crainte  d’être  étran- 
glé par  cet  homme  qu’il  avait  fait  défigurer. 

— Schelm,  dit  Muller,  nous  allons  te  transporter  chez  toi.  Ta 
voiture  t’attend  au  coin  de  la  Perspective  ; tu  retourneras  à ton  hôtel, 
seulement,  ce  sera  moi  qui  te  reconduirai. 

L’ex-chef  de  la  chancellerie  lui  adressa  un  regard  de  reconnais- 
sance, et  balbutia  : 

— Oui,  Muller,  emmène-moi  d’ici. 

— Tu  as  bien  peur. 

Les  dents  de  Schelm  claquèrent. 

— Lâche!  ! 1 dit  Muller  avec  dédain.  Allons,  mes  amis,  transpor- 
tez-le. 

Poleno  et  Bello  s’emparèrent  delà  chaise  de  Schelm.  En  ce  mo- 
ment Dakouss  recouvra  la  parole  : 

— Et  moi!  cria-t-il,  d’une  voix  déchirante. 

Muller  ne  daigna  pas  répondre.  Il  s’achemina  vers  la  porte,  der- 
rière lui  les  deux  nihilistes  traînaient  la  chaise  de  Schelm. 

Le  médecin  voulut  se  précipiter  en  avant  ; Muller  l’envoya  rouler 
au  loin  et  referma  la  porte.  On  entendit  un  cri  de  désespoir. 

Ivan  apparut  à la  porte  de  la  salle  des  conférences, 
g — Où  est  Darine  ? demanda  Muller. 

— Il  est  retourné  chez  lui. 

— Mes  amis,  dit  alors  Muller  à Bello  et  à Poleno,  descendez  cet 
homme.  Tu  seras  un  peu  cahoté,  Schelm,  dit-il,  mais  bah!  ce  sera 
bien  vite  fini.  Allez  ! ordonna-t-il,  je  vous  suis. 

Les  nihilistes  obéirent,  Schelm  avait  fermé  les  yeux,  il  se  laissait 
traîner  sans  la  moindre  protestation.  Muller  prit  le  bras  d’Ivan,  et 
suivit  à quelques  pas  de  distance  la  chaise  du  paralytique. 

— Que  t’a  dit  Darine?  demanda-t-il  à Ivan. 

— Il  a voulu  interroger  Dakouss,  mais  Bello  et  Poleno  n’ont  pas 
consenti  à le  laisser  entrer  dans  la  chambre  secrète.  Alors,  sans 
insister,  il  est  descendu  pour  parler  à Arsenieff.  Je  l’ai  accompa- 
gné. 11  m’a  dit  : Le  nabab  est  un  homme  puissant  et  résolu,  il  sait 
se  faire  obéir.  Nous  avons  besoin  d’un  chef  pareil.  11  ne  laissera 
pas  échapper  Dakouss,  c’est  tout  ce  qu’il  me  faut. 

— Ah  ! voilà  tout? 

— Sur  l’escalier,  il  m’a  demandé  : « Que  s’est-il  donc  passé  entre 
le  nabab  et  Schelm?  — Je  l’ignore,  ai-je  répondu.  — Peu  m’importe, 
ce  sont  leurs  affaires...  Ce  Schelm  est  un  lâche,  j’aime  mieux  obéir 
au  nabab.  » 

— 11  est  impossible,  murmura  Muller,  que  cet  homme  soit  un 
traître.  Tatiana  a dû  se  tromper. 

11  secoua  la  tête. 
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— N’importe,  murmura-t-il,  il  faut  prévoir  toutes  les  éventuali- 
tés. Ivan  ! dit-il  à haute  voix,  tu  feras  changer  la  serrure  secrète  cette 
nuit  même.  Dût-il  en  coûter  mille  roubles,  il  le  faut.  Tu  assisteras 
à l’opération,  puis  tu  reviendras  àl’hôtel,  et  tu  préviendras  André 
Popoif  qu’il  ait  à m’y  attendre. 

— Bien. 

— Maintenant,  remonte.  Je  te  renverrai  de  suite  ces  deux  fana- 
tiques. Tu  les  congédieras.  Ce  sont  des  hommes  convaincus,  il 
faudra  les  récompenser.  Tu  chargeras  Poleno  de  porter  à manger 
à Dakouss.  Recommande-lui,  sur  sa  tête,  de  ne  laisser  pénétrer  per- 
sonne dans  la  chambre  secrète.  Va  ! 

Il  était  onze  heures,  la  rue  était  déserte,  Muller,  précédé  par  les 
nihilistes  qui  traînaient  la  chaise  de  Schelm,  s’approcha  de  lui. 

— Schelm  ! dit-il  à son  oreille,  je  monte  avec  toi.  Un  mot,  un 
geste,  et  tu  es  mort. 

Le  cocher,  que  l’absence  prolongée  de  son  maître  avait  semblé 
préoccuper  fort  peu,  sortit  d’un  cabaret  borgne  qui  fermait  sa  de- 
vanture, et  monta  en  titubant  sur  son  siège. 

Bello  et  Poleno  hissèrent  Schelm  dans  le  véhicule,  Muller  s’assit 
auprès  de  lui.  La  voiture  s’ébranla. 

— Schelm,  dit  Muller,  tu  vas  donner  l’ordre  chez  toi  de  me  rece- 
voir quand  je  me  présenterai,  et  tu  me  feras  passer  pour  ton  ami 
intime.  Je  sais  que  tu  n’es  pas  sorti  depuis  quinze  ans.  Ton  absence 
prolongée  a dû  inquiéter  toute  ta  famille,  et  nous  trouverons  la 
maison  sur  pied.  Je  compte  sur  la  façon  attendrie  dont  tu  me  pré- 
senteras. 

Il  fit  briller  devant  ses  yeux  un  poignard. 

— Tu  sais  ce  qu’il  te  reste  à faire.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  te 
dicter  tes  paroles.  Mais  au  moindre  mot  qui  me  paraîtra  à double 
entente,  je  te  planterai  ce  poignard  dans  le  cœur  jusqu’à  la  garde. 

11  le  piqua  légèrement. 

— Sens-tu  le  froid  du  fer?  Tu  es  vieux  et  infirme,  mais  tu  as 
peur  de  mourir.  Tu  me  connais,  je  ne  menace  jamais  en  vain. 

Schelm  répondit  d’une  voix  basse  et  entrecoupée  : 

— Je  suis  en  ta  puissance;  mais  tu  es  cruel.  Cette  éternelle  me- 
nace suspendue  sur  ma  tête  me  tuera  sans  que  tu  aies  besoin  d’em- 
ployer le  fer. 

— Je  te  l’ai  dit,  pardonne,  et  je  pardonnerai  moi-même. 

La  voiture  s’engagea  dans  la  rue  des  Italiens. 

— Tu  sais  que  je  suis  Dowgall  Sahib,  nabab  de  Gadoupoure. 

Il  le  toucha  une  deuxième  fois  de  son  poignard. 

— Souviens-toi,  murmura-t-il  à l’oreille.  Ceux  qui  t’ont  emmené 
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au  phalanstère  me  reconnaissent  pour  chef.  Tu  ne  peux  alléguer 
leur  témoignage.  Je  te  dis  tout  cela  pour  prévenir  une  trahison  ; 
mais  tu  ne  me  trahiras  pas  : tu  te  perdrais  en  me  perdant.  Tu  es 
trop  intelligent  pour  ne  pas  comprendre  cela. 

La  calèche  entrait  dans  la  cour  de  l’hôtel  de  Schelmberg.  Le 
péristyle  était  éclairé,  la  porte  grande  ouverte  sur  le  palier,  la 
baronne,  mademoiselle  Louise,  et  toute  la  valetaille  de  l’hôtel  atten- 
daient l’arrivée  du  maître  avec  inquiétude. 

— Souviens-toi  ! répéta  Muller. 

— Que  vous  est-il  arrivé  ? cria  la  baronne  en  se  précipitant  au- 
devant  de  son  mari. 

Des  domestiques  ouvrirent  la  portière  et  s’emparèrent  de  la  chaise 
longue.  Muller  ne  quittait  pas  Schelm  du  regard,  et  sa  main  s’ap- 
puyait sur  le  dossier  de  sa  chaise. 

On  descendit  Schelm.  Muller  sauta  de  la  voiture  et  se  trouva  à 
ses  côtés,  avant  que  le  chef  de  la  chancellerie  eût  pu  prononcer  un 
mot. 

— J’ai  voulu  me  faire  traîner  à bras  dans  la  rue,  je  me  suis 
trouvé  mal,  dit  Schelm. 

Il  se  tourna  vers  Muller  : 

— Son  Altesse  le  nabab  Dowgall  Sahib,  que  j’ai  jadis  connu  à 
l’étranger,  m’a  rencontré  et  m’a  prêté  le  concours  de  son  médecin. 
Le  nabab  est  un  de  mes  anciens  amis.  Je  le  recevrai  toujours  quand 
il  se  présentera.  J’ai  été  heureux  de  le  rencontrer. 

Muller  s’éloigna  de  la  chaise,  une  fois  ces  paroles  dites.  Schelm 
ne  pouvait  plus  se  rétracter  sans  divulguer  tous  ses  secrets  et  sans 
mettre  toute  la  maison  dans  la  confidence  de  ses  ténébreuses  intri- 
gues. 

Le  nabab  se  tourna  vers  Louise  : 

— J’ai  eu  l’honneur  de  voir  mademoiselle  de  Schelmberg  à mon 
bal,  avec  madame  la  comtesse  Lanine. 

Louise  s’inclina,  pâlissante  ; Muller  lui  tourna  le  dos. 

— Je  suis  enchanté,  dit-il  alors,  d’avoir  pu  être  utile  à un  ancien 
ami.  Monsieur  le  baron,  j’aurai  l’honneur,  sous  peu,  de  venir 
demander  de  vos  nouvelles. 

Il  salua  la  baronne  et  se  perdit  dans  l’obscurité  de  la  cour.  On 
transporta  Schelm  dans  l’intérieur  de  ses  appartements.  Le  chef  de 
la  chancellerie  était  à moitié  évanoui. 

Cependant  Muller,  après  avoir  avoir  traversé  la  cour  et  passé  la 
grille  ouverte,  se  dirigea  vers  son  palais. 

— Je  le  connais  bien,  se  disait-il  en  lui-même.  Il  me  juge  d’après 
son  propre  caractère;  il  me  croit  capable,  pour  me  sauver,  de  trahir 
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le  secret  de  l’association  et  de  le  trahir  lui-même  par  ricochet. 
Je  l’ai  entretenu  dans  cette  salutaire  erreur.  11  se  taira,  car  il  sait 
que  sa  perte  suivrait  de  près  la  mienne...  Qui  m’aurait  dit  que  je 
serais  le  complice  de  Schelm?  Le  concours  de  cet  homme  souille  la 
pureté  de  nos  aspirations.  Si  Schelm  pouvait  nous  trahir,  il  le  ferait. 
Heureusement,  il  n’y  a pas  d’intérêt.  Mais  Darine...  traître!...  im- 
possible!... Si  je  le  croyais,  ce  serait  la  désillusion,  la  ruine  de 
toutes  mes  espérances.  Que  tous  les  hommes  subordonnent  à leurs 
intérêts  personnels  l’idée  lumineuse  de  l’affranchissement  géné- 
ral, je  ne  puis  le  croire,  je  ne  puis  être  seul  à lutter  pour  la  liberté 
du  genre  humain.  Bah!  Tatiana  s’est  trompée,  elle  ne  l’aura  pas 
compris.  Elle  m’a  promis  de  me  faire  assister  à leur  conversation, 
et  je  saurai  tout  alors. 

Il  traversa  songeur  les  rues  silencieuses  et  fut  bientôt  à la  porte 
de  son  hôtel. 

Ivan  Kolok  débouchait  sur  le  quai  précisément  au  moment  où  le 
nabab  faisait  retentir  le  marteau  de  la  porte  d’entrée 

— C’est  fait,  dit  Ivan,  la  serrure  est  changée,  voici  la  nouvelle 
clef  ; j ’en  ai  gardé  une  double. 

— Que  tu  garderas  précieusement  et  ne  confieras  à personne. 
Qu’âs-tu  fait  de  nos  sectaires  ? 

— Je  les  ai  renvoyés  avec  de  grandes  phrases,  ils  sont  partis  sa- 
tisfaits. Je  leur  ai  recommandé  de  veiller  à ce  que  nul  ne  pénètre 
dans  la  chambre  des  conférences.  Votre  exhibition  des  pénitents  a 
eu  pour  résultat  de  leur  inspirer  une  frayeur  mystérieuse  et  une 
confiance  absolue  en  votre  autorité. 

— Tu  me  les  feras  venir  ici,  quand  nous  aurons  terminé  cette 
malheureuse  affaire  Lanine.  Il  faut  que  je  les  attache  à ma  per- 
sonne ; ce  sont  des  imbéciles  nécessaires.  ^ 

Ils  montèrent  l’escalier  du  palais.  Le  nabab  ordonna  à un  laquais 
d’appeler  André  Popoff. 

— Le  secrétaire  de  Votre  Altesse  vous  attend  dans  votre  cabinet, 
répondit  le  laquais. 

Ils  traversèrent  les  grands  appartements;  le  nabab  était  silen- 
cieux. 

— Muller  ! dit  Ivan  Kolok,  vous  êtes  triste,  et  cependant  tout 
paraît  marcher  au  gré  de  vos  désirs. 

— Oui,  Ivan,  je  suis  triste,  car  il  me  semble  que  quelque  chose 
s’est  brisé  dans  mon  cœur. 

— Que  vous  est-il  donc  arrivé  ? 

— Rien  encore...  mais  l’avenir  ne  se  présente  plus  à mes  yeux 
aussi  clair  que  jadis...  Je  doute  de  moi-même!... 

Il  ouvrit  la  porte  du  cabinet  et  aperçut  André  qui  l’y  attendait. 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


507 


Le  jeune  élève  en  nihilisme  était  vêtu  avec  élégance,  et  sa  figure 
ne  portait  plus  aucune  trace  de  misère.  Les  deux  mois  qu’il 
avait  passés  chez  le  nabab,  au  sein  du  bien-être,  l’avaient  changé 
à son  avantage  et  il  avait  l’apparence  d’un  jeune  homme  du  meil- 
leur monde. 

— Avez-vous  touché  les  cinq  millions  dont  je  vous  ai  fait  pré- 
sent? demanda  le  nabab. 

— Non  ! pas  encore...  je  croyais... 

— Quand  je  donne  un  ordre,  j’exige  qu’il  soit  exécuté  immédia- 
tement, dit  le  nabab  avec  hauteur.  Vous  toucherez  l’argent  demain 
matin.  A deux  heures,  vous  viendrez  ici,  et  nous  irons  ensemble 
chez  la  comtesse  Lanine  ; il  est  temps  que  vous  revoyiez  votre  mère. 

— Monseigneur  !...  cette  générosité  royale... 

— Je  vous  demande  un  service  en  échange.  Ne  me  remerciez  donc 
pas  et  obéissez-moi,  c’est  la  meilleure  façon  de  me  prouver  votre 
dévouement.  Allez  ! 

Et  il  le  renvoya  d’un  geste  de  fatigue. 


XIX 

LOUISE  DE  SCHELMBERG. 

Schelm  passa  une  nuit  épouvantable  : la  frayeur,  la  colère,  le 
sentiment  de  son  impuissance  l’accablaient.  Immobile  dans  son  lit, 
sans  pouvoir  même  mordre  son  oreiller  dans  un  moment  de  rage, 
il  maudissait  la  terre,  le  ciel,  Dieu  et  les  hommes,  et  exhalait  d’é- 
pouvantables blasphèmes. 

Enfin,  vers  le  matin,  il  se  calma.  Les  idées  commencèrent  à se 
condenser  dans  son  cerveau,  il  envisagea  la  situation  plus  froide- 
ment, et  son  esprit  inventif  lui  suggéra  un  moyen  de  ne  pas  obéir 
à Muller.  L’idée  que  Wladimir  serait  sauvé,  et  qu’en  revanche,  lui 
Schelm  serait  obligé  de  dénouer  à l’avantage  de  son  ennemi  la 
trame  qu’il  avait  si  laborieusement  ourdie,  lui  était  insupportable. 

— J’aurai  attendu  quinze  ans,  j’aurai  dévoré  des  larmes  de  dou- 
leur et  de  honte  en  assistant  tous  les  jours  au  bonheur  de  cet  homme 
et  de  cette  femme,  et  je  manquerais  cette  occasion.  Non  pas!... 
Ici,  je  suis  dans  ma  forteresse,  je  n’en  sortirai  plus  jamais.  Je  suis 
invulnérable  ici,  et  Muller  verra  si  l’on  m’a  abattu.  Je  savais  bien 
que  c’était  dangereux  de  sortir.  Il  faut  temporiser  maintenant, 
car  cet  homme  remuera  ciel  et  terre  pour  sauver  son  ami.  Il  em- 
ploiera toute  son  intelligence  et  tous  ses  moyens  d’action  qui  sont 
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formidables.  Si  j’étais  valide,  j’aurais  pu  lutter,  mais  un  paralytique 
impuissant...  Muller  fera  tout...  hormis  toutefois... 

Schelm  se  mit  à réfléchir.  Muller  se  trompait  quand  il  pensait 
que  Schelm  le  croyait  capable  de  trahison.  L’ex-chef  de  la  chancel- 
lerie connaissait  trop  bien  les  hommes  pour  ne  pas  avoir  approfondi 
le  caractère  de  son  ancien  agent  provocateur.  Pauvre,  Muller  pou- 
vait succomber;  riche,  sa  loyauté  était  inébranlable,  et  Schelm 
savait  fort  bien  cela. 

— Le  chef  suprême  des  nihilistes  s’arrêtera  toujours  à l’idée  de 
nuire  à l’association,  le  danger  n’est  pas  là.  Il  est  dans  la  déposition 
de  ma  fille,  que  Muller  essayera  de  persuader  en  lui  ouvrant  les 
yeux,  et  ce  sera  facile,  car  ma  fille  est  loyale  à sa  manière...  11  est 
encore  dans  la  cupidité  de  Darine.  Muller  peut  lui  acheter  le  papier 
du  médecin.  11  faut  aviser  à cela.  Gomment?... 

Il  se  retourna  vingt  fois  dans  son  lit  en  roulant  dans  son  esprit 
diverses  combinaisons. 

— Quant  à Louise,  pensait-il,  il  s’agit  d’exalter  son  orgueil.  Oui... 
j’y  parviendrai  ; le  procureur  m’a  trahi  par  ambition.  Je  puis  cepen- 
dant le  perdre  ; une  dénonciation  anonyme  peut  le  priver  de  son 
emploi,  mais...  on  pourra  nommer  à sa  place  un  magistrat  intègre, 
ce  qui  serait  plus  dangereux  encore.  Que  Dakouss  soit  prisonnier 
de  Muller,  cela  m’est  à peu  près  égal.  Mais  cette  lettre.  Bah!...  il 
s’agit  d’effrayer  le  procureur.  Hier,  il  s’est  révolté...  C’est  pour  la 
première  fois  1 S’il  revient,  c’est  qu’il  a encore  peur  de  moi.  Je 
l’effrayerai,  il  viendra  à composition.  S’il  ne  revient  pas,  il  faudra 
aviser  ; c’est  que  nous  ne  sommes  séparés  des  débats  que  de  quinze 
jours  à peine. 

Il  se  fit  habiller,  et,  à peine  transporté  dans  son  cabinet  de  tra- 
vail, il  appela  sa  fille. 

— Louise,  lui  dit-il,  j’ai  reçu  une  proposition  à votre  endroit... 
On  m’a  demandé  votre  main. 

Mademoiselle  de  Schelmberg  secoua  la  tête. 

— Je  ne  me  marierai  pas...  Ma  vie  est  brisée,  ajouta-t-elle  d’une 
voix  sourde. 

Schelm  obliqua  des  yeux. 

— Réfléchissez,  Louise.  Celui  qui  aspire  à votre  main  est  excessi- 
vement riche.  11  possède  cinq  millions  de  roubles. 

— En  eût-il  cent... 

— Il  ne  vous  demande,  interrompit  Schelm  froidement,  que  de 
capituler  avec  votre  conscience.  Vous  allez  être  appelée  à déposer 
dans  l’affaire  Lanine.  Si  vous  consentez  à décharger  le  comte... 

Louise  interrompit  son  père  avec  violence. 

— Qu’est-ce  que  vous  dites  là,  mon  père  ? Êtes-vous  devenu 
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fou?  Croyez-vous  que  je  consentirai  à me  taire?  que  j’oublierai  ma 
vengeance  pour  de  l’argent?  Mais  on  me  propose  donc... 

Puis,  s’exaltant  de  plus  en  plus  : 

— Je  ne  comprends  pas  très-bien  encore  cette  malheureuse  af- 
faire. Les  débats  leclaireront  peut-être,  mais  j’ai  peur,  et  je  com- 
mence à croire,  dit-elle  en  regardant  fixement  son  père,  que  vous 
avez  trempé  dans  la  mort  de  Yadime.  Oh  ! alors,  mon  père...  Je  ne 
sais  ce  que  je  ferai...  La  proposition  étrange  que  vous  osez  me 
faire... 

— Voyons,  Louise,  dit-il  avec  un  sourire  étrange,  calmez-vous. 

— Non!  interrompit-elle.  Je  ne  dors  pas  les  nuits,  car  je  me 
souviens  toujours  que  vous  m’avez  avertie  du  danger  que  courait 
Vadime.  Savez- vous  que  je  dirai  cela  à l’audience? 

Schelm  tressaillit. 

— Même  si  cela  pouvait  compromettre  votre  père  ? 

— Expliquez-moi  votre  conduite  alors  î cria-t-elle.  Vous  ne  voyez 
donc  pas  que  vous  me  tuez? 

— Je  n’ai  rien  à vous  expliquer.  Darine,  vous  le  savez,  est  mon 
ami.  Il  a été  averti  par  le  médecin  que  le  comte  Lanine  en  voulait  à 
la  vie  et  à la  fortune  de  Vadime.  C’était  une  affaire  excellente  pour 
la  cause  du  progrès,  que  l’accusation  contre  un  aide  de  camp  de 
l’empereur  d’un  crime  de  droit  commun,  Darine  a laissé  aller  les 
choses;  et  puis  il  m’a  raconté  tout  cela  comme  à son  chef. 

— Mais  c’est  horrible  1 

— Les  intérêts  des  individus  disparaissent  devant  les  intérêts  de 
la  masse,  dit  Schelm. 

— Et  vous  croyez  que  je  ne  dirai  pas... 

— Non,  je  crois  que  vous  réfléchirez.  Vadime  en  est-il  moins 
mort  et  Lanine  moins  coupable?  Vous  ne  voudrez  pas  perdre  votre 
père? 

Louise  se  tordit  les  bras. 

— C’est  horrible,  effrayant.  Ma  conscience  elle-même  est  indé- 
cise. Que  dois-je  faire  ? 

— Reconnaissez,  dit  Schelm  froidement,  que  je  ne  vous  demande 
rien;  vous  êtes  libre  d’agir  à votre  guise.  Bien  plus,  je  vous  dis  : 
Vous  pouvez  épouser  un  homme  qui  vous  apporte  une  fortune  im- 
mense et  modifier  votre  déposition.  Pour  le  bien  de  l’œuvre  qui  est 
mienne,  j’abandonne  les  intérêts  de  ma  vengeance  personnelle. 
Si  vous  voulez  déposer  en  faveur  de  Wladimir,  on  vous  payera 
votre  déposition  cinq  millions.  Je  ne  m’y  oppose  pas. 

— Cela,  cria-t-elle,  jamais  ! Ah!  ils  veulent  m’acheter,  ils  sont 
donc  coupables.  Je  déposerai  selon  mon  âme  et  conscience.  J’ai  vu 
le  comte  apporter  le  poison,  je  le  déclarerai,  il  était  pâle... 
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— Réfléchissez,  ma  fille,  cinq  millions  sont  im  beau  denier. 

Elle  le  toisa  avec  mépris. 

— Vraiment,  dit-elle,  je  suis  honteuse  de  vous  appeler  mon 
père. 

Schelm  feignit  une  colère  subite  ; il  saisit  sa  pelote  à tour  de  bras 
en  criant  : 

— Sortez!  vous  m’insultez,  fille  dénaturée!  misérable!  Sortez 
sur-le-champ. 

Louise  se  dirigea  vers  la  porte  avec  un  calme  dédaigneux;  dès 
qu’elle  fut  sortie,  Schelm  se  frotta  les  mains  en  disant  : 

— Comme  il  est  facile  de  duper  les  honnêtes  gens  ! hé  ! hé  ! hé  ! 

Le  soir  du  même  jour,  Schelm  était  seul  dans  son  cabinet  quand 

il  entendit,  contre  la  porte  de  l’escalier,  les  coups  distancés  qui  lui 
annonçaient  Darine. 

— Ah  ! pensa-t-il,  il  revient,  il  a donc  besoin  de  moi.  Sa  croyance 
dans  l’avenir  du  nihilisme  me  sert  ; comment  n’y  croirait-il  pas, 
en  effet?  ce  sont  les  nouvelles  idées  qui  ont  fait  de  lui  quelqu’un. 
Il  s’agit  de  l’effrayer. 

Il  tira  la  pelote,  Darine  entra. 

— Vous  m’avez  trahi,  dit  Schelm  au  procureur.  Que  venez-vous 
faire  ici  ? 

— Je  ne  vous  ai  pas  trahi,  répondit  tranquillement  Darine,  le 
chef  avait  ordonné. . . 

— Le  chef  ! Ah  ! vous  le  reconnaissez  pour  votre  chef,  c’est 
bien,  allez  à lui.  Je  suis  dégagé  de  mes  engagements,  ce  sera  lui 
qui  sera  votre  protecteur  à l’avenir. 

— Mais...  monsieur... 

— Silence!  Je  ne  veux  pas  vous  voir.  Revenez  après  la  condam- 
nation de  Wladimir.  Je  vous  pardonnerai  peut-être  : mon  pardon 
est  à ce  prix.  J’étais  impuissant  là-bas.  Ici,  chez  moi,  je  vous  tiens 
tous... 

— Monsieur  le  baron!...  permettez. 

— Je  n’écoute  rien.  Hors  d’ici  ! Vous  revenez  après  m’avoir  in- 
dignement abusé,  et  vous  croyez  que  je  vous  recevrai  comme  je 
vous  recevais  jadis. 

— Je  vous  assure,  monsieur,  que  vous  vous  trompez,  je  n’ai 
pas  pu... 

— Allez-vous  en!  vociféra  Schelm.  Aujourd’hui  je  ne  suis  pas 
capable  de  vous  écouter. 

Il  allongea 'la  main  vers  la  pelote. 

— Sortez!  cria-t-il. 

Tout  à coup  il  eut  une  épouvantable  grimace,  car  il  avait  senti 
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une  douleur  aigue  dans  sa  main  droite.  Cette  douleur  changea  sa 
colère  simulée  en  exaspération  réelle. 

— Mais  sortez  donc,  cria-t-il.  Si  vous  voulez  me  parler,  choisis- 
sez un  autre  moment;  vous  auriez  dû,  au  moins,  avoir  la  pudeur 
de  me  laisser  vingt-quatre  heures  tranquille.  C’est  qu’ici  je  ne  suis 
pas  le  pauvre  paralytique  et  vous  n’aurez  pas  raison  de  moi,  ni 
vous,  ni  ce  nabah  du  diable  ! Allez-vous-en  ! 

Darine  lui  jeta  un  regard  étrange,  haussa  les  épaules  et  sor- 
tit. Schelm  ne  le  voyait  plus  ; il  examinait  son  bras  droit  où  il 
avait  senti  un  élancement  douloureux.  Derrière  Darine  la  porte  se 
referma. 

— Je  l’ai  effrayé,  pensa  Schelm,  c’est  salutaire  : c’est  ainsi  que 
je  maintenais  jadis  dans  leur  devoir  les  employés  du  ministère.  Il 
reviendra  demain;  mais  alors  il  sera  un  instrument  servile; 
Muller  ne  trahira  pas  la  cause  : cet  homme  existe  par  elle; 
allons!  je  ne  suis  pas  encore  vaincu.  Le  procès  de  Wladimir  aura 
lieu,  et  dans  ces  conditions  le  résultat  n’en  peut  être  douteux  ! 
Mais  qu’est-ce  que  cela  veut  dire?  J’ai  mal  au  bras. 

Il  allongea  le  bras,  la  douleur  cessa;  il  sourit. 

— Eh  bien!  mais  de  quoi  est-ce  que  je  me  plains?  si  je  pouvais 
sentir  des  douleurs  dans  la  partie  gauche  de  mon  corps,  je  ne  serais 
pas  paralysé;  ce  bras  me  fait  mal,  donc  il  est  valide!  C’est  que  j’en 
ai  besoin,  murmura-t-il. 

Ce  même  jour,  Muller,  accompagné  par  André  Popoff,  s’était 
rendu  à l’hôtel  Lanine.  Le  fils  d’Akoulina  Ivanowa  tremblait  à l’idée 
de  rentrer  dans  cette  maison  qu’il  avait  si  subitement  abandonnée, 
et  à la  pensée  de  sa  mère...  mais  il  fallait  obéir  au  nabab. 

Ce  fut  le  retour  de  l’enfant  prodigue.  Tatiana  donna  sa  main  à 
baiser  au  frère  de  Nicolas  Popoff,  et  Akoulina  Ivanowa,  attendrie, 
l’embrassa  à plusieurs  reprises. 

Il  fut  plus  difficile  de  faire  accepter  à la  vieille  dame  la  perspec- 
tive d’un  mariage  entre  son  fils  et  la  fille  de  Schelm.  Mais  Muller 
représenta  éloquemment  à Akoulina  Ivanowa  que  Schelm  n’était 
pas  l’auteur  de  la  mort  de  son  fils  aîné,  et  que  ce  mariage  pouvait 
servir  aux  intérêts  du  mari  de  sa  bienfaitrice. 

Après  de  longues  hésitations,  Akoulina  Ivanowa  consentit  : 

— Puisqu’il  s’agit  du  salut  du  comte  et  que  mon  fils  y voit  son 
bonheur,  je  consens,  dit-elle;  je  ne  veux  pas  me  mettre  en  travers 
de  son  bonheur. 

Et  elle  ajouta  en  baisant  la  main  de  Tatiana  : 

— C’est  le  plus  grand  sacrifice  que  je  puisse  vous  faire.  J’ai  tou- 
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jours  haï  Schelm  et  sa  fille;  vous  ne  me  forcerez  pas,  j’espère,  de 
demeurer  auprès  d’elle. 

— Ma  bonne,  dit  Alexandra,  Louise  n’est  pas  méchante. 

Akoulina  Ivanowa  secoua  la  tête. 

— Enfin,  dit-elle,  la  comtesse  a parlé  ; qu’il  soit  fait  ainsi  qu’elle 
le  désire  ; le  salut  du  comte  avant  tout. 

Et  elle  ajouta  à part  soi  : 

— Elle  se  vend,  cette  misérable...  Oh!  c’est  bien  la  fille  de  son 
père.  Moi,  je  sacrifie  mon  fils  à mes  bienfaiteurs. 

Muller  et  André  Popoff  se  rendirent  chez  Schelm  ; on  les  laissa 
pénétrer  dans  les  appartements  principaux  de  F hôtel,  et  ce  fut  Louise 
qui  les  reçut.  Elle  ne  put  retenir  un  geste  de  surprise  à l’aspect 
d’André’;  mais  elle  dissimula  son  étonnement  et  présenta  en  termes 
froids  et  polis  au  nabab  les  excuses  de  son  père,  qui  ne  pouvait  le 
recevoir,  étant  plus  malade  ce  jour-là. 

— Ma  mère,  dit-elle,  est  obligée  de  rester  auprès  de  mon  père 
qui  est  encore  souffrant  des  suites  de  son  imprudente  excursion 
d’hier.  Que  Votre  Altesse  daigne  l’excuser. 

Muller  répondit  : 

— Je  me  retire  donc,  mais  je  vous  laisse  mon  jeune  ami,  M.  André 
Popoff,  qui  désire  vous  parler,  mademoiselle,  et  qui  a pour  cela 
l’autorisation  de  M.  votre  père. 

Et  sans  donner  à Louise  le  temps  de  répondre  un  mot,  Muller 
sortit.  André  et  mademoiselle  de  Schelmberg  restèrent  seuls. 
Louise  examinait  avec  curiosité  cet  homme  qu’elle  n’avait  pas 
revu  depuis  la  scène  du  bal,  et  elle  constata  qu’ André  ne  res- 
semblait pas  plus  à un  valet  qu’au  malingre  gamin  dont  elle  se 
souvenait,  alors  qu’il  était  compagnon  des  jeux  de  son  enfance.  Le 
sourire  hostile  et  dédaigneux,  avec  lequel  elle  l’avait  d’abord  ac- 
cueilli, disparut  de  sa  bouche.  André,  excessivement  ému,  trem- 
blait de  tous  ses  membres.  Ils  s’examinèrent  quelques  instants  en 
silence,  puis  le  jeune  homme  prit  son  courage  à deux  mains,  et 
murmura  d’une  voix  chevrotante  : 

— J’ai  osé  jadis  vous  montrer  mes  sentiments,  mais  jamais  une 
parole  de  moi  ne  vous  les  a révélés.  Aujourd’hui,  le  consentement 
de  votre  père  me  donne  quelque  hardiesse.  Je  vous  aime... 

Louise  recula,  et  hautaine,  pourpre  d’indignation,  elle  demanda  : 

— C’est  donc  vous  qui  voulez  acheter  cinq  millions  ma  conscience  ! 

Et  comme  il  baissait  la  tête  : 

— Jadis,  quand  vous  n’étiez  qu’un  laquais,  j’ai  fait  bonne  justice 
de  votre  audace.  Croyez-vous  que  votre  richesse  subite,  dont  je  ne 
veux  pas  rechercher  la  cause,  vous  donne  leMroit  de  me  mépriser? 
Ah  ! c’est  donc  vous.  Et  vous  venez  me  dire  que  vous  m’aimez.  Allons 
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donc  ! Est-ce  qu’on  aime  ceux  que  l’on  croit  pouvoir  acheter  ! Vous 
avez  pu  croire,  un  seul  instant,  que  je  consentirais  à me  vendre! 

Elle  était  magnifique  [d’indignation.  André,  oubliant  les  con- 
seils et  les  ordres  du  nabab,  subjugué,  ébloui,  se  jeta  à genoux. 

— Eh  bien,  non!  cria-t-il',  je  ne  viens  pas  ici  vous  poser  des  con- 
ditions. Je  viens  vous  demander  à genoux  de  ne  pas  déposer  contre 
le  comte  Lanine,  et  vous  offrir  ma  vie  en  échange. 

— Eh!  que  ferai-je  de  votre  vie?  Pourquoi  voulez-vous  que  je 
consente  à transiger  avec  mon  devoir?  Ah!  il  vous  envoie  à moi. 
Il  est  donc  coupable;  il  tremble  donc...  Il  savait  que  j’aimais  Ya- 
dime,  il  m’a  tendu  la  coupe  avec  le  poison,  et  vous  voulez  que  je 
pardonne.  Et  c’est  vous...  vous...  que  je  méprisais  déjà  chez  eux, 
qu’ils  m’envoient  en  négociateur;  mais  ils  sont  donc  devenus  in- 
sensés. Pourquoi  ce  nabab  vous  a-t-il  amené  ici?  Ah  ! mon  père 
a consenti!  Vous  me  désespérez. 

— ^ Louise,  murmura  André,  vous  les  haïssez  donc  bien;  vous 
avez  donc  oublié  l’amitié  de  la  comtesse,  les  caresses  d’Alexandra. 

— Non,  dit-elle,  je  ne  les  hais  pas,  mais  cet  homme  qui  a cru 
que  son  titre  d’aide  de  camp  lui  permettrait  de  commettre  un 
crime...  Ah  ça!  cria-t-elle  soudain  en  s’interrompant,  qu’êtes-vous 
donc  pour  venir  me  demander  compte  de  mes  sentiments? 

— Oh!  je  vous  en  prie,  dit  André,  permettez-moi  de  parler.  Vous 
aimiez  le  prince  Gromoff;  moi,  vous  me  méprisez.  Permettez-moi 
de  vivre  de  votre  présence,  de  respirer  votre  air,  de  vous  aimer 
à genoux.  Je  ne  demande  pas  que  vous  m’épousiez,  j’en  suis 
indigne;  votre  père  accepte  cet  argent  que  le  nabab  m’a  donné.  Il 
ne  poursuivra  plus  de  sa  haine  le  comte  Lanine.  Vous,  je  vous 
supplie,  permettez-moi  de  vous  prouver  que  le  comte  n’est  pas 
coupable. 

Elle  courut  à lui. 

— Il  n’est  pas  coupable!  vous  osez  le  prétendre  après  la  déclara- 
tion du  médecin,  après  ce  que  j’ai  vu  ! 

— Laissez-moi  parler,  je  vous  en  supplie. 

— Soit...  mais  n’espérez  pas  m’abuser.  Je  n’ai  pas  de  haine 
contre  le  comte  Lanine;  une  sympathie  invincible,  souvenir  de 
mes  relations  passées,  m’attire  vers  Alexandra;  mais...,  je  vous  le 
jure...,  rien  ne  m’arrêtera  dans  l’exécution  de  mon  devoir.  Tout 
me  prouve  que  le  comte  a empoisonné  celui  que  j’aimais. 

— Mais  l’accusation  est  absurde.  Le  comte  est  trop  riche. 

— Pourquoi,  alors,  voulait-il  faire  épouser  Alexandra  à Yadime, 
quand  il  savait  que  nous  nous  aimions  ? Non  ! vous  no  savez  pas 
combien  le  cœur  des  puissants  de  ce  monde  est  gangrené...  J’en 
sais  quelque  chose,  mon  père  est  un  de  ces  hommes-là...  Pour  ga- 
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gner  des  millions,  pour  devenir  une  puissance,  ils  sont  prêts  atout, 
plus  avides  que  les  pauvres... 

— C’est  vous,  dit  André  haletant,  qui  parlez  ainsi? 

■—  Que  veulent-ils  de  moi,  enfin?  Je  ne  comprends  pas.  Ma  dé- 
position n’incrimine  pas  le  comte  Wladimir.  Que  puis-je  dire?  qu’il 
est  allé  dans  la  chambre  à côté  pour  chercher  une  potion  ; que  cette 
potion  était  du  poison;  qu’il  a,  quelques  minutes  auparavant, chassé 
le  médecin?  Cela,  c’est  vérité,  et  je  le  dirai;  mais  cela  prouve-t-il 
que  le  comte  est  coupable?  Ma  déposition  change-t-elle,  en  quoi  que 
ce  soit,  sa  situation  ? La  déclaration  de  Dakouss  en  existe-t-elle  moins? 
En  vérité,  je  ne  comprends  pas;  que  voulez-vous  de  moi? 

— Ce  que  nous  vous  supplions  de  faire,  c’est  de  ne  pas  accabler  de 
votre  témoignage  cet  homme,  innocent,  je  vous  le  jure  ; c’est  de  ne 
pas  dire  devant  le  tribunal,  comme  vous  l’avez  dit  à l’instruction  : 
« Le  coupable,  j’en  suis  persuadée,  est  le  comte  Lanine.  » Ce  que  la 
comtesse  Lanine  vous  demande,  par  ma  voix,  c’est  de  ne  pas  vous 
laisser  entraîner  par  un  ressentiment  aveugle.  Votre  déposition  aura 
un  immense  retentissement.  Je  ne  vous  demande  pas  démentir: 
votre  père,  vous  le  savez,  ajouta-t-il  en  hésitant,  est  difficile  à con- 
tenter; cet  argent  dont  il  vous  a parlé  est... 

— Je  sais,  interrompit-elle  brusquement;  il  est  inutile  d’insister 
là-dessus. 

— Louise,  murmura-t-il,  le  nabab  est  puissamment  riche,  avec 
une  fortune  pareille  on  peut  ce  que  l’on  veut.  Dakouss  déposera 
selon  sa  volonté,  je  vous  le  jure,  mais  vous...  il  n’a  aucun  moyen 
sur  vous.  Tout  repose  sur  votre  déposition  ; or,  je  vous  le  répète,  le 
comte  est  innocent;  je  ne  vous  demande  rien,  pas  même  la  per- 
mission de  vivre  à vos  pieds,  de  vous  demander  la  grâce  de  vous  ser- 
vir, puisque  vous  voulez  même  me  refuser  votre  présence. 

Elle  l’interrompit.  v. 

— Il  m’est  venu  des  doutes  à plusieurs  reprises.  Tout  est  pos- 
sible en  ce  monde.  Il  y a des  machinations  infernales,  dit-elle  pen- 
sive. Peut-être  ai-je  été  mal  inspirée,  en  effet;  peut-être  ai-je  été 
trop  sévère,  mais  je  vis  dans  une  atmosphère  si  lourde... 

Il  joignit  les  mains. 

— Oh  ! Louise,  vous  êtes  bonne... 

— Pouvez-vous,  lui  dit-elle  tout  à coup,  me  donner  les  preuves 
de  l’innocence  du  comte  Lanine? 

Il  secoua  lentement  la  tête. 

— Non,  hélas  ! Le  nabab  les  possède. 

— S’il  est  si  puissant,  il  doit  les  produire.  S’il  est  l’ami  de  Wladi- 
mir, c’est  son  devoir;  qui  est-ce  qui  l’arrête? 

André  balbutia  : 
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— Se  l’ignore.  11  m’a  ordonné  de  venir  ici  ; il  m’a  donné  une  for- 
tune. Je  le  bénis  ; je  n’ai  jamais  osé  l’interroger. 

Elle  se  redressa  sévère,  et  s’achemina  vers  la  porte. 

— Je  déposerai  ainsi  que  me  l’ordonne  ce  serment  que  je  vais 
prononcer.  Je  dirai  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  dit-elle.  Prouvez- 
moi  son  innocence,  et  je  me  rétracte  ; je  serai  la  première  à procla- 
mer mon  erreur;  mais  tant  qu’il  ne  me  sera  pas  démontré,  par  des 
faits  irrécusables,  que  le  comte  n’a  pas  trempé  dans  ce  crime  hor- 
rible, je  poursuivrai  sans  relâche  ma  vengeance. 

— Louise!  balbutia  André,  la  simple  raison  ne  vous  dit-elle  pas... 

Sans  vouloir  l’écouter,  elle  s’achemina  vers  le  seuil;  là,  elle  se 

retourna. 

— Savez-vous,  dit-elle  à voix  basse,  qu’il  y à des  nuits  où  je  songe 
à dénoncer  ma  père  ! Et  vous  me  demandez  la  grâce  de  cet  homme 
qui  m’est  étranger,...  la  grâce  de  cet  homme  ! Jamais  ; s’il  est  cou- 
pable, je  serai  inexorable. 

— Louise,  je  vous  en  supplie. . . 

— Vous!  je  vous  pardonne;  d’ailleurs,  je  ne  suis  plus  de  ce 
monde;  mon  devoir  accompli,  je  ne  sais  ce  qu’il  adviendra  de  moi. 
Répétez  à la  comtesse  et  à Alexandra  mes  paroles,  et  dites-leur  que 
j’agirai  selon  ma  conscience.  Qu’elles  interrogent  la  leur,  elles  com- 
prendront ma  conduite. 

Et,  laissant  André  prosterné  au  milieu  de  la  chambre,  la  jeune 
füle  disparut  dans  l’intérieur  des  appartements. 

Cependant,  Muller,  après  avoir  laissé  André  seul  avec  Louise,  était 
retourné  à l’hôtel  Lanine. 

— Schelm,  dit-il  à Tatiana  qu’il  trouva  seule  au  salon,  est  invi- 
sible. Je  n’ai  pas  insisté,  car  je  suppose  que  son  aventure  d’hier 
n’a  pas  dû  avoir  une  influence  salutaire  sur  sa  santé.  J’ai  laissé  le 
jeune  homme  en  tête-à-tête  avec  la  jeune  fille. 

— Mais  enfin,  répondit  Tatiana,  quels  sont  vos  projets?  Je  crois 
encore  que  je  ne  comprends  pas... 

— Ils  sont  bien  simples,  cependant.  Je  veux  sauver  votre  mari 
sans  compromettre  mes  complices.  Or,  pour  cela,  que  faut-il?  Que 
Dakouss  endosse  toute  la  responsabilité.  Il  sera  condamné.  La  loi 
russe  n’admet  pas  la  mort  pour  les  crimes  de  droit  commun-;  on  le 
condamnera  aux  mines.  Or,  j’employerai,  s’il  le  faut,  le  reste  de 
ma  fortune  pour  le  faire  fuir  et  lui  donner  un  autre  état  civil  ; je 
ferai  de  ce  scélérat  un  potentat.  Tant  que  j’ignorais  où  était  le  mé- 
decin, j’étais  perplexe;  maintenant  qu’il  est  entre  mes  mains,  je 
vous  assure  que  je  saurai  le  persuader;  j’ai  des  moyens  infaillibles  : 
cet  homme  est  lâche  et  cupide.  D’ailleurs,  bien  peu  d’hommes  ré- 
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sistent  à l’appât  d’une  fortune  royale.  Dakouss  déposera  comme  je 
le  voudrai.  Je  le  tiens  sous  clef... 

— Oui  ! dit  Tatiana,  cela  est  naturel;  mais  pourquoi  voulez-vous 
faire  épouser  Louise  à André  Popoff?  pourquoi  avez-vous  envoyé  ce 
jeune  homme  chez  Schelm?  Je  vous  le  répète,  je  vous  laisse  agir, 
car  je  sais  qu’au  dernier  moment  je  pourrai  sauver  Wladimir. 
Votre  combinaison,  je  l’avoue  , me  semble  inutile.  Dakouss  se  ré- 
tractant... 

— Croyez-vous  que  cela  suffise?  Seriez-vous  satisfaite  d’un  ver- 
dict ainsi  formulé  : « Acquitté  faute  de  preuves?  » Non,  n’est-ce  pas. 
Eh  bien  1 cela  arriverait  si  Louise  de  Schelmberg  venait  accuser  le 
comte  devant  le  tribunal.  La  justice  ne  suspecterait  pas  une  minute 
la  bonne  foi  d’une  jeune  fille  de  dix-huit  ans.  Certainement,  cela  ne 
suffirait  peut-être  pas  pour  condamner  Wladimir,  mais  l’impression 
serait  désastreuse  ; je  veux  éviter  cela. 

— Muller,  dit  Tatiana  en  lui  tendant  la  main,  vous  êtes  un  noble 
ami. 

— Et  alors,  continua-t-il,  comme  c’est  moi  qui  suis  la  cause 
première,  quoique  involontaire,  de  tout  le  mal,  et  comme  c’était 
à moi  à le  réparer,  j’ai  résolu  d’acheter  Schelm.  On  peut  acheter 
tout  le  monde,  cela  dépend  du  prix.  Or,  Schelm  était  accessible,  car 
il  a peur  de  moi.  Puis,  ajouta  Muller,  j’ai  choisi  André  Popoff,  car  ce 
pauvre  enfant  aime  Louise,  et  j’ai  voulu  rendre  un  homme  heureux, 
faire  éclore  un  bonheur  au  milieu  de  toutes  ces  souffrances.  Voilà 
l’explication  de  ma  conduite.  Dakouss  est  en  ma  puissance,  mais... 
ce  procureur  chargé  de  l’affaire  est  un  homme  intègre. 

Tatiana  eut  un  triste  sourire.  Muller,  qui  examinait  son  visage, 
lui  prit  la  main. 

— Oui  ! dit-il,  j’en  suis  persuadé,  quoi  que  vous  en  disiez.  Ne 
vous  fâchez  pas,  Tatiana,  si  j’insiste,  mais  vous  m’avez  promis  de 
me  faire  entendre  sa  conversation.  Je  vous  le  répète,  je  ne  croirai 
pas  à sa  trahison  avant  de  m’en  être  assuré  de  mes  propres  oreilles. 

— Je  vous  ai  promis  de  vous  faire  assister  à la  conversation  que 
je  dois  avoir  avec  lui,  je  tiendrai  ma  promesse;  mais,  Muller,  je 
vous  assure  que  votre  incrédulité  me  blesse. 

— Cet  homme  est  un  des  chefs  d’une  société  secrète.  Il  a des 
intérêts  que  vous  ignorez.  Il  a pu  parler  à mots  couverts.  Vous 
ne  l’aurez  pas  compris.  Non!  cet  homme  est  loyal.  Je  vous  dirai 
plus,  il  ne  peut  pas  trahir,  il  lui  faudrait  trop  de  complices;  et 
croire  cela,  croire  à une  trahison  aussi  immense...  Non!  vraiment, 
je  ne  le  puis,  ce  serait  renier  les  croyances  de  toute  ma  vie. 

— Vous  prétendez  bien  changer  celles  de  millions  d’hommes, 
chrétiens  depuis  des  siècles!...  Muller!  avez-vous  pu  croire  un 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


517 


moment  qu’un  chemin  où  vous  marchez  côte  à côte  avec  Scheim 
soit  un  chemin  droit? 

— Enfin,  répondit  Muller  avec  violence,  je  n’y  crois  pas  ! Et,  en 
attendant,  j’agirai  comme  si  je  n’avais  pas  entendu  vos  confidences. 
Quand  verrez-vous  Darine? 

— Les  débats  s’ouvrent  lundi.  J’ai  attendu  jusqu’au  dernier  mo- 
ment, espérant  en  quelque  événement  imprévu,  espérant  surtout 
en  vous,  Muller.  Mais  samedi,  l’avant-veille  du  jugement,  toutes 
mes  hésitations  auront  cessé.  Yenez  ici  samedi,  à onze  heures  du 
matin;  j’écrirai  au  procureur  pour  lui  donner  rendez-vous  à cette 
heure-là. 

Muller  était  pâle. 

— C’est  bien,  dit-il. 

Il  prit  congé  de  la  comtesse. 

— Ne  lui  promettez  rien,  ne  vous  engagez  à rien  de  positif,  dit-il 
en  sortant.  Quand  je  l’aurai  entendu,  je  vous  donnerai  un  suprême 
avis.  Quelle  vénération  je  dois  avoir  pour  vous,  Tatiana,pour  croire 
un  instant  à vos  paroles  ! 

— Et  moi,  Muller,  quelle  confiance  n’ai-je  pas  en  vous!  car, 
dans  cette  affaire,  je  trahis  presque  l’empereur. 

— Nous  sommes  sur  deux  cimes,  Tatiana,  et  un  abîme  nous  sé- 
pare, dit-il  avec  tristesse. 

— Oui,  répondit-elle,  grave...  Nos  croyances.  Fasse  le  ciel  que 
cet  abîme  soit  comblé  ! 

Muller  ne  répondit  rien. 

— A samedi,  dit  Tatiana.  Je  vous  attends.  J’écrirai  ce  soir  même 
à Darine. 

— A samedi,  dit-il  en  sortant. 

Dans  le  salon  qui  précédait  celui  où  il  venait  de  causer  avec  Ta- 
tiana, Muller  rencontra  Alexandra  Lanine.  La  jeune  fille  était  rouge 
et  tremblante  ; elle  semblait  avoir  attendu  le  nabab  au  passage, 
car,  à son  aspect,  elle  s’avança  promptement  vers  lui  et  lui  tendit 
la  main,  en  disant  d’une  voix  indécise  et  balbutiante  : 

— Prince,  je  ne  vous  ai  pas  encore  remercié  comme  je  le  devais. 
Je  vous  dois  l’honneur  et  la  vie,  et...  je...  je  ne  sais  comment  vous 
exprimer...  le  sentiment... 

Muller  la  regarda,  vit  sa  rougeur  et  son  trouble,  frissonna  de 
tout  son  corps,  lui  saisit  la  main,  la  baisa  longuement,  et  dit  : 

— Savez-vous,  chère  enfant,  que  je  pourrais  être  votre  père! 

Et,  sans  attendre  sa  réponse,  il  se  dirigea  promptement  vers  la 

porte  de  sortie. 
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XX 

LA  DÉSILLUSION  SUPRÊME. 

Le  samedi,  à dix  heures  du  matin,  Muller  était  déjà  assis  auprès 
deTatiana,  dans  le  salon  principal  de  Fhôtel  Lanine. 

— C’est  le  seul  moyen  que  j’aie  trouvé  de  ne  pas  exciter  sa  dé- 
fiance, disait  Tatiana.  Il  peut  écarter  les  draperies,  regarder  dans 
les  chambres  voisines.  Cette  armoire  à moitié  vitrée,  pleine  de 
chinoiseries,  paraît  incapable  de  servir  de  cachette.  J’ai,  de  mes 
propres  mains,  fait  des  trous  au  bois  avec  une  vrille;  j’ai  ôté  les 
planches  du  bas  et  retiré  les  mille  petits  riens  qui  les  encombraient, 
et  hier,  dans  la  nuit,  j’ai  mesuré  si  vous  pouviez  tenir  dans  le  bas, 
où  les  panneaux  sont  pleins  et  cachent  l’intérieur.  L’armoire  est 
immense;  je  peux  m’asseoir  dans  l’espace  vide  et  m’y  étendre 
presque  tout  de  mon  long.  En  vous  courbant  un  peu,  vous  pour- 
rez y tenir.  La  situation  n’est  ni  commode  ni  majestueuse  pour 
un  nabab  de  Cawnpour,  et  ce  que  nous  faisons  serait  peut-être 
ridicule,  si  ce  n’était  indispensable  pour  le  salut  d’un  innocent. 

— Peu  importe,  ditMuller.  Pensez-vous  que  je  songe  aux  moyens? 
Mais  vous  croyez  que  votre  conversation  arrivera  à moi,  et  que  j’en- 
tendrai... 

— Tout.  Je  me  mettrai  sur  cette  chaise  longue,  auprès  de  votre 
cachette;  il  sera  à côté  de  moi.  Les  trous  que  j’ai  pratiqués 
permettent  d’entendre  en  même  temps  qu’ils  vous  donnent  de  l’air. 
Vous  pouvez  d’ailleurs  laisser  la  porte  entre-baillée  ; elle  est  retenue 
à l’intérieur  par  une  chaîne  en  fer. 

Muller  se  leva  et  alla  à un  meuble  monumental,  armoire  de  Tos- 
tani,  en  chêne  sculpté,  dont  la  partie  inférieure  avait  une  hauteur 
d’un  mètre,  sur  un  mètre  et  demi  de  largeur,  et  dont  le  haut,  vitré, 
était  rempli  de  vases  et  de  bibelots  rangés  sur  des  rayons.  Ce 
meuble,  un  des  principaux  ornements  du  magnifique  salon,  pa- 
raissait, grâce  aux  dimensions  de  la  pièce,  beaucoup  plus  petit  qu’il 
n’était  en  réalité. 

Quand  Muller  ouvrit  les  battants,  il  vit  un  espace  vide,  assez 
grand,  en  effet,  pour  qu’il  pût  y pénétrer  en  se  courbant.  Il  s’in- 
troduisit entièrement  dans  cet  espèce  de  coffre,  en  ployant  les  ge- 
noux et  le  haut  du  corps. 

— Bon!  dit-il  à Tatiana.  Je  suis  à mon  poste. 

Et  il  ajouta  : 
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— Plaise  à Dieu  que  vous  vous  soyez  trompée  ! Ce  serait  trop  épou- 
vantable. 

— Si  je  me  suis  trompée,  dit  tristement  la  princesse,  que  Dieu 
nous  protège;  j’aurais  alors  réellement  peur,  car  vos  combinaisons, 
Muller,  pour  le  salut  de  mon  mari  ne  me  paraissent  pas  assises  sur 
des  bases  bien  solides. 

La  cloche  annonçant  l’arrivée  d’un  visiteur  retentit  en  ce  mo- 
ment. Onze  heures  sonnaient. 

— Quoi  qu’il  arrive,  Tatiana,  dit  Muller,  je  sauverai  votre  mari. 
Quant  à vous!  je  ne  sais  pas  si  je  ne  vous  haïrais  pas! 

Et  il  referma  les  battants  de  l’armoire.  Tatiana,  un  peu  trem- 
blante, s’assit  sur  la  chaise  longue.  On  annonça  le  procureur  impé- 
rial Darine. 

Quand  Darine  entra,  il  embrassa  d’un  regard  investigateur  le 
salon  encombré  de  meubles  de  tous  genres,  fouilla  de  l’œil  les 
lourdes  draperies  des  portes  et  des  fenêtres,  puis  s’avança  vers  Ta- 
tiana. 

— Madame,  dit-il  à voix  basse,  ce  salon  somptueux  est  fort 
commode  pour  une  embûche  : une  oreille  indiscrète  peut  entendre 
notre  conversation. 

A cet  exorde,  Tatiana  ne  put  s’empêcher  de  pâlir. 

— Oui,  madame,  continua  Darine,  ces  draperies  peuvent  dissi- 
muler quelque  curieux. 

Tatiana,  remise  de  son  trouble,  se  leva  majestueusement,  alla  à 
la  draperie  de  la  porte  et  l’écarta  du  geste;  puis  revint  et  s’assit 
sur  la  chaise  longue. 

D’abord  ébloui  par  ce  geste  souverain,  Darine  sourit  ironique- 
ment. 

— Un  hôtel  comme  le  vôtre  peut  recéler  d’autres  cachettes  qu’une 
vulgaire  draperie.  Mais  peu  importe,  dit-il  d’une  voix  plus  basse 
encore,  et  je  crois,  en  effet,  que  vous  n’avez  pas  voulu  donner  un  té- 
moin à notre  conversation  : il  serait  trop  imprudent  à vous  de  jouer 
contre  nous.  J’ai  accepté  un  rendez-vous  à votre  hôtel,  comme  je  vous 
l’ai  promis  à notre  dernière  entrevue,  et  cela  pour  vous  prouver 
que  je  ne  crains  pas  d’indiscrétion.  Je  suis  la  justice  : j’ai  la  res- 
source de  soutenir  qu’en  vous  faisant  des  propositions,  j’usais 
d’un  subterfuge  pour  découvrir  la  vérité.  Ceci  est  pour  vos  amis 
qui  sont  dans  une  position  régulière. 

11  éleva  la  voix  : 

— Mais,  dit-il,  vous  avez  d’autres  amis.  Le  nabab  de  Cawnpour, 
par  exemple.  Ceux-là,  je  ne  les  crains  pas,  et  je  vais  vous  le  prouver 
tout  à l’heure. 

Tatiana  eut  besoin  de  toute  son  énergie  pour  paraître  impassible 


520 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


— Enfirr,  monsieur,  dit-elle  d’un  ton  hautain,  cette  méfiance... 

— C’était  pour  vous  dire  seulement  que  j’ai  prévu  un  piège,  et 
que  je  me  sens  invulnérable.  Maintenant,  causons. 

Il  s’assit  carrément  dans  un  fauteuil. 

— Votre  mari  est  innocent,  commença-t-il. 

— Vous  l’avouez?  cria-t-elle. 

— Parfaitement,  dit-il  avec  un  sourire  ironique.  Si  cela  n’était 
pas,  comment  aurais-je  pu  vous  proposer  un  arrangement?  Je  ne 
suis  pas  tout-puissant,  moi.  Non-seulement  j’ai  la  conviction  que  le 
comte  est  innocent,  mais  j’en  possède  les  preuves.  Ce  sont  ces  pa- 
piers, c’est  mon  concours,  que  je  vous  propose  une  dernière  fois 
d’acheter.  En  instruisant  contre  votre  mari,  j’ai  appris  le  chiffre 
exact  de  sa  fortune.  A vous  deux  vous  êtes  considérablement  riches. 
Mademoiselle  Alexandra  hérite  de  vous.  Je  vous  le  répète,  je  veux 
sa  main,  sa  dot  et  l’appui  de  votre  famille  pour  arriver  à une  po- 
sition. A ces  conditions,  je  m’engage... 

Tatiana  l’interrompit. 

— Monsieur,  dit-elle  d’une  voix  suppliante,  pourquoi  exigez-vous 
que  je  vous  sacrifie  ma  fille?  Si  vous  voulez  de  l’argent,  la  moitié  de 
ma  fortune?... 

— Non,  dit-il.  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  l’argent  ne  me  suffit  pas.  La 
concussion  serait,  dans  ce  cas,  trop  facile  à prouver.  Non.  Ma- 
dame, éQoutez-moi  avec  attention,  — car  de  cette  conversation  dé- 
pend notre  sort  à tous.  Après-demain  il  sera  trop  tard.  Je  suis  l’un 
des  chefs  d’une  association  qui  poursuit  votre  mari  de  sa  haine. 
Cette  association  est  plus  dangereuse  que  ne  le  croit  le  gouverne- 
ment. Votre  mari  est  victime  des  intrigues  d’un  de  ses  membres  : 
j’en  possède  la  preuve. 

— Mais,  monsieur... 

— Ne  m’interrompez  pas  ! Oh  ! c’est  une  affaire  très-belle,  et  je 
serais  trop  naïf  si  je  laissais  échapper  ma  fortune.  Je  puis,  à mon 
gré,  perdre  ou  sauver  votre  mari.  Un  de  mes  collègues  qui  est  l’en- 
nemi mortel  du  comte,  m’a  donné  promesse  écrite  par  lequel  il 
s’engage  à me  revêtir  d’une  autorité  régulière  dans  notre  associa- 
tion : c’est  la  preuve  d’une  organisation  occulte  et  formidable...  Le 
gouvernement  ignore  cela...  Je  puis  lui  ouvrir  les  yeux.  Je  me  suis 
fait  donner  ce  papier  à cette  intention.  Pour  faire  disparaître 
Dakouss,  on  l’a  défiguré.  J’en  possède  aussi  les  preuves.  Cette 
action,  ordonnée  par  le  président,  est  un  crime  de  droit  commun. 
L’association  tout  entière  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  Ces  hommes- 
là  croient  que  je  pense  à faire  mon  chemin  dans  leur  monde...  Les 
sots!...  Non,  je  les  tiens  tous,  et  puis  les  écraser.  Si  vous  consen- 
tez, voici  ce  que  je  ferai.  Au  dernier  moment,  quand  je  devrai 
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dresser  un  réquisitoire  contre  votre  mari,  je  me  lèverai  et  dirai  : 
« Pour  arriver  à connaître  une  des  sociétés  secrètes  les  plus  dan- 
gereuses de  l’empire,  j’ai  été  obligé  de  poursuivre  cette  affaire.  Au- 
jourd’hui, j’en  ai  tous  les  fils  dans  la  main.  Le  comte  Lanine  est 
innocent,  messieurs;  mais  je  réclame  votre  justice  contre  ceux  qui 
l’ont  accusé.  » Et  alors  je  dépeindrai  leurs  intrigues  ténébreuses, 
la  trame  où  le  comte  a été  enveloppé,  et  je  donnerai  les  preuves  à 
l’appui.  Quel  triomphe,  madame,  pour  votre  mari  et  pour  moi!  Ce 
ne  serait  pas  une  réhabilitation,  ce  serait  une  ovation  ! 

Il  la  regarda  en  face,  puis  il  poursuivit  : 

— Et  alors,  voyez  comme  tout  s’arrange!  Je  parle  bien!  Ma- 
demoiselle votre  fille  assiste  à l’audience  : elle  peut,  se  souvenant 
de  l’immense  service  que  je  vous  rends  à tous,  pousser  l’exaltation 
jusqu’à  l’amour.  J’ai  sauvé  votre  famille,  j’ai  sauvé  la  société. 
L’empereur  me  remercie.  Vous  m’élevez  jusqu’à  vous.  Sa  Majesté 
signe  au  contrat.  Je  deviens  conseiller  d’État,  ministre,  honnête 
homme  ! 

Tatiana  l’écoutait  bouche  béante.  Le  procureur  impérial  s’exal- 
tait à mesure  qu’il  parlait. 

— Ils  croyaient,  les  idiots  ! que  je  consentais  à servir  leurs  projets 
monstrueux,  à prendre  au  sérieux  leurs  rêveries  stupides,  et  que 
j’étais  un  imbécile  comme  eux!  Un  homme  de  ma  caste,  madame 
— car  il  y a encore  des  castes  en  Russie  — ne  peut  se  faire  connaî- 
tre qu’en  combattant  la  société  dans  les  rangs  des  socialistes  ; mais 
si,  l’occasion  se  présentant  (et  celle-ci  est  magnifique),  cet  homme 
ne  les  trahit  pas,  c’est  un  fou  ou  un  misérable.  Leur  avenir  est  encore 
trop  éloigné;  le  présent  ne  leur  appartient  pas.  J’ai  trente-cinq  ans, 
madame.  Je  ne  verrai  jamais  le  triomphe  de  leurs  idées.  Je  n’ai  pas 
d’enfants  pour  qui  travailler.  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  craignais  pas 
de  répéter  tout  haut  que  je  veux  trahir  les  nihilistes.  Savez-vous 
pourquoi  j’ai  dit  cela?  parce  que,  parmi  les  membres  qui  composent 
le  Centre,  ce  grand  comité  dirigeant  de  la  vente,  vingt-quatre  m’ont 
promis  leur  concours  pour  de  l’argent.  Je  les  payerai  avec  la  dot 
que  vous  me  donnerez. 

Tatiana,  qui  était,  plus  que  son  interlocuteur,  rapprochée  de 
l’armoire,  entendit  à ce  moment  une  espèce  de  sanglot  étouffé. 
Pour  détourner  l’attention  de  Darine,  elle  demanda  : 

— Mais  M.  de  Schelmberg,  sa  fille  et  tous  ceux  qui  poursuivent 
mon  mari,  et  dont  vous  avez  été  l’instrument  ? 

— Le  baron  succombera;  j’ai  contre  lui  des  preuves  que  je  pro- 
duirai. Quant  au  nabab,  ce  chef  mystérieux  des  sociétés  secrètes 
du  monde,  ce  fou  millionnaire,  de  vos  amis,  je  crois,  je  ne  le  crains 
pas  non  plus,  et  je  vous  permets  de  l’avertir.  Je  ne  le  hais  pas  en- 
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core;  mais  s’il  se  met  en  travers  de  ma  route,  dites-lui  que  je  suis 
procureur  impérial,  et  que  Schelm  m’a  appris  son  véritable  nom. 
Rappelez  à M.  Muller  que  je  puis  l’arrêter  quand  il  m’en  prendra 
fantaisie.  Je  lui  conseille  de  fuir,  et  lui  en  donnerai  les  moyens.  Si 
vous  acceptez  ma  proposition,  madame  — et  vous  devez  comprendre 
qu’elle  est  sérieuse  — le  socialisme  sera  écrasé,  et  les  persécutions 
de  votre  mari  deviendront  pour  lui  une  source  de  triomphe... 
Son  nom  sera  inscrit  en  lettres  d’or  dans  les  annales  de  l’histoire 
russe. 

Tatiana  était  épouvantée  de  la  duplicité  énergique  de  cet  homme. 
Elle  ne  répondait  pas. 

— Vous  hésitez,  madame?  Un  mot,  un  seul!  Je  vous  sais  loyale. 
Je  ne  vous  demande  que  votre  parole.  Mais  n’oubliez  pas!...  Après- 
demain  il  sera  trop  tard!..  Vous  espérez  peut-être  en  Muller? 
ajouta-t-il.  Croyez-moi,  je  le  briserai,  s’il  me  résiste;  mais,  eût-il 
même  la  pensée  de  trahir  les  nihilistes,  il  ne  l’oserait. 

— Monsieur,  dit  Tatiana,  pourquoi  n’exécutez-vous  pas  votre 
plan,  utile  à la  société,  j’en  conviens,  sans  y mettre  un  prix?  Vous 
ôtes  le  représentant  delà  justice;  une  récompense  éclatante... 

— Ah!  ah!  s’écria-t-il  dédaigneusement.  La  croix  de  Saint-Wla- 
dimir  au  cou!  Je  serai  décoré,  n’est-ce  pas?  Non!  non!  Il  me  faut 
une  position  et  la  fortune!...  Une  dernière  fois,  consentez-vous? 

Tatiana  se  souvint  des  recommandations  de  Muller. 

— Laissez-moi  réfléchir  jusqu’à  demain,  dit-elle.  Ma  fille  est 
prête  à se  sacrifier;  mais,  je  vous  en  supplie,  laissez-moi  quelques 
heures  de  répit  encore.  Demain  matin  je  vous  écrirai. 

— Soit!  dit-il  en  se  levant.  J’attendrai.  Je  l’avoue  franchement, 
je  désire  que  votre  résolution  me  soit  favorable;  car,  croyez-vous, 
ambition  à part,  que  j’aie  été  insensible  à la  beauté  de  votre  fille? 

Il  étendit  la  main  : 

— Adieu,  madame,  et  souvenez-vous!  Je  dispose  d’une  puissance 
ténébreuse  que  je  ne  troquerai  que  contre  une  puissance  publique. 
Mais  je  suis  en  même  temps  la  justice.  Si  demain,  à une  heure,  je 
n’ai  pas  reçu  une  adhésion  complète,  un  engagement  signé  de  vous, 
aucune  puissance  au  monde  ne  pourra  sauver  votre  mari. 

Quand  Darine  fut  sorti,  la  porte  de  l’armoire  vola  en  éclats.  Mul- 
ler, pâle  comme  un  linge,  se  dressa  devant  Tatiana.  Deux  larmes 
sillonnaient  ses  joues,  et  sa  figure  avait  une  expression  de  profond 
accablement.  La  douleur  de  ce  colosse  impressionna  profondément 
Tatiana. 

— J’étouffais  là  dedans  ! cria-t-il.  Une  seconde  encore,  j’élranglais 
cet  homme  ! 

— Muller,  dit-elle,  calmez-vous  ! 
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— Savez-vous,  Tatiaiia,  que  vous  venez  de  briser  toutes  les  forces 
de  ma  vie? 

Il  laissa  tomber  ses  bras  dans  un  mouvement  de  découragement 
inexprimable. 

— Je  suis  vaincu!  dit-il. 

Après  un  moment  de  silence,  il  se  redressa. 

— Adieu,  Tatiana,  dit-il.  Il  me  reste  encore  un  devoir  à remplir 
avant  de  descendre  dans  le  néant.  Je  sauverai  Wladimir,  je  vous 
le  jure.  L’audience  fût-elle  levée,  le  verdict  prononcé,  ne  déses- 
pérez pas. 

— Muller!  ne  vous  abusez  pas,  vous  êtes  impuissant... 

— Moi!  devenez-vous  folle,  ou  croyez-vous  à cet  homme?  Je 
vous  défends,  cria-t-il,  de  lui  écrire. 

— Muller,  revenez  à vous. 

— Ne  lui  écrivez  rien,  ne  vous  engagez  à rien,  répéta-t-il  d’une 
voix  menaçante,  entendez-vous? 

Jamais  Muller  n’avait  osé  parler  ainsi  à cette  femme  qu’il 
aimait.  Elle  n’en  fut  pas  blessée,  mais  elle  lui  répondit  vivement  : 

— Si  c’est  cependant  l’unique  moyen  de  sauver  mon  mari, 

si.... 

— Mais,  naïve  que  vous  êtes,  qui  vous  dit  que  cet  homme  ne 
profitera  pas  de  votre  lettre  pour  l’accusation,  qn’il  ne  s’en  fera 
pas  une  arme  de  plus  contre  votre  mari  ? Espérez-vous  sonder  les 
mystères  de  sa  conscience? 

Elle  comprit  la  vérité  de  ces  paroles,  se  tordit  les  bras,  et  tomba 
sur  le  canapé  en  éclatant  en  sanglots. 

— Mon  Dieu!  s’écria-t-elle,  mais  c’est  vrai,  cela.  Oh!  c’est  la 
dernière  chance  de  salut  qui  m’échappe. 

Il  lui  prit  la  main. 

— C’est  encore  moi  qui  suis  obligé  de  vous  consoler,  et  cepen- 
dant mon  cœur  est  brisé.  Je  ne  vous  ai  jamais  trompée,  n’est-ce 
pas,  depuis  cette  nuit  fatale,  qui  pèse  sur  toute  ma  vie?  Vous 
avez  confiance  en  moi,  et  vous  m’aimez. 

Elle  n’eut  pas  la  force  de  protester;  il  eut  un  triste  sourire. 

— Oui,  vous  m’aimez,  d’un  noble  et  pur  amour,  Tatiana...  Ce 
silence,  que  j’aurais  payé  hier  encore  de  ma  vie...  ce  silence  me 
le  prouve!  Regardez-moi. 

Il  la  força  d’un  geste  à relever  la  tête. 

— Sur  mon  honneur,  sur  votre  vie,  sur  le  sentiment  que  j’ai 
découvert  dans  votre  cœur,  Tatiana,  je  vous  jure  de  sauver 
Wladimir. 

Et,  éclatant  lui-même  en  sanglots,  il  s’enfuit,  la  laissant  éperdue, 
défaillante. 
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XXI 

LA  COALITION  DE  MULLER. 

Dans  le  cabinet  de  trayail  de  son  palais,  Muller  était  assis  face 
à face  avec  Ivan  Kolok;  le  soleil  de  mars  coupait  d’un  rayon 
blême  la  pièce  aux  tentures  sombres,  et  frappait  le  visage  du 
Courlandais,  qui  était  livide.  Le  Sibérien  venait  d’entrer,  appelé 
par  son  ami,  et  le  voyant  accablé  et  muet,  il  n’osait  parler.  A deux 
reprises  différentes,  Muller  avait  levé  les  yeux,  et  après  avoir  exa- 
miné son  ancien  compagnon,  il  avait  détourné  le  regard. 

Ce  silence  pesant  dura  quelques  minutes,  et  le  Sibérien  commença 
à ressentir  une  secrète  angoisse.  Tout  à coup,  Muller  dit  d’une  voix 
brève,  saccadée,  sifflante  : 

— Ivan  ! nous  sommes  trahis  ! 

Le  Sibérien  se  dressa  d’un  bond. 

— Trahis!  cria-t-il. 

— Oui  ! 

D’un  geste  désespéré  il  enfonça  sa  tête  dans  ses  mains. 

— Quel  est  le  traître?  demanda  Ivan. 

— Ah!  dit  Muller  en  levant  un  instant  les  yeux,  c’est  horrible! 

— Vous  pleurez,  s’écria  Ivan  effrayé  de  l’émotion  de  cet  homme 
si  viril. 

Et  il  ajouta. 

— Jamais  je  n’ai  vu  une  larme  dans  vos  yeux. 

— Je  pleure  sur  moi,  sur  mes  espérances  brisées,  Ivan  ! Nous 
avons  été  des  criminels  et  des  fous.  Sais-tu  qui  nous  trahit?  Da- 
rine!  et  tous  les  chefs  de  l’association  , • ceux  qui  composent  le 
Centre!  et  sais-tu  pourquoi?  ajouta-t-il  d’un  ton  de  pitié,  pour 
un  peu  d’or. 

Le  gigantesque  Sibérien  se  leva,  et  son  poing  s’abattit  sur  le 
bureau. 

— Malédiction!  cria-t-il.  Mais  non!  c’est  impossible!  Muller, 
vous  vous  trompez. 

— Quand  on  m’a  dit  cela  la  première  fois,  je  croyais,  comme 
toi,  que  c’était  impossible,  Cela  est  cependant. 

Le  Sibérien  froissa  entre  ses  mains  crispées  une  liasse  de 
papiers. 

— Oh!  gronda-t-il  avec  une  rage  sourde.  Oh!  oh!  ajouta-t-il 
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avec  un  sanglot,  sans  pouvoir  tirer  une  parole  de  plus  de  sa  gorge, 
qui  se  contractait. 

— Oui,  nous  avons  été  des  fous,  Ivan.  Nous  avons  rêvé  un  état 
de  chose  incompatible  avec  la  nature  de  l’homme.  La  cupidité,  l’am- 
bition, la  lâcheté  existeront  toujours  dans  le  cœur  humain.  Les  lé- 
gislateurs, je  le  reconnais  aujourd’hui,  connaissaient  les  hommes. 
11  faut,  pour  contenir  leurs  passions  basses  et  viles,  tenir  suspendue 
au-dessus  de  leur  tête  la  hache  du  châtiment.  Le  mal  est  le  principe 
de  tout.  Je  n’ai  pas  réfléchi  à cela,  et  cependant  je  réfléchis  depuis 
que  j’existe.  J’ai  oublié,  dans  mon  orgueil,  que  les  hommes  n’é- 
taient que  des  animaux  féroces;  je  voulais  dompter  leurs  passions. 
Moi  aussi,  quand  j’analyse  mes  sentiments  à cette  heure,  je  ne  vois 
qu’égoïsme,  ambition,  folie,  dans  mon  cœur.  Je  voulais  être  le 
tyran  de  la  liberté,  forcer  à être  libres  ceux  qui  méprisent  l’affran- 
chissement. Eh  bien!  quoi!  dit-il.  Après!...  J’ai  été  vaincu,  il  s’agit 
de  s’exécuter.  Je  vais  rentrer  dans  le  néant,  après  avoir  lutté  trente 
ans  pour  un  avenir  idéal.  C’est  dur,  mais  cela  sera. 

Il  s’arrêta.  Ivan,  muet  en  face  de  cette  douleur  terrible,  trou- 
blé lui-même  dans  le  plus  profond  de  son  âme,  ne  répondait  rien. 

— Ah  ! continua  Muller,  ils  se  servaient  de  nos  richesses  comme 
d’un  levier,  ils  voulaient  faire  de  la  régénération  sociale  un  piédestal 
à leur  situation  personnelle...  car  ils  sont  tous  ainsi,  ce  Darine 
l’a  avoué...  C’est  bien,  je  me  résigne,  mais  avant  de  disparaître, 
j’ai  à me  venger  et  à châtier.  Je  le  ferai,  Ivan.  J’ai  deux  jours  à 
vivre  encore,  je  remplirai  bien  ces  deux  jours. 

Ivan,  sans  oser  prononcer  une  parole,  l’interrogea  de  l’œil. 

— Ivan,  dit  Muller,  tu  brûleras,  cette  nuit,  le  phalanstère  de 
l’Asiatique. 

Le  Sibérien,  épouvanté,  demanda  : 

— Vous  voulez  brûler  le  phalanstère  ? 

— Oui!  répondit  Muller  de  la  même  voix  placide  et  lente,  avec 
laquelle  d’habitude  il  donnait  ses  ordres,  cette  nuit  même. 

— Mais,  balbutia  l’autre,  il  y a soixante-dix  habitants.... 

— Je  leur  fais  grâce. 

Il  ouvrit  un  tiroir  de  sa  table,  et  tira  une  liasse  de  billets  de 
banque. 

— Voici  100,000  roubles.  Tu  te  rendras  au  phalanstère.  Tu  met- 
tras ce  soir  même  tous  les  nihilistes  à la  porte,  et  tu  leur  distri- 
bueras cet  argent. 

— Mais  s’ils  me  questionnent? 

— Allons  donc,  interrompit  Muller  d’un  ton  de  mépris  sanglant, 
ce  sont  des  socialistes,  des  néophytes  des  idées  nouvelles.  Que  ne 
feraient-ils  pas  pour  de  l’argent  ! Tu  les  enverras  se  promener  dans 
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tous  les  mauvais  lieux  de  la  capitale.  Ils  te  baiseront  les  mains,  si 
tu  veux. 

Cet  homme,  crachant  sur  ce  qu’il  avait  adoré  jusque-là,  et 
s’exprimant  sans  passion,  d’une  voix  douce,  voilée,  présentait  un 
spectacle  navrant.  Ivan,  chez  lequel  ce  revirement  n’avait  pas  pu 
s’opérer  aussi  vite,  secoua  la  tête  avec  doute. 

— Ils  ne  voudront  pas.  La  maison  est  à vous,  c’est  vrai,  mais 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  les  chasser  ainsi,  sans  les  prévenir 
à l’avance.  Ils  peuvent  refuser... 

— Ils  ne  refuseront  pas. 

— Si...  cependant.... 

— Ah  ! cria  Muller  saisi  d’une  colère  soudaine,  eh  bien  ! tant 
pis  pour  eux  alors!  Tu  crois  donc  que  je  les  aime,  ces  misérables, 
qui  m’ont  fait,  à cinquante  ans,  fouler  aux  pieds  toutes,  mes 
croyances,  qui  ont  dissipé  tous  mes  rêves,  brisé  toutes  mes  illu- 
sions. Les  socialistes  intelligents  accepteront;  les  imbéciles,  comme 
je  l’étais  jadis,  les  fous,  les  rêveurs,  s’il  y en  a,  refuseront  peut- 
être.  Tant  pis,  tu  brûleras  la  maison  avec  eux!!! 

Le  marchand  sibérien,  vieux  bandit  sans  crainte  ni  pitié,  fris- 
sonna à ces  mots  prononcés  avec  une  résolution  froide. 

— Il  y a parmi  ces  malheureux...  commença-t-il. 

— Oui,  interrompit  Muller,  Poleno  et  Bello.  J’ai  encore  besoin 
de  ces  deux  hommes.  Tu  les  feras  venir  ici  ce  soir.  On  leur 
donnera  une  chambre  à l’hôtel,  j’aurai  à causer  demain  avec  eux. 

— Muller,  répéta  Ivan,  la  maison  est  à vous,  nous  vivons  tous 
grâce  à vos  largesses,  vous  avez  le  droit  de  la  brûler. 

— Oui,  j’ai  ce  droit-là  et  j’en  userai;  j’ai  hâte,  moi-même, 
de  disparaître,  et  cependant  il  faut  que  je  sois  encore  actif  pen- 
dant deux,  jours.  Oh!  cet  homme  bon  et  doux,  qui  a pesé  de  sa 
mansuétude  sur  toute  ma  vie,  il  se  dresse  là,  devant  moi,  et  je  ne 
puis  l’abandonner.  J’ai  voulu  jadis  briser  sa  vie,  c’est  lui  qui  a 
brisé  la  mienne. 

— Mais  que  voulez-vous  faire,  Muller?  Je  veux  le  savoir. 

— Ma  destinée  t’importe  peu.  Quant  à mes  projets,  je  t’en  ferai 
part.  Je  vois  que  tu  hésites  à m’obéir.  Tiens  avec  moi.  Je  t’expli- 
querai tout  en  route.  Je  t’affirme  que  le  phalanstère  doit  disparaître 
cette  nuit  même.  Et  je  te  jure  que  quand  tu  connaîtras  leur  tra- 
hison, Ivan,  tu  n’hésiteras  pas  à m’obéir. 

— Muller,  je  ne  suis  pas  facile  à attendrir,  mais  cette  cruauté 
froide...  Brûler  tous  ces  gcns-là... 

— Ne  crains  rien,  Ivan,  tu  n’auras  pas  besoin  d’en  arriver  à 
cette  extrémité.  Montre-leur  l’argent,  et  ils  te  suivront  comme  les 
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chiens  suivent  ceux  qui  ont  de  la  viande  dans  leur  poche.  Allons! 
viens  ! 

Ivan  suivit  son  ancien  chef,  qui  se  leva,  se  dirigea  vers  la  porte 
d’un  pas  automatique  et  descendit  l’escalier  en  murmurant  : 

— Oh  ! cette  femme,  elle  aura  été  le  destin  de  ma  vie.  Pourquoi 
ai-je  voulu  entendre  ! Je  n’y  survivrai  pas.  Je  n’ai  jamais  eu  peur 
de  la  mort;  et  cependant,  aujourd’hui  j’enlrevois  l’idée  d’un  tribu- 
nal suprême,  une  angoisse  secrète  étreint  mon  âme. 

Il  était  six  heures  du  soir,  la  nuit  tombait.  Ivan  et  Muller  s’arrê- 
tèrent devant  la  porte  du  phalanstère  de  l’Asiatique. 

— M’obéiras-tu  maintenant?  demanda  Muller.  Comprends-tu  la 
profondeur  de  ma  blessure  et  la  grandeur  de  leur  iniquité? 

— Je  t’obéirai,  répondit  Ivan  d’une  voix  sourde. 

— Arrête  une  voiture  de  place  qui  m’attendra  là.  Renvoie  ces 
hommes.  Souviens-toi  que  celui  qui,  dans  dix  minutes,  sera  ici, 
peut  brûler  vivant.  Ordonne  à Bello  et  à Poleno  de  se  rendre  immé- 
diatement à l’hôtel . Dans  un  quart  d’heure,  tu  m’attendras  auprès 
de  la  voiture. 

Au  deuxième  étage  du  phalanstère,  Muller  et  Ivan  se  séparèrent. 
Le  nabab  monta  à la  salle  des  conférences,  Ivan  pénétra  dans  les 
appartements  destinés  aux  nihilistes. 

Depuis  huit  jours  que  Dakouss  était  enfermé  dans  le  réduit 
mystérieux,  le  beau  médecin  sentait  la  folie  envahir  lentement  son 
cerveau.  Il  avait  une  peur  immense,  effroyable,  car  il  ne  savait 
pas  ce  qui  l’attendait.  Poleno,  le  doctrinaire  farouche,  le  rigide 
exécuteur  des  ordres  de  ses  chefs,  lui  avait  apporté  deux  fois  des 
vivres.  Il  était  entré  dans  la  cellule,  silencieux  et  sombre,  et  s’était 
retiré,  sans  répondre  un  mot  aux  questions  du  médecin.  Ramassé 
sur  lui-même,  les  genoux  aux  dents,  Dakouss  pleurait,  et  des  larmes 
chaudes  et  pressées  ruisselaient  sur  ses  joues  crevassées,  au  moment 
où  Muller  pénétrait  auprès  de  lui.  A l’aspect  de  ce  visiteur  qui 
venait  rompre  la  monotonie  pleine  d’angoisses  de  sa  solitude,  Da- 
kouss se  leva  d’un  bond,  et,  reconnaissant  le  nabab,  se  jeta  à 
genoux. 

— Grâce!  dit-il.  Je  ferai  ce  que  vous  voudrez,  mais  ne  me  tuez 
pas,  et  sortez-moi  d’ici. 

— C’est  bon!  Vous  aurez  votre  grâce.  Mais  il  faut  la  mériter. 

— Oh!  tout,  tout  ce  que  vous  m’ordonnerez... 

— Demain,  dit  Muller,  on  juge  le  comte  Lanine,  celui  que  vous 
avez  si  odieusement  calomnié.  Il  faut  que  vous  vous  présentiez  de- 
vant le  tribunal,  que  vous  vous  rétractiez,  et  que  vous  vous  avouiez 
coupable.  Votre  grâce  est  à ce  prix. 
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Le  médecin  recula. 

— Mais,  dit-il,  si  vous  me  faites  grâce  vous,  la  justice  me 
condamnera. 

— Aimez-vous  mieux  être  brûlé  vivant  ? 

— Brûlé  ! Vous  voulez  me  brûler  ! I î 

— C’est  la  mort  qui  vous  attend  si  vous  n’obéissez  pas. 

L’effroi  avait  complètement  privé  Dakouss  de  toutes  ses  facultés 

intellectuelles.  Il  poussa  un  éclat  de  rire  fou. 

— Brûlé!  répéta-t-il.  Ah!  vous  ne  ferez  pas  cela. 

Et  tout  à coup,  fou  d’épouvante,  il  se  précipita  sur  Muller  en 
criant  : 

— Bourreau!  tu  es  seul  ici...  Je  t’étranglerai. 

Mais  Muller  saisit  de  sa  main  puissante  l’épaule  de  Dakouss,  qui 
tomba  à genoux  avec  un  cri  de  douleur. 

— Dakouss,  dit  Muller  d’une  voix  profonde,  je  ne  te  connais 
pas  et  n’ai  pas  de  haine  contre  toi.  Si  tu  consens  à m’obéir, 
comme  la  loi  russe  est  douce  aux  criminels,  on  t’enverra  aux 
mines.  Je  possède  une  fortune  considérable;  si  je  ne  puis  te  faire 
évader  de  Saint-Pétersbourg,  je  te  promets  de  t’enlever  pendant 
le  voyage.  La  richesse  seule  peut  te  procurer  les  jouissances  aux- 
quelles ton  âme  perverse  peut  aspirer.  Je  te  donnerai  un  million, 
tu  l’auras  dans  ta  poche  à l’audience  et  tu  te  vengeras  de  ceux 
qui  t’ont  défiguré. 

— Oh!  murmura  Dakouss,  auquel  ce  souvenir  rendit  la  parole, 
si  je  pouvais  me  venger  d’eux! 

— Tu  te  vengeras!  Obéis  donc.  Si  tu  refuses,  cette  nuit  même, 
tu  mourras.  Cette  maison  est  destinée  à disparaître  engloutie  par 
les  flammes. 

Il  lâcha  le  médecin  et  se  dirigea  vers  la  porte. 

— Choisis,  répéta-t-il.  Si  je  ferme  cette  porte,  tout  est  fini  pour 
toi.  Veux- tu  me  suivre? 

— Vous  suivre!  vous  m’emmenez  d’ici? 

— Oui  ! tu  auras  une  autre  prison. 

— Mais  vous  ne  me  trompez  pas.  Ce  serait  horrible.  Ah!  misé- 
rable Darine...  Mais  vous  aussi. 

— Dakouss!  dit  Muller,  en  s’apprêtant  à passer  le  seuil,  je  n’ai  pas 
le  temps  de  discuter  avec  toi.  Une  dernière  fois,  veux-tu  m’obéir? 

Dakouss  sauta  jusqu’à  la  porte  que  Muller  faisait  mine  de  fermer, 
et  cria  : 

— Faites  de  moi  ce  que  vous  voudrez! 

— C’est  bien,  dit  Muller,  suis-moi. 

Ils  entrèrent  dans  la  salle  des  conférences.  Muller  dit  : 

— N’essaye  pas  de  te  sauver  ou  de  me  résister  ; à la  première  ré- 
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volte,  je  t’enverrai  en  prison.  Tu  sais  que  l’on  te  recherche;  tu  seras 
condamné,  car  la  lettre  que  possède  Darine  est  une  preuve  de  ta 
culpabilité,  et  tu  n’auras  pas  l’argent.  Tu  comprends  aussi  que  je 
te  laisserai  pourrir  aux  mines  si  tu  ne  m’obéis  pas  aveuglément. 
Souviens-toi  de  cela. 

Dakouss  baissa  la  tête  avec  une  sombre  résignation.  ' 

Muller  dit  : 

— C’est  bien!  Je  vois  que  tu  m’as  compris,  viens! 

Dans  l’escalier,  une  odeur  de  fumée  les  saisit  à la  gorge.  Dakouss 
regarda  Muller  d’un  œil  stupide  : 

— Tu  vois  que  mes  menaces  n’étaient  pas  vaines,  dit  Muller. 

Ils  descendirent  dans  la  rue  déserte.  Un  fiacre  à deux  chevaux 

stationnait  à la  porte  du  phalanstère.  Au  coin  de  la  Perspective  un 
groupe  d’hommes  s’engageaient,  avec  des  éclats  de  rire,  dans  une 
rue  voisine,  Ivan  était  debout  auprès  du  fiacre. 

— C’est  fait  ! dit  Ivan  à Muller. 

~ Comment  cela  s’est-il  passé  ? 

Ivan  répondit  avec  un  rire  amer  : 

— Ils  sont  tous  partis. 

— Que  leur  as-tu  dit? 

— J’ai  voulu  retourner  le  poignard  dans  la  plaie  de  mon  cœur. 
Un  philantrope  conservateur,  leur  ai-je  dit,  vous  donne  à chacun 
mille  roubles  pour  abandonner  vos  doctrines  subversives.  Ils  ont 
tous  accepté  avec  des  acclamations. 

Les  ongles  de  Muller  s’incrustèrent  dans  le  bois  du  fiacre,  contre 
lequel  il  s’appuyait  à ce  moment. 

— Les  misérables  ! bégaya-t-il.  Et  ces  deux  hommes  ! ce  Beilo  et 
ce  Poleno. 

— J’ai  rencontré  Poleno  sur  l’escalier,  et  lui  ai  ordonné  de  cher- 
cher Beilo,  absent  du  phalanstère  et  de  l’amener  chez  vous  ce  soir. 
Ces  deux  hommes  ne  savent  rien;  quand  ils  reviendront,  le  phalans- 
tère aura  cessé  d’exister. 

— C’est  bien!  murmura  Muller,  retournons. 

Muller  poussa  Dakouss  dans  la  voiture  et  y monta  avec  Ivan.  Le 
fiacre  roulait  lentement;  au  coin  de  la  place  de  l’Amiraiiié,  une 
lueur  rouge  raya  le  ciel  à l’Orient. 

— Un  incendie!  dit  le  cocher  en  frappant  de  ses  doigts  la  vitre  du 
fiacre  pour  attirer  l’attention  de  ses  clients. 

Dakouss  courba  le  front  et  balbutia  : 

— Je  ferai  ce  que  vous  m’ordonnerez.  Je  le  vois,  il  est  inutile  de 
lutter  contre  vous... 

10  Août  1875. 
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Muller  ne  l’écoutait  pas  ; il  examinait  d’un  œil  ému  la  lueur  qui 
commençait  à teinter  de  rose  la  flèche  de  l’Amirauté.  Ivan  Kolok 
pleurait. 

/ 

. XXII 

DÉSESPOIR. 

Quoique  le  lendemain  fût  un  dimanche,  le  nabab  Dowgal  Sabib, 
se  rendit,  accompagné  de  son  acolyte,  Ivan  Kolok,  chez  les  trois 
principaux  banquiers  de  Saint-Pétersbourg.  Les  princes  de  la  finance 
ne  se  trouvaient  pas  à leurs  bureaux,  et  le  nabab  fut  obligé  de  se 
rendre  à leurs  domiciles  respectifs.  Il  passa  à ces  courses  toute  la 
journée,  et,  quand  il  rentra  chez  lui,  il  avait  un  gros  portefeuille 
bourré  de  billets  de  banque  et  de  traites.  ‘Le  docteur  Dakouss, 
assis  dans  son  cabinet,  se  leva  à son  arrivée. 

— Ivan,  dit  Muller,  emmenez  cet  homme  et  enfermez-le  dans 
quelque  chambre;  je  n’ai  pas  à le  voir  encore.  Votre  rôle  ne  com- 
mence que  demain,  dit-il  à Dakouss  ; j’ai  votre  argent  et  vous  le  re- 
mettrai à l’audience. 

Dakouss  voulut  parler,  Muller  fît  un  geste  de  lassilude. 

— Allez!  ordonna-t-il.  Ivan,  vous  ferez,  venir  André  Popoff,  je 
l’attends;  puis,  quand  il  se  sera  retiré,  vous  introduirez  Bello  et 
Poleno.  Et,  quand  j’aurai  congédié  ces  deux  hommes,  vous  revien- 
drez, Ivan;  je  désire  avoir  avec  vous  une  dernière  ét  suprême  con- 
versation. 

Muller  resta  seul. 

— Les  hommes  sont  tous  les  mêmes.  Pour  gagner  de  l’argent, 
ces  banquiers  millionnaires  ont  transigé  avec  les  règles  de  leur 
maison;  ils  ont  ouvert  leurs  bureaux,  fait  usage  de  leurs  clefs,  vidé 
leurs  caisses.  Ils  m’ont  égorgé,  il  est  vrai!  J’ai  20,000,000  de 
roubles,  le  quart  de  ma  fortune;  cela  me  suffit  pour  les  deux  jours 
qui  me  restent.  A quoi  bon  la  fortune  sans  l’espoir  dans  l’avenir, 
sans  amour,  sans  but  dans  la  vie  ! 

André  était  sur  le  seuil. 

— Cette  jeune  fille  est  insensée  ! lui  dit  Muller,  je  vous  fais 
présent  de  l’argent,  vous  en  ferez  l’usage  qu’il  vous  plaira.  Adieu, 
André,  cette  maison  est  maudite.  Je  vous  ai  fait  venir  pour  vous 
rendre  votre  liberté.  N’ayez  pas  de  tristesse  de  mon  départ.  J’ai 
espéré  vous  rendre  heureux;  je  ne  puis  que  vous  faire  riche. 

— Monseigneur...  vous  me  chassez... 
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— Non  ! mais  demain  vous  me  maudirez  peut-être  ; celle  que  vous 
aimez  va  souffrir  par  moi. 

— C’est  une  noble  fille!  Vous  ne  lui  ferez  pas  de  mal,  Monsei- 
gneur, dit-il  en  se  jetant  à genoux. 

— Oui,  murmura  Muller,  sa  grandeur  d’âme  m’a  étonné.  C’est 
cependant  la  fille  de  Schelm. 

— Monseigneur,  murmura  André,  vous  êtes  puissant,  vous  ne 
pouvez  haïr  une  pauvre  jeune  fille. 

— C’est  bon  ! répondit  brusquement  Muller.  Je  vous  permets  de 
faire  une  dernière  tentative;  mais  si  elle  ne  réussit  pas,  je  serai 
implacable.  Je  ne  poursuis  pas  de  ma  haine  cette  enfant;  je  dois 
faire  rendre  justice  aux  innocents. 

— Oh!  merci,  monseigneur. 

— Demain,  à onze  heures,  vous  viendrez  chez  elle  avec  moi. 
Levez-vous  et  laissez-moi. 

— Monseigneur... 

— C’est  bien,  vous  dis-je!  Laissez-moi. 

Il  se  tourna  vers  lui,  et  son  œil  lança  un  éclair  quand  il  le  vit 
agenouillé  et  les  mains  jointes.. 

— Vous  voulez  donc,  cria-t-il  avec  des  éclats  terribles  dans  la 
voix,  que  je  retire  ma  parole. 

André,  épouvanté,  se  leva  et  sortit  précipitamment.  Alors  Muller 
saisit  le  portefeuille  qu’il  avait  apporté  avec  lui,  en  tira  une  liasse 
de  billets  de  banque,  la  partagea  en  deux  et  les  étala  sur  la  table. 
A peine  eut- il  fini  cette  besogne  que  Bello  et  Poleno  pénétrèrent 
dans  le  cabinet. 

— Je  vous  ai  fait  appeler,  dit  le  nabab,  pour  vous  récompenser 
et  vous  donner  les  moyens  de  vivre  à l’avenir;  vous  n’avez  plus 
d’asile;  le  phalanstère  de  l’Asiatique  n’existe  plus.  Il  a été  incendié 
cette  nuit. 

Bello  et  Poleno  avaient  couché  à l’hôtel  du  nabab,  et  ignoraient 
l’événement  dont  tout  Saint-Pétersbourg  s’entretenait  ce  jour-là;  ils 
eurent  un  même  mouvement  de  surprise  effrayée. 

— Incendié!  cria  Poleno. 

— Oui,  dit  Muller,  par  mon  ordre;  la  maison  m’appartenait,  j’a- 
vais ce  droit-là;  les  nihilistes  se  sont  dispersés.  Je  ne  suis  pas  obligé 
de  vous  expliquer  mes  volontés;  mais  je  consens  à le  faire.  Nous 
avons  été  trahis... 

— Quel  est  l’infâme?  commença  Poleno. 

— Vous  êtes,  vous  deux,  de  tous  nos  anciens  frères,  les  seuls  que 
je  n’aie  pas  le  droit  d’accuser  de  trahison.  Tous  les  membres  de  la 
réunion  des  Amis  de  la  Liberté,  tous  les  chefs  qui  composaient  le 
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Centre,  deux  de  vos  chefs  suprêmes,  sont  des  traîtres.  Le  plus  cou- 
pable est  le  procureur  Darine  !... 

— Darine!  s’écria  Bello. 

— Darine  ! ajouta  Poleno,  je  m'en  doutais.  Ah  ! mais  je  vengerai. . . 

— Cela  n’en  vaut  vraiment  pas  la  peine  ! dit  Muller  avec  un  mé- 
pris sanglant,  ils  se  trahissaient  mutuellement;  mais  il  ne  s’agit 
pas  de  cela  — vous  m’avez  bien  servi,  merci  ! — il  s’agit  de  me 
rendre  un  dernier  service.  Demain  j’ai  besoin  de  vous;  demain,  à 
l’audience  de  l’affaire  Lanine  vous  vous  convaincrez  de  la  vérité 
de  mes  paroles.  Voulez-vous  m’aider  encore? 

— Nous  sommes  prêts,  dirent  simulianément  Bello  et  Poleno. 

— C’est  bien!  dit  Muller;  voici  cent  mille  roubles  que  je  donne  à 
chacun  de  vous.  Prenez-les. 

Il  poussa  vers  eux  les  liasses  de  billets  de  banque. 

— Cent  mille  roubles  ! rugit  Bello  en  se  précipitant  vers  les  pré- 
cieux papiers.  Oh!  merci!  monseigneur!... 

Le  nabab  le  regarda  et  ses  traits  se  contractèrent,  il  murmura  : 

— Encore  un  ! Oh  ! les  hommes  ! 

Quant  à Poleno  il  n’avançait  pas  la  main;  il  restait  froid  et  sévère. 

— Et  vous,  Poleno,  demanda  Muller,  vous  ne  voulez  donc  pas  de 
cet  argent? 

— Non,  dit-il,  qu’en  ferais-je?  Notre  association  est  dissoute. 

— Ah  ! dit  Muller  en  lui  serrant  la  main , voici  un  homme  au 
moins.  N’importe,  prenez  cet  argent,  il  pourra  vous  être  utile;  vous 
pourrez  faire  du  bien. 

— Faire  du  bien,  non  pas!  riposta  Poleno;  mais  j’accepte  cet 
argent.  Je  vais  fonder  un  phalanstère  et  je  deviendrai  alors, 
comme  vous,  un  chef  parmi  nos  frères. 

Et,  machinalement,  et  ne  se  rendant  probablement  pas  compte 
de  ce  qu’il  disait,  il  répéta  les  paroles  de  Bello,  tant  il  est  vrai  que 
l’égalité  n’existe  pas  même  dans  l’esprit  d’un  fanatique  convaincu  : 

— Merci,  monseigneur! 

Alors  Muller  fît  un  geste  désolé  de  la  main,  un  geste  de  désespoir 
suprême,  et  murmura  en  baissant  la  tête  : 

— Celui-là  aussi.  Oh! 

il  SC  redressa  impérieux. 

— Demain,  je  compte  sur  vous. 

— Quelle  sera  notre  mission?  demanda  alors  Bello,  qu’altendez- 
vous  de  nous? 

— Déjà!  dit  Muller.  Vous  craignez  déjà  pour  votre  argent.  Vtiis 
me  questionnez  ! 

Il  ajouta  : 

— \^ous  gagnerez  100,000  roubles  encore,  vous,  Bello;  Poleno^ 
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VOUS  VOUS  vengerez  de  Darine.  Je  vous  promets  en  outre  de  vous 
donner  le  moyen  de  construire  votre  phalanstère.  Ne  me  demandez 
rien  de  plus,  mais  obéissez.  Je  puis  encore  vous  y forcer,  ne  l’ou- 
bliez pas,  je  suis  chez  moi. 

— Il  est  inutile  de  menacer,  dit  Poleno,  je  vous  ai  engagé  ma  pa- 
role. 

— Moi  aussi,  dit  Bello. 

Et  il  murmura  : 

— Deux  cent  mille  roubles,  c’est  la  richesse,  cela  vaut  la  peine 
de  risquer  quelque  chose. 

Muller  leur  désigna  la  porte  du  cabinet  : ils  s’inclinèrent  et  sor- 
tirent. Muller  sonna  avec  violence. 

— Ivan  ! cria-t-il  d’une  voix  étranglée,  qu’on  m’envoie  Ivan  ! 

Et  il  s’affaissa  sur  un  fauteuil  en  murmurant  : 

— Oh  ! mon  Dieu  ! mon  Dieu  î Elle  a raison,  j’étais  fou  de  rêver 
cela.  La  justice  universelle,  l’égalité.  Folie!  folie!  Avoir  été  dupe 
pendant  cinquante  ans  de  ma  vie,  oh  ! j’étouffe! 

Il  arracha  sa  cravate  et  se  jeta  haletant  sur  un  canapé.  Ivan 
parut. 

— Oh  ! Ivan  ! cria  Muller,  que  les  hommes  sont  donc  lâches  ! 
L’humanité,  dérision  ! déception  ! Le  mépris  que  je  ressens  pour 
elle  me  tue.  J’ai  hâte  de  mourir.  J’avais  espéré  découvrir  en  ces  deux 
hommes  un  sentiment  élevé  : l’un  est  un  mercenaire,  capable  de 
tout  pour  de  l’argent;  l’autre  un  rêveur  stupide  et  ambitieux.  Savez- 
vous,  Ivan,  que,  si  nous  sondions  nos  deux  consciences,  nous  y 
trouverions,  dans  quelque  mystérieux  repli,  un  sentiment  bas, 
lâche  et  vil?  Allons  ! c’est  fini,  assieds-toi  là,  Ivan,  et  écoute-moi. 

Le  vieux  Sibérien  se  plaça  silencieusement  dans  un  fauteuil.  Il  ne 
questionnait  plus,  résolu  d’obéir  à son  ancien  chef,  car  il  avait  enfin 
compris  combien  ils  s’étaient  trompés  tous  les  deux  dans  leurs 
espérances  sur  les  nihilistes  russes. 

— Ivan  ! disait  Muller,  demain,  il  te  faudra  fuir,  ta  présence 
ici  serait  un  danger. 

Ivan  secoua  la  tête. 

— Je  ne  fuirai  pas.  Je  ne  sais  quel  sort  vous  vous  réservez,  mais 
je  veux  le  partager. 

Muller  avait  été  si  abusé,  que  cette  proposition  fit  éclore  sur  ses 
lèvres  un  sourire  amer  et  sceptique  aussitôt  réprimé.  11  répondit  : 

— J’ai  une  mission  à te  confier,  Ivan,  et  j’ai  compté  sur  toi.  Tu 
as  donc  oublié  l’existence  du  nabab  de  Cadoupour.  11  faut  lui  rendre 
sa  parole.  Demain  je  ne  serai  plus  rien  et  ne  pourrai  plus  guère 
compter  sur  nos  serviteurs  indiens.  Ivan,  je  désire  que  tu  ailles 
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dans  rinde  pour  y retrouver  le  nabab  et  lui  dire  : c(  Muller  est  mort 
là-bas,  mort  de  désespoir.  Reprends  ton  trône,  Sahib,  car  ton  sacri- 
fice ne  peut  plus  lui  être  utile.  » Je  ne  sais,  et,  pendant  les  longues 
heures  de  solitude  qui  se  préparent  pour  moi,  je  vais  réfléchir  à 
cette  question  : Quel  pouvait  être  le  motif  bas  et  vil  qui  a poussé 
ce  souverain  omnipotent  à me  donner  cette  preuve  sublime  de  dé- 
vouement? 

— Oh  ! Muller,  murmura  Ivan,  tu  calomnies  tout  le  monde. 

— ^ Mais,  malheureux,  répondit  Muller,  tu  ne  comprends  donc  pas 
que  je  me  suis  découvert  tout  entier,  et  que  je  me  méprise  moi- 
même  ! Je  ne  me  connaissais  pas  moi-même...  Je  me  croyais  hon- 
nête! convaincu...  Je  ne  suis  rien  de  tout  cela.  J’ai  mis  ma  con- 
science à nu  et  j’ai  reconnu  que  j’aimais  cette  femme,  que  je 
voulais  recommencer  ce  qui  existe  pour  être  le  chef  de  la  société 
nouvelle  et  pour  l’éblouir  par  mes  victoires.  Elle  ! la  femme  de  mon 
ami  intime  qui  m’a  comblé  de  ses  bienfaits.  Et  qui  sait  si  ma  pen- 
sée, en  s’égarant  parfois  dans  les  profondeurs  de  l’avenir,  ne  pro- 
nonçait pas  l’arrêt  de  mort  de  Wladimir?  Et  qui  sait  si,  en  devenant 
tout-puissant,  je  ne  l’aurais  pas  exécutée?  Ah  ! Ivan,  nous  ne  valons 
pas  mieuxl’un  que  l’autre.  Voici  dix  millions  en  traites  sur  toutes  les 
villes  de  l’Inde,  garde-moi  cette  fortune,  je  viendrai  te  la  réclamer 
peut-être.  Si  je  ne  reviens  pas,  dans  dix  ans  cette  somme  t’appar- 
tiendra. Consens-tu  à aller  retrouver  le  nabab,  car  vraiment  j’abuse 
de  son  dévouement?  Ivan,  tu  ne  me  réponds  pas  ? 

— Muller,  je  désire  savoir  auparavant  quels  sont  vos  projets, 
vous  parlez  comme  si  quelque  danger  vous  menaçait. 

— Non,  aucun  danger  ne  me  menace  encore,  mais  demain  je 
suis  condamné  à disparaître,  et  je  vais  disparaître. 

— Je  ne  vous  comprends  pas,  mais  je  vous  demande  de  partager 
votre  sort. 

— Tu  ne  veux  pas  me  rendre  le  dernier  service  que  j’exige  de 
toi  ? 

— Fuir  ! vous  abandonner  au  moment  de  la  lutte  ! 

— Il  n’y  a plus  de  lutte,  il  y a un  homme  brisé  qui  est  las  de  souf- 
frir et  qui  succombe  sous  le  poids  de  la  fatigue.  J’ai  succombé  mais 
on  ne  m’a  pas  vaincu.  Je  ne  t’ordonne  pas  de  fuir,  je  te  supplie  de 
m’épargner  un  remords.  Je  ne  puis  pourtant  pas  laisser  ce  prince 
indien  vivre  enfermé  dans  son  palais  pendant  toute  sa  vie.  Ivan, 
comprends-moi,  il  faut  que  quelqu’un  avertisse  le  nabab.  Ce  serait 
infâme  de  lui  prendre  une  seconde  de  son  temps  quand  je  n’en  ai 
plus  besoin.  Et  puis,  Ivan,  qui  sait?  je  retournerai  peut-être  en 
xVsie,  je  ne  veux  pas  me  tuer;  j’aurai  alors  besoin  de  l’argent  que 
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je  te  confie.  Ivan,  je  t’en  supplie,  obéis-moi  cette  dernière  fois. 

— Je  vous  obéirai,  Muller,  comme  je  vous  ai  toujours  obéi, 
mais  cela  m’est  pénible.  Moi  aussi,  depuis  hier,  je  me  sens  triste. 
Je  n’ai  plus  de  but  dans  la  vie.  Je  commence  à comprendre  que  les 
lois  qui  nous  régissent  sont  sages...,  que  nos  vues  ont  été  crimi- 
nelles. Moi  aussi  ! Muller,  je  désire  mourir. 

Muller  le  regarda  d’un  air  doux  et  triste. 

— Moi  je  n’ai  pas  le  droit  de  mourir,  l’expiation  ne  serait  pas 
suffisante.  Demain,  tu  assisteras  à l’audience  de  l’affaire  Lanine. 
Quoi  qu’il  arrive,  tu  me  promets  de  partir  aussitôt  après  les  débats? 

— Je  vous  le  promets.  Le  séjour  de  Saint-Pétersbourg  com- 
mence à me  peser.  Je  me  rends  bien  compte  du  service  que  vous 
réclamez  de  moi,  et  je  remplirai  la  mission  dont  vous  me  chargez. 

Muller  fit  de  la  main  un  signe  d’assentiment,  puis  il  laissa 
tomber  sa  tête  sur  sa  poitrine  et  murmura  : 

— Si  tu  veux  me  trahir,  Ivan,  eh  bien...  tu  es  libre  ! 

Le  vieux  Sibérien,  ému  de  ce  désespoir  immense,  voulut  parler, 
mais  déjà  Muller  s’était  dirigé  vers  sa  chambre  à coucher  en  disant 
à son  compagnon  : 

— Tu  trouveras  l’argent  et  les  instructions  là...,  sur  la  table. 
Adieu,  Ivan.  Que  personne  ne  pénètre  chez  moi  et  ne  me  dérange 
avant  demain  matin. 

Prince , Joseph  Lubomirski  . 

La  suite  au  prochain  numéro. 
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Nous  avons  précédemment  reporté  au  commencement  de  1635, 
après  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  les  premières  tentatives  faites 
par  Richelieu  pour  prendre  en  main  la  direction  de  la  lutte  euro- 
péenne contre  la  maison  d’Autriche.  Jusqu’à  ce  moment  ses  plans 
avaient  réussi  à merveille.  La  France,  pacifiée  au  dedans,  était  res- 
pectée, sinon  redoutée  au  dehors  ; l’ennemi  puissant  qu’elle  se  pré- 
parait à combattre  était  tenu  en  respect  : en  Allemagne,  par  la  con- 
fédération des  princes  protestants  et  le  prestige  des  Suédois;  en 
Italie,  par  les  traités,  autant  que  par  l’hostilité  des  petits  princes 
italiens,  qui,  las  de  la  domination  espagnole,  aspiraient  à garder 
leur  indépendance  et  étaient  toujours  prêts  à se  liguer  contre  l’en- 
nemi commun.  Dans  les  Pays-Bas,  enfin,  l’Espagne  avait  à compter 
avec  la  Hollande  que  des  divergences  dans  les  intérêts  commer- 
ciaux aussi  bien  que  les  passions  religieuses,  faisaient  son  ennemie 
implacable. 

Avant  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  la  France,  qui  n’était  pas  en- 
core prête  pour  la  grande  lutte  de  vie  ou  de  mort  que  les  malheurs 
du  règne  de  François  et  la  puissance  toujours  grandissante  de 
la  maison  d’Autriche  rendaient  inévitable,  se  trouvait  donc  à l’abri 
des  attaques  directes  de  l’Allemagne  et  de  l’Espagne.  Mais  elle  avait 
à redouter  un  autre  danger.  Alliée  politique  du  protestant  Gustave- 
Adolphe,  elle  pouvait  craindre  de  trouver  en  lui  un  ennemi  lorsque 
l’Allemagne  serait  complètement  vaincue.  Dès  que  le  roi  de  Suède 
fut  mort,  ce  premier  péril  disparut,  mais  il  fut  remplacé  aussitôt 
par  un  autre  non  moins  grand.  Aucun  des  alliés  de  la  France  ne 
pouvait  suppléer,  sur  les  champs  de  bataille,  Gustave-Adolphe  ; 
au  contraire,  l’empire  avait  à son  service  un  grand  homme  de 
guerre,  Wallenstein,  dont  la  fortune  n’avait  cédé,  jusqu’à  ce  mo- 

* Voir  le  Correspondant  du  25  avril,  du  10  mai  et  du  10  juin  1875. 


LOUIS  XIII  ET  RICHELIEU. 


557 


ment,  qu’à  celle  du  conquérant  suédois.  Contre  un  tel  générai, 
commandant  les  redoutables  armées  impériales  et  s’appuyant  sur 
l’alliance  espagnole,  ce  n’était  pas  trop  des  efforts  réunis  de  toutes 
les  autres  puissances  continentales.  Richelieu  résolut  de  maintenir 
les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  à la  mort  de  Gustave  et  de 
prendre  lui-même  la  succession  politique  de  celui-ci.  Avant  de 
réussir  dans  ce  dessein,  il  eut  à lutter  longtemps  contre  de  petites 
jalousies  et  de  mesquins  scrupules.  En  Allemagne,  il  est  vrai,  ses 
efforts  aboutirent  rapidement;  mais,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  là 
les  princes  protestants  se  sentaient  sans  cesse  exposés,  car  leurs 
Etats  pouvaient  à tout  instant  devenir  la  proie  de  l’ambition  autri- 
chienne. L’imminence  de  leur  propre  péril  les  jeta  presque  de  suite 
dans  les  bras  de  la  France.  Il  n’en  fut  pas  de  même  en  Hollande. 
Ce  pays,  placé  loin  des  champs  de  bataille  du  centre  de  l’Europe, 
ne  sentit  pas  aussi  vivement  les  dangers  qu’il  pouvait  courir,  si  la 
France  venait  à être  abattue  par  la  maison  d’Autriche  ; ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  au  moment  même  où  les  négociations  s’entamaient 
en  Allemagne  pour  la  continuation  de  la  guerre,  les  États  hollan- 
dais négociaient  une  trêve  avec  l’Espagne.  Gharnacé,  envoyé  auprès 
d’eux  par  Louis  XIII,  eut  à combattre  non-seulement  les  cabales  our- 
dies avec  l’or  espagnol,  mais  encore  celles  que  fomentaient  les 
émigrés  français.  Toutefois,  sa  persistance  et  son  habileté,  aidées 
de  pensions  données  à propos  et  surtout  de  l’ambition  du  prince 
d’Orange,  stathouder  de  Hollande,  qui,  préférant  continuer  la 
guerre,  parce  qu’elle  augmentait  son  pouvoir,  s’était  mis  à la  tête 
du  parti  des  anti-trévistes , finirent  par  surmonter  tous  les  obsta- 
cles, et  le  15  avril  1654,  plus  d’un  an  après  son  arrivée  en  Hol- 
lande, l’ambassadeur  français  signait  enfin  avec  les  États  un  pre- 
mier trai  té  par  lequel  ceux-ci  s’engageaient  à continuer  les  hostilités 
avec  les  Espagnols.  Une  seconde  convention  vint  bientôt  fixer  les 
conditions  auxquelles  le  roi  de  France  souscrivait  pour  obtenir 
que  la  Hollande  ne  consentît  à aucune  trêve  avec  l’Espagne. 

Cela  ne  suffisait  pas  à Louis  Xîil  et  à son  ministre.  Ils  sentaient 
fort  bien  que  la  France  n’était  pas  encore  assez  solidement  organi- 
sée pour  combattre  seule  le  colosse  autrichien,  et  le  grand  cardinal, 
qui  prévoyait  quelles  funestes  conséquences  pouvait  avoir  un  échec 
pour  son  pays,  aurait  voulu  n’engager  la  lutte  qu’avec  la  certitude 
de  vaincre.  Aussi,  à peine  ce  premier  accord  conclu,  s’empresse-t-il 
d’en  préparer  un  nouveau,  tout  en  prenant  ses  dernières  précau- 
tions auprès  des  puissances  qui  étaient  demeurées  étrangères  à ses 
premières  négociations.  En  même  temps  qu’au  mois  de  juin  il  en- 
voie le  marquis  de  Poigny  comme  ambassadeur  en  Angleterre,  non 
pour  rallier  ce  royaume  à la  ligue  contre  l’Autriche  et  l’Espagne, 
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mais  seulement  pour  connaître  ses  véritables  tendances,  il  renoue 
avec  les  ambassadeurs  hollandais  en  France  de  nouvelles  négocia- 
tions, destinées,  dans  son  esprit,  à aboutir  à une  alliance  offensive 
entre  les  deux  pays.  Jusqu’à  ce  moment  il  n’a  fait  qu’aider,  par  ses 
subsides  et  par  l’envoi  de  quelques  hommes,  la  Hollande  dans  sa 
lutte  avec  l’Espagne;  cette  fois,  si  ses  projets  réussissent,  il  va  se 
décider  à tenter  la  fortune  des  batailles  et  à faire  attaquer  de  front, 
par  la  France  elle-même,  l’ennemi  qu’il  veut  abattre. 

Toutefois  Richelieu  sait,  comme  il  le  dit,  « que  le  secret  est  l’âme 
des  affaires ^ » Aussi  recommande-t-il  à Charnacé,  à qui  il  confie 
en  partie  cette  nouvelle  négociation,  de  faire  courir  le  bruit  que 
des  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  États  et  Louis  Xlll  au  sujet 
des  différentes  conditions  réglées  par  les  premiers  traités,  et  cela 
pour  expliquer  les  rapports  fréquents  qu’allaient  avoir  les  ambas- 
sadeurs hollandais,  non-seulement  avec  Charnacé,  mais  encore 
avec  Bouthillier,  Bullion  et  Richelieu  lui-même.  Le  grand  politi- 
que eût  peut-être  pourtant  voulu  encore  éviter  de  jeter  directement 
la  France  dans  une  guerre  qui  pouvait  lui  être  funeste.  11  essaya  de 
faire  en  sorte  que  la  Hollande  se  contentât  d’un  secours  auxiliaire 
plus  important  que  celui  qui  avait  été  réglé  par  la  première  con- 
vention; mais,  ainsi  que  nous  l’apprend  Léon  Bouthillier  dans 
une  lettre  qu’il  adressait  au  cardinal  le  25  juillet^,  les  ambassa- 
deurs des  États  refusèrent  d’accepter  cette  transaction.  On  leur 
proposa  alors  un  nouveau  traité,  dont  le  jeune  secrétaire  d’État 
n’indique  pas  la  teneur,  mais  qui  devait  certainement  se  rappro- 
cher de  celui  qui  fut  conclu  définitivement,  car,  Bouthillier  dit  à 
Richelieu,  à ce  propos  : « qu’ils  s’écrièrent  qu’il  était  vrai  de  dire 
que  le  cardinal  était  le  plus  habile  homme  de  l’Europe,  et  qu’il  ne 
s’en  pouvoit  faire  un  plus  avantageux  pour  le  roy  et  pour  MM.  les 
États.  » Les  Hollandais  devaient  désirer  vivement  que  la  France 
rompît  avec  l’Espagne,  car  Bouthillier  ajoute  : « M.  de  Bullion  leur 
parla  parfaitement  bien  pour  ne  pas  leur  faire  concevoir  une  trop 
grande  espérance  de  la  rupture  sans  la  leur  oster  tout  à fait^  » 
Quoi  qu’il  en  soit,  l’un  des  ambassadeurs  partit  pour  La  Haye,  em- 
portant sans  doute  ce  projet  de  traité,  car  Richelieu,  dans  un  rap- 
port au  roi,  du  20  septembre,  lui  dit  : « M.  Kenut  (Knuyt,  l’un  des 
ambassadeurs  hollandais)  a escrit  au  sieur  Pau  de  Mildebourg  (l’au- 
tre ambassadeur),  du  10  de  ce  mois,  qu’il  n’attendait  que  le  vent 
pour  s’en  revenir,  ce  qui  fait  qu’on  l’attend  à toute  heure,  ce  qui 

1 Papiers  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  574,  Instruction  à Charnacé. 

2 ArcJi.  des  aff,  élrang.,  France,  1634,  six  derniers  mois,  fol.  35. 

^ Idem. 
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me  retient  icy,  à mon  grand  regrets  » Après  bien  des  retards  et 
bien  des  excuses,  Knuyt  revient  seulement  vers  le  milieu  d’octobre, 
mais  il  ne  rapporte  aucune  solution.  Le  17,  Richelieu  écrit  au  roi  : 
« Si  j’eusse  peu,  dès  hier,  mander  à Sa  Majesté  quelque  chose  de 
certain  du  voyage  de  Kenut,  je  n’y  eusse  pas  manqué,  mais  on  n’y 
void  encore  goûte.  Il  n’a  point  apporté  le  pouvoir  de  passer  l’arti- 
cle nécessaire  pour  la  religion  catholique,  de  façon  qu’il  est  impos- 
sible de  rien  faire  avec  luy  sans  qu’il  retourne  encore  une  fois.  » 
Louis  XIII  partageait  l’impatience  de  son  ministre  et  sentait  fort 
bien  que  le  temps  était  précieux.  « Les  longueurs  de  ces  gens-là, 
écrit-il  en  marge , sont  estranges  et  fascheuses  et  font  perdre  beau- 
coup de  temps  ^ » Dès  ce  moment,  les  négociateurs  français  et  hol- 
landais se  réunissent  chaque  jour,  sans  pour  cela  s’accorder  da- 
vantage sur  les  conditions  du  nouveau  traité.  Enfin,  le  26  octobre, 
Richelieu  informe  le  roi  qu’après  tant  de  conférences  inutiles, 
Knuyt  et  son  compagnon  viendront  une  dernière  fois  discuter  avec 
lui  sur  les  négociations  entamées,  et  qu’ensuite,  Knuyt  seul  partira 
pour  La  Haye  afin  d’y  prendre  les  instructions  qui  lui  sont  nécessai- 
res pour  signer  l’accord  définitif  tant  souhaité  par  les  deux  pays. 
C’est  pour  répondre  à cette  lettre  que  Louis  XIII  écrivait  au  cardi- 
nal les  lignes  suivantes,  dont  nous  avons  retrouvé  l’original  : 

LVIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  80. — (Original)^.  — Idem.  — France, 
1634,  six  derniers  mois,  fol.  275.  — (Copie). 

Versailles,  26  Octobre  1654. 

Mon  cousin  je  trouve  très  bon  que  vous  achevies  demain  de  dépes- 
cher  les  Olandois  afin  que  Kenut  puise  revenir  prontement  je  vous  aten- 
droy  après  demain  avec  impatiance.  Louis.  A Versaille  ce  jeudy  26  à 8 
heures  du  soir  1634. 

Knuyt  revint  plus  rapidement  cette  fois  que  la  première.  Dès  le 
mois  de  novembre,  il  était  de  retour.  Les  négociations  recommen- 
cèrent, mais  toujours  avec  autant  de  circonspection  de  la  part  des 
ambassadeurs  hollandais  que  d’empressement  du  côté  de  Riche- 
lieu. Le  traité  qui,  après  tant  de  retards,  devait  être  signé  le  15  jan- 
vier, ne  le  fut  que  le  8 février  1655.  Par  ce  traité,  en  cas  de  rupture 
entre  l’Espagne  et  la  France,  celle-ci  devait  faire  entrer  dans  les 

* Papiers  de  Pdchelieu,  t.  IV,  p.  609. 

- Papiers  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  630. 

^ M.  Avenel  donne  aussi  cette  note  à la  fin  d’un  rapport  du  26  octobre. 
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Pays-Bas  espagnols  une  armée  de  25,000  hommes  de  pied  et  de 
5,000  cavaliers  avec  l’artillerie  nécessaire  à un  pareil  corps.  La 
Hollande  devait  faire,  dans  le  même  cas,  les  mêmes  sacrifices.  Les 
deux  armées  pouvaient  agir  conjointement  ou  séparément,  selon 
qu’on  le  jugerait  à propos,  mais  toujours  en  conservant  un  com- 
mandement distinct.  Il  était  entendu  qu’aucune  des  deux  puissans- 
ces  ne  ferait  ni  paix  ni  trêve,  ni  suspension  d’armes  séparément. 
De  plus,  les  conquêtes  étaient  partagées  à l’avance;  la  France,  au 
cas  où  les  Espagnols  seraient  chassés  complètement  des  Pays-Bas, 
garderait  pour  elle  le  Luxembourg,  Namur  et  son  territoire,  le  Hai- 
naut,  l’Artois,  la  Flandre  et  le  Gambrésis.  Les  Hollandais  auraient 
pour  eux,  Malines,  le  Brabant  et  la  partie  de  la  Flandre  s’étendant 
depuis  le  canal  de  Bruges  et  le  Grand-Escaut  jusqu’à  la  mer. 

Au  mois  de  novembre  1634,  le  traité  d’alliance  avec  la  Hollande 
était  encore  loin  d’être  fait,  et  les  Espagnols,  voyant  que  la  France 
s’organisait,  cherchaient  à la  prévenir  dans  l’attaque  et  à profiter  de  sa 
faiblesse  présente,  pour  la  combattre  avec  plus  d’avantages.  En  même 
temps  qu’ils  couvraient  les  frontières  françaises  d’espions  chargés 
d’étudier  les  passages  des  montagnes  et  les  fortifications  des  villes, 
ils  préparaient  à Naples  une  expédition  maritime  destinée  à atta- 
quer les  côtes  de  la  Provence.  Louis  XIH  sentait  fort  bien  jusqu’à 
quel  point  une  attaque  de  la  part  de  l’Espagne  rendrait  populaire  la 
guerre  qu’il  méditait,  ainsi  que  son  ministre,  car  le  20  septembre, 
comme  Richelieu  lui  annonçait  que  le  capitaine  général  des  troupes 
espagnoles  dans  le  Roussillon  avait  été  arrêté,  portant  un  déguise- 
ment, auprès  de  Leucate,  il  écrit  en  marge  du  mémoire  du  cardi- 
nal : c(  Je  croy  quil  sera  très  bon  de  faire  mettre  cette  nouvelle 
dans  la  Gazette  pour  faire  voir  a tout  le  monde  que  cest  eux  qui 
nous  attaquent ^ » Et  le  lendemain  ses  ordres  étaient  exécutés;  la 
Gazette  de  France  annonçait  cette  nouvelle^,  en  mettant  en  évi- 
dence les  mauvais  procédés  employés  par  les  Espagnols.  Mais  ceux-ci 
ne  se  contentaient  pas  d’envoyer  des  espions  sur  les  terres  fran- 
çaises, ils  arrêtaient  comme  tels  tous  les  officiers  français  qui  se 
trouvaient  sur  leurs  possessions.  De  telles  violences  devaient  plus 
que  jamais  faire  désirer  la  conclusion  prochaine  du  traité  avec  la 
Hollande,  et  porter  Piichelieu  à presser  davantage  l’organisation 
définitive  de  l’armée.  On  va  voir  que  Louis  XIH  savait,  tout  aussi 
bien  que  son  ministre,  s’occuper  des  moindres  détails  pour  attein- 
dre ce  but. 

^ Papiers  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  610. 

Gazette  de  France,  1054,  p.  599. 
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LIX 

Ârch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  81.  — (Original). 

De  St  Germain  ce  5 Novembre  1654  au  soir. 

Il  me  semble  quil  est  a propos  de  mander  que  on  retienne  les  Espa- 
gnols qui  ont  esté  arestés  près  de  Nancy  jusque  a tant  que  louait  des  nou- 
velles de  Faber^ 

La  Boissière  Aranbure  est  revenu  de  larmée  qui  ma  baillé  lestroit  géné- 
ral de  sa  revue  et  a Servien^  le  particulier  de  la  force  des  compagnies. 
Normandie  est  bien  foible  je  croy  quil  en  faudra  faire  un  exemple  pié- 
mont  et  Navarre  sont  bien  forts  la  cavalerie  est  bone  jay  depuis  ier  une 
atainte  de  goûte  laquelle  ne  ma  empesché  daler  voler  aujourdhuy  le 
merle  toutefois  sans  mettre  pies  a terre. 

Je  vous  renvoyé  dans  ce  paquet  les  lettres  que  vous  mavés  envoyé  par 
du  Mont.  Louis. 

LX 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  82.  — (Original). 

Mon  cousin,  St  Simon sen  alant  vous  trouver  je  lay  chargé  de  vous  asu- 
rerde  la  continuation  de  mon  affection  je  vous  conjure  davoir  soing  de 
vous  dans  ses  grandes  preses  tant  pour  lamour  [de  moy  qui  vous  ayme 
plus  que  toutes  les  choses  du  monde  je  fmiroy  donc  celle  cy  en  priant  le 
bon  Dieu  de  tout  mon  cœur  quil  vous  tienne  en  sa  saincte  garde.  Louis. 
A St  Germain  en  laye  ce  28  novembre  1654. 

Le  matin  de  ce  jour  on  avait  célébré  au  Luxembourg  les  mariages 
des  ducs  de  la  Valette  et  Puylaurens,  et  du  comte  de  Guiche,  avec 
des  parentes  de  Richelieu,  les  deux  demoiselles  de  Pontchâteau  et 
mademoiselle  Du  Plessis -Chivray.  De  grandes  fêtes  devaient  être 
données  le  même  soir  à l’Arsenal,  et  le  cardinal  devait  y assister. 

- Abraham  Fabert  qui  fut  depuis,  en  1658,  maréchal  de  France  ; il  mourut  en 
1662.  11  venait  d’être  arrêté  sur  l’ordre  du  gouverneur  de  Thionville.  Pour  obéir 
au  roi,  Richelieu  fit  prévenir  le  marquis  d’Ay tonne,  gouverneur  des  Pays-Bas 
espagnols,  que  les  espions  espagnols  arrêtés,  soit  en  Languedoc,  soit  en  Lor- 
raine, subiraient  le  même  traitement  qui  serait  infligé  à Fabert.  Sa  réclamation 
n’eut  pourtant  pas  un  effet  immédiat,  puisque  la  délivrance  de  l’officier  français 
n’est  annoncée  que  par  la  Gazette  du  13  janvier  1655.  Elle  nous  apprend  qu’ayant 
été  trouvé  innocent  du  crime  d’espionnage,  après  l’examen  de  ses  papiers,  il  fut 
relâché  sur  l’ordre  du  gouverneur  de  Thionville,  qui  l’avait  fait  arrêter. 

^ Abel  Servien,  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  depuis  1630.  Disgracié  en  1656, 
il  vécut  retiré  à Angers,  jusqu’à  la  mort  de  Louis  XIII.  A cette  époque,  il  fut  en- 
voyé par  Mazarin,  comme  plénipotentiaire  français  au  congrès  de  Munster.  Il 
mourut  en  1659,  peu  regretté  de  ses  contemporains,  à cause  de  la  rudesse  de 
son  caractère. 
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On  peut  remarquer  avec  quelle  sollicitude  Louis  XIII  recommande 
à son  ministre  de  prendre  garde  à lui  dans  la  foule  où  il  va  se  trouver 
mêlé.  La  Gazette  du  30  novembre  nous  apprend  que  Richelieu  alla 
en  effet  à cette  fête,  que  présidait  la  reine  elle-même,  et  qu’il  oc- 
cupa, pendant  le  repas  qui  précéda  lebal,  avec  le  cardinal  la  Valette 
et  plusieurs  autres  seigneurs  français  et  étrangers,  une  des  tables 
d’honneur  qui  furent  dressées  pour  ce  festin. 

LXI 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  84.  — (Original). 

Mon  cousin  je  viens  de  resevoir  une  bonne  nouvelle  laquelle  vous 
aprandrés  par  celuy  qui  me  la  aporté  qui  est  un  lieutenant  de  Piémont 
que  jay  noury  dans  mes  mousquetaires  me  remettant  sur  luy  je  fmiroy 
en  vous  asurant  toujours  démon  afection.  Louis.  A Minuit  ce  29  Décembre 
4634. 

{Et  en  marge  de  haut  en  bas.)  Je  vous  iroy  voir  demain. 

C’est  évidemment  la  levée  du  siège  du  château  de  Heidelbert  que 
venait  d’apprendre  Louis  XllI.  Après  la  bataille  de  Nordlingen,  les 
alliés  de  la  France  en  Allemagne  avaient  tout  d’abord  été  effrayés 
par  ce  succès  des  impériaux,  et  Richelieu  et  son  maître  avaient  pu 
craindre  un  instant  de  voir  le  résultat  de  leurs  négociations  fort 
compromis.  Mais  les  protestants  s’étaient  rapidement  relevés,  puis- 
que le  20  septembre,  quinze  jours  seulement  après  la  bataille  de 
Nordlingen,  Richelieu  apprend  au  roi,  dans  un  rapport,  que  les 
confédérés  pourraient  réunir,  dans  quelques  jours,  une  nouvelle 
armée  de  35,000  hommes.  Louis  Xlll,  pénétré,  comme  son  minis- 
tj*e,  des  besoins  de  la  situation,  exprime  en  marge  la  satisfaction 
qu’il  reçoit  de  cette  nouvelle.  « Je  me  réjouis,  dit-il,  de  quoy  nos 
alliés  prennent  courage  et  s’unissent  ensemble  L » 11  n’en  reste  pas 
là,  d’ailleurs,  et  ne  se  contente  pas  de  ces  platoniques  expressions 
de  sympathie.  Il  envoie  le  maréchal  de  Brézé  rejoindre  l’armée  du 
maréchal  de  la  Force  avec  de  nouvelles  troupes,  et  leur  donne 
l’ordre  à tous  deux  de  passer  le  Rhin  si  la  situation  des  princes 
alliés  rend  nécessaire  un  secours  immédiat.  En  même  temps,  il 
constitue  en  Lorraine  un  nouveau  corps  d’armée  sous  les  ordres  du 
duc  de  Piohan.  Les  deux  maréchaux  eurent  bientôt  à mettre  à exé- 
cution les  instructions  qu’ils  venaient  de  recevoir.  Vers  le  milieu  de 
décembre,  le  duc  de  Lorraine  et  les  généraux  impériaux,  après 
s’être  emparés  de  la  ville  de  Heidelbert,  mirent  le  siège  devant  le 


1 Papiers  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  608. 
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château.  L’armée  suédoise,  trop  éloignée  ou  trop  désorganisée,  ne 
pouvait  secourir  les  défenseurs  de  la  capitale  de  l’électeur  palatin. 
Les  généraux  français  prirent  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour 
délivrer  les  assiégés,  et  le  21  décembre  ils  traversèrent  le  Rhin  et 
arrivèrent  devant  le  château.  Le  combat  commença  à sept  heures 
du  soir  par  l’enlèvement  d’une  batterie  ennemie  dont  s’empara  le 
marquis  de  la  Force;  les  autres  corps  attaquèrent  en  même  temps 
les  retranchements  des  impériaux.  Ceux-ci  furent  bientôt  obligés 
de  se  retirer  dans  la  ville,  où  entra  derrière  eux  le  maréchal  de 
Brézé.  Après  avoir  capitulé,  les  assiégeants  quittèrent  Ileidelbert  le 
23,  à onze  heures  du  soir.  Les  troupes  françaises  y entrèrent  le 
lendemain,  ravitaillèrent  le  château,  puis  allèrent  camper  entre 
Heidelbert  et  Manheim.  La  Gazette  nous  apprend  que  parmi  les 
troupes  du  maréchal  de  Brézé  se  trouvait  le  régiment  de  Piémont  ^ 
C’est,  comme  le  dit  Louis  XIII  dans  sa  lettre,  un  officier  de  ce  régi- 
ment qui  apporta  la  bonne  nouvelle  à la  cour  de  France. 


LXIÎ 


Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  86.  — (Original). 

Mon  cousin  jacorde  volontiers  au  fils  de  Guron  la  gratification  que  vous 
me  demandés  pour  luy  ^ 

je  vous  prie  que  je  sache  demain  ce  que  les  holandois  auront  fait^ 

jenvoyeroy  ce  soir  Roguemont  a M’"  le  Prince^ 

je  me  porte  bien  grâces  a Dieu  et  suis  très  gailart  jay  de  quoy  vous 
faire  rire  a la  première  vue  cependant  je  vous  diroy  que  les  enemis  sont 
si  bas  faute  de  vivres  quils  sont  réduits  a manger  des  châtaignes  et  nous 

^ Gazette  de  France,  Extraordinaire  du  4 janvier  1655,  p.  5,  et  Nouvelles,  du 
6 janvier,  p.  11. 

2 « Ce  même  jour,  17  janvier,  dit  la  Gazette  de  France,  mourut  le  sieur  de 
Guron,  naguère  conducteur  des  ambassadeurs.  » (Gazette  du  20  janvier  1655). 
M.  Avenel  n’a  pas  trouvé  la  lettre  du  cardinal  à laquelle  Louis  XIII  fait  allusion  et 
dans  laquelle  Richelieu  priait  le  roi  d’accorder  une  indemnité  au  fils  de  Guron  à 
cause  de  la  mort  de  son  père. 

5 On  a vu  plus  haut,  que  les  ambassadeurs  hollandais  devaient  signer,  le  15 
janvier,  le  traité  qui  se  négociait  depuis  longtemps  et  que  leurs  hésitations  firent 
reculer  cette  signature  définitive  jusqu’au  8 février.  Dans  une  lettre  à Léon  Bou- 
thillier,  du  17  janvier,  Richelieu  se  plaint  vivement  du  procédé  des  ambassa- 
deurs étrangers  (Y.  Papiers  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  851). 

^ La  Gazette  nous  apprend  que  le  prince  de  Condé  arrivé  le  15  à Paris,  al.la 
voir  le  roi  le  lendemain,  à Saint-Germain.  Nous  ne  savons  quel  était  le  motif  de 
cette  visite'^qui  nécessitait  une  réponse  de  la  part  du  roi. 
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ne  vivons  que  de  citrons  doux  de  quoy  ils  enragent^  je  vas  doner  audiance 
aux  Nonces  ^ 

Je  vous  conjure  davoir  toujours  soin  de  vostre  santé.  Louis.  A St  Ger- 
main ce  17  janvier  1635. 


LXIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  87.  — (Original^).  — Idem,  1655,  six 
premiers  mois,  fol.  55.  — (Copie). 

Mon  cousin  j envoyé  ce  gentillôme  pour  savoir  de  vos  nouvelles  en 
ayant  esté  toujours  en  peine  depuis  ier^  la  Reyiie  ne  senva  que  lundy,  et 
moy  mardy  elle  satant  de  bien  passer  son  temps  a paris  a mon  absance, 
elle  sera  bien  atrapée  quand  elle  me  verra  arriver  on  me  dist  ier  au  soir 
quelle  foisoit  estât  dater  tous  les  jours  répéter  le  balet  chez  les  unes  et 
les  autres  et  ensuite  faire  bône  colation  et  la  comédie  après 

je  vous  prie  de  ne  le  dire  a personne  parce  que  on  sauroit  bien  qui  me 
lauroit  dit  je  vous  recommande  toujours  davoir  soin  de  votre  santé  pour 
laquelle  je  prieroy  le  bon  Dieu  de  tout  mon  cœur.  Louis.  A St  Germain  ce 
20  Janvier  1635 

1 Louis  Xni  ^eut,  sans  doute,  parler  du  siège  de  Brissac,  que  le  duc  de  Rohan 
faisait  à cette  époque.  Les  Espagnols  qui  défendaient  cette  place  étaient,  en 
effet,  à peine  pourvus  de  vivres  pour  six  semaines,  s’il  faut  en  croire  une  lettre 
de  Richelieu  à Henri  de  Rohan,  datée  du  23  janvier  (Papiers  de  Richelieu,  t.  IV, 
p.  792). 

2 « Le  17,  dit  la  Gazette  de  France,  les  sieurs  Mazarin  et  Bolognetti,  nonces  de 
Sa  Sainteté  furent  conduits  à Saint-Germain  par  le  comte  de  Brulon,  conducteur 
des  ambassadeurs,  où  ils  eurent  audience  du  roi  : ensuite  de  laquelle  ils  furent 
traités  par  les  officiers  de  Sa  Majesté.  Ils  eurent  pareille  audience  du  cardinal- 
duc.  » (Gazette  du  20  janvier  1635).  Le  projet  de  ligue  entre  les  princes  italiens 
et  la  France,  tant  de  fois  déjà  mis  en  avant,  revenait  sur  l’eau  encore  une  fois  en 
1635.  Louis  XIII  avait  envoyé  dès  le  commencement  de  l’année,  le  sieur  de  Bel- 
lièvre,  comme  ambassadeur  en  Italie,  pour  tenter  d’organiser  cette  ligue,  et, 
comme  on  le  voit,  le  Pape  avait,  de  son  côté,  deux  envoyés  à Paris,  chargés  de 
défendre  ses  intérêts  dans  cette  négociation,  qui,  d’ailleurs,  ne  réussit  pas. 

3 Cette  lettre  a déjà  été  citée  en  note  par  M.  Avenel,  t.  IV,  p.  654. 

^ Le  roi  était  allé,  le  19,  à Ruel,  voir  le  cardinal  ; la  crainte  exprimée  par  le  roi 
semble  indiquer  un  malaise  passager  de  Richelieu.  La  Gazette  qui  parle  de  cette 
visite,  est  muette  sur  la  maladie.  (V.  Gazette  du  27  janvier). 

^ La  reine  arriva  à Paris  le  22,  et  le  roi  le  24,  le  cardinal  y vint  aussi  le  même 
jour.  Le  lendemain  il  y eut  conseil,  et  le  soir  on  joua  un  ballet  devant  Leurs 
Majestés.  « Car,  dit  la  Gazette,  les  divertissements  ne  retardent  point  ici  les 
aflaires;  comme  elles  n’empêchent  point  aussi  les  récréations.  » (Gazette  du  20 
janvier  1635). 
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LXIV 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V.  fol.  89.  — (Original). 

1 feuvrier  1635 

Mon  cousin  je  vous  envoyé  la  lettre  en  nostre  langue  toute  ouverte  la- 
quelle vous  ferés  ferme  layant  vue  et  celle  que  vous  mavés  envoyiée  afin 
que  vous  voyés  les  mots  que  jay  esté  contraint  de  changer  nestant  en 
nostre  langue,  je  nay  adjouté  quelques  que  nous  naurions  pas  vus  les- 
quels sont  marqués  dune  rais  desoubs  je  vous  les  envoyé  pour  les  envoyer 
a mon  cousin  le  maréchal  de  Brese  ^ et  mettres  en  chifre  les  mots  françois 
afin  que  si  ils  estoit  pris  ou  ny  cognoise  rien^  je  me  porte  très  bien  et 
vous  asureroy  toujours  démon  affection.  Louis. 

LXV 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  90.  — (Original). 

De  St  Germain  ce  2 feuvrier  1635 

Mon  cousin  jespére  avec  laide  du  bon  Dieu  et  vos  bons  conseils  que  nos 
afaires  iront  bien  et  que  nos  enemis  ne  viendront  pas  about  de  leurs 
mauvois  dessains  je  vous  prie  que  quand  vous  saurés  le  particulier  de  ce 
qui  cest  passé  à filipsbourg  de  me  le  faire  savoir^.  Louis. 

LXVI 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  91.  — (Original). 

Mon  cousin  je  vous  envoyé  le  chevalier  de  Bellebrune  pour  vous  dire 
lestât  auquel  est  péronne  ce  quoy  il  faut  remédier  promtement  je  me  porte 
bien  Dieu  mercy  et  vous  asureroy  toujours  de  mon  afection.  Louis.  A Ver- 
saille  ce  23  feuvrier  1635. 

1 Urbain  de  Maillé,  marquis  de  Brézé,  maréchal  de  France  depuis  1632.  Il 
montra  en  diverses  occasions  des  talents  militaires  et  diplomatiques,  mais  tou- 
jours accompagnés  de  rudesse  et  de  morgue.  Il  perdit,  en  1635,  sa  femme,  sœur 
de  Richelieu,  et  mourut  lui-même  en  1650. 

^ Cette  lettre  accompagnait  évidemment  l’expédition  et  la  minute  d’une  dé- 
pêche au  maréchal  de  Brézé.  M.  Avenel,  qui  a vu  la  minute  de  cette  dépêche,  lui 
donne  la  date  du  31  janvier.  (V.  Papiers  de  Bichefieu^  t.  IV,  p.  818.)  L’expédi- 
tion chiffrée  ne  dut  pourtant  partir  que  quelques  jours  plus  tard,  puisque 
Louis  XIII  en  parle  ici,  dans  une  lettre  du  1"  février. 

^ Philippsbourg,  dont  le  gouverneur,  Arnauld  de  Corbeville,  était  Français, 
mais  dont  la  garnison  était  presque  entièrement  composée  d’Allemands,  avait  été 
surpris  par  l’ennemi  dans  la  nuit  du  23  au  24  janvier. 

10  Août  1875. 
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LXVII 

Ârch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  92  et  93.  — (Original). 

Mon  cousin  corne  Vaugelé  est  arivé  jalois  envoyer  un  gentillôme  vers 
vous  pour  savoir  de  vos  nouvelles  en  estant  toujours  en  peine  je  fais  res- 
ponce  a vostre  mémoire  a la  marge  de  chaque  article  ce  porteur  vous  dira 
une  petite  défaite  de  190  homes  que  Espernon  a forcés  dans  un  fort  vis  a 
vis  de  filipsbourg  je  me  porte  bien  grâces  au  bon  Dieu  lequel  je  prieroy 
de  tout  mon  cœur  vous  vouloir  donner  la  santé  telle  que  vous  la  souhaite 
la  personne  du  monde  qui  vous  ayme  le  plus.  Louis.  A Senlis  ^ ce  Mars 
1635. 

De  peur  de  batre  les  corneilles  en  ceste  corneillere  et  les  voulant  gar- 
der pour  la  Reyne  quand  elle  sera  a Chantilly  jay  pris  résolution  de  men 
aler  lundy  a Nanteuii  si  le  temps  me  le  permet  et  que  mes  afaires  ne  men 
empeschent  vous  aurés  de  mes  nouvelles  entre  cy  et  la. 

LXVIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  94.  — (Original). 

14  Mars  1635 

Je  trouve  très  a propos  denvoyer  Vogles  a peronne  pour  donner  ordre 
a la  (sûreté)  de  la  place  dont  elle  a besoing 

si  jeusse  retrouvé  hier  le  gentilhomme  démon  frère  je  vous  laurois 
envoyé  ce  que  je  feroy  lorsque  je  le  verroy  ^ et  feroy  voir  le  portrait  que 
mavés  envoié  au  capitaine  de  mes  gardes  et  a ceux  auquels  je  me  fie  le 
plus  je  me  suis  fait  ce  matin  seigner  par  précaution  dont  je  me  trouve 
fort  bien.  St  Simon  a esté  mon  secrétaire  a cause  de  ma  seigné.  Louis. 

^ Le  roi  avait  quitté  Paris  le  26  février,  pour  aller  à Senlis.  Richelieu,  de  son 
côté,  était  parti  de  Paris,  le  27,  pour  aller  habiter  Ruel.  (V.  Gazette  du  3 mars 
1635).  V/ 

2 Cette  lettre  est  une  réponse  à un  rapport  de  Richelieu  que  nous  n’avons  pas 
trouvé.  Dans  un  autre,  du  même  jour,  le  cardinal,  parlant  de  cette  affaire  de 
Péronne,  demandait  l’avis  du  roi,  et  celui-ci  avait  répondu  qu’il  « songeroy  a 
quelquun  qui  soit  propre  » à la  charge  que  l’on  voulait  remplir.  Prêt  à déclarer 
la  guerre  à l’Espagne,  Louis  XIII  voulait  mettre  les  places  de  la  frontière  du  Nord 
en  des  mains  sures.  Il  ne  croyait  pas  pouvoir  compter  absolument  sur  le  gouver- 
neur de  Péronne,  M.  de  Rlérancourt,  et  voulait  placer  auprès  de  lui  un  homme 
qui  serait  devenu,  en  quelque  sorte,  son  surveillant. 

3 « Le  12,  dit  la  Gazette^  iHonsieur  arriva  en  poste  de  Blois  à Paris,  dîna,  soupa 
et  coucha,  le  lendemain  en  la  maison  de  son  chancelier,  d’où  il  partit  le  14,  pour 
aller  trouver  Sa  Majesté,  à Chantilly,  avec  laquelle  il  soupa  ce  jour-là,  prit  tous 
ses  repas  le  lendemain,  et  en  partit  hier  pour  Blois.  » {Gazette  du  17  mars.) 
C’est  Léon  Bouthillier  qui,  le  21  février  précédent,  avait  été  nommé  chancelier, 
chef  du  conseil  et  surintendant  de  la  maison  de  Monsieur.  (Y.  Gazette  du  3 mars.) 
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LXIX 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  104.  — (Original). 

Le  jour  de  Pâques  (8  avril  1655.) 

Je  croy  que  vous  aurés  veu  St  Florent  lequel  vient  de  larmée  du  maré- 
chal de  Chatillon  qui  asure  que  il  y a dans  cette  armée  11  a 12  mil  homes 
de  pied  très  bons  et  3 cents  chevaux  ausi  très  bons. 

jay  songé  ceste  imita  Verdun  on  peut  mander  a mons''  de  chatillon  qui 
nen  est  que  a huit  lieues  dy  envoyier  promtement  un  régiment  et  2 com- 
pagnies de  cavalerie  lesquels  on  ostera  quand  on  voudra  aler  aileurs. 

je  donneroy  ordre  de  faire  meubler  lostel  de  Guise  et  une  chambre  icy 
pour  mon  frère  ^ charost^  doit  partir  mardy  pour  venir  icy  je  croy  quil 
est  bon  de  lui  mander  qu’il  ne  bouge  de  la 

je  vous  renvoyé  dans  ce  paquet  la  lettre  du  jeune  et  celle  de  chamblay 
le  voyage  du  marquis  de  Sourdis  ^ a esté  très  a propos  jay  touché  ce  ma- 
tin 15  cens  malades  ce  qui  ma  un  peu  fatigué.  Louis. 

Le  même  jour,  le  désir  du  roi  recevait  un  commencement  d’exé- 
cution. Richelieu,  en  écrivant  à Servien  pour  ordonner  les  détails 
courants  d’administration,  lui  recommandait,  entre  autres  choses, 
d’écrire  au  maréchal  de  Chatillon  et  de  lui  donner  ordre  de  dis- 
perser ses  troupes  dans  les  villes  environnant  son  campement.  Et 
le  lendemain,  9,  Saint-Florent  repartait  pour  la  Champagne,  em- 
portant la  dépêche  adressée  au  maréchal  ^ Ici,  encore,  on  le  voit, 
c’est  Louis  XIII  qui  a l’initiative  et  Richelieu  n’est  que  l’exécuteur 
docile  de  la  volonté  royale. 

LXX 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  52.  — (Original). 

(Première  quinzaine  de  mai  1655)  ^ 

Faire  venir  a Roye  et  Mondidier  les  10  compagnies  du  régiments  des 
gardes  qui  sont  a Paris  et  les  5 des  Suises. 

1 « Le  9,  dit  la  Gazette,  Monsieur  et  le  prince  de  Condé  arrivèrent  à Paris,  d’où 
Monsieur  alla  aussitôt  à Saint-Germain  trouver  le  roi,  avec  lequel  il  soupa  et 
dîna  le  lendemain  àRuel.  » {Gazette  du  14  avril  1635). 

^ Louis  de  Béthune,  comte  de  Charost,  était  le  quatrième  fils  de  Philippe  de 
Béthune,  frère  de  Sully.  D’abord  mestre  de  camp,  puis  capitaine  des  gardes  du 
corps,  il  était,  pour  le  moment,  gouverneur  de  Stenay.  Il  fut  créé  duc  de  Cha- 
rost en  1672. 

^ Charles  d’Escoubleau,  marquis  de  Sourdis,  frère  de  l’archevêque  de  Bor- 
deaux; maréchal  des  camps  et  armées  du  roi.  Il  mourut  en  1666. 

^ Voir  la  lettre  du  cardinal  à Servien,  Papiers  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  704. 

^ Cette  note  classée,  en  1634,  dans  notre  manuscrit  et  datée,  par  une  main 
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Savoir  si  on  fera  venir  en  Picardie  de  larmée  loraine  10  compagnies 
de  cavalerie  et  50  compagnies  de  gens  de  pied 

jay  mandé  celles  qui  sont  en  ce  pais 

Si  je  mandroy  mes  compagnies  a ceste  heure  parce  qu’ils  ne  soroient 
estre  ensemble  que  a la  fin  de  ce  mois 

prendre  garde  a Calais  nieulay  et  ardres,  faire  coure  le  bruit  daler  a 
compiegne 

Si  de  mons  vient  ce  que  je  dois  faire. 

La  lutte  séculaire  de  la  France  et  de  l’Espagne  venait  enfin  d’en- 
trer dans  une  nouvelle  phase.  « François  P,  a dit  un  historien  mo- 
derne, avait  lutté  avec  constance,  mais  sans  succès,  contre  la  mai- 
son d’Autriche  ; Henri  IV  lui  avait  glorieusement  résisté  ; le  cardinal 
de  Richelieu  devait  l’abaisser  ^ «Louis  Xlll  et  et  son  ministre,  qui  jus- 
qu’alors avaient  conduit  leur  politique  avec  tant  de  circonspection 
mais  aussi  avec  tant  de  ténacité,  croyant  la  France  assez  forte,  par 
elle-même  et  par  ses  alliances,  pour  attaquer  directement  son  enne- 
mie, venaient  de  déclarer  la  guerre  à l’Espagne.  Avant  de  recom- 
mencer cette  lutte,  toujours  renaissante,  dans  laquelle  « il  fallait 
que  l’un  des  deux  États  vainquît  ou  s’attachât  l’autre^,  » Richelieu 
avait  essayé,  comme  nous  l’avons  vu,  de  réunir  de  son  côté  toutes 
les  conditions  du  succès.  Il  avait  armé  la  Hollande  contre  l’Espa- 
gne. En  aidant  de  l’argent  de  la  France  les  protestants  d’Allemagne 
et  les  Suédois,  et  en  les  appuyant  d’une  armée  française  pour  qu’ils 
pussent  lutter  avec  plus  d’avantages  contre  la  branche  allemande 
de  la  maison  d’Autriche,  il  avait  isolé  complètement  la  monarchie 
espagnole.  Pour  plus  de  sûreté  encore  il  signait,  le  28  avril,  avec 
le  chancelier  suédois  Oxenstiern,  un  nouveau  traité  par  lequel  les 
deux  États  s’engageaient  de  nouveau  et  solennellement  à faire  cause 
commune  et  à ne  jamais  conclure  séparément  aucun  accord  avec 
l’empereur  ni  avec  les  princes  de  sa  maison  \ 

Les  Espagnols  venaient  d’ailleurs  de  lournir  eux-mêmes  un  ex- 
cellent prétexte  pour  leur  déclarer  la  guerre.  Le  26  mars  précédent, 
ils  avaient  envahi  la  ville  de  Trêves  et  fait  prisonnier  Farchevêque- 

étrangère  du  4 août  1634,  doit,  selon  nous,  se  rapporter  à la  première  quinzaine 
de  mai  1635.  A ce  moment,  la  France  déclarait  enfin  la  guerre  à l’Espagne  et 
dirigeait  vers  la  frontière  du  nord  le  corps  d’armée  de  25,000  fantassins  et 
5,000  cavaliers,  qu’elle  s’élait  engagée  à mettre  en  campagne,  par  le  traité  du 
8 février  précédent,  conclu  avec  la  Hollande.  En  outre,  le  roi  et  Richelieu  se 
trouvaient  tous  deux  en  Picardie,  à cette  époque. 

* M.  Mignet.  Introduction  à V histoire  des  négociations  relatives  à la  succession 
d'Espagne. 

2 Idem. 

3 Arch.  des  aff.  étrang.,  Suède,  t.  III,  fol.  333. 


LOUIS  XIII  ET  RICHELIEU. 


549 


électeur.  Ce  prélat  ne  pouvant  compter  sur  l’assistance  de  l’empe- 
reur pour  défendre  ses  États  contre  les  Suédois,  s’était  adressé  à 
Louis  XIII  pour  épargner  à ses  sujets  les  horreurs  de  la  guerre.  En 
se  mettant  sous  la  protection  du  roi  de  France,  il  avait  consenti  à rece- 
voir une  garnison  française  dans  sa  capitale.  C’était  donc  à la  France 
que  les  Espagnols  venaient  de  faire  injure  en  envahissant  l’électorat. 
Louis  XIII  réclama  aussitôt  la  mise  en  liberté  de  l’archevêque.  Le 
4 mai,  le  cardinal-infant,  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  pour  le  roi 
d’Espagne,  répondit  qu’il  ne  pouvait  rien  décider  dans  cette  affaire 
sans  avoir  reçu  réponse  de  l’empereur,  duquel,  selon  lui,  l’électeur 
de  Trêves  dépendait  uniquement.  C’était  en  quelque  sorte  accepter 
la  guerre.  Pourtant  Louis  XIII  et  Richelieu,  voulant  engager  la 
France,  d’une  façon  absolue,  dans  la  lutte  qu’ils  avaient  préparée 
avec  tant  de  persistance,  crurent  nécessaire  de  renouveler,  à cette 
occasion,  les  anciennes  coutumes  chevaleresques',  et  de  faire  décla- 
rer la  guerre  à l’Espagne  avec  tout  l’appareil  et  toutes  les  cérémonies 
usités  dans  les  siècles  précédents.  Le  12  mai,  Louis  XIII  ordonne  au 
héraut  d’armes  au  titre  d’Alençon,  d’aller  solennellement  « au  lieu 
où  sera  le  cardinal-infant  d’Espagne,  et  luy  déclarer  la  guerre  de  sa 
part,  aux  formes  en  pareil  cas  accouslumées  ^ » Le  héraut  d’armes, 
parti  le  16  mai,  arriva  à Bruxelles  le  19;  mais  il  ne  fut  pas  reçu 
par  le  cardinal-infant,  et  fut  obligé,  pour  remplir  sa  mission,  de 
jeter,  en  se  retirant,  sa  déclaration  écrite  au  milieu  de  la  foule  que 
son  arrivée  avait  rassemblée.  Cela  fait,  il  quitta  Bruxelles  pour  re- 
tourner en  France;  et  dès  qu’il  fut  à la  frontière,  pour  obéir  à ses 
instructions,  il  afficha  à un  poteau  une  copie  de  son  manifeste  ^ 
Dès  ce  moment,  l’état  de  guerre  entre  la  France  et  l’Espagne  était 
un  fait  officiel, et  ces  deux  puissantes  nations  allaient  de  nouveau 
jouer  leur  existence  sur  les  champs  de  bataille. 

Des  deux  côtés,  les  armées  étaient  prêtes  à combattre.  Les  maré- 
chaux de  Châtillon  et  de  Brézé,  partis  de  Mézières,  le  9 mai,  diri- 
geaient l’armée  française  vers  le  Luxembourg,  où  elle  allait  rejoin- 
dre celle  qu’amenait  le  prince  d’Orange.  L’armée  espagnole  n’at- 
tendait plus  que  son  chef  pour  entrer  en  campagne.  C’était  le 
prince  Thomas  de  Savoie,  frère  du  duc  régnant,  et  qui  venait  d’en- 
trer au  service  de  la  maison  d’Autriche.  Arrivé,  le  20  mai,  au 
milieu  de  ses  soldats  il  se  prépara  aussitôt  à attaquer  les  Français 
auxquels  les  Hollandais  ne  s’ôtaient  pas  encore  réunis.  La  bataille 
eut  lieu  le  22  mai,  dans  la  plaine  d’Avein.  L’armée  espagnole  fut 

* Bibliothèque  nationale.  Fonds  Brienne,  t.  551,  fol.  13.  Commission  donnée 
au  héraut. 

^ Voir  le  rapport  rédigé  pour  le  roi  par  le  héraut  d’armes  lui-même.  Biblio- 
thèque nationale,  Fonds  Brienne,  t.  551,  fol.  45. 
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complètement  battue.  Elle  laissa  sur  la  place  plus  de  5,000  morts 
et  1,500  blessés,  et  abandonna  aux  mains  des  Français,  600  pri- 
sonniers, seize  pièces  de  canon,  son  équipage  d’artillerie,  tous  ses 
bagages  et  un  grand  nombre  de  drapeaux.  De  leur  côté,  les  Français 
ne  perdirent  qu’une  centaine  d’hommes  ^ Dès  que  Richelieu  eut 
reçu  à Condé,  qu’il  habitait  alors,  la  nouvelle  de  cette  victoire,  il 
écrivit  à Bouthillier,  pour  lui  commander  de  prier  le  roi  d’écrire  à 
Paris  et  à toutes  les  autres  villes  du  royaume,  pour  ordonner  de 
chanter  partout  un  Te  Deum  en  réjouissance  de  la  nouvelle  faveur 
que  Dieu  venait  d’accorder  à la  France  ^ C’est  pour  répondre  à son 
ministre  que,  le  même  jour,  Louis  XIII  lui  écrivait  la  lettre  sui- 
vante. 

LXXI 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  105.  — (Original). 

(27  Mai  1655.) 

Mon  cousin  jay  fait  faire  les  lettres  que  vous  maviés  mandé  M*^  le 
garde  des  seaux  et  boutilier  lont  vue  qui  lont  trouvée  bien  M^  de  Bulion 
vous  estant  alé  voir  ny  a pas  peu  estre  nous  chanterons  le  te  deum  après 
diné  jay  prié  ce  matin  le  bon  Dieu  pour  vous  a ce  qu’il  vous  donne  la 
santé  telle  que  je  la  desire.  Louis.  A Ghastautierv  ce  27  a 2 heures  après 
midi  1655 

Comme  le  dit  Louis  XIII,  le  Te  Deum  fut  chanté  à Château-Thierry, 
le  même  jour,  et  en  présence  de  toute  la  cour,  dans  l’église  des 
Cordeliers X La  victoire  d’Avein  mit  un  grand  trouble  dans  tous  les 
Pays-Bas,  et  si  la  France  avait  pu  continuer  la  guerre  avec  vigueur, 
sans  nul  doute  la  domination  espagnole  dans  ces  provinces  eût  reçu 
dès  ce  moment  une  atteinte  mortelle,  et  la  lutte  eût  pu  se  termi- 
ner rapidement.  Voici  ce  qu’écrivait  de  Bruxelles,  le  25  mai,  Riolant, 
le  médecin  de  la  reine-mère  dont  nous  avons  déjà  parlé.  « Sy  le  roy 
attaque  avec  une  autre  armée  dans  l’Arthois,  tout  ce  pays  delà 
Saint-Rcmy  est  perdu  pour  l’Espagne...  Le  roy  et  M.  le  cardinal  ne 
doivent  pas  laisser  passer  cette  occasion,  jamais  ne  l’auront  plus 
belle.  Le  prince  Thomas  est  fort  méprisé  maintenant...  Encore  une 
victoire  ou  deux  tout  au  plus  gaigne  le  pays,  et  en  chassera  les  Espa- 
gnols, etc....X  » Ces  espérances  ne  purent  être  réalisées.  Les  géné- 
raux ne  manquaient  pas  de  talent,  les  soldats  étaient  pleins  de  cou- 

1 V.  Gazette  de  France,  n°®cles  26  et  30  mai  1635. 

* Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  30. 

5 V.  la  Gazette  du  30  juin,  p.  290. 

^ Arch.  des  aff.  étrang.,  France,  1635,  six  premiers  mois,  fol.  546. 
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rage,  mais  Fadministration  militaiï*e  était  encore  à organiser  et 
c’est  son  insuffisance  jointe  à la  jalousie  qui  se  glissa  bientôt  dans 
les  deux  armées  alliées  qui  fit  perdre  à la  France  tous  les  fruits 
qu’elle  pouvait  attendre  de  sa  victoire.  Ces  raisons  empêchèrent  les 
deux  armées  de  marcher  en  avant.  Plus  d’un  mois  après  la  bataille 
d’Avein,  les  Français  et  leurs  alliés  n’étaient  encore  que  devant  Lou- 
vain qu’ils  assiégeaient  inutilement  ; les  Espagnols  avaient  reformé 
une  armée,  et  l’empereur  qui  venait  de  réussir  à détacher  plusieurs 
souverains  de  la  ligue  des  princes  protestants,  envoyait  dans  les 
Pays-Bas  un  corps  d’armée  dont  l’arrivée  obligeait  les  Français  à 
lever  le  siège  de  Louvain,  le  4 juillet.  Le  manque  de  vivres  faisait  le 
reste,  et  cette  expédition  dans  les  Flandres,  sur  laquelle  Richelieu 
comptait  tant,  se  terminait  d’une  façon  piteuse,  deux  mois  à peine 
après  ses  heureux  commencements.  Cet  insuccès  obligea  la  France 
à chercher  ailleurs  une  revanche.  Dès  ce  moment,  Louis  XllI  et 
Richelieu  ne  pensèrent  plus  qu’à  porter  tout  le  poids  des  armes 
françaises  dans  la  Lorraine  et  sur  le  Rhin. 

LXXll 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  106.  — (Original). 

Mon  cousin  je  suis  extresmement  fasché  de  la  continuation  de  vostre 
mal  je  vous  prie  que  je  puisse  savoir  de  vos  nouvelles  le  plus  souvant  que 
faire  se  poura  pour  moster  de  la  peine  ou  je  suis,  tout  ce  que  je  puis 
faire  est  de  prier  le  bon  Dieu  de  tout  mon  cœur  quil  vous  redône  la  santé 
telle  que  je  la  desire.  Louis.  A Monceaux  ce  XI  Juin  1635. 

(En  marge,  le  roi  a ajouté  .•)  On  me  vient  dassurer  que  les  veseaux  ho- 
landois  qui  sont  a la  rade  de  dunquerq  en  ont  coulé  a fond  5 qui  venoient 
despagne. 

Ainsi  qu’il  nous  l’apprend  dans  une  lettre  qu’il  écrivait  le  8 juin 
à BouthillierS  Richelieu  venait  d’être  atteint,  de  nouveau,  de  la  ter- 
rible maladie  qui  avait  failli  l’emporter,  en  1632,  lors  de  son  séjour 
à Bordeaux.  11  se  vit,  encore  une  fois,  obligé  de  se  faire  transporter 
en  litière.  Pourtant  son  mal  ne  dura  que  peu  de  temps,  puisque,  dès 
le  11,  il  quiltaBois-le-Yicomte,  où  il  était  depuis  le  7,  pour  aller  à 
Ruel,  où  il  arriva  le  12,  après  s’être  arrêté,  la  veille,  à Notre-Dame 
des  Yertus%  et  que  le  15  il  écrivait  au  cardinal  de  La  Yalette  pour  le 
tirer  d’inquiétude,  et  lui  dire  qu’il  était  alors  hors  de  danger^  Une 

^ Papiers  de  Richelieu,  t.  VIF,  p.  732. 

^ Gazette  de  France,  du  16  juin  1635. 

^ Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  921. 
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lettre  du  roi,  du  même  jour,  adressée  à Bouthillier,  confirme  cette 
affirmation,  et  montre  la  joie  qu’inspirait  à Louis  XIII  le  retour  de 
santé  de  Richelieu.  « Monsieur  Boutilier,  écrit-il,  vous  nauriés 
seu  mander  une  meileure  nouvelle  que  celle  de  la  bonne  santé  de 
mon  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  laquelle  je  prie  le  bon  Dieu  de 
tout  mon  cœur  vouloir  ocmenter  en  telle  sorte  que  nous  nayions 
jamais  des  alarmes  pareilles  à celles  du  passé,  elc.^  » On  voit  com- 
bien Louis  XIII  craignait  de  voir  son  ministre  exposé  de  nouveau 
aux  dangers  qu’il  avait  courus  en  1632,  à Bordeaux,  en  1633,  à 
Saint-Dizier,  et  auxquels  il  venait  d’échapper  encore  une  fois. 


LXXIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  108.  — (Original). 

Mon  cousin  vous  saurés  par  labé  de  Goursan  * lestât  des  afaires  du  costé 
de  M**  de  la  force  qui  sont  très  bien  grâces  au  bon  Dieu  ^ je  ne  saurois  que 
je  ne  vous  tesmoigne  de  la  joye  que  jay  daprandre  que  vous  vous  portés 
de  mieux  en  mieux  bontemps  en  a asüré  encore  ce  matin  bonnard  par 
une  lettre  laquelle  il  ma  fait  voir  il  ne  me  reste  que  a prier  le  bon  Dieu 
de  tout  mon  cœur  quil  vous  conserve  en  santé  ausy  longtemps  que  je  le 
désire*  Louis.  A Monceaux  ce  16  Juin  1635. 

^ Archives  des  aff.  étrang,  France,  t.  V,  fol,  107.  (Original). 

® Bruillart,  abbé  de  Goursan,  avait  été  envoyé  en  mission  vers  le  maréchal  de 
La  Force  et  le  cardinal  de  La  Valette,  comme  nous  l’apprend  le  Mémoire  que  lui 
donna  Richelieu,  et  les  lettres  de  celui-ci  aux  deux  généraux  qui  combattaient 
le  duc  de  Lorraine.  [Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  pp.  53  et  920.) 

En  revenant  de  sa  mission,  l’abbé  de  Goursan  alla,  sans  doute,  trouver,  tout 
d*abord,  le  roi,  comme  l’indique  la  lettre  de  Louis  XIII  au  cardinal,  car  celui-ci 
ne  parle  de  son  retour  que  dans  une  lettre  adressée  à Servien,  le  17  juin. 
(Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  921.) 

^ Le  roi  fait  allusion  à la  capitulation  de  Porentruy,  dont  La  Force  avait  com- 
mencé le  siège,  le  10,  et  qui  s’était  rendue  le  13  juin  « ce  qui  rend  le  duc  Gharles, 
dit  la  Gazette  de  France,  si  mélancolique  qu’il  ne  fait  plus  sa  barbe  et  ne  s’ha- 
bille qu’à  la  négligence;  désespérant  lui-même  de  ses  affaires.  » [Extraordi- 
naire du  25  juin.) 

* Le  même  jour,  écrivant  au  roi,  Richelieu  lui  exprimait  avec  chaleur  sa  re- 
connaissance pour  les  bontés  dont  il  en  était  comblé.  « La  joye,  lui  dit-il,  qu’il 
a pieu  a Vostre  Majesté  me  tesmoigner  avoir  de  l’alègement  de  mon  mal  estant 
le  plus  excellent  remède  que  j’eusse  peu  recevoir  pour  avancer  ma  guérison^ 
m’est  si  sensible,  que  je  n’ay  point  de  paroles  pour  luy  en  rendre  grâces  aussy 
dignement  que  je  le  désirerois.  A ce  delfaut  je  la  supplie  très  humblement  de 
croire  que  je  ne  tiendray  jamais  ma  vie  chère  que  pour  l’employer  pour  son 
service...  etc.  » [Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  54.) 
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LXXIV 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  109.  — (Original)*. 

Mon  cousin  estant  en  impatiance  de  vous  voir  jay  pris  résolution 
dater  demain  a Ruel  ou  je  seroy  a 2 heures  après  midy  pour  vous  tes- 
moigner  la  joy  que  jay  de  vostre  meileure  disposition  et  vous  asurer  tou- 
jours de  la  continuation  de  mon  affection  qui  durera  jusques  a la  mort 
finissant  ceste  lettre  je  prieroy  le  bon  Dieu  de  tout  mon  cœur  quil  vous 
tienne  en  sa  saincte  garde.  Louis.  A Monceaux  ce  18  Juin  1655. 

Avant  d’écrire  au  cardinal,  Louis  XIII  avait  écrit  à Bouthillier, 
pour  savoir  de  lui,  si  une  visite  de  sa  part  n’incommoderait  pas 
Richelieu.  « M.  Boutilier,  lui  disait-il,  ne  pouvant  durer  plus  long 
temps  sans  voir  mon  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  ma  fait  chan- 
ger le  dessain  que  javois  dater  droit  à Fontenebleau  et  ma  fait 
prendre  le  chemin  de  Ruel  je  seroy  demain  a midy  au  port  de  Neuly 
ou  vous  me  renvoyerésce  porteur  afin  que  je  sache  si  la  santé  mon- 
dit  cousin  sera  en  estât  que  je  le  puisse  voir  sans  luy  donner  inco- 
modité...  etc.^.  » Louis  XIII  alla,  en  effet,  à Ruel,  le  lendemain, 
comme  il  le  dit  dans  les  deux  lettres  précédentes.  « Le  19,  ^lildiGazette 
de  France,  le  roi  alla  de  Monceaux  à Ruel,  où  il  trouva  le  cardinal-duc 
en  convalescence  d’une  maladie  que  lui  avaient  causée,  comme 
autrefois,  les  grands  soins,  veilles  et  travaux  d’esprit  où  le  salut  et 
l’honneur  de  cet  État  l’obligent  : duquel  acheminement  à une  par- 
faite santé,  Sa  Majesté  lui  témoigna  de  si  tendres  ressentiments 
qu’ils  eussent  été  capables  de  porter  au  dernier  point  son  affection 
au  service  d’un  si  bon  roi,  si  elle  n’y  était  déjà  et  s’il  se  pouvait 
ajouter  quelque  chose  au  zèle  d’un  si  grand  ministre^  » M.  Avenel, 
qui  a eu  entre  les  mains  les  deux  lettres  que  nous  venons  de  donner, 
a cru  devoir  expliquer  les  sentiments  d’affection  dont  elles  débor- 
dent, par  le  désir  ressenti  par  le  roi,  de  faire  cesser  une  brouille 
survenue  entre  lui  et  Richelieu,  depuis  quelques  jours\  Nous 
croyons  avoir  assez  montré  les  véritables  sentiments  que  le  cardinal 
inspirait  à son  maître  pour  pouvoir  ne  pas  accepter  cette  explica- 
tion. Nous  avons  assez  vu  que  Louis  XIII  n’avait  pas  besoin  d’avoir 
à se  réconcilier  avec  Richelieu  pour  l’accabler  des  preuves  de  son 
affection. 

* Cette  lettre  a déjà  été  citée  par  M.  Avenel.  (Papiers  de  Richelieu,  t.  V, 
p.  59.) 

* Arch.  des  aff.  étrang.,  France,  t.  V,  fol.  110. 

® Gazette  de  France  du  25  juin  1635. 

^ Papiers  de  Richelieu,  t.  Y,  p.  58. 


554 


LOUIS  XIII  ET  RICHELIEU. 


LXXV 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  111.  — (Original). 

Mon  cousin  je  vous  renvoyé  les  billets  dans  ce  paquet  je  prie  Dieu  que 
la  nouvelle  soit  vraye  il  faut  atendre  le  boiteux^  je  vous  remercie  de  la 
tapicerie  que  vous  mavés  envoyée  laquelle  est  très  belle  je  lay  faite  tendre 
ausi  tost  dans  ma  chambre,  les  raisons  que  vous  me  mandés  pour  le 
ch®’' de  Frugé  son  si  fortes  quil  nen  faut  plus  parler  je  vous  prie  den 
chercher  quelque  autre  pour  remplir  la  X“®  conipagnie,  St  Simon  vous 
vas  voir  je  croy  que  M’'-  boutilier  vous  aura  dit  ce  qui  ce  passa  ier  entre 
nous,  je  men  vas  a la  chasse  pour  prendre  des  perdreaux  lesquels  je  vous 
envoyeroy  ausi  tost  priant  le  bon  Dieu  quils  vous  facent  autant  de  bien 
que  le  souhaite  la  personne  qui  vous  les  envoyé.  Louis.  A St  Germain  ce 
20  juillet  1655. 

Depuis  quelque  temps  les  relations  de  Louis  XIII  et  de  Saint- 
Simon  s’étaient  un  peu  refroidies.  Celui-ci  avait  élevé,  sur  les  ba- 
gages enlevés  le  22  mai,  à l’armée  espagnole,  des  prétentions  que  le 
roi  ainsi  que  le  cardinal  avaient  jugées  exorbitantes.  Le  jeune 
favori  aurait  voulu  faire  donner  à son  frère  une  part  dans  le  butin 
de  la  bataille  d’Avein,  à laquelle,  pourtant,  ni  l’un  ni  l’autre 
n’avaient  assisté.  Un  refus  formel  l’avait  froissé  et,  depuis  ce  temps, 
ses  relations  avec  Louis  XIII  s’étaient  tendues,  chaque  jour,  davan- 
tage. Il  est  à remarquer  que  Richelieu  s’éleva  avec  force  contre  les 
prétentions  de  Saint-Simon,  ainsi  que  le  prouve  une  lettre  qu’il 
adressait  à Bouthillier,  le  10  juin  1635  ^ Cette  disposition  du  cardi- 
nal, à l’égard  du  favori,  nous  semble  prouver,  avec  évidence,  qu’à 

Journée  des  Dupes,  Richelieu  ne  dut  pas  son  salut  à une  interven- 
tion de  Saint-Simon,  comme  l’ont  affirmé  certains  contemporains, 
et,  après  eux,  plusieurs  historiens.  De  plus,  si  cette  intervention 
avait  été  aussi  nécessaire  et  aussi  véritable  qu’on  l’a  dit,  le  fils  du 
favori  de  Louis  XIII  aurait  certainement  flétri,  dans  ses  Mémoires, 
l’ingratitude  du  cardinal,  ce  qu’il  n’a  pas  fait.  Mais,  nous  croyons 
l’avoir  prouvé,  cette  ingratitude  n’a  jamais  existé,  car  Richelieu  n’a 
pas  reçu  de  Saint-Simon  l’assistance  qu’on  a attribuée  à celui-ci,  et 

^ Louis  XIII  veut-il  désigner  par  là  le  temps  ? Nous  ne  savons,  mais  nous  le 
croyons  à cause  de  la  forme  dubitative  du  commencement  de  la  phrase.  D’ail- 
leurs, quelques  années  plus  tard,  dans  la  Suite  du  Menteur,  Corneille  employait 
la  même  expression  pour  désigner  le  temps,  il  n’y  aurait  donc  rien  d’étonnant  à 
ce  que  notre  supposition  fût  vraie.  Nous  ne  savons  de  quelle  nouvelle  Louis  XIH 
se  félicite. 

2 Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  51. 
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le  grand  ministre  n’a  couru  aucun  péril  en  1630,  parce  qu’il  était 
déjà  soutenu  par  l’estime,  l’admiration  et  même  l’affection  qu’il 
avait  inspirées  à Louis  XIII.  Nous  pourrions  trouver  une  autre  preuve 
encore,  dans  une  lettre  que  Richelieu  écrivit  à Saint-Simon,  le  23 
octobre  1636,  après  que  la  conduite  de  celui-ci  pendant  l’invasion 
espagnole  eut  forcé  le  roi  à l’exiler  dans  son  gouvernement  de 
Blaye.  « Monsieur,  dit  le  cardinal.  Le  roy  affectionnant  son  Estât 
plus  que  toute  chose,  jay  tousjours  recognu  que  la  conduite  que 
vous  avés  prise  à l’esgard  de  vostre  oncle  de  Saint-Léger  ne  luy  estoit 
pas  agréable L Je  vous  en  ay  parlé  plusieurs  fois,  mais  peut  estre 
que  certaines  considérations,  que  je  ne  pénètre  pas,  vous  ont  em- 
pesché  de  faire  estât  de  cet  advis.  Je  voudrois  de  bon  cœur  que 
vous  eussiés  continué  à procéder  comme  vous  avés  faict  quelque 
temps  depuis  la  mort  de  M.  de  Montmorency.  J’attribue  le  change- 
ment de  vostre  esprit  à de  mauvais  conseils  de  personnes  qui 
ayment  mieux  leurs  intérêts  que  les  vostres.  Quant  à ce  qu’il  vous 
plaist  me  mander  que  vous  avés  des  choses  importantes  a me  faire 
savoir  je  suis  bien  fasché  que  vous  ne  vous  en  avisastes  avant  que 
de  demander  congé  au  roy  d’aller  à Blaye.  En  quelque  lieu  que  vous 
soyez  je  veus  croire  que  vos  déportemens  n’empireront  point  vos 
affaires  et  qu’ils  me  donneront  lieu  de  tesmoigner  que  je  suis  vostre 
très-affectionné  serviteur  ^ » Il  nous  semble  que  la  manière  cava- 
lière dont  Richelieu  traite  Saint-Simon,  dans  cette  lettre,  prouve  sura- 
bondamment que  le  cardinal  ne  lui  devait  aucune  gratitude.  On  a dit 
qu’il  l’avait  ménagé  jusqu’alors  en  souvenir  du  service  qu’il  en  avait 
reçu;  cette  lettre  montre,  au  contraire,  que  si  Saint-Simon  avait  pu 
demeurer  auprès  de  Louis  XIII,  sans  éveiller  la  défiance  du  ministre, 
c’est  seulement  parce  qu’il  ne  s’était  mêlé  jusqu’alors  à aucune 
intrigue.  Cette  lettre  demande  à être  signalée  encore  à un  autre 
point  de  vue.  Écrite  à un  homme  qui,  ayant  vécu  longtemps  auprès 
du  roi  et  dans  son  intimité,  devait  connaître  parfaitement  son  carac- 
tère, elle  ne  pouvait  contenir  que  des  jugements  véritables  sur  les 
sentiments  du  monarque.  Or,  Richelieu  commence  par  exprimer 
cette  pensée  que  nous  ne  cessons  de  mettre  en  lumière  : « Le  roi 
affectionne  son  Estât  plus  que  toute  chose.  » L’affirmation  est  im- 
portante en  elle-même,  mais  combien  a-t-elle  plus  de  portée  encore, 
étant  adressée  à l’ancien  favori  de  Louis  XIII,  à celui  qui  avait  pé- 

^ Saint-Léger,  gouverneur  du  Catelet,  en  Picardie,  avait,  \e  25  juillet  1636, 
rendu  cette  place  aux  Espagnols,  sans  la  défendre.  Le  conseil  ayant  jugé  néces- 
saire de  le  faire  arrêter,  Saint-Simon  le  fit  prévenir  à temps,  ce  qui  lui  permit 
de  s’échapper.  C’est  cette  conduite  du  favori  qui  avait  amené  sa  disgrâce  défini- 
tive. 

^ Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  640. 
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nétré  jusqu’au  fond  du  caractère  du  roi  ! Elle  achève  de  prouver 
que  seule  la  haine,  inspirée  par  Richelieu  à certains  de  ses  contem- 
porains, a dicté  le  Jugement  qu’ils  ont  porté  sur  les  rapports  de 
Louis  XIII  et  de  son  ministre. 

LXXVI 

Àrch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  112  et  113.  — (Original).  — Idem, 
1635,  juillet  et  août,  fol.  288.  — (Copie). 

Ce  30  juillet  1635  ^ 

Pour  les  Comissions  de  Fumel  il  se  faut  adresser  a Loustelnau  au  cloitre 
St  Marceau 

Je  ne  sache  aucun  des  oficiers  des  vieux  Régiments  pour  les  recrues 
estant  tous  presque  alés  a leurs  charges  de  peur  destre  cassés  et  ceux  qui 
ny  sont  alés  se  cachant  de  moy  ^ 

Je  trouve  bon  que  M*"  le  Prince  face  le  Régiment  de  1500  homes  quil 
demande^. 

11  est  très  a propos  que  M de  la  Mailleroye  meyne  la  noblesse  en  lafason 
que  me  le  mandés  puisque  de  Longueville  ny  va  pas^. 

Japrouve  la  proposition  de  ceste  nouvelle  fason  de  cavalerie  pour  ser- 

1 Cette  note  contient  une  série  de  réponses  à plusieurs  mémoires  de  Riche- 
lieu, qui  ont  disparu  ou,  du  moins,  qui  sont  inconnus. 

2 Louis  XIII  avait  signé,  le  26  juillet,  une  ordonnance,  enjoignant  à tous  les 
chefs  et  conducteurs  de  gens  de  guerre  de  se  rendre  à leurs  postes  dans  la  hui- 
taine, sous  peine  d’être  cassés  de  leurs  grades.  (V.  la  Gazette  du  27  juillet.) 

5 Le  prince  de  Condé  avait  demandé,  au  commencement  de  juillet,  ainsi  que 
nous  l’apprend  Richelieu  dans  une  lettre  à Bouthillier,  l’autorisation  de  former 
un  régiment  de  cinq  compagnies,  destiné  à son  fils,  le  duc  d’Enghien,  qui  fut 
plus  tard  le  Grand  Condé,  et  qui,  alors,  n’avait  pas  encore  14  ans. 

^ Le  7 juillet,  le  cardinal  avait  écrit  à M.  de  Longueville  pour  l’engager  à venir 
le  trouver.  Richelieu  voulait,  comme  il  le  dit  : « le  disposer  à s’en  aller  luy  mesme 
en  Normandie  quérir  la  noblesse.  )>  (Y.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  95,  lettre  à 
Servien).  M.  de  Longueville  ne  vint  pas,  ou  ne  voulut  peut-être  pas,  à ce  moment, 
remplir  la  mission  qu’on  lui  proposait  puisque,  ainsi  que  l’indique  la  note  du 
roi,  Richelieu  avait  songé  à en  charger  M.  de  La  Mailleraye,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  grand-maître  de  l’artillerie,  Charles  de  La  Porte,  marquis  de  La 
Meilleraye  ; celui-ci  était  alors  avec  l’armée  française  en  Flandre  ; quant  au  pre- 
mier, c’était  un  simple  gentilhomme  normand,  dont  la  seigneurie  ne  fut  érigée 
en  marquisat  qu’en  1698.  Pourtant,  le  duc  de  Longueville  sa  ravisa  sans  doute, 
puisque  la  Gazette,  du  11  août,  raconte  ceci  : « Le  duc  de  Longueville  ayant  fait 
savoir  au  sieur  de  La  Mailleraye,  lieutenant  pour  le  roi,  en  Normandie,  au  comte 
de  Croissy  et  au  marquis  de  Nonant,  l’ordre  qu’il  avait  du  roi  de  lui  amener  la 
noblesse  de  Normandie,  ils  se  rendirent  le  4 de  ce  mois  à huit  heures  du  matin 
sur  les  bruyères  d’Evreux,  en  trois  brigades,  le  premier  avec  220  maistres,  le 
second  avec  250  et  le  troisième  avec  120.  Le  duc  de  Longueville  est  allé  de  là  à 
Gisors,  où  il  a donné  rendez-vous  à une  partie  de  la  noblesse  de  la  même  pro- 
vince. » 
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yir  en  alemagne  pour  le  non  que  on  leur  doit  donner  je  suis  bien  empes- 
ché  a en  trouver  un  je  y penseroy  un  peu  ^ 

Je  vous  prie  ^ue  desque  il  sera  venu  des  nouvelles  de  Tibaut  de  me  les 
faire  savoir  pour  moster  linquiétude  ou  je  suis  de  ce  combat^. 

Keroel  a exécuté  mon  ordre  pour  le  prince  de  marsilac  ^ et  marquis 
dotefort  ils  sont  partis  ce  matin. 

Je  vous  envoyé  ceton  auquel  jay  donné  ordre  de  faire  le  mesme  coman- 
dement a ceux  qui  sont  encore  a Paris  et  ausy  darester  Tavanes  que  on 


1 Richelieu,  dans  une  lettre  au  roi  du  28  juillet  (Papiers  de  Richelieu,  t.  V, 
p.  123)  était  revenu  sur  la  formation  d’une  nouvelle  cavalerie,  en  proposant  de 
la  nommer  « cavalerie  hongroise.  » 

- C’est  du  combat  de  Vanloo,  livré  aux  Espagnols  par  les  armées  alliées,  dont 
le  roi  veut  parler.  Servien  en  écrivant,  la  veille,  au  cardinal,  lui  avait  annoncé  ce 
combat,  et  terminait  sa  lettre  ainsi  : « Demain  M.  Thibaut  m’en  doit  escrireplus 
certainement.  » (Arch.  des  aff.  étrang.,  France,  1035,  juillet  et  août,  fol.  224.) 
C’est  sans  doute  après  avoir  reçu  les  nouvelles  de  l’agent  français  que  Riche- 
lieu répondant  à Servien,  le  30  juillet,  lui  disait  entre  autres  choses  ; « Quant 
au  combat  que  vous  mande  M.  Thibaut,  l’affaire  à mon  avis  est  représentée 
plus  grande  qu’elle  n’est.  » {Papiers  de  Richelieu,  t.  V.  p 9t.’8.) 

^ Qui  devint  plus  tard,  François  VI,  duc  de  La  Rochefoucauld  ; il  fut  mêlé  à tous 
les  événements  de  la  régence  d’Anne  d’Autriche,  et  il  est  l’auteur  des  Maximes. 
Le  marquis  de  Hautefort  était  le  frère  de  cette  belle  Marie  de  Hautefort  qui,  tout 
en  se  laissant  aimer  par  Louis  XIII,  sut  rester  l’amie  dévouée  et  fidèle  de  la 
reine.  Ces  deux  jeunes  gens,  ainsi  que  beaucoup  d’autres,  d’ailleurs,  venaient  de 
servir  comme  volontaires  dans  l’armée  des  maréchaux  de  Châtillon  et  de  Brézé, 
et  s’étaient  distingués  à la  bataille  d’Avein.  « Une  si  heureuse  victoire,  raconte 
La  Rochefoucauld,  donna  de  la  jalousie  au  prince  d’Orange,  et  mit  la  dissension 
entre  lui  et  les  maréchaux  de  Châtillon  et  de  Brézé  : au  lieu  de  tirer  avantage 
d’un  tel  succès  et  de  maintenir  sa  réputation,  il  fit  piller  et  brûler  Tirlemont, 
pour  décrier  les  armes  du  roi,  et  les  charger  d’une  violence  si  peu  nécessaire  ; il 
assiégea  Louvain,  sans  avoir  dessein  de  le  prendre,  et  affaiblit  tellement  l’armée 
de  France,  par  les  fatigues  continuelles  et  par  le  manquement  de  toutes  choses, 
qu’à  la  fin  de  la  campagne  elle  ne  fut  plus  en  état  de  retourner  seule  par  le 
chemin  qu’elle  avait  tenu,  et  elle  fut  contrainte  de  revenir  par  mer.  Je  revins 
avec  ce  qu’il  y avait  de  volontaires,  et  je  leur  portai  malheur  : car  nous  fûmes 
tous  chassés,  sous  prétexte  qu’on  parlait  trop  librement  de  ce  qui  s’était  passé 
dans  cette  campagne  ; mais  la  principale  raison  fut  le  plaisir  que  sentit  le  roi  de 
faire  dépit  à la  reine  et  à mademoiselle  d’Hautefort  en  m’éloignant  de  la  cour.  » 
[Mémoires  de  La  Rochefoucauld,  t.  I,  p.  339-550.)  On  sait,  qu’en  effet,  Louis  XIII, 
qui  s’était  peu  à peu  détaché  de  mademoiselle  de  Hautefort,  commençait  à aimer 
mademoiselle  de  La  Fayette.  Cela  permet  d’accepter,  dans  une  certaine  mesure, 
l’explication  que  donne  La  Rochefoucauld  à la  conduite  du  roi,  mais,  pour  nous, 
elle  n’est  pas  la  seule  et  la  plus  importante.  Nous  croyons  que  Louis  XIII, 
très-affecté  de  l’insuccès  de  la  tentative  faite  sur  les  possessions  espagnoles,  en 
Flandre,  était  peu  satisfait  de  voir  des  gentilshommes  français,  sur  le  dévoue- 
ment desquels  il  voulait  pouvoir  compter,  apprendre  à la  cour,  à la  ville,  à la 
France  toute  entière,  les  causes  de  l’échec  que  la  politique  française  venait  de 
■subir  dans  le  Nord. 
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ma  dit  estre  a Paris  et  le  mettre  a la  Bastille  si  vous  le  jugés  ainsi  a pro- 
pos ^ 

Il  a pris  reste  après  dinè  une  grosse  fièvre  a M’'  Boutilier  et  M**  Bouvart 
dit  quil  est  pour  avoir  une  grande  maladie,  il  a voulu  aler  a la  victoire 
ou  il  est  a présent  ^ vous  vous  pouvés  asurer  que  Bouvart  en  aura  tout 
le  soin  qui  se  poura. 

Zamet  ^ ma  dit  que  Servien  luy  vouloit  donner  un  enfant  de  Paris 
pour  ensegne  je  luy  ay  comandé  de  ne  le  prendre  pas  et  de  choisir  une 
personne  de  comandement.  Louis. 

Depuis  ce  mémoire  escrit  jay  pensé  quil  est  a propos  que  le  chevalier 
du  guet  senqueste  doucement  si  ces  qui  auront  reseu  comandement 
de  se  retirer  ches  eux  lauront  exécuté  et  en  cas  quils  ne  layent  fait  les 
faire  mettre  a la  Bastille  pour  leur  aprendre  a obéir. 

Nous  ferons  remarquer  que  Louis  XIII  eut  seul  l’initiative  dans 
cette  dernière  affaire.  Richelieu  ne  s’en  mêla  nullement,  et  aucun 
des  documents  émanant  de  lui  n’indique  qu’il  ait  pesé  d’une  façon 
quelconque  sur  la  volonté  royale.  Louis  Xlîl  agit  seul  et  avec  la  plus 
grande  rigueur.  Pour  punir  quelques  indiscrétions  qui  l’atteignaient 
dans  son  orgueil,  mais  qui  pouvaient  aussi,  en  semant  la  défiance, 
décourager  la  nation  et  arrêter  l’effort  qu’elle  tentait  à l’extérieur, 
il  exile  des  gentilshommes  qui  avaient  fait  leur  devoir  sur  le  champ 
de  bataille,  mais  qui  ne  savaient  pas  se  taire,  et  fait  enfermer  à la 
Bastille  ceux  qui  ne  lui  obéissenl  pas  assez  rapidement. 

LXXVII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V ,foL  114.  — (Original). 

De  Chantilly  ce  premier  Aoust  1635. 

Je  trouve  très  a propos  ce  que  vous  proposés  pour  Gasion  et  Bideran  je 
voudrois  que  nous  eusion^ beaucoup  de  gens  pareils 

1 Tavannes  ne  fut  arrêté  que  le  11  septembre  suivant,  d’une  façon  fort  cu- 
rieuse. Étant  venu  à Paris,  ce  jour-là,  ce  gentilhomme  alla  voir  Richelieu  qui  lui 
dit  que  comme  le  roi  avait  l’intention  de  le  faire  mettre  à la  Bastille,  il  lui  con- 
seillait d’y  aller  de  lui-même.  Et  Tavannes  y alla.  (V.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V, 
p.207.) 

2 Le  roi  veut  parler  de  l’abbaye  de  la  Victoire,  dans  le  diocèse  de  Senlis.  La 
maladie  de  Bouthillier  devait  être  cependant  peu  importante,  puisque  Richelieu, 
écrivant  au  surintendant  des  finances,  le  lendemain,  1®''  août,  lui  dit  : « Un  billet 
de  vostre  main  parle  de  vostre  maladie  comme  n’estant  pas  très  grande.  » Et 
que  le  4 août,  il  le  félicite  de  sa  convalescence.  (V.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V, 
p.  929.)  On  peut  remarquer,  à ce  propos,  tout  l’intérêt  que  Louis  XIII  semble 
porter  à ce  fidèle  serviteur. 

® Sans  doute,  Sébastien  Zamet,  baron  de  Beauvoir,  capitaine-concierge  du 
château  de  Fontainebleau,  mort  le  6 septembre  1636.  Il  était  fils  de  Jean  Zamet, 
mort  au  siège  de  Montpellier,  en  1622,  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp. 

4 Gassion,  qui  avait  servi  Gustave-Adolphe  avec  éclat,  venait  de  passer  au  ser- 
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Le  Prince  de  Virtemberg  qui  est  icy  ma  bailé  un  mémoire  que  je  vous 
envoyé  dans  ce  paquet  je  croy  quil  luy  faudroit  faire  donner  quelque 
chose. 

Je  suis  en  grande  impatiance  de  savoir  la  vérité  de  la  dernière  nouvelle 
de  ce  combat  je  croy  que  la  nouvelle  de  Diepe  se  trouvera  la  plus  vray 
M Boutilier  ce  portait  un  peu  mieux  ier  au  soir  mais  ceste  nuit  luy  a esté 
très  mauvaise  a se  que  ma  dit  Bouvord.  Je  me  réjouis  de  vostre  bonne 
santé  et  le  bon  Dieu  vous  la  vouloir  conserver  ausy  longtemps  que  je  la 
desire.  Louis. 

{En  marge)  Jatens  le  Jeune  avec  impatiance.  M.  Boutilier  me  vint  icy 
voir  qui  ce  porte  bien  Dieu  mercy.  Louis. 

LXXVIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  116.  — (Original). 

Du  6 Aoust  1655 

Jay  fait  loger  aujourduy  la  compagnie  du  chevalier  de  St  Simon 
avec  les  autres  cornes  vous  me  le  mandés 

japrouve  extresmement  de  faire  lever  cette  nouvelle  cavalerie  aux 
lieux  ou  vous  me  mandés,  c’est  pour  quoy  vous  y envoyeres  un  gentilome 
pour  faire  choix  des  personnes  les  plus  capables  a cet  amploy 

vice  de  la  France.  Richelieu  avait  d’abord  songé  à profiter  des  relations  qu’il 
avait  eues  avec  les  princes  d’Allemagne,  du  vivant  de  Gustave-Adolphe,  et  à le 
charger  d’une  mission  diplomatique  auprès  d’eux.  Mais  ce  projet,  qui,  dans  les 
premiers  jours  de  juillet,  avait  reçu  un  commencement  d’exécution,  ne  fut  pas 
réalisé,  et  ce  ne  peut  être  à lui  que  Louis  XIII  fait  allusion.  Peut-être  le  roi 
veut-il  parler  du  dessein  que  Richelieu  conçut  vers  ce  temps-là  de  charger  Gas- 
sion  de  défendre  les  places  d’Alsace,  occupées  par  les  Français.  Le  cardinal  nous 
apprend  que  c’est  le  maréchal  de  La  Force  qui  s’opposa  à l’exécution  de  ce  pro- 
jet, en  prétextant  que  les  soldats  commandés  par  Gassion  étaient  trop  fatigués, 
et  qu’il  fallait,  pour  cela,  des  troupes  fraîches.  (V.  une  lettre  de  Richelieu  au 
roi.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  134.) 

* On  voit  combien  Louis  XIII  se  préoccupait  des  nouvelles  de  l’armée  de 
Flandre.  Il  sentait  fort  bien  que  tout  était  désespéré  de  ce  côté,  et  pourtant  il  espé- 
rait encore  qu’un  revirement  de  fortune  lui  permettrait  de  réaliser  le  grand  pro- 
gramme de  conquête  qu’il  avait  rédigé  dans  le  traité  conclu  avec  la  Hollande. 

^ Le  favori  du  roi  venait  de  former  un  régiment  des  gardes,  composé  de  cinq 
compagnies.  Son  titre  de  chevalier  était  passé  à son  frère,  depuis  qu’au  mois  de 
février  précédent,  il  avait  été  lui-même  créé  duc  et  pair.  Les  lettres  d’érection 
de  ses  terres  en  duché-pairie  avaient  été  enregistrées  au  Parlement,  le  1"  fé- 
vrier. (V.  la  Gazette  du  3 février  1635.)  Dans  sa  lettre  du  28  juillet,  Richelieu 
conseillait  au  roi  de  faire  loger  ses  nouvelles  compagnies  de  gardes  dans  les  fau- 
bourgs de  Paris,  ainsi  qu’il  était  d’usage  de  faire  pour  les  autres.  (Papiers  de 
Richelieu,  t.  V,  p.  122.) 

^ C’est  la  cavalerie  hongroise  dont  nous  avons  parlé.  Le  cardinal,  dans  sa 
lettre,  indiquait  au  roi,  le  Périgord,  le  Rouergue  et  les  Cévennes  comme,  pou- 
vant donner  les  meilleurs  cavaliers.  II  proposait  de  former  trois  régiments  de 
cette  cavalerie,  (/dm.) 
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je  suis  très  ayse  que  la  pansée  vous  soit  venue  de  faire  comprendre  le 
gouvernement  daunix  avec  celuy  de  Brouage  et  des  lies  car  aymant  le 
maréchal  deBrese  comme  je  fais  je  seroy  toujours  très  ayse  de  faire  du 
bien  a son  fils  ^ 

jay  pris  cette  nuit  une  médecine  qui  ma  fait  très  grand  bien, 
jay  fait  asoir  mon  frère  au  cercle  lequel  en  a esté  ravy  et  dit  a tout  le 
monde  le  contentement  quil  a de  la  fason  de  quoy  je  vis  avec  luy 

japrens  par  ce  gentillôme  de  M Dangoulesme^  que  le  duc  Charles  est 
versmirecourt  je  le  trouve  bien  avancé  dans  laloraine®. 

LXXIX 

Ârch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  117.  — (Original).  — Idem.,  1655, 
juillet  et  août,  fol.  ‘i89.  — (Copie) 

Du  10  Aoust  1655 

Quince^  mest  venu  trouver  qui  ma  dit  quil  a 100  ou  120  chevaux  de 
100  escus  pièce  jay  eu  une  pensée  la  desus  quil  vous  fera  entendre  ausi 
bien  avons  nous  assés  de  Dragons,  laquelle  pensée  si  vous  la  trouvés  a 
propos  vous  la  ferés  exécuter,  on  en  pouroit  faire  de  mesme  aux  autres 
Régiments. 

Darcour®  ma  prié  pour  que  je  escrivisse  a M""  le  garde  des  Seaux  ce 

1 « Lorsqu’il  pleut  au  roy,  dit  Richelieu,  dans  la  même  lettre,  m’accorder  la 
survivance  de  Brouage  pour  le  petit  Brezé,  j’oubliay  de  faire  comprendre  l’Aunix, 
ce  qui  faict  que  je  supplie  maintenant  Vostre  Majesté  de  l’avoir  agréable,  afin 
que  Brouage,  l’Aunix  et  les  îles  ne  soient  pas  dans  diverses  mains. 

« Le  commandement  que  Sa  Majesté  ma  faict  d’user  librement  en  mon  en- 
droict,  faict  que  je  prens  la  hardiesse  que  je  fais  sur  l’assurance  que  jay  qu’elle 
ne  le  trouvera  point  mauvais.  » (Idem.) 

2 Yers  le  milieu  de  juillet,  le  duc  d’Angoulême  avait  été  envoyé  en  Lorraine, 
pour  soulager  le  maréchal  de  La  Force  et  partager,  avec  lui,  le  commandement 
de  son  armée.  Celui-ci  crut,  sans  doute,  à une  disgrâce,  car,  dès  l’arrivée  du 
duc  d’Angoulême,  en  Lorraine,  La  Force  sollicita  un  congé  qui  lui  fut  refusé.  Ce 
refus  fut  accompagné  de  deux  lettres  du  cardinal  qui  expliquaient  au  maréchal 
les  véritables  raisons  de  l’envoi  de  M.  d’Angoulême.  (V.  Papiers  de  Richelieu, 
t.  V,  p.  928.) 

5 Le  duc  de  Lorraine  assiégeait,  en  effet,  Mirecourt,  depuis  quelques  jours. 

^ Cette  lettre  a déjà  été  citée  par  M.  Avenel  (t.  V.  p.  164). 

^ Cet  officier  avait  été  chargé  de  recruter  des  hommes  et  des  chevaux,  en 
Normandie.  Le  30  juillet,  Richelieu  se  plaignait  à Servien  de  n’avoir  aucune 
nouvelle  de  ce  Quince,  qu’il  savait  pourtant  en  Normandie.  A la  date  de  notre 
lettre,  il  revenait,  sans  doute,  de  remplir  sa  mission.  Quelques  jours  après,  il 
était  en  Lorraine  avec  ses  dragons. 

® Henri  de  Lorraine,  comte  d’Harcourt,  frère  cadet  du  duc  d’Elbeuf.  Il  inten- 
tait un  procès  à sa  mère,  la  duchesse  douairière  d’Elbeuf,  sous  prétexte  que 
celle-ci  favorisait  trop  son  fils  aîné,  le  duc  d’Elbeuf,  qui,  déclaré  rebelle,  en 
1633,  avait  vu  ses  biens  confisqués,  et,  depuis,  avait  refusé  de  profiter  de  l’am- 
nistie accordée  aux  partisans  du  duc  d’Orléans.  Le  roi  évoqua  lui-même  ce  pro- 


LOUIS  XIII  ET  RICHELIEU. 


561 


que  jay  fait  pour  son  évocation,  ledit  M*"  le  garde  des  seaux  vous  en  par- 
lera si  cest  chose  que  je  puise  faire  en  justice  jen  seroy  bien  ayse,  sinon 
je  men  remets  a vous  et  a M.  le  garde  des  Seaux  den  faire  corne  vous  le 
jugerés  a propos. 

M de  Bullion  a réduit  la  garnison  de  Bar  a 6 monstres  qui  est  trop  peu 
il  la  faudroît  faire  mettre  a 8.  Louis 


LXXX 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  118.  — (Original).  — Idem,  t.  57, 

fol.  290.  — (Copie)  L 

Mon  cousin  si  nous  nusions  esté  si  proche  de  la  feste^  je  feuse  alé  des 
demain  a Ecouan  pour  me  rendre  lundy  a Buel  ^ mais  ce  sera  pour  jeudy  ^ 
ou  je  reseuvroy  toujours  avecjoye  et  contentement  vos  bons  conseils  men 
estant  trop  bien  trouvé  par  le  passé  pour  ne  les  pas  suivre  a la  venir  en 
tout  et  par  tout  corne  jay  fait  jusques  icy  vous  vous  pourés  asurer  que  si 
jay  eu  jusques  a ceste  heure  de  l’afection  pour  vous  que  a lavenir  elle 
augmentera  toujours  et  nauroy  point  de  plus  grande  joye  que  quand  je 
vous  lapouroy  tesmoigner  atendant  quoy  je  prieroy  le  bon  Dieu  de  tout 
mon  cœur  quil  vous  donne  une  santé  parfaite  avec  une  longue  vie  et  vous 
tienne  toujours  en  sa  saincte  garde.  Louis.  A Chantilly  ce  xj  Aoust  1635 
a 8 heures  du  soir. 

Nous  ne  voulons  rien  ajouter  à la  lettre  qui  précède.  Elle  suffit  à 
indiquer  combien  les  véritables  rapports  de  Louis  XIII  et  de  Riche- 
lieu ont  été  différents  de  ceux  que  leur  a attribués  la  haine  de 
quelques-uns  de  leurs  contemporains.  Si,  comme  on  l’a  dit,  le  suc- 
cesseur d’Henri  IV  n’a  jamais  aimé  son  ministre,  il  a,  en  tous  cas, 
fort  bien  caché  ses  sentiments,  puisque,  jusqu’à  ce  moment,  nous 
l’avons  toujours  trouvé  donnant,  en  toute  occasion,  à Richelieu,  des 
preuves  d’un  attachement  profond  et  d’une  tendresse  qui  ne  s’est 
jamais  démentie.  Nous  le  verrons  tenir  une  conduite  semblable 

cès,  et  le  termina  à l’avantage  du  comte  d’Harcourt,  le  20  décembre  1655,  dans 
un  lit  de  justice  qu’il  vint  tenir  au  Parlement. 

^ Cette  lettre  a déjà  été  citée  par  M.  Avenel  (t.  V,  p.  155). 

2 En  citant  cette  phrase,  M.  Avenel  a imprimé  « La  Ferté.  » Louis  XllI  avait 
écrit  « la  feste  » et  parlait  de  la  fête  du  15  août.  M.  Avenel  qui  n’a  pas  eu  entre 
les  mains  l’original,  mais  seulement  la  copie,  a pu  être  trompé  par  une  erreur 
du  copiste. 

^ Comme  on  le  verra  par  la  lettre  suivante,  Richelieu  était  indisposé  en  ce 
moment  ; cela  explique  pourquoi  Louis  XHl  paraît  s’excuser  de  ne  pas  aller  à 
Ruel. 

^ Le  11  août  était  un  samedi.  Le  roi  alla,  en  effet,  le  jeudi  suivant  à Ruel, 
avec  Monsieur.  Louis  XIll  était  arrivé  le  15,  à Écouen.  En  quittant  Ruel,  le  16,  il 
alla  à Argenteuil.  (Voir  la  Gazette  du  18  et  du  25  août.) 

10  Août  1875. 
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jusqu’à  la  mort  du  cardinal  et  jamais  nous  n’aurons  à constater  la 
moindre  défaillance  dans  les  sentiments  de  Louis  XIII  à l’égard  du 
grand  ministre.  La  lettre  que  nous  venons  de  donner  est  un  véri- 
table programme  auquel  le  roi  est  toujours  resté  fidèle. 

LXXXI 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  Y,  fol.  119.  — (Original).  — Idem,  1635, 
juillet  et  août,  fol.  291.  — (Copie.) 

de  lonzième  aoust  1635 

Je  suis  bien  ayse  davoir  seu  vostre  guérison  plustost  que  vostre  mala- 
die car  elle  meust  mis  extresmement  en  peine  je  l oue  le  bon  Dieu  de  quoy 
ce  nest  rien  ^ 

cest  très  bien  fait  davoir  pourveu  aux  vivres  de  larmée  de  Dangou- 
lesme  car  sans  cela  elle  ne  pouvait  subsister^. 

jay  mis  en  marge  de  vostre  mémoire  des  absans  ceux  que  je  croy  mé- 
riter estre  cassés  et  ausi  ceux  qui  sont  malades  ou  retournés  à leurs 
charges  ^ 

japrouve  le  projet  de  ceste  nouvelle  cavalerie  le  principal  est  de  la 
lever  promtement 

LXXXII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  120.  — (Original).  — Idem,  1635, 
juillet  et  août,  fol.  291.  — (Copie.)® 

(12  août  1655.) 

On  ne  pouvoit  faire  mieux  que  denvoyer  Argencourt  et  du  Chate- 

* Nous  ne  trouvons  nulle  part  trace  de  ce  malaise  qui  dut  être  passager. 

^ Nous  avons  vu  plus  haut,  qu’on  venait  de  donner  une  partie  du  commande- 
ment de  l’armée  de  Lorraine  au  duc  d’Angoulême. 

® Richelieu  renvoyait,  le  lendemain,  ce  Mémoire  à Servien,  pour  que  celui-ci 
mît  les  noms  des  officiers  déserteurs  dans  l’ordonnance,  qui  devait  être  envoyée 
aux  armées.  Il  lui  recommandait  de  lui  renvoyer  le  Mémoire,  afin  qu’il  le  puisse 
faire  imprimer  dans  la  Gazette.  (V.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  931.) 

Louis  XIII  revient  encore  sur  la  cavalerie  hongroise.  Remarquons  qu’on 
s’était  enfin  décidé  à l’organiser,  puisque,  le  6 août,  Richelieu  ordonnait  à 
Servien  de  donner  une  commission,  pour  une  compagnie,  à un  sieur  Bonnette. 
(Idem,  p.  930.) 

® Celte  note  qui,  dans  la  copie,  fait  suite  à la  précédente,  en  est  complète- 
ment séparée  dans  le  manuscrit  autographe  que  nous  avons  eu  entre  les  mains. 
Nous  devons  remarquer  que  les  deux  pièces  doivent  être,  en  effet,  indépendantes 
l’une  de  1 autre,  puisque  dans  la  première,  Louis  XLI  prévient  le  cardinal  qu’il 
a fait  le  travail  préparatoire,  pour  la  rédaction  de  l’ordonnance,  destinée  à 
arrêter  la  désertion  de  la  noblesse,  que  le  12,  Richelieu  envoie  le  Mémoire  an- 
noté par  le  roi,  à Servien,  pour  que  celui-ci  puisse  achever  de  rédiger  l’ordon- 
nance, et  que,  dans  la  dernière  note,  le  roi  prévient  son  ministre  qu’il  lui  ren- 
voie l’ordonnance  toute  signée.  Cette  ordonnance  fut  publiée  par  la  Gazette,  le 
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let^  a Ghaalons  pour  regler  ces  brigades  je  croy  que  sans  cela  M'*  Conte  ^ 
et  M’’  de  Longueville  y eusent  esté  bien  ampeschés. 

.levons  renvoyé  lordonnance  contre  les  oficiers  absans  laquelle  jay  si- 
gnée, elle  est  un  peu  rude  mais  aux  extresmes  maux  il  faut  destresmes 
remèdes 

Mon  frère  dit  lautre  jour  a St  Simon  en  partant  dicy  que  dans  quelque 
temps  il  me  voulait  demander  de  faire  un  Régiment  de  mil  chevaux  ce 
que  je  ne  trouve  nulement  a propos  ny  pour  vostre  seureté  ny  pour  la 
mienne. 

LXXXIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  121.  — (Original). 

(19)  Aoustl635^ 

Corne  je  montois  a cheval  le  comte  de  Tresme  ^ ma  fait  veoir  une  lettre 
du  S'' de  Blerencourt^  son  frère  qui  lui  escrit  quun  gentiiôme  venu  de 
Callays  a perronne  la  asseuré  que  le  fort  de  Squin  avoyt  esté  repris  par 
les  français  ou  il  y avoyt  eu  quatre  cent  espagnols  de  tuer  et  des  nostres 
que  cent  cinquante  un  cappitaine  et  un  ensegne  qui  est  la  confirmaôn  de 
lautre  nouvelle 

17  août,  nous  ne  croyons  donc  pas  nous  tromper  de  beaucoup  en  donnant  à 
cette  note  la  date  du  12  août.  Comme  nous  l’avons  vu,  ce  jour-là,  Louis  XIII 
n’avait  pas  encore  rejoint  Richelieu,  à Ruel;  de  plus,  l’ordonnance,  publiée  par 
la  Gazette,  porte  la  date  du  12  août.  Le  roi  prenait  contre  les  officiers  absents 
de  l’armée,  sans  congé,  des  mesures  trés-sévères.  « Les  officiers  absents,  dit 
l’ordonnance,  seront  privés  de  leurs  charges,  dégradés  des  armes  et  de  noblesse, 
pour  ceux  qui  se  trouveront  nobles;  et  pour  les  autres,  ils  seront  conduits  dans 
les  galères  du  roi,  sans  autre  formalité  de  procès...  ordonne,  en  outre,  aux  élus, 
de  comprendre  ci-après  dans  le  rôle  des  tailles  ceux  d’entre  eux  qui  ont  jusqu’à 
présent  joui  de  la  noblesse,  lesquels  Sa  dite  Majesté  a déclarés  indignes.  » 

* Du  Châtelet,  ancien  avocat  général  à Rennes,  était  envoyé  à l’armée  de  Lor- 
raine, pour  y remplir  les  fonctions  d’intendant  de  justice. 

2 Le  comte  de  Soissons.  Il  avait  été  chargé,  au  commencement  d’août,  d’en- 
rôler la  noblesse  et  de  l’organiser  en  compagnies  et  en  escadrons,  comme  nous 
l’apprend  l’instruction  que  lui  envoya  Richelieu,  à cette  époque.  {Papiers  de 
Richelieu,  t.  V,  p.  135.)  Le  6 août,  le  cardinal  lui  écrit  encore,  pour  lui  recom- 
mander de  pourvoir  ses  soldats  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  avant  de  les 
envoyer  à l’armée  du  maréchal  de  La  Force  et  du  duc  d’Angoulême.  {Idem, 
p.  930.) 

^ Nous  plaçons  cette  lettre,  qui  n’est  pas  datée,  à la  date  du  19,  car  nous  sup- 
posons que  le  roi  montait  à cheval  pour  aller  à la  chasse  ; or,  la  Gazette  nous 
apprend  qu’il  était  arrivé  le  18  à Chantilly. 

^ René  Potier,  comte  de  Tresme,  d’abord  chambellan  d’Henri  IV  ; il  devint  en- 
suite gouverneur  de  Châlons,  puis  commandant  de  la  compagnie  des  gardes  du 
corps,  conseiller  d’État  en  1629,  il  fut  nommé  duc  et  pair  en  1648.  Il  mourut  en 
1670,  à l’âge  de  91  ans. 

^ Il  était,  comme  nous  l’avons  vu,  gouverneur  de  Péronne. 

® Les  Espagnols  avaient,  le  28  juillet  précédent,  enlevé  aux  Hollandais,  le  fort 
de  Schenck,  situé  à la  séparation  du  Rhin  et  du  Wahal,  et  depuis  ce  moment. 
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LXXXIV 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  125.  — (Original). 

Du  20  Aoust  1655 

Il  ne  se  peut  rien  adjouter  aux  ordres  que  vous  avés  donnés  pour  la 
champagne  tant  a Vobecourt  que  a Arpajon  il  ne  faut  que  les  faire  exécu- 
ter promtement  A 

Yous  donerés  les  ordres  necessaires  aux  troisième  corps  qui  doit  mar- 
cher avec  moy  de  se  randre  a Joinville  au  lieu  de  Langres  ou  toutes  les 
troupes  ont  leur  rendés  vous. 

Se  souvenir  de  mander  les  200  gardes  du  corps  qui  sont  avec  M*"  de 
Chaulnes  parce  que  si  ils  sont  dans  le  boulenois  il  ne  me  pouront  plus 
ratraper 

leHalier^ma  dit  quil  avoit  visité  toutes  les  pièces  de  baterie  de  la  ci- 
tadelle de  Metz  et  que  ils  estoient  toutes  éventées  cest  pourquoy  s’il  faut 
faire  le  siège  de  cirg  * il  en  faudra  prendre  alieurs  pour  celles  de  nancy 
elles  seront  de  40  livres  de  baies  par  conséquent  trop  difficilles  a mener, 
il  faut  savoir  de  bone  heure  du  lieutenant  de  l’artilerie  ou  on  en  poura 
prendre  aux  lieux  les  plus  proches  de  Metz  et  si  il  y en  a Moyenvie  et 
Marsal  en  estât  de  tirer. 

les  mineurs  liégeois  sont  avec  le  cardinal  de  la  Valette  ^ cest  pourquoy 
il  faut  avertir  le  petit  de  Serre  qui  est  a paris  de  se  tenir  prest  et  de 
chercher  des  ouvriers  pour  les  mines. 

je  parleroy  au  marquis  de  Nelle  si  il  vient  icy  ainsi  que  vous  me  le 
mandés.  Parlés  a M^  de  Bulion  pour  envoyier  fons  avec  moy  pour  la 
monstre  des  nouvelles  compagnies  des  gardes  a mesure  quils  arive- 
ront. 

launoy  mescrit  de  Picardie  que  aux  gens  darmes  de  M*"®  de  Chaulnes  et 
Soyecourtil  nya  que  29  maistres  a chaque  compagnie. 

( 

Français  et  Hollandais  s’efforçaient  de  reprendre  ce  fort  qui,  par  sa  situation, 
menaçait  toutes  les  villes  voisines  et  interrompait  la  navigation.  La  nouvelle 
que  donnait  le  roi  était  inexacte.  La  Gazette  du  septembre  annonce  et  dé- 
ment, le  même  jour,  la  nouvelle  de  la  prise  du  fort  de  Schenck. 

1 Yaubecourt  et  Arpajon  avaient  été  chargés  de  conduire  à l’armée  de  Lor- 
raine les  troupes  organisées  par  le  comte  de  Soissons,  à Châlons.  Richelieu  écri- 
vit le  lendemain  21,  à Servien,  pour  lui  donner  l’ordre  nécessaire  au  départ  des 
deux  officiers.  (V.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  952.) 

- Louis  Xlll  se  préparait  à partir  pour  aller  prendre  le  commandement  de 
l’armée  qui  s’organisait  en  Champagne. 

^ François  de  l’Hôpital,  seigneur  du  Hallier,  frère  du  maréchal  de  Vitry.  H 
avait  d’abord  embrassé  l’état  ecclésiastique  et  était  devenu  évêque  de  Meaux. 
Mais  il  quitta  bientôt  son  évêché,  pour  prendre  la  profession  des  armes,  devint 
capitaine  des  gardes  à la  mort  de  Concini,  puis  maréchal  de  France  en  1645.  H 
mourut  en  1600. 

^ Sierck,  dont  les  Espagnols  s’étaient  emparés  au  commencement  de  mai. 

s II  commandait  un  corps  d’armée  en  Alsace. 
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giroy  coucher  mecredit  a livry  pour  me  randre  jeudi  a Noisy  a la  mai- 
son de  Goulon  a une  heure  après  midy  vous  feres  trouver  vos  compa- 
gnies au  bac  a brie  jeudy  a midy  du  costé  dudit  Noisy  ^ 

Madame  de  Loraine’^  se  plaint  fort  du  traitement  mauvais  quelle  reçoit 
de  M*"  de  Bulion  pour  sa  pension  je  luy  en  ay  escrit  vous  luy  en.dirés  en- 
core un  mot.  Louis 


LXXXY 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  125.  - (Original). 

De  Chantilly  ce 22  Aoust  1635 

-Vous  aprendrés  par  les  depesches  que  porte  Beaumont  corne  le  fort  de 
Squin  n’est  point  pris  ny  esperent  de  le  prendre  de  tout  cet  iver,  ce  por- 
teur dit  que  si  le  prince  dorange  eut  voulu  ils  eussent  battu  les  enemis 
plus  de  4 fois  depuis  la  bataille  et  que  cest  une  honte  de  voir  la  peur 
quil  a de  tout 

je  trouve  très  a propos  que  mes  200  gardes  demeurent  avec  de 
Chaulnes  afin  quil  nest  point  dexcuse.  Louis 

LXXXVI 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  126.  — (Original),  — Idem,  1635, 
juillet  et  août,  fol.  331.  — (Copie 5). 

Du  25  aoust  1655  a Monceaux 

jay  veu  les  nonces  auquels  jay  parlé  suivant  vostre  mémoire  et  encore 
un  peu  plus  sec  sur  la  faire  du  mariage  de  mon  frère  ensuitte  ils  mont 
parlé  pour  faire  faire  response  a mon  abassadeur  sur  la  faire  de  Jerusha- 
lem  je  leur  ay  dit  que  je  le  ferois*. 

^ Louis  XllI  coucha,  en  effet,  le  22  àLivri,  et  le  lendemain,  jeudi  23  août,  lui 
et  Richelieu  se  rencontrèrent,  chez  le  comte  de  Nogent,  qui,  selon  la  Gazette,  les 
traita  magnilîquement.  Ce  jour-là,  après  la  collation,  le  roi  tint  conseil  à Noisy, 
et  c’est  dans  ce  conseil  qu’il  signa  le  pouvoir  donné  à Richelieu,  pour  gouverner, 
pendant  le  séjour  qu’il  allait  faire  en  Lorraine.  (V.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V, 
p.  150.)  Le  soir,  le  roi  et  le  cardinal  se  quittèrent.  Louis  XIlï,  pour  aller  cou- 
cher à Lagny,  et  Richelieu  pour  aller  à Langres.  (Y.  Gazette  de  France  du  25 
août.) 

2 Nicolle,  fille  de  Henri  II,  dit  le  Bon,  duc  de  Lorraine,  avait  épousé  son  cou- 
sin, le  duc  Charles  de  Lorraine,  qui  fabandonna,  en  1634,  après  avoir  abdiqué 
en  faveur  de  son  frère.  Elle  était  venue  demeurer  à Paris,  oû  Louis  XIII,  en- 
chanté d’avoir,  auprès  de  lui,  une  duchesse  de  Lorraine,  pendant  qu’il  portait  la 
guerre  dans  ce  pays,  lui  avait  donné  un  hôtel  tout  meublé,  des  domestiques, 
des  gardes  et  une  pension  pour  lui  permettre  de  tenir  sa  maison  sur  le  pied  qui 
convenait  à son  rang. 

® Cette  lettre  a déjà  été  citée  par  M.  Avenel  (t.  Y,  p.  160). 

^ Nous  n’avons  pas  trouvé  le  Mémoire  auquel  Louis  XIII  fait  allusion.  Il  ne  suf- 
fisait pas  au  roi  d’avoir  fait  déclarer  nul  le  mariage  de  Gaston  et  de  Marguerite 
de  Lorraine;  il  avait  fait  promettre  au  duc  d’Orléans,  lors  de  la  rentrée  de  celui- 
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M de  Tresme  mest  venu  dire  cette  après  dîner  que  Bourdonoy  lui  avait 
dit  de  me  djre  que  un  présidant  de  Paris  lavoit  chargé  de  me  faire  savoir 
que  si  je  sortoisle  Royaume  je  courois  fortune  de  la  vieil  me  semble  que 
il  seroit  bon  que  vous  envoyiariés  quérir  Bourdonné  pour  savoir  de  lui  qui 
est  le  Président  et  parler  en  suite  au  Présidant  pour  savoir  ce  que  cest  et 
eclercir  un  peu  cette  afaire. 

les  nouvelles  que  vous  me  mandés  dalemagne  sont  très  bones  je  ne 
parleroy  de  la  faire  de  pologne  ^ a personne 

M*"  de  St  Luc^  vient  dariver  pour  me  parler  encore  de  ce  capitaine  je 
luy  répondroy  si  sec  quil  ny  reviendra  plus  une  autre  fois. 

Corne  je  fermois  cette  lettre  St  Simon  ma  dit  quil  avoit  envoyié  quérir 
bourdonné  et  lui  avoit  mandé  de  venir  icy  bien  instruit  de  la  faire 
Louis. 


LXXXf^Il 

Imprimée.  — Recueil  d'Aubéry,  t.  II,  p.  792 5.  — Idem.,  Le  Vassor,  Histoire  de 

Louis  XIII,  t.  VIII,  2®  partie,  p.  86,  — Idem,  Le  Père  Griffet,  Histoire  de 

Louis  XIII,  t.  II,  p.  612. 

Mon  cousin  je  suis  au  désespoir  de  la  promptitude  que  jeus  hier  a vous 
escrire  le  billet  sur  le  sujet  de  mon  voyage,  je  vous  prie  de  le  vouloir  brû- 
ler et  oublier  en  mesme  temps  ce  quil  contenait  et  croire  que  comme  je 
nay  eu  dessein  de  vousfascher  en  rien  je  nauroy  jamais  autre  pensée  que 
de  suivre  vos  bons  avis  en  toutes  choses  ponctuellement.  Je  vous  prie 

encore  une  fois  de  vouloir  oublier et  mescrivés  par  ce  porteur  que 

vous  ny  pensés  plus  pour  me  mettre  lesprit  en  repos  et  vous  asseurés  que 
je  nauroy  point  de  contentement  que  je  ne  vous  puisse  encore  tesmoigner 

ci  en  France,  de  se  soumettre  aux  décisions  des  juges  ecclésiastiques,  sur  la 
question  du  sacrement.  Aussi,  soumit-il  à l’assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  en  1635,  la  question  de  la  validité  du  mariage  de  son  frère.  Cetté  assem- 
blée rendit  la  même  décision  que  le  Parlement.  Cette  unanimité  décida,  enfin, 
Monsieur,  à signer  le  16  août  un  acte  par  lequel  il  reconnaissait  lui-même  la 
nullité  de  son  union  avec  la  princesse  de  Lorraine.  (V.  cet  acte,  Arch.  des  aff, 
étrang.,  Lomé,  t.  56,  fol.  288.)  Il  restait  à obtenir  l’adhésion  du  pape  à la  mesure 
acceptée  par  Gaston;  Pierre  Fenoillet,  évêque  de  Montpellier,  fut  chargé  d’aller 
à Rome  pour  négocier  avec  le  Saint-Siège,  et  obtenir  cette  adhésion.  Il  partit  le 
12  octobre  suivant.  (V.  les  Mémoires  de  Richelieu,  t.  VIII,  liv.  XXVI,  p.  476.) 

* Il  s’agissait,  probablement,  des  négociations  que  dirigeaient  alors  le  comte 
d’ Avaux,  ambassadeur  de  France,  auprès  des  trois  cours  du  Nord,  et  qui  avaient 
pour  but  la  conclusion  d’une  trêve  entre  la  Suède  et  la  Pologne.  Cette  trêve  fut 
signée  le  12  septembre  suivant,  pour  une  durée  de  vingt-six  ans.  (V.  la  Gazette 
de  France  du  27  septembre  1635.) 

2 Probablement,  Louis  d’Espinay  Saint-Luc,  fils  du  maréchal  de  Saint-Luc  et 
d’Henriette  de  Bassompierre,  sa  première  femme.  Il  était  né  en  1613,  et  Louis  XHI 
avait  été  son  parrain.  (V.  Journal  d'Héroard,  journée  du  2 avril  1613.) 

5 Nous  n’avons  pu  trouver  l’original  de  cette  lettre  que  nous  donnons,  cepen- 
dant, d’après  divers  historiens,  à cause  de  son  importance  capitale. 
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lextresme  affection  que  jay  pour  vous,  qui  durera  jusques  a la  mort. 
Priant  le  bon  Dieu  de  tout  mon  cœur  quil  vous  tienne  en  sa  saincte  garde. 
A Monceaux  ce  2 septembre  1635. 

Cette  lettre  révèle  Texistence  d’un  différend  entre  Louis  XIII  et 
son  ministre.  Jusqu’à  ce  moment,  on  l’a  vu,  nous  n’avons  jamais 
eu  à constater  la  moindre  altération  dans  les  sentiments  affectueux 
du  roi  à l’égard  du  cardinal.  Nous  ne  pouvons  donc  croire  que  ce 
différend  ait  été  profond  et  ait  fait  courir  le  moindre  danger  à l’au- 
torité de  Richelieu.  La  forme  et  les  termes  de  la  lettre  d’excuse 
du  roi,  que  nous  venons  de  donner,  suffiraient  seuls  à nous  con- 
firmer dans  cette  opinion,  si  l’étude  de  cet  incident  ne  nous  démon- 
trait combien  on  en  a exagéré  la  portée. 

Le  savant  éditeur  des  Papiers  de  Richelieu^  qui,  sur  tant  de 
points  de  son  grand  ouvrage,  a fait  preuve  de  perspicacité  et  de 
sincérité  impartiale,  s’est  évidemment  laissé  entraîner  ici  par  Fad- 
miration,  le  respect,  nous  pourrions  même  dire  l’affection,  que 
l’étude  de  l’œuvre  de  l’immortel  ministre  lui  a inspirée  pour  ce- 
lui -ci.  11  a cru  entrevoir  qu’à  l’occasion  du  voyage  de  Louis  Xlll  en 
Lorraine,  de  1655,  un  profond  dissentiment  s’était  élevé  entre  Ri- 
chelieu et  le  roi,  qui,  lassé  du  despotisme  du  cardinal,  lui  aurait 
fait  durement  sentir  qu’il  était  le  maître.  Nous  l’avons  déjà  dit,  on 
n’étudie  pas  aussi  profondément  la  vie  d’un  homme  tel  que  Riche- 
lieu, sans  arriver  fatalement  à partager  ses  désirs,  ses  joies,  ses 
craintes,  ses  souffrances,  sans  s’identifier,  en  quelque  sorte^  avec 
lui.  M.  Avenel,  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  vit  dans  un  com- 
merce constant  avec  le  grand  ministre,  s’est  pénétré  de  son  esprit, 
et  nous  ne  nous  étonnons  pas  qu’il  ait  partagé  les  appréhensions 
qu’a  inspirées  à Richelieu  un  mouvement  d’impatience  de  Louis  XIII. 
Comme  Richelieu,  M.  Avenel  a lu  les  lettres  du  roi  et  celles  des 
fidèles  du  cardinal,  qui,  placés  par  celui-ci  auprès  de  Louis  XIII, 
rendaient  compte  chaque  jour  au  ministre  des  sentiments  exprimés 
par  le  roi.  Comme  Richelieu,  et  le  premier  après  lui,  M.  Avenel  a 
pu  suivre  pas  à pas  toutes  les  phases  de  cet  incident;  mais,  égaré 
par  les  mêmes  soupçons,  il  a partagé  les  mêmes  craintes.  Comme 
Richelieu , il  a cru  que  Louis  XIII  avait  voulu  imposer  violem- 
ment, et  sans  raison,  sa  volonté  à son  ministre.  En  étudiant  à no- 
tre tour,  et  sans  parti  pris,  cette  affaire;  en  nous  souvenant  seule- 
ment des  mille  preuves  d’affection  données,  jusqu’à  ce  moment, 
par  Louis  XIII  au  cardinal,  et  en  nous  servant  des  mêmes  docu- 
ments que  M.  Avenel,  nous  arriverons  à une  conclusion  complète- 
ment contraire  à la  sienne,  conclusion  que  nous  ne  désespérons 
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cependant  pas  de  voir  adopter  par  le  patient  et  si  consciencieux  édi- 
teur des  papiers  du  grand  ministre. 

Pourquoi  Louis  XIll  voulait-il  aller  se  mettre  à la  tête  de  ses  ar- 
mées de  Lorraine  en  1635,  et  pourquoi  Richelieu  essaya-t-il  un  mo- 
ment de  détourner  le  roi  de  cette  résolution?  Voilà,  selon  nous,  les 
premières  questions  qu’il  était  nécessaire  de  se  poser  pour  étudier 
cet  incident,  et  pourtant  M.  Avenel  les  a complètement  laissées  de 
côté.  « Richelieu,  dit-il  seulement,  souffrant  plus  que  de  coutume 
des  maladies  dont  il  souffrait  toujours,  ne  pouvait  accompagner 
Louis  XllI  à l’armée  de  Lorraine,  où  ce  prince  avait  résolu  de  se 
rendre,  espérant  rétablir  les  affaires,  qui  là  ne  succédaient  pas  à 
son  gré.  Craignant  de  laisser  un  instant  le  roi  hors  de  sa  tutelle,  il 
était  fort  inquiet  de  le  voir  aller  à l’armée  sans  lui,  et  voulut  s’op- 
poser au  désir  dans  lequel  le  roi  s’obstinait.  Selon  son  habitude,  il 
ne  s’y  opposait  pas  ouvertement  ; mais  de  ses  objections  indirectes 
surgissaient  mille  inconvénients.  Louis  XIII,  qui  s’aperçut  de  la 
manœuvre  du  cardinal,  fut  profondément  blessé;  comme  tous  les 
caractères  faibles,  il  laissait  voir  sa  mauvaise  humeur,  à défaut 
d’une  ferme  volonté,  et  il  semblait  céder  aux  insinuations  de  son 
ministre,  mais  de  si  mauvaise  grâce,  que  celui-ci  eut  peur  de  le 
pousser  à bout,  et  finit  par  lui  permettre  (c’est  presque  le  mot  pro- 
pre) d’aller  commander  son  armée  L » Nous  le  demandons,  sont-ce 
là  des  mobiles  véritablement  dignes  d’hommes  tels  que  Richelieu  et 
Louis  XIII,  et  peut-on  expliquer,  d’un  côté,  par  des  craintes  puéri- 
les, de  l’autre,  par  une  obstination  timide  et  sotte,  ce  fait  isolé  delà 
vie  de  ces  deux  personnages?  Peut-on  croire  que  le  roi  de  France  ait 
tenu  absolument  à aller  prendre  lui-même  le  commandement  de  l’ar- 
mée qui  luttait  contre  l’Allemagne,  uniquement  parce  que  le  premier 
désir  qu’il  avait  exprimé  à cet  égard  avait  été  combattu  par  son 
ministre;  et  peut-on  supposer  que  celui-ci  ait  voulu  empêcher  ce 
voyage  parce  que,  ne  pouvant  accompagner  le  roi,  il  craignait  de 
perdre  son  autorité  dans  l’Etat,  si  le  roi  s’éloignait  seul?  Tous  deux 
obéissaient  à des  considérations  d’une  plus  haute  portée.  Et  d’a- 
bord, comment  admettre  que  Richelieu  ait  craint  de  voir  son  maître 
s’éloigner  sans  lui?  Le  cardinal  n’était-il  pas  resté  seul  durant  de 
longs  mois,  au  siège  delà  Rochelle,  pendant  que  Louis  XIII,  revenu 
à Paris,  était  entouré  des  ennemis  de  son  ministre?  Est-ce  qu’en 
1630,  Richelieu  n’était  pas  resté  isolé  devant  l’ennemi,  à deux  re- 
prises différentes  : au  commencement  de  la  campagne  et  au  mois 
d’août,  avant  la  grande  maladie  du  roi  à Lyon?  Est-ce  que  maintes 


I * Papiers  de  Richelieu^  t.  V,  p.  156. 
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fois  le  cardinal  n’avait  pas  été  séparé  de  Louis  XIII?  Pourquoi  au- 
rait-il redouté  cette  séparation  en  1635  plutôt  qu’à  toute  autre  épo- 
que  ? 

Si  Louis  XIII  tenait  tant  à partir  pour  la  Lorraine,  c’est  que  jus- 
qu’alors il  avait  toujours  commandé  lui-même  ses  armées,  et  dans 
toutes  ses  campagnes,  à l’ouest  comme  dans  le  midi  de  la 
France,  en  Italie  comme  en  Lorraine,  il  avait  vu  le  succès  accom- 
pagner ses  pas,  et  les  desseins  conçus  par  son  ministre,  puis  adop- 
tés par  lui,  réussir  complètement.  Et  voilà  qu’en  1635,  au  moment 
où  la  grande  lutte  préparée  depuis  si  longtemps  vient  de  commen- 
cer, ses  troupes,  que,  pour  la  première  fois,  il  ne  commande  pas 
en  personne,  sont  obligées  de  reculer,  humiliées,  devant  un  en- 
nemi plus  habile  et  plus  puissant.  Pour  la  première  fois,  une  en- 
treprise à laquelle  il  a,  ainsi  que  Richelieu,  apporté  tous  ses  soins, 
échoue  misérablement  par  l’incurie  des  généraux  auxquels  il  en  a 
confié  la  direction.  Après  une  campagne  désastreuse,  l’armée  fran- 
çaise revient  des  Pays-Bas,  décimée,  désorganisée  et  presque  anéan- 
tie par  les  fatigues  inutiles  dont  elle  a été  accablée.  Il  faut  à l’hon- 
neur français  une  revanche  éclatante  et  immédiate  ; mais  les  seules 
armées  qui  restent  en  campagne  sont  en  Lorraine,  où,  tantôt  bat- 
tues et  tantôt  victorieuses,  elles  demeurent  à grand’peine  immobiles 
au  milieu  des  conquêtes  faites  par  le  roi  en  1633.  Louis  XIII,  que 
cette  situation  désespère  profondément,  se  souvient  de  ses  succès 
passés,  et  ne  doute  pas  que  sa  présence,  animant  ses  soldats,  ne 
leur  permette  de  relever  rapidement  la  réputation  des  armes  fran- 
çaises. Il  veut  partir  pour  la  Lorraine,  et  son  ministre,  entrant  tout 
d’abord  dans  ses  vues,  donne  un  autre  objet  aux  préparatifs  qui  se 
faisaient  à Châlons,  et  y organise  un  corps  d’armée  destiné  à être 
commandé  directement  par  le  roi.  Celui-ci  devait,  de  plus,  diriger 
toutes  les  opérations  des  autres  généraux  qui  commandaient  en 
Lorraine.  Pendant  tout  le  mois  d’août,  Richelieu  prépare  ce  corps 
d’armée;  mais  il  s’aperçoit  que  ses  plans,  toujours  si  lumineux,  et 
dans  lesquels  il  prévoyait  tous  les  incidents  qui  pouvaient  se  pro- 
duire, s’exécutaient  cette  fois  difficilement.  11  préparait  tout  sur  le 
papier,  et  rien  ne  s’organisait  en  réalité.  Cela  lui  fit  redouter  de  ne 
pouvoir  donner  à Louis  XIII  une  armée  digne  de  lui  ; et,  connaissant 
l’impatience  et  l’amour  de  la  gloire  qui  caractérisaient  son  maître, 
il  craignit  de  compromettre  la  réputation  de  celui-ci,  en  lui  lais- 
sant prendre  prématurément  le  commandement  de  l’armée  qui  se 
réunissait  à Châlons.  C’est  ce  motif  qui,  joint  aux  alarmes  que  lui 
causait  la  mauvaise  santé  de  Louis  XIII,  porta  Richelieu  à présen- 
ter au  roi , vers  le  milieu  d’août , quelques  observations  sur  le 
voyage  qu’il  allait  entreprendre.  Il  le  supplia  de  retarder  son  dé- 
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part  pendant  quelque  temps.  Ces  observations  ne  furent  pas  ac- 
cueillies par  Louis  XIII,  qui  était  plus  impatient  que  jamais  d’aller 
diriger  les  opérations  de  son  armée  ; mais  elles  ne  laissèrent  dans 
son  esprit  aucune  rancune  contre  le  cardinal,  puisque,  le  23  août, 
il  signait  à Noisy  un  pouvoir  donné  à Richelieu  « pour  commander, 
en  l’absence  du  roi,  en  la  ville  de  Paris,  Pile  de  France,  la  Picardie, 
la  Normandie  et  pays  voisins  L » Le  ministre  était  d’ailleurs  déjà' 
revenu  sur  ses  appréhensions.  Il  comprenait  les  raisons  qui  por- 
taient Louis  XIII  à vouloir,  quand  même,  entreprendre  son  voyage. 

Le  21  août,  écrivant  au  comte  de  Soissons,  il  lui  disait  : « La 

présence  du  roi  dans  son  armée,  où  elle  s’acheminera  dans  trois 
ou  quatre  jours,  sera  capable  d’exciter  les  plus  lents^.  » Dans  le 
même  temps,  il  offrait  à Louis  XIII,  à l’occasion  de  son  départ,  un 
cheval  de  guerre  d’un  grand  prix.  Le  24  août,  Saint-Simon  écrivait 
à Richelieu  pour  lui  apprendre  comment  le  roi  avait  accueilli  ce 
don.  « Je  me  suis  acquitté,  dit-il,  du  commandement  de  VostreÉmi- 
nence,  ayant  présenté  vostre  barbe  au  roy,  que  Sa  Majesté  a trouvé 
sy  beau  qu’elle  vous  en  veut  remercier  elle  mesme.  Nous  luy  ferons 
bonne  cherre  dans  son  écurie  et  en  aurons  grand  soing,  venant  de 
Vostre  Éminence®.  » On  voit  que  le  roi  ne  paraissait  pas,  le  24  août, 
ressentir  une  colère  bien  grande  contre  Richelieu.  La  lettre  de 
Louis  XIII,  datée  du  25  août,  que  nous  avons  donnée,  ne  contient 
non  plus  aucun  reproche  à l’adresse  du  cardinal.  Or,  celle  dont  le 
roi  s’excuse,  le  2 septembre,  avait  été  écrite  la  veille,  1®'“  septem- 
bre. C’est  donc  entre  le  25  août  et  le  V septembre  qu’il  nous  faut 
chercher  les  raisons  de  la  colère  subite,  mais  passagère,  de  Louis  XIII 
à l’égard  de  son  ministre. 

« Le  roy,  écrit  à Richelieu  le  surintendant  Bouthillier,  le  1®'  sep- 
tembre, à trois  heures  de  l’après-midi,  le  roy  se  plaint  à M.  de  la 
Meleraye  que  les  100  chevaux  d’artillerie  du  train  qui  doit  suivre 
Sa  Majesté  ne  sont  pas  encore  levés;  quoyque  M.  de  la  Meleraye  lui 
promette,  sur  sa  teste,  que  le  train  seroit  à Chambéry*  vendrcdy®, 
il  laisse  pas  de  dire  que  son  voyage  se  retarde  et  qu’on  luy  tourne 
son  voyage  a honte  et  a desplaysir.  Je  confesse.  Monseigneur,  que 
je  ne  scay  a quoy  attribuer  ce  changement  que  je  trouve  du  blanc 
au  noir  depuis  les  advis  que  le  roy  eust  avant  hier  au  soir,  trois 
heures  après  que  le  sieur  de  Grouzilles  fut  party.  Jay  dit  tout  ce  que 
je  debvois  là  dessus  à Sa  Majesté,  particuliérement  sur  ce  qu’elle 

‘ Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  150. 

2 Idem. 

^ Arch.  des  aff.  étrang.,  t.  37.  fol.  329,  citée  par  M.  Avenel,  t.  V,  p.  155. 

^ Sans  doute,  Chambry,  près  de  Meaux. 

® Le  7 septembre. 
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estime  que  vous  n’approuviés  pas  ce  voyage  ; elle  dit  que  sy  cela 
estoit,  vous  luy  eussiés  faict  très  grand  plaisir  de  luy  dire  corne  elle 
vous  en  conjura  à Ruel,  vous  protestant  qu'elle  ne  voulait  faire  que 
ce  que  vous  approuveriés  en  cela  et  en  toute  autre  chose  » Nous 
voilà  donc  enfin  sur  la  voie.  Le  mécontentement  de  Louis  XIII  est 
causé  par  le  retard  d’une  troupe  qui  doit  l’accompagner;  et  comme, 
à ce  moment,  il  se  souvient  sans  doute  des  observations  que  lui  a 
présentées  Richelieu  au  sujet  du  voyage  en  Lorraine,  il  croit  que 
le  cardinal  a persisté  dans  son  opinion  ; il  le  rend  responsable  de  ce 
retard,  et  lui  écrit  coup  sur  coup  deux  lettres  pleines  de  reproches. 
Qu’on  lise  cette  nouvelle  missive  de  Routhillier,  adressée  le  2 sep- 
tembre à Richelieu,  et  l’on  verra  que  Louis  XIIl  ne  fut  guidé  que 
par  une  humeur  passagère,  en  écrivant  les  lettres  du  V septembre, 
et  qu’il  n’y  avait  chez  lui  aucune  animosité  profonde  et  durable 
contre  le  cardinal.  « L’inquiétude  du  roi,  dit  le  surintendant,  vient 
de  ce  que  Sa  Majesté  ne  reçoit  point  de  nouvelles  de  M.  du  Rallier, 
ce  qui  luy  faict  croire  que  les  troupes  qu’elle  doibt  avoir  ne  s’avan- 
cent pas;  a cela  elle  ajoute  que  les  cent  chevaux  d’artillerie  ne  sont 
pas  encore  pretz,  pas  mesme  levez...  De  sorte  que  n’ayant  pas  les 
troupes  qui  la  doivent  accompagner,  elle  ne  sçaura  que  devenir. 
Voilà  en  somme  ce  qui  tient  l’esprit  de  Sa  Majesté  en  échec,  joinct 
qu'elle  attend  avec  impatience  vos  sentiments  sur  ce  qu'elle  doibt 
agir...  Je  n’ay  pas  manqué  de  dire  à Sa  Majesté  qu’au  moindre  petit 
séjour  à Châlons  ou  à Vitry  tout  se  rendroit  à son  contentement,  à 
quoy  elle  ma  dict  qu’elle  ny  vouloit  pas  arrester,  estant  les  lieux  du 
monde  ou  elle  s’ennuyoit  le  plus,  et  que  partant  d’icy,  elle  entendoit 
marcher  incessamment  jusques  à ce  qu’elle  fust  en  lieu  pour  entre- 
prendre quelque  chose  selon  que  Vostre  Eminence  lui  manderait  et 
qu' elle  attend  avec  impatience...  Sa  Majesté  appréhende  maintenant 
que  Vostre  Éminence  soit  en  colère  sur  ce  qu’elle  vous  escrivit  hier. 
Au  nom  de  Dieu,  Monseigneur,  sy  vous  avez  desjà  faict  quelque  res- 
ponse  qui  luy  puisse  donner  cette  créance,  trouvés  bon  que  je  la 
retienne,  sy  le  courrier  me  parle  le  premier,  ou,  sy  Vostre  Eminence 
a donné  quelque  ordre  à mon  fils,  capable  de  donner  la  mesme  im- 
pression, trouvés  bon  que  nous  l’accommodions  selon  que  nous  ju- 
gerons que  vous  le  commanderiés  sy  vous  sçaviés  tout  ce  que  des- 
sus, que  le  roy  me  dit  hier  a neuf  heures  du  soir  ^ » 

L’intention  de  Routhillier  était  excellente;  mais  il  n’y  avait  rien 
à changer  dans  la  réponse  du  cardinal,  car  elle  était  ce  qu’elle  de- 

* Arch.  des  aff.  étrang.^  France,  1655,  quatre  derniers  mois,  fol.  1,  citée  par 
M.  Avenel,  t.  V,  p.  156. 

^ Arch.  des  aff.  étrang.,  France,  1635,  quatre  derniers  mois,  fol.  9,  citée  par 
M.  Avenel,  t.  V,  p.  157  et  185. 
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Yait  être,  pleine  de  dignité.  Richelieu  se  voit  accusé  d’être  Fauteur 
des  retards  des  corps  qui  doivent  marcher  sous  les  ordres  du  roi.  Il 
se  contente,  tout  d’abord,  de  protester  qu’il  a fait  tous  ses  efforts 
pour  hâter  l’arrivée  des  troupes  destinées  à suivre  Louis  Xlll;  puis 
il  continue  : « Jay  au  commencement  esté  contraire  au  voyage  de 
Vostre  Majesté  J craignant  que  sa  santé  et  son  impatience  naturelle, 
dont,  par  sa  bonté,  elle  s’accuse  elle  mesme  quelquefois,  ne  le  re- 
quissent pas;  mais,  m’ayant  fait  scavoir  par  diverses  personnes 
qu’elle  désirait  faire  ce  voyage,  me  l’ayant  témoigné  elle  mesme  et 
asseuré  que  sa  santé  estoit  bonne,  et  que  tant  s’en  fault  qu’elle  en 
peust  recevoir  préjudice,  l’ennui  de  n’y  aller  pas  la  pourroit  plus 
tôt  altérer,  jy  ay  consenty  de  très  bon  cœur,  et  recogneu,  comme  je 
fais  encore,  que  si  Yostre  Majesté  peut  se  garantir  de  ses  ennuis  et 
inquiétudes  ordinaires,  ce  voyage  apportera  beaucoup  d’avantages 
à ses  affaires...  je  la  conjure,  au  nom  de  Dieu,  de  se  résoudre  de 
faire  gaiement  son  voyage  et  ne  se  fascher  pas  de  mille  choses  de 
peu  de  conséquence  qui  ne  seront  pas  exécutées  au  temps  et  au 
point  qu’elle  le  désireroit,  tenant  pour  certain  qu’il  ny  a que  Dieu 
qui  puisse  empescher  pareils  inconvénients L..  » C’est  pour  répon- 
dre à son  ministre,  que  Louis  XIII  lui  adressa  le  2 septembre  la  let- 
tre que  nous  donnons  plus  haut.  Le  roi,  en  écrivant  à Richelieu, 
était  sous  l’impression  des  sentiments  qu’il  avait  exprimés  à Bou- 
thillier;  il  regrettait  sa  vivacité  de  la  veille,  et  priait  son  ministre 
de  brûler  et  d’oublier  les  lettres  dont  il  avait  pu  être  blessé.  Celui- 
ci,  plein  de  reconnaissance  pour  un  maître  qui  le  traitait  avec  tant 
d’affection,  lui  répond  aussitôt  pour  le  remercier  avec  effusion  et 
expliquer  de  nouveau  sa  conduite.  « Le  grand  désir,  lui  dit-il,  que 
vous  avés  de  continuer  a acquérir  de  l’honneur  et  de  la  gloire  par 
les  armes  m’a  fait  consentir  à vostre  voyage,  comme  je  fais  en- 
core... » Pourtant  il  estime  que  le  roi  devrait  différer  son  départ 
jusqu’à  ce  que  toutes  les  troupes  fussent  complètement  assemblées. 
Il  supplie  de  nouveau  Louis  XIII  « de  ne  s’ennuyer  point,  de  ne  se 
fascher  poinct  contre  soy  mesme,  de  croire  que  ses  serviteurs  ne 
scauroit  l’estre  des  promptitudes  qui  lui  peuvent  arriver.  Je  la  puis 
asseurer  que  je  me  sens  extraordinairement  obligé  de  la  lettre  qu’il 
lui  a pieu  m’escrire  sur  sadite  promptitude,  et  que  sy  elle  m’avoit 
outragé,  ce  qu’elle  ne  fit  jamais,  par  sa  bonté,  les  termes  en  sont 
si  obligeants,  que  la  satisfaction,  sy  on  peut  user  de  ces  mots  en 
parlant  d’un  grand  roy,  surpasserait  de  beaucoup  l’offense.  La  let- 
tre dont  vous  vous  plaignez  ne  blesse  en  aucune  façon  vos  scrvi- 

* Arch.  des  aff.  étrancj.,  France,  1635,  quatre  derniers  mois,  fol.  5,  citée  par 
M.  AYenel,  t.  V,  p.  158. 
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leurs,  et  la  dernière  les  oblige  grandement  ^ . » Il  est  tellement 
vrai  qu’en  dernier  lieu,  Richelieu  ne  s’est  en  aucune  façon  opposé 
au  voyage  du  roi,  que,  vers  la  fin  d’août,  il  écrivait  à Louis  Xïïl 
pour  l’engager  à partir  le  plus  tôt  possible.  « Je  seroy  toujours 
très  fasché,  lui  dit-il,  de  n’estre  pas  en  estât  de  suivre  Yostre 
Majesté  en  ses  voyages;  mais  jamais  je  ne  luy  conseilleray  pour 
cela  de  s’abstenir  d’entreprendre  ceux  qu’elle  estimera  lui  estre 
utiles;  ainsy  au  contraire  dès  cette  heure,  je  prends  la  hardiesse  de 
luy  dire  qu’elle  les  doit  faire,  et  que  tandis  qu’elle  travaillera  d’un 

costé,  je  ne  dormiray  pas  de  l’aultre  pour  son  service^ » Et  le 

2 septembre,  après  avoir  reçu  les  deux  lettres  de  reproches  du  roi, 

Richelieu  écrit  à Chavigny  : « Vous  estes  fidèle  tesmoin  que, 

quand  vous  fustes  la  première  fois  à Monceaux,  vostre  voyage  al- 
lait à une  autre  fin  (que  d’empêcher  le  départ  du  roi)  ; toutes  les 
lettres  que  jay  escrites  depuis  ont  eu  la  mesme  visée  ; vostre  voyage 
maintenant  n’est  que  pour  monstrer  la  nécessité  qu’il  y a d’ al- 
ler ^..  » 

Le  cardinal  avait  absolument  raison  de  supplier  Louis  XIII  d’at- 
tendre, pour  partir,  la  réunion  complète  des  troupes  destinées  à 
l’accompagner,  car,  quelques  jours  après,  les  mêmes  causes  ra- 
mènent les  mêmes  soupçons  dans  l’esprit  du  roi.  L’administration 
militaire  est  si  mal  organisée  que  les  préparatifs  sont  très-lents,  et 
Louis  XI II  croit  voir  de  nouveau,  dans  tous  ces  retards  qui  l’impa- 
tientent, la  main  de  son  ministre.  « Le  roy,  écrit  Bouthillier  au  car- 
dinal, le  6 septembre,  revient  à sa  première  pensée  que  vous  n’avés 
pas  approuvé  son  voyage  et  que  vous  le  voulés  réduire  à ne  le  faire 
pas...  Je  luy  ay  dit  tout  ce  qui  m’a  esté  possible  et  M.  le  Premier* 
aussy,  lequel  depuis  deux  jours  Sa  Majesté  a appelé  en  tiers... 
Après  tout  cela,  le  roy  nous  a protesté  que  s’il  estoit  question  de  se 
jeter  au  feu  pour  vous,  il  le  feroit,  et  ensuite  Sa  Majesté  m’a  com- 
mandé de  dire  qu’elle  partiroit  lundy  prochain  pour  Chasteau- 
Thicrry.  Plust  à Dieu  que  pour  deux  jours  Ruel  fust  transporté  au 
Bois-le-Vicomte  et  que  Vostre  Éminence  eust  assez  de  santé  pour 
venir  voir  le  roy  avant  qu’il  partis!  d’icy.  Sa  Majesté  auroit  très- 
grand  besoin  de  ceste  visite^  » Louis  XllI  se  trompait.  A cette  épo- 
que, Richelieu  était  si  loin  de  s’opposer  au  voyage  du  roi  qu’il  re- 
connaissait lui-même,  dans  une  lettre  écrite  à Bouthillier,  le  7 sep- 

* Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  159. 

^ Idem,  t.  V,  p.  174. 

^ Idem,  p.  935. 

^ Saint-Simon,  qui  était  premier  gentilhomme  de  la  Chambre. 

^ Arch.  des  aff.  étrang.,  France,  1555,  quatre  derniers  mois,  fol.  26,  citée  par 
M.  Avenel,  t.  V,  p.  160. 
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tembre,  que  les  fautes  commises  en  Lorraine  et  en  Champagne,  par 
les  généraux  et  les  agents  français,  « rendaient  le  xoyage  du  roy 
plus  nécessaire  que  jamais.  Sa  puissance,  ajoutait-il,  remédiera  à 
pareils  inconvénients,  et  son  ombre  donnera  plus  d’effroy  aux  enne- 
mis que  l’effect  de  ceux  qui  ne  savent  pas  bien  user  de  ses  armes  L » 

Que  résulte-t-il  de  toutes  ces  lettres  et  documents  qui  sont,  nous 
le  répétons,  les  seuls  qu’ait  employés  M.  Avenel  dans  la  longue  note® 
où  il  donne  tant  de  portée  à cet  incident? 

Rien  que  par  le  simple  rapprochement  des  faits  que  nous  n’avons 
ni  atténués,  ni  grossis,  ni  dénaturés,  nous  avons,  croyons-nous, 
établi  qu’il  n’y  a eu  entre  le  roi  et  son  ministre  qu’un  malentendu 
passager.  Louis  XIII,  en  rendant  Richelieu  responsable  des  retards 
d’une  administration  encore  incomplètement  organisée,  et  en  don- 
nant pour  cause  à ces  retards  une  intention  systématique,  une  op- 
position calculée  de  la  part  de  Richelieu,  se  trompait;  mais,  même 
au  moment  où  il  a conçu  ce  soupçon,  il  n’a  pas  eu  contre  le 
cardinal  une  animosité  profonde,  car,  même  dans  cette  hypothèse, 
il  était  persuadé  que  son  ministre,  bien  qu’en  désaccord  avec  lui, 
agissait  dans  le  seul  intérêt  de  l’État.  S’il  lui  a écrit  les  deux  lettres 
un  peu  vives  du  1^"  septembre,  lettres  qu’il  regretta  d’ailleurs  promp- 
tement, et  qu’il  pria  Richelieu  de  considérer  comme  non  avenues, 
c’est  parce  que,  le  croyant  contraire  au  voyage  en  Lorraine,  il  s’im- 
patientait d’une  divergence  d’opinion  de  nature  à lui  inspirer  des 
doutes  sérieux  sur  l’opportunité  de  ce  voyage.  Au  fond  la  diver- 
gence n’était  pas  aussi  profonde  que  le  supposait  Louis  XIII.  La  vé- 
rité est  que  Richelieu  se  trouvait,  sur  ce  point,  dans  une  grande 
perplexité.  Les  nombreuses  citations  que  nous  venons  de  faire  éta- 
blissent qu’à  cet  égard,  il  a changé  plusieurs  fois  d’avis,  mais  qu’il 
n’a  jamais  eu  d’arrière-pensée. 

Loin  de  pouvoir  être  opposé  à nos  conclusions,  cet  incident  les 
fortifie,  et  c’est  pour  cela  que  nous  l’avons  longuement  exposé.  Il 
montre,  en  effet,  la  grande  part  qu’avait  Louis  XIII  à la  direction 
des  choses  de  l’État  et  l’obstination  louable  avec  laquelle  il  défen- 
dait et  faisait  prévaloir  ses  idées  quand  elles  lui  semblaient  justes. 
Il  prouve,  en  outre,  qu’aucun  nuage  durable  ne  pouvait  s’élever 
entre  le  roi  et  son  ministre,  et  que  jamais  leur  affection  sincère  n’a 
été  atteinte  par  les  divergences  dans  les  opinions.  On  a donc  eu  tort 
d’appliquer  le  mot  de  despotisme  à leurs  rapports.  Entre  ces  deux 
grands  personnages,  il  n’y  a jamais  eu  domination  despotique  de 
l’un  sur  l’autre,  mais  une  noble  émulation  d’etforts  parfois  dis- 

^ Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  192. 

2 Idem,  p.  155-162. 
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LXXXVIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  foL  130.  — (Original). 

Mon  cousin,  ce  porteur  qui  est  conseiler  au  parlement  de  Mets  qui 
vient  de  Nancy  vous  dira  des  nouvelles  de  ce  pais  la  il  vous  parlera  de  la 
faire  de  Riquet  de  quoy  vous  avés  déjà  ouy  parler  a du  Hamel  vous  feres 
en  ceste  a faire  ce  que  vous  jugerés  a propos  cependant  je  prieroy  le  bon 
Dieu  de  tout  mon  cœur  qu’il  vous  tienne  en  sa  sainte  garde.  Louis.  A 
Monceaux  ce  5 septembre  1635  a 2 heures  apres  midy. 

LXXXIX 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  133  — (Original)L  — Idem,  1635, 
quatre  derniers  mois,  fol.  54.  — (Copie). 

Mon  cousin  je  suis  très  fasché  destre  contraint  de  vous  escrire  qu’il  ny 
a a St  Disier  ny  trésorier  ny  munitionnaire  et  que  toutes  les  troupes  qui 
y sont  sont  sur  le  point  de  se  débander  si  il  ny  est  pourvu  promtement, 
pour  moy  sans  cela  je  ny  oserois  aler  a cause  des  crieries  et  plaintes  que 
jauroy  de  tous  costés  a quoy  je  ne  pouroy  remédier.  Louis.  A Monceaux 
ce  9 septembre  1655  L 

Il  nous  semble  que  les  termes  de  ces  deux  lettres  ne  montrent  pas 
que  Louis  XIII  ressentît  une  bien  grande  colère  contre  son  ministre, 
à cette  époque.  Dans  la  dernière,  il  ne  lui  adresse  aucun  reproche, 
mais  se  contente  seulement  de  l’informer  de  l’avis  qu’il  a reçu  de 
la  situation  de  Saint-Dizier.  Nous  ne  pouvons  guère  nous  étonner 
de  l’ennui  que  le  roi  paraît  ressentir  de  l’absence  d’ordre  qui  existe 
dans  l’administration , au  moment  où  il  va  entrer  en  campagne. 
D’ailleurs  la  situation  dont  Louis  Xïll  se  plaint  et  informe  Richelieu 
était  si  peu  le  fait  de  celui-ci,  que  le  surlendemin,  11  septembre, 
en  répondant  au  roi,  le  cardinal  lui  disait  qu’il  s’étonnait  des  nou- 
velles qu’il  en  recevait,  ayant  envoyé,  dès  le  5 août,  le  trésorier  et 
l’argent  destinés  à Saint-Dizier,  ainsi  que  les  commis  nécessaires  à 
l’administration^. 

^ Cette  lettre  a déjà  été  citée  par  M.  Avenel  (t.  V,  p.  161.) 

2 Louis  XIII  partit  pour  la  Champagne,  le  lendemain  10  septembre. 

* Papiers  de  Richelieu^  t.  V,  p.  206. 
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Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  136.  — (Original). 

(12  ou  15  septembre  1655)  K 

Nous  avons  avis  de  tous  costés  que  le  duc  Charles  s’est  retiré  fort  ma- 
lade de  Ramberviliers  a un  chasteau  nomé  fougerolles  qui  est  auprès  de 
Plombières  et  na  amené  avec  luy  que  200  chevaux  pour  sa  garde  ayant 
laisé  tout  le  reste  a Jean  de  Wert^  au  dit  Remberviliers. 

XGl 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,fol.  134.  — (Original). 

Mon  cousin  je  croy  que  M*"  Routiliervous  aura  mandé  ce  matin  les  nou- 
velles que  nous  avons  de  M*"®  Dangoulesme  et  la  Force  il  arivé  a St  Disier 
trois  cômis  des  vivres  jespère  que  ils  feront  leur  devoir,  bourbonne  a 
encor  retenu  2 compagnies  de  chevaux  légers  et  2 de  Dragons  disant  quil 
en  a ordre  de  Paris  ce  que  je  ne  croy  pas  il  est  si  décrié  et  si  bray  par 
tout  que  cest  une  chose  estrange  et  ne  se  sert  des  dites  troupes  que  pour 
venger  ses  animosités  et  ne  fait  aucun  mal  aux  ennemis  le  courier  qui 
vous  portera  ceste  dépesche  a la  langue  bonne  si  vous  le  voulés  escouter 
il  vous  dira  force  nouvelles  je  suis  bien  fasché  d’estre  si  long  temps  icy 
sans  rien  faire  mais  ny  ayant  trouvé  ni  argent  ni  troupes  ny  vivres  je  ne 
me  suis  voulu  avancer  sans  tout  cela  ^ je  partiroy  lundy  si  je  me  porte 

1 Nous  plaçons  cette  note  qui  ne  porte  aucune  mention,  à la  date  du  12  ou 
du  13  septembre,  car  nous  pensons  que  Louis  XIII  dut  l’écrire  quelques  jours 
après  son  départ  pour  la  Champagne.  En  effet,  la  Gazelle  du  22  septembre,  sous 
la  rubrique  : Nancy,  14  septembre,  dit  que  : « Le  duc  Charles  est  fort  malade  à 
Plombières,  de  ses  anciennes  palpitations  de  cœur  que  l’état  présent  de  ses 
affaires  ne  diminue  pas  ; cependant,  Jean  de  Wert  retranche  bien  son  armée 
autour  de  Rambervilliers,  mais  a envoyé  un  bagage  vers  Remiremont.  » 

2 Chef  de  partisans,  qui  avait  d’abord  servi  la  Bavière,  et  qui,  à ce  moment, 
était  au  service  de  l’empereur  ; c’est  lui  qui,  à la  tête  des  troupes  qui  envahirent 
la  Picardie,  en  1636,  dévasta  cette  province;  fait  prisonnier  en  1638,  il  ne  fut 
mis  en  liberté  qu’en  1642.  Il  abandonna  la  vie  militaire  en  1648,  après  le  traité 
de  Westphalie. 

^ Le  lendemain,  16  septembre,  Richelieu  répond  à cette  lettre,  en  s’excusant 
de  la  lenteur  de  ses  commis,  et  en  annonçant  au  roi  qu’il  lui  envoie  6,000  pis- 
toles.  Pour  Bourbonne,  ajoute-t-il,  « je  n’ay  jamais  creu  qu’il  fust  propre  à 
commander  une  armée,  particulièrement  depuis  son  retour  de  Montbelliard.  Sa 
Majesté  sçaura  bien  le  faire  agir  dans  l’estendue  de  sa  charge,  selon  qu’elle  le 
jugera  capable.  » {Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  230.)  Ce  Bourbonne  était  un 
ancien  écuyer  de  la  reine-mère. 

^ Dans  sa  lettre  du  16,  le  cardinal  affirme  qu’il  a fait  son  devoir  en  cette 
occasion  et  que  si  les  trésoriers  ne  sont  pas  encore  arrivés  à leur  poste,  il  n’est 
nullement  coupable  de  ces  retards.  « Sa  Majesté,  dit-il,  est  trop  bonne  et  trop 
juste  pour  me  rendre  responsable  des  deffauts  d’autruy,  et  a trop  d’expérience 
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bien^  corne  je  lespère  jay  eu  un  peu  de  goûte  cette  nuit  a cause  dune  pe- 
tite purgation  que  je  pris  ier  qui  a esmeu  les  humeurs  tout  cela  ne  sera 
rien  sil  plaist  au  bon  bien  jatans  le  Jeune  et  la  Meileraye  avec  impatiance  ^ 
je  vous  recommande  vostre  santé  et  davoir  bien  soin  de  vous  moyenant 
quoy  tout  ira  bien,  je  finiroy  cette  lettre  en  vous  asurant  de  mon  affection 
qui  sera  telle  que  vous  la  pouvés  désirer  Louis.  A Ghaalons  ce  15  sep- 
tembre 1655  a neuf  heures  du  matin.  | 

On  le  voit,  dans  la  même  lettre  où  Louis  XIII  se  plaint  des  résul- 
tats d’une  administration  mai  organisée,  il  montre  qu’il  ne  croit 
nullement  son  ministre  coupable  de  ces  mauvais  résultats.  Il  té- 
moigne, au  contraire,  avoir  dans  son  habileté  et  son  dévouement 
une  confiance  absolue.  « Si  votre  santé  est  bonne,  lui  dit-il,  tout 
ira  bien.  » Il  nous  semble  que  ce  n’est  pas  là  le  langage  d’un  des- 
pote, imposant  arbitrairement  sa  volonté  à un  homme  de  génie;  ce 
n’est  pas  là  non  plus  le  langage  d’un  roi  subissant  avec  impatience 
et  chagrin  la  domination  de  son  ministre. 

XGII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V.  fol.  122.  — (Original). 

Du  16  septembre  1655  a Ghaalons. 

Je  suis  contraint  de  demeurer  encore  demain  icy  tant  a cause  du  pain 
que  Ion  fait  à Yitry  qui  ne  sera  prest  que  mardy  au  soir  que  aussi  nous 
atandons  ma  garde  qui  nest  encore  revenue  dauprès  de  ]\D  Dangoulesme. 
Le  Reste  du  convoy  de  iigny  doit  partir  demain  pour  Nancy,  il  en  part  un 
autre  dicy  et  de  Vitry  qui  va  a Bar  atendre  que  je  sois  a St  Disier  pour 
leur  dôner  escorte 

La  Ghapelle  de  Gharleville  mande  que  1500  croates  et  2000  hommes 
de  pied  qui  viennent  de  l’armée  des  espagne  ont  passé  la  Sambre  et  vont 
vers  la  frontière  de  picardie  ledit  La  Ghapelle  dit  aussi  quil  -ny  a nule 

pour  ne  considérer  pas  que  jamais  aux  grandes  affaires  les  effets  ne  respondent 
à point  nommé  à tous  les  ordres  qui  ont  été  donnés...  Le  roy  sçait  bien  que  je 
me  suis  tousjours  plaint  des  retardements  des  trésoriers  et  munitionnaires,  et 
que  jay  dict  plusieurs  fois  publiquement,  dans  ses  conseils,  que  ce  n’estoitrien 
de  mettre  des  armées  sur  pied  sy  on  ne  donnait  ordre  de  les  faire  payer  a temps, 
et  sy  011  ne  pourvoyait  soigneusement  aux  vivres.  » {Idem.) 

1 Le  15  était  un  samedi.  Louis  XIII  ne  partit  de  Ghâlons  pour  Vitry  que  le  19, 
c’est-à-dire  le  mercredi  suivant. 

^ Richelieu  avait  annoncé,  au  roi,  leur  arrivée,  dans  la  lettre  qu’il  lui  avait 
écrite  le  11  précédent. 

^ Richelieu  reconnaissait  si  bien  les  avantages  que  pouvait  avoir  le  voyage  du 
roi,  qu’il  lui  répondait  le  20  septembre  : « La  diligence  qu’on  fait  maintenant 
pour  munir  Nancy  de  Bleds,  est  un  effect  de  la  présence  de  Sa  Majesté,  qui  en 
produira  beaucoup  d’autres  avantageux  à son  service.  » {Papiers  de  Richelieu, 
t.  V,  p.  244.) 

10  Août  1875. 


58 


LOUIS  XIII  ET  RICHELIEU. 

57o 

troupes  dans  le  Luxembourg  jattans  charost  demain  ou  mardy  qui  nous 

PII  (iirâ  plus  d-G  iiouvgIIgs.  ^ . 

Grenelle  qui  est  mon  page  a reseu  une  lettre  de  son  frere  qui  est  re- 
ve™  de  Flandres  (auquel  la  Reyne  ma  mère  axoit  fait  retirer  ses  livrées 
parce  qu’il  parlait  trop  a lavantage  des  français)  qui  le  prie  de  la  part  de 
^ef^neux  sa  tante  de  me  demander  un  passe  port  pour  elle  pour  se  reti- 
rer chés  ses  seurs  en  pieardie  a cause  du  mauvais  traitement  qu  elle  res- 
soit  de  Chanteloup  * lacusant  davoir  esté  vostre  espionne  et  la  mienne  luy 
£ant  ensuite  tout  le  mal  quil  peut  jay  creu  ne  luy  pouvoir  refuser  cette 
grâce  à cause  de  l’ancienne  cognoissance  etquejay  cru  que  vous  ne  lau- 

”tv  ïs'tf  tontoint  de  prendre  encor  aujourd’huy  médecine  le  ventre 
mivant  toujours  boufé  depuis  que  je  me  suis  senti  de  la  goûte  quoy  que 
jaye  pris  4 petits  remèdes  cela  ny  faisoit  rien  jespere  que  ce  sera  la  dei- 
nièreMur  ce  mois  je  ne  me  sans  plus  dutout  depuis  ler  de  la  goûte. 
Jattans  avec  impatiance  des  nouvelles  de  JR  Dangoulesmes  Louis. 


XClll 

Arch.  des  att.  étrang.  — France,  t.  Y,  fol.  fô7.  — (Original). 

Mon  cousin  ne  voulant  perdre  aucune  occasion  de  vous  escrire  jay 
trouvé  celle  de  ce  porteur  qui  est  ensegne  du  Régiment  Liegeois  de  Hemn 
nui  est  a Longhouy,  il  ont  fait  quelque  petite  défaite  quil  vous  dira  ou 
celuy  a qui  vous  comanderès  de  lentendre  si  vous  ne  luy  voules  parler 
MUS  nains  encore  nulle  nouvelle  de  M'  Dangoulesme  M.  Boutilier  vous 
envoyé  des  lettres  de  Yobecourt  que  nous  venons  de  recevoir  cest  pour- 
quoy  je  ne  vous  en  parleroy  pas  davantage  seulement  vous  asureroyje  de 
la  continuation  de  mon  affection  qui  durera  jusques  a la  mort  et  jcpne- 
roy  le  bon  Dieu  de  tout  mon  cœur  qu’il  vous  tienne  en  sa  sainte  ^arde. 
Louis  A Chaalons  ce  16  septembre  1655  a cinq  heures  du  soir. 

je  mestonne  que  la  mellerais  nest  encore  arivè  il  nous  manque  bien 
icy  je  vous  prie  si  il  nest  party  de  le  faire  haster.  ^ 

< Jacques  d’.lpchon,  seigneur  de  Ctianteloube,  d’abord  militaire  èt  gourerneur 

de  ciiZ  11  en^ra  da’ns  l^s  ordres  en  1621.  et  fit  partie  de  la  coi^rega  iM  de 
l’Oratoire.  En  1631,  il  suivit  Marie  de  Medicis  dans  sa  fuite  et  devmt  son  M 
mônier.  C’était  plutôt  par  haine  de  Richelieu  que  par  affection  pour  la  reine 
mLe  que  Chanteloube  suivit  cette  princesse  à Bruxelles,  car  il  l’abandonna  lors- 
(lu’en  1638  elle  passa  en  Angleterre.  Il  mourut  en  1641.  oiphpiieu 

2 ((  Yostre  Majesté  sera  tousjours  louée  de  tout  le  monde,  , 

dans  la  lettre  que  nous  avons  citée  plus  haut,  de  retirer  une  fille  de  » 

qui  y a esté  persécutée  pour  avoir  tenu  son  party  ; je  croy  que  quand  e 
Jrera  en  France,  elle  pensera  sortir  du  Purgatoire.  » 
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XGÏV 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  138.  — (Original). 

22  septembre  1635. 

Mon  cousin  je  vous  écris  ce  mot  pour  vous  dire  que  la  voiture  est  a 
Yitry  et  quelle  arivera  demain  a midy  icy  Les  50  mil  écus  en  pistoles  vin- 
drent  ier  vous  le  dirés  à M,  de  Bulion^  et  que  je  suis  bien  contant  de  luy 
je  suis  très  satisfait  du  jeune  et  vous  puis  asurer  que  il  me  soulage  ex- 
tresmement  et  travaille  jour  et  nuit,  je  me  porte  bien  grâces  au  bon  Dieu 
lequel  je  prieray  vous  vouloir  tenir  toujours  en  sa  saincte  garde.  Louis. 

XGV 

Arch.  des  alf.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  139.  — (Original). 

De  St  Disier^  ce  22  septembre  1635. 

Depuis  ma  lettre  escritte  M.  Gobelin  ^ a escrit  a M le  garde  des  seaux 
que  ceux  de  St  Nicollas  pour  exenter  7 ou  8 de  leurs  liabitans  destre  pan- 
dus  (pour  avoir  assisté  les  lorains  a tuer  les  chevaux  du  convoy  lui  ont 

i Le  17,  Richelieu  écrivait  à Louis  XIIl  : « Je  ne  parlay  point  hier  au  soir  à 
M.  de  Bullion  de  la  dépesche  que  je  fis  au  roy  pour  ne  troubler  pas  la  dijestion 
d’un  perdreau  qu’il  avoit  pris.  Ce  matin  je  n’ay  pas  eu  peine  à le  persuader  d’en- 
voyer de  l’argent  à Sa  Majesté,  puisque  de  luy  mesme  il  avoit  résolu  de  faire 
partir  cent  cinquante  mil  livres,  pour  que  Sa  Majesté  s’en  puisse  servir  aux 
occasions  pressées.  » (Papiers  de  Richelieu,  t.  V.  p.  239.) 

- Louis  Xlll  était  arrivé  le  20  à Saint-Dizier.  Voici  l’article  qu’il  écrivit  le  21, 
à l’occasion  de  son  arrivée,  et  qu’il  destinait  à la  Gazette  de  France,  dans  laquelle 
il  fut  inséré,  du  reste,  avec  quelques  changements.  Nous  en  avons  copié  le  texte 
original  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  que  nous  avons  déjà 
cité.  « Le  roy,  écrit  Louis  XIIL  ariva  ier  icy  en  très  bonne  santé,  il  fit  en  venant 
de  Vitry  la  revue  de  la  noblesse  danjou,  le  Maine,  Gottantin  auserois,  Vexin 
Montargis  Gien  et  Chateau  neuf  en  timerois,  laquelle  se  monte  à 1000  chevaux 
fort  bons,  nous  atandons  demain  celle  de  Touraine  Orléans  Chartres  et  Bas  Poi- 
tou, laquelle  toute  ensemble  se  monte  à 900  chevaux.  Il  y a avec  M.  de  Vobe- 
court  qui  se  joindra  dimanche  au  roy  celle  du  haut  Poitou  Lionnois  Forest  et 
Beaujolois  dauvergne  et  Bourgogne,  qui  se  monte  a 1800  chevaux.  Outre  ce  que 
desus  nous  avons  3000  chevaux  de  compagnies  réglées  lesquelles  sont  très 
bonnes  et  14  mil  homes  de  pied.  Outre  encore  ce  que  desus,  on  attend  dans 
4 jours  la  noblesse  de  Limouzin  Béry  et  la  Marche,  il  vient  dariver  nouvelles  que 
les  douze  mil  suisses  seront  à Langres  le  26  de  ce  mois  et  qu’ils  sont  proche  de 
Dijon.  » (Bibliothèque  nationale.  Fonds  Français,  t.  3,840,  fol.  11,  et  Gazette  de 
France  du  29  septembre  1635.) 

^ Gobelin  avait  été  chargé,  ainsi  qu’un  certain  Gagnot,  du  ravitaillement  des 
villes  de  Franche-Comté,  Alsace  et  Lorraine,  dont  les  communications  avaient 
été  coupées  par  les  Espagnols. 

^ Les  Lorrains  avaient,  en  effet,  tué  200  chevaux  de  ce  convoi. 
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ofertlOO  mil  livres^  quil  a acceptées  et  luy  ont  donné  bonnes  et  siifi- 
santes  causions  pour  cela  quil  a envoyées  a Nancy  jay  esté  davis  que  les- 
dits  sans  mil  livres  on  en  retint  X mil  pour  donner  aux  veuves  de  ceux 
qui  ont  esté  tués  en  cliariant  les  bleds  et  a ceux  qui  ont  perdus  leurs 
chevaux  et  le  reste  je  lemploie  a faire  acheter  des  chevaux  dans  l’armée 
qui  y sont  a bon  marché  pour  servir  aux  veuves  ^ notre  avant  garde  part 
demain  et  moy  après  demain^.  Louis. 

XGVI 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol,  140.  — (Original). 

Du  25  septembre  1655. 

le  conte  est  parti  ce  matin  pour  aller  à Bar*  il  savancera  en  suitte 
vers  St  Miel ^ je  partiroy  demain  pour  ledit  bar  ou  jattendroy  nouvelles  si 
ceux  de  St  Miel  seront  si  mauvois  quils  disent 

Joy  dit  un  mot  a M bouttilier  dun  discours  que  me  fit  ier  le  conte  de 
Garmail®  lequel  je  luy  ay  comandé  de  vous  escrire  je  voy  que  son  dessain 
est  de  tirer  les  choses  en  longeur  ce  que  jenpecheroy  autant  que  je  pou- 
roy'^  pour  M""  le  conte  il  a bonne  volonté  et  fait  ce  qu’il  peut  je  lavertis 
ier  que  il  estoit  trop  rude  à la  noblesse  qui  sen  plaint  un  peu 

1 La  Gazette,  en  parlant  plus  tard  de  cette  contribution,  dit  seulement 
40,000  livres.  (V.  Gazette  de  France  du  2i  novembre.) 

^ Ceci  prouverait  que  le  surnom  de  Juste,  donné  à Louis  Xllï,  n’a  pas  été 
usurpé,  car  on  peut  remarquer  que  la  première  pensée  qu’il  exprime  est  une 
pensée  de  justice  : il  veut  réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  tort  causé 
aux  veuves  des  hommes  tués  dans  le  combat  soutenu  par  le  convoi. 

^ Il  partit,  en  effet,  le  24  septembre  pour  Bar.  (Y.  la  Gazette  de  France  du  29 
septembre.) 

^ Avec  l’avant-garde  dont  parle  Louis  XIII,  dans  la  lettre  précédente. 

^ Saint-Mihiel,  dans  la  Meuse  : le  duc  de  Lorraine  avait  repris  cette  ville  aux 
Français,  et  ceux-ci  s’apprêtaient  à l’assiéger  de  nouveau. 

® Adrien  de  Montluc,  maréchtil  de  camp  et  comte  de  Cramail,  par  sa  femme, 
Jeanne  de  Foix.  Emprisonné  à la  Bastille,  après  la  Journée  des  Dupes,  il  en  sortit 
en  1635,  pour  accompagner  le  roi  en  Lorraine.  Pendant  la  campagne  il  fit  tous 
ses  efforts  pour  nuire  au  cardinal  dans  l’esprit  du  roi,  qui,  comme  nous  le  ver- 
rons, le  renvoya  à la  Bastille,  dès  son  retour  à Saint-Germain.  Cette  fois,  le 
comte  de  Cramail  y demeura  jusqu’à  la  mort  de  Richelieu. 

^ Léon  Bouthillier,  écrivit,  en  effet,  le  même  jour  à Richelieu,  pour  l’instruire 
du  fait  dont  Louis  XIII  parle  ici.  « Le  comte  de  Cramail,  écrivit  Chav4gny,  fut 
trouver  hier  au  soir  le  roi,  le  tira  à part  et  demanda  à Sa  Majesté  sy  elle  sçavoit 
bien  l’estât  de  ses  ennemis  dans  la  Lorraine,  le  Luxembourg  et  les  Flandres,  et 
luy  dit  qu’en  tous  ces  endroits  ils  étoient  plus  forts  que  l’on  ne  pensoit,  et  que 
des  deux  derniers  il  pouvoit  venir  de  grandes  forces  contre  son  arm.ée  qui  assié- 
geroit  Saint-Miel,  qu’il  falloit  marcher  a pas  de  plomb,  et  que  le  roy  n’avoit  au- 
près de  luy  que  des  régiments  nouveaux,  en  qui  par  conséquent  on  ne  se  pou- 
voit pas  fier.  Le  roy  m’a  commandé  de  donner  cet  avis  a Monseigneur  le  cardi- 
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il  est  parti  un  convoy  de  Ligny  pour  nancy  qui  y est  a ceste  heure  ayant 
4 cens  chevaux  escorte. 

M"  boutilier  vous  escrit  lordre  que  jay  donné  pour  lesdits  convois  si 
vous  y trouvés  quelque  chose  de  manque  mandés  le  moy  jy  donneroy 
ordre.  Loris 

Le  même  jour  où  Louis  XIII  adressait  cette  lettre  à Richelieu,  ce- 
lui-ci, écrivant  à Léon  Bouthillier,  pour  lui  donner  son  avis  sur  les 
affaires,  lui  disait,  entre  autres  choses,  que  : « Sa  Majesté  pouvait 
juger,  par  ce  qui  arrivait  en  ses  armées  en  estant  proche,  ce  que  ce 
serait  sy  elle  nyestoitpash  » Cette  phrase  n’achève-t-elle  pas  de 
prouver,  ce  que  nous  avons  déjà  établi  plus  haut,  que  Richelieu  n’a 
jamais  été  systématiquement  opposé  à la  présence  du  roi  au  milieu 
de  ses  armées? 


XCVII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  141.  — (Original). 

27  septembre  1635 

Mon  cousin  vous  saurés  par  Boutilier  les  nouvelles  que  nous  avons 
eue  du  card  de  la  Valette,  il  vous  mande  ausy  le  secours  que  je  luy  en- 
voyé lequel  je  souhaite  ariver  a devant  quil  y est  eu  conbat^,  pour  ce  qui 
est  des  afaires  de  deçà  le  Conte  me  manda  quil  avoit  envoyé  800 
chevaux  et  400  dragons  quérir  le  canon  a Verdun  je  luy  fis  response 
quejetenois  lescorte  trop  foible  Lemont^  estant  vers...  Chasteau*  qui 
nest  que  a 3 lieues  de  St  Miel  et  quil  faloit  envoyer  2 mil  homes  de  pied 
et  1500  chevaux  audevant  jusques  audela  de  Tilly  sur  meuze  pour 
asurer  le  convoy,  M’^  le  Conte  voyant  ma  lettre  y est  alé  luy  mesme 

nal,  de  i’asseurer  que  tels  discours  ne  font  aucune  impression  dans  son  esprit, 
et  qu’il  ne  prendra  pas  d’alarmes  mal  à propos...  » [Archiv.  des  aff.  étrang.. 
France,  1635,  quatre  derniers  mois,  fol.  150.) 

^ Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  254. 

^ Le  29  septembre,  à trois  heures  du  matin,  Léon  Bouthillier  écrivait  à Riche- 
lieu : « Sa  Majesté  s’est  résolue  de  donner  jusques  a deux  mille  chevaux  des 
troupes  qui  sont  auprès  d’elle,  pour  faire  joindre  à M.  le  cardinal  de  La  Valette, 
mais  c’est  à la  charge  qu’il  lui  renvoyra  ses  deux  compagnies  de  gendarmes  et 
de  chevaux  légers  qu’on  luy  a dit  estre  en  mauvais  estât.  » (Ârch.des  aff.  étrang. 
France,  quatre  derniers  mois,  fol.  184.)  L’armée  commandée  par  le  cardinal  de 
La  Valette,  qui  opérait  depuis  près  de  deux  mois  dans  les  provinces  rhénanes, 
était  obligée  de  battre  en  retraite  devant  l’armée  impériale,  commandée  par  le 
comte  de  Gallas.  Partie  de  Mayence  le  15  septembre,  l’armée  française  n’arriva 
Oue  le  28  à Metz,  où  elle  venait  prendre  quelques  repos  et  se  ravitailler  avant  de 
reprendre  la  campagne. 

^ Gentilhomme  lorrain,  qui  commandait  les  troupes  du  duc  Charles  de  Lor- 
raine. 

^ La  première  partie  de  ce  nom  est  absolument  illisible. 
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avec  2300  chevaux  et  9 mil  homes  de  pied  et  2 petittes  pièces  et  a laissé 
Yobecourt  barricadé  dans  cœur  ^ avec  8 cens  chevaux  et  2 mil  homes  de 
pied  et  tout  le  bagage  je  pensois  aler  demain  a St  Miel  mais  jatandroy 
que  le  canon  soit  venu,  il  arive  demain  icy  le  Régiment  de  le  Prince 
lequel  a 200  homes  plus  que  son  nombre  et  encore  les  compagnies  Dan- 
guin  qui  restait  a Langres,  jatans  ausy  samedy  la  noblesse  de  touraine  et 
M Bruan  avec  celle  de  Poitou  ^ 

Nos  afaires  sont  un  peu  embrouillées  mais  j espère  avec  laide  du  bon 
Dieu  et  vos  avis  que  nous  viendrons  a bout  de  tout^.  Louis 

XCVIII 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  142.  — (Original). 

^ 3 octobre  1635 

Mon  cousin  je  vous  escrivis  ier*  au  soir  la  capitulation  je  vous  escris 
aujourduy  corne  les  gardes  y sont  entrés  sans  nul  désordre  par  les  soins 
de  la  Mellerais,  la  ville  est  ausy  paisible  que  si  elle  navoit  point  été  assié- 
gée^ jenvoye  demain  a Mandre  aux  4 tours  ® 2000  homes  de  pied  et  8 cens 

1 Camp  des  Français,  devant  Saint-Mihiel. 

- Louis  XIII  se  trompait  donc  dans  ses  prévisions,  lorsque,  le  21,,  en  écrivant 
son  article  pour  la  Gazette,  il  disait  que  la  noblesse  de  Touraine  et  de  Poitou 
arriverait  le  22,  puisque  le  27  ces  troupes  n’étaient  pas  encore  arrivées  à 
l’armée. 

^ Le  29,  dans  la  lettre  que  nous  avons  citée  plus  haut,  Chavigny  écrivait  à 
Richelieu  : « La  tendresse  de  Sa  Majesté  redouble  de  jour  en  jour  pour  Monsei- 
gneur le  cardinal  et  la  plus  grande  passion  qu’elle  ^ayt  est  d’estre  estimée  de 
luy.  )) 

Nous  n’avons  pas  trouvé  la  lettre  dont  parle  le  roi. 

2 C’est  de  Saint-Mihiel  dont  il  s’agit  ici.  Cette  ville  avait  capitulé  le  2,  ainsi 
que  nous  l’apprend  Louis  XIII,  mais  les  troupes  françaises  n’y  entrèrent  que  le  5. 
C’est  cette  dernière  circonstance  qui  a pu  tromper  M.  Avenel,  lequel  donne  la 
date  du  3 à la  capitulation.  (V.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  275.)  Les  conditions 
imposées  par  Louis  XIII,  à la  ville  assiégée,  n’étaient  pas  aussi  dures  que  Riche- 
lieu l’eût  souhaité.  Celui-ci  voulait  faire  punir  avec  une  extrême  sévérité,  non- 
seulement  les  défenseurs,  mais  aussi  les  habitants  de  Saint-Mihiel.  « Le  roy, 
dit  le  texte  des  conditions  de  la  capitulation,  accorde  auxhabitans  de  Saint-Miel 
la  vie,  excepté  à quinze,  que  Sa  Majesté  veut  estre  remis  à sa  discrétion  pour  en 
faire  ce  qu’il  luy  plaira.  Le  roy  de  plus  leur  accorde  leurs  biens,  k la  charge  qui 
se  rachepteront  d’une  somme  qui  sera  arbitrée  par  Sa  Majesté  pour  laquelle 
somme  ils  bailleront  des  otages  qui  demeureront  entre  ses  mains.  Au  cas  que 
lesdits  habitants  n’acceptent  ce  que  dessus,  le  roy  désire  qu’ils  facent  sortir  les 
religieuses  et  religieux  par  la  porte  du  pont,  et  ce  dans  deux  heures  afin  d’éviter 
la  fureur  des  soldats.  » (Arch.  des  aff.  étrancj..  Lorraine,  t.  26,  fol.  199.) 

^ Entre  Toul  et  Saint-Mihiel.  Il  y avait  alors  une  forteresse  flanquée  de  tours, 
ce  qui  faisait  distinguer  ce  village  des  autres  portant  le  même  nom.  Louis  XIII 
voulait  faire  enlever  ce  château  à cause  du  blé  qui  y était  déposé,  et  que  le  roi 
destinait  au  ravitaillement  de  Metz. 
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chevaux  et  2 canons  le  tout  comandé  par  le  conte  de  Garmain  je  croy 
qu’ils  ne  tiendront  pas  je  vous  envoyé  un  contrôle  de  nostre  armée  lequel 
est  au  vray  la  cavalerie  est  très  bonne  et  linfanterie  fort  mauvoise,  je  fi- 
niroy  celle  cy  en  vous  assurant  de  la  continuation  de  mon  affection  priant 
le  bon  Dieu  de  tout  mon  cœur  quil  vous  tienne  en  sa  saincte  garde.  Louis. 
Au  camp  de  Cœur  ce  5 octobre  1635  a 2 heures  après  midy. 


XGIX 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  143.  — (Original). 

A St  Disier  ce  8 Octobre. 

Mon  cousin  depuis  la  lettre  que  je  vous  ay  escrite  par  le  marquis  de 
Coalin^  jay  ralié  quelque  900  gentillomes  de  ceux  qui  cestoient  desban- 
dés lesquels  mont  tous  doué  leur  parolle  de  servir  jusques  a la  St  Martin 
il  sen  peut  estre  alé  80  (sur)  neuf  cens  ^ jay  fait  un  estât  par  estimation 
de  ce  qui  reste  lequel  vous  verrés  dans  lestât  des  troupes  ÂD  de  la  Melle- 
raye  en  doit  faire  la  revue  aujourduy  laquelle  il  menvoyera  je  ne  man- 
queroy  de  vous  la  faire  tenir  promtement  je  vous  envoyé  une  relation 
dune  entreprise  sur  longouy  celuy  qui  la  aportée  aseure  que  Lemont  a 
passé  la  Moselle  a Cirq  et  est  alé  joindre  galasse  a Yodrenange  et  que 
M’^  levesque  de  Verdun  ^ fait  une  armée  mais  elle  nesi  encore  que  en  pa- 
pier le  chevalier  de  lorraine  fils  de  madame  dulïalier^  est  lieutenant 
colonel  de  son  Régiment  de  fason  que  ce  Régiment  ne  sera  comandé  que 
par  un  Evesque  et  par  le  fils  d’un  autre  il  faudroit  que  tous  les  soldats 

’ Ce  marquis  de  Coalin,  était  cousin  de  Richelieu.  11  mourut  des  blessures 
qu’il  reçut  au  siège  d’Aire  en  1641.  Nous  n’avons  pas  trouvé  la  lettre  dont  parle 
le  roi. 

2 La  veille,  7 octobre,  Chavigny  avait  déjà  écrit  à Richelieu  sur  ce  sujet  : 

« Son  Éminence,  lui  disait-il,  aura  peyne  à croire  les  laschetez  de  toute  la  no- 
blesse qui  est  icy.  Aussy  tost  qu’on  leur  a dict  qu’il  fallait  aller  à l’armée  de 
MM.  d’Angoulesme  et  de  la  Force,  tous  les  corps  ont  branlé  pour  s’en  aller. 
Malgré  les  concessions  qu’à  faictes  le  roy,  il  n’a  pas  laissé  de  s’en  desbander 
plus  de  5 à 600  mais  nous  trouvons  que  nous  en  sommes  quittes  à bon  marché. 
On  a dépesché  à tous  les  passages  de  Marne  et  d’Aiibe  afin  d’arrester  tous  ceux 
qui  s’en  iraient.  {Arch.  des  aff.  étrang.,  France,  quatre  derniers  mois,  foi.  235.) 

^ François  de  Lorraine,  frère  du  duc  Charles  et  cardinal  de  Lorraine. 

^ Le  chevalier  de  Lorraine  était  fils  de  cette  Charlotte  des  Essarts,  comtesse 
de  Romorantin,  qui  fut  d’abord  maîtresse  d’Henri  IV,  dont  elle  eut  deux  filles, 
puis  de  Louis  de  Lorraine,  cardinal  de  Guise,  fils  du  Balafré,  dont  elle  eut  cinq 
enfants,  parmi  lesquels  le  chevalier  de  Lorraine,  et  qui,  enfin,  épousa  le  marquis 
du  Hallier,  qui  devint  plus  tard  maréchal  de  l’IIôpital.  Le  chevalier  de  Lorraine 
fut  fait  prisonnier  vers  le  milieu  de  novembre  et  envoyé  à la  Bastille.  L’ordre 
de  le  recevoir  dans  cette  prison  d’Etat,  ainsi  que  les  officiers  faits  prisonniers  à 
Saint-Mihiel  est  daté  du  23  décembre.  [Arch.  des  aff.  étrang.,  France,  1635, 
quatre  derniers  mois,  fol.  548.) 
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fussent  bâtards  de  moines  et  Chanoines  et  que  labé  de  Chaily  en  fut  loino- 
nier  pour  rendre  le  Régiment  parfait  de  Cossé  ma  mandé  que  ceux  dé- 
tain se  sont  rendus  et  quil  leva  faire  raser.  Louis. 

G 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  144.  — (Original). 

A St  Disier  ce  8 Octobre  1655  a 8 heures  du  soir. 

Depuis  ma  lettre  escritte  2 de  mes  chevaux  légers  qui  estaient  demeu- 
rés malades  derrière  mont  asuré  avoir  trouvé  deux  bandes  de  noblesse 
de  Poitou  qui  se  retirent  en  gros  lune  de  90  et  lautre  de  60  qui  leur  disent 
que  tout  le  reste  suivait  après  corne  ceux  ci  leur  voulurent  dire  qu’ils 
avaient  tort  de  se  retirer  de  la  fason  ils  leur  répondirent  en  jurant  Dieu 
que  si  ils  parloient  davantage  quils  leur  feroient  un  mauvais  party. 

Selon  son  habitude,  Louis  Xîll  parle  froidement  des  choses  qui 
l’atteignentle  plus  profondément.  MaisRichelieu,quiconnaissaitbien 
son  maître,  et  qui  savait  démêler  les  sentiments  qu’il  cachait  sous  de 
froides  apparences,  ne  s’y  trompait  pas,  puisque  le  10,  répondant  à 
cette  lettre,  il  disait  à Louis  XIII,  pour  le  consoler  un  peu  des  cha- 
grins  qu’il  devinait  : « Sire,  je  ne  saurois  assez  plaindre  Yostre  Ma- 
jesté dans  le  desplaisir  qu’elle  a de  la  légèreté  des  Français.  Si  je  l’en 
pouvois  soulager  par  ma  vie,  je  ferois  de  très  bon  cœur^  » 

Cl 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  146  et  147.  — (Original). 

Du  X octobre  1635  a 6 heures  du  soir 

Le  courrier  de  W Dangoulesme  dit  que  larmée  a pris  le  logement  de 
St  Nicolas  ce  que  AP  Dangoulesme  ne  mande  point  il  dit  ausy  que  la  ca- 
valerie du  duc  de  Veimar  est  venu  loger  à Luneville  ce  que  je  ne  croy 
pas  ^ il  dit  ausy  que  le  bruit  court  dans  larmée  que  le  duc  Charles  a 

1 Papiers  de  Richelieu^,  t.  V,  p.  946. 

^ Ces  nouvelles  devaient,  en  effet,  être  fausses,  puisque  le  15  octobre,  époque 
à laquelle  Richelieu  devait  avoir  reçu  cette  lettre,  il  écrivait  que  l’armée  du  duc 
d’Angoulême  devait,  après  avoir  obligé  les  ennemis  à se  mettre  en  garnison,  s’y 
mettre  elle-même,  et  il  indiquait  différents  lieux  pour  cela,  entre  autres,  Saint- 
Nicolas  et  Lunéville.  fV.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  316.)  11  est  certain  que  le 
duc  de  Weimar  s’était  retiré  à Amance,  près  de  Nancy,  parce  que  les  subsis- 
tances lui  manquaient  dans  son  camp,  près  de  Vie,  et  aussi  parce  que  les  géné- 
raux s’étant  retirés,  il  avait  été  attaqué  par  Galas.  Chavigny  écrivait,  le  11, 
qu’un  courrier  du  duc  de  Weimar  venait  d’apporter  cette  nouvelle  au  roi.(V.  Arch. 
des  aff.  étrang.,  1635,  quatre  derniers  mois,  fol.  275.) 
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quitté  son  camp  et  quil  sen  va  vers  Remiremont  pour  faire  des  courses 
dans  la  bourgogne  jay  voulu  vous  mander  tout  ce  que  desus  bien  que  je 
ny  adjoute  pas  grand  foy. 

Je  vous  avois  mandé  que  Sourdis  sen  etoit  alé  il  est  encor  icy.  Louis. 

je  oubliois  a vous  dire  que  de  900  prisonniers  que  j’avois  donné  a M''  le 
garde  des  Seaux  avec  telles  escortes  qui  ma  demandé  les  provos  en  ont 
laisé  sauver  600  et  nen  reste  plus  que  260  de  quoy  je  suis  très  fasclié 
tous  les  chefs  que  javois  baillé  en  garde  aux  compagnies  de  mes  gardes 
y sont  encor  tous  je  les  envoyé  demain  a Chalons  avec  bonne  escorte  ^ 

GII 

Arcli.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  148.  — (Original).  — Idem,  1635. 
quatre  derniers  mois,  fol.  276.  — (Copie.) 

Mon  cousin  jay  fait  la  dépesche  a Mess'’®  Dangoulesme  et  la  force  sui- 
vant vostre  mémoire  nons  verons  ce  qui  feront,  le  ranfort  que  je  leur  ay 
envoyé  par  M**  de  laMellerais  les  doit  joindre  demain,  ces  volontaires  que 
je  vous  avois  mandé  estre  alés  a Paris  ce  sont  ravisés  les  uns  sont  de- 
meurés icy  et  les  autres  sont  alés  a larmée  apres  la  honte  que  je  leur  ay 
faite  destres  demeurés  icy,  les  Suises  joignent  aujourdui  le  cardinal  de  la 
Valette  a pont  a mouson  on  ne  vous  peut  rien  mander  dasure  ou  est  ga- 
lasse.  Le  cardinal  de  la  Valette  mande  de  Metz  quil  retourne  vers  Hagnau 
et  le  duc  Bernard  mande  quil  savance  vers  la  Seille  pour  se  joindre  au 

^ Ces  soldats  étaient  ceux  qui  avaient  été  pris  à Saint-Mihiel  et  à Mandres  aux 
4 tours.  Ils  étaient  destinés  aux  galères.  Dans  un  grand  nombre  de  lettres  au 
roi,  à Chavigny  et  au  garde  des  sceaux  Séguier,  écrites  avant  et  après  la  prise 
de  Saint-Mihiel,  Richelieu  insistait  pour  que  ces  soldats  fussent  punis  très-sévè- 
rement. Les  gens  de  guerre,  au  contraire,  conseillaient  la  clémence.  Le  roi,  en 
véritable  soldat,  avait  penché  vers  cette  opinion,  mais  Richelieu,  revenant  sans 
cesse  sur  les  inconvénients  que  pourrait  avoir  une  « trop  douce  rigueur  » selon 
son  expression,  (V.  sa  lettre  au  roi  du  6 octobre  1635,  Papiers  de  Richelieu,  t.  Y, 
p.  945)  l’amena  à changer  complètement  d’avis.  On  voit  ici,  combien  la  fuite 
des  prisonniers  causa  de  chagrin  au  roi.  Il  dut  adresser  beaucoup  de  reproches 
au  garde  des  sceaux,  car  le  cardinal  se  crut  obligé  d’écrire  à celui-ci,  le  17  oc- 
tobre, une  lettre  dans  laquelle  il  essaye  de  le  rassurer.  « Vous  affligez  point  lui 
dit-il,  de  ce  qui  est  arrivé  des  soldats  qui  estoient  destinés  aux  galères,  je  sçais 
bien  que  ce  n’est  point  vostre  faute  et  quelque  bon  ordre  qu’on  puisse  appor- 
ter, il  est  bien  difficile  qu’il  n’arrive  quelquefois  de  pareils  inconvénients.  » 
[Papiers  de  Richelieu,  t.  Y,  p.  318.1  A ce  propos,  M.  Avenel,  qui  n’a  pas  connu  la 
lettre  donnée  plus  haut,  se  demande  quel  événement  pouvait  tant  chagriner  le 
garde  des  sceaux,  et  si  une  inspiration  de  clémence,  de  la  part  du  roi,  était 
venue  adoucir  le  sort  des  prisonniers.  On  voit  qu’il  s’est  trompé  dans  sa  suppo- 
sition. La  lettre  que  nous  donnons,  confirme  d’ailleurs,  en  tous  points,  les  obser- 
vations faites  par  lui,  au  sujet  du  changement  d’opinion  de  Louis  XIII,  à l’égard 
des  prisonniers  de  Saint-Mihiel. 
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duc  Charles  des  que  nous  en  aprendrons  quelque  chose  je  ne  manqueroy 
de  vous  en  doner  avis  prontement  je  vous  prie  envoyier  a Chaalons  6 mi- 
liers  de  poudre  menue  grenu  parce  que  il  ny  en  a pas  un  grain  pour  char- 
ger de  dis  coux.  Je  vous  diroy  que  je  me  porte  très  bien  de  ma  médecine 
grâces  au  bon  Dieu  lequel  je  prie  vous  vouloir  toujours  tenir  en  sa  saincte 
garde.  Louis  A StDisier  ce  12  octobre  1635 

de  Tremes  et  le  conte  de  Garmain  décrient  les  afaires  tant  qu’ils  peu- 
vent et  crient  la  paix  publiquement  L 


cm 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  149.  — (Original). 

Mon  cousin  je  vous  envoyé  dans  ce  paquet  les  lettres  que  je  viens  de 
resevoir  de  larmée  par  la  court  Dargy  il  vous  dira  corne  le  Duc  Charles  a 
quité  Rembervilliers  et  est  alé  joindre  galas  et  ou  ils  sont  logés  a présant 
les  logis  que  nostre  armée  a pris  et  la  licence  que  les  généraux  deman- 
dent de  donner  bataille  je  nay  voulu  lui  dôner  résolution  de  ma  teste  sur 
ce  dernier  point  cest  pourquoi  je  vous  le  renvoyé  il  vous  dira  forces  au- 
tres particularités  de  ce  pais  la  sur  quoy  me  remettant  je  fmiroy  en  vous 
asurant  de  la  continuation  de  mon  affection  et  prieroy  le  bon  Dieu  de 
tout  mon  cœur  qu’il  vous  tienne  en  sa  saincte  garde  Louis.  A Vieux  mais- 
son  ce  20  octobre  1635  ^ a une  heure  apres  midy. 

La  Court  est  arive  3 heures  après  que  M'“  Boutilier  a esté  parti 

Le  Conte  de  Carmail  commence  a discourir  a son  ordinaire  sur  ctette 
jonction  Galas  je  luy  doneroy  beau  jeu  pour  le  faire  parier. 

On  a déjà  pu  remarquer  ce  singulier  trait  de  caractère  de 
Louis  XIII,  qui  écoutait  toujours  avec  faveur  ceux  qui  accusaient  le 
cardinal,  et  les  poussait  même  dans  cette  voie,  pour  les  perdre  en- 
suite. En  cette  occasion  il  ne  dissimula  pas  longtemps,  car  dès  son 
arrivée  à Saint-Germain,  il  fit  enfermer  de  nouveau  à la  Bastille  ce 
comte  de  Cramail,  qui  pendant  toute  la  campagne  n’avait  cessé 
d’entraver  ses  desseins  et  ceux  de  son  ministre.  Le  23  août,  Richelieu 

1 Cette  conduite  qui  indignait  ie  roi,  déplaisait  aussi  au  cardinal,  carie  15  en 
répondant  à Louis  XllI,  il  lui  dit  : « Je  ne  sçaurois  assez  m’estonner  de  la  las- 
cheté,  ignorance  ou  malice  de  ceux  que  Vostre  Majesté  me  faict  l’honneur  de  me 
mander  qui  descrient  ses  affaires.  Il  est  important  de  fermer  la  bouche  à tels 
seigneurs  par  une  incartade  vigoureuse  telle  que  Vostre  Majesté  le  sçait  faire 
quelquefois....  Les  six  milliers  de  poudre,  ajoute-t-il,  seront  samedi  à Châlons.  » 
(V.  Papiers  de  Richelieu,  t,  V,  p.  948.) 

^ Le  roi  revenait  de  son  voyage  de  Lorraine.  Parti  de  Saint-Dizier,  le  14  octo- 
bre, il  arriva  à Vitry  le  16,  et  en  repartit  le  17  pour  Châlons,  où  il  arriva  le  20. 
Le  21  il  était  cà  Livri,  elle  22  à Saint-Germain. 
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annonçait  fort  simplement  au  cardinal  de  La  Valette  le  dénouement 
significatif  des  intrigues  du  comte  de  Cramail.  « Le  roy,  dit-il,  ar- 
riva hier  en  ce  lieu  ; il  a envoyé  le  comte  de  Cramail  à la  Bastille 
parce  qu’il  était  de  ceux  qui  désiroient  le  ralentissement  de  ses 
affaires  L » 


CIV 

Arch.  des  aff.  étrang.  — France,  t.  V,  fol.  150.  — (Original). 

Du  26  Octobre  1655. 

11  ny  arien  a adjouter  au  mémoire^  que  vous  menvoyates  ier  par  iabé 
de  St  Mars. 

M.  de  Nouveau  me  vient  de  dire  quil  a avis  que  le  cardinal  linfant  est 
alé  a Cologne  voir  le  roy  de  Hongrie.  Vous  verres  ci  desoubs  les  compa- 
gnies que  je  désire  qui  reviennent  de  holande,  Desche,  Beauregard, 
Guiche,  St  Simon,  pont  de  courlay,  Brouilly,  Domon,  lenoncourt,  pour  le 
reste  je  men  remets  a vous. 

jay  eu  un  peu  de  goûte  cette  nuit  a cette  heure  jay  fort  peu  de  dou- 
leur, le  nonce  barbe  carrée  me  doit  venir  voir  demain  matin  si  il  y a 
quelque  chose  a lui  dire  vous  me  le  ferés  savoir  Louis. 

Dans  l’intervalle  des  deux  lettres  qui  précèdent,  Louis  XIll  était 
arrivé  à Saint-Germain.  L’état  encore  peu  avancé  de  l’organisation 
de  l’armée,  mille  cabales  soulevées  autour  de  lui  par  tous  ceux  qui 
voulaient  mettre  à profit,  pour  l’attaquer,  l’absence  du  cardinal, 
retenu  à Paris  par  ses  infirmités,  et  surtout  l’approche  de  l’iiiver 
avaient  déterminé  Louis  XIII  à quitter  la  Lorraine.  Son  tempérament 
actif,  son  humeur  impatiente  et  son  vif  désir  d’acquérir  de  la  gloire, 
s’accommodaient  d’ailleurs  fort  mal  de  la  lenteur  des  opérations 
militaires.  Dès  son  arrivée  en  Lorraine , il  avait  eu  à terminer 
la  formation  du  corps  d’armée  qui  devait  agir  directement  sous 


' Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  950. 

2 Ce  mémoire  doit  être  celui  du  23  octobre,  sur  la  détention  du  comte  de 
Cramail.  Richelieu  y expose  toutes  les  accusations  qu’il  avait  accumulées  contre 
ce  seigneur,  et  il  y donne  les  raisons  qui  l’ont  porté  à demander  son  arrestation. 
Ce  mémoire,  quoique  daté  du  23,  dut  être  remis  seulement  le  25,  puisque 
Richelieu  parle  dans  l’un  des  derniers  paragraphes  d’un  conseil  tenu  le  24  oc- 
tobre. (V.  Papiers  de  Richelieu,  t.  V,  p.  330.) 

^ Richelieu  n’écrivit  pas  au  roi,  en  cette  occasion,  il  le  vint  voir,  ainsi  que 
nous  l’apprend  la  Gazette  du  3 novembre  « Le  cardinal-duc,  dit-elle,  alla  voir 
le  roi  le  26  octobre.  » 
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ses  ordres,  puis  il  avait  dirigé  les  opérations  du  siège  de  Saint- 
Mihiel.  Ses  facultés  ayant  ainsi  trouvé  leur  emploi,  la  mélancolie 
qui  Fassiégeait  toujours  lorsqu’il  était  inactif,  n’était  pas  venue 
l’abattre.  Mais,  en  octobre,  les  armées  prenaient  leurs  quartiers 
d’hiver;  tout  dans  les  camps  se  préparait  au  repos.  Louis  XllI  ne 
pouvait  accepter  le  genre  de  vie  qu’une  telle  situation  lui  aurait 
imposé.  11  était  venu  en  Lorraine  pour  acquérir  de  la  gloire  et  re- 
lever l’honneur  des  armes  françaises  rudement  entanié  par  la 
désastreuse  campagne  des  Pays-Bas.  Ce  n’eût  pas  été  atteindre  ce 
but  que  de  demeurer  inactif  dans  une  garnison  de  Lorraine  ou  de 
Champagne.  11  se  décida  donc  au  retour.  Son  voyage  en  Lorraine 
n’avait  pas  été  d’ailleurs  sans  produire  certains  résultats.  Il  avait 
hâté  par  sa  présence  l’arrivée  des  troupes  et  la  formation  de  l’ar- 
mée; excité  l’émulation  des  généraux  auxquels  il  avait  imprimé 
une  unité  d’action  qui  faisait  défaut  jusque-là.  Il  avait  réuni  de 
l’argent,  donné  ùn  but  aux  opérations,  dominé  les  cabales,  réfréné 
les  compétitions  excessives.  Il  pouvait,  il  devait  revenir  à Paris. 
Tout  était  prêt  pour  recommencer  la  lutte  l’année  suivante. 

Marius  Topin. 


La  fin  prochainement. 


SOUVENIRS  D’UN  VERSAILLAIS 

PENDANT 

LE  SECOND  SIÈGE  DE  PARIS 


Le  26  mars,  à peine  revenu,  depuis  huit  jours,  d’une  captivité  en 
Allemagne  qui  avait  duré  près  de  sept  mois,  je  dis  adieu  à ma  fa- 
mille et  partis  pour  aller  rejoindre  l’armée  de  Versailles.  La  sépa- 
ration fut  douloureuse;  mais,  devant  les  nouvelles  effrayantes  qui 
venaient  chaque  jour  de  l’insurrection,  devant  le  cri  d’alarme 
poussé  par  le  gouvernement  de  l’ordre,  je  crus  de  mon  devoir  de 
répondre,  sans  hésiter  un  instant,  à l’appel  fait  de  tous  côtés  aux 
gens  de  cœur  et  de  bonne  volonté.  Comme  beaucoup  d’autres,  j’é- 
tais loin  alors  de  soupçonner  combien  la  Commune  était  forte,  et 
combien  la  guerre  se  prolongerait.  Je  croyais  à une  lutte  sanglante, 
mais  de  courte  durée,  quelque  chose  comme  les  journées  de  Juin  : 
je  résolus  donc  de  me  hâter  autant  que  possible.  Tous  les  journaux 
répétaient  à F envi  que  le  général  de  Charette  et  ses  volontaires  se 
battaient  aux  portes  de  Paris,  et  je  brûlais  du  désir  d’arriver  à 
temps  pour  prendre  part  aux  combats  de  ce  corps  d’élite.  Seule- 
ment, mon  impatience  d’aller  vite  fut  soumise  à de  rudes  épreuves. 
Partout  les  chemins  de  fer  étaient  coupés  et  la  circulation  lente 
et  difficile.  En  prenant  une  longue  série  de  diligences  et  de  pata- 
ches  de  toutes  sortes,  je  pus  cependant  gagner  Melun,  alors  occupé 
par  les  Bavarois;  mais,  à partir  de  ce  moment,  toute  voie  de  loco- 
motion régulière  cessait.  Je  trouvai  là  sept  ou  huit  officiers  allant, 
comme  moi,  à Versailles,  et  cherchant  en  vain  un  véhicule  quel- 
conque. Nous  fûmes  sur  le  point  d’entreprendre  l’étape  à pied,  bien 
que  près  de  vingt  lieues  nous  séparassent  encore  de  la  capitale; 
mais,  au  dernier  moment,  un  de  ces  messieurs  découvrit  un  breack 
dont  le  propriétaire,  pour  la  modeste  somme  de  deux  cents  francs. 
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et  à condition  que  nous  ne  partirions  pas  avant  le  lendemain,  con- 
sentit à nous  conduire  à Versailles.  Une  seule  chambre  restait  dis- 
ponible à riiôtel,  mais  cela  nous  suffisait  largement  : nous  nous  ali- 
gnâmes sur  le  plancher  et  dormîmes  tranquillement,  enveloppés 
dans  nos  couvertures.  Le  lendemain  matin,  nous  nous  entassions 
dans  le  breack  promis.  Parmi  mes  compagnons  de  voyage  se  trou- 
vait le  comte  de  D.,  capitaine  de  cuirassiers  échappé  à Reischoffen, 
que  je  devais  revoir  l’un  des  premiers,  le  22  mai,  en  mettant  le 
pied  dans  l’enceinte  de  Paris.  La  route  fut  assez  gaie  ; le  temps  était 
beau,  le  paysage  magnifique,  bien  qu’attristé  çà  et  là  par  bon  nom- 
bre de  ruines  et  assombri  par  la  vue  trop  fréquente  des  casques 
pointus.  Après  un  bon  déjeuner  à Épinay,  nous  entrâmes  dans  la 
jolie  vallée  de  la  Bièvre.  A mesure  qu’on  approchait  de  Versailles, 
nous  rencontrions,  de  plus  en  plus  nombreux,  marchant  à la  dé- 
bandade, et  sans  chefs,  des  soldats  de  tous  régiments,  de  toute 
arme,  qui  se  dirigeaient  vers  cette  ville.  Bon  nombre  d’autres  mar- 
chaient en  sens  contraire.  Où  allaient-ils?  Je  ne  le  sais;  mais  leur 
désordre  et  leur  mauvaise  tenue  mettaient  en  fureur  un  brave  co- 
lonel qui  voyageait  avec  nous.  Bientôt  nous  aperçûmes  des  grand’- 
gardes  de  troupes  campées,  des  batteries  installées , et  dominant 
toute  la  route  : partout  l’image  de  la  guerre  ! Enfin  nous  entrâmes 
dans  Versailles.  Quel  changement  dans  cette  ville,  si  morne  et  si  dé- 
serte habituellement  ! Quelle  vie  ! quelle  agitation  fébrile  ! Une  quan- 
tité énorme  d’officiers,  surtout  d’officiers  de  mobiles,  de  députés, 
de  fonctionnaires,  se  bousculaient  de  tous  côtés.  Partout  des  figures 
inquiètes,  avides  de  nouvelles.  Une  foule  compacte  stationnait  dans 
les  avenues  de  Sceaux  et  de  Saint-Cloud,  dans  l’espérance  de  voir 
passer  quelques  prisonniers.  Le  quartier  de  cavalerie  servait  de 
parc  d’artillerie  ; à chaque  instant  y arrivaient  des  caissons  qu’on 
chargeait  de  munitions,  et  qui  repartaient  dans  la  direction  de  Pa- 
ris. Dans  toutes  les  rues  on  était  heurté  par  des  officiers  d’état-ma- 
jor portant  des  ordres  au  grand  galop,  par  des  tapissières,  des  voi- 
tures de  boucher,  des  charrettes,  des  carrioles  fantastiques,  dans 
lesquelles  s’entassaient  pêle-mêle  la  casquette  du  prolétaire,  le  cha- 
peau de  soie  du  gandin  et  le  képi  du  militaire  ; le  député  y cou- 
doyant la  cocotte,  et  la  poissarde  de  la  halle  les  dames  du  noble 
faubourg  Saint-Germain.  Tout  ce  monde,  fuyant  Paris,  venait  cher- 
cher à Versailles  un  abri  et  des  nouvelles.  Sur  la  place  d’armes 
étaient  campés  les  gardiens  de  la  paix,  organisés  en  régiment,  et 
revêtus  d’un  assez  vilain  uniforme.  La  rue  des  Réservoirs  était  de- 
venuç  une  succursale  de  la  Chambre  ; c’est  là  que  se  promenaient 
de  long  en  large  les  politiques  de  haute  volée,  discutant  sur  l’avenir 
de  la  France.  Les  hôtels  étaient  effroyablement  encombrés,  et  les 
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bons  Versaillais  s’en  donnaient  à cœur-joie  d’écorcher  au  vif  tous 
ces  étrangers,  riches  ou  pauvres,  que  les  circonstances  leur  jetaient 
en  proie.  Aussi  je  fus  tout  heureux  et  tout  aise  de  trouver  dans  une 
maison  borgne  un  galetas  qui  me  coûta  seulement  huit  francs  par 
jour.  Cette  affaire  à peine  réglée,  je  courus  à l’état-major,  afin  d’ê- 
tre immédiatement  enrôlé  et  envoyé  sur  le  théâtre  du  combat.  Il 
paraît  que  je  sollicitais  une  grande  faveur,  car  on  me  reçut  fort 
mal  et  on  m’envoya  au  dépôt  des  isolés.  Au  dépôt  des  isolés,  même 
accueil  impoli;  je  finis  cependant  par  apprendre  que  les  volontaires 
de  (^harette  et  de  Cathelineau,  non-seulement  ne  se  battaient  pas  de- 
vant Paris,  comme  tous  les  journaux  l’avaient  dit,  mais  encore 
étaient  seulement  en  formation,  l’un  à Rennes,  l’autre  à Rambouil- 
let. Presque  en  sortant  de  là,  je  rencontrai  un  de  mes  amis,  qui, 
très  au  courant  de  la  situation,  m’expliqua  que,  par  un  motif  facile 
à comprendre,  les  Chouans,  comme  on  les  appelait,  ne  donneraient 
qu’à  la  dernière  extrémité.  Ma  perplexité  fut  très-grande  : je  dési- 
rais ardemment  servir  d’une  façon  active,  mais  je  ne  voulais  pas 
cependant  signer  un  engagement  de  deux  ans  dans  l’armée  régu- 
lière. Un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens  que  je  connaissais, 
dégoûtés  de  l’accueil  qui  leur  avait  été  fait  à Versailles,  quittaient 
successivement  cette  ville.  Sur  un  millier  de  volontaires,  la  plupart 
anciens  officiers  de  la  mobile*,  qui  avaient  répondu  à l’appel  aux  vo- 
lontaires, placardé  sur  tous  les  murs  et  affiché  dans  tous  les  jour- 
naux, trois  cents  à peine  restèrent.  Ceux-là,  décidés  à se  battre  quand 
même,  s’enrôlèrent  dans  le  bataillon  des  Volontaires  de  la  Seine. 
Le  nom  du  colonel  Corbin,  qui  l’organisait,  m’offrait  toutes  les  ga- 
ranties; je  me  présentai  donc  à lui.  Je  l’avais  connu  en  Allemagne 
lorsque,  prisonnier  lui-même,  il  s’efforçait,  avec  un  dévouement 
inépursabie,  d’améliorer  le  sort  des  prisonniers  français,  et  il  me  fit 
un  accueil  des  plus  aimables.  Un  quart-d’heure  après,  je  signais  un 
engagement  au  bataillon  des  Volontaires  de  la  Seine.  On  me  remit 
un  brassard  tricolore  comme  signe  distinctif,  en  attendant  un  uni- 
forme; je  fus  en  même  temps  prévenu  qu’il  y aurait  appel  à neuf 
heures  dans  la  cour  du  quartier  de  cavalerie. 

Le  lendemain,  je  ne  manquai  pas  d’arriver  de  bonne  heure  au 
rendez-vous.  J’étais  impatient  de  connaître  quels  allaient  être  mes 
nouveaux  compagnons  d’armes.  La  société  était  nombreuse,  et,  je 
dois  l’avouer,  effroyablement  mêlée.  Il  y avait  là  bon  nombre  de 
figures  qui  n’auraient,  certes,  pas  été  déplacées  au  milieu  des  com- 
munards. Un  certain  nombre  d’hommes  portait  encore  le  képi  vert 
et  rouge  des  garibaldiens  ; il  est  vrai  que  ceux-là  furent  depuis  éli- 
minés, à l’exception  d’un  seul  qui  justifia  avoir  fait  quatre-vingt- 
dix  lieues  à pied  pour  venir  s’engager  dans  l’armée  de  Versailles. 
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D’autres,  vêtus  de  la  blouse  et  du  chapeau  de  franc-tireur,  avaient 
une  tournure  qui  prévenait  peu  en  leur  faveur;  beaucoup,  malgré 
l’heure  matinale,  avaient  déjà  beaucoup  bu,  et  leurs  {rognes  enlu- 
minées ne  promettaient  rien  de  bon  pour  l’avenir.  L’annonce  d’une 
solde  exorbitante  (1  franc  50  centimes  par  jour  et  les  vivres)  avait 
malheureusement  attiré  un  ramassis  de  vauriens;  en  revanche,  je 
vis  de  suite  qu’il  y avait  là  quelques  hommes  appartenant,  par  leur 
naissance  et  leur  éducation,  à la  meilleure  compagnie,  et  une  foule 
de  braves  gens  de  toutes  les  classes  de  la  société,  venus,  les  uns 
par  conviction,  les  autres  parce  qu’ils  étaient  pères  de  famille,  et 
que  la  misère  était  grande.  Notre  futur  capitaine,  Arnaud  de  Tresse, 
jugea  à propos  de  nous  adresser,  de  sa  voix  tonnante,  une  petite 
allocution  bien  sentie,  à cette  seule  fin  de  nous  appeler  carrâbi- 
niers,  ce  qui  était  sa  marotte.  C’est,  je  crois,  le  moment  de  pré- 
•senter  au  lecteur  ceux  de  mes  camarades  dont  le  nom  reviendra  le 
plus  souvent  dans  ce  récit. 

A tout  seigneur  tout  honneur.  Notre  colonel,  M.  Valette,  était 
un  ancien  chef  de  bataillon  qui  avait  bravement  fait  de  nom- 
breuses campagnes  en  Afrique.  Nommé,  au  commencement  de  la 
guerre,  colonel  du  V bataillon  de  mobiles,  il  avait  fait  pendant  le 
siège  les  fonctions  de  général  de  brigade  et  brillamment  gagné  sa 
croix  de  commandeur.  C'était  une  noble  tête  de  vieillard;  ses  che- 
veux étaient  blancs  comme  neige,  et  ses  lèvres  ombragées  par  des 
moustaches  auxquelles  la  teinture  donnait  un  noir  d’ébène.  Quand, 
en  grand  uniforme,  sa  croix  de  commandeur  au  cou,  il  se  prome- 
nait devant  son  bataillon,  en  balançant  mollement  la  tête  et  en  ca- 
ressant du  bout  de  sa  cravache  ses  superbes  bottes  molles,  au  ver- 
nis éclatant,  il  était  plus  beau  que  nature  — et  se  savait  tel.  C’é- 
tait, du  reste,  un  bon  soldat  et  un  bon  cœur,  s’occupant  de  ses 
hommes  et  leur  donnant  l’exemple.  Sa  politesse  et  son  langage  af- 
fecté formaient  le  plus  parfait  contraste  avec  les  manières  de  vieux 
grognard  du  père  de  Vresse,  notre  capitaine.  Celui-là  était  brave 
jusqu’à  la  témérité,  avec  une  rudesse  de  manières  et  un  choix  de 
langage  à faire  rougir  un  sous -officier  à trois  chevrons.  Durant  le 
premier  siège,  il  avait  commandé  une  compagnie  d’hommes  qu  il 
avait  appelé  les  Carabiniers  parisiens,  et  son  idée  fixe  était  de  nous 
appeler  aussi  carabiniers.  Excellent  cœur  aussi,  sans  rancune,  et 
parfaitement  équitable,  une  fois  que  sa  colère  était  passée.  Le  lieu- 
tenant, M.  de  Grandpré,  qui  devait  plus  tard  prendre  le  comman- 
dement de  la  compagnie,  était  un  parfait  gentilhomme.  Sous  les 
dehors  d’une  grande  urbanité  et  d’une  grande  douceur,  il  cachait 
une  volonté  de  fer.  Il  ne  s’exposait  pas  inutilement,  comme  M.  de 
Vresse;  mais  quand  il  fallait  se  montrer,  il  île  lui  cédait  en  rien 
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pour  le  courage.  Il  ne  criait  pas,  n’injuriait  pas,  comme  le  capi- 
taine; mais  quand  il  avait  dit  : « Je  veux!  » aucune  force  humaine 
n’aurait  fait  changer  sa  résolution.  Il  avait  juré  une  haine  à mort  aux 
insurgés,  qui  l’avaient  souffleté,  outragé  et  chassé  de  Paris,  et,  lo?’s 
de  l’entrée  des  troupes  dans  Paris,  il  se  montra  terrible  pour  eux. 

Sa  compagnie  l’adorait,  et  se  serait  mise  au  feu  pour  lui.  Le  sous- 
lieutenant,  M.  Lamoureux,  était  un  assez  bon  officier,  quoique  un 
peu  rageur  et  un  peu  nerveux  au  feu.  J’ai  toujours  eu  beaucoup  à 
me  louer  de  ses  procédés  à mon  égard.  Tel  était  le  corps  des  offi- 
ciers de  notre  compagnie,  corps  excellent,  en  somme.  Je  n’en  dirai 
pas  autant  de  notre  sergent-major,  israélite  de  naissance,  et  certai- 
nement le  type  le  plus  envieux,  le  plus  grappillard  et  le  plus  désa- 
gréable que  j’aie  jamais  rencontré  sur  mon  chemin.  Il  avait  su,  on 
ne  sait  comment,  captiver  la  confiance  de  M.  de  Vresse,  qui  ne  ju- 
rait que  par  lui.  Parmi  les  volontaires,  il  y en  avait  quatre  qui  de- 
vinrent presque  tout  de  suite  mes  amis  et  mes  compagnons  insé 
parables.  Le  premier  était  Albert  Duruy,  dont  la  brillante  conduite 
à Weissembourg  avait  été  récompensée  de  la  médaille  militaire, 
garçon  spirituel,  très-instruit,  très-brave,  d’un  caractère  aussi  loyal 
que  sympathique.  LePylade  de  cet  Oreste  était  un  charmant  garçon, 

A.  Delacroix,  ami  d’enfance  de  Duruy,  qu’il  aimait  avec  passion.  Il 
s’était  engagé  pour  ne  pas  le  quitter,  bien  que  son  caractère  doux,  rê- 
veur, et  un  peu  triste,  le  portât  plutôt  vers  l’étude  que  vers  les  armes. 
On  le  voyait  toujours  parmi  les  premiers  au  feu.  Le  troisième,  nommé 
Ben-Aben,  un  beau  jeune  homme,  avec  de  grands  yeux  noirs  pétil- 
lants de  malice,  était  certainement  un  des  plus  agréables  compa- 
gnons que  l’on  pût  rencontrer  : toujours  de  bonne  humeur,  il  nous 
égayait  sans  cesse  par  quelque  trait  de  son  esprit  fin  et  mordant. 
Ben-Aben  était  parfaitement  complété  par  Piot,  un  vrai  Parisien  de 
vingt  ans,  espiègle  comme  un  singe,  nous  faisant  constamment  en- 
rager, et  ayant  à toute  minute  quelque  farce  nouvelle  dans  son  sac. 
C’était  plaisir  de,  se  battre  côte  à côte  avec  ces  grands  enfants,  tou- 
jours les  premiers  à marcher  en  avant,  riant  et  chantant  de  bon 
cœur  dans  les  moments  les  plus  terribles  : éminemment  jeunes  de 
cette  jeunesse  si  rare  aujourd’hui,  la  jeunesse  de  cœur.  A nous  se 
joignait  habituellemeut  M.  Bourgaud  du  Coudray,  qui  était,  certes, 
le  volontaire  le  plus  méritant  que  je  connusse  : père  de  famille, 
passionné  pour  la  musique  classique,  antimilitaire  jusqu’au  bout 
des  ongles,  il  servait  là,  et  servait  vaillamment,  par  seule  convic- 
tion. Nous  avions  aussi  dans  la  compagnie  un  M.  de  Berlhelemont, 
type  des  plus  réussis  : vieux,  grand  comme  un  nain,  portant  lunet-  , 
tes,  toujours  dressé  sur  ses  ergots,  méticuleux  jusqu’à  en  être  nau- 
séabond; comparant  volontiers  la  Révolution  à une  source  limpide 
10  Août  1875.  59 
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et  claire,  mais  dont  les  ondes  transparentes  renfermeraient  des 
scorpions.  Un  seul  trait  le  peindra.  Le  jour  de  notre  enrôlement, 
nous  causions,  le  cigare  aux  lèvres,  dans  la  cour  de  la  caserne.  Un 
factionnaire  s’approche  : 

— On  ne  fume  pas!  dit-il  à M.  de  Berthelemont. 

— Factionnaire,  répondit  celui-ci,  ayant  fait  durant  vingt-cinq 
ans,  comme  caporal  de  la  garde  nationale,  respecter  la  consigne,  je 
ne  serai  pas  le  premier  à la  violer  dans  votre  personne. 

Et  il  jeta  son  cigare  avec  un  geste  antique. 

Il  fallait  voir  de  quel  air  le  petit  Berthelemont  était  toisé  par  Croz, 
brigadier  de  la  V d’artillerie,  « qu’il  ne  fallait  pas  prendre  pour  le 
tambour  de  la  28%  » comme  il  disait  toujours.  Trente  ans  de  cam- 
pagnes, trois  chevrons,  quatre  fois  cassé  comme  maréchal-des-lo- 
gis-fourrier,  Croz  était  instruit,  sachant  très-bien  son  histoire  et  sa 
géographie,  bon  cœur,  et,  au  demeurant,  le  plus  grand  ivrogne  de 
la  terre.  On  l’avait  nommé,  en  raison  de  ses  anciens  galons,  capo- 
ral des  volontaires;  mais  nous  lui  fîmes  donner  sa  démission,  pour 
l’attacher  spécialement  à notre  service.  11  astiquait  nos  fusils,  mon- 
tait des  gardes  pour  nous,  faisait  une  partie  de  nos  corvées,  et  bu- 
vait énormément  à nos  frais.  Son  ami,  le  caporal  Gervais,  était 
moins  instruit,  quoique  non  moins  ivrogne  : au  reste,  son  ivresse 
était  toujours  paisible  et  inoffensive;  il  pleurait  et  voulait  nous  em- 
brasser tous.  On  comprend  quel  ménage  devaient  faire  entre  eux 
tous  ces  hommes  absolument  différents  par  le  caractère,  l’éduca- 
tion et  la  position,  et  qui  n’étaient  pas,  comme  dans  l’armée,  nive- 
lés et  rompus  par  une  discipline  de  fer.  Je  n’en  finirais  pas,  si  je 
racontais  tous  les  tiraillements  et  toutes  les  difficultés  que  le  colo- 
nel et  nos  officiers  furent  obligés  de  surmonter  pour  arriver  à for- 
mer une  troupe  régulière  et  prête  à marcher.  Ils  en  triomphèrent 
cependanL  Notre  compagnie  eut  le  numéro  2 ; la  première  était  en- 
tièrement composée  d’anciens  officiers  de  mobiles  ou  de  mobilisés 
qui  servaient  sac  au  dos,  comme  de  simples  soldats.  Son  effectif, 
fort  de  trois  cents  hommes  d’abord,  se  réduisit,  petit  à petit,  à cent 
hommes  environ.  Notre  compagnie  en  comptait  à peu. près  au- 
tant. 

Le  15,  on  nous  habilla  d’un  uniforme  presque  semblable  à celui 
des  gardes  nationaux.  Beaucoup  d’entre  nous,  prévoyant,  dès  ce 
moment,  les  confusions  terribles  qui  devaient  résulter  de  cette  si- 
militude de  costumes,  protestèrent,  mais  en  vain  : on  voulait  nous 
faire  servir  de  réclame  pour  montrer  qu’il  y avait  encore  des  gardes 
nationaux  reslés  fidèles  à la  cause  de  l’ordre.  Le  18,  nous  partîmes 
pour  Bueil,  où  nous  fumes  domiciliés  dans  la  caserne.  La  ligne 
nous  lit  le  meilleur  accueil;  le  général  Grenier  nous  passa  en  re- 
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vue,  et  le  lendemain  nous  reçûmes  l’ordre  de  partir  pour  Colombes, 
où  les  gendarmes  nous  reçurent  avec  un  enthousiasme  facile  à 
comprendre  : depuis  trois  semaines  ils  étaient  en  première  ligne, 
se  battant  sans  cesse,  ne  se  reposant  presque  jamais.  Notre  arrivée 
était  pour  eux  le  signal  du  retour  à Versailles.  Nous  n’étions  à Co- 
lombes que  depuis  deux  heures,  quand  la  première  compagnie  re- 
çut l’ordre  de  se  porter  sur  Asnières  et  d’y  prendre  la  tranchée 
pendant  quarante-huit  heures,  après  quoi  ce  devait  être  notre  tour. 
En  attendant,  nous  fûmes  assez  confortablement  installés  dans  une 
grande  maison  désertée  par  ses  propriétaires.  Comme  nous  n’étions 
commandés  pour  aucun  service  jusqu’à  midi,  Piot  me  proposa  de 
prendre  nos  fusils  et  d’aller  nous  ouvrir  l’appétit  en  faisant  le  coup 
de  feu  contre  les  insurgés.  Nous  partîmes  dans  la  direction  d’As- 
nières en  suivant  la  ligne  du  chemin  de  fer;  des  sentinelles  étaient 
partout  échelonnées  sur  la  voie.  C’est  par  là  que,  quelques  jours  au- 
paravant, les  insurgés,  chassés  de  Courbevoie  à la  baïonnette, 
avaient  été  refoulés  dans  le  plus  parfait  désordre  jusque  de  l’autre 
côté  de  la  Seine.  On  retrouvait  partout  les  traces  d’une  lutte  ré- 
cente : des  cartouches,  des  fusils  brisés,  des  képis,  etc.  Bientôt  ce 
fut  le  tour  des  cadavres;  on  avait  laissé  là  ceux  des  insurgés,  bien 
que  la  bataille  datât  d’au  moins  cinq  jours.  11  y avait  notamment 
un  caporal  de  la  garde  nationale,  affreusement  mutilé,  qui  était 
étendu  sur  la  route,  sans  que  personne  voulût  l’enterrer.  Les  habi- 
tants des  maisons  voisines  vinrent,  comme  s’ils  ne  pouvaient  pas  le 
■faire  eux-mêmes,  nous  supplier  de  les  enterrer.  Nous  nous  serions, 
du  reste,  chargés  de  cette  corvée,  si  nous  avions  eu  une  pelle  et  une 
pioche,  tant  ce  spectacle  nous  dégoûtait.  En  avançant  un  peu,  nous 
commençâmes  à entendre  siffler  les  balles,  tandis  qu’un  bon  nom- 
bre d’obus  tombaient  autour  de  nous.  Nous  arrivâmes  bientôt  près 
du  pont  du  chemin  de  fer,  où  la  ligne,  abritée  derrière  des  barri- 
cades ou  derrière  le  talus,  échangeait  sans  cesse  des  coups  de  feu 
avec  les  insurgés  installés  de  l’autre  côté  de  l’eau.  Malheureuse- 
ment, les  officiers  nous  empêchèrent  de  prendre  part  à ce  petit  di- 
vertissement. A notre  retour,  nous  fûmes  envoyés  en  grand’garde 
dans  les  plaines  qui  avoisinent  Colombes.  Nous  passâmes  toute  la 
nuit  à veiller  sous  une  pluie  torrentielle.  Le  lendemain,  dans  la 
journée,  comme  je  connaissais  le  chemin  d’Asnières  où  j’avais  été 
la  veille,  je  fus  chargé  d’accompagner  l’officier  payeur  qui  désirait 
apporter  de  l’argent  à la  première  compagnie,  occupée,  comme  je 
l’ai  dit,  aux  tranchées.  Ce  jour-là,  le  bombardement  était  effroya- 
ble; les  locomotives  blindées,  les  batteries  de  l’imprimerie  Dupont, 
celles  du  pont  du  chemin  de  fer  et  des  fortifications,  faisaient  pleu- 
voir sur  le  village  une  grêle  de  projectiles,  tandis  que  les  insurgés, 
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embusqués  dans  toutes  les  maisons  du  bord  de  l’eau,  tiraient  sans 
cesse  et  par  toutes  les  fenêtres.  La  première  compagnie  des  volon- 
taires avait  reçu  pour  mission  d’occuper  l’endroit  connu  à Asnières 
sous  le  nom  de  parc  Cogniard,  qui  va  jusqu’au  bord  de  la  Seine,  à 
200  mètres,  par  conséquent,  des  insurgés.  Nous  arrivâmes  avec 
beaucoup  de  peine,  l’officier  payeur  et  moi,  en  nous  faufilant  à tra- 
vers les  brèches  ouvertes  dans  les  murs  et  dans  les  maisons,  à ga- 
gner le  parc  Cogniard.  C’est  une  grande  propriété  en  forme  de  carré 
long,  plantée  d’arbres  magnifiques  alors  littéralement  hachés  par 
les  projectiles.  Elle  longe  le  chemin  de  fer  de  Versailles,  et  aboutit 
sur  les  berges  de  la  Seine,  dont  elle  était  séparée  par  un  mur  assez 
élevé.  C’est  derrière  ce  mur,  déjà  crénelé  par  eux,  et  sur  lequel  les 
insurgés  faisaient  pleuvoir  une  grêle  de  mitraille  et  de  balles,  que 
le  plus  grand  nombre  de  volontaires,  aidés  par  quelques  soldats  de 
la  ligne,  travaillaient  avec  acharnement  à creuser  une  tranchée  qui 
allait  bientôt  devenir  notre  seul  abri  ; car,  du  mur  battu  en  brèche 
de  toutes  parts,  il  ne  devait  bientôt  plus  rester  trace.  Quelques  vo- 
lontaires, se  dévouant  pour  détourner  le  feu  des  insurgés,  s’embus- 
quaient aux  fenêtres  des  maisons  situées  sur  le  bord  de  la  Seine,  et 
de  là  tiraient  sans  relâche  sur  eux.  L’ennemi  répondait,  malheu- 
reusement, avec  beaucoup  de  succès,  car  il  disposait  de  quatre  ou 
cinq  batteries  d’artillerie,  tandis  que  nous  n’avions  pas  une  pièce. 

Presque  à l’entrée  du  parc  se  trouvait  une  grotte  en  rocher,  à peu 
près  à l’abri  des  bombes,  nous  nous  y glissâmes  ; là  un  triste  spec- 
tacle vint  frapper  nos  yeux  : trois  ou  quatre  blessés  gémissaient 
étendus  sur  des  matelas  ; nos  deux  chirurgiens  leur  faisaient  un 
premier  pansement,  tandis  qu’un  pauvre  sergent  de  la  ligne  frappé 
d’une  balle  sous  le  bras  expirait  la  tête  appuyée  sur  les  genoux  de 
notre  cantinière.  Trois  ou  quatre  cents  mètres  nous  séparaient  des 
tranchées,  il  fallait  les  parcourir  presqu’à  découvert  sous  le  feu  de 
l’ennemi  : aussi  l’officier  payeur  jugea-t-il  à propos  de  m’y  envoyer 
tout  seul  ; au  bord  des  tranchées  était  une  fort  jolie  maison  dont  il 
ne  resta  plus  trace  huit  jours  après:  sous  la  vérandah  deux  volon- 
taires de  la  1'’^'  compagnie  goûtaient  tranquillement  comme  s’il  n’é- 
tait pas,  depuis  le  matin,  tombé  cinq  obus  sur  cette  maison.  Au 
moment  où  j’arrivai  on  emportait  de  la  tranchée  le  lieutenant  de 
Pouligny,  grièvement  blessé  à la  tête  et  au  bras  : c’était  le  quatrième 
blessé  depuis  le  matin,  aussi  le  colonel  était  de  fort  mauvaise  hu- 
meur et  m’envoya  au  cinq  cent  mille  diables  moi  et  l’officier  payeur, 
si  bien  que  je  fus  obligé  de  lui  faire  observer  que  ce  n’était  pas  pré- 
cisément pour  mon  agrément  que  je  venais  le  trouver,  ce  dont  il 
convint  du  reste;  je  retournai  à la  grotte  où  je  servis  du  moins  à 
quelque  chose  en  aidant  à transporter  les  blessés  à l’ambulance  sous 
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un  feu  assez  vif.  Je  rentrai  fort  tard  à Colombes  et  le  lendemain 
toute  notre  compagnie  partit  pour  Asnières  où  elle  prit  la  place  de 
la  première  qui  avait  été  assez  durement  éprouvée  la  veille.  La 
journée  fut  rude  : tantôt  dans  l’eau  et  dans  la  boue  jusqu’à  mi- 
jambe,  la  pioche  à la  main  creusant  des  tranchées  dans  une  terre 
entièrement  détrempée  par  la  pluie,  tantôt  construisant  des  barri- 
cades sous  une  grêle  de  balles,  tantôt  enfin,  et  c’était  là  notre 
métier  le  plus  dangereux,  perchés  aux  fenêtres  des  maisons,  nous 
tirions  sur  les  insurgés  des  coups  de  fusils  qui  attiraient  infaillible- 
ment quatre  ou  cinq  obus  sur  la  demeure  que  nous  occupions. 
L’un  de  nous,  nommé  Petit,  qui  était  au  troisième,  fut  tout  étonné 
de  se  trouver  tout  à coup  transporté  au  rez-de-chaussée  : nous  eû- 
mes beaucoup  de  peine  à le  tirer  des  platras  d’où  il  sortit  blanc 
comme  un  garçon  meunier,  mais  sans  blessure  ; il  nous  dit  qu’il 
en  avait  vu  bien  d’autres  du  temps  des  Prussiens,  seulement  il 
était  subitement  devenu  sourd  à ne  pas  entendre  un  coup  de  canon, 
ce  qui  ne  l’empêcha  pas  de  continuer  à faire  son  service.  Un  obus 
tombé  dans  la  tranchée  bléssa  assez  grièvement  deux  de  nos  cama- 
rades, et  le  colonel,  qui  du  reste  passa  toute  la  journée  à son  poste 
de  combat,  reçut  à la  tête  un  éclat  de  pierre  qui  lui  fît  une  légère 
blessure.  La  nuit  vint  extrêmement  sombre;  le  feu  avait  cessé  de 
part  et  d’aufre,  la  pluie  tombait  à torrent;  le  plus  profond  silence 
régnait  partout  : à chaque  créneau  veillait  une  sentinelle,  tandis 
que  les  autres  volontaires  enveloppés  dans  leurs  capotes  dormaient 
vaincus  par  la  fatigue,  sur  la  terre  mouillée.  Tout  à coup  quatre  ou 
cinq  sentinelles  crient  : « Halte-là  ! qui  vive?  » et  les  mots  : « Aux 
armes  ! les  insurgés  passent  le  pont,  » retentirent  de  toute  part.  Alors 
en  une  minute  les  deux  rives  de  la  Seine  s’illuminent  ; de  chaque 
créneau,  de  chaque  fenêtre,  de  chaque  abri  partent  des  coups  de 
feu,  le  canon  se  fait  entendre  et  les  obus  sillonnent  Pair.  Cependant 
les  insurgés  se  voyant  découverts  renoncèrent  à leur  tentative,  et 
au  bout  d’une  demi-heure  le  calme  fut  rétabli  ; mais  comme  la  nuit 
était  effroyable,  et  qu’il  était  probable  que  l’ennemi  chercherait 
bientôt  à nous  jouer  quelque  nouveau  tour  il  importait  de  le  sur- 
veiller, aussi  à dix  heures  on  demande  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté pour  un  service  de  confiance  ; une  vingtaine  d’entre  nous  se 
présentèrent  et  furent  immédiatement  divisés  en  deux  sections  : 
l’une  fut  mise  sous  les  ordres  de  M.  de  Yresse  qui  avait  passé  une 
partie  de  sa  journée  à monter  tout  grand  debout  sur  les  barricades 
pour  faire  des  pieds  de  nez  aux  insurgés,  elle  reçut  pour  mission  de 
construire  non  sans  danger  une  barricade  sur  le  pont  même  d’ As- 
nières ; la  deuxième  sous  les  ordres  de  M.  de  Grandpré,  s’établit  en 
grand’garde  sous  le  pont  et  détacha  sur  les  bords  de  l’eau  des  sen- 
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linelles  perdues  pour  surveiller  la  Seine  ; M.  de  Grandpré  me  fit 
l’honneur  de  me  confier  le  poste  le  plus  avancé,  où  depuis  dix  heu- 
res jusqu’à  quatre  heures  et  demie  du  matin  je  dus  rester  debout  sous 
une  pluie  battante;  à chaque  instant  toutes  les  fenêtres  s’illumi- 
naient en  face  de  moi  et  j’entendais  voltiger  les  chardonnerets, 
comme  disent  les  soldats  en  parlant  des  balles.  Il  faut  rendre  cette 
justice  aux  insurgés  qu’ils  n’étaient  pas  avares  de  leur  poudre  ; je 
crois  même  qu’ils  en  brûlaient  pour  se  tenir  éveillés.  Au  jour  je 
partis  en  me  traînant  à plat  ventre  et  regagnai  la  tranchée  mouillé 
comme  un  vrai  canard.  A six  heures  du  matin,  le  feu  des  insurgés  prit 
une  extrême  intensité  : ils  firent  avancer  jusqu’à  la  tête  du  pont  trois 
locomotives  blindées  qui  tiraient  sur  nous  à quatre  cents  mètres  et 
nous  envoyaient  des  boîtes  à balles  qui  nous  causèrent  un  mal  ef- 
froyable. Nous  n’avions  pas  d’artillerie  à Asnières,  les  batteries  les 
plus  rapprochées  de  nous  étaient  au  château  de  Bécon,  puis  à 
Courbevoie  près  du  rond-point.  Le  colonel  m’envoya  en  toute  hâte 
afin  de  supplier  le  commandant  de  la  batterie  de  Bécon  de  diriger 
tous  les  efforts  de  ses  pièces  sur  les  locomotives  blindées  qui  nous 
rendaient  la  position  insoutenable.  Je  partis  au  pas  de  course  ; si 
j’avais  eu  envie  de  flâner  en  route  les  projectiles  qui  tombaient  tout  le 
long  du  chemin  m’en  auraient  dégoûté  ; j’arrivai  bientôtau  château 
de  Bécon  : c’était  une  grande  maison  blanche  située  au  milieu  d’un 
parc  magnifique  et  alors  très-fortement  endommagée.  Sa  position 
élevée,  d’où  l’on  voit  une  partie  de  Paris,  lui  a fait  jouer  un  rôle  au 
commencement  de  la  guerre  : on  se  souvient  de  l’acharnement 
avec  lequel  il  fut  défendu  et  comment  les  Yersaillais  repoussés 
deux  fois  l’enlevèrent  enfin  à la  baïonnette  sous  la'conduite  du  brave 
colonel  Davoust.  Sur  la  pelouse  même  du  château,  on  avait  installé 
une  batterie  de  sept  qui  tirait  sans  relâche  sur  Neuilly  et  d’autres 
points  occupés  par  les  insurgés.  L’officier  qui  la  commandait  me 
reçut  fort  bien,  mais  quand  je  lui  demandai  de  tirer  sur  les  machi- 
nes blindées,  il  secoua  la  tête  : « A cette  distance,  me  dit-il,  et  avec 
des  pièces  d’un  si  petit  calibre,  ce  serait  de  la  poudre  perdue,  et  ce 
serait  dommage  quand  on  peut  si  bien  l’employer.  Pièce,  feu  ! » 
cria-t-il  en  même  temps,  et  quelques  secondes  après  je  voyais  un 
nuage  de  fumée  et  de  poussière  s’élever  d’une  maison  qu’on  aperce- 
vait dans  le  lointain  et  une  douzaine  d’insurgés  en  sortirent  se  sau- 
vant à toutes  jambes.  A Courbevoie,  il  y avait  une  batterie  de  très- 
gros  calibre  ; j’y  courus.  Le  commandant  me  demanda  de  lui  mon- 
trer où  étaient  ces  maudites  locomotives  ; il  est  impossible  de  rêver 
une  plus  magnifique  position  que  ce  rond-point  de  Courbeboie  : 
Paris  était  à nos  pieds,  mon  Paris  bien-aimé  qu’il  nous  fallait  en  ce 
moment  traiter  en  ennemi  ; la  Seine  et  le  pont  de  Neuilly,  la  porte 
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Maillot  et  la  ligne  des  fortifications,  tout  cela  tirant  sans  relâche  et 
comme  enveloppé  d’une  épaisse  ceinture  de  fumée,  le  bois  de  Bou- 
logne encore  occupé  par  les  insurgés,  et  à gauche  comme  envoyait 
bien  notre  pont  d’ Asnières,  l’imprimerie  Dupont  et  la  tour  carrée  qui 
servait  d’observatoire  à l’ennemi!  Je  montrai  au  commandant  deux 
petites  colonnes  de  fumée  blanche  qui  s’élevaient  un  peu  en  arrière 
du  pont  : « Voilà,  lui  dis-je,  qu’il  vient  des  locomotives.  — Ah,  me 
dit-il,  je  m’en  doutais,  attendez,  » et  pointant  lui-même  avec  le  plus 
grand  soin  tous  ses  canons  : « Pièces,  feu  ! » cria-t-il  à son  tour. 
Cette  fois  encore  pendant  quelques  secondes  nous  pûmes  suivre  le 
sifflement  des  messagers  de  mort,  puis  de  petits  nuages  blancs  s’é- 
levant tout  à coup  autour  dés  locomotives  blindées,  suivis  de  longs 
instants  après  d’une  détonation  sourde,  nous  annoncèrent  que  le 
pointage  avait  été  bon  ; bientôt,  en  effet,  nous  vîmes  les  locomotives 
repartir  lentement,  majestueusement  et  quitter  la  tète  du  pont  : je 
poussai  un  cri  de  joie  et  rn’en  retournai  gaiement  croyant  que  nous 
en  étions  enfin  débarrassés.  Hélas  ! je  ne  les  connaissais  pas  encore: 
en  arrivant  à Asnières,  je  fus  stupéfait  de  voir  la  mitraille  pleuvant 
plus  dru  que  jamais,  les  infernales  machines  s’étaient  paisiblement 
reculées  de  500  mètres,  puis  avaient  immédiatement  repris  leur 
petit  commerce  ! Il  me  fallut  repartir,  toujours  au  pas  de  course 
avec  un  petit  croquis  dessiné  par  le  colonel  et  de  nouvelles  instruc- 
tions pour  le  commandant  de  la  batterie  de  Courbevoie.  Celui-ci  fit 
de  son  mieux,  sans  toutefois  arriver  à un  grand  résultat. 

A neuf  heures  du  soir,  je  partis  avec  vingt  hommes  de  bonne 
volonté,  sous  les  ordres  du  sous-lieutenant  M.  Lamoureux  pour  aller 
garder  une  barricade  construite  la  veille  sur  le  pont  d’Asnières  ; la 
lune  qui  brillait  dans  son  plein  rendait  cette  mission  assez  péril- 
leuse : nous  avions  à ce  moment-là  à nos  képis  des  bandes  blan- 
ches qui  se  voyaient  de  loin;  peut-être  aussi  les  insurgés  qui 
avaient  la  veille  entendu  travailler  à la  barricade  nous  guettaient 
pensant  que  nous  y reviendrions  cette  nuit-là  : toujours  est-il  qu’une 
de  leurs  locomotives  blindées,  qui  se  tenait  embusquée,  ses  feux 
éteints,  à la  tête  du  pont,  nous  envoya  un  obus  qui  vint  éclater  en 
plein  sur  la  barricade.  Je  fus  ébloui  par  une  vive  lumière  et  jeté 
violemment  à terre  : quand  je  me  relevai  une  effroyable  confusion 
régnait  parmi  nous  : beaucoup  s’étaient  enfuis,  trois  ou  quatre 
étendus  sur  le  sol  poussaient  des  cris  à fendre  l’âme  : « J’ai  la 
jambe  coupée,  emportez-moi,  » criait  le  sergent  de  Martonneau 
qui  était  grièvement  blessé  ! le  pauvre  du  Coudray  se  traînait  pé- 
niblement en  portant  la  main  à sa  poitrine  ! un  petit  clairon  avait 
la  jambe  et  le  pied  traversés  par  un  éclat  d’obus.  Je  pensai  que  les 
insurgés  allaient  attaquer  le  pont,  d’ailleurs  je  sais  par  expérience 
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qu’il  y a toujours  dans  de  pareils  moments  plus  de  monde  qu’il 
n’en  faut  pour  se  soustraire  au  danger  en  emportant  les  blessés  ; 
je  ne  m’occupai  donc  pas  de  mes  pauvres  camarades,  quoi  qu’il  m’en 
coûtât  et  je  restai  l’œil  attaché  sur  le  pont  et  le  fusil  sur  la  barri- 
cade. M.  Lamoureux  avait  reçu  un  éclat  d’obus  à la  joue,  il  resta 
quelque  temps  avec  nous,  puis  fut  obligé  de  se  retirer  en  nous  sup- 
pliant de  ne  pas  abandonner  le  poste  qui  nous  était  confié.  En  ce 
moment,  le  sergent  Bardet  qui  venait  d’arriver  nous  compta  et  prit 
nos  noms  ; cinq  seulement  étaient  restés  : deux  francs-tireurs  de  la 
ligne  vinrent  se  joindre  à nous  ; en  tout  sept  hommes.  Nous  nous 
promîmes  les  uns  aux  autres  de  nous  faire  tuer  s’il  le  fallait,  mais 
de  ne  pas  quitter  la  barricade  : la  nuit  fut  longue  et  bien  qu’il  y eût 
deux  jours  que  nous  n’avions  pas  dormi,  aucun  de  nous  ne  songea 
à fermer  l’œil  : à cent  cinquante  mètres  à peine  devant  nous  les 
pas  réguliers  des  sentinelles  ennemies  se  faisaient  entendre  et  de 
temps  à autre  nous  distinguions  les  rondes  de  nuit  et  les  patrouilles 
qui  venaient  les  relever.  La  nuit  était  si  calme  qu’on  pouvait  enten- 
dre chacune  de  leurs  paroles  : à cent  mètres  derrière  ie  pont  était  la 
machine  blindée,  elle  tirait  fréquemment,  mais  les  obus  passant 
au-dessus  de  nos  têtes  allaient  tomber  assez  loin  de  nous.  Sans 
doute  les  insurgés  ne  croyaient  plus  la  barricade  occupée.  Vers  mi- 
nuit, au  moment  où  nous  commencions  à croire  qu’ils  avaient  re- 
noncé à tout  projet  d’attaque,  nous  vîmes  tout  à coup  le  sergent 
Bardet  passer  doucement  son  fusil  par  un  créneau  pour  coucher  en 
joue  et  nous  dire  à voix  basse  : « Aux  armes  î les  voilà,  ne  tirez  qu’à 
coup  sûr.  » Le  cœur  nous  battit  très-fort  ; chacun  de  nous,  un  ge- 
nou en  terre  choisit  rapidement  une  embrasure  par  laquelle  il  pour- 
rait faire  feu  et  attendit,  le  doigt  sur  la  détente....;  sur  le  pont  s’a- 
vançait une  masse  noire,  informe...,  sans  doute,  se  disait-on,  un  ou 
deux  d’entre  eux  qui  viennent  en  rampant  et  précèdent  les  autres. 
En  ce  moment  un  rayon  de  la  lune  vint  éclairer  l’objet  de  notre  an- 
goisse. Malgré  la  solennité  du  moment  et  la  violente  émotion  à la- 
quelle nous  étions  en  proie,  un  grand  éclat  de  rire  salua  cette  appa- 
rition : c’était  un  gros  chien  noir  qui  circulait  paisiblement  sur  la 
voie  ! D’où  venait-il  ? comment  était-il  là  sur  un  pont  fermé 
par  deux  barricades?  Je  n’en  sais  rien,  toujours  est-il  qu’une 
liilarité  folle  vint  succéder  à une  résolution  désespérée.  Ce  fut  la 
dernière  émotion  de  cette  vie  accidentée  : quand  le  jour  parut,  cha- 
cun de  nous  se  glissa  doucement  en  bas  du  talus  ; les  insurgés  nous 
envoyèrent  en  vain  un  obus  en  signe  d’adieu  et  quelques  instants 
après  nous  avions  rejoint  dans  la  tranchée  nos  camarades  parmi 
lesquels  s’était  déjà  répandu  le  hruit  de  notre  mort. 

A neuf  heures  du  matin,  nous  fûmes  remplacés  par  la  première 
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compagnie  et  nous  partîmes  pour  Courbevoie  qui,  comme  on  le  sait, 
est  à peu  près  à vingt  minutes  de  marche  d’Asnières  : je  me  suis 
étendu  un  peu  longuement  sur  ces  deux  premières  journées,  parce 
que,  pendant  près  de  six  semaines,  que  nous  avons  passées  devant 
Paris,  la  plus  grande  partie  de  notre  temps  s’est  écoulée  à Asnières 
dans  ces  mêmes  tranchées  et  dans  ce  même  village.  Ces  deux  pre- 
mières journées  donneront,  à quelques  incidents  près,  une  idée 
exacte  de  la  vie  que  nous  menions  là-bas.  Nous  entrâmes  dans 
Courbevoie  où  nous  fûmes  accueillis  avec  une  bienveillance  dou- 
teuse : il  y avait  dans  cet  endroit  beaucoup  de  sympathies  pour  la 
Commune  ; mais  le  père  de  Yresse  n’y  regardait  pas  de  si  près  : il 
ordonna  aux  trois  clairons  une  fanfare  triomphale  dans  laquelle  ils 
n’entassèrent  pas  moins  de  vingt-sept  couacs  et  notre  petite  com- 
pagnie prit  majestueusement  possession  du  parc  et  du  château  La- 
rivière  : une  magnifique  habitation  tout  récemment  construite  alors, 
à cause  des  ordures  qu’avaient  faites  les  Prussiens  et  qui,  je  dois 
l’avouer,  aura  sans  doute  nécessité  quelques  nouvelles  réparations 
après  ce  séjour  des  volontaires  : on  ne  loge  pas  impunément  deux 
cents  volontaires.  On  nous  avait  envoyé  à Courbevoie  en  repos  et  en 
réserve,  mais  à peine  y étions-nous  depuis  quelques  heures  les  obus 
commencèrent  à tomber  dans  le  parc..  Il  fallait  s’y  attendre  du  reste, 
au  moment  où  nous  arrivions  un  monsieur  fort  bien  mis  disait  phi- 
losophiquement : « Le  père  Larivière  n’a  pas  de  chance.  — Pour- 
quoi cela  ? — Oh  ! parce  que  naturellement  les  Parisiens  vont  être 
prévenus  de  l’endroit  où  vous  êtes  campés  et  alors  la  maison  sera 
criblée  de  projectiles.  » Quatre  heures  après  un  obus  éclatait  sur  le 
perron  du  château  ; il  en  tomba  plus  de  soixante  dans  le  parc,  mais 
personne  ne  fut  atteint.  Le  lendemain  c’était  mon  tour  de  prendre  la 
garde  : elle  fut  semée  d’incidents  assez  grotesques  ; quelques  volon- 
taires ayant  célébré  leurs  exploits  par  des  libations  aussi  copieuses 
que  bruyantes  furent  internés  dans  une  grande  volière  située  près 
du  château.  Un  autre  qui  avait  commis  un  fait  plus  grave,  un  vol, 
après  avoir  échappé  à grand’peine  à la  fureur  de  l’honnête  et  bouil- 
lant capitaine  qui  voulait  lui  brûler  la  cervelle  « comme  à un  chien  » 
fut  enfermé,  en  attendant  mieux,  dans  la  cage  à pigeons  à côté  de 
la  volière.  Le  poste  de  la  garde  fut  installé  dans  un  chenil  entre  les 
deux  cages,  et  nous  passâmes  toute  la  journée  en  faction  devant  les 
prisonniers  ou  à l’entrée  du  parc.  Au  jour  nous  repartîmes  pour 
Asnières  afin  de  relever  dans  les  tranchées  la  compagnie  des  offi- 
ciers ; nous  ne  trouvâmes  rien  de  changé,  le  feu  des  insurgés  était 
toujours  d’une  extrême  violence  et  nous  n’avions  pas  d’artillerie 
pour  lui  répondre  : aussi  nous  eûmes  encore  plusieurs  blessés  ce 
jour-là.  Dans  la  soirée,  M.  de  Vinsse  nous  prévint  qu’il  allait  faire 
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une  reconnaissance  avec  les  hommes  de  bonne  volonté;  nous  étions 
alignés  sur  deux  rangs  : « Que  ceux,  dit-il  de  sa  voix  la  plus  gra- 
cieuse, qui  sont  mal  disposés  ou  fatigués  se  présentent,  ils  n’iront 
pas  en  reconnaissance.  » La  journée  avait  été  rude  ; un  peu  plus  de 
cinquante  hommes  sortirent  des  rangs  ; le  capitaine  les  laissa  faire, 
puis  quand  ils  furent  bien  rassemblés  : « Fainéants  ! triples  couards  ! 
poltrons  qui  ne  veulent  pas  aller  à l’ennemi  ! cria-t-il  d’une  voix 
tonnante;  sous-lieutenant,  dit-il  à M.  Lamoureux,  vous  allez  me 
faire  travailler  ces  hommes-là  aux  tranchées,  sans  une  seconde  de 
repos.  » Et  voilà  pourquoi  lorsqu’on  demanda  le  lendemain  à ceux 
qui  étaient  fatigués  de  sortir  des  rangs,  personne  ne  bougea,  et  le 
capitaine  Arnaud  de  Yresse  put  constater  avec  emphase  que  toute 
sa  compagnie  se  présentait  comme  volontaire.  Dans  ces  excursions 
nocturnes  le  plus  grand  bonheur  de  notre  petite  bande  était  d’ac- 
compagner le  capitaine  de  Yresse.  On  ne  saurait  croire,  pendant 
ces  longues  nuits  passées  à 200  mètres  de  l’ennemi,  avec  dix  pièces 
de  canon  et  deux  mille  fusils  qui  tiraient  à chaque  instant  dans  no- 
tre direction,  combien  de  fous  rires  il  nous  a donnés.  Ce  soir-là, 
nous  allions  retrouver  notre  ancienne  connaissance,  le  pont  d’As- 
nières : l’ordre  d’ôter  les  bidons  et  tout  autre  objet  dont  le  frotte- 
ment contre  les  fusils  pouvait  faire  du  bruit  avait  été  donné  ; le 
capitaine  avait  recommandé  le  plus  profond  silence  : « Le  premier 
qui  dit  un  mot,  je  le  fais  fusiller  ! » Tous  à quatre  pattes,  nous 
grimpions  le  talus  avec  des  précautions  infinies  : tout  à coup  M.  de 
Yresse  se  retourne  et  aperçoit  un  de  ses  hommes  qui  se  tenait  pru- 
demment en  arrière.  Il  bondit  sur  ses  pieds  : « Il  y a donc  des 
fouinards  ici?  » cria-l-il  d’une  voix  qui  retentit  comme  un  coup  de 
tonnerre  au  milieu  de  la  nuit....;  naturellement  les  coups  de  fusils 

et  les  obus  se  mirent  à pleuvoir  dru  comme  grêle D’autres  fois 

quand  la  nuit  nous  étions  de  grand’ garde  sur  la  berge  de  la  Seine, 
le  capitaine,  après  nous  avoir  fait  coucher  à plat  ventre  dans  le  plus 
grand  mystère,  ne  manquait  jamais  de  se  promener  la  tête  haute 
frisant  sa  moustache  et  faisant  des  hum  ! hum  ! sonores,  et  nous  lui 
faisions  alors  une  petite  plaisanterie  fine  que  nous  appelions  le  coup 
de  la  redingote  grise  : disposés  en  sentinelles  perdues  de  cent  mè- 
tres en  cent  mètres,  nous  entendions  de  loin  venir  le  pas  pesant  et 
les  hum  ! hum  ! du  capitaine  : « Qui  vive  ? criions-nous.  — C’est 
moi,  mes  enfants,  répondait  le  père  de  Yresse.  — Qui  moi  ! il  n’y  a 
pas  de  moi  ici,  le  mot  d’ordre  ou  nous  tirons.  — C’est  bien,  mes 
enfants,  disait  après  avoir  donné  le  mot  d’ordre  M.  de  Yresse  dé- 
mesurément flatlé  : on  a une  consigne  ou  on  n’en  a pas.  » Une  autre 
fois  M.  de  Yresse  eut  l’idée  baroque  que  le  pont  d’Asnières  était 
miné.  Le  sergent-major  fut  envoyé  pour  s’assurer  du  fait,  il  sepro- 
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mena  pendant  quelque  temps  à quatre  pattes  sur  le  pont,  après 
quoi  il  revint  en  déclarant  qu’il  n’était  pas  miné.  Le  capitaine  le 
félicita  du  dévouement  avec  lequel  il  avait  accompli  cette  périlleuse 
mission  qui  devint  le  sujet  des  éternelles  plaisanteries  des  volon- 
taires. c(  Est-il  miné?  criait  sans  cesse  la  moitié  de  la  compagnie.  — 
Il  n’est  pas  miné,  » répondait  l’autre  moitié  en  chœur.  Le  50  avril, 
le  général  de  Ladmirault  qui  commanda  la  division,  publia  l’ordre 
de  l’armée  suivant  : « Les  volontaires  de  la  Seine,  arrivés  le  20  avril 
au  premier  corps  d’armée  ont  demandé  aussitôt  à être  employés  aux 
avant-postes.  Du  20  au  25,  ils  ont  pris  part  au/ attaques  les  plus 
sérieuses  à Asnières  et  fait  preuve  d’audace  et  de  dévouement  ; plu- 
sieurs d’entre  eux  ont  été  blessés  ! » Le  général  commandant  le  pre- 
mier corps,  en  adressant  aux  volontaires  de  la  Seine  les  éloges 
qu’ils  méritent  cite  particulièrement  le  colonel  Valette,  le  comman- 
dant Durieu;  M.  Gœrcy,  lieutenant;  Watbled,  lieutenant  (de  la 
compagnie)  ; de  Vresse  capitaine  ; de  Grandpré,  lieutenant  ; de  Com- 
piègne,  volontaire.  Inutile  de  dire  que  cette  première  citation  à 
l’ordre  de  l’armée  me  causa  une  grande  joie. 

Nous  restâmes  seize  jours,  alternant  tous  les  deux  jours  entre 
Asnières  et  Courbevoie  : je  ne  fatiguerai  pas  le  lecteur  du  récit  un 
peu  monotone  de  notre  vie  pendant  ce  temps-là.  Ce  qui  s’était  passé 
durant  les  quatre  premiers  jours  se  passa,  à peu  d’incidents  près, 
pendant  les  douze  autres.  Dans  les  premiers  jours  de  mai,  on  nous 
accorda  quatre  ou  cinq  jours  d’un  repos  bien  mérité,  pendant  les- 
quels nous  fûmes  campés  dans  le  ravissant  parc  de  la  Malmaison; 
les  murs  étaient  en  ruines  et  le  château,  criblé  d’obus,  portait  en- 
core la  trace  des  nombreux  combats  qui  y ont  été  livrés  pendant  la 
guerre  avec  les  Prussiens  : le  parc  était  devenu  un  vaste  camp  qui 
renfermait  cinq  ou  six  régiments  de  ligne.  De  là,  je  pus  aller  deux 
fois  à Versailles;  en  général,  nous  consacrions  nos  journées,  Ben- 
Aben,  Piot  et  moi,  au  plaisir  innocent  de  la  pêche  à la  ligne  dans 
une  petite  pièce  d’eau,  connue  sous  le  nom  de  Villeneuve-l’Etang; 
nous  étions  frais  et  dispos  quand  nous  repartîmes  pour  Asnières. 
A mon  grand  chagrin,  Duruy  et  Delacroix  ne  revinrent  pas  : pour 
des  motifs,  qu’il  est  sans  intérêt  d’expliquer  ici,  mais  qui,  il  est 
inutile  de  dire,  étaient  parfaitement  sérieux  et  honorables,  ils  quit- 
tèrent les  volontaires  : ce  fut  avec  un  vif  regret  que  je  vis  partir 
ces  amis  si  intrépides  et  si  dévoués.  A Asnières,  nous  ne  trouvâmes 
rien  de  changé  : les  obus  continuaient  à pleuvoir;  la.  population 
s’y  était  habituée  et  semblait  n’y  point  prendre  garde;  elle  était  ce- 
pendant terriblement  éprouvée  : un  obus  tomba  dans  la  maison 
d’un  marchand  de  fruits  au  moment  où  il  était  à table  avec  sa  fa- 
mille : la  mère  et  un  enfant  furent  tués  sur  le  coup  ; le  père  eut  la 
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Jambe  emportée  et  les  deux  enfants  qui  restaient  furent  blessés  à 
la  tête.  J’ai  vu  ces  deux  pauvres  petits  orphelins,  la  tê'e  envelop- 
pée de  linge  tout  sanglant,  pleurant  tristement  devant  la  porte  de 
la  maison  où  se  mourait  leur  père!  Ce  jour-là  surtout  le  bombar- 
dement fut  effroyable  : onze  civils  périrent.  La  ligne  perdit  beau- 
coup de  monde.  Dans  une  compagnie,  qui  était  à la  tranchée  à côté 
de  nous,  quatre  furent  tués  d’un  coup  et  le  cinquième  eut  la  jambe 
détachée  du  corps  ; trois  hommes  emportèrent  le  malheureux  qui 
perdait  tout  son  sang,  tandis  que  Fun  d’eux  portait  cette  pauvre 
jambe!  Nous  eûnfes  aussi  plusieurs  blessés  parmi  les  volontaires. 
Mais  aussi  nous  fîmes  brûler  énormément  de  poudre  aux  insurgés, 
et  le  père  de  Vresse  fut  fameusement  content.  Six  d’entre  nous  avaient 
demandé  au  capitaine  la  permission  d’aller  tirailler  dans  une  tran- 
chée creusée  dans  le  fameux  parc  de  Grémorne,  tout  à fait  sur  les 
bords  de  l’eau  et  juste  en  face  d’une  batterie  ennemie.  A peine 
avons-nous  commencé  à tirer  que,  de  toutes  les  maisons  et  de 
toutes  les  tranchées  ennemies,  partent  des  centaines  de  coups  de 
fusil  ; bientôt  toutes  les  batteries  se  mettent  en  mouvement  et  font 
un  vacarme  tellement  grand  que  le  général  Pradié,  qui  était  à Cour- 
bevoie, crut  à une  sortie.  Une  dizaine  d’hommes  vint  nous  rejoindre 
au  bout  d’une  heure  ou  deux;  c’était  donc  une  quinzaine  d’hommes 
en  tout;  nous  courions  d’un  point  à un  autre,  tirant  très-vite  pour 
faire  croire  que  nous  étions  plus  nombreux;  ou  bien  encore  nous 
grimpions  dans  la  maison  aux  trois  quarts  démolie  de  Sans-Souci, 
ou  dans  celle  non  moins  éprouvée,  et,  après  avoir  fait  feu  sur 
l’ennemi,  nous  redescendions  au  plus  vite,  car,  quelques  instants 
après,  trois  ou  quatre  obus  venaient  tomber  sur  la  pauvre  maison 
qui  n’en  pouvait  mais.  M.  Berthelemont,  l’homme  à la  parole  fleu- 
rie, ne  se  pressant  pas  assez,  se  trouva  culbuté  du  second  au  rez-de- 
chaussée  et  reçut  d’assez  fortes  contusions  dont  il  ne  se  plaint  pas 
aujourd’hui,  car  elles  lui  ont  valu  la  médaille  militaire.  « Vraiment, 
dit-il  modestement  plus  tard  en  la  recevant,  j’ai  fait  bien  peu  de  chose 
pour  une  si  haute  distinction.  Après  cela,  je  sais  bien  qu’il  y avait  de 
l’audace  à rester  dans  cette  maison,  que  dis-je  de  l’audace?  c’était 
même  de  la  témérité.  » Un  très-brave  garçon,  nommé  Hanin,  eut 
les  deux  jambes  traversées  par  une  balle  au-dessus  du  genou.  Le 
sergent  Durand  fut  meurtri  par  un  obus;  je  reçus  moi-même  une 
légère  blessure  qui  ht  pleurer  le  caporal  Gervoise,  parfaitement 
grîs,  comme  de  coutume,  et  que  le  capitaine  de  Vresse  me  força  de 
faire  solennellement  constater  par  le  chirurgien.  Cette  journée  fut 
pour  nous  une  des  plus  amusantes,  de  la  campagne.  Le  capitaine 
de  Vresse  était  dans  une  joie...,  mais  dans  une  joie.  Je  crois  même 
qu’il  fit,  contre  scs  habitudes,  quelques  libations  pour  fêter  le 
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combat  glorieux  de  ses  volontaires;  car,  le  soir,  il  se  promenait  à 
grands  pas  dans  le  petit  jardin  de  la  maison  où  nous  étions  caser- 
nes, chantonnant  des  airs  joyeux  et  s’arrêtant  à chaque  instant 
pour  répéter  à mi-voix  : « Cinq  hommes  hors  de  combat  dans  une 
compagnie!  Cinq  hommes!  On  me  tue  tout  mon  monde;  cela  ne 
peut  pas  durer...  » Une  nuit,  à peine  étions-nous  revenus  à Cour- 
bevoie, que  nous  reçûmes  l’ordre  de  prendre  les  armes.  Le  bruit 
courait  qu’on  devait,  avant  le  jour,  entrer  dans  Paris  par  une  porte 
livrée,  aussi  nous  partîmes  de  grand  cœur  ; on  descendit  lentement 
jusqu’à  Puteaux,  puis  jusqu’à  Suresnes,  et  nous  fîmes  halte  sur  les 
bords  de  la  Seine;  un  pont  de  bateaux  avait  été  jeté  sur  le  fleuve; 
la  nuit  était  sombre,  mais  l’horizon  s’allumait,  à chaque  instant 
éclairé  par  les  obus,  et  les  coups  de  canon  retentissaient  sans 
relâche.  Échelonnés  tout  le  long  du  pont,  qui  tremblait  comme 
une  feuille  sous  le  poids  de  l’artillerie,  des  soldats  d’infanterie 
se  tenaient  immobiles,  leur  fusil  d’une  main  et  une  torche  en- 
flammée de  l’autre;  à cette  lueur  rougeâtre,  on  voyait  défiler  des 
milliers  d’hommes,  sac  au  dos,  silencieux  et  résolus;  la  marche 
était  lente  et  pénible  ; enfin  nous  atteignîmes  le  bois  de  Boulogne  ; 
on  nous  massa  dans  le  champ  de  course  de  Longchamps,  prés  de 
ces  tribunes  à moitié  démolies,  dont  la  vue  évoquait  en  moi  le  sou- 
venir de  tant  de  jours  brillants,  alors  que  tout  Paris,  en  proie  à une 
véritable  ivresse,  saluait  de  hourrahs  frénéliques  le  triomphe  de 
Gladiateur  et  de  F ervacques . Aujourd’hui  le  spectacle  avait  changé, 
et  une  autre  partie  allait  se  jouer!  Des  milliers  et  des  milliers 
d’hommes  debout  ou  couchés  à terre  devant  leurs  fusils  en  fais- 
ceaux, fumaient,  dormaient  ou  causaient- à voix  basse  en  attendant 
le  signal  de  l’attaque.  A quatre  heures  du  matin,  au  moment  où  le 
jour  commençait  à poindre,  toute  la  colonne  s’ébranla  dans  la  di- 
rection de  la  capitale.  Comme  le  cœur  nous  battait  fort  en  appro- 
chant toujours  de  plus  en  plus  de  notre  cher  Paris!  Tout  à coup 
une  effroyable  fusillade  éclate  en  tête  de  nous  : ceux  qui  étaient  en 
avant  se  replient  en  désordre,  on  nous  fait  faire  volte-face  et  battre 
en  retraite  : le  coup  était  manqué.  On  avait,  à ce  qui  a été  raconté 
depuis,  lésiné  sur  la  somme  de  25,000  francs  comptant  que  de- 
mandait le  commandant  Cerisier  pour  prix  de  sa  trahison;  celui-ci, 
furieux,  tout  en  promettant  d’ouvrir  une  des  portes  de  Paris,  et  en 
empochant  le  peu  d’argent  qu’on  lui  avait  payé  d’avance,  concentra 
sur  ce  point  les  troupes  de  la  Commune.  11  nous  fallut  revenir 
l’oreille  basse,  honteux  comme  un  renard  qu’une  poule  aurait  pris; 
épuisés  de  fatigue,  nous  n’atteignîmes  Asnières  qu’à  midi.  Nous 
espérions  que  notre  service  allait  être  considérablement  allégé  par 
l’arrivée  d’une  nouvelle  compagnie  de  volontaires  de  la  Seine,  qui 
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était  venue,  sous  les  ordres  du  vaillant  commandant  Delclos, 
depuis,  tué  à Belleville,  prendre  part  à la  lutte;  mais  nous  n’y 
gagnâmes  qu’une  chose,  ce  fut  de  ne  plus  aller  nous  reposer  à 
Courbevoie.  Ces  trois  compagnies  restèrent  pendant  huit  jours  con- 
sécutifs à Asnières;  toujours  même  vie;  ni  la  fatigue,  ni  le  danger 
ne  pouvaient  altérer  notre  gaieté;  ils  lui  donnaient,  au  contraire, 
de  la  saveur.  J’avais  toujours  avec  moi  mes  deux  fidèles  amis,  Piot 
et  Ben-Aben,  dont  l’entrain  et  la  verve  toute  parisienne  semblaient 
s’accroître  à mesure  que  le  péril  augmentait.  Je  vois  encore  Ben- 
Aben,  une  nuit  que  nous  étions  tous  deux  à côté  l’un  de  l’autre,  en 
sentinelles  perdues,  sur  la  berge  même  de  la  Seine;  à cent  mètres, 
derrière  nous,  les  soldats  du  génie  creusaient  une  tranchée;  on 
apercevait,  au  milieu  de  la  nuit,  cette  ligne  sombre  de  travailleurs 
silencieusement  courbés  sur  leurs  pioches,  et  s’enfonçant,  presque 
sans  bruit,  à chaque  coup  plus  avant  sous  eux,  jusqu’à  ce  qu’ils 
eussent  complètement  disparu,  et  que  la  terre,  qu’ils  rejetaient  sur 
le  bord  du  fossé,  indiquât  seule  leur  présence.  Nous  étions,  Ben- 
Aben  et  moi  entièrement  à découvert  sur  les  bords  de  l’eau.  Tout  à 
coup,  les  insurgés  ayant  entendu  le  bruit  des  pioches  qui  heurtaient 
quelques  pierres,  ouvrent,  dans  notre  direction,  un  feu  enragé,  et 
une  grêle  de  projectiles  vient  s’aplatir  tout  autour  de  nous.  En  ce 
moment.  Ben  se  lève  et  va,  de  l’air  le  plus  grave,  ramasser  trois 
cailloux  gros  comme  le  poing,  il  les  étale  devant  nous,  et  faisant 
un  grand  salut  du  côté  des  insurgés  : « Si  vous  avez  votre  barricade, 
dit-il,  nous  avons  notre  barricade.  » On  eût  juré  Léonce,  disant  à 
papa  Piler,  dans  Orphée  : « Si  vous  avez  voire  groupe,  nous  avons 
notre  groupe.  » 11  faut  voir  aussi  comme  il  imitait  la  grosse  voix 
du  capitaine  disant  : « Allons  gooôche,  serrons  gooôche.  » 

Un  matin  j’étais  allé  avec  Piot  dans  les  ruines  du  restaurant  de 
Sans-Souci  où  nous  avions  tiraillé  sur  les  gardes  nationaux  ; en  re- 
venant, nous  passâmes  devant  la  pauvre  église  d’Asnières,  qui  était 
criblée  d’obus  et  à moitié  en  ruine  : le  clocher,  éventré  par  trois 
ou  quatre  projectiles,  laissait  passer  l’échelle  du  sonneur  qui,  sus- 
pendue aux  rebords,  se  balançait  au  vent  et  ressemblait  à l’aile  d’un 
moulin;  c’était  un  dimanche,  nous  entrâmes,  le  sol  était  jonché 
de  débris  de  toutes  sortes  ! Tout  à coup,  un  touchant  spectacle 
vint  s’offrir  à nos  yeux  : dans  une  toute  petite  crypte,  située  à droite 
de  l’église,  un  prêtre  célébrait  la  sainte  messe;  derrière  lui,  debout 
ou  agenouillés  sur  les  dalles,  se  tenaient  notre  colonel,  le  comman- 
dant Durrieu  et  cinq  ou  six  autres  officiers  qui,  le  revolver  à la 
ceinture,  le  visage  et  les  mains  noirs  de  poudre,  assistaient  au 
saint  sacrifice  de  la  messe,  calmes  et  recueillis  au  milieu  du  bruit 
incessant  du  canon  qui  grondait  et  des  obus  qui  éclataient.  Je  de- 
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mandai  au  prêtre,  que  je  vis  quelque  temps  après,  eomment  il  se 
faisait  qu’il  restât  dans  un  endroit  aussi  exposé?  a Mais,  me  dit-il 
simplement,  il  y a beaucoup  de  gens  tués  ici  tous  les  jours,  je  ne 
veux  pas  que  tout  ce  pauvre  monde  meure  sans  moi...  » 

Cependant  les  tranchées  avançaient;  on  en  avait  creusé  une  im- 
mense qui  s’étendait  depuis  le  pont  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
jusqu’au  grand  pont  de  fer  situé  à gauche  de  l’île  des  Ravageurs. 
Notre  compagnie  y prit  position  en  face  même  d une  batterie  enne- 
mie ; un  créneau  permettait  d’apercevoir  la  gueule  béante  d’un  ca- 
non braqué  justement  sur  nous.  La  lutte  s’engagea  acharnée  entre 
nous  et  cette  batterie  : quinze  ou  vingt  des  nôtres  tiraient  sans  relâ- 
che sur  le  créneau  ; il  n’est  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  ardeur 
nous  jouions  cette  rude  partie;  chaque  fois  que  les  artilleurs  par- 
venaient à recharger,  un  obus  venait  éclater  à quelques  pieds  de 
nous  et  nous  couvrir  de  terre;  nos  coups  portèrent  juste,  car  le 
feu  de  la  pièce  se  ralentit  sensiblement,  puis,  au  bout  de  quelque 
temps,  nous  vîmes  l’embrasure  du  créneau  bouchée  par  une  énorme 
plaque  en  tôle.  Deux  heures  après,  le  créneau  était  brusquement 
rouvert,  et  un  obus,  éclatant  dans  la  tranchée,  blessait  un  de  nos 
camarades  ; en  un  instant,  tous  ceux  d’entre  nous  qui  se  sentaient 
le  courage  de  se  mettre  en  face  de  la  pièce  étaient  réunis  devant 
l’embrasure,  tirant  sans  relâche,  et  au  bout  de  cinq  minutes,  nos 
hourrahs  saluaient  une  nouvelle  apparition  de  la  plaque  en  tôle.  Pen- 
dant trois  ou  quatre  jours,  il  nous  fallut  avoir  incessamment  l’œil 
au  guet;  aussitôt  qu’un  homme  chargé  de  surveiller  la  batterie 
apercevait  la  gueule  du  canon  : « Gare  la  grosse  pièce  ! » criait-il  ; 
chacun  s’aplatissait  le  nez  contre  terre,  puis,  aussitôt  le  coup 
parti,  tirait  sans  relâche  dans  la  fumée  et  dans  l’ouverture.  Nous 
avions  aussi  deux  ou  trois  hommes  qui  surveillaient  les  batteries 
de  l’imprimerie  Dupont  et  celles  situées  à la  sortie  d’un  égout,  en 
face  de  Sans-Souci;  aussitôt  qu’ils  voyaient  jaillir  l’éclair  de  l’un 
des  canons,  ils  criaient  : « Gare  la  bombe  ! » et  toute  la  ligne  de  ti- 
railleurs s’abattait  comme  des  capucins  de  carte.  Pour  répondre  un 
peu  à l’artillerie  ennemie,  on  finit  par  nous  donner  quatre  ou  cinq 
mortiers;  rien  de  plus  amusant  que  ces  petits  outils;  d’abord  il  y a 
l’installation,  le  fil,  le  petit  bâton,  à l’aide  desquels  on  vise;  puis, 
quand  le  coup  part,  on  voit  très-distinctement  tomber  chaque  pro- 
jectile, comme  une  sorte  de  boule  noire,  juste  à l’endroit  où  l’on 
sait  que  sont  les  ennemis  ; la  nuit  on  peut  suivre  comme  une  traînée 
lumineuse  tout  le  chemin  que  parcourt  la  bombe,  absolument 
comme  celui  d’une  fusée  dans  un  feu  d’artifice.  Le  père  de  Vresse, 
en  sa  qualité  d’ancien  officier  d’artillerie,  voulut  pointer  lui-même 
un  des  mortiers,  et,  après  trois  ou  quatre  coups  tirés,  il  déclara 
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triomphalement  qu’il  avait  écraaasé  une  des  batteries  ennemies;  je 
ne  sais  si  elle  était  écrasée,  mais  nous  reçûmes  terriblement  de 
projectiles.  Un  moment  j’avais  quitté  mon  créneau  favori  pour  un 
autre  poste  qui  m’avait  été  désigné;  ce  créneau  restait  vide;  passe 
dans  la  tranchée  un  malheureux  soldat  de  la  troisième  compagnie, 
gris  comme  plusieurs  et  ne  sachant  pas  où  étaient  ses  camarades. 
La  vigoureuse  main  du  père  de  Vresse  l’empoigne  par  la  peau  du 
cou  : «Que  fais-tu  là  fouinard?  mets-toi  à ce  créneau  et  observe-moi 
la  lucarne  de  la  grosse  pièce.  » Le  pauvre  diable  s’installe  à l’endroit 
indiqué  et  s’y  endort  profondément  : il  eut  un  rude  réveil  ; un  obus 
vint  frapper  le  créneau,  le  démolit  complètement  et  envoya  l’ivrogne 
rouler  à quinze  pas  de  là  dans  la  tranchée.  On  le  crut  tué  cent  fois; 
pas  du  tout,  il  se  releva  à peu  près  en  bon  état  et  parfaitement  dé- 
grisé : il  y a un  Dieu  pour  les  pochards...  « Affreux  veinard  ! me  dit 
le  capitaine  quand  je  revins,  vous  l’avez  échappé  belle,  seulement 
vous  allez  trouver  votre  habitation  un  peu  démolie.  » En  effet,  mal- 
gré des  efforts  désespérés  pour  remettre  nos  sacs  à terre  à peu  près 
en  ordre,  je  fus  obligé  de  me  résigner  à occuper  un  débris  de  cré- 
neau. Quelques  instants  après,  un  brave  soldat,  nommé  Michel, 
paysan  normand,  roule  à son  tour  au  beau  milieu  de  la  tranchée, 
frappé  au-dessus  du  front  par  une  balle  morte  : « Je  crée  ben  que 
suis  mort,  nous  dit-il  au  moment  où  nous  le  ramassions.  — Mais 
non,  Michel,  ça  ne  sera  rien.  — Oh!  si,  je  suis  mort,  je  crée  ben 
que  je  suis  mort.  » On  ne  put  jamais  le  sortir  de  là;  mais,  malgré 
cette  conviction,  Michel  est  fort  bien  portant  aujourd’hui,  et  proba- 
blement en  train  d’arracher  des  pommes  de  terre  à Caudebec.  Ce 
fut,  si  je  ne  me  trompe,  le  18  mai,  le  dernier  jour  que  nous  pas- 
sâmes à Asnières’,  jour  de  triste  souvenir  pour  nous,  car  c’est 
celui-là  que  notre  pauvre  capitaine  fut  mortellement  blessé. 

La  nuit,  il  m’en  souvient,  avait  été  glaciale.  Rentrés  à huit  heu- 
res du  matin,  après  onze  heures  passées  dans  la  tranchée,  nous 
nous  étions.  Plot,  Ben-Aben  et  moi,  étendus  sur  des  matelas  dans 
l’usine  de  la  douce  revaiescière  Dubarry,  qui  nous  servait  de  refuge 
habituel,  et  nous  dormions  d’un  sommeil  de  plomb.  Tout  à coupla 
porte  s’ouvre  et  le  brigadier  Croz  apparaît,  en  faisant  un  bruit  ca- 
pable de  réveiller  une  famille  de  marmottes  : le  brigadier  Croz  était 
spécialement  chargé  de  venir  nous  avertir  en  cas  d’alerte  ; mais 
cette  fois  il  fut  accueilli  par  un  torrent  de  malédictions.  Quatre 
mots  y coupèrent  court  ; « Les  insurgés  ont  passé  la  Seine  à Genne- 
villiers  ; cela  va  être  chaud  !»  — « Au  diable  les  insurgés  ! criâmes- 
nous  en  chœur  ; pourquoi  n’attendent-ils  pas  à demain?  Nous  dor- 
mions si  bien!  » Cependant,  en  une  minute,  nous  étions  debout, 
nos  ceinturons  bouclés;  nous  jetâmes  un  regard  de  douloureux 
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adieu  à un  poulet  qui  fricotait  pour  nous,  et  nous  rejoignîmes  le 
capitaine  de  Vresse,  qui,  dans  sa  joie  d’être  près  de  se  mesurer 
avec  l'ennemi,  nous  appela  quatre  ou  cinq  fois  : Carrâabiniers  !... 
En  cinq  minutes  nous  avions  atteint  la  plaine  de  Gennevilliers.  Déjà, 
en  avant  de  nous,  assez  mal  abritée  par  quelques  arbres,  la  pre- 
mière compagnie  tiraillait  dans  la  plaine.  Dès  ce  jour-là,  on  put 
voir  combien  les  volontaires  s’étaient  aguerris.  « En  avant!  » cria 
le  capitaine,  et  presque  tous  ses  hommes  s’élancèrent  derrière  lui 
au  pas  de  course  au  milieu  des  balles  et  des  obus,  sans  que  la 
moindre  hésitation,  le  moindre  temps  d’arrêt  trahît  que  nous 
étions  sous  le  feu  de  l’ennemi  et  que  c’était  folie  de  courir  ainsi  sur 
des  forces  vingt  fois  supérieures  aux  nôtres.  Cependant  les  insur- 
gés, soit  qu’ils  ne  voulussent  faire  qu’une  démonstration,  soit  qu’ils 
nous  crussent  suivis  par  l’armée  régulière,  se  replièrent  sur  læ 
Seine  et  repassèrent  l’eau  sans  être  autrement  inquiétés  du  reste. 
Le  capitaine  laissa  tout  près  de  la  plaine  de  Gennevilliers  quelques 
hommes,  avec  mission  de  surveiller  les  mouvements  de  l’ennemi. 
J’en  faisais  partie.  A huit  heures  du  soir  seulement  on  vint  nous 
chercher  pour  retourner  à Asnières.  Enfin!  pensions-nous,  nous 
allons  pouvoir  dormir...  Comme  nous  allons  rattraper  le  temps 
perdu!  Hélas!  nous  avions  compté  sans  notre  hôle.  Au  moment  où 
nous  entrions,  nous  trouvâmes  le  capitaine  en  train  de  boucler  son 
ceinturon.  « Dans  une  heure,  nous  dit-il,  j’ai  besoin  de  vous  pour 
une  grande  reconnaissance  dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  » Il 
fallut  prendre  le  pas  de  coursé  pour  aller  chercher  notre  repas  et 
remplir  nos  bidons  de  vin.  Un  instant  après  notre  retour,  le  capi- 
taine rassemblait  les  hommes  de  bonne  volonté  pour  la  fameuse 
reconnaissance.  Nous  n’étions  guère  que  quarante  ou  cinquante, 
car  toute  la  compagnie  était  bien  fatiguée.  La  nuit  était  très-noire  ; 
nous  marchâmes  quelque  temps  à tâtons,  trouvant  à grand’peine 
notre  chemin  au  milieu  des  jardins  et  des  murs  en  brèche.  Tout  à 
coup,  un  sifflement  se  fak  entendre,  un  éclair  brille  et  une  boîte  à 
balles  éclate  au  milieu  de  nous  ! Nous  entendons  quelque  chose 
comme  un  corps  qui  tombe  lourdement  à terre,  a Qui  est  blessé?» 
demandèrent  plusieurs  voix.  « C’est  moi,  mes  enfants,  » répondit  le 
capitaine.  Pauvre  homme  ! un  biscaïen  lui  avait  broyé  la  jambe  au- 
dessus  du  genou.  Son  énergie  ne  se  démentit  pas  un  instant.  Comme, 
ignorant  naturellement  où  il  était  touché,  nous  le  prenions  par  les 
bras  et  par  les  jambes  pour  l’emporter  : « Imbécile,  dit-il  tranquil- 
lement à l’un  de  nous,  tu  prends  justement  ma  jambe  à l’endroit 
où  elle  est  cassée!  » Si  l’on  songe  à l’effroyable  souffrance  qu’il 
dut  endurer  à ce  moment,  on  trouvera  comme  moi  que  jamais 
doïcisrne  ne  fut  poussé  plus  loin.  A la  guerre,  il  ne  faut  pas  regarder 
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derrière  soi  : quand  quelqu’un  tombe,  on  serre  les  rangs  et  on  con- 
tinue. M.  Lamoureux  et  l’adjudant  de  la  1"®  compagnie,  M.  Darroz, 
prirent  la  direction  de  notre  petite  troupe  ; nous  battîmes  toute  la 
plaine  de  Gennevilliers,  entrant  dans  toutes  les  maisons  le  revolver 
au  poing  ; mais  nous  ne  trouvâmes  pas  les  insurgés  où  l’on  avait 
dit  qu’ils  étaient.  Piot  et  Ben-Aben  se  signalèrent  une  fois  de  plus 
cette  nuit-là  en  sautant,  au  risque  de  se  rompre  le  cou  cent  fois  et 
d’être  égorgés  en  arrivant,  dans  une  carrière  où  l’on  nous  avait 
dit  qu’il  y avait  des  gardes  nationaux  cachés.  Nos  recherches  se 
prolongèrent  jusqu’au  jour  sans  plus  de  succès.  Pour  remplacer 
M.  deVresse,  M.  de  Grandpré  prit  le  commandement  de  la  compa- 
gnie. Le  18  mai  nous  quittâmes  Asnières;  il  était  temps,  car  nous 
étions  épuisés  de  fatigue.  Heureusement,  nous  allâmes  camper  tout 
près  de  Bougival  : des  parties  dans  la  Grenouillère,  des  pêches  de 
goujons,  des  fritures  mangées  chez  la  mère  Souvent,  nous  reposè- 
rent joyeusement.  Vers  cette  époque,  il  y eut  plusieurs  récompenses 
accordées  au  bataillon  : M.  de  Grandpré  fut  décoré,  et  j’eus  le  bon- 
heur de  lui  annoncer  le  premier  cette  bonne  nouvelle  ; sa  joie  me 
fit  plaisir  à voir.  M.  Lamoureux  reçut  la  médaille;  il  espérait  la 
croix;  mais  il  n’y  eut  rien  de  perdu  pour  lui,  car  il  l’obtint  plus 
tard.  Du  Coudray  fut  aussi  médaillé,  ainsi  que  plusieurs  blessés 
des  dernières  affaires.  Nous  allâmes  deux  ou  trois  fois  voir  notre 
capitaine,  qu’on  avait  transporté  à Nanterre  ; nous  le  trouvâmes 
dans  une  jolie  petite  maison  transformée  en  ambulance  : il  fumait 
son  cigare  et  nous  reçut  gaiement.  Les  médecins  étaient  étonnés  de 
son  état;  jamais  ils  n’avaient  vu  chose  pareille  : le  blessé  n’avait 
pas  même  la  fièvre.  ((  Si  seulement,  nous  disait-il,  c’était  un  bras 
au  lieu  d’une  jambe,  je  serais  avec  vous  ! Mais  il  n’y  a pas  moyen; 
il  faudra  que  mes  volontaires  entrent  à Paris  sans  moi...  Une  belle 
compagnie,  mes  volontaires!  la  plus  belle  de  l’armée!...  » Nous  ne 
pensions  guère,  en  le  quittant,  que  nous  ne  devions  plus  le  revoir! 
Cependant,  cinq  jours  après,  il  était  enlevé  par  une  congestion  cé- 
rébrale ! 

Le  dimanche  22  mai,  j’avais  demandé  une  permission  de  vingt- 
quatre  heures  pour  aller  à Versailles.  Je  dînais  tranquillement 
dans  un  restaurant,  quand  un  monsieur  entra  en  disant  à voix 
haute  « Les  troupes  de  Versailles  entrent  dans  Paris  ! » J’avais  vu 
la  veille  des  officiers  d’état-major  qui  m’avaient  dit  qu’il  y en  avait 
encore  pour  plus  de  huit  jours  ; aussi  je  continuai  à dîner,  parfai- 
tement incrédule.  Cinq  minutes  après  arrive  un  second  monsieur. 
« Je  viens  des  environs  de  Paris,  nous  dit-il,  et  j’ai  vu  le  drapeau 
tricolore  flotter  sur  la  porte  de  Saint-Cloud  » — « C’est  impossi- 
ble ! » — « Je  vous  en  donne  ma  parole  d’honneur  ! » Pour  le  coup, 
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je  m’élançai  comme  un  fou  hors  du  restaurant,  et  empoignant  le 
premier  véhicule  disponible  que  je  trouvai,  je  lui  dis  d’aller  coûte 
que  coûte,  de  toute  la  vitesse  de  son  cheval,  près  de  Rueil,  où  nous 
étions  alors  campés.  Toute  la  route,  je  ne  cessai  d’invectiver  mon 
aiitomédon,  son  cheval,  les  passants...  Comme  le  cœur  me  battait 
en  approchant  ! Si  mon  bataillon  allait  être  parti  ! Gomment  le  re- 
trouver? Deux  mois  de  fatigues  et  de  dangers  pour  ce  seul  jour  de 
l’entrée  dans  Paris,  et  la  manquer!...  Il  était  huit  heures  quand 
j’arrivai  à Rueil.  Tout  autour  de  moi  des  troupes  se  mettaient  en 
mouvement  : c’était  le  '5^  et  le  94®  de  ligne,  qui  n’étaient  pas  de 
ma  division.  Je  commençais  à désespérer,  quand  tout  à coup,  au 
milieu  des  sonneries  qui  retentissaient  de  tous  côtés,  je  distinguai 
l’air  populaire  : Et  ta  sœur,  est-elle  heureuse?  C’était  le  refrain  des 
volontaires.  Je  me  précipitai  de  ce  côté,  et  trouvai  mes  camarades 
sac  au  dos.  M.  de  Grandpré  me  serra  la  main.  « Je  savais  bien  que 
vous  trouveriez  toujours  moyen  d’arriver,  » me  dit-il.  Cinq  minu- 
tes après  on  nous  donnait  le  signai  du  départ.  Rien  de  plus  lent  que 
cette  marche  dans  l’obscurité,  avec  des  milliers  d’hommes  mar- 
chant devant  nous,  le  bruit  incessant  du  roulement  de  l’artillerie 
et  des  haltes  presque  à chaque  cent  ou  deux  cents  mètres.  Nous 
traversâmes  le  rond-point  de  Courbevoie,  puis  Puteaux,  puis  la  des- 
cente de  Suresnes,  puis  enfin  le  pont  de  Neuilly.  Une  vive  clarté 
éclairait  Paris,  et  à chaque  pas  en  avant  nous  entendions  plus  dis- 
tinct le  bruit  des  canons  et  des  mitrailleuses.  Une  heure  avant  le 
jour,  on  commanda  halte  dans  le  bois  de  Boulogne.  Était-ce  vrai 
cette  fois?  Allions-nous  enfin  entrer  dans  Paris,  ou  éprouverions- 
nous  encore  une  cruelle  déception?  Nos  esprits  étaient  en  proie  à 
une  vive  anxiété.  Pas  celui  du  brigadier  Croz,  cependant  ; il  n’y 
voyait  pas  de  si  loin,  et  tuait  le  temps  en  nous  proposant  des  bouts- 
rimés  ou  en  nous  posant  des  questions  historiques  comme  celle-ci  : 

« Je  parie  que  vous  ne  savez  pas  comme  moi  le  nom  du  professeur 
de  violon  de  Louis  XIV?  » Et  durant  les  huit  jours  de  la  prise  de 
Paris,  il  se  réjouit  parce  qu’il  nous  avait  collés... 

Cependant,  le  jour  paraissait  petit  à petit  ; nous  nous  remîmes  en 
marche  au  lever  du  soleil.  Du  bois  de  Boulogne,  creusé  en  tous 
sens  de  tranchées  et  litléralement  labouré  par  les  projectiles,  nous 
pûmes  alors  saluer  le  drapeau  tricolore  qui  flottait  sur  les  remparts 
en  ruines.  Nous  entrâmes  par  la  brèche,  sur  une  espèce  de  pont  jeté 
à la  hâte...  Je  n’oublierai  jamais  le  spectacle  qui  s’offrit  alors  à mes 
yeux  : les  fortifications  trouées  parles  boulets,  les  casemates  effon- 
drées; partout  sur  le  sol  des  gabions,  des  sacs,  des  paquets  de  car- 
touches, des  morceaux  de  fusil,  des  lambeaux  de  tuniques  et  d’uni- 
formes, et  des  boîtes  de  conserves  à demi-pleines  ; des  caissons  qui 
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avaient  fait  explosion  ; des  chevaux  éventrés,  une  quantité  de  morts 
et  de  mourants;  des  artilleurs  hachés  sur  leurs  pièces,  d’énormes 
canons  aux  roues  brisées,  couverts  et  entourés  d’une  mare  de  sang, 
mais  encore  braqués  sur  l’endroit  où  étaient  nos  positions  ; et  pour 
encadrer  ce  sinistre  paysage,  les  murs  de  quelques  maisons  debout 
encore  et  fumants  au  milieu  de  tant  de  ruines  !...  Une  compagnie 
de  lione  gardait  cinq  ou  six  cents  prisonniers,  qui,  immobiles,  les 
bras  ^croisés,  nous  lançaient  des  regards  farouches  ou  de  cyniques 
plaisanteries.  11  y en  avait  là  de  tout  âge,  de  tout  grade  et  de  tout 
uniforme  ; des  enfants  de  quinze  ans  et  des  vieillards  ; des  chefs  de 
bataillon  tout  galonnés  et  des  mendiants  en  guenilles  ; des  vengeurs 
de  Flourens  et  enfants  du  père  Duchêne,  des  chasseurs  à pied,  des 
zouaves,  des  lascars,  des  turcos,  des  housards  ; jamais  je  n ai  vu 
un  pareil  ramassis.  Nous  fimes  halle  aux  Ternes;  nous  avions  très- 
faim,  mais  toutes  les  boutiques  étaient  fermées,  et  nous  ne  pûmes 
rien  trouver  de  plus  substantiel  que  du  lait,  dont  nous  ne  fimes  pas 
ti,  du  reste.  Deux  volontaires  trouvant  sans  doute  cette  boisson  peu 
pratique,  eurent  la  coupable  idée  de  descendre  faire  une  razzia 
dans  la  cave  d’une  des  maisons  abandonnées  ; mal  leur  en  prit,  car 
au  moment  où  ils  se  penchaient  sur  les  bouteilles,  ils  virent  bondir 
sur  eux  une  grande  masse  noire  dont  les  yeux  brillaient  comme  des 
escarboucles,  qui  les  empoigna  à la  gorge,  les  jeta  à terre  et  se 
sauva  en  courant!  Ils  crurent  avoir  affaire  au  diable  en  personne. 
Ce  n’était  pas  tout  à fait  lui,  cependant,  mais  un  grand  nègre  por- 
tant l’uniforme  des  turcos  de  la  Commune,  qui  s’était  caché  là.  Il 
profita  de  la  stupéfaction  générale  pour  s’échapper  avant  qu’on  ad 
pu  lui  adresser  un  seul  coup  de  fusil.,.  Trois  quarts  d heure  après 
nous  étions  au  Trocadéro,  et  Paris  se  déroulait  à nos  pieds.  La  joie 
débordait  sur  tous  les  visages...  Comme  je  le  revoyais  avec  bon- 
heur, ce  cher  Paris!...  Et  cependant  c’était  un  triste  spectacle  : le 
canon,  la  fusillade  se  succédaient  sans  reiâche  dans  toutes  les  di- 
rections; la  ligne  de  la  Seine  surtout  était  le  théâtre  d un  combat 
acharné,  dont  nous  pouvions  presque  suivre  les  péripéties  ; une 
épaisse  fumée  s’élevait  sur  les  deux  rives  du  côté  du  palais  de  1 In- 
dustrie, et  prenait,  en  arrivant  aux  Tuileries,  une  intensité  ef- 
frayante. Devant  l’Arc-de-Triomphe  nous  fîmes  halte  ; il  avait  heu- 
reusement été  peu  endommagé  ; deux  obusiers  étaient  encore  sui 
son  sommet,  où  le  drapeau  tricolore  venait  de  remplacer  le  dra- 
peau rouge.  Sur  le  rond-point,  les  gardes  nationaux  avaient  en- 
tassé une  quantité  énorme  de  pièces  de  canon  de  tout  calibre  et  de 
toute  forme.  Nous  stationnâmes  là  assez  longtemps,  au  milieu  d un 
grand  nombre  de  troupes.  A chaque  minute  se  succédaient  des  dé- 
tachements amenant  des  prisonniers,  qu’on  parquait  au  fur  et  a 
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mesure  dans  un  grand  jardin.  On  eut  le  tort  de  les  injurier  beau- 
coup, et,  comme  toujours,  ceux  qui  avaient  été  les  moins  vaillants 
au  feu  étaient  les  plus  ardents  à l’insulte...  Un  convoi  de  déser- 
Eeurs,  encore  en  uniforme,  avec  leurs  capotes  retournées,  faillit 
être  écharpé.  Je  vis  passer  une  enfant  de  quatorze  ans,  en  costume 
de  caniiniére,  avec  une  écharpe  rouge  autour  de  la  taille,  qui  était 
certainement  une  des  plus  jolies  filles  que  j’aie  jamais  vues;  elle 
avait,  du  reste,  le  sourire  sur  les  lèvres  et  marchait  la  tête  haute. 
Ce  matin-là  je  ne  vis  fusiller  personne  ; je  crois  qu’on  tenait  à ame- 
ner des  prisonniers  à Versailles  comme  trophée  de  la  victoire.  Vers 
une  heure  on  nous  donna  le  signal  du  départ  ; nous  descendîmes 
du  côlé  du  boulevard  Malesherbes  : tout  le  monde  était  aux  fenêtres, 
et  dans  beaucoup  d’endroits  de  bruyants  applaudissements  nous 
saluaient  au  passage.  J’éprouvais  une  sensation  étrange  en  passant 
ainsi  l’arme  au  bras,  souillé  de  poudre  et  de  poussière,  et  mar- 
chant au  combat  sur  cet  asphalte  que  j’avais  foulé  tant  de  fois  en 
me  promenant  en  désœuvré  ou  en  courant  à quelque  plaisir  ! Mais 
comme  les  bravos,  les  témoignages  de  sympathie  que  nous  rece- 
vions nous  allaient  au  cœur!...  Ce  moment  nous  payait  de  deux 
mois  de  peine  et  de  dangers.  Une  autre  joie  bien  plus  grande  allait 
m’être  donnée  : arrivés  en  face  de  la  caserne  de  la  Pépinière,  nous 
tournâmes  brusquement  sur  le  boulevard  Haussmann,  puis  sur 
l’avenue  de  Messine.  Presqu’en  face  du  couvent  du  Carmel,  nous 
fîmes  halte;  je  me  précipitai  pour  voir  ma  sœur  !...  Quelle  joie  elles 
me  témoignèrent  ces  bonnes  tourières  qui,  une  heure  auparavant, 
avaient  encore  un  piquet  d’insurgés  dans  leur  cour!...  Pour  un 
peu,  elles  m’auraient  embrassé...  Puis  derrière  le  tour  j’enten- 
dis une  voix  toute  tremblante  d’émotion  qui  me  disait  : « Est-ce 
toi,  Victor?  Tu  n’es  pas  blessé?  Est-ce  que  tu  vas  te  battre  encore?  » 

- — « Mais  non,  répondis-je,  tout  est  fini  !...  » Malheureusement,  le 
bruit  incessant  de  la  fusillade  et  le  craquement  des  mitrailleuses 
qui  retentissaient  sans  relâche,  me  donnaient  un  démenti.  Je  n’eus 
pas  même  le  temps  de  voir  ma  sœur  à visage  découvert;  je  courus 
rejoindre  mon  bataillon.  Nous  fîmes  une  longue  halte  au  haut  du 
parc  Monceaux.  Dans  le  parc,  on  fusillait  les  prisonniers  pris  les 
armes  à la  main;  j’en  vis  tomber  ainsi  quinze,  puis  une  femme. 
Déjà  un  bruit  sinistre  était  répandu  que  Paris  était  en  feu  ; aussi  on 
redoublait  de  sévérité. 

Tandis  que  la  première  compagnie  occupait  les  barricades  en 
avant  de  nous,  nous  fûmes  casernés  jusqu’à  la  nuit  dans  des  bara- 
quements qui  avaient,  pendant  le  siège,  été  faits  à Courcelles  pour 
les  mobiles.  A la  nuit,  les  hommes  de  bonne  volonté,  et  il  y en  eut 
beaucoup,  furent  demandés  pour  relever  la  U®  compagnie  de  la 
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garde  des  barricades  ; il  y en  avait  une  que  les  insurgés  avaient 
plusieurs  fois  essayé  de  reprendre,  et  sur  laquelle  s’acharnaient 
en  ce  moment  leurs  obus  et  leur  fusillade.  Deux  ou  trois  volontai- 
res de  la  compagnie  y avaient  déjà  été  blessés  ; mais,  à la  clarté 
de  la  lune,  on  distinguait  aassi.cinq  ou  six  cadavres  d’insurgés 
étendus  à quelques  pas  en  avant.  M.  Lamoureux  porta  derrière  cette 
barricade  une  vingtaine  de  ses  hommes  ; dix  mètres  plus  loin,  à 
l’intersection  de  deux  rues,  se  trouvait  une  grande  maison  qui  ser- 
vait de  cabaret  et  d’estaminet  : c’était  notre  extrême  avant-poste. 
M.  Lamoureux  en  confia  la  garde  à Piot,  à Ben-Aben  et  à moi  ; il 
venait  de  temps  en  temps  y faire  des  rondes.  Nous  nous  instal- 
lâmes dans  la  salle  de  billard,  à plat  ventre,  chacun  à une  fenêtre, 
échangeant  de  nombreux  coups  de  feu  avec  la  barricade  d’en  face 
et  les  maisons  des  environs.  Nous  avions  l’ordre  formel  de  tirer 
partout  où  il  y aurait  une  lumière  ; mais  nous  ne  vîmes  pas  d’autre 
lumière  que  l’éclair  de  leurs  fusils.  Nous  fîmes  prisonniers,  durant 
cette  nuit,  un  assez  grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  vinrent 
se  rendre  à nous  ; aussitôt  que  l’un  d’eux  se  présentait  la  crosse  en 
Pair,  nous  lui  criions  d’avancer  jusque  sous  la  fenêtre,  et  pour  lui 
ôter  toute  velléité  de  changer  d’avis,  deux  d’entre  nous  le  tenaient 
en  joue,  tandis  que  le  troisième  descendait,  et  le  faisant  marcher 
devant  lui,  le  conduisait  au  lieutenant.  Vers  deux  heures  du  matin, 
au  moment  où  je  me  penchais  par  la  fenêtre  pour  tirer  dans  la  rue 
à gauche,  je  fus  atteint  dans  le  bas  de  l’orelile  par  une  balle  qui 
vint,  en  ricochant,  m’effleurer  la  nuque.  Le  lieutenant  arriva  faire 
une  ronde  quelques  minutes  après,  et  comme  ma  blessure,  bien 
que  légère,  saignait  beaucoup,  il  voulut,  malgré  mes  réclamations, 
que  le  caporal  me  conduisît  auprès  d’un  chirurgien;  nous  en  cher- 
châmes un  pendant  plus  d’une  heure  sans  pouvoir  en  trouver,  ce 
qui  promettait  bien  de  l’agrément  pour  le  cas  où  l’on  aurait  une 
jambe  brisée  ou  toute  autre  blessure  grave  et  exigeant  un  panse- 
ment immédiat.  Je  revins  donc  paisiblement  à mon  poste,  que  j’oc- 
cupai jusqu’à  sept  heures,  heure  à laquelle  je  pus  offrir  quelque 
chose  en  pâture  à un  appétit  dévorant  ; puis  un  chirurgien  de  la 
ligne,  installé  dans  une  petite  voiture  d’ambulance,  me  recolla  mon 
oreille  en  passant  au  travers  deux  longues  épingles  noires,  et  je 
rejoignis  le  bataillon,  qui  s’était  déjà  remis  en  marche.  Ce  jour  était 
le  mardi  23  mai,  qui  s’est  profondément  gravé  dans  ma  mémoire. 
La  division  Grenier,  du  corps  Ladmirault,^  devait  prendre  Mont- 
martre d’assaut,  et  l’honneur  de  marcher  en  tête  était  réservé  aux 
volontaires  de  la  Seine.  Mais  auparavant  il  fallait  déblayer  l’énorme 
pâté  de  maisons  qui  se  trouve  entre  Montmartre  et  Courcelles,  et 
qui  était  encore  au  pouvoir  des  gardes  nationaux.  Alors  commença 
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cette  guerre  terrible  qu’on  appelle  guerre  des  rues,  où  l’on  se  bat 
chacun  pour  soi,  homme  à homme  ; où  il  faut  lutter  pied  à pied, 
prendre  maison  par  maison,  sauter  le  revolver  à la  main  dans  les 
caves  ou  grimper  par  quelque  escalier  étroit  dans  les  greniers;  où 
l’ennemi  tire  par  derrière,  et  le  plus  souvent  ne  porte  même  pas 
d’uniforme.  Deux  ou  trois  coups  de  fusil,  tirés  presqu’à  coup  sûr,  par- 
tent d’ime  maison,  et  chacun  d’eux  fait  une  victime  parmi  vos  ca- 
marades. Exaspéré,  vous  brisez  la  porte,  vous  bondissez  dans  la 
maison  : il  faut  que  le  crime  soit  puni,  que  le  meurtrier  soit  fu- 
sillé immédiatement;  mais  il  y a là  dix  hommes,  tous  jurent 
qu’ils  sont  innocents  ! Alors  il  faut  que  chaque  soldat  se  transforme 
en  juge  suprême,  qu’il  regarde  si  le  fusil  a été  récemment  déchargé, 
si  les  mains  sont  noires  de  poudre,  si  la  blouse  et  le  pantalon  du 
civil  ne  recouvrent  pas  l’uniforme  du  garde  national  ! Nul  ne  lui 
demandera  compte  du  droit  de  vie  et  de  mort  qu’il  va  exercer  au 
milieu  des  femmes  et  des  enfants  qui  se  traînent  en  suppliant; 
dans  toute  la  maison  on  n’entend  que  gémissements,  cris  et  déto- 
nations d’armes  à feu  ! Au  coin  de  chaque  rue  on  voit  des  cadavres 
étendus  ou  des  hommes  qui  vont  mourir  fusillés!  J’ai  assisté  ce 
jour-là  à un  spectacle  affreux  et  j’ai  senti  un  poids  énorme  se  sou- 
lever de  mon  cœur  quand  est  venu  le  moment  de  l’assaut,  de  la 
guerre  franche  et  belle  avec  l’élan  du  combat,  les  trompettes  qui 
sonnent  la  charge  et  l’ennemi  en  face.  Notre  uniforme  donnait  sou- 
vent lieu  à des  méprises  sanglantes  : une  fois,  un  des  volontaires 
de  la  1'®  compagnie,  qui  avait  des  galons  de  lieutenant,  entre  dans 
une  maison  ; un  homme  s’y  trouvait.  « Voilà  ! voilà  ! mon  lieutenant  ! 
s’écria-t-il  en  le  voyant  entrer.  Mon  fils  y est  déjà  en  train  d’expédier 
les  Versaillais;  je  prends  mon  fusil  et  je  viens.  » Un  instant  après, 
le  pauvre  diable  était  aux  mains  de  la  prévôté.  Dans  un  autre  mo- 
ment, on  venait  de  tirer  par  une  fenêtre  et  de  nous  tuer  un  ser- 
gent. Nous  faisons  voler  la  porte  en  éclats  : M.  de  Grandpré  entre  le 
premier  ; je  le  suis  et  fouille  la  maison  en  tout  sens.  Dans  un  cou- 
loir obscur  je  me  sens  saisir  les  deux  mains  par  une  femme  en 
chemise  tout  échevelée.  « Je  ne  veux  pas,  criait-elle  d’une  voix  dé- 
chirante, que  l’on  tire  par  ma  fenêtre!  » Je  ne  pus  jamais  lui  faire 
comprendre  que  je  n’étais  pas  un  insurgé  ; il  me  fallut  la  renverser 
et  passer  outre.  Dans  cette  maison , nous  ne  trouvâmes  qu’un 
homme  : il  y avait  dans  sa  chambre  un  fusil  fraîchement  déchargé  : 
lui,  sa  femme  et  ses  enfants  se  traînaient  à nos  genoux,  jurant 
qu’il  n’était  pas  coupable,  que  le  meurtrier  s’était  enfui  après  avoir 
tiré.  Je  m’efforçai  en  vain  de  le  sauver  ; les  présomptions  étaient 
trop  grandes,  et  mon  intercession  ne  fut  pas  écoutée  : il  fut  passé 
par  les  armes  au  pied  même  de  sa  maison... 
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Le  général  Pradié,  notre  général  de  brigade,  marchait  en  tête 
de  nous;  toujours  le  premier,  bien  que  son  uniforme  l’exposât  ter- 
riblement, dans  une  guerre  de  désespérés  qui  visaient  surtout  les 
chefs.  Un  insurgé,  que  nous  venions  de  prendre,  s’arrache  de  nos 
mains,  saisit  la  bride  du  cheval  du  général,  et  le  menace  d’un 
revolver  qu’il  avait  encore  à la  ceinture.  Le  général,  ivre  de  fu- 
reur, criait  : « Fusillez-le!  fusillez-le!  » Mais  c’était  impossible  : 
ils  étaient  trop  près  l’un  de  l’autre;  tout  à coup,  l’insurgé  fait  un 
bond  énorme,  se  dégage  et  s’élance  dans  une  petite  rue  tortueuse 
qui  se  trouvait  près  de  là  : vingt  d’entre  nous  se  pressent  et  se 
poussent  à la  fois  pour  le  tirer,  mais  avec  tant  de  précipitation, 
que  le  communeux,  qui  sautait  comme  un  cabri,  après  avoir  essuyé 
plus  de  vingt  balles  presque  à bout  portant,  finit  par  s’échapper. 
Le  général  était  vert  de  rage.  Cependant,  nous  avancions  pied  à 
pied,  lentement,  mais  sans  reculer  jamais;  à trois  cents  mètres  en 
avant  de  Montmartre,  dans  les  maisons  en  construction  et  dans 
des  chantiers  qui  se  trouvaient  par  là,  s’étaient  réfugiés  un  nombre 
considérable  d’insurgés,  qui  faisaient  pleuvoir  sur  nous  une  grêle 
de  balles;  les  chasseurs  à pied  grimpèrent  sur  le  toit  des  maisons  ; 
nous  fûmes  déployés  en  tirailleurs  derrière  des  murs  que  nous 
crénelâmes  en  un  instant,  et. après  une  lutte  de  fusillade  assez 
vive,  nous  arrivâmes  à éteindre  le  feu  de  l’ennemi  et  à occuper  ses 
positions.  Il  y eut  alors  environ  deux  heures  d’arrêt,  pour  faire 
les  préparatifs  suprêmes  au  moment  de  l’assaut.  Nous  eûmes  un 
repos  relatif  : les  uns  échangeaient  des  coups  de  fusil  avec  les 
ennemis  placés  sur  les  hauteurs  ; les  autres  fouillaient  les  maisons 
et  ramenaient  de  nombreux  prisonniers;  d’autres  cherchaient  à 
manger,  ce  qu’ils  ne  trouvaient  pas,  du  reste.  En  conduisant  des 
prisonniers  à la  prévôté,  je  trouvai  à acheter  douze  harengs  saurs, 
quatre  litres  de  lait,  neuf  livres  de  pain,  des  prunes,  du  sucre 
d’orge,  et  une  livre  de  saindoux;  je  pris  tout  ce  qu’il  y avait,  selon 
ma  louable  habitude.  Ce  fait  énormément  débrouillard  me  valut 
des  félicitations  chaleureuses  du  corps  des  officiers;  colonel  en 
tête,  ils  mouraient  de  faim,  et  furent  tout  heureux  et  tout  aises  de 
partager  mes  provisions;  tandis  que  j’étais  paisiblement  assis  sur 
une  poutre,  à déjeuner  avec  eux,  les  insurgés  n’étaient  pas  sur  un 
lit  de  roses  : la  butte  Montmartre  était  devenue  comme  une  im- 
mense cible  sur  laquelle  le  Mont-Valérien,  Montretout,  les  fortifi- 
cations et  tous  les  autres  points  où  nous  avions  des  batteries  ti- 
raient sans  relâche;  l’artillerie  de  notre  division  avait  installé  à 
côté  de  nous,  sous  un  hangar,  deux  amours  de  petites  pièces  de  7, 
dont  pas  un  coup  n’était  perdu  : chaque  fois  qu’un  obus  éclatait 
dans  les  tranchées  ennemies,  on  voyait  sortir  de  dessous  terre  une 
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véritable  fourmilière  d’êtres  humains  qui  se  sauvaient  des  tran- 
chées comme  des  lapins  d’un  terrier.  Nos  chassepots  les  accom- 
pagnaient dans  leur  fuite,  et  ne  contribuaient  certes  pas  à la 
ralentir. 

Cependant,  l’heure  de  l’assaut  approchait,  nous  ne  savions  pas 
encore  que  notre  bataillon  était  désigné  pour  tête  de  colonne,  mais 
nous  marchions  toujours  en  avant.  Arrivés  à la  rue  Mercadet,  le 
feu  des  insurgés  devint  terrible  ; une  barricade  dominait  la  rue  et 
nous  barrait  entièrement  le  passage;  nous  nous  arrêtâmes  un 
instant,  nous  mettant  à l’abri  dans  une  ruelle.  En  ce  moment,  le 
commandant  Durieu,  capitaine  de  la  l"®  compagnie,  vint  à moi  : le 
commandant  Durieu  était  un  vaillant  soldat  et  un  excellent  cœur, 
mais  il  avait  un  caractère  très-vif;  cinq  semaines  auparavant,  à la 
suite  d’un  malentendu,  nous  avions  eu  ensemble  une  querelle  très- 
violente  qui,  sans  l’intervention  de  sa  compagnie  et  les  ordres  for- 
mels du  colonel,  se  serait  dénouée  par  un  duel;  je  fus  donc  très- 
surpris  de  le  voir  m’adresser  la  parole.  « M.  de  Compiègne,  me 
dit-il,  votre  capitaine  vous  a recommandé  à moi;  il  ne  peut  être 
question,  en  ce  moment,  de  nos  petites  rancunes  personnelles  ; je 
vais  prendre  dix  hommes  de  ma  compagnie,  si  vous  voulez  venir 
avec  dix  hommes  de  chez  vous,  nous  donnerons  l’assaut  de  la  bar- 
ricade. » Je  lui  serrai  les  mains  avec  effusion  en  le  remerciant  de 
l’honneur  qu’il  me  faisait;  tous  ceux  de  mes  camarades  qui  se 
trouvaient  là  s’offrirent  à m’accompagner.  Un  instant,  nous  cher- 
châmes, en  passant  par  les  jardins,  à tourner  la  barricade;  mais 
il  fallait  faire  deux  ou  trois  brèches  dans  les  murs  et  un  assez 
grand  trou;  nous  n’eûmes  pas  la  patience  d’attendre.  « Baïonnette 
au  canon!  » cria  le  commandant  Durieu  en  agitant  son  képi  en 
l’air;  nous  courûmes  droit  à la  barricade;  grâce  à mes  longues 
jambes,  j’eus  la  chance  d’arriver  le  premier  dessus.  Les  insurgés, 
stupéfiés,  ne  firent  qu’un  simulacre  de  résistance  et,  deux  minutes 
après,  le  drapeau  tricolore  y avait  remplacé  le  drapeau  rouge. 
J’étais  très-excité;  je  voulus  crier:  Vive  la  France!  mais  il  me  fut 
impossible  de  faire  sortir  un  son  de  ma  gorge. 

Il  y avait,  autour  de  la  barricade,  quelques  maisons  dans  les- 
quelles s’étaient  réfugiés  pas  mal  de  gardes  nationaux,  nous  les  enle- 
vâmes et  les  fouillâmes  toutes  l’une  après  l’autre;  tous  les  hommes 
pris  les  armes  à la  main  étaient  immédiatement  fusillés.  M.  de 
Grandpré  avait  fait,  à la  tête  de  volontaires  français,  sous  le  drapeau 
du  Sud,  la  guerre  de  sécession  en  Amérique,  et  dans  cetle  guerre- 
là,  on  ne  faisait  pas  de  prisonniers.  Du  reste,  les  ordres  étaient 
formels. 

Je  vais  avoir  à raconter  la  mort  du  commandant  Durieu  : on  a 
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donné,  à ce  sujet,  dans  les  journaux,  beaucoup  de  détails  dont  plu- 
sieurs sont  controuvés,  je  puis  le  certifier,  car  je  ne  fai  pas  quitté 
un  instant  depuis  l’assaut  de  la  barricade  Mercadet  jusqu’au  mo- 
ment où  il  est  tombé  en  haut  de  Montmartre,  à quatre  ou  cinq  mè- 
tres de  moi.  Du  reste,  sa  mort  n’a  pas  besoin  d’embellissements 
pour  être  héroïque.  Après  que  nous  avons  eu  enlevé  la  barricade 
de  la  rue  Mercadet,  nous  sommes  entrés  un  instant  dans  une  sorte 
de  cabaret  borgne  pour  étancher  la  soif  qui  nous  dévorait  ; le  com- 
mandant Durieu,  après  m’avoir  donné  une  chaleureuse  poignée  de 
main,  et  m’avoir  exprimé  tous  ses  regrets  du  différend  qui  s’était 
élevé  entre  nous,  se  tourna  vers  ceux  qui  étaient  présents  et  leur 
dit  qu’il  avait  pris  avec  lui  l’élite  des  volontaires  et  qu’il  comptait 
sur  nous  à la  vie,  à la  mort,  pour  fassaut  de  Montmartre.  Nous  lui 
répondîmes  par  les  cris  de  : « A Montmartre!  à Montmartre!  » 
Mais  il  nous  dit  qu’il  fallait  attendre  encore  un  peu  et  occuper  nos 
loisirs  en  déblayant  les  maisons  environnantes.  Comme  j’entrais, 
avec  Bcn-Aben,  dans  une  de  ces  maisons,  fermée  par  une'  grande 
porte  cochère,  j’aperçus,  dans  la  cour,  un  assez  beau  cheval  tout 
sellé,  avec  des  fontes  et  une  selle  militaire;  il  appartenait  évidem- 
ment à quelque  insurgé;  je  me  précipitai  dans  la  maison,  pour 
trouver  le  propriétaire  ou  plutôt  le  détenteur  de  la  bête,  lorsque 
tout  à coup  je  fus  assailli  par  une  nuée  de  femmes,  de  jeunes  filles, 
de  vieilles,  pleurant,  hurlant,  me  saisissant  par  mes  genoux,  par 
ma  tunique,  par  mes  bras.  «Monsieur,  mon  fils!  monsieur,  mon 
petit-fils!  monsieur,  mon  frère!  » criaient-elles  à qui  mieux  mieux; 
c’était  à fendre  la  tête.  « F... -moi  la  paix!  Où  est  le  chef  insurgé?  » 
criai-je  de  toutes  mes  forces.  « Monsieur,  il  est  parti  il  y a une 
heure  vers  Montmartre;  mais  monsieur,  mon  fils!  mon  petit-filsî 
mon  frère!  Un  si  bon  jeune  homme!  si  innocent!  si  doux!  inca- 
pable de  tuer  une  mouche.  » — C’était  à ne  plus  savoir  que  de- 
venir! — « De  qui  parlez-vous?  Où  est-il?  » demandai-je  ahuri. 
Enfin,  toutes  ces  pleureuses  m’amenèrent  un  grand  jeune  homme 
de  dix-sept  ans  en  uniforme  de  garde  national  et  plus  mort  que  vif. 
Il  avait  une  grande  figure  de  mouton  et  l’air  si  bête  qu’il  semblait 
impossible  qu’il  eût  commis  quelque  méchanceté;  j’eus  pitié  de 
lui  : d’un  vigoureux  coup  de  poing  dans  le  dos,  je  le  poussai  dans 
une  petite  chambre  devant  laquelle  je  montai  la  garde,  et  chaque 
fois  qu’il  se  présentait  quelque  soldat,  je  disais  que  j’avais  déjà 
visité  la  maison  et  qu’il  n’y  avait  rien  de  suspect.  Cependant  Ben- 
Aben  s’était  occupé  à empoigner  le  cheval  de  l’insurgé;  on  l’amena 
en  grande  pompe  au  commandant  Durieu,  qui  s’élança  dessus  avec 
son  chassepot  en  bandouillère.  Nous  étions  au  pied  de  Montmartre, 
demandant  l’assaut  à grands  cris;  à mi-chemin  de  la  butte,  se 
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trouvait  un  petit  mur.  « Allez  jusque-là  avec  deux  ou  trois  hom- 
mes, dit  le  général  Pradié  à M.  Durieu,  mais  surtout  arrêtez-vous 
à ce  mur  et  n’allez  pas  plus  loin.  » Le  commandant  partit  au 
trot;  un  de  mes  camarades,  nommé  Robitaillé,  et  moi,  nous  le 
suivîmes  courant  à toutes  jambes,  agitant  nos  képis  en  l’air  et 
criant  : « Vive  la  France!  » M.  Durieu  atteignit  le  mur,  et,  oubliant 
les  ordres  donnés,  continua  à gravir  la  colline;  naturellement, 
Robitaillé  et  moi  de  courir  derrière  lui.  Les  insurgés,  saisis  d’une 
panique  folle,  pensant  que  toutes  les  troupes  nous  suivaient,  se 
sauvèrent  de  tous  côtés  sans  tirer  un  coup  de  fusil;  en  meme 
temps,  les  volontaires,  M.  de  Grandpré  en  tête,  ne  pouvant  contenir 
leur  impatience,  s’élancèrent  à l’assaut;  ils  entraînèrent  les  chas- 
seurs à pied,  et  toute  la  ligne  suivit.  En  un  instant,  le  comman- 
dant Durieu  était  au  sommet  de  Montmartre,  et  nous  l’y  rejoi- 
gnions. Il  mit  pied  à terre,  attacha  son  cheval  et,  sans  rien  vouloir 
attendre,  s’élança  à la  poursuite  des  insurgés,  qui  fuyaient  dans 
la  direction  de  la  Tour  Solférino;  naturellement,  nous  ne  le  quit- 
tâmes pas.  Cependant,  les  insurgés  en  déroute  vinrent  tomber  dans 
la  division  du  général  Douai,  qui  avait  tourné  la  butte  Montmartre, 
et  la  gravissait  de  l’autre  côté.  Accueillis  par  une  fusillade  meur- 
trière, ils  s’aperçurent  qu’ils  étaient  pris  entre  deux  feux  et  que 
toute  retraite  leur  était  coupée,  ils  revinrent  alors  de  notre  côté  et, 
avec  le  courage  du  désespoir,  s’apprêtèrent  à se  frayer  un  chemin 
par  là.  Je  les  vis  qui  se  reformaient  dans  toutes  les  directions;  vai- 
nement, Robitaillé  et  moi,  nous  criâmes  au  commandant  Durieu 
de  s’arrêter;  il  était  comme  grisé  par  la  poudre,  il  continuait  à 
courir,  ne  s’arrêtant  que  pour  tirer.  Il  avait  sept  ou  huit  mètres 
d’avance  sur  nous  et  venait  de  faire  feu  sur  la  fenêtre  d’une  mai- 
son, lorsque  nous  le  vîmes  tout  à coup  tomber  comme  une  masse 
inerte.  Deux  balles  l’avaient  atteint  mortellement.  Je  me  retournai 
et  vis  une  douzaine  de  volontaires  qui  arrivaient  avec  M.  de  Grand- 
pré.  Je  criai  au  capitaine  Paurée,  de  la  1*'®  compagnie,  qui  était  le 
plus  près  de  moi  : « Le  commandant  est  tué,  il  faut  l’emporter.  » 
« Occupez-vous  des  vivants,  me  cria-t-il,  revenez  vite,  la  position 
est  mauvaise.  » En  un  instant,  je  fus  près  de  lui;  la  position  était 
en  effet  terrible,  nous  n’étions  que  seize  sur  ce  point;  le  reste  des 
volontaires  s’était  jeté  en  avant,  d’un  autre  côté  des  buttes  Mont- 
martre. De  l’endroit  où  nous  étions,  nous  dominions  deux  rues, 
situées  à soixante  mètres  l’une  de  l’autre;  l’une  d’elles  était  la  rue 
Fontaine.  Une  barricade,  abandonnée  par  les  insurgés,  formait  la 
tête  de  ces  deux  rues;  en  allant  à la  barricade  de  la  rue  Fontaine, 
j’aperçus,  au  bas  de  la  rue,  à cent  mètres  de  nous,  trois  ou  quatre 
cents  gardes  nationaux  rassemblés  : il  y en  avait  déjà  qui  circu- 
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laient  dans  toute  la  rue.  « Ils  arrivent  de  tous  côtés  à cette  barri- 
cade, » criai-je  à M.  de  Grandpré.  — « Alors,  il  ne  faut  pas  vous 
en  aller,  » me  dit-il  de  l’air  le  plus  tranquille  du  monde.  Ces  pa- 
roles me  firent  monter  le  sang  au  visage;  avec  le  capitaine  Paurée, 
Robilaillé  et  cinq  autres,  nous  occupâmes  cette  barricade,  tandis 
que  M.  de  Grandpré  et  huit  hommes  défendaient  l’autre  rue.  Nous 
tînmes  ainsi  pendant  trois  quarts  d'heure^  montre  en  main,  re- 
gardée, minute  par  minute,  par  M.  de  Grandpré,  qui  m’a  avoué 
que  c’était  un  des  mauvais  moments  qu’il  a jamais  passés.  Heu- 
reusement, le  cœur  manqua  aux  insurgés  : en  face  de  nous,  au 
bout  de  la  rue  qui  n’avait  pas  plus  de  cent  métrés  de  longueur,  il 
y avait  une  tranchée  assez  profonde,  dans  laquelle  ils  s’étaient 
tous  massés;  au  lieu  de  nous  charger  en  masse,  et  d’enlever  notre 
barricade,  ce  qui,  vu  leur  immense  supériorité  numérique,  eût 
été  l’affaire  d’un  moment,  ils  s’élançaient  hors  de  leur  tranchée 
par  groupe  de  quatre,  cinq  ou  six  au  plus;  chaque  fois  qu’un 
de  ces  groupes  se  produisait,  nos  coups  de  fusil,  tirés  presqu’à 
coup  sûr  à une  si  courte  distance,  l’abattaient  en  entier;  alors 
ceux  qui  s’apprêtaient  à les  suivre  s’arrêtaient  immédiatement, 
hésitant,  tiraillant,  ou  essayant  de  parlementer,  en  criant  : « Vive 
la  Commune  ! nous  sommes  tous  frères  ! » ils  espéraient  ainsi  nous 
engager  à nous  rendre.  Au  bout  de  quelques  minutes,  une  dizaine 
d’hommes  marchaient  de  nouveau  sur  la  barricade^  cinq  ou  six 
tombaient  sans  entraîner  les  autres  ; bientôt  il  y eut,  devant  leur 
tranchée,  un  tel  amas  de  cadavres,  que  plusieurs  gardes  nationaux 
se  glissèrent  derrière  les  morts  et  s’en  firent  un  abri  pour  tirer  sur 
nous  plus  à leur  aise.  Quelques-uns,  il  faut  le  dire,  se  firent  tuer 
avec  une  bravoure  intrépide,  criant  : « Vive  la  Commune!  » et 
appelant  les  autres  qui  ne  venaient  pas.  Un  enfant  de  quinze  ans 
sortit  d’une  maison,  agitant  un  drapeau  rouge,  et  excitant,  de  la 
voix  et  du  geste,  les  insurgés  à le  suivre  : il  resta  ainsi  pendant 
près  de  deux  minutes,  nous  lui  tirâmes  plus  de  trente  coups  de 
fusil,  et,  chose  incroyable,  nous  ne  le  tuâmes  pas.  Cependant,  le 
nombre  des  gardes  nationaux  allait  sans  cesse  en  augmentant,  leur 
feu  devenait  trés-vif  et  notre  position  de  plus  en  plus  insoute- 
nable. Robitaillé  reçut  une  balle  dans  l’œil  droit.  « Mon  pauvre 
ami,  me  ci  ia-t-il,  je  suis  fichu.  » Je  l’aimais  bien,  car  c’était  un 
brave  et  loyal  soldat.  Pourtant,  je  ne  pus  que  lui  serrer  la  main, 
sans  m’occuper  de  lui.  Il  descendit  la  colline  comme  un  fou,  te- 
nant sa  tête  entre  ses  mains  et  tournant  sans  cesse  sur  lui-même, 
ainsi  que  j’ai  vu  faire  souvent  au  lièvre  atteint  d’un  grain  de 
plomb  dans  l’œil.  Sa  bonne  étoile  le  conduisit  du  côlé  des  nôtres, 
il  aurait  aussi  bien  pu  se  jeter  dans  les  insurgés,  car  il  ne  sa  vait 
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plus  ce  qu’il  faisait;  pour  moi,  le  terrible  se  mêlait  au  grotesque 
dans  cette  situation  critique  : dans  les  provisions  que  j’avais  ache- 
tées une  heure  avant  l’assaut,  se  trouVait  une  livre  de  graisse 
blanche  qui  avait  été  le  dessus  d’un  pâté  de  foie  gras  : je  l’avais 
mise  dans  la  musette  qui  me  tenait  lieu  de  sac;  malheureusement, 
dans  la  chaleur  de  l’action,  ce  comestible  s’était  entièrement  li- 
quéfié, puis  mêlé  à mes  cartouches,  et  à mesure  que  celles-ci  de- 
venaient plus  rares,  j’étais  obligé  de  les  pêcher  dans  un  marécage 
de  graisse,  en  sorte  que  mes  mains,  mon  uniforme,  mon  fusil,  en 
étaient  tout  couverts.  Pour  comble  de  disgrâce,  à un  moment 
donné,  mon  fusil,  qui  avait  déjà  tiré  plus  de  deux  cents  coups, 
me  refusa  tout  service!  lime  fallut  donc  rester  là,  inactif,  tirant 
seulement  de  temps  à autre  quelques  coups  de  revolver  à diffé- 
rents points  de  la  barricade  pour  faire  constater  ma  présence  à 
l’ennemi;  je  réfléchissais  mélancoliquement  que  cela  ne  pouvait 
durer  et  je  songeais  à ce  que  les  insurgés  feraient  de  nous,  si  par 
malheur  nous  n’étions  que  blessés  au  moment  de  tomber  entre 
leurs  mains.  Ajoutez  à cela  qu’un  coup  de  fusil,  tiré  trop  près  de 
mon  oreille,  m’avait  pour  ainsi  dire  crevé  le  tympan,  et  qu’en 
conséquence  chaque  coup  de  fusil  tiré  près  de  moi  me  faisait  atro- 
cement mal. 

Cependant,  M.  de  Grandpré  avait  envoyé  Bourgaud  du  Coudray, 
qui  n’avait  plus  de  cartouches,  chercher  du  renfort;  pendant  près 
d’une  demi-heure,  il  attendit  sans  rien  voir  venir;  il  se  décida 
alors  à détacher  encore  un  homme;  c’était  dur,  car  il  n’en  avait 
plus  que  douze  valides  pour  les  deux  barricades  ; quelques  instants 
après,  le  secours  arriva  : ce  ne  furent  d’abord  que  deux  soldats, 
Ben-Aben  et  du  Coudray;  je  ne  saurais  dire  quelle  joie  j’éprouvai 
en  voyant  ces  deux  amis  et  quelle  énorme  poignée  de  main  je 
donnai  à Ben-Aben,  quand  il  s’agenouilla  à côté  de  moi  derrière 
la  barricade.  L’ingrat  me  récompensa  en  tirant  un  coup  de  fusil 
si  près  de  mon  oreille,  que  je  crus  qu’il  ne  restait  rien  de  ma 
pauvre  tête,  déjà  si  endolorie;  je  ne  pus  m’empêcher  de  lui  don- 
ner un  grand  coup  de  poing  dans  le  dos.  Trois  ou  quatre  minutes 
après,  une  compagnie  de  francs-tireurs  de  la  ligne  arrivait  au 
pas  de  course  et  prenait  position  près  de  nous  ; nous  étions  sau- 
vés! — Néanmoins,  la  lutte  ne  s’arrêta  pas  là  : les  insurgés,  voyant 
les  képis  rouges,  perdirent  tout  espoir  d’enlever  d’assaut  la  barri- 
cade, mais,  enveloppés  dans  un  cercle  de  feu  qui  allait  se  rétrécis- 
sant, ils  voulurent  à tout  prix  sortir  de  là.  — Aussi,  un  instant  après, 
nous  vîmes  paraître  au  bout  de  la  rue  la  gueule  d’une  mitrail- 
leuse qui  se  remuait  comme  par  enchantement,  poussée  par  des 
hommes  cachés  dans  la  tranchée.  Tous  nos  efforts  se  concentré- 
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rent  sur  cette  terrible  mécanique,  qu’il  s’agissait  de  ne  pas  laisser 
pointer  sur  nous.  Chaque  fois  qu’un  artilleur  ou  un  soldat  delà 
Commune  essayait  de  remuer  l’instrument,  quarante  coups  de 
feu  l’étendaient  mort  à côté  ' de  sa  pièce  ; ils  y mirent  une  énergie 
dont  le  désespoir  seul  pouvait  les  rendre  capables;  tantôt  l’un 
d’eux  se  sacrifiait,  se  découvrait  entièrement  et  ne  tombait  qu’a- 
près  avoir  donné  une  assez  forte  impulsion  à la  mitrailleuse; 
tantôt  un  autre,  se  glissant  au  milieu  des  morts,  poussait  à la 
roue;  nous  fûmes  alors  obligés  de  tirer  sans  relâche  dans  le  tas 
des  cadavres;  enfin,  l’éclair  jaillit;  le  coup  partit.  Mais  il  était 
pointé  avec  trop  de  précipitation,  et  les  projectiles  passèrent  en 
sifflant  bien  au-dessus  de  nos  têtes.  Quelle  ne  fut  pas  notre  sur- 
prise, quand  l’épaisse  fumée  qui  obstruait  toute  la  rue  se  dis- 
sipa , de  voir  une  sorte  d’énorme  paravent  qui  nous  masquait 
la  mitrailleuse  ! les  insurgés  avaient  poussé  devant  une  grande 
porte  arrachée  à quelque  maison  voisine  et  rechargeaient  mainte- 
nant tout  à leur  aise.  Heureusement,  quelques-uns  de  nous  eurent 
la  bonne  idée  de  tirer  dans  ce  rempart  improvisé,  et  quelques 
petits  jours  apparurent  immédiatement,  qui  nous  montrèrent 
qu’il  n’était  pas  à l’abri  de  la  balle;  en  un  instant,  il  fut  criblé 
comme  un  écumoir.  Les  insurgés  purent  pourtant  encore  faire 
partir  trois  ou  quatre  fois  leur  mitrailleuse,  mais  sans  plus  de 
succès  que  la  première.  Notre  nombre  augmentait  à chaque 
instant,  et  le  feu  de  l’ennemi  se  ralentissait  en  proportion.  A quel- 
ques mètres  devant  notre  barricade,  sur  le  côté,  et  le  côté  droit  de 
la  rue  Fontaine,  il  y avait  une  grande  maison  d’où  étaient  partis 
bon  nombre  de  coups  de  fusil  à notre  adresse.  Un  des  volontaires, 
nommé  Simon,  s’élança  par-dessus  notre  barricade  et,  sans  souci 
des  coups  tirés  sur  lui  de  la  tranchée,  se  mit  en  devoir  d’enfoncer 
la  porte  en  question.  Quatre  ou  cinq  d’entre  nous  vinrent  le  re- 
joindre, et  un  instant  après,  le  revolver  au  poing,  nous  fouillions 
la  maison  en  tous  sens.  Une  petite  pancarte,  collée  sur  la  porte 
d’une  chambre  et  surmontée  d’une  inscription,  attira  bientôt  au 
plus  haut  degré  notre  attention.  Il  y avait  là-dessus  un  nom  que 
je  ne  me  rappelle  pas  exactement,  mais  qui  était  accompagné  de 
la  mention  suivante:  « Ancien  quartier-maître  du  Louis  Quatorze; 
pointeur  de  la  Joséphine  et  de  la  Valérie;  » puis  les  états  de  service 
très- brillants  de  ce  marin  dont  on  a beaucoup  parlé  pendant  le 
premier  siège,  et  enfin  : « Chargé  par  la  Commune  des  signaux 
entre  Asnières  et  Montmartre^  et  de  la  surveillance  des  batteries 
de  Montmartre.  » Un  coup  de  crosse  fit  voler  la  porte  en  éclats, 
un  homme  était  couclié  dans  un  lit,  s’étirant  et  étendant  les  bras 
comme  quelqu’un  qui  se  réveille;  notez  que,  depuis  une  heure, 
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on  entendait  un  vacarme  à ressusciter  plusieurs  morts  : « De- 
bout! » lui  crions-nous;  il  se  lève;  il  était  encore  tout  habillé 
d’un  uniforme  de  marin.  — « Que  faites-vous  là?  — Vous  le 
voyez,  j’étais  fatigué  et  je  dormais.  — Ça  suffit,  descendez.  » Nous 
le  fîmes  descendre  en  lui  appuyant  notre  revolver  sur  la  tempe,  et 
nous  le  conduisîmes  à M.  de  Grandpré.  En  chemin,  il  criait  et 
suppliait  ; « Vous  ne  me  fusillerez  pas!  je  suis  un  marin;  un 
marin  renommé  pour  la  manière  dont  je  tire;  je  suis  un  quartier- 
maître  du  Louis  Quatorze.  — C’est  votre  condamnation,  » lui  dis-je 
froidement.  Nous  trouvâmes  M.  de  Grandpré,  qui  s’amusait  beau- 
coup; il  avait  pris,  dans  une  maison  située  auprès  de  la  barri- 
cade, quatre  ou  cinq  individus  plus  que  suspects,  mais  ils  avaient 
juré,  au  moment  où  ils  furent  faits  prisonniers,  qu’ils  étaient  dé- 
voués jusqu’à  la  mort  à l’armée  de  Versailles.  « Très-bien,  leur 
dit  M.  de  Grandpré,  alors  vous  allez  avoir  une  magnifique  occa- 
sion de  prouver  votre  dévouement.  » Et  il  les  obligea  à travailler 
immédiatement  à une  barricade  trôs-exposée  au  feu  de  l’ennemi. 
Rien  de  plus  extraordinaire  que  les  figures  de  ces  barricadiers 
malgré  eux,  dont  deux  étaient  en  chapeau  et  en  redingote  noire. 
Je  dois  dire,  du  reste,  qu’aucun  d’eux  ne  fut  atteint,  et  on  finit 
par  les  renvoyer  chez  eux,  ce  dont  ils  témoignèrent  une  joie 
bruyante.  M.  de  Grandpré  nous  demanda  quel  était  le  prisonnier 
que  nous  lui  amenions.  « Mon  capitaine,  lui  répondis-je,  vous  me 
reprochez  toujours  d’être  trop  bon  pour  les  commimeux,  mais  en 
voici  un  que  je  vous  abandonne.  C’est  un  marin  qui  a déshonoré 
son  uniforme;  du  reste,  c’est  le  fameux  pointeur  de  la  Valérie^  et 
il  est  beaucoup  trop  adroit  pour  ne  pas  avoir  tué  plusieurs  des 
nôtres  à Asnières.  » Le  capitaine  tira  son  revolver  de  sa  ceinture  et 
lui  brûla  la  cervelle  de  sa  main. 

C’est  seulement  vers  ce  moment  que  nous  pûmes  aller  chercher 
le  pauvre  commandant  Durieu  ; il  n’était  pas  encore  mort,  mais 
déjà  il  râlait  sans  connaissance  : une  balle  lui  avait  fendu  la  tête 
et  mis  le  crâne  à découvert,  et  une  autre  l’avait  frappé  dans  les 
reins.  Il  n’avait  que  trente  ans,  avait  été  décoré  la  veille  et  était 
marié  ! Notre  second  docteur,  M.  Quéval,  qui  était  toujours  là  pour 
soigner  les  blessés,  sous  le  feu  même  de  l’ennemi,  lava  scs  plaies 
et  fit  un  pansement  qu’il  savait  lui-même  être  inutile.  Comme  nous 
n’avions  pas  de  civière  pour  l’emporter,  on  m’envoya  en  demander 
une  à des  soldats  d’un  régiment  de  ligne  qui  se  trouvait  à deux  ou 
trois  cents  mètres  de  là,  sur  l’aulre  revers  de  la  butle.  Là  je  faillis 
pour  la  première  fois,  mais  non  pour  la  dernière,  être  tué  comme 
insurgé.  Tandis  que  je  traversais  à mi-côte  la  butte  Montmartre,  des 
soldats  qui  étaient  de  la  butte  me  prenaient  pour  un  garde  national 
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et  me  tiraient  dessus,  tandis  que  ceux  vers  lesquels  j’allais,  croyant 
que  j’étais  un  ennemi  qui  venait  se  rendre,  me  tenaient  tous  en 
joue,  afin  de  ne  pas  me  manquer  si  par  hasard  il  me  prenait  une 
velléité  de  rebrousser  chemin.  J’étais  donc  obligé  de  marcher  la 
tête  haute,  le  fusil  en  bandoulière,  sans  même  saluer  les  balles, 
car  un  faux  mouvement  m’aurait  coûté  la  vie  î Au  moment  où  j’ar- 
rivais à eux,  les  lignards  me  crièrent  : « Eh  bien,  citoyen  i com- 
ment vont  les  affaires  de  la  république  ? » Heureusement,  mon  ba- 
taillon n’était  pas  loin  et  je  n’eus  pas  de  peine  à leur  faire  com- 
prendre leur  erreur  et  le  but  de  ma  mission  ; mais  ils  n’avaient  pas 
de  civière  et  il  nous  fallut  attendre  longtemps  avant  d’en  trouver 
une  : nous  finîmes  cependant  par  pouvoir  transporter  le  pauvre 
commandant  dans  une  maison  peu  éloignée,  qui  était  justement 
celle  de  la  rue  des  Rosiers  dans  laquelle  avaient  été  fusillés  les  gé- 
néraux Lecomte  et  Clément  Thomas  ; je  ne  l’ai  su  que  depuis,  en 
sorte  que  je  ne  l’examinai  pas  avec  beaucoup  d’attention  dans  le 
moment,  mais  il  me  souvient  que  c’était  une  belle  habitation,  avec 
un  grand  jardin  et  une  serre  ; le  propriétaire  demanda  avec  une 
grande  bonté  qu’on  laissât  le  commandant  chez  lui , promettant 
d’en  avoir  grand  soin  : au  reste,  il  était  déjà  à l’agonie  et  expira 
quelques  heures  après.  Ce  fut  vers  huit  heures  environ  que  les 
derniers  coups  de  fusil  furent  tirés  à Montmartre,  le  drapeau  trico- 
lore flottait  déjà  depuis  plus  de  quatre  heures  sur  le  Moulin  de  la 
Galette  et  sur  la  tour  Solférino.  Nous  couchâihes  sur  la  butte  même, 
auprès  du  moulin,  au  milieu  d’une  immense  quantité  d’artillerie 
qui,  sans  la  promptitude  des  Versaillais,  aurait  ravagé  Paris  î 
Mais,  comme  si  les  pertes  que  notre  bataillon  avait  faites  dans  cette 
glorieuse  journée  n’étaient  pas  assez  douloureuses,  un  cruel  acci- 
dent vint  encore  nous  attrister  : un  coup  de  chassepot  parti  par 
imprudence  des  mains  d’un  sergent  de  notre  compagnie,  nommé 
C...,  vint  tuer  raide  deux  jeunes  gens  d’un  grand  avenir,  officiers 
de  mobiles,  qui  servaient  dans  la  première  compagnie. 

Telle  fut  cette  journée  du  24  mai  dans  laquelle  les  volontaires 
de  la  Seine  eurent,  comme  le  constate  officiellement  dans  son  rap- 
port le  maréchal  de  Mac-Mahon,  l’honneur  de  planter  le  drapeau 
tricolore  sur  les  buttes  Montmartre,  un  des  plus  redoutables  re- 
paires de  l’insurrection  : je  l’ai  racontée  telle  que  je  l’ai  vue  avec 
un  petit  groupe  dans  lequel  je  me  trouvais  ; mais  comme,  pendant 
l’assaut,  les  volontaires  furent  divisés  sur  plusieurs  points,  il  s’ac- 
complit naturellement  de  très-beaux  faits  d’armes  dont  je  ne  pus 
être  témoin;  ainsi,  tandis  que  le  capitaine Paurée  se  battait  comme 
un  enragé  à côté  de  nous,  rue  Fontaine,  son  fils,  un  enfant  de 
quinze  ans,  qui  était  arrivé,  pendant  la  première  guerre,  à être 
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nommé  sergent  de  chasseurs,  et  servant  alors  de  clairon  à la  pre- 
mière compagnie,  accomplit  des  prodiges  de  valeur,  courant  sur 
toutes  les  barricades,  son  clairon  d’une  main,  son  fusil  de  l’autre 
et  sans  que  rien  pût  l’arrêter. 

Si  le  mardi  24  mai  a été  un  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie  je 
n’en  dirai  pas  autant  du  mercredi  25  où  je  faillis  être  fusillé  cotrime 
communaux  ! Mais  n’anticipons  pas.  Vers  dix  heures  du  matin 
après  quelques  perquisitions  et  pas  mal  d’arrestations  d’insurgés 
aux  alentours  de  Montmartre,  nous  descendîmes  dans  Paris  par  la 
rue  des  Martyrs  : quelques  obus  tombaient  encore  envoyés  par  Bel- 
leville  ; nous  eûmes  même  deux  blessés  et  un  homme  du  nom  de 
Thomas  lut  tué  : tout  en  cheminant,  nous  défaisions  les  innomhra- 
üies  barricades  que  nous  rencontrions  sans  cesse  et  sur  lesquelles 
flottait  déjà,  au  milieu  de  beaucoup  de  cadavres,  le  drapeau  trico- 
lore planté  par  la  ligne.  Nous  primes  la  direction  du  boulevard  Ma- 
genta et  de  la  gare  du  Nord  où  l’on  entendait  une  fusillade  et  une 
canonnade  des  plus  violentes  ; nous  croyions  qu’on  allait  encore 
nous  faire  donner,  mais  il  n’en  fut  rien,  heureusement,  car  nous 
étions  épuisés  de  fatigue.  On  nous  mit  en  réserve  don  ière  Téo-lise 
Samt-Vmeent-de-Paul,  tandis  qu’en  avant  de  nous  les  troupes  atta- 
quaient la  gare  du  Nord  et  les  barricades  qui  barraient  le  boule- 
vM-cl  Magenta,  défendu  par  les  insurgés  avec  une  grande  énergie. 
Notre  colonel  nous  dit  que  nous  coucherions  là,  et  ceux  qui  avaient 
encore  des  sacs  commencèrent  à établir  leurs  tentes  sur  le  trottoir 
Après  avoir  longtemps  cherché  en  vain  un  endroit  où  nous  puis^ 
sions  trouver  quelque  chose  à manger,  nous  finîmes  par  trouver. 
Plot,  Ben-Aben  et  moi,  un  petit  restaurant,  le  seul  ouvert  à trois 
kilométrés  a la  ronde.  Le  propriétaire,  tout  en  se  livrant  à quelques 
considérations  sur  la  politique,  dans  un  sens  un  peu  Irop  libéral 
nous  servit  avec  empressement  à dîner.  Cependant  je  savais  qii’oiî 
s était  énormément  battu  sur  la  place  de  la  Trinité  et  dans  tous  les 
environs  ; j étais  très-inquiet  d’une  maison  qui  appartenait  à un  de 
mes  oncles  et  que  j’habitais  avec  toute  ma  famille  rue  de  Clichv  • 

J avais  aussi  besoin  de  faire  panser  ma  blessure  à l’oreille  qui  me 
taisait  un  peu  souffrir;  je  résolus  donc  de  m’en  aller  voir  ce  qui  se 
passait  rue  de  Clichy.  .le  n’avais  aucune  inquiétude,  car  je  savais 
que  I aris  était  à nous  depuis  Montmartre  jusqu’au  boulevard  Ma- 
genta. Aussi  JC  partis  tranquillement  les  deux  mains  dans  mes  poches 
et  te  revolver  à la  ceinture.  Jusqu’à  la  rue  de  Clichy,  tout  alla  bien; 
mais  au  moment  où  j’étais  déjà  en  vue  de  chez  moi,  je  rencontrai 
un  ouicier  d artillerie  qui  se  mit  à me  regarder  d’un  air  singulier. 
JC  m saluai  militairement  en  passant.  11  me  répondit  par  un  « bon- 
jour monsieur  » légèrement  ironique,  et,  quelques  secondes  après, 
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j’entendis  derrière  moi  des  psitt!  psitt!  qui  me  firent  retourner  : 
c’étaient  quatre  lignards  qui  m’invitaient  à les  suivre.  « Où  sont 
vos  papiers?  » me  dit  l’ofticier  d’artillerie?  Je  répondis  que  je 
n’avais  pas  de  papiers,  qu’un  soldat  n’en  portait  généralement  pas 
sur  lui,  mais  que  ma  compagnie  était  tout  près  de  là,  à l’église 
Saint-Vincent,  qu’il  était  facile  de  m’y  envoyer  avec  quatre  hom- 
mes et  un  caporal  et  de  vérifier  que  j’appartenais  aux  volontaires  de 
la  Seine  : l’officier  hésitait , lorsqu’un  monsieur  qui  écoutait  ce 
dialogue  s’avança  d’un  air  aimable  et  dit  au  lieutenant  : « Mon  lieu- 
tenant, c’est  un  traquenard  que  vous  tend  ce  garde  national  : l’é- 
glise Saint-Vincent  est  encore  aux  communaux  !...  » Du  coup  je 
partis  pour  le  poste  de  la  gare  Saint-Lazare  entre  trois  soldats  dont 
un  nègre.  Telle  était  la  terreur  qui  pesait  alors  sur  Paris  que  plu- 
sieurs personnes  du  quartier  qui  me  reconnurent  parfaitement  n’o- 
sèrent pas  faire  la  moindre  démarche  pour  me  réclamer.  En  passant 
devant  la  boutique  d’un  fruitier  de  la  rue  de  Londres,  dont  la  fille 
était  sur  la  porte  du  magasin,  je  lui  criai  : « Soyez  donc  assez 
bonne  pour  aller  dire,  10,  rue  de  Clichy,  que  M.  de  Compiègne  est 
arrêté.  » En  arrivant  à la  gare  Saint-Lazare,  j’eus  à subir  quelques 
douceurs  des  curieux  : « Comment  ! criait  un  grand  monsieur  qui, 
probablement,  s’était  tenu  caché  dans  sa  cave  tout  le  temps  que  du- 
rait le  danger,  comment  ! vous  faites  encore  des  prisonniers  parmi 
ces  bêtes  féroces?  Mais  il  faut  les  fusiller  tous  !...  » Quand  je  fus 
introduit  auprès  du  lieutenant  du  poste,  un  jeune  officier  du  94®, 
il  regarda  d’abord,  et  sans  écouter  ce  que  je  pouvais  lui  dire,  ma 
tête  enveloppée  d‘un  linge  tout  saignant,  puis  mes  mains  noires  de 
poudre  : a Pris  les  armes  à la  main  ! » dit-il  aux  soldats  qui  me 
conduisaient.  « Mais  oui,  dit  l’affreux  négro,  voilà  son  revolver!  » 
Justement  il  y avait  trois  cartouches  brûlées  dans  mon  revolver  !... 
« C’est  bien,  me  dit  simplement  l’officier,  mettez-vous  le  long  du 
mur!  » Je  savais  ce  que  cela  voulait  dire:  j’en  avais  vu  fusiller 
cinq  ou  six  cents,  auxquels  on  avait  dit  aussi  : « Mettez-vous  le  long 
du  mur  ! » Heureusement,  je  restai  calme,  car  si  j’avais  crié  ou  si 
je  m’étais  débattu,  mon  affaire  était  claire  ; je  fis  observer  au  lieu- 
tenant, avec  beaucoup  de  loquacité,  que  j’étais  un  volontaire  de  la 
Seine,  que  c’était  une  grosse  affaire  de  fusiller  un  innocent  : « Vous 
êtes  là  quarante  ou  cinquante  autour  de  moi,  ajoutai-je,  attachez- 
moi  les  pieds  et  les  mains,  vous  aurez  toujours  le  temps  de  me 
tuer  demain.  » Enfin  on  finit,  après  m’avoir  fouillé  et  refouillé,  par 
me  fourrer  dans  un  wagon  à bestiaux,  où  je  me  trouvai  avec  sept 
ou  huit  frères  et  amis  de  la  Commune.  L’officier  daigna  me  préve- 
nir que  la  sentinelle  avait  ordre  de  tirer  sur  le  premier  qui  met- 
trait le  nez  à la  portière.  Il  y avait  là  sept  ou  huit  prisonniers,  tous 
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jurant  qu’ils  étaient  innocents.  De  temps  en  temps  on  poussait  un 
nouveau  venu  dans  le  wagon.  Le  premier  qui  entra  ainsi  n’était 
autre  que  le  restaurateur  chez  lequel  j’avais  mangé  dans  la  journée 
et  que  sa  langue  un  peu  trop  longue  avait  fait  arrêter  par  des  soldats 
un  peu  trop  zélés.  Il  me  reconnut  parfaitement,  mais  son  témoi- 
gnage m’aurait  plutôt  nui  que  servi;  on  aurait  dit  que  nous  nous 
entendions  comme  larrons  en  foire. 

Au  bout  d’une  heure  le  wagon  s’ouvrit  et  je  vis  passer  la  tête 
complètement  effarée  du  concierge  de  ma  maison  qui,  prévenu  par 
la  fruitière,  était  accouru  en  toute  liàte.  « Comment!  c’est  vous, 
monsieur  le  marquis?  ça  n’est  pas  possible?  — C’est  très-po-ssible 
puisque  me  voilà.  — Monsieur  sait  que  j’ai  perdu  ma  femme  cet 
hiver?  » — Au  diable  sa  femme  ! Je  le  priai  de  courir  de  toute  la 
vitesse  de  ses  jambes  prévenir  mon  capitaine  ; il  me  le  promit  et 
partit...  Je  m’assis  alors  dans  un  coin  tout  à fait  tranquillisé  et  ne 
doutant  pas  que  mon  capitaine  ne  vînt  immédiatement  me  cher- 
cher. Au  lieu  de  lui,  ce  fut  encore  mon  pipelet,  pâle  comme  un 
mort  : « Monsieur,  me  dit-il,  il  tombe  une  grêle  de  mitraille  et  de 
balles  du  côté  de  Saint-Vincent-de-Paul,  impossible  d’y  aller  ! — 
Imbécile  ! j’en  viens  ; donnez  cent  sous  à un  commissionnaire.  — 
Est-ce  que  monsieur  croit  qu’un  commissionnaire  ferait  pour  de 
l’argent  ce  que  je  ne  ferais  pas  par  dévouement  pour  la  maison, 
me  dit  en  fondant  en  larmes  ce  subalterne  aussi  honnêie  que  pol- 
tron; pour  dix  mille  francs,  pas  une  âme  n’irait.  — Alors,  reve- 
nez demain  matin  à six  heures.  » Il  me  le  promit  et  s’en  alla  pleu- 
rant comme  une  Madeleine...  Je  m’étendis  philosophiquement  sur 
le  plancher,  tandis  qu’un  de  mes  collègues  en  détention,  un  mon- 
sieur paraissant  fort  au  courant,  nous  expliquait  qu’en  supposant 
que  nous  ayons  la  chance  de  ne  pas  être  immédiatement  dirigés 
sur  Versailles,  nous  irions,  à dix  heures  du  matin,  au  dépôt  du 
boulevard  Malesherbes  où  l’on  pourrait  s’expliquer.  L’officier  vint 
deux  ou  trois  fois  faire  des  rondes,  mais  comme,  à chacune  de  mes 
réclamations,  il  me  répondit  que  je  rem...bêtais  et  que  j’avais  le 
droit  de  me  taire,  je  pris  le  meilleur  parti  qui  était  de  m’endormir. 
Vers  minuit,  je  fus  réveillé  par  l’introduction  dans  notre  comparti- 
ment d’un  vieillard  qui  geignait  beaucoup  ; j’entendis  un  des  sol- 
dats qui  venaient  de  l’amener  dire  qu’il  fallait  qu’il  s’en  retournât 
rue  de  Maubeuge.  Alors  je  lui  adressai  quelques  paroles  éloquentes 
qui,  avec  une  pièce  de  cinq  francs,  le  déterminèrent  de  se  charger 
pour  mon  capitaine  d’un  billet  qui  contenait  ces  seuls  mots  : « Je 
suis  arrêté,  venez  me  dégager.  » Vers  sept  heures  du  matin,  en 
effet,  M.  Lamoureux,  notre  lieutenant,  accourait  me  serrer  la  main 
et  me  réclamer;  je  me  croyais  délivré  cette  fois,  pas  du  tout  : le 
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capitaine  commandant  le  poste  déclara  que  tout  cela  ne  le  regar- 
dait pas,  qu’il  avait  vingt-six  prisonniers  à rendre  et  que  tout  ce 
qu’il  pouvait  faire,  c’était  de  m’expédier  au  dépôt  du  boulevard 
Malesherbes,  que  mon  lieutenant  allât  m’y  attendre,  et  que  là  il 
me  ferait  aisément  dégager.  On  attacha  deux  par  deux  les  prison- 
niers ; nos  conducteurs  voulaient  m’attacher  aussi,  mais  M.  La- 
moureux,  qui  était  encore  là,  dit  qu’il  avait  quatre  hommes  avec 
lui  et  qu’il  emploierait  plutôt  la  force  que  de  me  laisser  mettre  les 
menottes.  On  lui  fit  cette  concession  et  il  partit  en  avant  : au  reste, 
comme  nous  étions  cinq,  j’avais  l’air  de  ne  pas  avoir  été  lié,  parce 
qu’on  ne  pouvait  pas  en  lier  trois  ensemble.  Je  me  mis  en  marche 
pour  le  boulevard  Malesherbes , suivant  la  rue  de  la  Pépini  ère  et  traver- 
sant ainsi,  au  milieu  des  huées  de  la  foule  et  des  soldats,  mon  propre 
quartier.  Je  m’en  consolai  aisément,  du  reste,  pensant  que,  dans 
dix  minutes,  j’allais  recouvrer  ma  liberté.  Quatre  hommes  et  un 
caporal  nous  conduisaient  ; au  moment  où  nous  venions  d’atteindre 
le  rond-point  qui  est  devant  l’église  Saint-Augustin,  nous  rencon- 
trons un  convoi  d’environ  deux  cents  prisonniers,  attachés  deux 
par  deux  pour  la  plupart  et  gardés  par  une  quantité  de  sergents  de 
ville  et  de  gendarmes  qui  les  menaient  à Versailles.  Jugez  de  ma 
satisfaction  en  entendant  le  dialogue  suivant  s’engager  entre  notre 
escorte  et  le  commandant  de  la  gendarmerie  : « Où  menez-vous  ces 
cochons?  — Boulevard  Malesherbes,  mon  capitaine.  — Qu’est-ce 
qu’ils  ont  besoin  d’aller  à Versailles?  F... -moi  toutes  ces  canailles- 
là  avec  les  autres.  Fusillés  tout  de  suite  ou  à Versailles,  voilà  ce 
qu’il  leur  faut  ! » Ainsi  fut  dit,  ainsi  fut  fait,  me  voilà  incorporé 
dans  le  groupe  partant  pour  Versailles.  « Mais,  mon  commandant, 
hasardai-je,  j’ai  été  arrêté  par  erreur;  mon  capitaine  à moi  m’at- 
tend pour  me  faire  délivrer  boulevard  Maleslierbes.  — Brigand  ! 
cochon!  assassin!  il  est  en  uniforme  encore  tout  saignant  et  tout 
noir  de  poudre  ! Il  n’est  pas  fusillé  et  il  ose  parler  ! Sergent  de  ville, 
rnettez-moi  votre  revolver  sur  la  tempe  de  ce  gi  and  là  et  brûlez-lui 
la  cervelle  au  premier  mouvement...  » Me  voilà  marchant  avec  un 
revolver  tenu  à la  hauteur  de  mon  nez  ! Partout  sur  mon  passage 
j’entendais  dire  : « Oh!  la  bête  féroce!  la  bêle  venimeuse!  çà  doit 
être  un  pétroleur  !...  » Quand  j’essayais  de  parler  à un  sergent  de 
ville  ou  à un  gendarme,  je  recevais  de  grands  coups  de  poing.  Un 
insurgé  qui  marchait  à côté  de  moi  insulta  un  sergent  de  ville,  ce- 
lui-ci lui  fend  le  nez  d’un  coup  de  coupe-chou,  et,  comme  pour  ap- 
puyer cette  manifestation,  le  sergent  de. ville  qui  marchait  derrière 
moi  m’allonge  un  grand  coup  de  pied  quelque  part...  J’avoue  que 
mon  flegme  commençait  à se  démentir  ! La  perspective  de  faire 
ainsi  cinq  lieues  à pied  pour  être  ensuite  fourré  avec  vingt-cinq  ou 
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trente  mille  communeux,  dont  je  me  serais  dépêtré  Dieu  sait  quand  I 
me  flattait  fort  peu  : une  lueur  d’espoir  me  restait  : nous  suivîmes 
la  rue  de  la  Pépinière,  puis  la  rue  Lafayette,  puis  la  rue  de  Mau- 
beuge  dans  la  direction  de  Saint-Vincent  ! Si  j’allais  passer  devant 
ma  compagnie!...  le  cœur  me  battait  bien  fort  !...  Nous  étions  en 
vue  de  l’église  quand  nous  tournâmes  brusquement  à droite!...  Ma 
dernière  espérance  s’évanouit...  et  cependant  j’approchais  de  ma 
délivrance.  — Nous  fîmes  halte  dans  la  caserne  de  la  Nouvelle- 
France,  où  nous  fûmes  bien  heureux  de  ne  recevoir  que  des  injures 
des  soldats  qui  étaient  là.  A côté  de  moi  se  trouvait  un  gendarme 
qui  avait  l’air  moins  méchant  que  les  autres.  Au  risque  de  recevoir 
encore  des  coups  de  poing  : « Mon  ami,  lui  dis-je,  ce  n’est  pas  ainsi 
que  vous  nous  avez  reçus  quand  nous  sommes  venus  vous  dégager 
à Colombes?  — Comment  cela,  à Colombes?  — Oui,  lui  dis-je, 
avez-vous  oublié  les  volontaires  de  la  Seine?...  » Ce  détail  intime 
fit  réfléchir  l’honnête  représentant  de  la  force  publique...,  il  alla 
trouver  son  commandant  qui,  pendant  quelque  temps  ne  voulut 
rien  entendre  ; à la  fin  cependant  il  me  fit  comparaître  devant  lui  : 
« Quel  est  votre  capitaine?  » me  dit-il.  Je  répondis  que  c’était  M.  de 
Grandpré,  en  remplacement  de  M.  A.  de  Vresse.  « Cela  suffit,  me 
dit-il,  je  connais  Jl.  de  Grandpré.  Gardien  de  la  paix  ! menez-moi 
cet  homme-là  jusqu’à  l’église  Saint-Vincent;  si  sa  compagnie  y est, 
vous  le  relâcherez.  » Le  cœur  me  battait  encore  bien  fort  en  arri- 
vant à l’église  : si  le  malheur  voulait  que  ma  compagnie  ait  démé- 
nagé au  point  du  jour,  c’était  à recommencer.  Aussi,  dès  que  j’a- 
perçus sur  les  marches  de  l’église  le  ruban  bleu  d’un  volontaire  de 
la  Seine  qui  montait  la  garde,  je  ne  pus  m’empêcher  de  crier  de 
toutes  mes  forces,  malgré  les  gardiens  : « A moi  les  volontaires  ! » 
Us  accoururent  en  foule  et  j’eus  grand’peine  à les  empêcher  d’as- 
sommer les  deux  sergents  de  ville  qui  me  conduisaient,  en  leur  ex- 
pliquant que  ce  n’était  pas  eux  qui  m’avaient  arrêté.  Le  colonel  et 
le  capitaine  faillirent  mourir  de  rire  au  récit  que  je  leur  fis  de  cette 
mésaventure  qui  est  pourtant  classée  dans  ma  mémoire  parmi  les 
incidents  les  plus  pénibles  d’une  vie  fertile  en  incidents  pénibles.  On 
attendit  jusqu’au  milieu  de  la  journée  M.  Lamourcux  qui,  avec 
mes  fidèles  amis  Piot,  Ben-Aben  et  Ducoudray,  avaient  battu  tout 
Paris,  désespérés  de  ne  pouvoir  me  retrouver.  Le  colonel  me  céda 
tr,ès-aimablement  un  lit  et  une  chambre  qu’on  avait  mis  à sa  dispo- 
sition, dans  une  papeterie  religieuse  qui  se  trouvait  en  face  de  l’é- 
glise; je  me  jetai  dessus  tout  habillé  et  pris  quelques  heures  d’un 
repos  dont  j’avais  absolument  besoin.  Vers  sept  heures  du  soir,  je 
fis  partie  d’une  patrouille  qui  ne  manquait  pas  d’intérêt  au  milieu 
de  Paris  en  flammes  ; M.  Lamoureux  nous  commandait  : nous  sui- 
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vîmes  d’abord  les  boulevards;  je  n’ai  rien  vu  d’aussi  triste!  .Toutes 
les  maisons  étaient  pavoisées  de  drapeaux  comme  pour  un  jour  de 
fête,  ef  cet  aspect  de  réjouissance  formait  un  contraste  navrant  avec 
la  morne  solitude  de  ces  longues  avenues  dont  la  monotonie  n’était 
rompue  que  par  des  barricades  à demi  détruites,  des  armes  brisées, 
des  cadavres  de  gardes  nationaux  ; autour  de  nous  étaient  allumés 
d’immenses  incendies.  Nous  allâmes  d’abord  dans  le  quartier  des 
Champs-Élysées  ; nous  avions  à y opérer  l’arrestation  de  plusieurs 
individus  désignés  comme  communeux.  La  plus  amusante  fut  celle 
de  l’ancien  pipelet  de  M.  de  Grandpré  et  de  sa  digne  moitié.  Ce  respec- 
table couple,  pendant  la  Commune,  n’avait  cessé  d’injurier  madame 
de  Grandpré  à Paris,  la  traitant  de  chouanne,  femme  d’assas- 
sin, etc.,  etc.  Madame  Pipelet  avait  même  poussé  la  vivacité  jusqu’à 
la  griffer  au  moment  où  elle  déménageait  pour  se  sauver  de  Paris.  — 
C’était  impayable  de  les  entendre  : « O ma  femme  ! criait  le  concierge 
à son  épouse  en  pleurs,  c’est-il  possible  qu’il  soit  venu  dans  la 
malice  des  hommes  de  t’arrêter,  ô ange  d’innocence!  toi  qui  es  ce 
qu’il  y a de  plus  pur  au  monde.  » On  chercha  quatre  ou  cinq  fois 
à les  faire  taire,  mais  iis  se  seraient  plutôt  fait  couper  la  langue... 
Nous  arrêtâmes  ainsi  sept  ou  huit  bonnes  pratiques,  mâles  ou 
femelles. 

Des  patrouilles  de  gardes  nationaux  de  V ordre  se  pavanaient  ces 
jours-là  dans  toutes  les  rues,  avec  d’énormes  brassards  tricolores 
au  bras;  ils  étaient  forts  pour  injurier  les  prisonniers.  A chaque 
instant,  leurs  officiers  supérieurs,  tout  galonnés  d’or,  passaient  à 
cheval  d’un  air  superbe.  Tout  ce  monde  aurait  mieux  fait  de  se 
montrer  au  moment  où  on  se  battait,  et  maintenant  qu’on  ne  se 
battait  plus,  d’aller  faire  la  chaîne  aux  incendies,  où  l’on  manquait 
absolument  de  monde.  Quand  nous  arrivâmes  rue  Royale,  il  n’y 
avait  personne  pour  aider  les  quelques  soldats  qui  travaillaient. 
On  nous  supplia  de  rester  là  ; mais  il  nous  fallait  d’abord  mettre  nos 
prisonniers  en  lieu  sûr.  Tout  Paris  en  était  encombré  : on  n’en  vou- 
lut pas  place  Vendôme,  et  nous  dûmes  les  conduire  au  Châtelet. 
Nous  suivions  lentement  la  rue  de  Rivoli,  nos  armes  chargées,  l’œil 
fixé  sur  nos  prisonniers.  Derrière  nous,  le  ministère  des  finances 
brûlait;  à notre  droite  les  Tuileries  brûlaient;  devant  nous  s’éle- 
xaient  jusqu’aux  cieux  les  flammes  de  l’Hôtel  de  Ville,  du  Théâtre- 
Lyrique,  et  de  tant  d’autres  incendies;  les  rues  étaient  hérissées  de 
baricades  gardées  par  des  sentinelles  qui  nous  envoyaient  sans  cesse 
leur  : Qui  vive?  Les  cadavres  n’étaient  pas  enlevés!  Ils  étaient  là, 
hideux,  sinistres,  étendus  pêle-mêle  au  milieu  des  lignards  qui, 
épuisés  de  fatigue,  dormaient  sur  les  trottoirs  et  au  milieu  de  la 
rue.  Relleville  et  le  Père-Lachaise  tiraient  sur  Paris,  Montmartre  ti- 
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rait  sur  Eelleville.  De  temps  à autre,  quelque  obus  venait  mêler  sa 
détonation  au  fracas  de  l’incendie,  ou  une  balle,  tirée  du  haut  des 
maisons  par  quelque  desperado  de  la  Commune,  sifflait  à nos  oreil- 
les. Nous  atteignîmes  enfin  le  Châtelet.  De  tous  côtés  arrivaient  des 
prisonniers;  le  théâtre  en  était  rempli.  Dans  le  café  du  théâtre 
était  installée  une  cour  martiale  devant  laquelle  se  succédaient 
tous  les  prisonniers  qui  arrivaient.  Quelques-uns  étaient  condam- 
nés à être  passés  immédiatement  par  les  armes,  les  autres  étaient 
divisés,  de  prime  abord,  en  trois  catégories,  selon  leur  degré  de 
culpabilité.  De  cette  prison  provisoire,  ils  pouvaient  de  temps  à au- 
tre entendre  les  feux  de  peloton  : on  fusillait  à gauche  du  théâtre, 
sur  les  rives  de  la  Seine.  Nous  nous  en  allâmes  après  avoir  remis 
nos  prisonniers  en  bonnes  mains  et  pourvu  nos  pipelets  d’une  bonne 
recommandation  qui  ne  les  a pas  empêchés  d’être  relâchés  quelque 
temps  après. 

Nous  rejoignîmes  notre  bataillon  vers  minuit.  Nous  le  trou- 
vâmes sommeillant  dans  un  grand  manège  situé  non  loin  de  Té- 
glise  Saint-Vincent.  Je  me  laissai  tomber  plutôt  que  je  ne  me  cou- 
chai dans  le  sable  destiné  au  cavalier  maladroit.  Le  lendemain, 
muni  de  papiers  et  de  brassard,  je  me  donnai  la  très-grande  satis- 
faction d’aller  déjeuner  chez  moi  avec  mes  trois  amis.  J’allai  en- 
suite voir  une  de  mes  tantes  et  lui  annoncer  que  je  viendrais  lui 
demander  à dîner  le  soir.  Mais  l’homme  propose  et  Dieu  dispose. 
En  me  rendant,  vers  deux  heures,  à la  gare  du  Nord,  où  mon  batail- 
lon était  installé  depuis  le  matin,  je  trouvai  qu’une  autre  division 
nous  avait  remplacés,  et  que  les  volontaires  étaient  partis  Dieu 
savait  où.  Heureusement  leur  passage  faisait  une  certaine  impres- 
sion, et  je  pus  les  suivre  à la  trace.  Je  les  rejoignis  près  des  rem- 
parts, sur  le  boulevard  extérieur  qui  mène  à la  Villette,  dont  les 
docks,  par  parenthèse,  brûlaient  encore.  Il  avait  plu  à torrents 
toute  la  journée;  mais  le  mauvais  temps  cessait,  et  un  rayon  de  so- 
leil commençait  à percer  les  nuages,  comme  pour  éclairer  l’assaut 
qui  se  préparait.  Presque  au  pied  des  remparts  de  l’autre  côté  de 
Paris,  on  pouvait  voir  tous  les  soldats  prussiens  rangés  en  bataille, 
l’arme  au  pied,  attendant  que  messieurs  les  Français  s’égorgeas- 
sent sous  leurs  yeux!  Sur  le  sommet  de  Eelleville  tombait  une  pluie 
d’obus,  et  plusieurs  maisons  étaient  en  feu.  Plusieurs  drapeaux 
rouges  flottaient  au  vent,  et  on  en  voyait  deux  se  promenant  sans 
cesse' sur  les  hauteurs  occupées  par  les  insurgés.  Nos  troupes  dé- 
bouchaient de  partout  et  se  rangeaient  au  pied  des  buttes,  tandis 
que  les  colonnes  d’assaut,  en  tête  desquelles  marchaient  les  volon- 
taires de  Seine-et-Oise  et  la  deuxième  brigade  de  notre  division, 
gravissaient  silencieusement  la  colline  et  faisaient  halte  à mi-côte, 
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attendant,  derrière  des  épaulements  qui  les  rendaient  invisibles  à 
l’ennemi,  le  signal  de  l’attaque.  — Nous  étions  rangés  sous  des 
halles  situées  auprès  du  bastion;  tout  à côté  de  nous,  plusieurs  bat- 
teries tiraient  sur  les  insurgés,  dont  l’artillerie  ne  répondait  plus 
que  faiblement.  Un  de  leurs  obus  vint  cependant  tomber  dans  nos 
batteries  et  tua  deux  officiers.  Nous  étions  admirablement  placés 
pour  ne  pas  perdre  un  détail  du  drame  sanglant  qui  allait  se  jouer. 
D’abord,  un  drapeau  tricolore  et  un  drapeau  rouge  s’avancèrent 
l’un  vers  l’autre  et  parlementèrent.  Leur  entretien  fut  long,  et  un 
instant  le  bruit  se  répandit  que  les  gardes  nationaux  s’étaient  ren- 
dus à discrétion.  Mais  bientôt  nous  vîmes  le  drapeau  tricolore  et  le 
drapeau  rouge  s’éloigner  à toute  vitesse  l’un  de  l’autre;  un  instant 
après,  une  épaisse  ligne  de  fumée  enveloppait  toutes  les  hauteurs 
occupées  par  les  insurgés,  et  l’on  entendit  le  roulement  incessant 
delà  fusillade.  Les  Versaillais  s’étaient  élancés  hors  de  leur  abri,  et 
l’assaut  commençait.  Bien  qu’acharnée,  la  lutte  ne  fut  pas  longue, 
et  bientôt  le  drapeau  tricolore,  planté  par  un  volontaire  de  Seine- 
et-Oise,  flottait  sur  les  murs  d’un  parc  qui  dominait  la  colline. 
Mais  ce  n’était  pas  tout  que  d’être  arrivé  en  haut;  chaque  rue, 
chaque  maison  était  défendue  pied  à pied  par  les  insurgés,  réduits 
au  désespoir.  De  plus,  il  leur  restait  un  bastion  de  fortification  sur 
lequel  ils  furent,  par  parenthèse,  cernés  et  fusillés  en  masse.  Les 
colonnes  d’assaut  avaient  beaucoup  souffert;  de  tous  côtés  on  rap- 
portait des  morts  et  des  mourants  : nous  partîmes  au  pas  de  course 
pour  aller  remplacer  les  volontaires  de  Seine-et-Oise.  Le  terrain 
était  détrempé  par  la  pluie,  la  montée  rude,  et  le  feu  de  l’ennemi 
très-meurtrier.  Je  me  souviens  d’avoir,  en  ce  moment,  admiré  le 
courage  d’un  lieutenant  d’artillerie,  volontaire  dans  la  première 
compagnie.  Ce  jeune  homme,  blessé  assez  grièvement  à l’armée  de 
Faidherbe,  ne  pouvait  marcher  que  sur  des  béquilles;  néannioins, 
il  avait  employé  son  congé  de  convalescence  à s’engager  aux  volon- 
taires de  la  Seine,  dans  les  rangs  desquels  il  avait  fait  toute  la  cam- 
pagne. En  ce  moment,  son  fusil  en  bandouillére,  appuyé  sur  ses 
deux  béquilles,  il  gravissait  la  butte.  Dieu  sait  avec  quelle  peine! 
mais  presque  aussi  vite  que  les  autres.  Il  a eu  la  médaille  militaire, 
et  l’a  bien  méritée. 

Arrivés  à grand’peine  au  haut  des  buttes,  nous  commençâmes  à 
déblayer,  maison  par  maison,  Belleville,  dans  laquelle  la  résistance 
fut  plus  acharnée  encore  qu’à  Montmartre.  Cette  nuit-là,  et  le  jour 
qui  l’a  suivi,  ont  été  remplis  de  scènes  si  tristes  et  si  horribles,  que 
j’aime  mieux  ne  pas  en  parler.  C’est  une  horrible  chose  que  cette 
guerre  de  rue  ! Les  ordres  de  fusiller  tout  ce  qui  serait  pris  étaient 
formels,  et  les  soldats  étaient  exaspérés  par  les  incendies  de  Paris 
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et  par  cette  dernière  résistance  sans  espoir  et  sans  but.  Certes,  je 
ne  suis  pas  suspect  pour  les  insurgés;  j’aurais  vu  fusiller  avec  joie 
tous  ceux  qui  ont  été  les  meneurs  de  la  révolte,  qui  l’ont  préparée 
de  parti  pris,  froidement,  dans  le  seul  but  de  satisfaire  leur  ambi- 
tion ou  leur  vengeance;  ceux  dont  les  écrits  et  la  parole  ont,  sans 
trêve  ni  relâche,  pendant  de  longues  années,  miné  le  peuple,  cor- 
rompu son  esprit,  fait  appel  à ses  plus  mauvaises  passions;  ceux 
qui  ont  profité  des  désastres  de  la  patrie  et  des  misères  récemment 
endurées  pour  pousser  tant  de  malheureux  dans  l’abîme.  Mais  ces 
gens-là,  les  Pyat,  les  Rochefort,  les  Paschal  Grousset,  ne  se  trou- 
vaient pas  sur  les  barricades;  et  quand  je  vois  des  hommes  comme 
Courbet,  membre  de  la  Commune,  destructeur  de  la  colonne  Ven- 
dôme, d’autant  plus  coupable  qu’il  est  plus  intelligent,  s’en  tirer 
pour  six  mois  de  prison,  je  ne  puis  m’empêcher  de  me  sentir  pris 
d’une  pitié  profonde  pour  cette  foule  d’ouvriers  qui,  exaspérés  pjir 
le  besoin,  n’entendant,  depuis  leur  enfance,  que  des  injures  et  des 
calomnies  contre  les  classes  élevées  de  la  société,  font  comme  leurs 
pères  ont  fait  en  juin  1848,  prennent  un  fusil  et  payent  de  leur  per- 
sonne. Mais  ce  n’est  pas  le  moment  de  revenir  sur  ce  qui  s’est  passé 
dans  ces  jours-là;  qu’il  nous  soit  seulement  permis  de  prier  Dieu 
qu’il  nous  préserve  d’en  revoir  de  semblables  ! 

Le  jour  de  la  prise  de  Belleville  fut  le  dernier  jour  militant  du 
corps  auquel  j’appartenais.  Elle  coûta  encore  la  vie  à un  de  nos 
meilleurs  officiers  : le  capitaine  de  Pouligny,  qui  commandait  la 
troisième  compagnie,  trouva  sur  la  place  des  Fêtes,  à Belleville, 
une  mort  glorieuse.  Ainsi,  dans  cette  guerre,  nos  trois  compagnies 
eurent  le  malheur  de  perdre  leurs  chefs.  La  part  qu’eurent  les  vo- 
lontaires de  la  Seine  dans  la  prise  de  Paris  leur  valut  individuelle- 
ment de  nombreuses  citations  à l’ordre  de  l’armée,  parmi  lesquelles 
j’eus  encore  le  bonheur  dé  figurer;  et,  avant  de  se  séparer  de  nous, 
notre  vaillant  général  de  brigade,  le  général  Pradié,  que  la  mort 
vient  récemment  d’enlever  à sa  brillante  carrière,  adressa  à notre 
bataillon  un  ordre  du  jour  qui  restera  gravé,  avec  un  légitime  or- 
gueil, dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  en  ont  fait  partie. 

Marquis  de  Compïègne. 


LES  POETES  CONTEMPORAINS 


Nouvelles  poésies,  par  Achille  Millien.  — 1 vol.  grand  in-8,  Paris,  1875.  — La 
Maison,  par  le  comte  de  Ségur.  — Sursum  corda,  par  le  même.  — Rêves  et 
Devoirs,  par  Th.  Froment.  — Fleurs  d'été,  par  madame  Barutel.  — Nouvelles 
Élévations,  par  Marie  Jenna,  etc. 


Le  Tasse  disait  en  son  temps  : 

Sai  che  la  corre  il  mondo  ove  pin  versi 
Di  sue  dolcezze  il  lassinghier  Parnaso. 

(Tu  sais  que  là  court  la  foule  où  le  Parnasse  trompeur  verse  ses  douceurs 
avec  plus  d’abondance.) 

Le  Tasse  ne  dirait  plus  cela  aujourd’hui.  Il  verrait  la  foule 
prendre  un  chemin  tout  différent  et  courir  non  vers  le  Parnasse 
trompeur,  mais  vers  la  Bourse  bien  plus  trompeuse  encore.  Notre 
siècle  est  dur  pour  la  poésie.  Ce  n’est  pourtant  pas  que  les  poètes 
lui  manquent;  mais  a-t-il  le  temps  de  les  lire?  Il  va  à ses  affaires; 
ou  plutôt  non,  il  n’y  va  pas,  et  peut-être  le  souci  des  affaires  est 
après  tout  ce  qu’il  faut  le  moins  reprocher  à notre  siècle.  Tout 
simplement  il  a bu  son  petit  verre,  il  achève  de  fumer  son  cigare, 
il  lit  ou  il  est  censé  lire  son  journal,  et  il  bâille.  Voilà  la  vraie 
peinture  de  ce  siècle  de  progrès.  L’eau-de-vie,  le  cigare,  le  journal, 
sont  trois  excellents  moyens  pour  s’exempter  de  penser  à quoi  que 
ce  soit,  même  aux  affaires  ! 

Dans  ces  esprits-là,  par  où  voulez-vous  qu’aborde  la  poésie?  Elle 
est  femme,  l’odeur  du  tabac  lui  répugne;  son  palais  est  délicat  et 
rabsinthe  lui  fait  mal  ; elle  a l’esprit  vif  et  les  éternelles  redites  du 
journal  l’ennuient  à la  mort.  L’ivresse  du  vin  chante  (tant  bien  que 
mal)  ; l’ivresse  de  l’eau-de-vie  ne  chante  pas.  Horace  a célébré  le 
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Céciibe  et  le  Falerne;  il  s’est  trouvé  des  Allemands  et  des  Flamands 
pour  poétiser  même  leur  triste  bière  ; un  latiniste  hollandais  du 
dix-septième  siècle  a glorifié  le  thé  dans  un  poëme  qui  commence 
ainsi  : 

I,  puer,  I;  theam  confestim  in  pocula  misce 

et  ses  confrères  hellénistes  déclaraient  a — thée  l’homme  qui  n’aime 
pas  le  thé^;  Olivier  Basselin,  le  poète  normand,  a écrit  en  vers 
son  Apologie  du  cidre;  l’abbé  Delille  a chanté  le  café;  Schiller  a 
pu  faire  une  ode  en  l’honneur  du  punch;  mais  qui  donc  a jamais 
composé  une  ode  en  l’honneur  du  trois-six? 

Et  le  journal  donc!  Mais  lire  un  journal,  ce  n’est  pas  lire,  c’est 
parcourir,  quelquefois  avec  une  curiosité  fiévreuse,  le  plus  souvent 
avec  une  indolence  ennuyée,  ces  longues  colonnes  qui  nous  pro- 
mettent toujours  quelque  chose  de  nouveau,  et  qui,  le  plus  sou- 
vent, ne  nous  donnent  rien  ; cette  lanterne  magique  (sauf  cependant 
que  l’éclat  des  couleurs  lui  manque)  qui  fait  passer  devant  vos 
yeux  un  peu  de  tout  et  pas  assez  de  quoi  que  ce  soit;  ce  papier, 
docteur  universel,  qui  parle  politique,  littérature,  finances,  arts, 
religion,  sans  avoir  le  temps  de  vous  instruire  de  rien;  cet  éternel 
réveille-matin  qui,  chaque  jour,  vous  tire  de  votre  sommeil  et  vous 
donne  l’alarme,  et,  lorsque  vous  demandez  : Qu’y  a-t-il?  Le  plus 
souvent,  il  vous  répond  : rien  ; cette  lecture  préoccupante  et  jamais 
satisfaisante,  qui  coupe  court  à toute  autre  lecture,  vous  fait  quit- 
ter le  roman  qui  vous  amusait,  ou  le  livre  d’histoire  qui  pouvait 
vous  instruire,  vous  en  dégoûte  et  ne  les  remplace  pas. 

Un  peuple  qui  lit  des  journaux  ne  lit  plus.  Un  peuple  qui  saurait 
s’abstenir  d’eau-de-vie,  de  tabac  et  de  journaux,  serait,  avant  dix 
ans,  le  premier  peuple  du  monde. 

Ainsi  pourchassée  par  la  fumée  du  cigare  et  par  la  prose  du  jour- 
nal, la  pauvre  poésie  s’en  va. 

« Aimable  vierge,  a dit  un  poète,  elle  est  la  première  à s’enfuir 
devant  l’invasion  des  joies  sensuelles.  » 

Thou,  loveliest  maid, 

The  first  to  fly  when  sensual  joys  invade. 

Elle  s’en  va,  et  vous  croyez  sans  doute  qu’elle  s’en  va  morfondue; 
expulsée,  comme  elle  l’est  du  club,  du  cabaret,  du  cercle,  et  même 
du  salon.  Pas  le  moins  du  monde  : la  poésie  n’a  pas  besoin  de  la 
foule,  elle  la  craint  bien  plutôt  ou  elle  la  méprise  : avec  Horace, 
elle  « éloigne  d’elle  le  vulgaire  profane.  » Avec  la  Fontaine,  elle 

^ Atheum  interpretabantur  hominem  ab  herba  the  aversum. 
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« hait  les  pensées  du  Yulgaire.  » Avec  une  femme  poëte  de  ce  temps, 
loin  d’avoir  besoin  de  la  multitude  et  de  lui  faire  la  cour  : « Qu’est-ce, 
dit-elle  : 

Qu’est-ce  de  plaire  à tous  et  d’être  leur  élu 

Si  tu  n’as  jamais  fait  que  ce  qu’ils  ont  voulu 

File  est  indépendante;  j’aime  cela  d’elle,  en  ce  temps  où  si  peu 
de  gens  sont  réellement  indépendants,  et,  moins  que  personne,  ceux 
qui  parlent  le  plus  d’indépendance.  Ne  la  consolez  donc  pas  de  sa 
disgrâce.  Elle  s’en  console,  et  c’est  elle,  au  contraire,  si  vous  voulez, 
qui  vous  consolera  de  bien  des  peines.  L’homme  qui  la  comprend 
et  qui  l’aime,  trouve,  dans  son  commerce,  bien  de  douces  et  secrètes 
joies.  Il  la  porte  dans  le  monde,  tout  en  la  cachant,  parce  qu’il  la 
sait  impopulaire;  mais,  de  retour  chez  lui,  dans  sa  paisible  soli- 
tude, il  la  revoit  avec  bonheur,  comme  un  précieux  diamant,  et  se 
réjouit  à la  contempler  : 

My  shame  in  courts,  my  solitary  y pride, 

dit  le  même  poëte  anglais  que  je  citais  tout  à l’heure ^ Prêt  à subir 
les  longs  ennuis  du  voyage,  et  l’insipide  monotomie  du  chemin  de 
fer,  le  favori  de  la  poésie  la  prend  avec  lui,  et,  en  devisant  avec 
cette  douce  compagne,  il  se  console  de  tout,  même  de  la  puanteur 
du  charbon,  de  l’absence  de  paysage  et  de  l’éternelle  ressemblance 
des  gares.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  ses  prosaïques  compagnons  de 
voyage  : 

. . . . Accablés,  nos  compagnons  moroses 

Trahissent  leur  ennui  par  d’indolentes  poses  ; 

On  fume,  on  bâille,  on  dort,  on  cause  tristement  ; 

Notre  corps  est  noyé  dans  la  prose  : qu’importe? 

Tandis  que  vers  son  but  le  train  glisse  et  l’emporte, 

Notre  âme  bat  de  l’aile  et  vole  au  firmament  ^ ? 

Donc,  si  notre  siècle  n’aime  pas  la  poésie,  ce  n’est  pas  la  poésie 
qu’il  faut  plaindre,  c’est  notre  siècle. 

Aussi  ne  croyons  pas  que  la  poésie  soit  éteinte.  Les  dédains  de 
notre  siècle,  la  toute-puissance  du  progrès,  ne  sont  pas  encore  par- 
venus à la  tuer.  Loin  de  là.  — C’est  presque  un  secret  que  je  vais 
vous  dire,  un  secret,  non  pas  pour  les  gens  qui  lisent,  mais  si  peu  de 
gens  lisent!  Loin  de  là,  c’est  qu’autour  de  nous  et  de  bien  des  côtés, 
il  se  fait  des  vers  charmants.  Je  suis  du  bien  petit  nombre  de  ceux 

* Madame  Barutel,  Fleurs  d'été. 

2 « Ma  honte  dans  le  monde,  mon  orgueil  dans  la  solitude.  » (Goldsmitz.) 

^ Grimaud,  Chants  du  bocage. 
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qui  survivent  encore,  témoins  du  grand  mouvement  littéraire  de  la 
Restauration.  La  poésie  était  glorieuse  alors  et  presque  populaire. 
On  sortait,  on  croyait  être  sorti  pour  jamais  de  la  révolution,  cette 
époque  hideuse  et  antipoélique,  qui  n’eut  jamais  d’autre  hymne 
que  sa  plate  Marseillaise  qui,  en  guillotinant  André  Chenier,  sem- 
blait avoir  guillotiné  d’avance  la  poésie  moderne.  On  était  libre 
et  on  chantait.  Cette  paix  intérieure  et  extérieure  des  peuples,  ce 
rafraîchissement  de  la  vie  européenne,  ce  réveil  de  la  pensée  et  du 
véritable  progrès,  faisait  partout  naître  des  poètes.  Ç’avaient  été 
Goethe  et  Schiller,  pour  l’Allemagne;  c’étaient,  pour  l’Angleterre, 
Byron,  Moore,  Wordsvvorth,  Coleridge;  c’était  chez  nous,  Lamar- 
tine, Hugo,  Guiraud,  Soumet,  et  d’autres  encore,  même  des  de- 
meurants de  cette  grande  époque  qui  sont  encore  debout  au  milieu 
de  nous,  tels  qu’Auguste  Barbier.  Ceux-là,  on  les  lisait  et  on  les 
admirait;  il  y avait  pour  eux  des  triomphes;  que  voulez-vous?  On 
n’était  pas  encore  parvenu  à ce  degré  de  perfection  sociale  où  le 
Rappel,  éclairé  par  un  verre  d’eau-de-vie,  le  Figaro,  commenté  par 
la  fumée  d’un  londrès,  forment  le  nec  plus  ultra  de  la  satisfaction 
intellectuelle,  et  où  l’on  garde  de  l’activité  de  la  pensée,  tout  au 
plus  juste  ce  qu’il  faut  pour  jouer  à la  Bourse.  En  un  mot,  on 
était  alors  assez  enfant  pour  lire  des  vers;  mais  même  aujourd’hui, 
ces  poètes  du  premier  âge  ont  des  disciples  et  des  disciples  qui  ne 
sont  pas  indignes  d’eux.  Comment  le  Correspondant  ne  citerait-il 
pas  son  ami  et  l’ami  de  tous  ses  lecteurs,  M.  de  Laprado,  dont  la 
poésie,  elle,  est  toute  sérieuse,  ne  part  pas  seulement  de  l’imagina- 
tion, mais  du  cœur;  ne  se  joue  pas  avec  des  fleurs,  mais  se  débat 
contre  des  fers,  et  qui  peut  dire,  avec  autant,  sinon  avec  plus  de 
vérité,  que  Juvénal  : Facit  indignatio  versum?  Comment  oublie- 
rait-il M.  Autran  dont  les  vers  sont  encore  dans  la  mémoire  de  tous 
nos  lecteurs,  que  dis-je?  de  tous  les  lecteurs?  comment  oublierait- 
on  que,  sur  les  planches  même  de  nos  théâtres,  habituées  à d’autres 
succès,  la  muse  patriotique  de  M.  Coppée,  sans  drame  et  sans  mise 
en  scène,  s’est  fait  applaudir  à cette  heure  solennelle,  cette  pre- 
mière heure  après  nos  revers,  lorsqu’il  semblait  que  notre  nation 
sentît  sa  douleur  et  fut  prête  à s’unir  pour  s’en  relever?  Et  bien 
d’autres  noms  qui  me  viennent  à la  pensée  ! 

Mais,  prenons-y  garde,  contre  ces  imprudents  chanteurs,  le 
siècle  qui  ne  veut  pas  les  entendre,  a ses  griefs.  (Quand  je  dis  le 
siècle,  je  veux  dire  les  gens  qui  parlent  en  son  nom,  les  grands 
pontifes  du  progrès,  les  panégyristes  des  révolutions  passées  et  les 
prédicateurs  des  révolutions  futures.)  D’abord,  disent-ils,  tous  ces 
poètes,  tous,  sans  exception,  ont  un  grand  tort,  qui  en  amène 
après  lui  beaucoup  d’autres;  plus  ou  moins,  la  pensée  de  Dieu 
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perce  dans  leurs  vers;  ils  sont,  plus  ou  moins,  ou  chrétiens  ou 
croyants.  Ils  ne  savent  donc  pas  être  dignes  d’un  siècle  qui  a dé- 
capité la  création  et  se  déclare  produit  du  singe  pour  éviter  de  se 
croire  enfant  de  Dieu.  Le  progrès,  la  libre  pensée  (qui  n’admet  en 
général  de  liberté  pour  personne),  l’athéisme  officiel  les  condamne. 
Mais  aussi,  répondent  les  poètes,  comment  faire  de  la  poésie  sans 
Dieu?  Qui  dit  poésie,  dit  idéal;  qui  dit  idéal,  suppose  un  Dieu.  Avec 
l’homme  arrière-petit-neveu  du  gorille,  avec  l’homme  « tube  di- 
gestif perforé  par  les  deux  bouts,  » avec  le  cerveau  qui  secrète  la 
pensée  comme  le  foie  secrète  la  bile , ou  comme  les  reins  secré- 
tent  autre  chose,  vous  n’aurez  jamais  un  Homère  ni  un  Pin- 

dare.  Les  anciens,  il  est  vrai,  nommaient,  dans  leur  mythologie, 
une  déesse  Cacina^  et  un  dieu  Cîorepitus;  mais,  s’il  n’y  eût  pas  eu 
d’autre  divinité  dans  leur  Olympe,  jamais  ils  n’eussent  fait  d’Iliade 
ni  d’Énéide.  Lucrèce  a fait  un  tour  de  force  qui  ne  se  renouvellera 
pas,  et  encore,  qu’est-ce  que  la  poésie  de  Lucrèce?  Le  matéria- 
liste n’est  pas  poëte;  il  est  trop  occupé  de  ce  qui  se  passe  en  bas 
pour  regarder  ce  qui  est  en  haut.  Il  contemple  la  boue  qui  est  à 
ses  pieds  ; voulez-vous  donc  qu’il  compte  les  étoiles  qui  sont  au- 
dessus  de  sa  tête?  Ce  n’est  pas  à lui  qu’il  arrivera,  comme  à l’as- 
trologue de  la  fable,  pour  avoir  trop  regardé  les  astres,  de  tomber 
au  fond  du  puits  ; il  y est  déjà. 

La  poésie  a donc  le  tort  de  ne  pas  être  incrédule,  et,  par  suite, 
elle  a un  autre  tort.  Elle  n’est  pas  socialiste.  Elle  a toutes  les  fai- 
blesses de  la  famille.  Elle  aime  les  enfants;  elle  est  mère,  je  di- 
rais volontiers,  elle  est  grand-mère. 

Je  dis  grand-mère,  parce  que  j’ai  là  un  charmant  volume  de 
poésies  enfantines  adressé,  par  une  grand-mère,  à son  petit-fils, 
qu’elle  prend  au  premier  âge,  depuis  l’époque  où,  le  tenant  sur  ses 
genoux,  elle  lui  conte  des  histoires,  et  elle  le  conduit  jusque  vers 
l’époque  où  le  collège  va  s’ouvrir  pour  lui,  ce  triste  collège  où  il 
n’y  a plus  de  grand-mère,  plus  de  mère,  plus  de  famille,  plus 
d’innocence,  plus  de  cette  poésie  du  toit  paternel  que  l’on  apprécie 
tant  lorsqu’on  n’y  est  plus.  Elle  dit  à cet  enfant  : 

Pour  toi,  j’ai  fait  ce  livre,  ô mon  ange  que  j’aime, 

Souvent,  petit  poëte,  ignoré  de  toi-même, 

Souvent  tu  l’as  dicté  sans  en  soupçonner  rien 
C’est  le  sourire  ému  de  ma  vieille  sagesse. 

C’est  le  livre  de  ta  tendresse 
C’est  ton  livre  autant  que  le  mien  '. 

Or  le  siècle  (j’ai  dit  ce* que  j’entends  par  le  siècle)  n’aime  pas 
les  grand-mères,  ni  même  beaucoup  les  pères  et  mères.  Voyez 

^ Les  Maternelles^  par  Madame  Sophie  Hue. 
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comme  il  habitue  les  enfants  à les  traiter  et  comme  il  repousse 
toutes  les  innovations  législatives  qui  tendraient  à fortifier  quelque 
peu  le  pouvoir  paternel.  Il  n’aime  pas  la  famille  ; car  il  est  socia- 
liste, c’est-à-dire  ennemi  de  la  propriété,  et  il  comprend  bien  que 
c’est  surtout  sur  le  principe  de  la  famille  que  le  droit  de  propriété 
repose.  Le  foyer  domestique,  le  home,  la  maison  lui  déplaît.  Et 
justement,  voici  l’impertinente  poésie  qui  se  met  à chanter,  à em- 
bellir, à enguirlander  la  maison.  Elle  charge  un  de  ses  plus  ar- 
dents zélateurs  de  parer  de  ses  vers  la  maison  au  détriment  du 
club  et  de  la  taverne.  Ces  vers,  les  plus  délicieux  peut-être  d’un 
écrivain  qui  en  a fait  de  si  beaux  S ces  vers  qui,  à eux  seuls,  nous 
feraient  aimer,  si  nous  ne  l’aimions  déjà,  la  demeure  de  notre 
famille,  ces  vers,  qui  nous  rappellent  les  plus  vives  joies  de  notre 
enfance  et  les  plus  douces  consolations  de  notre  vieillesse,  ne  sont- 
ils  pas  un  crime  contre  notre  siècle? 

Salut,  toit  paternel,  maison  qui  m’a  vu  naître  ; 

Salut,  bois  et  chemins  tant  de  fois  parcourus. 

Lieux  où  je  fus  enfant,  où  je  reviens  en  maître, 

Heureux  des  biens  laissés,  triste  des  biens  perdus. 

Et  plus  loin,  ce  qui  sanctifie  et,  pour  ainsi  dire,  divinise  la 
maison  : 

Dans  la  maison,  il  est  une  chambre  bénie 
Qu’une  lampe  fidèle  éclaire  nuit  et  jour. 

Maîtres  et  serviteurs  y viennent  tour  à tour 
Désaltérer  leur  âme  à la  source  de  vie. 


Est-il  en  ce  bas  monde  une  gloire  plus  haute? 

Tout  le  ciel  est  chez  moi.  Le  Seigneur  est  mon  hôte  : 

La  maison  du  pêcheur  est  la  maison  de  Dieu. 

Le  siècle  qui  n’aime  pas  la  maison,  par  suite,  n’aime  guère  les 
enfants.  11  a inventé  contre  eux  ces  vilains  mots  de  voyou  et  de 
moutard,  que  le  siècle  passé  ne  connaissait  pas.  Cependant,  comme 
ce  peuvent  être  de  futurs  clubistes,  la  démagogie  voudrait  les  acca- 
parer. Les  enfants,  dit-elle,  appartiennent  à l’État,  et  elle  ajoute, 
avec  plus  d’arrogance  que  n’en  eut  jamais  Louis  XIV  : « L’État, 
c’est  moi.  » Elle  a donc  dressé  contre  eux  ce  système,  hostile  à 
la  famille,  tyrannique  envers  l’enfant,  à.' enseignement  obligatoire., 
gratuit  (dit-elle,  il  ne  sera  jamais  gratuit)  et  laïque  (lisez  athée). 
Ce  système,  qui  destitue  le  père  de  famille,  et,  bon  gré  mal  gré, 
pousse  du  pied  l’enfant  à l’école,  dont  on  a eu  soin  d’ôter  tout  ce 

‘ La  Maison,  par  M,  le  marquis  de  Ségur. 
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qui  peut  purifier,  élever,  embellir  Fâme  de  l’enfant,  faisant  ainsi 
de  l’école  l’antichambre  du  cabaret. 

Cette  révolution,  prosaïque  s’il  en  fut  jamais,  ne  plaît  pas  à la 
poésie.  Quand  on  aime  les  enfants,  on  aime  sans  doute  lecole  où 
ils  s’instruisent;  mais  on  l’aime  avec  discernement,  et  surtout  on 
n’aime  pas  l’école  où  ils  se  dépraveraient.  On  n’aime  pas  l’école 
qui  prétend  tuer  le  foyer  domestique.  S’il  n’est  possible  d’appren- 
dre à lire  qu’à  de  telles  conditions,  mieux  vaut  ne  pas  savoir  lire. 
Dans  ma  maison,  nous  dit  la  poésie. 

Dans  ma  maison  demeure  une  bonne  servante, 

Qui  jamais  ne  lira  Renan,  ni  Michelet  ; 

Elle  ne  sait  pas  lire  et  n’en  a,  l’innocente. 

Pas  le  moindre  regret. 

Ses  parents  ne  pouvaient  l’envoyer  à l’école 
(Enseignement  obligatoire,  où  étais-tu?) 

Pauvres  simples  Bretons,  courageux,  n’ayant  rien, 

Sans  cesse  travaillant  pour  gagner  une  obole 
Et  le  pain  quotidien. 


Je  n’ai  besoin  de  rien. 

C’est  ainsi  qu’elle  parle  avec  un  franc  sourire, 

Et  puis  elle  s’en  va,  disant  son  chapelet. 

Quel  malheur,  n’est-ce  pas,  qu’elle  ne  puisse  lire 
Renan  ni  Michelet? 

Qui  a écrit  cette  monstruosité?  Qui  a commis  cet  attentat  à la 
majesté  de  l’instruction  primaire?  Je  ne  veux  pas  nommer  le  cou- 
pable; je  l’aime  trop. 

Mais  ici  il  faut  révéler  un  attentat  vraiment  intolérable  de  la 
poésie  contre  l’instruction  primaire,  secondaire,  tertiaire,  comme 
vous  voudrez  l’appeler.  Nous  avons  certes  tâché  de  faire  de  nos 
collèges  ce  qu’il  y a de  plus  anti-poétique  au  monde;  l’école,  elle, 
du  moins,  a jour  sur  la  rue  et  sur  la  campagne;  le  collège  n’a  jour 
que  sur  ses  cours  aux  murailles  sombres  et  grises;  de  plus,  nous 
avons  peuplé  le  collège  de  maîtres  d’étude,  de  pions,  comme  on  dit, 
de  chiens  de  cour,  de  pensums,  de  longs  bancs  de  bois  bien  uni- 
formes, sur  lesquels  il  faut  passer  des  heures  sans  jouer  et,  le  plus 
souvent,  sans  étudier;  aussi  avons-nous  lîni  par  changer  son  nom, 
et  l’avons-nous  appelé  lycée,  d’un  mot  grec  qui  veut  dire  caverne 
aux  loups;  nous  en  avons  même  voulu  expulser  le  vers  latin 
comme  élant  quelque  chose  de  trop  poétique.  Et  voilà  qu’un  des 
nôtres,  maître  d’étude  ou  professeur  lui-même,  parvient  à y glisser 
la  poésie;  il  prétend  idéaliser  la  classe,  le  pensum,  le  pion,  et,  s’il 
n’y  réussit  pas  tout  à fait,  sa  tentative  nous  vaut  des  vers  charmants 
intitulés  Rêves  et  Devoirs,  joli  volume  qu’il  ne  faut  cependant  pas 
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que  ses  écoliers  lisent;  car,  là  où  les  devoirs  sont  ennuyeux,  les 
rêves  sont  bien  dangereux.  Ce  coupable-là,  il  faut  que  je  le  nomme, 
il  s’appelle  M.  Froment;  il  a fait  un  charmant  livre  ; mais  le  livre 
le  moins  universitaire  qui  soit  au  mondes 

Voilà  bien  des  torts,  et  la  poésie  en  a encore  un  autre,  ou,  du 
moins,  il  existe  une  autre  divergence  entre  elle  et  le  siècle.  Elle 
aime  la  campagne,  et  le  siècle  ne  l’aime  pas.  Qu’il  le  veuille,  ou 
qu’il  ne  le  veuille  pas,  il  attire  de  la  campagne  vers  la  ville,  et  de 
la  France  vers  Paris,  les  cœurs,  les  bras,  les  intelligences;  il  ne  dit 
pas,  comme  Virgile, 

Rura  mihi  et  rigui  placeant  in  vallibus  omnes  ; 

mais,  comme  madame  de  Staël,  dans  l’amertume  de  son  exil,  il 
préfère,  non-seulement  au  lac  Léman,  mais  à tous  les  ruisseaux  des 
plaines  virgiliennes,  le  ruisseau  de  la  rue  du  Bac. 

Eux,  au  contraire,  les  poètes,  tiennent  bon.  Lamartine  ne  peut 
pas  oublier  son  Milly,  et  M.  Millien,  dont  j’ai  le  livre  sous  les 
yeux,  ne  se  sépare  pas  de  ses  bonnes  plaines  du  Nivernais  ; il  nous 
parle  de  sa  vigne,  de  son  champ,  de  ses  rustiques  paysages;  il 
nous  donne  la  Légende  du  hêtre  et  la  Légende  de  la  charrue;  il 
nous  donne  aussi,  il  est  vrai,  la  Légende  de  la  vapeur.  Mais  voyez 
comme  il  l’idéalise!  La  vapeur  pour  lui,  c’est  un  instrument  que 
Dieu  a donné  à l’homme  pour  amener  la  paix  universelle,  et,  dans 
un  avenir  (trop  idéal,  hélas!),  il  entrevoit  une  autre  conquête  que 
celle  des  richesses,  un  but  plus  noble  que  celui  de  la  satisfaction 
matérielle,  un  jour 

Où  les  races  que  vit  se  disperser  Babel 

Les  enfants  de  Caïn  et  les  enfants  d’Abel, 

Oubliant  leur  haine  stérile. 

Jurèrent  alliance,  et  la  main  dans  la  main 

Scelleront  à jamais  un  fraternel  hymen. 

M.  de  Bismark,  ce  roi  de  notre  siècle,  trouverait  M.  Millien  bien 
rural. 

Un  autre  rural,  c’est  M.  Calemard  de  la  Fayette  ; non-seulement 
habitant  de  la  campagne,  mais  cultivateur,  habile,  zélé,  intelli- 
gent, couronné  dans  les  concours  et  lui-même  juge  des  con- 
cours et  appelé  par  le  suffrage  de  l’agriculture  son  amie,  à siéger 
dans  l’Assemblée  nationale.  Lui,  c’est  l’agriculture  sérieuse,  sa- 
vante, réfléchie,  qu’il  enseigne  dans  de  beaux  vers,  comme  Virgile 

^ Rêves  et  Devoirs,  par  Théodore  Froment,  Paris  1875. 
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les  faisait  pour  les  ruraux  de  son  temps  ; en  les  prémunissant,  ce 
que  Virgile  n’avait  pas  besoin  de  faire,  contre  les  ennemis  de  l’agri- 
culture, du  travail,  de  la  paix  sociale. 

Mais  il  faut  que  je  vous  présente  M.  Matabon;  lui  n’est  pas  rural, 
et  je  ne  suppose  pas  qu’il  ait  lu  Virgile.  Il  est,  dans  une  grande 
ville  commerçante,  non  pas  commerçant  ni  manufacturier,  mais 
ouvrier,  simple  ouvrier  imprimeur.  Seulement,  lorsqu’il  n’était 
guère  qu’apprenti,  et  employé  surtout  à porter  des  épreuves,  en 
cheminant  il  lisait  quelque  peu  ces  épreuves.  C’étaient  parfois  des 
vers,  et  il  était  tenté  de  faire  des  vers;  puis  il  lisait  ses  propres 
vers  à ses  camarades,  au  sortir  de  l’atelier,  et  ses  vers  plaisaient  à 
ses  camarades.  Puis  il  les  lisait  dans  un  cercle  de  Marseille,  où  ils 
étaient  applaudis  ; puis  il  les  portait  à une  revue,  et  cette  revue  les 
imprimait  (au  profit  des  pauvres,  dois-je  ajouter,  car  tous  les  béné- 
fices de  cette  revue  vont  aux  pauvres)  ; puis  il  les  envoyait  aux  Jeux 
Floraux,  et  Clémence  Isaure  lui  donnait  une  de  ses  couronnes.  C’est 
ainsi  que  cet  ouvrier  eèt  devenu  poëte,  restant  toujours  ouvrier, 
travaillant  avec  courage  et  avec  intelligence,  ayant  amélioré  sa  po- 
sition dans  l’état  qu’il  a embrassé,  mais  ne  voulant  pas  sortir  de 
son  état.  Ce  n’est  certes  pas  là  un  rural;  et  cependant  lisez  sa  pièce 
intitulée  VU  sine,  la  plus  remarquable  peut-être  de  son  recueil,  et 
voyez  comme  il  rappelle  à la  campagne  ceux  qui  sont  tentés  de  la 
quitter  ; comme  cet  ouvrier-là  est  différent  des  soi-disant  ouvriers 
hommes  de  lettres  et  hommes  de  tribune  qu’on  nous  exhibe  parfois. 
Tout  en  louant  la  campagne,  il  a bien  travaillé  à la  ville  ; il  aime  sa 
famille  et  il  aime  son  Dieu  ; ce  n’est  pas  un  homme  de  son  siècle.  | 
Je  nomme  plusieurs  poètes  et  j’en  pourrais  nommer  davantage. 
Ceux  que  j’oublie  ne  sont  pas  les  moindres.  J’ai  prononcé  deux  noms 
de  femmes  et  j’en  pourrais  ajouter  d’autres  encore  : la  poésie,  à cette  | 
heure,  tend  à devenir  le  privilège  du  meilleur  sexe.  C’est  une  malen-  ' 
contreuse  idée  de  M.  Duruy,  ce  ministre  du  temps  passé,  qui,  de 
peur  de  manquer  d’idées,  acceptait  au  hasard  toutes  celles  qui  se 
présentaient  à lui,  que  l’éducation  des  femmes  est,  en  notre  siècle, 
inférieure  à celle  des  hommes.  Il  plaignait  ces  pauvres  petites  filles 
que  l’on  élève  sans  thèmes  et  sans  pensums,  parfois  même  sans 
géographie  et  sans  grammaire  ; et  il  s’apprêtait,  et  il  n’avait  déjà 
que  trop  bien  commencé,  à construire  pour  elles  un  beau  système 
d’éducation  savante,  bien  pédantesque  et  bien  renfrognée,  armée 
d’examens  et  de  diplômes.  S’il  eût  voulu  prendre  la  peine  de  regar- 
der autour  de  lui  et  de  juger  par  les  résultats  au  lieu  de  juger  par 
sa  logique,  il  eût  pu  voir  qu’en  ce  siècle-ci  surtout  la  femme  est, 
intellectuellement  parlant,  supérieure  à l’homme  ; je  ne  dirai  pas 
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plus  savante,  mais  plus  distinguée.  Que  de  ménages  où  le  mari 
a appris  le  latin  et  le  grec,  mais  les  a complètement  oubliés;  on  n’a 
enseigné  à la  femme  que  le  français,  plus  son  catéchisme,  les  bons 
sentiments  du  cœur  et  le  savoir-vivre;  mais  tout  cela,  elle  l’a  par- 
faitement retenu  ! Dans  nos  habitudes  actuelles  d’éducation,  l’homme 
apprend  plus,  la  femme  apprend  mieux. 

Faut-il  s’étonner  alors  que  la  poésie  sourie  aux  intelligences  fé- 
minines? Le  triple  ennemi  dont  je  parlais  tout  à l’heure  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  gynécée.  Il  n’y  a là  ni  cigare  ni  petit  verre;  il  y 
a même  peu  de  journaux.  Je  ne  voudrais  pour  preuve  de  cette 
atmosphère  plus  pure  et  plus  poétique  où  vivent  les  femmes  que  les 
poésies  de  madame  Jenna,  si  tendrement  et  si  héroïquement  chré- 
tiennes. Ces  paroles,  qu’elle  fait  adresser  à un  jeune  missionnaire  par 
sa  mère  à la  fois  déchirée  et  ravie,  qui  pleure  son  fils  partant  pour  le 
martyre,  et  qui  cependant,  pour  rien  au  monde,  ne  voudrait  le  rete- 
nir ! Et  cet  enfant  ressuscité,  qui,  avant  le  miracle  qui  l’a  rendu  à la 
vie,  a vu  le  Paradis  et  les  gloires  du  ciel,  et  qui,  revenu  en  ce  monde, 
à toutes  les  caresses  de  sa  mère,  à toutes  les  offres  de  joies  enfantines 
qu’elle  lui  fait,  répond  en  lui  demandant...  « des  ailes  pour  s’en- 
voler^ ! » Grande  et  belle  pensée  qui,  il  y a bien  des  années,  sous  la 
plume  d’une  autre  femme,  se  produisait  en  un  roman  idéal,  sur- 
humain, je  dirais  volontiers  paradisiaque,  que  toute  une  généra- 
tion a connu  et  aimé^ 

C’est-  M.  Millien  qui  m’a  donné  l’occasion  de  parcourir  ainsi,  non 
sans  commettre  bien  des  omissions,  le  cercle  de  ses  rivaux.  11  est 
temps  de  revenir  à lui.  Lui,  du  moins,  n’a  pas  trop  à se  plaindre  de 
la  haine  du  siècle  pour  la  poésie.  Après  avoir  publié  successivement 
diverses  œuvres  poétiques,  il  les  réunit  aujourd’hui  pour  la  plupart 
dans  un  magnifique  volume.  L’impopularité  de  la  poésie  n’a  pas  été 
telle  que,  pour  ce  poëte-là  du  moins,  la  main  de  l’artiste  ne  vînt 
compléter  la  parole  du  poète,  au  fond  toujours  inégale  en  quelque 
chose  à la  pensée,  et  que  le  burin  ou  le  pinceau  complète  si  bien. 
Les  eaux-fortes  qui,  elles,  nous  transmettent  la  pensée  de  l’artiste 
sans  emprunter  l’intermédiaire  du  graveur,  sont  bien  le  digne  ac- 
compagnement de  cette  œuvre  si  spontanée  de  l’intelligence  hu- 
maine que  l’on  appelle  la  poésie.  Figurez-vous  ce  que  serait  pour 
nous  un  Homère  avec  des  eaux-fortes  de  Zeuxis  ou  d’Apelles  1 

Du  reste,  j’ai  déjà  parlé  de  M.  Millien  par  cela  seul  que  j’ai  parlé 
de  la  poésie.  Il  a tous  les  mérites,  ou,  si  vous  voulez,  il  a tous  les 

^ Nouvelles  élévations  poétiques  et  religieuses,  par  Marie  Jenna.  Paris,  1869. 

- L’Ame  exilée,  par  Anna-Marie  (comtesse  d’Hautefeuille). 
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torts  que  le  siècle  impute  aux  poètes.  Il  est  chrétien;  il  n’est  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  du  paysage  antique  effacent  le  clocher  de 
l’église  ; ses  paysans  ont  une  tombe  bénie  ; ses  morts  reposent  sous 
la  croix.  Il  ne  ménage  pas  aux  oreilles  délicates  de  notre  temps  la 
salutaire  leçon  de  la  souffrance  : 

Et,  si  quelqu’un  de  nous,  dans  son  âme  inquiète. 

Sent  le  souffle  du  Verbe  et  brûle  d’acquérir 
Le  droit  de  parler  haut  et  le  nom  de  poète, 

Il  doit,  le  premier,  croire,  aimer,  prier,  souffrir, 

Souffrir,  afin  qu’ayant  dompté  l’épreuve  insigne 
Qui,  contre  tout  essor,  dresse  son  bras  fatal, 

Il  ait  la  majesté  du  vainqueur,  et  soit  digne 
De  marcher  devant  vous  au  suprême  idéal. 

Il  est  rural,  je  l’ai  déjà  dit  ; quelquefois  même,  nous,  citadins, 
nous  sommes  tentés  de  trouver  qu’il  l’est  trop,  et  que  son  langage 
est  un  peu  trop  spécial.  • 

Ainsi  : 

Vaguement  s’exhale  un  chant  de  sarcleuse. 

Et: 

Le  large  foyer  rempli  de  chenevottes... 

Et: 

Autour  du  chanteau  noir  et  du  pichet  d’eau  claire. 

Lui  aussi,  tranche  cette  éternelle  question  du  départ  pour  la  ville 
par  une  sorte  de  petit  roman  versifié,  roman  hélas!  trop  vrai.  La 
vieille  Germaine  était  veuve  avec  un  fils.  A force  de  travailler,  ils 
trouvaient  le  moyen  de  vivre.  Le  fils  devient  même  tourneur,  et 
gagne  à ce  métier.  Mais  que  peut-on  gagner  au  village?  Ce  sera  bien 
autre  chose,  s’il  va  à la  ville!  La  pauvre  mère  pleure  et  le  laisse 
partir.  Bientôt  une  première  lettre  arrive  et  la  réconforte;  une 
seconde  lui  dit  que  tout  va  bien,  et  que  la  vie  de  la  cité  est  char- 
mante; mais  il  faut  un  peu  d’argent.  La  mère  envoie  le  fond  de  son 
escarcelle.  — Troisième  lettre  : tout  va  de  mieux  en  mieux,  mais 
il  manque  cependant  quelques  louis.  La  mère  vend  ses  pauvres 
meubles.  — Quatrième  lettre  : on  est  malade,  à l’hôpital;  il  fau- 
drait une  bonne  somme  pour  se  bien  faire  soigner  et  revenir.  La 
mère  vend  sa  dernière  escabelle,  reste  sans  ressources,  attend  son 
fils  qui  ne  vient  pas,  et,  au  bout  de  quelques  années,  meurt  men- 
diante, ((  vieille  de  chagrin  plus  que  d’âge.  » Et  comme  on  l’enterre, 
voici  venir  un  voyageur,  qui  semble  inconnu,  pâle,  ridé,  voûté,  mal 
vêtu,  couvert  de  poussière.  C’est  le  fils  qui  se  rencontre  là  avec  le 
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cercueil  de  cette  mère  tuée  par  lui.  Ce  n’est  pas  là  un  roman,  c’est 
une  histoire  trop  vraie,  et  qui  a dû  se  répéter  bien  des  fois. 

Et  enfin,  il  est  un  éloge  qu’il  faut  bien  donner  aux  poètes,  et  que 
le  siècle  lui-même  sera  forcé  d’accepter  : ils  sont  bons  Français. 
Quand  je  dis  le  siècle,  je  ne  dis  pas  tout  le  monde;  car  il  y a en 
ce  pays-ci  des  réserves  contre  le  patriotisme,  soit  de  la  part  de  ces 
excellents  communards,  qui  se  sont  montrés  si  aimables  envers  les 
Prussiens  jusqu’à  abattre  la  colonne  Vendôme  pour  leur  faire  plai- 
sir, soit  de  la  part  de  ces  dévoués  internationaux.  Garibaldiens  et 
autres,  qui  tiennent  les  intérêts  de  la  France  pour  peu  de  chose,  en 
face  du  suprême  intérêt  de  la  république  universelle.  Ces  gens-là 
ne  sont  pas  poètes,  et  les  poètes  n’ont  rien  de  commun  avec  ces 
gens-là.  Les  poètes,  eux  n’ont  jamais  sacrifié  la  France  ni  à l’Inter- 
nationale, ni  à la  république,  ni  à M.  Garibaldi,  ni  à un  Niçois,  ni  à 
un  Génois  quelconque,  ni  à personne,  ni  surtout  à cette  haine  de 
Dieu  qui  rend  tant  d’hommes  ennemis  de  la  France. 

Ainsi  voyez  M.  Ducros  de  Sixt,  un  poète  depuis  longtemps  connu, 
mais  dont  je  n’ai  pas  encore  parlé;  un  poète  chrétien,  lui  aussi,  et 
hardiment  chrétien,  mais  non  moins  hardiment  Français  ; lisez  ses 
Chants  du  droit  et  de  Véj^e,  où  il  reprend  à son  tour  le  glaive  poé- 
tique dont  Kœrner  se  servit  contre  nous  en  1815,  et  qui  a contribué 
pour  sa  bonne  part  à mener  l’Allemagne  sur  le  champ  de  bataille. 
Voyez  encore  M.  Albert  Delpit,  se  faisant  Français  au  moment  même 
où  il  voyait  la  France  dans  la  douleur,  et  poussant  jusqu’à  l’hyper- 
bole, ce  qui  ne  semble  pas  possible,  l’invective  contre  nos  ennemis. 
Voyez  enfin  M.  Millien,  dans  cette  partie  de  son  œuvre  intitulée  : Voix 
des  ruines,  et  dans  ce  morceau  de  la  Taverne  de  Metz  que  je  veux 
citer  tout  entier,  à cause  de  ce  qu’il  a de  vrai,  de  simple  et  d’éner- 
giquement patriotique  : 

Ils  sont  trois,  côte  à côte,  assis  non  loin  de  l’âtre; 

Trois  hommes  au  front  brun,  sur  la  table  accoudés; 

De  leurs  pipes  s’élève  un  nuage  bleuâtre 
EL  leurs  brocs  sont  remplis  aussitôt  que  vidés 
C’est  à Metz,  ils  sont  seuls  restés  dans  la  taverne 
Par  la  vitre  enfumée,  une  lumière  terne 
Descend  d’un  ciel  brumeux  où  s’affaiblit  le  jour. 

Un  silence  de  mort  enveloppe  la  rue, 

Que  ferment  aux  regards  une  muraille  nue 
Et  le  noir  profil  d’une  tour. 

Ils  sont  trois  : le  premier,  robuste  garde  chasse, 

Tient  son  fusil,  luisant  comme  de  l’argent  fin; 

Un  autre,  près  de  lui,  compère  à large  face, 
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Roule  un  fouet  de  roulier  sous  sa  blouse  de  lin; 

Posant  sur  le  vieux  banc  la  cognée  au  long  manche 
Du  bûcheron  qui  vit  en  plein  air,  sous  la  branche, 

Le  troisième  est  sorti  pour  un  jour  des  grands  bois. 

Du  même  régiment  tous  les  trois,  frères  d’armes, 

Par  le  même  triomphe  et  les  mêmes  alarmes 
Passèrent  ensemble  autrefois. 

Quel  bonheur  de  revoir,  après  dix  ans  d’absence. 

Ses  amis  dispersés  au  hasard  des  destins  ! 

Adieu  l’ennui  présent  ! C’est  une  renaissance 
Du  temps  passé,  des  beaux  espoirs,  hélas  éteints  ! 

Périls  bravés  jadis,  victoires  partagées. 

Tout  revit,  douce  erreur,  aux  âmes  allégées  !... 

— Ainsi  les  compagnons  pour  l’instant  réunis, 

Des  jours  qui  ne  sont  plus  évoquant  la  mémoire, 

Ramènent  un  foyer  d’orgueil  mâle  et  de  gloire 
Dans  leurs  cœurs  soudain  rajeunis. 

— Rappelle-toi,  dit  l’un,  cette  lutte  acharnée 
Où  nous  fûmes  blessés,  non  foin  de  Mascara! 

— Et  ce  rude  combat  (fut-ce  la  même  année  ?) 

— Et  le  pont  de  Traktir  où  l’on  te  décora  ! 

Ah  ! le  fier  régiment  que  le  nôtre!  JL’histoire 
N’enregistre  son  nom  qu’aux  pages  de  victoire. 

— Et  les  anciens  soldats  racontaient  tour  à tour 
Les  prouesses  sans  fin  de  leur  troupe  vaillante... 

Tout  à coup  apparut,  par  la  porte  béante, 

Le  drapeau  fixé  sur  la  tour  ! 

Le  drapeau  noir  et  blanc  de  la  triste  conquête. 

Flottant  dans  l’air,  chargé  d’une  lourde  vapeur, 

Semblait  vouloir  jeter  son  ombre  sur  la  tête 
Des  trois  amis  frappés  d’une  morne  stupeur. 

Les  pleurs  aux  yeux,  les  poings  crispés,  la  pipe  éteinte 
Ils  se  taisaient.  Chacun,  frémissant,  mais  sans  plainte, 

Sous  la  déception  courbait  son  front  pâli  ; 

Rendu  violemment  à l’épreuve  réelle 
Chacun  payait  au  prix  d’une  angoisse  cruelle 
Un  rapide  moment  d’oubli. 

Et  moi,  qui  médisais  tout  à l’heure  de  la  pipe  et  de  la  taverne! 
En^fmissant,  il  faut  que  je  demande  pardon  au  lecteur.  M.  Mil- 
lien  (c’est  un  peu  sa  faute  ; pourquoi  tous  ces  poètes  ont-ils  un  tel 
air  de  famille?)  m’a  entraîné  à parler  des  poètes,  ses  rivaux.  Il  en 
est  résulté  que  je  n’ai  pas  assez  parlé  de  M.  Millien  et  que  je  n’ai 
pas  non  plus  assez  parlé  de  ses  rivaux,  et  que,  somme  toute,  j’ai 
trop  parlé.  Il  faut  cependant  que  je  reproche  à M.  Millien  certaines 
libertés  un  peu  trop  grandes  que  l’école  moderne  prend  avec  la 
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rifne.  Comment  fait-il  rimer  atomes  avec  hommes?  Ne  rimons  plus 
pour  les  yeux,  comme  nos  prédécesseurs  ; mais  rimons  bien  et  plei- 
nement pour  l’oreille.  Il  faut  aussi  que  je  revienne  sur  ce  que  j’ai 
dit  de  ses  rivaux,  j’aime  mieux  dire,  de  ses  frères,  en  poésie.  J’ai 
nommé  M.  de  Ségur,  et  je  n’ai  pas  dit,  qu’outre  l’injure  qu’il  a fait 
au  socialisme  de  notre  siècle  en  écrivant  sa  Maison,  il  calomnie 
encore  le  matérialisme  et  le  positivisme  de  notre  siècle  par  un 
Sursum  corda  (c’est  le  titre  de  son  livre),  où  tout  ce  qui  élève  le 
cœur  de  l’homme,  foi,  piété,  amour  de  la  famille,  amour  de  la 
patrie,  est  opposé  à tout  ce  qui,  autour  de  nous,  travaille  à le 
rabaisser.  Noble  labeur  poétique,  dont  notre  siècle  avait  besoin, 
et  que  notre  siècle  ne  saurait  trop  apprécier  ! Et,  d’un  autre  côté, 
je  n’ai  pas  nommé  le  soldat  poëte,  M.  Déroulede,  qui  chante  la 
guerre  après  l’avoir  faite,  et  qui,  de  ses  souvenirs  de  combattant, 
de  vaincu  hélas!  et  de  prisonnier,  compose  un  hymne  qui  com- 
mence par  ce  cri  : Vive  la  France  ^ ! 

Mais  je  n’en  finirais  pas  si  je  voulais  no  n mer  lent  ce  qu'il  y : d 
poètes  en  ce  siècle  de  prose,  d’autant  plus  poètes  peut-être,  que  le 
monde  n’est  pas  avec  eux.  Le  monde  romain,  après  ses  soixante- 
dix  ans  de  guerres  civiles,  revint  écouter  Virgile  et  Horace.  Le  monde 
moderne,  quand  il  sera  las  de  ses  quatre-vingts  ou  cent  ans  de  révo- 
lutions, reviendra  peut-être  écouter  les  poètes,  et  trouvera  qu’ils  ont 
plus  de  charme  et  même  plus  de  bon  sens  que  les  tribuns. 

Comte  de  Champagny. 

^ Les  Chants  du  soldat.  1875 
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I.  L’Exposition  de  géographie.  — IL  Premier  groupe  : géographie  mathématique, 
géodésie,  topographie.  — III.  Deuxième  groupe  : hydrographie,  géographie  ma- 
ritime. 

I 

A l’occasion  du  Congrès  inlernational  des  sciences  géographiques,  qui 
se  tient  en  ce  moment  à Paris,  la  Société  française  de  géographie  a orga- 
nisé, dans  le  pavillon  de  Flore  et  dans  la  partie  sud  des  Tuileries  récem- 
ment reconstruite,  une  vaste  Exposition  de  tout  ce  qui  touche,  de  près  ou 
de  loin,  à l’étude  de  la  terre.  Le  Correspondant  publiera,  dans  un  de  ses 
plus  prochains  numéros,  une  appréciation  d’ensemble  de  l’Exposition  et 
des  travaux  du  Congrès,  due  à une  plume  plus  compétente  et  plus  auto- 
risée que  la  mienne.  Je  veux  seulement  aujourd’hui  signaler  aux  lec- 
teurs de  la  revue  ce  qui,  au  point  de  vue  scientifique  proprement  dit, 
m’a  paru  le  plus  digne  de  fixer  l’attention  des  visiteurs. 

Le  nombre  des  objets  qui  peuvent  se  rattacher  plus  ou  moins  directe- 
ment à l’étude  ou  à la  pratique  de  la  géographie  est  très-considérable. 
Aussi,  pour  introduire  de  l’ordre  dans  l’Exposition  et  pour  faciliter  les 
recherches  des  visiteurs,  la  commission  exécutive  chargée  de  l’organisa- 
tion a-t-elle  adopté  un  système  rationnel  de  classification  des  produits 
exposés.  Tous  les  objets  sont  répartis  dans  sept  groupes  correspondant 
aux  sept  grandes  branches  dont  la  réunion  peut  être  considérée  comme 
constituant  la  géographie  générale. 

Le  premier  groupe,  consacré  à la  géographie  mathématique,  la  géodésie 
et  la  topographie,  comprend  les  instruments  de  géométrie  pratique,  les 
appareils  qui  servent  à l’arpentage,  au  levé  des  plans,  aux  triangulations 
et  aux  grandes  opérations  géodésiques,  telles  que  détermination  des  ba- 
ses, mesure  des  arcs  de  méridien  ou  de  parallèle,  etc. 

Tout  ce  qui  a rapport  à V hydrographie  et  à la  géographie  maritime  con- 
stitue le  deuxième  groupe  : instruments  portatifs  et  de  précision  relatifs 
à l’hydrographie,  appareils  de  tous  genres  pour  l’étude  de  la  mer  et  l’ex- 
ploration des  fonds,  cartes  marines  et  hydrologiques,  tels  sont  les  princi- 
paux objets  réunis  dans  ce  groupe. 
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Le  troisième  comprend  la  géographie  physique  et  les  sciences  qui  s’y 
rattachent,  à savoir  : la  géologie,  la  météorologie,  la  botanique,  la  zoologie 
QlYanthropologie.LQ^  objets  exposés  dans  ce  groupe  consistent  en  instru- 
ments météorologiques,  cartes,  atlas  et  globes  représentant  la  distribu- 
tion des  différents  terrains,  des  phénomènes  météorologiques,  des 
plantps,  des  animaux,  de  l’homme  à la  surface  de  la  terre. 

Le  quatrième  groupe  embrasse  la  géographie  historique  et  V histoire  de 
la  géographie,  Y ethnographie  et  la  philologie;  le  cinquième  groupe:  la 
géographie  économique,  commerciale  et  statistique;  le  sixième  groupe  : 
Y enseignement  et  la  diffusion  de  la  géographie,  et  enfin  le  septième  groupe  : 
les  explorations,  les  voyages  scientifiques,  commerciaux  et  pittoresques. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  tout  à l’heure,  nous  aborderons  seule- 
ment la  partie  plus  spécialement  scientifique  de  ce  vaste  programme  ; 
nous  limiterons  donc  nos  excursions  au  terrain  qui  comprend  les  trois 
premiers  groupes  et  une  portion  du  septième.  Nous  examinerons  d’ail- 
leurs successivement  la  manière  dont  les  différents  pays  qui  ont  pris 
part  à l’Exposition  sont  représentés  dans  chacun  de  ces  groupes. 

II 

Quand  on  pénètre  dans  la  salle  réservée  à la  Russie,  on  est  de  suite 
frappé  du  nombre  et  de  l’importance  des  travaux  géodésiques  et  topogra- 
phiques qui  ont  été  exécutés  dans  ce  pays  : tout  l’immense  territoire  qui 
s’étend  du  centre  de  l’Europe  à l’empire  chinois,  d’une  part,  et  des  mers 
polaires  aux  frontières  de  l’Inde,  d’autre  part,  est  aujourd’hui  parfaite- 
ment connu  et  déterminé  dans  tous  ses  détails.  Les  cartes  de  la  Russie 
d’Europe  et  de  la  Russie  d’Asie  ont  été  dressées  par  les  officiers  de  la  sec- 
tion topographique  de  l’état-major,  d’après  des  levés  topographiques 
basés  sur  des  points  dont  la  position  a été  déterminée  par  les  méthodes 
astronomiques  et  trigonométriques  les  plus  précises. 

Indépendamment  de  ces  travaux  géographiques  proprement  dits,  deux 
grandes  opérations  géodésiques  ont  été  exécutées  en  Russie.  La  première 
est  la  mesure  d’un  arc  de  méridien  d’une  longueur  de  25°  20',  qui  s’é- 
tend d’un  point  situé  sur  le  bord  de  la  mer  glaciale  jusqu’aux  bouches  du 
Danube,  en  traversant  le  nord  de  la  Norwége,  une  petite  partie  de  la 
Suède,  la  Russie  occidentale  et  une  partie  de  la  Turquie  d’Europe.  Cette 
immense  opération,  qui  a demandé  quarante  années  de  travail  (de  1816  à 
1855),  a été  exécutée  sous  la  direction  de  G.  de  Tenner,  aujourd’hui  gé- 
néral d’infanterie  de  l’état-major  impérial  de  Russie,  et  avec  la  collabora- 
tion de  W.  Struve,  directeur  de  l’Observatoire-Central-Nicolas  de  Russie, 
de  N. -H.  Selander,  directeur  de  l’Observatoire  royal  de  Stockholm  et  de 
Chr.  Hansteen,  directeur  du  département  géographique  royal  de  Nor- 
wége. 
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Une  autre  œuvre  géodésique  due  principalement  à la  Russie  est  la  me- 
sure d’un  arc  de  parallèle,  situé  sous  le  52®  degré  de  latitude  nord,  et 
partant  de  File  de  Valencia  (Irlande)  pour  aboutir  à Orsk,  en  Russie,  en 
passant  successivement  sur  les  territoires  anglais,  belge,  allemand  et 
russe.  La  longueur  totale  de  l’arc  mesuré  est  de  69°,  dont  40°  appartien- 
nent à la  Russie.  L’idée  primitive  de  cette  entreprise  scientifique  appar- 
tient à l’astronome  russe  W.  Struve  ; le  plan  des  travaux  a été  élaboré 
par  W.  Struve,  l’astronome  anglais  Airy  et  le  général  prussien  de  Reyer. 
Quant  aux  opérations  sur  le  terrain,  elles  ont  été  exécutées  sur  toute 
l’étendue  du  parallèle,  de  1861  à 1868,  par  des  astronomes  prussiens  et 
des  géodésistes  russes,  sous  la  direction  du  général  russe  Forsch  et  du 
colonel  Zilinsky.  Les  calculs  qui  doivent  conduire  au  résultat  définitif  se- 
ront achevés  seulement  en  1877. 

Le  lever  topographique  de  la  Suède,  qui  n’est  pas  encore  complètement 
terminé,  est  fait  par  un  corps  spécial  d’ingénieurs  militaires  créé  en  1805, 
et  qui  porte  le  nom  de  section  topographique  de  V état-major  général.  Le 
créateur  et  le  premier  chef  de  ce  corps  fut  un  officier  suédois  de  l’école 
de  Napoléon,  le  général  Tibell,  qui,  en  sa  qualité  de  chef  du  corps  du 
génie  italien,  avait  reçu  la  mission  de  travailler  à la  confection  d’une 
carte  topographique  de  l’Italie. 

La  méthode  de  projection  adoptée  pour  l’Atlas  topographique  de  la 
Suède  est  celle  dite  conique  croissante,  qui  a été  proposée  au  commence- 
ment du  siècle  par  le  comte  G.  Spens.  Ce  système  de  projection  a pour 
but  de  donner  au  terrain,  pourvu  qn’il  ne  soit  pas  trop  vaste,  sa  forme 
absolument  vraie.  On  obtient  ce  résultat  en  adoptant  une  échelle  crois- 
sante, tant  vers  le  nord  que  vers  le  sud,  à partir  du  parallèle  moyen  de 
la  contrée  à représenter.  Le  cône  par  le  développement  duquel  on  obtient 
la  surface  des  cartes  coupe  le  sphéroïde  terrestre  suivant  deux  parallèles 
qui  sont  situés  à égale  distance  entre  le  parallèle  moyen  et  les  deux  pa- 
rallèles extrêmes  de  la  contrée.  Les  méridiens  sont  indiqués  par  des 
lignes  droites  convergentes,  et  les  parallèles  par  des  cercles  concentri- 
ques. Le  méridien  principal  adopté  par  les  officiers  suédois  est  celui  qui 
passe  à 5 degrés  à l’ouest  de  l’observatoire  de  Stockholm,  et  qui  coïncide 
assez  exactement  avec  le  méridien  moyen  de  la  Péninsule  Scandinave. 

La  Norvège  est  représentée,  dans  le  premier  groupe,  uniquement  par 
Vlnstitut  géographique  de  Norvège,  établissement  de  l’Etat,  dirigé  par  le 
lieutenant-colonel  L.  Rroch,  et  qui  est  chargé  de  la  confection  et  de  la 
publication  des  cartes  topographiques  et  hydrographiques  de  ce  pays.  Les 
objets  exposés  dans  ce  groupe  consistent  principalement  en  photogra- 
phies d’instruments  de  géodésie  el  en  quelques  appareils  de  nivellement, 
construits  par  un  habile  fabricant  de  Christiania,  G.  Olsen. 

Dans  le  Danemark,  la  topographie  et  l’arpentage  du  pays  sont  partagés 
entre  le  corps  d’état-major  général  de  l’armée  et  l’administration  du 
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cadastre.  La  mesure  d’un  arc  de  méridien  danois  a été  effectuée,  dans 
ces  dernières  années,  sous  la  direction  de  M.  Andrœ,  chef  du  cadastre. 

L’Inde  est  aujourd’hui,  pour  les  Anglais,  le  théâtre  de  travaux  géodé- 
siques  et  topographiques,  aussi  importants  par  la  superficie  du  pays  ex- 
ploré que  par  le  soin  et  l’exactitude  apportés  dans  les  opérations.  Le 
Bureau  trigonométrique  et  topographique  de  Vlnde  a exposé  au  pavillon  de 
Flore  les  cartes  générales  et  les  cartes  détaillées  des  différents  districts, 
qui  ont  été  établies  sur  la  base  de  la  grande  triangulation  commencée 
en  1847,  et  d’après  les  arpentages  topographiques  et  les  opérations  du 
cadastre  qui  se  poursuivent  encore  actuellement.  Les  immenses  travaux 
dont  ces  cartes  sont  le  résultat  ne  peuvent  être  comparés  qu’à  ceux  exé- 
cutés par  les  officiers  russes  sur  toute  la  surface  du  vaste  empire  mos- 
covite. 

Les  colonies  néerlandaises  sont  également  l’objet  d’opérations  géodé- 
siques  entreprises  par  le  gouvernement  de  la  métropole.  La  Société  de 
géographie  d’Amsterdam  a exposé  le  calque  d’une  carte  qui  fait  connaître 
î’état  d’avancement,  en  1871,  de  la  triangulation  de  File  de  Java. 

Parmi  les  objets  exposés,  dans  le  premier  groupe,  par  FAutriche-Hon- 
grie,  nous  avons  remarqué  les  plans  et  les  instruments  de  M.  Alexandre 
Halâcsy,  chef  de  la  section  de  géodésie  de  la  municipalité  de  Buda-Pesth. 
Le  conseil  municipal  de  Buda-Pesth  est  en  train,  depuis  quelques  années, 
dliaussmanniser  la  capitale  de  la  Hongrie,  et  M.  Halâcsy  a effectué  tous 
les  travaux  de  triangulation,  de  nivellement  et  d’arpentage  nécessaires 
pour  l’établissement  des  projets  et  leur  exécution.  Cet  ingénieur  a ima- 
giné, pour  ces  différents  objets,  des  appareils  spéciaux  qui  nous  ont  paru 
réunir  une  très-grande  exactitude  de  mesures  à une  suffisante  commodité 
d’emploi. 

Nous  avons  de  même  à signaler,  dans  l’exposition  de  la  Suisse,  les  beaux 
instruments  de  géodésie  et  d’arpentage  fabriqués  par  M.  Kern,  d’Aarau, 
et  particulièrement  son  théodolite  altazimuthal,  répétiteur  dans  les  deux 
sens,  et  ses  planchettes  avec  alidade  nivellatrice,  etc. 

L’Espagne  possède,  dans  le  général  Ibahez,  le  premier  peut-être  des 
géodésistes  de  l’Europe.  Ce  savant  officier,  qui  est  général  du  génie  et 
directeur  de  l’Institut  géographique  et  statistique  de  Madrid,  a été  élu 
comme  président  par  la  Commission  internationale  du  mètre.  Ses  princi- 
paux travaux  relatifs  à la  mesure  des  bases,  aux  nivellements  géodésiques 
et  de  précision,  etc.,  figurent  parmi  les  volumes  exposés  dans  le  premier 
groupe.  C’est  actuellement,  sous  sa  direction,  que  se  publie  la  grande  carte 
de  l’Espagne,  à l’échelle  1/50,000®,  avec  courbes  de  niveau  espacées  de 
20  en  20  mètres,  pour  la  représentation  du  relief  du  sol. 

La  grande  carte  de  la  France,  au  80,000®,  dite  carte  de  l’état-major,  est 
enfin  terminée,  après  cinquante-sept  années  de  travaux  incessants  consa- 
crés à sa  publication  : elle  occupe,  à l’Exposition,  le  mur  du  fond  tout 
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entier  de  la  grande  salle  des  États,  et  l’on  peut  se  faire  une  idée  de  la 
somme  de  travail  qu’à  dû  coûter  l’exécution  de  cette  œuvre,  par  l’effet 
que  produit  cette  immense  surface  gravée,  dont  on  peut  même  étudier 
les  détails  au  moyen  d’une  lunette  placée  au  milieu  de  la  salle. 

Le  Dépôt  de  la  guerre  a,  en  outre,  exposé  quelques  spécimens  des  mi- 
nutes manuscrites  établies  par  les  officiers  d’état-major,  à l’échelle  de 
1/40,000®;  c’est  en  réduisant  ensuite  de  moitié  ces  minutes  pour  la  gra- 
vure qu’on  obtient  les  différentes  parties  qui,  rassemblées,  constituent 
chacune  des  feuilles  de  la  carte. 

Nous  devons  encore  signaler,  dans  la  salle  des  États,  la  collection  des 
instruments  qui  ont  servi  à l’établissement  de  la  nouvelle  méridienne  et 
et  de  ceux  employés  aux  opérations  topographiques  exécutées  par  les 
officiers  du  corps  d’état-major. 

On  se  rappelle  que,  l’année  dernière,  M.  le  capitaine  d’état-major  Rou- 
daire  a signalé  la  possibilité  de  créer,  dans  le  sud  de  l’Algérie,  une  mer 
intérieure  en  mettant  en  communication,  par  le  percement  de  l’isthme 
de  Gabés,  les  chotts  algériens  et  tunisiens  avec  la  Méditerranée.  Cette  pro- 
position avait  paru  assez  importante  pour  que  l’Assemblée  nationale  votât, 
sur  l’initiative  de  M.  P.  Sert,  un  crédit  de  10,000  francs  destiné  aux  étu- 
des préliminaires.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  gouverneur  général  de 
l’Algérie  organisèrent  alors  une  mission  dont  le  commandement  fut  confié 
au  capitaine  Roudaire,  et  qui  devait  avoir  pour  but  de  déterminer  par  des 
nivellements  de  proche  en  proche  le  périmètre  du  bassin  inondable.  La 
minute  à 1/100,000®  des  travaux  de  nivellement  exécutés  par  cette  mis- 
sion, du  5 décembre  1874  au  12  avril  1875,  est  exposée  sous  le  n®  561  du 
Catalogue.  Cette  carte  prouve  qu’il  existe  dans  la  région  sud  de  la  pro- 
vince de  Constantine,  un  bassin  inondable,  occupant  une  superficie  de 
près  de  6,000  kilomètres  carrés,  et  dont  la  profondeur  varie,  dans  les 
parties  centrales,  entre  20  et  27  mètres.  Mais  la  région  des  chotts  se  pro- 
longe vers  le  sud  de  la  Tunisie  jusqu’à  la  Méditerranée.  La  mission  fran- 
çaise ne  devait  pas  franchir  la  frontière  tunisienne  ; cependant  elle  a pu 
s’assurer  qu’un  second  bassin  inondable  existe  dans  cette  contrée,  et 
qu’il  n’est  séparé  du  bassin  algérien  que  par  un  isthme  de  sable  d’une 
vingtaine  de  kilomètres  de  longueur,  et  dont  l’altitude  ne  dépasse  pas 
6 à 7 mètres.  Ce  passage  pourrait  donc  être  franchi  par  un  canal,  dont  le 
percement  ne  serait  pas  très-difficile.  Mais  l’incertitude  existe  encore  à 
l’égard  de  la  possibilité  de  mettre  le  bassin  tunisien  lui-même  en  com- 
munication avec  la  Méditerranée.  M.  Fuchs,  ingénieur  des  mines,  qui  a 
exploré  cette  contrée,  assigne  à la  partie  de  l’isthme  de  Gabés  voisine  de 
la  mer,  une  hauteur  de  40  à 50  mètres,  ce  qui  rendrait  le  projet  absolu- 
ment irréalisable.  Le  capitaine  Roudaire  conteste  l’exactitude  des  déter- 
minations de  M.  Fuchs.  Il  est  donc  indispensable  de  fixer,  par  un  nivel- 
lement précis,  analogue  à celui  qui  vient  d’être  fait  en  Algérie,  la  pro- 
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fondeur  du  bassin  tunisien  et  le  relief  de  l’isthme  de  Gabès  dans  toute 
son  étendue.  11  paraît  qu’une  Commission  italienne  a entrepris  cette  tâche  ; 
il  serait  à désirer  cependant  que  le  gouvernement  français  s’occupât  de 
terminer  les  études  relatives  à une  question  qui  l’intéresse  si  directe- 
ment et  dont  il  a pris  l’initiative. 

L’emploi  de  la  photographie  pour  les  levers  topographiques,  qui  a été 
proposé  d’abord  par  M.  le  colonel  Laussedat,  a été  l’objet  d’études  ap- 
profondies de  la  part  du  capitaine  du  génie  Javary.  Grâce  aux  perfection- 
nements que  cet  officier  a apportés  à la  méthode  du  colonel  Laussedat,  ce 
mode  de  lever  des  plans  est  entré  complètement  dans  la  pratique.  Le  Dé- 
pôt des  fortifications,  qui  l’a  adopté  pour  les  cas  où  l’on  doit  opérer 
avec  rapidité,  a exposé  l’appareil  photographique  tel  qu’il  a été  modifié 
par  le  capitaine  Javary,  et  une  collection  de  vues  ayant  servi  à l’exécu- 
tion des  levers.  Ainsi  utilisée,  la  photographie  peut  rendre  de  grands  ser- 
vices à une  armée  en  campagne,  soit  pour  effectuer  des  reconnaissances 
de  places  fortes  ou  des  reconnaissances  d’itinéraires,  soit  pour  reproduire 
rapidement  et  en  grand  nombre  les  cartes  des  pays  successivement  par- 
courus. 

Nous  avons  encore  remarqué,  parmi  les  objets  exposés  par  le  Dépôt 
des  fortifications,  les  appareils  de  MM.  Peaucellier  et  Wagner  (boussole 
auto-réductrice,  stadiométre,  homolographe).  Ges  différents  instruments 
sont  des  applications  des  magnifiques  découvertes  de  M.  le  lieutenant-co- 
lonel du  génie  Peaucellier,  relatives  aux  propriétés  des  systèmes  de  tiges 
articulées. 

Pour  achever  l’examen  des  objets  classés  dans  le  premier  groupe  qui 
nous  ont  paru  présenter  le  plus  d’intérêt,  il  nous  reste  à parler  de  l’ex- 
position organisée  par  le  ministère  de  l’instruction  publique,  dans  le  but 
de  donner  une  idée  des  travaux  exécutés  par  les  missions  françaises  du 
passage  de  Vénus.  Nos  lecteurs  savent^  que  six  expéditions,  dont  trois 
pour  l’hémisphère  austral  et  trois  pour  l’hémisphère  boréal,  ont  été  or- 
ganisées par  la  commission  de  l’Académie  des  sciences.  Les  quatre  mis- 
sions de  premier  ordre  avaient  emporté  un  matériel  identique,  dont  la 
composition  est  représentée  à peu  près  complètement  à l’Exposition  géo- 
graphique. Les  instruments  destinés  à l’observation  directe  des  contacts 
comprenaient  deux  lunettes  équatoriales,  l’une  de  8 pouces  et  l’autre  de 
6 pouces  d’ouverture,  munies  de  régulateurs  isochrones  de  Foucault,  et 
un  appareil  photographique,  constitué  par  une  lunette  horizontale  munie 
d’un  écran  spécial  pour  l’exposition  instantanée  de  la  plaque  sensible  à 
l’image  solaire,  et  par  un  miroir  plan  en  verre  argenté , vérifié  par 
M.  Martin  d’après  les  méthodes  de  foucault,  et  destiné  à renvoyer  l’image 
du  soleil  suivant  l’axe  optique  de  la  lunette.  Outre  ces  instruments,  la 
mission  du  Japon  avait  emporté  une  lunette  spéciale,  munie  du  revolver 


^ Voir  les  numéros  du  Correspondant  du  10  septembre  1874  et  du  10  mars  1875. 
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photographique  de  M.  Janssen,  que  ce  savant  astronome,  chef  de  la  mis- 
sion, a employée  lui-même  à l’observation  directe  des  contacts.  Enfin, 
pour  la  mesure  du  temps  et  la  détermination  des  coordonnées  géographi- 
ques, chaque  mission  possédait  une  lunette  méridienne,  un  pendule  as- 
tronomique muni  d’un  interrupteur  électrique,  et  un  chronographe  en- 
registrant automatiquement  les  observations  de  chacun  des  appareils. 

De  nombreuses  photographies  représentent  l’installation  des  observa- 
toires de  Elle  Campbell,  de  File  Saint-Paul,  de  Nagasaki  et  Kobé  (Japon), 
et  de  Nouméa  : elles  permettent  de  se  rendre  compte  des  difficultés  de 
tous  genres  qu’ont  eu  à surmonter  nos  courageux  et  habiles  mission- 
naires. 

L’observation  du  passage  et  les  mesures  astronomiques  accessoires  ne 
furent  pas  d’ailleurs  leur  seule  occupation.  Ainsi,  la  mission  de  Chine, 
retenue  à Pékin,  par  les  glaces  du  Pei-ho,  plusieurs  mois  après  le  pas- 
sage, en  profita  pour  dresser,  malgré  les  démonstrations  peu  sympathi- 
ques des  habitants,  un  pian  géométrique  et  détaillé  de  la  capitale  du  Cé- 
leste-Empire. 

Des  cartes  topographiques  des  îles  Saint-Paul  et  Amsterdam,  à peu 
près  inconnues  jusqu’alors,  dressées  par  MM.  Turquet,  lieutenant  de 
vaisseau,  et  Ch.  Yélain,  géologue,  sous  la  direction  du  commandant 
Mouchez,  chef  de  la  mission;  d’intéressantes  observations  météorologi- 
ques et  magnétiques  dues  à MM.  Rochefort  et  Cazin  ; enfin  de  précieuses 
collections  zoologiques,  botaniques  et  géologiques  recueillies  par  MM.  Ro- 
chefort, de  risle  et  Yélain  ; tels  sont,  indépendamment  d’une  réussite 
complète  au  point  de  vue  astronomique,  les  principaux  résultats  de  l’ex- 
pédition dirigée  par  le  savant  commandant  Mouchez,  qui,  pour  dernière 
récompense  de  ses  travaux,  vient  d’être  tout  récemment  élu  membre  de 
l’Académie  des  sciences. 

La  mission  de  File  Campbell,  qui  avait  pour  chef  M.  Rouquet  de  la 
Grye,  ingénieur  hydrographe  de  la  marine,  n’a  pas  été  aussi  heureuse  au 
point  de  vue  de  Fobjet  principal  de  ses  efforts  : le  soleil  est  resté  caché 
par  des  nuages  pendant  toute  la  durée  du  passage  de  la  planète.  Pour  se 
dédommager  de  cet  insuccès,  que  le  climat  détestable  de  la  station  leur 
avait  fait  prévoir  dès  leur  arrivée,  les  membres  de  la  mission  ont  recueilli 
des  observations  de  physique  du  globe  et  de  météorologie,  et  des  collec- 
tions d’histoire  naturelle  très-intéressantes  et  très-précieuses,  en  raison 
du  peu  de  documents  que  la  science  possédait  sur  cette  partie  de  l’hémi- 
sphère austral.  Citons,  en  particulier,  les  observations  des  microséismes 
ou  petites  secousses  terrestres,  faites  par  M.  Bouquet  de  la  Grye  au  moyen 
du  pendule  enregistreur  électrique  qu’il  a imaginé  dans  ce  but,  et  que 
l’on  peut  voir  fonctionner  dans  la  salle  XXXÏ  de  l’Exposition  de  géogra- 
phie. 
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III 

Les  travaux  hydrologiques  russes  ne  sont  ni  moins  nombreux  ni  moins 
importants  que  ceux  exécutés  par  la  section  topographique  de  l’état-major 
impérial.  Les  cartes  particulières  des  nombreuses  mers  qui  avoisinent  le 
vaste  empire  russe,  ainsi  que  celles  des  mers  intérieures  et  des  grands 
lacs  qui  couvrent  une  partie  de  son  sol,  prouvent  que  le  département 
hydographique  du  ministère  de  la  marine  possède  un  personnel  considé- 
rable, et  à la  hauteur  de  sa  tâche. 

Les  objets  exposés  dans  le  second  groupe  par  la  Suède  se  rapportent 
plus  particulièrement  à la  pratique  de  l’art  naval  et  à l’étude  physique 
de  la  mer,  et  consistent  surtout  en  lochs  de  divers  systèmes  pour  la  me- 
sure de  la  vitesse  en  mer,  et  en  appareils  de  draguage  et  de  sondage, 
parmi  lesquels  nous  avons  remarqué  spécialement  la  sonde  à emporte- 
pièce  du  docteur  Wiberg.  Signalons  dans  l’exposition  de  la  Norvège  le  ba- 
thothermomètre,  ou  thermomètre  sondeur,  du  docteur  Dietrichson,  au 
moyen  duquel  on  peut,  par  la  rupture  de  la  tige  au  moment  voulu,  dé- 
terminer la  température  de  la  mer,  dans  le  cas  où  cette  température  n’est 
pas  constamment  décroissante  avec  la  profondeur,  et  où,  par  suite,  les 
thermomètres  a minima  ordinaires  ne  peuvent  plus  être  utilisés. 

Qu’il  nous  soit  permis,  à propos  de  l’exposition  anglaise,  de  regretter 
l’absence  complète  d’appareils  ou  documents  quelconques  relatifs  à la 
grande  exploration  scientifique  des  mers  par  le  Challenger,  dont  nous 
avons  récemment  signalé  l’importance  aux  lecteurs  du  Correspondant. 

Les  appareils  de  recherches  au  fond  des  mers,  et,  en  particulier,  la 
sonde  prenante,  pour  extraire  le  sable,  la  boue,  les  herbes,  et  autres  ob- 
jets qu’on  peut  y rencontrer,  exposés  dans  la  section  italienne  par 
M.  Toselli,  nous  ont  paru  ingénieusement  imaginés  et  habilement  con- 
struits. 

Tiecommandons  enfin  aux  visiteurs  que  ces  matières  intéressent,  la 
très-complète  et  très-remarquable  exposition  du  Dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine  française.  Ce  n’est,  évidemment,  qu’en  en  faisant  un  fré- 
quent usage,  que  l’on  peut  apprécier  le  mérite  d’une  carte,  et  surtout 
d’une  carte  marine.  Mais  il  n’est  pas  besoin  d’avoir  recours  à ce  moyen 
de  contrôle,  quand  on  connaît  toute  la  valeur  scientifique  du  corps  de 
nos  ingénieurs  hydrographes,  et  quand,  en  même  temps,  on  peut  con- 
stater de  visu  la  perfection  des  instruments  de  toute  sorte  que  l’État  met 
à leur  disposition.  C’est  là  une  occasion  qui  ne  se  représentera  peut-être 
jamais,  et  dont  les  marins  doivent  le  bénéfice  à l’heureuse  initiative  de  la 
Société  de  géographie. 

Limité  par  l’espace,  nous  remettons  à un  prochain  article  l’examen  des 
objets  classés  dans  les  troisième  et  septième  groupes. 

P.  Sainte-Claire  Deville. 
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Appelé  dans  le  Midi  pour  présider  la  distribution  des  prix  du 
Collège  d’Orange  (Vaucluse),  M.  Léopold  de  Gaillard  a ouvert  la 
séance  en  prononçant  le  discours  suivant  : 

Chers  élèves, 

En  venant  occuper  ce  fauteuil,  où  tant  d’autres  que  je  vois  dans  cette 
enceinte  devraient  être  assis  à ma  place,  j’obéis  à l’appel  du  digne  chef 
de  cet  établissement  et  à la  confiance  des  autorités  universitaires.  Laissez- 
moi  vous  dire  tout  de  suite  que  cet  appel  est  pour  moi  un  honneur  et  une 
joie. 

Au  moment  même  où  nous  nous  trouvons  réunis  ici,  une  réunion  plus 
imposante  encore  et  plus  solennelle  a lieu  dans  l’amphithéâtre  de  la  vieille 
Sorbonne  de  Paris.  C’est  le  jour,  c’est  l’heure  de  la  distribution  des  prix 
du  concours  général.  Aucun  des  amis  de  la  jeunesse  et  des  fortes  études 
n’a  garde  de  manquer  à ce  rendez-vous  annuel,  donné  et  présidé  par  le 
ministre  de  l’instruction  publique.  Vous  ne  me  demandez  certainement 
pas  de  tenter  une  comparaison  entre  cette  fête  à part  dans  la  ville  dés 
fêtes,  et  notre  humble  fête  de  collège  de  province:  mais  je  tiens  à vous 
affirmer  que  je  me  trouve  plus  à ma  place,  et  le  cœur  plus  à l’aise,  au 
milieu  de  vous  qu’à  la  Sorbonne.  Pourquoi  cela?  Parce  que  nous  sommes 
ici  entre  compatriotes,  sous  le  ciel  bien-aimé  de  notre  Midi,  et  que  je 
vois  en  face  de  moi  cette  belle  jeunesse  vauclusienne  qui,  par  sa  bonne 
conduite  et  ses  succès,  me  parle  si  éloquemment  de  l’avenir  de  notre 
cher  pays. 

Outre  ce  lien  sacré  de  la  terre  natale,  qui  se  fait  sentir  d’autant  plus 
qu’on  est  plus  éloigné  et  qu’il  est  plus  tendu,  je  trouve  dans  le  caractère 
même  de  cette  maison  un  attrait  nouveau  et  puissant,  l’attrait  d’une 
grande  question  scolaire  qui  est  à l’étude,  et  d’une  grande  expérience 
qui  réussit.  Vous  êtes,  en  effet,  un  établissement  d’instruction  publique 
à la  fois  classique  et  professionnel,  c’est-à-dire,  pour  parler  le  langage 
de  l’Université,  un  collège  où  l’on  donne  tout  ensemble  l’enseignement 
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secondaire  et  l’enseignement  spécial.  Votre  maison,  chers  élèves,  s’ouvre 
sur  le  monde  par  deux  issues  : d’un  côté,  la  porte  étroite  des  carrières 
libérales,  par  où  passe  et  ne  doit  passer  que  le  petit  nombre;  de  l’autre, 
la  porte  plus  large,  mais  toujours  encombrée,  des  carrières  industrielles 
et  commerciales. 

Quoi  qu’on  dise,  il  y’  aura  toujours  lieu  de  compter  sur  ce  partage 
entre  les  jeunes  gens  au  sortir  du  collège. — Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  le 
faire  avant  le  collège,  ou  dans  le  collège  même,  comme  vous  l’essayez  ' 
ici? 

Sachons  enfin  ne  pas  abuser  jusqu’à  l’absurde  du  principe  juste  et  né- 
cessaire d’égalité.  Nous  ne  pouvons  pas  tous  être  avocats,  médecins,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  ou  littérateurs,  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  tous 
être,  comme  on  dit,  dans  les  affaires.  Les  uns  ont  le  temps  ; les  autres 
sont  forcés  de  se  rappeler,  suivant  le  proverbe  anglais,  que  le  temps 
est  de  l’argent,  et  que  cela  est  deux  fois  vrai  pour  le  temps  du  collège, 
puisqu’au  lieu  de  rapporter  de  l’argent,  il  en  coûte.  Vouloir  imposer  à 
tous  le  même  pas,  les  mêmes  études,  c’est  abaisser  fatalement  le  niveau 
général  de  l’enseignement,  c’est  tenter  un  compromis  désastreux  entre 
la  théorie  que  les  uns  viennent  chercher,  et  la  pratique  dont  les  autres 
ont  besoin  : théorie  et  pratique  s’en  trouvent  également  mal. 

Je  ne  serai  certes,  jamais  de  ceux  qui  vont  répétant  partout  : « A quoi 
bon  tant  de  latin,  tant  de  grec,  tant  de  philosophie,  tant  d’histoire,  tant 
d’années  perdues  pour  les  enfants,  tant  de  sacrifices  perdus  pour  les  famil- 
les? ))  — C’est  exactement  comme  si  vous  disiez  : « A quoi  bon  tant  de 
degrés  à cette  échelle?  » — Eh!  mon  Dieu!  c’est  tout  bonnement  pour 
monter  plus  haut.  Le  tout  est  de  savoir  jusqu’où  vous  voulez  monter. 

Mais  j’ai  toujours  pensé  qu’en  fait  d’instruction  publique  comme  de 
politique,  il  importe  avant  tout  de  connaître  son  époque  et  de  lui  accor- 
der, sans  marchander  non  pas  tout  ce  qu’elle  exige,  mais  tout  ce  qu’elle 
a droit  d’exiger.  Or,  en  un  temps  de  civilisation  démocratique  comme  le 
nôtre,  où  chacun  doit  se  faire  par  le  travail  sa  place  au  soleil,  il  est  natu- 
rel, il  est  même  inévitable  que  la  culture  intellectuelle  soit  recherchée 
moins  pour  elle-même  que  pour  les  fruits  qu’on  en  peut  tirer.  Il  en  est 
même  qui  oublient  que  la  saison  des  fleurs  — qui  est  la  vôtre,  chers  en- 
fants! — doit  précéder  la  saison  des  fruits,  et  qui  voudraient  recueillir 
la  moisson  dès  les  premiers  mois  du  printemps.  L’Amérique  offre,  sous 
ce  rapport,  des  exemples  que  nous  devons  nous  garder  de  suivre,  mais 
qu’il  est  bon  de  connaître. 

Au  milieu  de  cette  crise  d’idées  qui  est  au  fond  une  crise  d’intérêts, 
qu’y  a-t-il  à faire  pour  sauvegarder  ce  premier  des  intérêts  nationaux, 
l’instruction  publique?  Il  y a,  messieurs,  à mettre  en  pratique  l’art  su- 
prême de  la  politique,  qui  se  résume  en  deux  mots  : résister  et  céder. 
Résister  à tout  ce  qui  est  inique  ou  déraisonnable  ; céder  à tout  ce  qui 
10  Août  1875. 
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paraît  juste  et  possible.  En  d’autres  termes,  mettons  de  côté,  abritons  avec 
un  soin  jaloux  et  pour  le  plus  grand  nombre  d’écoliers  possible,  le  trésor 
sacré  de  nos  vieilles  études  classiques.  Elles  seront  toujours,  en  dépit  des 
novateurs,  l’honneur  et  la  force  de  l’esprit  français,  et  elles  auraient  vite 
péri  à ce  régime  d’instruction  à la  vapeur  qui,  suivant  le  mot  d’un  pen- 
seur illustre,  ne  laisse  pas  le  temps  au  temps.  Mais,  du  même  coup, 
ouvrons  aux  besoins  nouveaux,  depuis  le  collège  jusque  dans  les  rangs 
les  plus  serrés  de  la  concurrence  sociale,  de  nouvelles  issues,  de  grands 
horizons  où  il  leur  soit  facile  de  se  caser,  et  en  se  casant  de  se  disci- 
pliner. 

Pour  ma  part,  tout  en  accordant  hautement  aux  lettres  ce  droit  de  sei- 
gneurie qui  est  le,  droit  même  de  la  civilisation,  je  n’hésite  pas  à recon- 
naître que  les  sciences  doivent  prendre  une  plus  grande  part  que  jadis 
dans  l’instruction  de  la  jeunesse,  et  que  pour  un  certain  nombre  de  pro- 
fessions, cette  part  doit  devenir  prépondérante. 

Remarquez,  messieurs,  que  ce  problème  d’un  enseignement  nouveau 
à instituer  pour  les  temps  nouveaux  où  nous  sommes,  ne  date  pas  d’au- 
jourd’hui, et  que  la  plupart  des  remaniements  de  programmes,  parfois  si 
malheureux,  que  l’instruction  secondaire  a eu  à subir  depuis  cinquante 
ans,  n’ont  eu  d’autre  prétexte  que  de  chercher  à le  résoudre.  Que  cher- 
chait en  effet  M.  Guizot,  lorsqu’après  avoir,  à son  immortel  honneur,  re- 
levé l’instruction  primaire  en  France  par  sa  loi  de  1833,  il  essayait  de 
fonder  dans  les  lycées  ce  quil  appelait  si  justement  V enseignement  pri- 
maire supérieur?  Que  cherchait  M.  Villemain  en  décrétant  à son  tour  V en- 
seignement annexe?  Que  cherchait  M.  Saint-Mar c-Girardin  en  recomman- 
dant V enseignement  intermédiaire?  Et  dans  un  moment  où  le  pouvoir  se 
donnait  pleine  licence,  que  cherchait  M.  Fortoul  en  imaginant  la  bifurca- 
tion? On  ne  savait,  vous  le  voyez,  de  quel  nom  baptiser  cette  innovation 
dont  s’indignait  l’esprit  de  routine,  mais  on  la  sentait  de  jour  en  jour 
plus  proche  et  plus  inévitable. 

Et  maintenant,  me  demanderez-vous,  pourquoi  le  succès,  un  succès 
définitif  s’est-il  refusé  jusqu’ici  à couronner  tant  d’efforts  sincères,  tant 
de  hautes  et  puissantes  bonnes  volontés?  Uniquement,  à mon  humble  avis, 
parce  qu’on  a reculé  devant  toute  la  vérité  à dire  et  devant  toute  la  réforme 
à faire.  On  s’est  obstiné  à confondre  et  brouiller  les  deux  enseignements, 
non-seulement  dans  le  même  collège  — ce  qui  est  un  essai  tout  naturel  et 
très-louable  — mais  dans  les  mêmes  programmes.  Il  en  est  résulté  une 
invasion,  une  série  d’usurpations  de  l’accessoire  sur  le  principal  qui  fait 
qu’on  n’a  plus  l’air  de  savoir  aujourd’hui  quel  est  le  principal  et  quel  est 
l’accessoire,  et  qu’en  définitive  le  principal,  c’est-à-dire  les  études  litté- 
raires, a subi  un  déplorable  affaiblissement.  On  n’a  pas  osé  dire  que 
s’il  n’est  pas  possible  à tout  le  monde  d’aller  à Corinthe,  7ion  omnibus 
licet  adiré  Corinthum^  ce  n’est  pas  une  raison  pour  détruire  Corinthe- 
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Fortifions,  au  contraire,  embellissons  encore  ce  noble  asile  des  hautes 
études  et  du  travail  désintéressé,  et  montrons-le  de  loin  à l’ambition  des 
familles,  au  courage  des  jeunes  gens  comme  le  but  glorieux  et  désiré  du 
pèlerinage  scolaire. 

J’entendais  raconter  naguère  qu’un  professeur  de  rhétorique  qui  avait 
à diriger  une  classe  nombreuse  dans  un  des  premiers  lycées  de  Paris, 
commença  par  éprouver  un  à un  ses  élèves  pendant  quelques  semaines, 
puis  fit  passer  sur  les  bancs  les  plus  rapprochés  de  sa  chaire  les  dix  ou 
quinze  qu’il  avait  distingués,  et  dit  aux  autres  : « Quant  à vous,  mes- 
sieurs, tout  ce  que  je  vous  demande,  c’est  de  ne  pas  faire  de  bruit  et  de 
ne  pas  nous  empêcher  de  travailler  ! » 

Franchement,  messieurs,  cela  suffit-il?  Est-ce  là  résoudre  le  pro- 
blème? Et  mettons-nous  nos  enfants  au  collège  seulement  pour  qu’ils  ne 
fassent  pas  de  bruit?  Eh  bien  ! vous  pouvez  m’en  croire  sur  parole,  ce 
que  disait,  il  y a une  trentaine  d’années,  ce  professeur  d’ailleurs  des 
plus  renommés,  beaucoup  de  professeurs  le  pratiquent  sans  le  dire.  Et 
comment  le  leur  imputer  à crime?  Connaissez-vous  un  moyen  d’obtenir 
travail  de  la  part  des  enfants,  aide  de  la  part  des  familles,  lorsqu’en- 
fants  et  familles  n’ont  aucun  goût  et  ne  voient  aucun  profit  aux  études 
qu’on  leur  impose?  Forcément,  la  classe  ne  se  fait  que  pour  ceux  qui 
sont  capables  de  la  suivre  ; le  reste  traîne  et  végète,  depuis  la  sixième 
jusqu’à  la  philosophie,  dans  la  plus  honteuse  et  bientôt  la  plus  incu- 
rable fainéantise.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  avouer  une  bonne  fois  que 
tous  les  Français  ne  sont  pas  destinés  à être  bacheliers,  désencombrer 
nos  classes  de  latin  et  multiplier  soit  les  établissements  proprement 
dits  d’enseignement  spécial,  soit  les  établissements  mixtes,  comme  le 
collège  d’Orange.  De  ce  jour,  le  mérite  des  écoles,  publiques  ou  libres, 
ne  serait  plus  d’avoir  beaucoup  d’élèves,  mais  beaucoup  de  bons 
élèves. 

Chers  compatriotes,  en  évoquant  pour  un  moment  devant  vous  cet  utile 
et  grave  débat  de  l’enseignement  classique  et  de  l’enseignement  profes- 
sionnel, c’est  toujours  de  vous  que  j’ai  parlé,  car  il  s’agit  de  votre  collège 
et  des  leçons  de  vos  excellents  maîtres.  A Orange,  d’ailleurs,  vous  êtes,  de 
toute  façon,  des  écoliers  privilégiés,  car,  dans  cette  antique  petite 
capitale,  tout  vous  est  enseignement  et  profit.  Depuis  l’époque  gallo- 
romaine  jusqu’à  nos  jours,  les  pierres  parlent  et  vous  racontent  l’his- 
toire locale  la  plus  variée  et  la  plus  souvent  mêlée  à la  grande  histoire. 
Oui,  quand  on  est,  comme  Orange,  une  des  rares  cités  où  la  grandeur 
romaine  a laissé  son  empreinte,  non  sur  des  vestiges  à peine  reconnais- 
sables, mais  sur  des  monuments  entiers  et  superbes;  lorsqu’on  a eu, 
dès  le  temps  de  la  primitive  Église,  ses  saints,  ses  docteurs  et  ses  con- 
ciles; lorsqu’on  a,  comme  Orange,  écrit  son  nom  dans  l’épopée  des 
croisades  par  l’épée  d’un  héros;  quand  on'  a été,  pendant  de  longs 
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siècles,  un  petit  Etat  indépendant,  et  qu’on  peut  montrer,  parmi  ses 
princes,  des  conquérants  de  royaumes  et  des  fondateurs  de  dynasties; 
quand  on  a eu,  jusqu’à  la  veille  de  1789,  son  parlement,  ses  évêques, 
son  université;  quand  on  a côtoyé  ainsi  les  destinées-  de  la  France 
jusqu’au  jour  où  le  ruisseau  devait  se  perdre  dans  le  grand  fleuve  qui, 
de  ce  temps,  élargissait  ses  rives  à chaque  règne;  alors  sans  doute,  mes- 
sieurs, on  a droit  d’être  fier  et  de  porter  haut  son  écusson  parmi  ceux  de 
nos  premières  villes  historiques. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  sur  ce  noble  écusson  apparaissent  deux  taches 
de  sang  : la  tache  de  sang  des  guerres  de  religion,  la  tache  de  sang  du 
tribunal  révolutionnaire?  — Ah!  ne  remuons  pas  cet  affreux  passé,  j’en 
suis  bien  d’accord;  mais  ne  l’ignorons  pas  non  plus!  Puisqu’on  a voulu 
que  l’histoire  d’hier  soit  enseignée  dans  les  collèges,  que  du  moins 
elle  serve  à nous  rendre  meilleurs;  qu’il  n’en  sorte  que  des  conclusions 
de  tolérance  et  de  pressants  conseils  de  réconciliation;  qu’elle  nous  ap- 
prenne dans  quel  pays  nous  sommes  destinés  à vivre  et  combien  sont 
dangereux  et  coupables,  ici  plus  qu’ailleurs,  ceux  qui  soufflent  sur  les 
passions  populaires!  Que  la  politique  ne  franchisse  donc  jamais,  chers 
enfants,  les  murailles  de  votre  cour  de  récréation!  Une  seule  politique 
est  permise  à votre  âge,  — et  ne  vous  en  plaignez  pas,  car  c’est  la 
meilleure  de  toutes,  celle  qui  devrait  régner  seule  partout,  — c’est  le 
patriotisme!  Aimez  de  tout  votre  cœur  cette  pauvre  patrie  déjà  si  cruel- 
lement dépecée  par  l’étranger,  et  que  les  partis  continuent  à se  disputer 
comme  une  proie!  Jurez  de  lui  rester  à jamais  fidèles  et  de  donner  votre 
sang,  s’il  le  faut,  pour  la  relever  de  son  humiliation  passagère!  Portez 
dans  vos  familles,  portez  dans  vos  villages,  la  paix  qui  règne  dans  cette 
heureuse  maison  ! Portez-y  aussi  cet  esprit  d’ordre  et  de  subordination 
aux  autorités,  sans  lequel  il  n’y  a ni  peuple,  ni  société,  et  de  république 
moins  encore  que  de  monarchie!  Portez-y  surtout  cette  flamme  de  pa- 
triotisme que  vos  dignes  maîtres  ont  su  allumer  dans  vos  âmes  et  qu’on 
nous  reproche  si  fort  de  laisser  s’éteindre  dans  la  bourrasque  des  que- 
relles locales  et  des  passions  de  parti. 

En  résumé,  chers  élèves,  — et  ce  sera  là  mon  dernier  vœu  de  com- 
patriote et  de  vieil  ami,  — soyez  ici  de  bons  écoliers,  et  vous  serez 
dans  le  monde  de  fermes  chrétiens,  de  courageux  citoyens,  et  pour  tout 
dire  en  une  parole,  vous  serez  toute  votre  vie,  de  bons  Français. 

Léopold  de  Gaillard. 
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VIE  DE  LA  RÉVÉRENDE  MÈRE  MARIE  DE  L'INCARNATION 
NÉE  Marie  Guyard 

Rpemière  supérieure  des  Ursulines  de  Québec,  par  l’abbé  P.  F.  Richaudeau,  aumônier 
des  Ursulines  de  Blois.  — Un  vol.  in-8. 

Ce  serait,  selon  nous,  une  erreur  de  croire  que  les  biographies  de 
personnages  renommés  par  la  perfection  de  leurs  vertus,  les  vies  de 
saints,  pour  les  appeler  par  leur  nom,  ne  sauraient  être  lues  que  par  les 
gens  d’Église. 

On  peut  classer  ces  sortes  d’écrits  en  trois  catégories.  11  y a ceux  qui 
ont  été  composés  effectivement  à destination  principale,  sinon  unique, 
des  ecclésiastiques  ou  des  maisons  religieuses,  et  dont  les  auteurs  se 
sont  placés  exclusivement  au  point  de  vue  mystique,  ascétique  ou  de  la 
théologie;  — ceux,  au  contraire,  dans  lesquels  on  a cherché  à grouper 
autour  d’un  saint  personnage  les  faits  historiques  auxquels  il  a été  mêlé, 
ou  à faire  ressortir  l’action  politique  ou  sociale  qu’il  a pu  exercer  sur 
son  époque.  Enfin,  il  y a les  ouvrages  en  quelque  sorte  intermédiaires,  où 
les  événements  publics  sont  relatés  plus  accessoirement,  et  où  la  part 
est  faite  plus  large  à la  vie  intérieure  du  héros. 

Si  donc  les  écrits  de  la  seconde  catégorie,  plus  historiques  qu’hagiogra- 
phiques, sont  particulièrement  destinés  aux  gens  du  monde,  aux  lecteurs 
séculiers^  on  peut  dire  que  les  derniers,  précisément  en  raison  de  leur 
caractère  mixte,  s’adressent  aux  lecteurs  laïques  aussi  bien  qu’aux  ecclé- 
siastiques. Cependant,  comme  entre  deux  termes  donnés  les  intermé- 
diaires peuvent  varier  et  se  succéder  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  on 
conçoit  aisément  que  les  vies  de  saints  du  troisième  genre  conviennent 
plus  particulièrement  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  deux  classes  de  lec- 
teurs, suivant  qu’ils  se  rapprochent  davantage  du  premier  ou  du  deuxième 
terme. 

Le  dernier  ouvrage  de  M.  l’abbé  Richaudeau  se  rattache  évidemment 
au  troisième,  en  inclinant  toutefois  vers  le  premier.  Mais,  étant  donné 
un  laïque  chrétien  instruit  des  choses  de  la  religion,  comme  tout  chré- 
tien devrait  l’être,  et  par  conséquent  dépourvu  de  préjugés  aussi  bien  fa- 
vorables qu’hostiles  aux  ordres  monastiques,  il  est  certain  que  la  Vie  de 
la  révérende  Ursuline  Marie  de  l’Incarnation  sera  pour  lui  tout  aussi  rem- 
plie d’intérêt,  lui  offrira  tout  autant  d’objets  d’admiration,  tout  autant 
d’exemples  de  sentiments  atteignant  à l’idéal  et  au  sublime,  qu’au  moine 
le  plus  austère  ou  à la  religieuse  la  plus  mystique. 

Cette  Vie  est  l’histoire  d’une  jeune  Tourangelle  du  commencement  du 
dix-septième  siècle,  qui,  après  deux  années  de  mariage,  veuve  et  mère 
d’un  enfant  de  six  mois,  lutte  pendant  douze  ans  pour  sa  propre  existence 
et  pour  subvenir  à l’éducation  de  son  fils,  entre  ensuite  en  religion, 
malgré  la  plus  active  et  la  plus  énergique  opposition  de  sa  famille,  et 
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bientôt,  guidée  par  une  impulsion  divine,  quitte  la  France  et  s’embarque 
pour  le  Canada,  qu’elle  ne  connaissait  pas  même  de  nom,  et  concourt 
d’une  manière  aussi  efficace  qu’humble  et  modeste  à la  prospérité  et  à la 
consolidation  de  la  jeune  colonie. 

Il  faut  étudier  l’influence  étonnante  acquise  en  peu  de  temps  par  la 
Mère  Marie  de  l’Incarnation  et  ses  religieuses  sur  toutes  les  tribus  indi- 
gènes (les  farouches  Iroquois  exceptés),  influence  mise  tout  entière  au 
service  de  la  gloire  de  Dieu  d’abord,  de  celle  de  la  France  ensuite;  ou 
plutôt  au  profit  de  toutes  deux  en  même  temps,  car  là,  comme  dans  tout 
le  cours  de  notre  histoire,  l’intérêt  de  l’Église  et  celui  de  la  France,  de 
la  société  chrétienne  et  de  la  nation  des  Francs,  ne  sont-ils  pas  indissolu- 
blement liés  entre  eux? 

Le  mérite  principal  du  livre  de  M.  l’abbé  Richaudeau  consiste  dans  un 
choix  judicieux  de  citations  remarquablement  agencées  et  parmi  les- 
quelles se  rencontrent  de  très-belles  pages.  Avec  une  abnégation  et  une 
modestie  qu’on  ne  saurait  trop  louer.  Fauteur  s’efface  le  plus  possible 
pour  laisser  la  parole  tantôt  à Marie  Guyard  elle-même,  dont  il  publie 
beaucoup  de  fragments  inédits  ; tantôt  à dom  Claude-Martin,  son  fiis,  bé- 
nédictin de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  ou  à dom  Edm.  Martène,  dis- 
ciple et  historiographe  de  ce  dernier,  et  dont  les  écrits,  réduits  à un 
nombre  extraordinairement  restreint  d’exemplaires,  sont  aujourd’hui 
introuvables;  tantôt  au  P.  de  Charlevoix,  jésuite  (1624);  tantôt  à 
M.  l’abbé  Casgrain,  prêtre  de  Québec,  auteur  estimé  au  Canada.  Souvent 
aussi  il  fait  d’habiles  et  sagaces  emprunts  aux  Relations  des  Jésuites  du 
Canada,  et  à YHisîoire  du  monastère  des  ürsulines  de  Québec,  publiée 
en  1863,  dans  cette  dernière  ville,  par  une  religieuse  du  couvent. 

On  voit  que  Fauteur  a puisé  aux  sources  les  plus  authentiques  et  les 
plus  respectables  ; et  — redisons-le,  car  c’est  là  un  vrai  mérite  — il  a su 
grouper  et  disposer  ses  citations  de  manière  à en  former  un  tout  homo- 
gène et  suivi.  De  telle  sorte  que  si  quelque  prise  était  laissée  ici  à la 
critique,  ce  pourrait  être  sur  le  ciment  à l’aide  duquel  Fauteur  a scellés 
ensemble  et  jointoyé  ces  magnifiques  matériaux,  non  sur  ces  matériaux 
eux-mêmes. 

On  en  citera  un  exemple  : Fauteur  nous  apprend  que,  entre  1641  et 
1648,  madame  de.  la  Peltrie,  une  riche  veuve  qui,  sans  entrer  elle-même 
en  religion,  s’était  vouée  de  sa  personne  et  de  ses  biens  à l’oeuvre  entre- 
prise et  poursuivie  par  les  Ürsulines,  les  quitta  tout  à coup,  ayant,  par 
un  revirement  inexplicable,  passé  du  respect  le  plus  tendre  et  de  la  plus 
profonde  vénération  pour  la  Mère  de  l’Incarnation,  « à des  sentiments 
qui  étaient  plus  que  de  l’indifférence.  » Le  lecteur  est  donc  fondé  à 
croire  que  cette  précieuse  auxiliaire  est  à jamais  perdue  pour  la  jeune 
communauté,  car  de  longues  pages  suivent  sans  qu’il  soit  plus  question 
d’elle.  Arrive  le  récit,  d’ailleurs  si  pathétique  et  si  émouvant,  de  l’incen- 
die subit  du  monastère  en  1650,  au  milieu  d’une  nuit  glaciale  de  dé- 
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cembre;  et  voilà  que  madame  de  la  Peltrie  se  retrouve  mentionnée 
incidemment  et  dans  un  simple  membre  de  phrase,  comme  se  trouvant 
parmi  les  religieuses,  comme  elles  privée  de  vêtements  et  pieds  nus  dans 
la  neige.  Puis  une  petite  maisonnette,  qu’elle  avait  antérieurement  fait 
construire  pour  elle  et  sa  suivante,  sert  de  refuge  provisoire  à la  commu- 
nauté, en  attendant  la  reconstruction  de  l’édifice  incendié.  Le  lecteur 
est  bien  contraint  de  conclure  de  là  que  madame  de  la  Peltrie  était 
revenue  auprès  de  Marie  Guyard.  Quand,  comment,  par  suite  de  quelles 
circonstances?  Pas  un  mot  qui  en  donne  le  moindre  indice. 

Ailleurs,  après  avoir  retracé  la  mort  héroïquement  édifiante  de  la  Sœur 
Saint-Joseph,  l’une  des  compagnes  de  la  Mère  de  l’Incarnation,  M.  l’abbé 
Richaudeau  nous  apprend  qu’elle  était  fille  d’un  châtelain  millionnaire, 
mais  il  omet  de  nous  dire  quel  était  ce  châtelain.  Or,  en  aucun  siècle, 
même  au  dix-septième,  les  châtelains  millionnaires  ne  sont  gens  absolu- 
ment inconnus,  et  il  eût  été  intéressant  de  nommer  celui  dont  on  fait 
connaître  la  fille. 

On  trouverait  encore  quelques-unes  de  ces  critiques  de  détail  qui  s’a- 
dressent à l’historien.  On  en  ferait  peut-être  aussi  à l’endroit  du  littéra- 
teur dont  les  comparaisons  pourraient  parfois  être  plus  heureuses.  Ce 
sont  là  des  taches  secondaires,  et  de  l’ensembie  du  travail  de  M.  l’abbé 
Richaudeau,  l’on  peut  dire  avec  le  critique  de  l’antiquité  : 

Ubi  plura  nitent  in  carminé 
Non  ego  paucis  offendar  maculis. 

On  aime  à suivre  dans  ce  récit  les  efforts  patriotiques  de  nos  natio- 
naux et  de  nos  soldats  ; la  sage  et  habile  administration  de  gouverneurs 
tels  que  MM.  de  Champlain,  de  Montmagny,  d’Argenson,  de  Tracy  ; la 
sympathie  croissante  pour  nous  des  pauvres  sauvages,  Hurons,  Algon- 
quins, Montagnais,  etc.,  qui  savaient  apprécier  et  reconnaître  le  dévoue- 
ment des  filles  vierges,  comme  ils  appelaient  nos  Ursulines,  pour  leurs 
enfants  et  pour  eux-mêmes.  Et  lorsque,  en  1672,  après  trente-trois  ans 
de  séjour,  on  voit  Marie  Guyard  mourir  à Québec,  au  milieu  de  ses  filles, 
on  éprouve  un  sentiment  de  fierté  patriotique  à voir  l’immense  et  publi- 
que douleur  dont  cette  mort  est  la  cause,  non-seulemet  parmi  tous  les 
Français  de  la  colonie,  mais  surtout  de  la  part  des  indigènes,  y compris 
même  un  grand  nombre  de  familles  iroquoises  qui,  depuis  la  dernière 
victoire  remportée  sur  leur  nation  par  M.  de  Tracy,  étaient  venues  se 
fixer  à Québec. 

On  dit  que  le  procès  de  béatification  de  la  Mère  Marie  de  l’Incarnation 
du  Canada  est  pendant  à Rome.  S’il  est  vrai  qu’il  en  soit  de  même  pour 
Jeanne  d’Arc,  la  rédemptrice  de  la  France  au  quinzième  siècle,  et  pour 
Louis  XYI,  notre  roi-martyr,  n’est-il  pas  permis  d’espérer  encore  dans 
l’avenir  de  la  France,  qui  comptera  de  tels  avocats  auprès  de  la  misé- 
ricorde divine?  Jean  d’Estienne. 
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9 août  1875. 

Voici  l’Assemblée  séparée  pour  trois  mois.  En  interrompant  ses 
travaux,  elle  a laissé,  le  4 août  1875,  le  gouvernement  muni  de 
pouvoirs  réguliers  dont  chacun  a désormais  la  force  d’un  droit  : 
elle  l’a  établi  sur  des  lois  constitutionnelles  ; il  ne  vacille  plus,  et 
avec  lui  l’ordre,  dont  il  est  la  sauvegarde,  dans  l’incertitude  d’un 
vague  provisoire.  C’est  là  une  raison  qui  rend  plus  légitime  et  plus 
confiant  que  l’an  passé  l’espoir  de  sentir  dans  le  pays,  pendant  cette 
paix  parlementaire,  une  tranquillité  sûre  et  un  repos  fécond.  Sans 
doute,  il  y a d’inquiètes  et  tumultueuses  volontés  qui  trouvent  tou- 
jours en  elles-mêmes  un  motif  de  s’agiter;  nous  n’avons  pas  la  naï- 
veté de  croire  que  M.  Gambetta  et  ses  amis  veuillent  bien  enchaîner, 
trois  mois,  la  fiévreuse  et  bruyante  activité  de  leur  parti  : le  radi- 
calisme ne  connaît  pas  de  trêve.  Mais,  au  moins,  l’Assemblée  a-t-elle 
mis  fin  à cette  dispute  incessante  qui,  violente  ou  subtile,  a,  du- 
rant quatre  années,  fatigué  la  France  avec  les  mots  de  République 
et  de  Sénat,  de  défini  et  de  définitif,  etc.  Les  mots  qui  restent  au 
journalisme,  pour  ses  querelles,  ne  suffisent  que  trop,  nous  le  sa- 
vons, à tenir  en  haleine  ses  polémiques  et  à troubler  le  sommeil 
du  pays.  Pour  l’heure,  toutefois,  on  est  las  d’entendre  parler  de  dis- 
solution, de  loi  électorale,  d’état  de  siège,  de  loi  de  la  presse.  L’es- 
prit public,  comme  l’Assemblée,  est  avide  d’un  peu  de  loisir  ; ce 
besoin  va,  pendant  quelque  temps,  le  rendre  insensible  aux  cris 
habituels  des  partis  ; et  plût  à Dieu  que,  jusqu’au  4 novembre,  le 
silence  de  Versailles  régnât  dans  toute  la  France! 

Aux  derniers  jours  de  cette  session,  nous  avons  vu  le  ministère 
présidant  à une  majorité  plus  constante  et  plus  compacte.  La  gau- 
che avait  comme  perdu  sa  direction  ordinaire  : elle  se  concertait 
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mal  ; elle  se  divisait  même  ; ses  trois  groupes  se  résistaient  l’im  à 
l’autre.  M.  Madier  de  Montjau  ne  trouvait  que  quatre-vingt-quatre 
républicains  pour  dissoudre  l’Assemblée  : faute  d’en  trouver  davan- 
tage, M.  Brisson  ne  pouvait  proposer  la  suppression  de  la  loi  Cour- 
celle,  ni  M.  Pascal  Duprat  la  levée  de  l’état  de  siège.  La  gauche  ou- 
bliait jusqu’aux  secrets  de  sa  vieille  logique,  jusqu’aux  préceptes 
les  plus  simples  de  la  vie  parlementaire  : elle  ne  savait  plus  accor- 
der ses  votes  avec  ses  discours;  elle  approuvait,  au  scrutin,  les  lois 
qu’elle  critiquait  à la  tribune  : comédie  un  peu  ridicule  où  M.  Chris- 
tophle  et  M.  Ernest  Picard  ont  joué  un  rôle  qu’ils  ont  dû  regretter. 
On  sait  enfin  que  la  gauche,  érigeant  son  impuissance  en  sagesse  et 
voulant  que  les  radicaux  lui  pardonnassent  le  crime  de  rester  inac- 
tive et  silencieuse,  a imaginé  de  démontrer,  dans  un  de  ses  pro- 
cès-verbaux, que  sa  politique  même  lui  commandait  de  ne  rien  faire 
ni  de  ne  rien  dire  ; elle  avait  peur  « d’une  crise  ministérielle  ; » 
elle  ne  voulait  pas  « de  manifestations  stériles  ! » C’est  une  délicate 
prudence,  en  vérité;  et  si  cet  abandon  de  ses  traditions  n’était  que 
volontaire , on  en  pourrait  féliciter  la  gauche.  Mais  personne 
n’ignore  comment  cette  vertu  inespérée  lui  était  devenue  obliga- 
toire, et  c’est  surtout  M.  Buffet  qui  mérite  l’honneur  d’être  loué  de 
la  pacifique  résignation  à laquelle  la  gauche  s’est  réduite  : il  a su 
l’y  contraindre  par  sa  vigueur  et  sa  fermeté. 

M.  Laboulaye,  il  est  vrai,  juge  que  M.  Buffet  n’a  pas  eu  l’attitude 
assez  « républicaine  : » il  l’a  déclaré  dans  ce  manifeste  de  la  der- 
nière heure  où  il  a glorifié  le  centre  gauche  avec  une  bonhomie  si 
lyrique.  Mais  si  M.  Buffet  n’a  pas  eu  l’air  assez  « républicain,  » 
c’est  précisément  le  défaut  que  certains  des  moniteurs  du  radica- 
lisme remarquent  eux-mêmes  dans  la  personne  politique  de  M.  La- 
boulaye, dont  le  républicanisme  leur  paraît  inerte  et  pâle  : « On 
n’a  pas  agi,  on  parle,  » disaient,  au  lendemain  de  ce  manifeste,  ces 
farouches  contempteurs  de  la  rhétorique  professée  par  M.  Labou- 
laye au  centre  gauche.  Oui,  les  reproches  que  M.  Laboulaye  adresse 
à M.  Buffet  et  qui  vont  frapper  M.  Dufaure  aussi,  s’ils  ne  sont  pas 
le  pur  amusement  d’un  grondeur  débonnaire,  s’ils  ne  sont  pas  les 
feintes  d’une  parade  faite  pour  contenter  de  loin  les  yeux  de  la 
masse,  ce  sont  au  moins  des  coups  bien  tardifs  et  inutiles.  Pour- 
quoi M.  Laboulaye  et  le  centre  gauche  soupirent-ils  après  une  dis- 
solution, qu’ils  ont  pu  et  qu’ils  n’ont  pas  voulu  demander  avec 
M.  Madier  de  Monijau?  Pourquoi  gémissent-ils  d’un  état  de  siège 
qu’ils  ont  pu  et  qu’ils  n’ont  pas  voulu,  avec  M.  Pascal  Duprat,  pro- 
poser de  lever  immédiatement?  Pourquoi  se  plaignent-ils  de  len- 
teurs qu’ils  n’ont  pas  abrégées  eux-mêmes?  Pourquoi  M.  Ricard  et 
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M.  Jules  Favre  n’ont-ils  apporté  qu’à  la  dernière  minute,  l’un  son 
rapport  sur  la  loi  électorale,  l’autre  ce  projet  de  loi  sur  la  presse 
qu’il  n’a  pas  même  eu  la  peine  d’élaborer?  Ces  impatiences,  dont 
on  frémit  déjà  pour  le  4 novembre,  pourquoi  n’en  avoir  pas  senti 
l’aiguillon  avant  le  4 août?  Et,  de  bonne  foi,  les  radicaux  n’ont-ils 
pas  raison  de  trouver  singulièrement  platoniques  ces  récrimina- 
tions, ces  regrets  et  ces  promesses  du  centre  gauche. 

Le  discours  de  M.  Laboulaye  n’est  guère  qu’une  redite  des  doc- 
trines bien  connues  par  lesquelles  le  centre  gauche  se  justifie  ou 
se  console  d’être  républicain.  M.  Laboulaye  commet  toujours  le 
même  sophisme  : il  continue  de  vanter  la  République  comme  le 
seul  gouvernement  qui  permette  au  pays  de  se  gouverner  lui- 
même.  On  dirait  que  le  savant  publiciste  ne  sait  plus  où  est  né  le 
mot  de  self-government^  ce  mot  qui  est  la  loi  de  dix  monarchies 
constitutionnelles  formées  sur  l’exemple  de  l’Angleterre,  ce  mot 
dont  la  France  a,  dans  ce  siècle  même,  éprouvé  la  glorieuse  et 
bienfaisante  vérité  pendant  plus  de  trente  années  d’état  monar- 
chique. M.  Laboulaye  n’est  pas  plus  heureux  dans  la  définition  par 
laquelle  il  essaie  de  caractériser  la  république  du  25  février. 
Voyez,  dit-il  à la  droite,  c’est  « une  république  parlementaire;  » 
voyez,  dit-il  à la,  gauche,  c’est  une  république  « démocratique,  » 
puisqu’elle  a un  président  et  qu’elle  garde  le  suffrage  universel. 
Or,  si  cette  « république  parlementaire  » est  trop  peu  monarchique 
pour  la  droite,  elle  l’est  trop  pour  la  gauche  : la  gauche,  qui 
seule  a compétence  pour  bien  connaître  les  qualités  d’une  vraie 
république,  doit  trouver  peu  de  rigueur  scientifique  dans  la  défini- 
tion de  M.  Laboulaye.  Car,  que  valent  les  deux  signes  qu’il  a spéci- 
fiés? Non-seulement  toute  république  a pour  condition  suprême 
l’élection  de  sa  présidence,  et,  sans  ce  trait  constitutionnel,  elle 
ne  serait  pas  une  république  ; mais  tous  les  républicains  ne  s’ac- 
cordent pas  sur  la  nécessité  ou  sur  le  mode  de  cette  présidence  : 
M.  Grévy,  M.  Louis  Blanc,  M.  Gambetta  et  M.  Thiers  ont  chacun,  à 
ce  sujet,  une  opinion  différente.  Quant  au  suffrage  universel,  par 
quelle  vertu  propre  pourrait-il  donner  à un  État  républicain  une 
marque  particulière  de  démocratie?  Est-ce  que  Napoléon  III  n’a 
pas  accommodé  le  suffrage  universel  au  césarisme?  Est-ce  que 
l’Espagne  ne  l’a  pas  accepté  dans  la  constitution  de  sa  monarchie? 
Est-ce  que  M.  de  Bismark  n’a  pas  combiné  l’usage  du  suffrage  uni- 
versel avec  les  lois  de  l’empire  allemand? 

On  ne  saurait  nier  qu’il  ne  respire  dans  le  discours  de  M.  Labou- 
laye une  aimable  honnêteté,  nous  allions  dire  le  charme  des  illu- 
sions. Si  Salente,  au  temps  de  Fénelon,  avait  eu  des  journaux.  Sa- 
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lente  n’aurait  pas  reçu  de  lui  pour  la  presse  des  lois  plus  bénignes 
que  celles  dont  M.  Laboulaye  conçoit  l’idée.  Les  journaux,  pour 
M.  Laboulaye,  doivent  se  reconnaître,  comme  les  femmes  de  Salente, 
au  costume,  à la  ceinture,  à la  couleur  de  la  robe  ; il  estime  que  ce 
moyen  de  les  distinguer  suffit  à la  morale  publique.  Car,  à l’enten- 
dre, les  uns  sont  honnêtes  : ils  ont  donc  le  droit  d’être  libres.  Les 
autres  « ne  se  respectent  pas  : » mais,  attendu  que  « personne  ne  les 
respecte  » non  plus,  attendu  que  « le  mépris  » de  la  nation  et  « le 
dédain  de  ceux  qu’ils  injurient  » les  réduisent  « à l’impuissance,  » 
M.  Laboulaye  estime  que  ces  journaux-là  aussi  doivent  être  laissés 
libres.  Quelle  facile  et  douce  législation!  Comme  M.  Thiers,  aux 
jours  d’un  de  ses  ministères  et  surtout  pendant  son  principat,  eût 
complaisamment  souri  à cette  sereine  philosophie  deM.  Laboulaye  ! 
Peut-être  M.  Thiers,  au  souvenir  de  M.  de  Rémusat  accueilli  comme 
on  sait  dans  la  république  de  M.  Barodet,  a-t  il  entendu,  en  souriant 
aussi,  ces  paroles  où  M.  Laboulaye  célébré  l’hospitalité  fraternelle 
que  la  République  donne  à tout  le  monde,  passant  curieux  ou  voya- 
geur fatigué  : «Notre  république  est  ouverte  à tous,  et,  comme  dans 
la  vigne  de  l’Évangile,  les  ouvriers  de  la  dernière  heure  n’y  sont  pas 
les  moins  bien  venus.  » Jusqu’à  ce  moment,  on  savait,  comme 
M.  Laboulaye,  que  la  République  reçoit  dans  « sa  vigne  » tous  les 
travailleurs  de  bonne  volonté  ; mais  on  y avait  compté  trop  de  bu- 
veurs rougis  de  son  vin  et  plus  d’un  parasite  mangeant  le  raisin 
d’autrui  ; et  puis  l’on  avait  toujours  vu  les  ouvriers  de  la  première 
heure  jaloux  de  garder  pour  eux  la  meilleure  part  de  la  vendange, 
parfois  même  la  vendange  tout  entière.  Au  dire  de  M.  Laboulaye,  les 
mœurs  sont  devenues  évangéliques  dans  le  vignoble  républicain. 
Nous  attendrons,  pour  l’en  croire,  le  printemps  de  1876. 

M.  Laboulaye  n’augure-t-il  que  paix  et  fraternité  dans  la  Répu- 
blique? Croit-il  que  le  centre  gauche  puisse  éternellement  jouir  de 
l’amitié  de  ses  « fidèles  alliés?  » Quoi  qu’il  en  dise  au  public,  nous 
ie  soupçonnons  d’en  douter.  Nous  en  avons  pour  preuve  la  raillerie 
même  avec  laquelle,  le  regard  tourné  vers  M.  Louis  Blanc,  il  traite 
les  chimériques  qui  rêvent  l’absolu  et  qui  songent  à l’impossible. 
Nous  en  avons  pour  preuve  encore  ces  mots  mêmes  de  son  discours  : 
« Il  n’est  pas  impossible  qu’une  fois  en  pleine  possession  de  la  répu- 
blique, les  partis  ne  se  classent  autrement  qu’ils  ne  sont  aujour- 
d’hui. » Ce  pressentiment  est  juste.  L’union  des  gauches  périra 
dans  la  victoire  : on  se  séparera  en  face  du  butin.  L’histoire  l’en- 
seigne et  les  grondements  des  radicaux  l’annoncent  déjà.  Oui,  il 
adviendra,  cet  événement  tant  de  fois  prédit  au  centre  gauche.  Nous 
lui  donnons  rendez-vous  pour  ce  jour-là,  nous  autres  conservateurs 
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et  libéraux,  qui  n’avons  jamais  voulu,  comme  M.  Christophle  et 
même  comme  M.  Laboulaye,  admettre  dans  nos  rangs  des  alliés 
qui  s’appellent  Gambetta  ou  Marcou,  et  c’est  dans  cette  prévision, 
dans  cette  attente,  que,  malgré  bien  des  regrets,  nous  disons  aux 
honnêtes  gens  de  tous  les  partis  modérés  : « Ne  nous  décourageons 
pas  les  uns  les  autres  en  nous  rendant  irréalisables,  par  les  dis- 
cordes du  présent,  les  alliances  de  l’avenir  ! » 

Avant  de  se  séparer  au  bruit  de  ce  panégyrique  du  centre  gauche, 
l’Assemblée  avait  activement  travaillé  : elle  achevait  la  loi  du  Sénat  ; 
elle  opérait,  dans  la  loi  des  conseils  généraux,  la  correction  de  l’ar- 
ticle qui  concerne  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  ; elle  réglait  le 
budget. 

Tout  a été  dit  sur  le  Sénat.  11  ne  nous  reste  plus  qu’à  faire  l’ex- 
périence de  la  nouvelle  Assemblée  que  la  loi  décore  de  ce  vieux 
nom,  tout  en  la  créant  par  des  procédés  jusqu’à  ce  jour  inconnus. 
Nous  reconnaissons  volontiers  que  les  conservateurs  ont  placé  dans 
cette  loi  autant  de  garanties  qu’ils  ont  pu.  M.  Buffet  a eu  raison  de 
ne  pas  vouloir,  dans  les  réunions  électorales  du  Sénat,  une  liberté 
si  publique  que  tout  le  monde  y eût  été  convié  ou  admis,  même 
ceux  qui  n’ont  ni  à élire  ni  à être  élus.  Il  était  non  moins  raison- 
nable de  ne  pas  proclamer  l’incompatibilité  absolue  qui,  au  gré  de 
la  gauche,  devait  proscrire  du  Sénat  tous  les  fonctionnaires  : c’eût 
été  en  écarter  bien  des  capacités  spéciales,  bien  des  talents  utiles  ; 
M.  Dufaure  a parfaitement  indiqué  la  juste  mesure,  celle  que  Léon 
Faucher  précisait  jadis.  Mais  nous  regrettons  que,  « dans  les  com- 
munes où  il  existe  une  commission  municipale,  » on  ait  remis  à 
((  l’ancien  conseil  » le  choix  du  délégué  : rien  de  plus  anormal  et 
de  plus  illogique  ; le  gouvernement  a frappé  d’indignité  un  conseil 
rebelle  à la  loi  ou  ennemi  de  l’ordre,  et  voici  que,  pour  un  des  in- 
térêts supérieurs  de  l’État,  il  lui  rend  plus  de  pouvoir  qu’il  ne  lui 
en  avait  ôté  dans  la  commune!  Nous  croyons  également  qu’en  sala- 
riant les  délégués,  on  a fourni  à une  démocratie  de  jour  en  jour  plus 
c(  athénienne  » à la  manière  de  M.  Gambetta,  de  jour  en  jour  plus 
disposée  au  socialisme,  l’autorité  d’un  exemple  dont  elle  s’armera 
pour  pratiquer  sa  doctrine  de  la  rémunération  égalitaire  et  univer- 
selle. Puissions- nous  nous  tromper,  et  puisse,  avec  cette  loi  où  tout 
est  transaction  ou  expédient,  se  former  un  Sénat  capable  des  grands 
services  que  les  conservateurs  attendent  de  lui  ! 

On  ne  saurait  qu’applaudir  à la  loi  qui,  rectifiant  celle  du  10 
août  1871,  reprend  aux  conseils  généraux  le  droit  de  vérifier  eux- 
mêmes  leurs  pouvoirs.  Ce  droit,  on  a vu,  dans  l’Hérault,  dans 
Vaucluse,  dans  la  Loire,  la  Corse  et  les  Bouches-du-Rhône,  les  opi- 
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niâtres  et  scandaleux  abus  que  les  radicaux  avaient  l’art  d’en  faire, 
soit  en  sophisticant  les  nombres,  soit  en  répudiant  la  volonté  des 
électeurs.  Quand,  en  1871,  la  droite  sanctionna  cet  article  16,  ce 
ne  fut  pas  sans  hésitation  : il  y avait  quarante  ans  que  le  conseil 
de  préfecture  s’acquittait  convenablement  de  cette  vérification.  Au- 
jourd’hui la  réforme  est  devenue  nécessaire  : la  droite  corrige  ce 
qu’elle  avait  innové,  tandis  que  la  gauche,  maintenant  si  zélée  pour 
cette  même  loi  du  10  août  1871  à laquelle  alors  elle  refusait  son 
vote,  eût  voulu  garder  ce  qu’elle  rejetait  en  ce  temps-là.  L’Assem- 
blée, entre  dix  ou  douze  systèmes  différents,  a choisi  celui  qui  confie 
au  conseil  d’Etat  le  droit  que  l’expérience  l’a  contraint  de  retirer 
aux  conseils  généraux.  Peut-être  est-il  fâcheux  d’accroître  ainsi  les 
charges  accumulées  sur  le  conseil  d’État.  Mais  c’est  une  juridic- 
tion aussi  impartiale  que  haute  : on  n’en  pouvait  désigner  une  plus 
digne.  Que  les  radicaux  ne  s’en  plaignent  pas  : eux  seuls  ont  vrai- 
ment aboli  l’article  16  de  la  loi  du  10  août;  ils  changent  la  liberté 
en  tyrannie  : quoi  d’étonnant  que  l’ordre  réagisse  à la  vue  de  leurs 
excès  ? 

Parmi  tant  de  difficultés  et  après  tant  de  désastres,  l’Assemblée 
aura  eu  la  gloire  de  rétablir  l’équilibre  dans  nos  finances  : elle  aura 
eu  la  joie,  avant  sa  séparation  définitive,  de  pouvoir  constater  les 
heureux  effets  de  ses  efforts,  l’Empire  avait  laissé  un  découvert  de 
628  millions  dans  ses  guerres  et,  dans  les  calamités  de  l’invasion, 
il  avait  détruit  eh  France  10  milliards  de  capitaux.  Grâce  au  ciel, 
grâce  à la  terre  fertile  de  notre  patrie,  grâce  au  travail  et  à l’écono- 
mie de  notre  nation,  grâce  aux  sages  mesures  de  l’Assemblée,  si 
nous  avons  pour  1876  à dépenser  2 milliards  et  569  millions,  nous 
avons  pu  nous  créer  des  ressources  égales.  Il  y a plus  : comparées  à 
celles  de  1875,  ces  dépenses  auront  diminué  de  15  millions  et 
demi  ; et,  d’autre  part,  malgré  l’inclémence  du  temps  et  la  défaveur 
des  circonstances,  le  Trésor  a déjà  reçu,  cette  année,  près  de 
50  millions  de  plus  qu’on  ne  l’avait  espéré  dans  l’évaluation  des  im- 
pôts. C’est  une  première  satisfaction  que  de  pouvoir  nous  dire  avec 
le  rapporteur,  M Wolowski  : « Le  budget  de  1876  pourvoit  à l’indis- 
pensable et  ne  demande  aucun  impôt  nouveau.  » Sans  doute,  il  est 
effrayant  de  penser  que,  sur  une  somme  de  2 milliards  569  mil- 
lions, la  dette  publique  et  les  frais  de  régie  absorbent  presque  la 
moitié  du  total,  et  que,  de  l’autre  moitié,  les  services  de  la  guerre 
et  de  la  marine  nous  prennent  les  trois  cinquièmes  ; la  France  dé- 
pense pour  son  armée  14  francs  par  tête  d’habitant,  pour  les  travaux 
publics  4 francs  45  centimes,  et  seulement  1 franc  pour  l’instruc- 
tion. Gomme  ces  chiffres  nous  rappellent  cruellement  notre  histoire  ! 
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Et  si  on  songe  que,  dans  quelques  années,  toutes  les  améliorations 
que  l’état  de  la  France  rend  obligatoires,  nous  forceront  d’ajouter 
encore  à nos  dépenses  une  centaine  de  millions,  que  de  raisons 
pour  rester  un  peuple  laborieux  et  probe,  pour  être  un  peuple  mo- 
deste et  sage,  pour  aimer  l’ordre  et  pour  garder  la  paix  ! 

Les  vacances  de  l’Assemblée  suspendent,  à Versailles,  ce  mouve- 
ment de  nouvelles  incessantes  qui  vont  tous  les  jours  émouvoir  la 
curiosité  de  la  France.  Celle  curiosité  pourra  se  tourner  vers  l’Eu- 
rope ; le  spectacle  qu’en  ce  moment  elle  offre  à nos  regards  a pour 
nous  un  intérêt  presque  exceptionnel. 

Des  événements  importants  out  commencé  à nos  frontières  ou 
non  loin  d’elles.  Près  des  Pyrénées,  la  guerre  civile  qui  dévaste  le 
nord  de  l’Espagne  est  plus  violente  que  jamais  ; ses  coups  sont  de 
plus  en  plus  serrés.  Nous  ménage-t-elle,  comme  d’habitude,  quel- 
que dramatique  surprise?  Que  peut-on  prévoir  sur  cette  terre  de 
l’imprévu?  Par  delà  les  Alpes,  les  élections  municipales  ont  eu, 
dans  toute  l’Italie,  un  caractère  qui  attire  l’attention  non-seulement 
de  ses  hommes  d’État,  mais  de  l’étranger  : les  catholiques  ont  été 
victorieux.  Cette  victoire  aura-t-elle  à Rome  des  effets  marqués,  des 
résultats  prochains?  C’est  une  question  qui  déjà  se  pose  en  Allema- 
gne et  qui  doit  se  poser  en  France  aussi.  De  même,  les  catholiques 
et  les  particularistes,  c’est-à-dire  les  ennemis  de  la  politique  qui 
règne  à Berlin  et  qui  domine  l’empire  allemand,  ont  eu  l’avantage 
dans  les  élections  de  la  Bavière  : leur  majorité,  qui  n’est  que  de 
deux  voix,  restera-t-elle  unie  ? Aura-t-elle  une  force  suffisante  pour 
changer  la  direction  du  ministère  ? Que  pourra-t-elle  à Munich  ? 
que  fera-t-elle  vis-à-vis  de  M.  de  Bismark?  L’Autriche  enfin  a vu 
se  renouveler  le  Parlement  hongrois  : l’union  des  deakistes  et  de 
la  gauche  modérée,  dont  M.  Koloman  Tisza  était  naguère  le  chef, 
a formé  dans  ces  élections  un  parti  puissant  qui  apporte  au  dua- 
lisme de  l’empire  austro-hongrois  l’appui  le  plus  assuré  que  le 
gouvernement  pût  souhaiter.  Cette  majorité,  toutefois,  consentira- 
t-elle  au  sacrifice  que  réclame  à Vienne  le  ministère  de  la  guerre? 
Refusera-t  elle  de  voter  les  dix-huit  millions  dont  l’Autriche  a be- 
soin pour  son  artillerie  et  pour  son  état-major?  Peut-elle  laisser, 
sans  compromettre  les  destinées  de  l’empire,  l’Autriche  impuis- 
sante et  désarmée  entre  l’xAllemagne  et  la  Russie,  d’un  côté,  et 
l’Orient  qui  s’agite,  de  l’autre? 

La  France  aura  à suivre  du  regard  ces  événements  et  leurs  con- 
séquences : dans  la  solidarité  actuelle  des  choses  européennes,  au- 
cun ne  lui  est  indifférent.  Mais  aucun  non  plus,  malgré  certaines 
conditions  d’éloignement,  n’a  plus  de  gravité  pour  elle  que  les 
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troubles  de  l’Herzégovine.  Si  cette  insurrection,  en  dépit  de  tous  les 
efforts  et  contrairement  à nos  vœux,  ébranle  la  Turquie  et  met  en 
mouvement  toutes  les  causes  qui  menacent  de  ruine  le  caduc  em- 
pire du  sultan  ; si  toutes  ces  religions  opprimées  et  toutes  ces  natio- 
nalités impatientes  du  joug  se  soulèvent,  des  monts  de  l’Albanie 
aux  bords  du  Danube,  on  ne  peut  savoir  ce  que  cette  nouvelle 
guerre  d’Orient  jetterait  de  périls  et  de  maux  en  Occident.  Quelle 
est  la  main  qui  remue  tout  cela  ? Nous  l’ignorons  encore.  Il  faut 
d’ailleurs  faire  taire  nos  soupçons.  Mais  il  est  facile  de  comprendre 
que,  si  ces  affaires  d’Orient  occupaient  à Constantinople  l’inquié- 
tude de  l’Angleterre,  si  l’activité  de  l’Autriche  et  de  la  Russie  était 
engagée  dans  la  vallée  du  Danube,  il  resterait  au  pied  des  Vosges, 
face  à face  avec  la  France,  une  puissance  gigantesque  et  libre,  que 
ses  victoires  n’ont  pas  satisfaites,  dit-on,  et  dont  les  moindres  que- 
relles nous  sont  devenues  redoutables. 

Le  paix  de  l’Europe  nous  est  doublement  chère  : c’est  la  nôtre. 
Comment  supposer  que  la  France  pût  vivre  une  heure  dans  un  cer- 
cle de  flammes,  sans  que  le  souffle  de  l’incendie  se  répandît  sur 
son  territoire?  Nous  le  répétons  donc:  chacun  des  changements 
qui  peuvent  survenir  en  Europe  a pour  la  France  un  intérêt  parti- 
culier, un  intérêt  d’autant  plus  grave  qu’elle  est  plus  faible.  Le  len- 
demain du  jour  où  l’Assemblée  a prorogé  ses  travaux,  nous  n’avons 
pas  seulement  à souhaiter  qu’un  peu  de  repos  calme  les  passions 
de  nos  partis  et  laisse  la  France  continuer  heureusement,  pendant, 
ces  trois  mois,  le  travail  de  sa  réparation  intérieure;  nous  avons 
encore  à désirer  vivement  que  l’Europe  voie  bientôt  s’éteindre  tous 
les  feux  qui  s’allument  et  toutes  les  étincelles  qui  volent  aujourd’hui 
à sa  surface. 

Auguste  Boucher. 


L'un  des  gérants  s CHARLES  DOUNIOL. 
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Conférences  sur  les  connaissances  les  plus 
utiles  aux  habitants  des  campagnes,  par 
M.  Homberg,  conseiller  honoraire  à la 
Cour  de  Rouen.  — 1 vol.  in-12,  Douniol. 

On  dirait,  en  vérité,  qu’il  n’y  a,  chez 
nous,  de  peuple  que  dans  les  villes;  c’est 
pour  lui  que  Ton  fait  tout,  que  Ton  écrit 
tout.  Du  peuple  des  campagnes,  qui  s’en 
occupe?  Voici  pourtant  un  petit  livre  fait 
exclusivement  à son  adresse  et  bien  fait. 
Ce  livre  a un  double  but  : prévenir  les  gens 
de  la  campagne  contre  les  idées  subver- 
sives qui  se  répandent  aujourd’hui  partout 
en  leur  donnant  de  justes  notions  de  la 
chose  qui  les  intéresse  le  plus,  — la  pro- 
priété,— et  leur  fournir^les  indications  les 
plus  précises  et  les  conseils  les  plus  sages 
sur  les  moyens  à prendre  pour  l’acqué- 
rir, la  gérer,  l’améliorer  et  la  trans- 
mettre. Il  débute  par  un  excellent  chapitre 
sur  le  mariage,  qui  est  pour  beaucoup 
d’hommes,  au  village,  le  commencement 
de  la  fortune.  Celui  de  Vépargne  qui  suit 
naturellement  explique  avec  beaucoup  de 
clarté  les  moyens  nouveaux  et  sûrs  qu’a 
maintenant  le  peuple  de  faire  fructifier  ses 
économies  ; caisses  d’épargne,  tontines,  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  assurances  de 
toutes  sortes,  contre  lesquelles  régneiit 
encore  au  village  plus  d’une  prévention. 
Quelques  observations  sommaires,  mais 
étincelantes  de  bon  sens  sur  le  socialisme 
et  le  communisme  servent  de  prélude  au 
long  chapitre  sur  \d.  propriété  foncière  qui 
fait,  à proprement  parler,  le  corps  et  le 
sujet  propre  de  l’ouvrage  et  qui  témoigne, 
chez  l’auteur,  d’une  connaissance  très- 
pratique  de  l’esprit  des  lecteurs  pour  les- 
quels il  écrit.  Suivent,  comme  conséquence, 
de  bonnes  pages  sur  la  médecine  au  village 
pour  les  hommes  et  les  animaux,  couron- 
nées à leur  tour  par  de  bons  avis  sur  les  ! 


avantages  de  l’éducation  rurale  et  le  carac- 
tère qu’il  convient  de  lui  conserver.  Ces 
pages  portent  l’empreinte  d’une  grande 
expérience  de  la  vie  en  général  et  de  celle 
des  paysans  en  particulier  et  respirent  ce 
chaleureux  amour  des  hommes  dont  la 
source  n’est  que  dans  l’Évangile. 

Les  Croisades,  par  M.  E.  Léotard,  ancien 
élève  de  l’Ecole  normale,  professeur  d’his- 
toire. — Lyon,  imprimerie  Pitrat. 

Cette  brochure  est  la  leçon  d’ouverture 
et  le  programme  d’un  cours  public  qui 
deviendra  sans  doute  un  livre.  Nous  en 
faisons  du  moins  bien  sincèrement  le  vœu. 
Il  y a,  en  effet,  bien  des  choses  à dire  en- 
core sur  les  croisades,  même  depuis  qu’elles 
ne  sont  plus  à justifier,  et  M.  Léotard 
nous  paraît  plus  prêt  que  personne  à en 
parler  comme  il  convient.  Son  discours 
d’introduction  en  présente,  en  effet,  une 
vue  d’ensemble  plus  large  et  plus  com- 
plète que  celles  qu’on  en  a données  jus- 
qu’ici, et  il  en  signale  des  aspects  qu’on 
n’avait  pas  encore  mis  en  lumière.  L’éten- 
due et  la  durée  de  leur  influence  est  du 
nombre  de  ces  aperçus  véritablement 
neufs  et  qui  garantissent  au  livre,  pour  le 
jour  où  il  paraîtra,  le  succès  qu’il  obtient, 
nous  n’en  doutons  pas,  sous  la  forme  où  il 
se  produit  aujourd’hui. 

Accord  de  V Église  et  de  l’État  dans  le 
temps  présent.  Lettres  à un  catholique, 
par  J.-B.  Jaugey,  prêtre,  docteur  en  théo- 
logie. — Paris,  chez  Douniol, 

Voici  en  quels  termes  l’auteur  de  cet 
ouvrage  expose  lui-même  le  but  de  son 
travail  : 

« Mon  dessein,  dit-il,  est  de  montrer 
comment  un  catholique  peut  concilier  les 
dogmes  de  sa  foi  religieuse  avec  les  dé- 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


675 


plorables  nécessités  du  temps  présent,  et 
par  quels  moyens  il  lui  est  possible  de 
garantir,  dans  une  mesure  suffisante,  les 
droits  et  l’indépendance  de  l’Église  au  mi- 
lieu des  sociétés  modernes.  Dieu,  qui  nous 
a fait  naître  dans  un  siècle  où  la  foi  est 
faible,  où  les  bases  de  l’autorité  civile  et 
religieuse  sont  violemment  ébranlées,  veut 
que  nous  soyons  de  notre  temps;  il  veut 
que  nous  nous  mêlions  aux  affaires  de  ce 
monde,  dans  la  mesure  compatible  avec 
les  exigences  de  notre  foi,  afin  de  travailler 
plus  efficacement  à ramener  dans  le  droit 
chemin  nos  frères  égarés.  C’est  ce  que  fait 
la  sainte  Église,  et  c’est  ce  que  nous  devons 
tous  faire  selon  nos  moyens. 

« Mais  la  sagesse  nous  commande  de 
prendre  garde  à ne  pas  nous  perdre  nous- 
mêmes,  en  voulant  sauver  nos  frères,  et  à 
ne  pas  tomber  dans  l’abîme,  en  essayant 
d’en  retirer  les  autres.  Il  est  donc  néces- 
saire que  nous  sachions  bien  ce  que  nous 
pouvons  accepter,  en  sûreté  de  conscience, 
dans  ce  qu’on  appelle  les  institutions  mo- 
dernes, ce  que  nous  devons  rejeter,  et 
d’après  quels  principes  nous  devons  régler 
notre  conduite.  Le  lecteur,  je  l’espère, 
trouvera  dans  ces  lettres  un  exposé  suc- 
cinct de  ce  qu’il  lui  importe  de  savoir  à ce 
sujet.  » 

Nous  aurons  suffisamment  fait  l’éloge  de 
ce  livre  en  disant  que  l’auteur  a pleine- 
ment atteint  le  but  qu’il  s’était  proposé. 
Ajoutons  seulement  que  M.  l’abbé  Jaugey 
n’a  pas  fait  une  œuvre  de  polémique,  mais 
une  œuvre  d’union,  et  que  ses  Ijcttres  à 
un  catholique,  écrites  avec  un  grand  esprit 
de  justice  et  de  charité,  ne  peuvent  blesser 
aucun  de  ses  frères  dans  la  foi. 

Une  Semaine  de  vacances  en  Suisse.  — 

I vol.  in-12  avec  carte  et  gravures.  — 

Librairie  Hachette. 

II  fallait  autrefois  des  mois  pour  visiter, 
non  pas  la  Suisse,  mais  un  de  ses  can- 
tons. Grâce  à la  vapeur  et  aux  rails  qui 
franchissent  ses  vallées  et  ses  rivières  et 


grimpent  jusqu’à  ses  sommets  hantés  jadis 
par  les  chamois,  on  peut  la  voir  dans  ce 
qui  la  constitue  essentiellement,  en  une 
semaine.  C’est  ce  qu’atteste  le  petit  livre 
que  voici.  « Il  a pour  but,  dit  l’auteur,  de 
retracer  une  excursion  sur  le  lac  des  Qua- 
tre-Cantons  et  dans  l’Oberland,  les  joyaux 
de  la  Suisse.»  Ces  joyaux  gagnent-ils  beau- 
coup à être  sertis  comme  ils  le  sont  chaque 
jour  de  plus  en  plus  par  l’industrie  mo- 
derne? Ses  glaciers  ne  perdent-ils  pas  de 
leur  éclat  à la  fumée  des  locomotives?  Et 
les  pentes  vertigineuses  du  Rigi  font-elles 
éprouver  à qui  les  monte  en  chemin  de  fer 
les  mêmes  sensations  qu’au  voyageur  qui 
les  gravissait  le  bâton  à la  main?  Sans 
doute,  à en  juger  par  le  ravissement  de 
l’auteur  d'Une  Semaine  en  Suisse,  il  reste 
encore  quelque  chose  du  plaisir  que  don- 
nait l’ancienne  manière  de  voyager.  Mais, 
évidemment,  le  charme  physique  de  ces 
contrées  s’en  va.  Ce  qui  ne  s’en  va  pas 
moins,  c’est  le  charme  moral  qui  provenait 
du  tableau  des  libres  expansions  de  la 
piété  catholique  des  habitants.  Là  règne 
aujourd’hui  la  plus  odieuse  des  oppres- 
sions, l’oppression  religieuse,  — décrétée 
au  nom  de  la  liberté.  Comme  le  dit  l’auteur, 
ces  violences  hypocrites  sont  un  moyen, 
non-seulement  de  dépoétiser  la  Suisse,  mais 
de  la  tuer  comme  État,  en  brisant  sa  vieille 
unité.  « Combien  de  temps  encore  se  main- 
tiendra l’unité?  Tusques  à quand  la  natio- 
nalité résistera-t-elle  aux  coups  acharnés 
que  lui  portent  les  sectaires  placés  à la 
tête  du  gouvernement  bernois,  ces  hom- 
mes qui  persécutent  avec  un  véritable  fa- 
natisme leurs  compatriotes  catholiques,  et 
qui  subissent  servilement  l’influence  étran- 
gère? Dieu  seul  le  sait  : le  calme  renaîtra 
quand  il  aura  commandé  aux  vents  et  à la 
mer.  Quant  à présent,  la  tempête  est  vio- 
lente et  le  péril  est  grand,  non  pour  la  foi 
religieuse  qui  sortira  plus  vive  de  cette 
rude  épreuve,  mais  pour  la  patrie  tant 
vantée,  exposée  aujourd’hui  au  démembre- 
ment ou  à de  honteux  abaissements  » 


Uour  les  articles  non  signés  : LEROUX. 


PARIS.  — IMP.  SIMON  RAÇON  ET  COMP.,  RUE  d’ERFüRTH.  1. 
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PAVÉ  DES  CHAHTRONS 
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Rue  Notre-Dame,  15 

24“*  ANNÉE 


La  Société  g^énérale  vinicole,  établie  depuis  idiigt- 
quatre  ans,  a incontestablement  maintenu  le  rang  le  plus  élevé 
dans  le  monde  commercial  traitant  les  mêmes  affaires. 

La  préférence  marquée  que  les  consommateurs  lui  accordent 
s’explique  : par  la  loyauté  qui  de  tous  temps  a présidé  à ses 
opérations,  par  la  promptitude  et  les  soins  donnés  à la  bonne 
exécution  des  ordres. 

Seule  intermédiaire  entre  le  producteur  et  l’acheteur,  elle  offre  par  son  organisation  toute 
spéciale  des  avantages  évidemment  très-grands  dont  les  principaux  reposent:  sur  la  garantie 
de  la  supériorité  et  l’authenticité  de  l’origine  des  produits  qu’elle  livre;  sur  l’économie  de  25 
pour  100  au  moins  dont  elle  dégrève  ses  frais  généraux  en  supprimant  tous  frais  et  intermé- 
diaires en  dehors  de  ses  agents  et  dont  ses  clients  profitent. 

Représentée,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  par  des  mandataires  honorables,  il  serait  superflu 
de  publier  de  nouveau  l’importance  de  ses  opérations  et  de  signaler  les  améliorations  constantes 
apportées  dans  tous  les  vignobles  des  propriétaires  adhérents  et  intéressés,  notamment  dans 
ceux  appartenant  aux  Gérants,  dont  les  récoltes  annuelles  s’élèvent  ensemble  de  12  à 1500  bar- 
riques de  vin  1®'  cru  dans  Château-Bellerive,  Les  Moynes,  Garlandes,  Clos  de  VEstey  et  Brunet. 

En  somme  : Produire  des  vins  irréprochables, 

Les  livrer  directement  à la  consommation  sans  frais, 

Faire  disparaître  toute  cause  litigieuse, 
tels  sont  les  résultats  obtenus  par  la  Société  générale  vînicole. 

Gi-bas  quelques  crus  réservés  en  bouteilles  sur  lesquels  nous  appelons  votre  sérieuse  atten- 
tion, et  d'autre  part  notre  prix-courant  : 

Dans  l’espoir  que  vous  joindrez  vos  ordres  à ceux  des  consommateurs  de  votre  ville  qui  nous 
honorent  de  leur  confiance,  veuillez  agréer,  M , l’assurance  de  notre  parfaite  consi- 

dération. 

AVIGDOR  FRËRRS. 


COMPOSITION  DES  CAISSES 

livrées  exceptionnellement  avec  un  escompte  de  10  pour  100. 


CAISSE  DE  25  BOUTEILLES. 

4!bout.Château-Lafitel864  à 15  f. 

» 

60  f. 

CAISSE  DE  50  BOUTEILLES, 

8 bout.  Château-Lafite  1 864  à 1 5 f. 

» 

120  f. 

4 — Mouton  1868 

11 

» 

44 

8 — 

Mouton  1868 

11 

» 

88 

4 — Giscours  1865 

5 

» 

20 

8 — 

Giscours  1865 

5 

» 

40 

4 — Beychevelle  1864 

6 

» 

24 

8 — 

Beychevelle  1864 

6 

» 

48 

3 — Pontet-Canet  1868 

4 

50 

13  50 

6 — 

Pontet-Canet  1868 

4 

50 

27 

1 — Saint-Émilion  1868 

3 

’» 

3 

2 — 

Saint-Émilion  1868 

3 

» 

6 

2 — Chàt.-Yquern  1865 

8 

» 

16 

4 — 

Chât.-Yquem  1865 

8 

» 

32 

2 — Barsac  1864 

5 

» 

10 

4 __ 

Barsac  1864 

5 

» 

20 

1 — Fronsac  1868 

2 

» 

2 

2 — 

Fronsac  1868 

2 

» 

4 

25  bout 

I92f,50 

50  bout 

385  f. 

Escompte  et  rabais.  . 

20 

Escompte  et  rabais. . 

40 

Net,  fr.  . . 

. 

172f.50 

Net,  fr.  „ 

345  . 

VINS  RECOMMANDÉS. 


PRODUCTION 


EXTl 

DES  VINS,  SPI 


DE  LA  SOCI 


1873 

1872 

1871 

1868 

1869 

1000 

1200 
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2000 

à 

à 

à 

à 

1500 

1800 

2000 

2200 

1100 

1400 

1700 

2100 

700 

800 

1000 

1200 

à 

à 

à 

à 

800 

1000 

1200 

1500 

500 

550 

800 

1000 

à 

à 

à 

à 

700 

800 

1000 

1200 

400 

500 

700 

900 

à 

à 

à 

à 

600 

700 

1000 

1100 

300 

400 

550 

800 

à 

à 

à 

â 

500 

600 

850 

1000 

VINS  ROUGES 

LA  BARRIQUE  DE  228  LITRES 
OU  300  BOUTEILLES 
BORDELAISES. 


GRANDS  VINS  CLASSES. 


Château-Lafite  (Pauillac)..  . . 
Château-Margaux  (Margaux) . . 
Château-Latour  (Pauillac).  . . 
Château -Haut-Brion  (Pessac).. 

Mouton  (Pauillac) 

Rauzan-Segla  (Margaux) .... 

Léoville  (Saint-Julien) 

Vivens  Durfort  (Margaux) . . . 

Gruau- Larose 

Kirwan 

Château-d’Issan,  Ferrières,  . . 


Lagrange. 


Langoa. 


Giscours  . . 
Palmer.  . . 
La  Lagune. . 
Saint-Pierre 
Talbot 
Carnet 
Beychevelle 
Le  Prieuré 
De  Thermes 
Le  Canet 
Batailley 
Grand-Puy 
Lynch 

D’Armailhacq 
Le  Tertre 


Ilaut-Bages 


Cos-Labory 
Clerc  Milon 
Cantemerle 


(Saint-Julien). 

( d"  )• 

(Saint-Seurin) 

( ci“  ). 

(Cantenac) . . 
(Margaux)..  . 
(Pauillac).  . . 

( d"  )..  . 

( d«  )..  . 

( d-  ).  . . 

( d»  )..  . 

(Arsac).  . . . 
(Pauillac).  . . 
(Saint-Estèphe) 
(Pauillac) . . . 
(Macau)  . . . 


: 


VINS  rouges: 

LA  BARRIQUE  DE  228  LIT  | 
OU  500  BOUTEILLES 
BORDELAISES. 


1^^^  BOURGEOIS,  il 

Pauillac j 

Margaux | 

Saint-Julien | 

Saint-Estèphe | 

Cantenac j 

Lamarque j 

Soussans Il 

Macau ; 

Ludon i 

Blanquefort 

COTES  supérieure! 

I 

St-Émilion,  Pomerol. 

on 

i^’ronsac,  Bourg,  Blaye. 
LaTresne,  Bouillac.  . 

Bassens,  Montferrand. 

Vin  d’office  (premières  côl 


VINS  BLANCS 

LA  BARRIQUE  DE  228  LIT 
OU  300  BOUTEILLES 
BORDELAISES. 


CRUS  CLASSÉS. 

Château-Yquem  (Sauternes) . 


Le  Yigneau 


La  Tour  Blanche . 
Bieussec.  . . . 
Suduiraut.  . . . 


Nous  facturons  les  vins  de  la  dernière  récolte,  grande  réussite,  les  mêmes  prix  que  > 
livrables  en  mars,  ce  qui  est  un  grand  avantage  pour  nos  clients. ^ 


Toutes  modifications  peuvent  être  apporté  » ^ 


CONSOMMATION 


.BIPS 

bx  ET  LIQUEURS 


IME  VINICOLE 


YINS  BLANCS 

LA  BARRIQUE  DE  228  LITRES 

OU  300  BOUTEILLES. 

1872 

1871 

1870 

1869 

r^^CRUS  BOURGEOIS. 

Sauternes 

500 

325 

550 

400 

Barsac 

275 

300 

325 

575 

Preignac,  Gérons 

225 

250 

Tabanac 

1 200 

275 

Premières  Graves 

1 175 

200 

225 

250 

872 


)00 

!25 

.00 

150 

00 


1870 


550 

500 

400 

275 

550 

300 

250 


1868 

1869 


600 

550 

475 

425 


600 

575 

500 


150  francs. 


m 


30 


00 


1870 


900 

à 

1100 


1869 


1200 

à 

1500 


VINS  DE  BOURGOGNE. 


Rouges 

» 

Blancs 


Mâcon,  Savigny,  Beaune 

Pomard,  Volnay,  INuits,  Corton 

Chambertin,  Clos-Yougeot,  Romanée..  . 

Chablis 

Meursault 

Montrachet.  . . 


La  Barrique 
suivant  les  crûs 


300  à 600 
450  à 800 
850  à 1100 
250  à 500 
500  à 900 
800  à 1200 


VINS  D'ESPAGNE. 

EN  FUTS  d’origine  DE  16,  32  ET  64  LITRES. 


Malaga,  Xérès  sec. . 
Madère,  Moscatel.  . 
Lagrimas,  Ximenès. 
Paj arête.  Malvoisie. 
Pedro,  Ximenès . . , 
Alicante,  Porto.  . 


1"*  Qualité 
le  litre. 


5fr.  àl  Ir.  50 
suivant  Page. 


En  bouteilles,  0,60  c.  de  plus  par  bouteille,  emballage  compris. 


SPIRITUEUX. 

vieux  en  bouteille. 

Cognac  fine  champagne fr.  6 à 12 

d°  grande  champagne  extra 15 


Rhum  1®*^  choix.  . 
Rhum  Jamaïque  (extra). 


5 à 12 

6 à 15 


LiijCEURS  de  bordeaux  et  des  colonies. 

De  6 à 10  fr.  en  bouteilles  ou  cruchons. 


Le  tout  pris  à Bordeaux  : 

A CO  jours 2 pour  100  d’escompte. 

A 90  jours Sans  escompte. 


li  ents  ci-des!§ius,  la  demande  des  acheteurs. 


Expéditions  outre-mer  sur  remises  ou  crédits  confirmés. 


VINS  EN  BOUTEILLES 


MÉDOCS 

VINS  CLASSÉS 


Château-Lafite  (Paiiillac).  . 
Chàteau-Margaux  (Margaux) 
Château-Latour  (Pauiilac). . 
ChâteaU'Haut-Brion{Pessac) 
Mouton  (Pauiilac).. 
Rauzan-Segla  (Margaux). 
Léoville  (Saint-Julien)  . 
Vivens  Durfort  (Margaux) . 
Gruau-Larose  ...... 

Kirwan.  ....... 

Château-d'Is^an,  Ferrières 
Lagrange 


Langoa. 


Giscours 

Palmer. 


La  Lagune 


Saint-Pierre 

Talbot 

Carnet 

Beychevelle 

Le  Prieuré 

De  Thermes 

Le  Canet 

Batailley 

Grand-Puy 

Lynch 

D’Ârmailhacq 


(St-Julien) 

( d”  )• 

(St-Seurin). 
( d"  ). 
(Cantenac) , 
(Margaux) . 
(Pauiilac) . 

( d“  ). 

( d»  ). 

( d"  ). 

( d-  1. 


Le  Tertre 
Hauf.-Bages 
Cos  Labory 
Clerc  Milon 
Cantemerle 


(Ârsac)  . . 
(Pauiilac)  . 
(Sl-Estèphe 
(Pauiilac) . 
(Macau).  . 


1869 

1868 


9 
à 

10 


11 


6.50 
à 

7.50 


5 

à 

5,50 


1865 


10 

à 

12 


12 


6 

à 

6,50 


4,50 

à 

5 


1864 


t,50 

à 

5 


4 

à 

4,50 


a 

i,50 


5,50 

à 

5,75 


VINS  DE  CHAMPAGNE 

DES  PREMIÈRES  MARQUES 

de  6 à 12  francs  la  bouteille, 
suivant  qualité. 


12 

à 

15 


14 


9 

à 

11 


BOURGEOIS 

1869 

1868 

1869 

1864 

Pauiilac 

Margaux 

5 

à 

5,50 

5 

à 

5,25 

5,50 

O 

Saint-Julien 

Saint-Estèphe 

Cantenac j 

d 

4 

Lamarque f 

2,50 

2 

5 

Soussans / 

Macau.  i 

Ludon.  .....  . . 1 

1 

à 

5 

à 

2,75 

à 

5,50 

. " 1 

Saint-Emilion .....  j 

Pomerol  Canon \ 

, 5 

2,75 

5,50 

COTES  SUPÉRIEURES. 

Fronsac,  Bourg 

Montferrand 

. 2 

1,75 

2,50 

VINS  BLANCS 

C«DS  CLASSÉS 

1869 

1868 

1865 

1864 

1 

Château-Yquem(Sauternes) 

1 Le  Vigean  (Bommes) . . . 

7 

6,50 

9 

La  Tour  Blanche 

' à 

à 

à 

Rieussec 

Suduiraut 

9 

8 

10 

1®”  BOURGEOIS. 

Sauternes 

5 

4,50 

6 

Barsac 

4,50 

4 

5 

Preignac 

Cirons 

2,25 

2 

2,75 

LIBRAIRIE  ECCLÉSIASTIQUE  ET  CLASSIQUE  DE  BRIDAT 

AVENUE  DE  l’ ARCHEVÊCHÉ,  3,  A LYON 


HISTOIRE  UNIVERSELLE 

DE 

L’ÉGLISE  CATHOLIOUE 

PAR  ROHRBACHER 

CONTINUÉE  JUSQU’A  NOS  JOURS  PAR  M.  L’ABBÉ  GUILLAUME  , 

PROFESSEUR  AU  GRAND  SÉMINAIRE  DE  VERDUN  ' - ' 

Douze  magnifiques  vol.  grand  in-8,  à 2 col.  imprimés  avec  des  caractères  neufs 
sur  papier  satiné.  — Prix  : 75  francs,  net. 

(l’ouvrage  est  complet,  tous  les  volumes  ont  paru) 

Au  nombre  des  œuvres  excellentes  qu'il  est  superflu  de  louer  et  que  l’estime  publique  a placées  au 
premier  rang,  on  peut  nommer  sans  crainte  V Histoire  de  l’Église  catholique  de  l’abbé  Rohrbacher.  Son 
éloge  est  dans  toutes  les  bouches  ; nous  n’essaierons  pas  de  le  refaire. 

Une  seule  chose  manquait  à ce  chef-d’œuvre  de  science  exacte,  d’impartialité,  de  solide  érudition,, 
une  SUITE  de  Rohrbacher,  digne  aussi  du  pontificat  à jamais  mémorable  au  seuil  duquel  le  grand  histo- 
rien, frappé  par  la  mort,  avait  dû  s’arrêter. 

M.  l’abbé  Guillaume,  professeur  au  grand  séminaire  de  Verdun,  a entrepris  t!e  continuer  jusqu’à  nos 
jours  cette  histoire  de  l’Église,  véritable  histoire  de  l’humanité,  dont  l’intérêt  grandit  à chaque  page. 

Le  continuateur  était  à la  hauteur  de  sa  tâche  : il  était  digne  de  son  sujet  et  de  son  prédécesseur  : le- 
public,  nous  n’en  doutons  pas,  ratifiera  dans  peu  ce  jugement. 


NOUVEAU  COUPiS 

D’HISTOIRE  ECCLÉSIASTIOUE 

A L’USAGE  DES  GRANDS  SÉMINAIRES 

PAR  M.  L’ABBÉ  RIVAUX 

EX-DIRECTEUR  DU  GRAND  SÉMINAIRE  DE  GRENOBLE 

Cinquième  édition,  augmentée  et  continuée  jusqu’à  nos  jours,  par  l’auteur. 

Trois  beaux  vol.  in-8.  — Prix  : 15  francs;  net  : 10  francs. 

’ L’ouvrage  complet  forme  trois  volumes  in-8®  chacun  de  plus  de  cinq  cents  pages,  sur  papier  collée 
beaux  caractères.  Toute  la  durée  de  l’Église,  depuis  Jésus-Christ  jusqu’à  nos  jours,  est  divisée  en  trois 
grandes  périodes  bien  distinctes,  dont  chacune  remplit  un  volume.  La  première  période  finit  à la  chute 
de  l’empire  d'OccidenL  en  476,  en  présente  le  commencement,  les  combats,  les  travaux  de  l’enseignement, 
^ et  toute  l’action  de  l'Église  au  milieu  du  monde  romain.  La  seconde  période  s’étend  dans  la  chute  de 
l’empire  d’Occident  jusqu’à  la  naissance  du  protestantisme,  en  1517.  On  y admire  la  merveilleuse  action 
de  l’Eglise  sur  les  peuples  barbares  qu’elle  convertit,  élève,  dirige  et  fait  passer  graduellement  de  l’état 
sauvage  à la  belle  civilisation  du  siècle  de  Léon  X.  La  troisième  période  comprend  depuis  le  protestan- 
tisme jusqu’à  1868.  L’Eglise  y lutte  contre  l’anarchie  religieuse  et  l’anarchie  politique,  issues  des  prin- 
cipes de  la  prétendue  réforme,  et  conserve  la  civilisation  moderne  mise  en  péril  par  ce  double  lléau. 
Chaque  période  est  divisée  en  quelques  époques  principales,  selon  l’importance  et  la  liaison  des  événe- 
ments ; chaque  époque  est  ensuite  subdivisée  par  siècle,  de  manière  à fixer  aisément  dans  l’esprit  le  temps 
et  la  durée  des  principaux  faits.  Des  titres  et  des  dates,  placés  à la  marge,  favorisent  en  même  temps 
l’intelligence  et  la  mémoire. 

Non  content  de  reproduire  fidèlement  tons  les  faits  qui  ont  quelque  importance  pour  l’Église,  l’auteur, 
plein  d’amour  pour  elle,  ne  manque  jamais  de  résoudre  les  objections  soulevées  par  ses  ennemis,  à propos 
des  événements  qu’il  rapporte.  Il  rend  surtout  sensible  à tous  les  yeux  l'identité  de  l’Eglise  primitive  avec 
celle  d’aujourd’hui,  et  détruit  ainsi  une  source  intarissable  de  difficultés  de  la  part  des  protestants,  etc. 

C’est  le  cours  élémentaire  le  plus  complet,  le  plus  méthodique  et  le  mieux  rédigé  de  tous  ceux  qui 
ont  paru  jusqu’à  ce  jour.  11  est  déjà  adopté  par  35  grands  Séminaires  et  plusieurs  communautés  reli- 
gieuses. Il  sert  également  de  base  aux  examens  des  jeunes  prêtres,  dans  plusieurs  diocèses,  et  il  est 
approuvé  par  Mgr  l’Archevêque  de  Lyon  et  Mgr  l’Evêque  de  Grenoble. 


CARBONATE  DE  LITHINE 

EFFERVESCENT 

DE 

CH.  LE  PERDRIEL 

RUE  SAINTE-CROIX-DE-LA-BRETONNERIE,  54 


Les  sels  de  lithine,  et  principalement  le  carbonate  et  le  citrate,  sont 
les  meilleurs  dissolvants  des  calculs  uriques;  les  eaux  de  Carlsbad, 
Contrexéville,  Vichy,  etc.,  doivent  à la  lithine  la  propriété  de  dis- 
soudre les  concrétions  arthritiques. 

En  raison  de  son  poids  atomique  peu  élevé,  la  lithine  possède  une 
plus  grande  puissance  de  saturation  que  la  soude  ou  la  potasse. 

M.  Garod,  médecin  du  College  Hospital,  professeur  à TUniversité  de 
Londres,  a publié  un  ouvrage  fort  remarquable  sur  la  Goutte,  le  . Rhu- 
matisme et  leur  Traitement,  où,  pour  combattre  la  diathèse  goutteuse, 
il  assigne  la  première  place  au  Carbonate  de  Lithine. 

S’inspirant  des  travaux  de  Lipowitz,  du  professeur  Trousseau  et  de 
tant  d’autres  autorités  compétentes,  le  docteur  A.  Maistre  a écrit  : 

c(  Il  est  un  mode  d’administration  des  Sels  de  Lithine  que  nous 
recommandons  à nos  confrères,  non-seulement  comme  très-efficace, 
mais  encore  comme  très-commode,  original  et  plaisant  singulièrement 
aux  malades  : nous  voulons  parler  des  Granules  effervescents  que 
M.  Ch.  Le  Perdriel  prépare  et  confectionne  avec  tant  de  perfection  : 
3 grammes  de  ces  petits  granules  renferment  5 centigrammes  de  Sel 
de  Lithine  (carbonate  ou  citrate);  on  les  fait  dissoudre  dans  deux  ou 
trois  cuillerées  à bouche  d’eau  sucrée  ou  non,  et  on  fait  boire  pendant 
l’effervescence  ou  lorsqu’elle  vient  de  cesser.  Ainsi  administrés,  les 
Sels  alcalins  sont  beaucoup  mieux  supportés  par  l’économie  animale; 
on  renouvelle  la  dose  quatre  ou  cinq  fois  par  jour,  selon  les  prescrip- 
tions du  médecin.  » {Gazette  des  hôpitaux.) 


Le  flacon  de  20  doses  : 5 francs. 

DÉPÔT  : A LA  PHARMACIE  LE  PERDRIEL 

rue  du  Faubourg-lUontmartre,  '70 
EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


M.  ODILON  BARROT 


ET  L’OPPOSITION  SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOüIS  PHILIPPE 


Mémoires  posthumes  de  Odilon  Barrot.  — Charpentier,  éditeur. 


Lorsqu’après  la  révolution  de  Juillet,  M.  Odilon  Barrot  se  fit  pré- 
senter, dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  à M.  Royer-Collard,  celui-ci 
lui  dit,  avec  le  sourire  ironique  et  hautain  qui  lui  était  habituel  : 
« Ah  ! monsieur,  c’est  inutile  ; il  y a quarante  ans  que  je  vous  con- 
nais ; alors  vous  vous  nommiez  Pétion  ! » 

Adressé  à un  homme  récemment  honoré  des  remerciements  du  roi 
Charles  X partant  pour  l’exil,  le  mot  était  dur  et  certainement  injuste. 
Le  préfet  de  la  Seine  de  1850  ne  rappelait  aucunement  le  maire  de 
Paris  de  1792,  car  l’apologiste  trop  confiant  du  gouvernement  des 
classes  moyennes  différait,  par  la  nature  de  ses  idées  comme  par  la 
dignité  de  son  attitude,  de  l’ambitieux  vulgaire  toujours  incliné 
devant  la  populace  plus  bas  que  Dangeau  ne  le  fut  jamais  devant 
Louis  XIV.  Si  tous  les  deux  eurent  le  goût  périlleux  de  la  popularité, 
l’un  n’hésita  pas  à l’acheter  par  des  crimes,  tandis  que  le  principal 
tort  de  l’autre  fut  de  délayer  des  généralités  imprudentes  dans  une 
phraséologie  assez  vague  pour  aller  à toutes  les  nuances  de  l’opposi- 
tion en  n’y  décourageant  aucune  espérance.  Pétion  fut  l’un  des 
êtres  les  plus  médiocres  que  le  drame  révolutionnaire  ait  hissés 
pour  un  jour  sur  le  théâtre  de  l’histoire  : complice  silencieux 
du  20  juin  et  du  10  août,  il  ne  racheta  ses  actes  coupables  ni  par 
l’éclat  du  talent  ni  par  celui  du  courage;  et  le  piètre  avocat  de 
Chartres  ne  saurait  être  comparé  à l’orateur  éminent  demeuré  le 
partisan  obstiné  de  la  monarchie  parlementaire,  lors  même  que, 
dans  son  imprévoyance,  il  frappait  des  plus  terribles  coups  l’édifice 
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à la  fondation  duquel  il  avait  concouru.  Chargé  par  l’Assemblée 
constituante  de  ramener  Louis  XVI  de  Varennes  à Paris,  Pétion 
avait  uni,  durant  ce  sinistre  voyage,  les  violences  de  l’homme 
de  p^rti  à toutes  les  indélicatesses  de  l’homme  mal  élevé.  Lors 
donc  que  M.  Barrot,  qui  venait  d’accompagner  à Cherbourg  le  roi 
Charles  X tombé  du  trône,  après  avoir  déployé  dans  cette  mission 
délicate  la  plus  respectueuse  déférence,  entendait  un  personnage 
tel  que  M.  Royer-Collard  placer  son  nom  à côté  d’un  nom  aussi 
compromis , il  aurait  pu  et  dû  protester  contre  un  pareil  rappro- 
chement. 

On  peut  douter  cependant  que  le  chef  de  l’opposition  s’en  soit 
tenu  pour  blessé,  et  je  ne  serais  pas  surpris  qu’il  eût  vu  dans  ces 
paroles  une  sorte  d’éloge.  Le  tort  principal  de  M.  Odilon  Barrot 
fut  de  n’avoir  guère  étudié  l’histoire  avant  d’entrer  dans  la  vie  pu- 
blique. Ün  autre  malheur,  plus  imputable  à sa  situation  domesti- 
que qu’à  sa  volonté  réfléchie,  c’est  d’avoir  tout  accepté  de  la  révo- 
lution française,  sans  porter  dans  l’observation  des  faits  complexes 
qui  s’y  enlacent  le  sérieux  discernement  du  bien  et  du  mal,  con- 
stamment mêlés  et  confondus  dans  tout  le  cours  de  cette  longue 
crise.  Élevé  par  un  père  ancien  conventionnel  dans  le  culte  de  la 
Gironde,  grandi  sous  l’Empire,  durant  lequel  il  vit  le  génie,  enivré 
par  l’usage  du  pouvoir  absolu,  se  précipiter  sans  résistance  vers 
l’abîme,  le  jeune  avocat,  dont  le  tempérament  était  bien  plus  ora- 
toire que  philosophique,  fut  conduit  à se  faire  de  l’époque  révolu- 
tionnaire une  sorte  d’idéal,  et  la  jugea  surtout  par  ses  débuts  si  ri- 
ches en  espérances.  Son  imagination  se  jouait  dans  ce  large  horizon 
où  elle  admirait  tout,  hommes  et  choses,  à moins  que  dé  sinistres 
souvenirs  ne  vinssent,  comme  des  ombres  sanglantes,  s’interposer 
entre  lui  et  les  acteurs,  la  plupart  très-vulgaires,  de  ce  drame  le 
plus  souvent  odieusement  travesti.  Dans  sa  naïve  honnêteté,  M.  Bar- 
rot eut  certainement  toujours  horreur  de  Robespierre  V incorrup- 
tible, mais  je  n’affirmerais  pas  qu’il  n’ait  point  un  peu  cru  à Pétion 
le  vertueux.  Il  acceptait  les  yeux  fermés  toute  la  légende  de  1792, 
ne  doutant  pas  plus  de  l’héroïsme  des  enrôlés  volontaires  que  de 
l’esprit  conservateur  de  la  garde  nationale  ; confondant  enfin  de  la 
meilleure  foi  du  monde  les  généreuses  aspirations  de  la  France  vers 
l’égalité  civile  et  la  liberté  constitutionnelle  avec  les  stériles  agita- 
tions qui,  durant  quatre-vingts  ans,  l’ont  si  tristement  ballottée 
entre  le  despotisme  et  l’anarchie. 

Depuis  les  journées  de  Juillet  1830  jusqu’à  celles  de  Février  1848, 
le  chef  de  l’opposition  dite  dynastique  professa  à la  tribune,  avec 
une  chaleur  d’ailleurs  assez  peu  contagieuse  parmi  les  siens,  toutes 
les  doctrines  de  1791,  sorte  de  Credo  que  la  bourgeoisie  dans  la 
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îiation  et  Fopposition  dans  les  Chambres  continuaient  à répéter, 
€|iioiqiie  ces  croyances  y fassent  déjà  singulièrement  altérées  par 
les  influ’ences  sceptiques  auxquelles  n’échappe  jamais  un  peuple  où 
les  révolutions  ont  passé  à l’état  chronique.  Au  lendemain  d’un 
triomphe  dont  il  n’avait  soupçonné  ni  la  proximité  ni  la  plénitude, 
M.  Barrot  ne  tarda  pas  à en  faire  la  cruelle  expérience.  Lorsqu’en 
1848  il  demeurait  noblement  fidèle  à son  vieux  symbole  politique, 
plusieurs  de  ses  amis  parlementaires  s’empressèrent  de  le  quitter 
pour  gravir  les  pentes  les  plus  abruptes  de  la  nouvelle  montagne, 
et  deux  ans  plus  tard  un  bien  plus  grand  nombre  encore  prenait 
congé  afin  d’aller  sur  les  bancs  du  nouveau  Sénat  se  reposer  de 
tant  de  vicissitudes. 

Le  chef  de  la  gauche  parut  fort  surpris  de  la  désertion  à peu  près 
générale  qui  suivit  de  si  près  la  crise  qu’il  avait  ouverte  sans  le 
vouloir.  Bien  n’était  pourtant  moins  difficile  à expliquer.  La  sur- 
prise de  M.  Barrot  provenait,  il  faut  bien  le  dire,  de  son  peu  d’esprit 
politique.  L’absence  de  celte  qualité-là  chez  un  homme  aussi  heu- 
reusement doué  d’ailleurs  demeurera,  en  effet,  le  trait  saillant  de 
sa  physionomie.  Jurisconsulte  disert,  orateur  abondant  n’appor- 
tant rien  à la  tribune  des  habitudes  du  barreau,  ce  personnage 
imposant  manquait  de  la  qualité  fondamentale  des  hommes  d’État, 
car  il  ne  mesurait  guère  mieux  la  portée  des  événements  que  celle 
de  ses  propres  paroles.  Ce  défaut  lui  était  tellement  congénial 
qu’il  a résisté  chez  lui  aux  plus  rudes  leçons  de  l’expérience  et 
du  malheur.  La  lecture  de  ses  Mémoires  posthumes  constate  que 
tant  de  déceptions  éprouvées  depuis  vingt-cinq  ans  par  tous  les 
partis  n’ont  guère  modifié  scs  jugements,  ni  sur  les  personnes  ni 
sur  les  choses.  Très-sévère,  malgré  un  grand  fond  de  bienveillance 
naturelle,  pour  d’anciens  adversaires  auxquels  il  persiste  à impu- 
ter tous  les  désastres  de  son  pays,  il  ne  consent  à prendre  aucune 
part  dans  la  responsabilité  commune.  L’homme  qui  commença  sa 
vie  parlementaire  par  une  lutte  violente  contre  le  ministère  répa- 
rateur de  Casimir  Périer  et  l’acheva  par  la  campagne  des  banquets, 
se  contemple  avec  une  sorte  d’impassible  béatitude  dans  le  miroir 
du  Moniteur,  et  emprunte  à ses  colonnes  la  moitié  du  texte  de  ses 
Mémoires.  C’est  ainsi  que  s’est  trouvé  composé  , sans  beaucoup 
d’efforts,  ce  livre  écrit  avec  une  naïveté  désespérante,  et  pour  le- 
quel il  aurait  fallu  réserver  cet  heureux  titre  : Mémoires  dhin 
homme  qui  ne  s^est  jamais  trompé! 

Si  M.  Barrot  avait  vécu  lors  de  cette  publication,  il  s’étonnerait 
et  se  blesserait  probablement  de  m’entendre  dire  que,  dans  le  long 
plaidoyer  consacré  à l’apologie  de  sa  vie  politique,  la  seule  partie 


676 


M.  ODILON  BARROT. 


qui  satisfasse  pleinement  l’esprit,  parce  qu’elle  va  droit  au  cœur  et 
ne  saurait  provoquer  aucun  dissentiment,  c’est  la  portion  du  livre 
consacrée  à l’évocation  des  joies  tranquilles  de  sa  vie  domestique. 
Au  lieu  et  place  du  personnage  que  nous  avons  tous  vu  à la  tribune 
dans  une  attitude  emphatique  et  toujours  un  peu  gourmée,  on  est 
agréablement  surpris  en  rencontrant  là  un  homme  droit  et  simple, 
dont  l’enfance  et  la  jeunesse  se  révélent  sous  un  aspect  naturel  et 
charmant.  Après  le  saint-cyrien  condamné  à porter  le  mousquet  et 
t’uniforme  malgré  lui,  et  contractant  sous  une  discipline  mili- 
taire qu’il  abhorre  la  haine  du  despotisme  et  l’amour  de  l’indé- 
pendance, on  voit  apparaître  l’avocat  débutant  au  barreau  avec  un 
succès  inespéré.  Il  se  montre  sans  robe  et  sans  rabat,  à côté  de 
Berryer,  de  Dupin  aîné,  de  Mauguin  et  d’autres  encore,  tous  prédes- 
tinés à la  vie  parlementaire,  et  dont  il  esquisse  le  portrait  avec  une 
verve  spirituelle,  en  les  observant  dans  la  familiarité  de  leurs 
mœurs  professionnelles.  Avocat  au  conseil  d’Etat  et  à la  cour  de  cas- 
sation presque  au  lendemain  de  sa  majorité,  Odilon  Barrot  ne  ren- 
contre devant  ses  premiers  pas  aucun  obstacle.  Il  voit  venir  à lui, 
comme  à l’appel  d’une  fée  bienfaisante,  le  succès  et  la  renommée, 
suivis  bientôt  après  d’un  don  qui  complète  et  couronne  tous  les 
autres,  un  mariage  selon  son  cœur.  Infatigable  au  travail,  il  se  dé- 
lasse des  labeurs  toujours  croissants  imposés  par  la  faveur  publi- 
que, en  goûtant  les  joies  calmes  et  profondes  d’une  union  bien 
assortie. 

Gè  fut  dans  ces  conditions  si  saines  pour  l’esprit  qu’il  avait  vu 
tomber  l’Empire  sous  les  coups  de  l’Europe,  armée  tout  entière 
contre  la  France  par  la  démence  d’un  seul  homme.  A la  chute  de 
Napoléon,  auteur  de  sa  propre  ruine,  il  respira  comme  délivré  d’un 
lourd  cauchemar,  et  consacra  à la  liberté  un  culte  auquel  il  est 
demeuré  fidèle.  En  élevant  deux  tribunes  et  en  proclamant  le  gou- 
vernement représentatif,  la  Restauration  venait  d’ouvrir  des  perspec- 
tives qu’il  accepta  sans  hésiter  pour  son  pays  comme  pour  lui-même, 
malgré  la  situation  difficile  où  le  plaçait  le  retour  de  la  vieille 
royauté.  Le  nom  de  son  père  et  le  souvenir  d’un  vote  fatal  séparait 
en  effet  M.  Odilon  Barrot  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  ce  qui 
ne  l’empêcha  pas  d’applaudir,  avec  toute  la  bourgeoisie  parisienne, 
à l’établissement  de  la  monarchie  constitutionnelle,  cette  Ithaque 
entrevue  et  si  vainement  poursuivie  depuis  1789. 

Il  s’associa  donc  sans  réserve,  en  1814,  à des  espérances 
alors  à peu  près  unanimes  au  sein  de  la  nation.  Dans  la  nuit  du 
19  mar^  1815,  le  fils  de  l’ancien  conventionnel  montait  la  garde 
aux  Tuileries,  à la  porte  de  Louis  XVIIi  partant  pour  un  nouvel  exil. 
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et  poussait  le  cri  de  Vive  le  Roi  ! comme  une  dernière  protestation 
des  amis  de  la  liberté  contre  l’audacieux  violateur  d’un  traité  au 
maintien  duquel  se  rattachait  la  paix  du  monde. 

Mais  la  situation  changea  complètement  en  1815,  quelqu’effort 
que  fît  l’auguste  auteur  de  la  Charte  pour  maintenir  à son  gouver- 
nement le  caractère  transactionnel  qu’il  s’était  efforcé  de  lui  donner. 
Trop  justement  exaspéré  par  le  crime  des  Cent-Jours,  le  parti  roya- 
liste se  crut  le  droit  et  la  force  de  réclamer  le  bénéfice  d’une  vic- 
toire à laquelle  il  n’avait  pas  concouru.  Il  entreprit  d’exercer  sur 
tout  le  passé  de  la  Révolution  une  justice  rétrospective,  et  M.  Odi- 
lon  Barrot  eut  à redouter  pendant  plusieurs  mois  de  voir  le  nom  de 
son  père  inscrit  sur  la  liste  des  exilés.  Ses  sentiments  s’aigrirent  à 
mesure  que  se  transformaient  ceux  de  ces  classes  moyennes  dont  il 
était  déjà  l’un  des  orateurs  les  plus  écoutés.  L’homme  qui  le 
20  mars  avait  son  sac  de  volontaire  tout  fait  pour  se  rendre  à 
Gand,  ne  tarda  pas  à s’engager  dans  toutes  les  voies  ouvertes  à la 
résistance  légale,  soit  au  barreau,  soit  dans  la  presse  ou  dans  les 
associations  politiques.  Je  m’empresse  d’ajouter  que  la  droiture  de 
sa  conscience  et  le  respect  de  son  serment  professionnel  le  laissèrent 
d’ailleurs  étranger  aux  conspirations  si  nombreuses  sous  la  seconde 
Restauration,  et  l’éloignèrent  constamment  des  sociétés  secrètes, 
dont  Faction  fut  alors  si  considérable. 

Les  membres  de  ces  sociétés,  profondément  divisées  par  leurs 
tendances,  mais  réunies  par  le  lien  d’une  haine  commune,  poursui- 
vaient un  double  but,  également  antipathique  au  jeune  avocat  libé- 
ral, le  rétablissement  de  l’Empire,  dont  ils  cultivaient  la  légende,  et 
i’avénement  d’une  république  démagogique  greffée  sur  le  vieux 
tronc  jacobin.  Ses  mœurs  douces,  sa  parfaite  droiture,  et  plus 
encore  peut-être  les  impressions  de  son  enfance,  écoulée  dans  le 
culte  de  la  Gironde,  lui  inspiraient  un  repoussement  invincible 
contre  les  hommes  de  la  Terreur,  et  les  tristes  imitateurs  qui,  de 
sang-froid,  s’efforçaient,  après  un  demi-siècle,  de  réveiller  d’odieux 
souvenirs  pour  se  donner  la  fièvre  du  crime.  Si  opposé  qu’il  fût  au 
gouvernement  de  la  branche  aînée,  M.  Barrot  ne  voyait  alors  dans 
le  parti  républicain,  avec  lequel  son  ministère  d’avocat  l’appelait 
si  souvent  à comînuniquer,^  qu’une  cohue  de  sectaires,  i/ieptes 
ou  fanatiques,  incapables  de  formuler  jamais  un  programme  sé- 
rieux et  de  le  faire  accepter  par  la  France.  11  faut  reconnaître,  en 
effet,  que  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  parlementaire,  le  repous- 
sement contre  la  forme  républicaine  a été  une  idée  fort  arrêtée  chez 
le  chef  de  la  gauche  dynastique,  idée  de  laquelle  il  ne  s’est  pas  dé- 
parti un  seul  jour.  Ce  sentiment  s’était  déjà  révélé  sous  la  monar- 
chie légitime,  quelque  repoussement  instinctif  que  lui  inspirât  la 
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royauté  de  la  maison  de  Bourbon  ; il  est  donc  naturel  qu’il  se  soit 
manifesté  d’une  manière  moins  équivoque  encore  sous  la  monarchie 
de  1850,  à laquelle  l’attachaient  de  vives  et  persistantes  sympa- 
thies. 

Mais  si,  durant  le  cours  de  la  Restauration,  l’avocat  aux  conseils 
du  roi  et  à la  Cour  de  cassation  demeura  parfaitement  étranger  de 
sa  personne  aux  complots  dont  il  défendait  les  auteurs  devant  tou- 
tes les  juridictions,  M.  Barrot,  par  une  conséquence  à peu  près 
forcée  du  rôle  que  lui  avait  créé  ce  ministère  de  défenseur  attitré 
de  tous  les  accusés  politiques,  se  trouvait  engagé  dans  un  monde 
interlope  où  l’hostilité  contre  le  pouvoir  établi  était  générale,  les 
conspirations  bonapartistes  ou  démagogiques  y demeurant  perpé- 
tuellement à l’ordre  du  jour.  Dès  sa  jeunesse  il  contracta  donc  la 
périlleuse  habitude  de  tenir  un  langage  calculé  pour  ménager  des 
passions  qu’il  ne  partageait  point.  Aussi  se  trouva-t-il  constamment 
obligé,  même  aux  heures  décisives  de  sa  vie  politique,  de  compter 
avec  des  hommes  dont  la  pensée  ne  correspondait  point  à la  sienne, 
et  qui  ne  demeuraient  pas  moins  étrangers  à ses  vues  qu’à  ses  scru- 
pules. Là  fut  l’irréparable  malheur  de  sa  carrière  et  l’infirmité 
originelle  dont  il  ne  triompha  jamais.  ^ 

Une  singulière  coïncidence  semble  avoir  encadré  la  partie  prin- 
cipale de  la  vie  publique  de  M.  Barrot  entre  deux  banquets  restés 
célèbres.  Ces  manifestations,  où  le  rôle  principal  lui  appartint 
comme  orateur,  lui  fournirent  l’occasion  d’affirmer  avec  un  incon- 
testable courage  son  respect  permanent  pour  la  légalité;  mais  il 
dut  le  faire  devant  de  redoutables  alliés  appelés  à avoir  bientôt 
après  le  dernier  mot  dans  des  luttes  où  la  puissance  de  la  force 
était  à la  veille  de  prévaloir  sur  celle  de  la  discussion.  Au  mois  de 
mai  1850,  la  bourgeoisie  parisienne  offrit  un  banquet  aux  221  dépu- 
tés signataires  de  l’adresse  provoquée  par  l’avénement  du  ministère 
Polignac.  Chargé  d’y  porter  la  parole  au  nom  de  l’ordre  des  avocats, 
M.  Barrot  demanda  et  obtint  que  le  toast  d’usage  au  roi  y fût  porté  en 
des  termes  qui  ménageaient  d’ailleurs  toutes  les  susceptibilités  de 
l’opposition  la  plus  vive.  Toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  un  débat  des 
plus  violents  que  cette  rédaction  strictement  régulière  fut  acceptée, 
M.  Godefroy  Cavaignac,  alors  l’homme  principal  du  parti  républi- 
cain, ayant  déclaré  que  lui  et  ses  amis  se  lèveraient  immédiatement 
pour  protester  contre  toute  mention  faite  de  la  royauté.  Dans  cette 
crise  intérieure  à laquelle  les  Mémoires  de  M.  Barrot  nous  font  as- 
sister, celui-ci  l’emporta  par  une  fermeté  digne  de  tous  les  respects, 
comme  il  l’emporta  une  seconde  fois  en  1847,  à Lille,  lors  du  ban- 
quet présidé  par  lui,  malgré  les  efforts  de  M.  Lcdru-Rollin,  héri- 
tier du  rôle  de  M.  Godefroy  Cavaignac,  qui  se  refusait,  comme 
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l’avait  fait  celui-ci,  à rendre  hommage  à la  royauté  constitution- 
nelle. Mais  ces  deux  victoires  demeurèrent  stériles,  et  les  événe- 
ments suivirent  leur  cours  fatal,  M.  Barrot  ne  disposant  d’aucun 
moyen  pour  faire  reculer  le  flot  révolutionnaire  après  l’avoir  sou- 
levé. Chez  lui  l’imprévoyance  politique  rendit  toujours  l’honnêteté 
inutile.  Les  habitudes  d’esprit  contractées  durant  sa  jeunesse  étaient 
devenues  si  indestructibles,  qu’elles  furent  à peine  modifiées  par 
l’événement  qui  semblait  appelé  à donner  un  autre  cours  à sa  pensée 
avec  une  direction  toute  nouvelle  à sa  vie. 

La  révolution  de  1850  éclata.  Aux  ordonnances  de  juillet,  dont  la 
résistance  légale  n’aurait  pas  tardé  à triompher,  tant  le  sentiment 
du  pays  était  unanime,  Paris  répondit  par  une  insurrection,  dans 
laquelle  les  partisans  de  la  Charte  eurent  tout  d’abord  pour  auxi- 
liaires, et  bientôt  après  pour  dominateurs,  les  anciens  révolution- 
naires de  toute  provenance,  provisoirement  groupés  autour  du 
même  drapeau.  La  monarchie  élective,  à laquelle  on  ne  songeait 
point  la  veille,  sortit  de  cette  périlleuse  extrémité,  et  se  trouva  sou- 
dainement acclamée,  parce  qu’elle  fut  jugée  la  seule  transaction 
alors  possible  avec  le  parti  républicain,  qui,  bien  que  représentant 
une  évidente  minorité,  suppléait  à sa  faiblesse  numérique  par  une 
indomptable  énergie.  Improvisée,  bien  moins  par  des  théoriciens 
préoccupés  d’analogies  historiques,  que  par  la  bourgeoisie  pari- 
sienne affolée  de  terreur,  cette  monarchie  s’éleva  par  le  concours, 
ou  tout  au  moins  par  la  tolérance  de  démocrates  de  profession, 
pour  la  plupart  foncièrement  hostiles  à l’idée  qu’elle  représentait; 
et  durant  les  trois  fiévreuses  journées,  les  faits  conspirèrent  plus 
que  les  hommes. 

Les  personnages  principaux,  ralliés  au  nouveau  gouvernement,  ne 
cachaient  point  leurs  regrets  d’avoir  été  conduits,  par  la  pression 
des  circonstances,  à sacrifier  la  garantie  de  l’hérédité  royale,  dont 
le  maintien  aurait  beaucoup  fortifié  le  nouvel  établissement  poli- 
tique; et,  conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  s’efforcèrent  de  cir- 
conscrire les  changements  organiques  reconnus  inévitables  dans  les 
plus  étroites  limites.  Cette  politique  de  résistance^  appliquée  à tous 
les  intérêts  du  dedans  comme  du  dehors,  venait  se  résumer  dans 
le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  paix.  Elle  s’inspirait,  à bien  dire, 
d’une  seule  pensée  : éviter  une  guerre  générale  où  la  révolution 
cosmopolite  était  le  seul  allié  possible  pour  la  France,  à l’heure  où 
l’Europe  entière,  depuis  le  Tessin  jusqu’à  la  Yistule,  était  troublée 
par  le  bruit  sourd  des  insurrections. 

En  face  de  l’école  conservatrice,  une  autre  s’était  élevée  dès  le 
lendemain  du  9 août.  Toujours  flottante  entre  la  monarchie  con- 
stitutionnelle et  les  institutions  républicaines  dont  elle  aspirait  à 
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entourer  celle-ci,  embrassant  des  horizons  peu  définis,  cette  école 
résumait  son  œuvre  dans  une  guerre  de  propagande  immédiatement 
déclarée.  Elle  s’efforçait  de  grouper,  afin  de  provoquer  un  conflit 
appelé  à devenir  européen,  les  vétérans  de  la  Révolution  et  de  l’Em- 
pire, animés  de  vues  les  moins  concordantes,  mais  tous  surexcités 
à un  degré  égal  ou  par  d’ardentes  convoitises  ou  par  des  haines 
implacables. 

M.  Barrot  ne  pouvait  manquer  d’adhérer  de  grand  cœur  à la  mo- 
narchie nouvelle.  L’établissement  du  9 août  1850  correspondait,  en 
effet,  à toutes  ses  idées,  cette  royauté  étant  appelée  à servir  les 
intérêts  de  sa  juste  ambition,  en  même  temps  qu’elle  le  protégeait 
contre  de  très-pénibles  souvenirs.  La  solution  sortie  des  événements 
avait  fait  écarter  la  République,  vers  laquelle  rien  ne  l’attirait, 
quelque  ménagement  qu’il  eût  toujours  gardé  pour  le  personnel  du 
parti  républicain;  au  droit  inamissible  de  la  monarchie  légitime, 
cette  solution  avait  substitué  une  origine  purement  contractuelle; 
elle  avait  enfin  placé  sur  la  tête  d’un  prince  d’Orléans  la  couronne 
qu’avaient  successivement  portée  les  deux  frères  de  Louis  XVI. 

Mais  appelé  à la  préfecture  de  la  Seine,  et  bientôt  après  nommé 
député  par  le  département  de  l’Aisne,  M.  Barrot  entreprit  de  servir 
à sa  manière  et  par  des  moyens  que  les  relations  antérieures  de 
l’avocat  pouvaient  déjà  laisser  pressentir,  le  gouvernement  auquel 
le  rattachaient  ses  convictions  les  plus  sincères,  et  dont  l’avenir 
garantissait  sa  fortune  politique.  Repoussant  systématiquement 
l’appui  donné  à l’établissement  de  1830  par  les  esprits  pratiques 
qui  en  avaient  été  les  adhérents  les  plus  utiles,  il  crut  que  le  nou- 
veau régime  serait  plus  efficacement  servi  par  les  hommes  qui 
n’avaient  vu,  dans  cette  monarchie  hybride,  qu’une  étape  vers  la 
République,  parti  bien  moins  puissant  qu’agité,  mais  dont  i!  lui 
paraissait  habile  de  conjurer  à tout  prix  l’hostilité  bruyante: 

Ce  ne  fut  pas  en  secondant  MM.  Casimir  Périer,  de  Broglie, 
Molé,  Thiers  et  Guizot,  chefs  des  divers  cabinets  formés  par  le  roi 
Louis-Philippe,  qu’il  entreprit  de  fonder  un  édifice  élevé  sur  un  sol 
tremblant  encore,  et  qui  rencontrait  en  face  de  lui,  à ses  débuts, 
l’Europe  de  la  Sainte-Alliance  toute  pleine  encore  des  passions  et 
des  souvenirs  de  1815.  Non-seulement  il  refusa  son  concours  à ces 
hommes  de  haute  expérience,  mais  il  crut  devoir  se  séparer  même 
de  M.  Laffitte,  non  parce  que  ce  dernier  hésitait  dans  la  répression 
de  désordres  devenus  intolérables,  mais  parce  qu’il  le  jugeait  sus- 
pect de  faiblesse  pour  le  prince,  que  ce  ministre,  dans  la  crise  de 
i’Ilôtel  de  Ville,  avait  nommé  la  meilleure  des  républiques.  Ce  fut 
à MM.  de  Lafayctte  et  Dupont  (de  l’Eure),  dont  les  liens  avec  le  parti 
républicain  étaient  notoires,  que  le  préfet  de  la  Seine,  aux  jours 
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orageux  qui  suivirent  l’avénement  de  la  royauté  de  1850,  souhai- 
tait en  voir  confier  l’avenir  ; et  bien  loin  de  travailler  à sauvegarder 
la  paix  du  monde,  seule  garantie  sérieuse  de  tous  les  intérêts  alar- 
més, le  député  de  l’Aisne  adopta,  avec  une  simplicité  qui  confond, 
les  conceptions  stratégiques  du  générai  Lamarque,  faisant  manœu- 
vrer nos  armées  sur  le  Rhin  et  sur  l’Escaut  aussi  lestement  que  sur 
un  échiquier  des  pièces  duquel  il  aurait  été  maître;  ajoutons  que 
l’écrivain,  qui  a tracé  de  son  confrère  Mauguin  un  portrait  des 
moins  flatteurs,  sembla  fasciné  par  les  plans  fantastiques  de  ce 
diplomate  improvisé,  et  parut  croire  avec  lui  qu’au  premier  coup  de 
canon,  les  grandes  monarchies  continentales  tomberaient  comme 
des  châteaux  de  cartes  au  chant  .de  la  Marseillaise,  entonné  par 
nos  nouveaux  volontaires  ; i]  restait,  en  effet,  bien  convaincu  que 
l’esprit  de  la  Révolution  leur  infuserait  l’enthousiasme  de  Jem- 
mapes,  et  par  surcroît,  sans  doute,  la  savante  discipline  d’Austerlitz. 

Répudiant  comme  impuissante  et  rétrograde  l’école  de  la  résis- 
tance, laquelle  s’efforçait  de  restreindre  la  portée  de  la  révolution 
de  Juillet  au  lieu  de  l’étendre  à toutes  les  questions  soulevées  dans 
les  deux  mondes,  l’éminent  orateur,  que  le  barreau  avait  préparé 
pour  la  tribune,  entreprit  de  persuader  à la  France,  dans  de  nom- 
breuses harangues  où  la  droiture  du  but  contrastait  avec  la  témé- 
rité des  moyens,  que  la  voie  la  plus  sûre  pour  fonder  une  nouvelle 
dynastie,  c’était  d’attirer  à soi  les  partisans  de  la  guerre,  issus  du 
commerce  du  césarisme  avec  la  démagogie,  agitateurs  sans  but 
comme  sans  responsabilité,  qui  voyaient  dans  un  conflit  européen 
une  sorte  de  loterie  dont  le  résultat  incertain  laissait  à tous  la 
chance  d’en  profiter. 

L’honorable  député  de  l’Aisne  était  comme  possédé  par  cette  idée 
fixe  que  la  royauté  nouvelle  devait  prendre,  en  toute  chose,  le  con- 
trepied  de  la  Restauration,  afin  de  se  créer,  tout  d’une  pièce,  une 
politique  sans  aucun  lien  avec  le  passé.  Il  oubliait,  dans  son  inex- 
périence, qu’il  n’y  a pas  deux  manières  pour  bien  gouverner  un 
pays,  et  que  durant  quinze  ans  de  monarchie  représentative,  la 
France,  après  avoir  réparé  tous  les  désastres  de  l’Empire,  s’était 
sentie  tranquille,  prospère  et  libre.  Il  paraissait  pleinement  ignorer 
que  telle  était,  au  fond,  l’opinion  de  ces  classes  moyennes  dont  il  se 
croyait  l’organe,  et  ne  soupçonnait  pas  que,  si  vive  qu’eût  été  leur 
résistance  au  fatal  ministère  Polignac,  la  grande  majorité  de  celles-ci 
aurait  vu  avec  plaisir,  sur  toute  la  surface  du  royaume,  Paris  peut- 
être  excepté,  le  cours  de  l’insurrection  commencée  le  25  juillet 
s’arrêter  à l’abdication  du  roi  Charles  X et  à la  formation  du  mi- 
nistère Mortemart. 
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Sous  Fempire  de  cette  préoccupation,  il  aspirait  à faire  du  nou- 
veau à tout  prix  : pariant  un  jour  de  la  décentralisation  administra- 
tive, une  autre  fois  de  la  séparation  de  FÉglise  et  de  l’État,  étudiant 
surtout  notre  système  électoral,  afin  d’arriver  à faire  substituer  le 
droit  de  la  capacité  à celui  du  cens,  sans  prétendre  jamais,  d’ail- 
leurs, y associer  le  droit  du  nombre;  c’est  un  juste  hommage  qu’il 
faut  rendre  à sa  mémoire.  Mais  quand  il  arrivait  au  brillant  avocat, 
devenu  chef  de  l’opposition,  'd’aborder  ces  redoutables  problèmes 
qu’il  n’avait  pas  eu  le  loisir  d’approfondir,  il  se  tenait  le  plus  sou- 
vent dans  ces  régions  brumeuses  où  la  phrase  se  déroule  avec  am- 
pleur, comme  ces  belles  plantes,  d’autant  plus  riches  en  fleurs 
qu’elles  ne  sont  point  appelées  à porter  des  fruits. 

Si,  dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  le  chef 
de  la  gauche  avait  été  appelé  au  ministère,  il  aurait  nécessairement 
partagé  le  pouvoir  avec  des  hommes  bien  moins  sincères  que  lui 
dans  leur  dévouement  dynastique,  et  trop  ménagers  de  leur  popu- 
larité pour  engager  jamais  contre  les  factieux  la  lutte,  dont  le  sou- 
venir restera  élernellément  uni  au  nom  du  seul  ministre  qui,  du- 
rant la  monarchie  de  1850,  ait  été  assez  résolu  pour  les  faire  reculer. 
Un  cabinet  de  gauche,  formé  sous  la  présidence  de  M.  Odilon  Barrot, 
avant  la  solution  des  grandes  difficultés  diplomatiques  alors  pen- 
dantes, aurait  été  bientôt  conduite  soit  par  les  affaires  de  Belgique, 
soit  par  Fintervention  autrichienne  en  Italie,  à une  guerre  dans 
laquelle  était  venu  se  résumer  tout  le  programme  de  l’opposition, 
guerre  d’une  issue  plus  que  douteuse,  malgré  le  concours  d’une 
propagande  qui,  en  1851,  tout  aussi  bien  qu’en  1870,  se  serait 
îieaucoup  plus  occupé  d’organiser  la  République  que  d’organiser 
la  victoire.  ' 

Le  désaccord,  toujours  persistant  entre  les  doctrines  personnelles 
et  les  liaisons  politiques  de  M.  Barrot,  ne  pouvait  manquer  d’en- 
traîner un  trouble  profond  dans  la  vie  administrative  et  parlemen- 
taire du  magistrat  député.  On  en  eut,  pendant  six  mois,  des  preuves 
surabondantes,  car  il  resta  démontré  que  M.  Barrot  appartenait 
beaucoup  plus  à l’opposition,  dont  il  était  déjà  l’organe,  qu’au 
pouvoir  dont  il  restait  encore  l’agent. 

Durant  le  procès  des  ministres,’  si  ardents  que  fussent  ses  vœux 
pour  sauver  ceux-ci,  il  voulait  qu’on  s’en  remît  à la  générosité  du 
peuple  et  à la  seule  intervention  de  la  garde  nationale,  que  sa 
vieille  foi  le  faisait  considérer  comme  toute-puissante  et  infaillible. 
Plein  de  confiance  dans  cette  force  morale,  il  déclina  toute  partici- 
pation dans  les  dispositions  à prendre,  et  alla  jusqu’à  se  croire  au- 
torisé, comme  préfet  de  la  Seine,  à blâmer  publiquement  une  dis- 
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position,  votée  par  la  Chambre  des  députés  avec  le  concours  du 
cabinet,  en  la  qualifiant  de  mesure  inopiiortune  dans  une  procla- 
mation affichée  sur  tous  les  murs  de  Paris.  Lors  des  scandales  de 
Saint-Germain-rAuxerrois,  suivis  de  la  mise  à sac  de  l’Archevêché, 
il  crut  devoir,  quelque  dégoiit  que  lui  inspirassent  ces  sauvages 
saturnales,  se  désintéresser  aussi  de  l’événement,  par  ce  seul  motif 
que  le  ministre  de  l’intérieur  avait,  au  début  de  la  crise,  omis  de 
réclamer  directement  son  concours  ! Personne  n’a  oublié  que,  lors- 
que cette  triste  affaire  fut  évoquée  devant  la  Chambre,  M.  Barrot 
répondit  à M.  de  Montalivet,  son  chef  hiérarchique,  qui  se  refusait 
à comprendre  une  pareille  susceptibilité  dans  un  moment  sembla- 
ble, en  lui  jetant  dédaigneusement  sa  démission  du  haut  de  la  tri- 
bune : étrange  procédé  pour  asseoir  un  gouvernement,  et  singulière 
manière  de  comprendre  la  distinction  des  pouvoirs  h 

Quand  M.  Barrot  croyait  devoir  se  séparer  du  cabinet  de  M.  Laf- 
fitte, en  accusant  celui-ci  de  méconnaître  l’esprit  de  la  révolution 
de  Juillet,  et  de  lui  refuser  ses  conséquences,  on  pouvait  prévoir 
qu’il  ne  comprendrait  rien  à la  salutaire  mission  que  se  donna  l’é- 
minent successeur  de  ce  ministre,  lorsqu’il  vint  enfin  opposer  son 
fier  courage  à l’anarchie,  pour  lui  arracher  une  victoire  qu’un  pou- 
voir toujours  hésitant  semblait  avoir  renoncé  à lui  disputer.  En- 
core moins  préparé  que  M.  Barrot  à l’étude  des  grandes  affaires, 
M.  Casimir  Périer  avait  sur  celui-ci  l’avantage  de  posséder  à un  de- 
gré rare  ces  aptitudes  natives  sans  lesquelles  il  est  interdit  de  gou- 
verner les  hommes,  car  il  avait  l’esprit  sûr  et  le  cœur  résolu.  Une 
logique  intrépide,  dont  aucune  influence  débilitante  ne  venait  ar- 
rêter l’essor,  le  conduisait  toujours  droit  au  but,  soit  qu’il  fût  ques- 
tion d’opposer  la  force  à l’insurrection,  ou  de  garantir  la  paix  du 
monde,  constamment  menacée  par  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Mais,  plein  de  confiance  dans  la  toute-puissance  de  la  loi,  il 
repoussait  comme  inutiles  toutes  les  mesures  d’exception  que  lui 
offrait  une  majorité  effarée,  et  s’il  s’inclinait  devant  les  traités, 
c’était  en  exigeant  de  tous  le  respect  qu’il  entendait  leur  porter  lui- 
même.  Ainsi  se  fonda  la  politique  qui  répondit  à l’invasion  des 
Légations  par  l’occupation  d’Ancône,  et  bientôt  après,  aux  menaces 
contre  la  Belgique  par  le  siège  d’Anvers. 

Plus  parlementaire  que  personne,  M.  Périer  entendait  n’exercer 
le  pouvoir  qu’avec  l’énergique  adhésion  des  Chambres,  mises  cha- 
que jour  en  mesure  de  se  prononcer  entre  ses  adversaires  et  lui. 
Pendant  que  l’opposition  reprochait  au  roi  Louis-Philippe  une  pres- 
sion constante  sur  les  actes  de  son  gouvernement,  son  premier 
ministre  faisait  mieux  que  de  formuler  des  théories  à la  tribune  ou 
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dans  ia  presse;  il  déclarait  respectueusement  chaque  jour  au  mo- 
narque, au  sein  du  conseil,  que  le  cabinet,  seul  constitutionnelle- . 
ment  responsable,  entendait  diriger  les  affaires  en  dehors  de  toute 
influence,  et  jamais,  durant  le  cours  du  règne,  la  Couronne  ne  fut 
aussi  efficacement  ramenée  au  rôle  que  lui  avaient  tracé  les  insti- 
tutions. 

Qu’opposait  la  gauche  à ces  actes  si  sensés,  à ces  déclarations  si 
précises?  Quelle  était  l’attitude  de  M.  Odilon  Barrot,  pendant  que 
M.  Casimir  Périer  grandissait  chaque  jour  dans  l’opinion  de  l’Eu- 
rope, et  qu’il  assurait  à la  France,  sans  aucun  préjudice  pour  ses 
libertés,  le  bien  que  ce  pays  fait  passer  avant  tous  les  autres,  un 
gouvernement  sachant  ce  qu’il  veut,  et  ne  doutant  jamais  de  lui- 
même?  Ses  Mémoires  posthumes  mettent  en  mesure  d’apprécier  au- 
jourd’hui, souple  reflet  de  nos  déceptions  récentes,  la  portée  de  la 
politique  rétrospective  qu’avaient  entrepris  de  réchauffer  au  sein 
d’une  société  riche,  tranquille  et  libre,  les  orateurs  du  genre  hu- 
main et  les  Tamcrlans  de  propagande,  escaladant  chaque  jour  la 
tribune  dans  l’intérêt  de  la  Belgique,  de  l’Italie  ou  de  la  Pologne.* 
Celte  lecture,  contrairement  à la  pensée  persistante  de  l’écrivain, 
suffît  pour  révéler  à tous  les  esprits  droits  l’abîme  où  de  pareils 
projets  auraient  jeté  la  France,  si  l’expérience  personnelle  du  mo- 
narque, servie  parcelle  de  ministres  résolus,  n’avait  alors  détourné 
le  péril  d’une  lutte  contre  l’Europe,  beaucoup  plus  unie,  après  la 
révolution  de  Juillet  succédant  aux  traités  de  1815,  qu’elle  ne  l’était 
après  celle  du  4 Septembre,  succédant  aux  traités  de  Prague. 

On  croit  vraiment  assister  aux  débats  de  ia  délégation  de  Tours, 
lorsqu’on  lit  le  discours  prononcé  en  1831  par  M.  Barrot,  pour  dé- 
fendre l’étrange  projet  à' Association  nationale  élaboré  à Metz,  sorte 
de  fédération  déparlementale,  patronnée  par  l’honorable  membre 
et  quarante  de  ses  collègues,  dans  le  but  d’imprimer  directement  à 
la  nation,  en  vue  d’une  guerre  réputée  certaine,  l’initiative  à la- 
quelle résistait  le  gouvernement  central  par  l’instinct  manifeste  de 
sa  propre  conservation.  Ce  qui  confond  dans  cette  partie  Mémoi- 
res, c’est  que  tant  d’événements  aujourd’hui  accomplis,  et  tant  de 
récentes  leçons  si  chèrement  payées,  aient  aussi  peu  profité  à Fé- 
ducation  politique  de  l’écrivain.  Durant  quatre  ans,  toute  la  con- 
duite du  parti  dont  M.  Barrot  fut  l’organe  principal  reposa  sur 
cette  double  illusion,  qu’il  était  donné  à quelques  hommes  d’ino- 
culer à volonté  la  fièvre  chaude  à tout  un  pays,  et  qu’en  évoquant 
l’esprit  de  92,  la  France  serait  toujours  invincible,  même  en  com- 
battant à un  contre  trois. 

Durant  cette  première  période  du  règne  de  Louis-Philippe  tous 
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les  efforts  de  l’opposition  demeurèrent  stériles,  parce  qu’elle  per- 
sistait à parler  la  langue  de  la  Révolution  conquérante  à un  peuple 
qui  en  avait  pour  jamais  traversé  le  cycle  fatal.  Étrange  aveugle- 
ment, qui  n’était  guère  moins  profond  en  matière  administrative 
que  dans  les  questions  diplomatiques.  A chaque  insurrection  dé- 
magogique qui  éclatait  soit  à Paris,  soit  à Lyon,  l’opposition  répé- 
tait que  les  insurgés  étaient  très-coupables,  sans  doute;  mais  que  le 
pouvoir  ne  l’était  pas  moins,  puisque  les  ministres  se  refusaient  à 
faire  droit  aux  griefs  signalés  par  les  classes  laborieuses.  Aux  ten- 
tatives d’assassinat  périodiquement  reproduites  sur  la  personne  du 
monarque,  on  protestait  avec  une  indignation  parfaitement  sincère 
assurément,  mais  en  laissant  bien  comprendre  que  ces  attentats 
pouvaient  s’expliquer  par  l’intervention  personnelle  du  prince  dans 
les  choses  du  gouvernement.  Aux  contradictions  de  la  tribune  ve- 
naient se  joindre  celles  des  manifestations  parlemenfaires.  Celles-ci 
rappelaient  parfois  la  harangue  en  partie  double  du  candidat  pro- 
mettant aux  ouvriers  de  Birmingham,  groupés  d’un  côté  des  Jius- 
tings,  que  le  pain  serait  toujours  à bon  marché,  et  aux  fermiers 
rassemblés  de  l’autre,  que  le  blé  serait  toujours  cher.  Après  la  clô- 
ture des  sessions,  la  gauche  adressait,  en  effet,  à ses  commettants 
de  solennels  comptes  rendus  où  l’on  établissait  l’urgence  de  fon- 
der, dans  l’intérêt  des  populations,  un  vaste  système  de  travaux 
publics  et  d’enseignement  gratuit,  en  même  temps  qu’on  y récla- 
mait l’abolition  de  l’impôt  du  sel  et  le  dégrèvement  des  petits 
patentés. 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  de  1832  à 1836,  sous  le  cabinet  du 
11  octobre,  qui  riva  d’une  main  résolue  la  France  à l’ordre  et  à la 
paix.  Les  ministères  du  22  février  et  du  6 septembre  suivirent  la 
voie  où  le  pouvoir  s’était  engagé,  soutenu  par  le  sentiment  du  pays 
dans  sa  lutte  contre  l’opposition,  sous  les  pas  de  laquelle  le  terrain 
semblait  manquer.  Aux  griefs  rarement  précisés  de  la  gauche,  qui 
se  résumaient  presque  toujours  dans  des  demandes  de  destitutions 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  du  régime  précédent,  à ses  plain- 
tes contre  l’abaissement  de  la  France,  M.  le  duc  de  Broglie  répon- 
dait en  terminant  honorablement  les  affaires  de  Belgique  et  en  si- 
gnant le  traité  de  la  quadruple  alliance;  M.  Guizot  donnait  à la 
France  la  grande  loi  sur  l’instruction  primaire , pendant  que  le 
gouvernement  préparait  et  faisait  voter  à des  majorités  toujours 
croissantes  les  lois  relatives  à l’organisation  municipale  et  aux  at- 
tributions des  conseils  généraux,  en  les  fondant  l’une  et  l’autre  sur 
l’application,  toute  nouvelle  alors,  du  principe  électif  à l’adminis- 
tration du  pays.  En  respectant  le  droit  commun,  même  au  milieu 
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des  crises  les  plus  graves,  la  politique  libérale  avait  manifestement 
triomphé  de  la  politique  révolutionnaire,  et  à ce  point  qu’au  com- 
mencement de  1857  l’opposition  était  vaincue  dans  la  conscience 
publique  aussi  bien  que  dans  les  Chambres. 

Cet  état  de  choses  ne  tarda  point  à changer.  Sous  le  cabinet  du 
15  avril,  présidé  par  M.  le  comfe  Molé,  on  put  remarquer  un  cer- 
tain ébranlement  dans  l’esprit  de  celte  bourgoisie  sur  laquelle  s’ap- 
puyait la  monarchie  de  1850.  Les  conséquences  lointaines  de  ce 
mouvement,  tout  d’abord  peu  sensibles,  n’étaient  pas  même  soup- 
çonnées par  les  hommes  auxquels  il  faut  bien  en  faire  remonter  la 
responsabilité  première;  mais  la  perturbation  des  idées  ne  tarda 
pas  à suivre  dans  le  pays  celle  qui  s’était  opérée  dans  la  situation 
des  personnes,  lorsque  le  pouvoir  fut  attaqué  par  ceux-là  mêmes 
qui,  après  l’avoir  établi  à force  de  luttes  et  de  talents,  semblaient 
pouvoir  seuls  en  garantir  la  duree. 

L’agression  inattendue  contre  laquelle  eut  à se  défendre  le  mi- 
nistère du  15  avril  fut  d’autant  plus  périlleuse  qu’elle  ne  portait 
sur  aucun  grief  défini,  et  que  la  coalition  ne  fit  guère  au  chef  du 
gouvernement  qu’une  sorte  de  procès  de  tendance.  Ni  M.  Molé,  ni 
la  plupart  de  ses  collègues,  n’étaient  d’humeur  aventureuse.  Après 
une  crise  ministérielle  qu’aucun  de  ses  membres  n’avait  concouru 
à provoquer,  ce  cabinet  n’avait  pris  le  pouvoir  qu’afin  de  continuer 
sans  innovation  la  politique  pratiquée  par  les  cabinets  précédents. 
Doué  d’une  rare  habileté  dans  le  maniement  des  hommes,  M.  Molé 
était  plus  propre  que  nul  autre  à conjurer  les  difficultés.  Durant 
dix-huit  mois  d’ailleurs,  il  ne  s’en  produisit  à peu  près  aucune,  ni 
dans  l’administration  intérieure,  ni  dans  les  relations  diplomati- 
ques. Et  pourtant  jamais  lutte  parlementaire  ne  fut  aussi  vive,  ni 
poursuite  plus  implacable,  quoiqu’on  n’eût  guère  à imputer  à 
crime  à ce  ministère  que  le  fait  de  sa  propre  existence.  Ne  pouvant 
l’attaquer  sur  ses  actes,  on  déclara  que  M.  Molé  « ne  couvrait  pas 
assez  la  Couronne.  » Le  gouvernement  personnel,  dont  le  pays  ne 
se  préoccupait  guère,  lorsqu’il  ne  eonstituait  encore  que  l’un  des 
thèmes  préférés  des  orateurs  de  la  gauche,  lui  apparut  dès  lors 
comme  un  danger.  Les  spéculateurs  politiques  tirèrent  le  plus  heu- 
reux parti  de  cette  imputation,  lorsqu'ils  eurent  la  bonne  fortune 
de  voir  celte  élastique  formule  commentée  par  des  glossateurs  au 
premier  rang  desquels  figuraient  les  personnages  les  plus  considé- 
rables des  deux  cabinets  précédents. 

A dater  de  la  coalition,  et  jusqu’à  la  fin  du  règne,  l’opposition 
se  trouva  donc  fortifiée  de  tout  ce  qu’avait  perdu  le  pouvoir,  et  une 
impulsion  toute  contraire  à celle  qui  avait  longtemps  prévalu  fut 
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imprimée  tout  à coup  à Topinion  publique.  Ayant  à ses  côtés 
M.  Guizot  et  M.  Thiers,  M.  Odilon  Barrot  sembla  transfiguré  par 
l’éclat  de  ces  alliances.  L’orateur  de  la  gauche  fut,  en  effet,  durant 
quelques  mois,  le  chef  yéritable  d’une  armée  à laquelle  il  avait 
fourni  son  plus  gros  contingent,  et  où  lui  seul  occupait  sa  place 
naturelle.  Cet  état  de  choses,  qui  semblait  rendre  possible  l’accès 
prochain  de  l’opposition  aux  affaires,  exerça  une  influence  pronon- 
cée sur  l’attitude  de  celle-ci.  Alléchée  par  la  perspective  de  partager 
les  avantages  du  pouvoir,  la  gauche  prit  des  allures  plus  discrètes, 
renonça  aux  vaines  déclamations,  afin  de  poursuivre  des  résultats 
plus  effectifs.  M.  Barrot  parvint  à la  discipliner,  au  point  d’y  être 
trompé  lui-même  et  de  la  tenir  pour  inspirée  par  sa  propre  pensée 
politique,  sincèrement  renfermée  dans  la  limite  des  institutions 
existantes.  Mais,  au  fond,  le  langage  et  la  conduite  se  modifièrent 
bien  plus  que  les  instincts,  et  l’opposition  se  montra  très-disposée 
à devenir  ministérielle,  sans  abdiquer  d’ailleurs  aucune  de  ses  ten- 
dances propres,  en  demeurant  en  pleine  disponibilité  pour  toutes 
les  révolutions  de  l’avenir,  ainsi  que  l’événement  ne  tarda  point  à 
le  prouver. 

Des  attaques  au  Gouvernement  personnel  étant  le  terrain  sur  le- 
quel les  coalisés  pouvaient  le  plus  facilement  s’entendre,  celles-ci 
défrayèrent  à peu  près  seules  la  session  si  passionné  de  1858.  Après 
que  le  succès  de  l’opposition  aux  élections  générales  eut  amené  la 
retraite  de  M.  Molé,  seul  résultat  sur  lequel  concordât  la  coalition, 
le  parti  conservateur  fit  sans  doute  les  plus  grands  efforts  pour  se 
reconstituer,  mais  s’il  y parvint  dans  le  parlement,  il  n’y  réussit 
aucunement  dans  le  pays.  Avec  une  autorité  fort  amoindrie,  ses 
chefs  vinrent  reprendre  le  poste  qu’ils  avaient  quitté,  mais  trop 
divisés  et  trop  compromis  pour  présenter  désormais  une  résistance 
bien  compacte  à des  adversaires  qui  venaient  de  jouer  le  rôle  d’al- 
liés. On  vit  passer  d’abord  le  ministère  du  15  mars  1840,  formé  par 
M.  Thiers  avec  une  adjonction  notable  du  centre  gauche;  puis, 
après  la  crise  diplomatique  ouverte  par  le  traité  du  15  juillet,  se 
constitua,  sous  la  direction  de  M.  Guizot,  le  ministère  du  29  octobre, 
appelé  à durer  sept  années,  et  à disparaître,  entouré  d’une  armée 
fidèle,  devant  une  bande  d’émeutiers,  dans  tout  l’éclat  du  talent  et 
du  succès  parlementaire.  Le  parti  conservateur  retrouva  sans  doute 
la  majorité  dans  les  Chambres  et  même  dans  le  corps  électoral, 
mais  il  ne  la  retrouva  point  dans  l’opinion,  de  plus  en  plus  incer- 
taine, et  la  modération  calculée  des  amis  politiques  de  M.  Barrot 
contribua  plus  que  toute  autre  cause  à la  terrible  victoire  sous 
laquelle  sombra  la  monarchie  de  1850,  victoire  dont  nul  moins 
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que  le  chef  de  la  gauche  dynastique  n’avait  soupçonné  la  nature  et 
la  portée. 

DeuK  questions  soulevées,  dans  l’intérêt  des  professions  libérales 
et  des  classes  moyennes  par  les  organes  autorisés  de  celles-ci,  suf- 
firent pour  renverser  le  seul  gouvernement  qui  pût  en  assurer  la 
suprématie  politique.  Ces  deux  questions  se  rapportaient  à la  ré- 
forme parlementaire  et  à la  réforme  électorale. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  allait  toujours  croissant  dans  la 
Chambre  élective,  et  quoique  ces  députés  siégeassent  en  proportion 
à peu  près  égale  aux  divers  côtés  de  l’Assemblée,  un  pareil  état  de 
choses  offrait  tout  au  moins  un  spécieux  prétexte  pour  mettre  en 
doute  leur  parfaite  indépendance  en  face  du  pouvoir  dont  ils  étaient 
les  agents  salariés.  Plusieurs  causes,  parmi  lesquelles  il  faut  faire 
figurer  au  premier  rang  la  gratuité  d’un  long  mandat,  avaient  con- 
couru à cette  extension,  dont  les  avantages  balançaient  peut-être 
les  inconvénients,  mais  qui  fournissaient  un  texte  redoutable  aux 
débats  de  la  tribune  et  de  la  presse.  Des  intérêts  plus  nombreux, 
servis  par  des  passions  plus  ardentes,  se  rattachaient  à l’adjonc- 
tion de  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury  à la  liste  électorale. 
Cette  seconde  partie  embrassait,  sans  aucune  condition  de  cens, 
les  membres  des  corporations  lettrées,  citoyens  qu’il  était  impos- 
sible de  repousser  sous  un  régime  où  la  capacité,  légalement  pré- 
sumée, constituait  le  principe  même  du  droit  constitutionnel.  En 
présence  des  sourdes  agitations  déjà  provoquées  par  les  prophètes 
du  suffrage  universel,  se  donner  un  tel  tort  aux  yeux  de  la  logique, 
et  refuser  de  se  fortifier  par  un  pareil  rempart  contre  les  préten- 
tions du  nombre  et  de  la  force,  était  un  acte  d’imprévoyance  que 
la  monarchie  de  1830  a payé  de  sa  déchéance,  et  qu’il  faut  bien 
faire  remonter  jusqu’au  monarque  lui-même.  Originairement  pro- 
posée en  1832,  par  un  ministre  très-conservateur,  cette  mesure 
n’avait  été  repoussée  que  par  suite  d’un  malentendu.  Aux  dernières 
élections  générales,  un  très-grand  nombre  de  membres  de  la  ma- 
jorité ministérielle  s’y  étaient  montrés  favorables,  et  n’auraient 
pas  manqué  d’en  réclamer  l’accomplissement,  si  une  pression  vio- 
lente ne  s’était  malheureusement  exercée  pour  les  en  détourner. 
Il  arriva  au  roi  Louis-Philippe  de  mériter,  aux  derniers  temps  de 
son  règne,  des  reproches  originairement  peu  fondés,  et  de  provo- 
quer, par  une  persistance  opiniâtre,  une  catastrophe  encore  plus 
funeste  à la  France  qu’à  lui-même.  Dans  les  négociations  diploma- 
tiques à l’issue  desquelles  se  rattachait  la  paix  du  monde,  l’inter- 
vention personnelle  du  monarque  avait  sans  doute  obtenu  des  suc- 
cès très-profitables  à son  pays.  Ils  lui  avaient  assuré  en  Europe  une 
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situation  dont  l’importance  ne  tarda  pas  à troubler  son  sens  politi- 
que très-droit  et  son  esprit  d’ordinaire  fort  dégagé.  îi  voiflut,  dans 
les  affaires  du  dedans  comme  dans  celles  du  dehors,  étaler  une 
influence  qui  aurait  gagné  à être  exercée  avec  moins  d’éclat.  Sur 
l’extension  du  droit  électoral,  le  roi  s’engagea  dans  la  lutte  au  point 
de  rendre  une  transaction  à peu  près  impossible,  et  son  cabinet  crut 
devoir  le  suivre,  quoique  l’illustre  chef  du  ministère,  en  persis- 
tant, sur  l’insistance  du  souverain,  à restreindre  un  droit  que  les 
menaces  de  l’avenir  auraient  commandé  d’étendre,  fit  un  acte  aussi 
contraire  à ses  théories  historiques  qu’aux  tendances  naturelles  de 
son  esprit. 

La  politique  royale,  engagée  dans  une  résistance  à outrance  con- 
tre toutes  les  innovations,  remporta  donc,  au  sein  du  Parlement, 
de  1845  à 1847,  des  victoires  qui  concoururent  à tromper  la  Cou- 
ronne sur  l’état  véritable  de  l’opinion.  Ces  succès  portèrent  le 
monarque  à confondre  la  parfaite  tranquillité  du  pays,  expliquée 
par  les  intérêts  satisfaits,  avec  cette  adhésion  morale  qu’il  ne  ren- 
contrait plus,  surtout  à Paris  dans  ces  classes  moyennes  dont  la 
garde  nationale  formait  la  représentation  armée,  et  qui  constituait 
la  force  vive  de  l’établissement  de  1830. 

Dans  les  débats  concernant  la  double  réforme  de  la  Chambre  et 
du  corps  électoral,  M.  Odilon  Barrot,  qui  croyait  toucher  au  pou- 
voir, déploya,  avec  un  talent  oratoire  dont  il  avait  souvent  donné 
des  preuves,  une  autorité  qui  lui  avait  manqué  jusqu’alors.  Mais  soit 
impatience  provoquée  par  une  attente  trop  prolongée,  soit  défé- 
rence pour  des  esprits  ardents  auxquels  sa  nature  molle  résistait 
peu,  il  ne  tarda  pas  à faire  appel,  pour  triompher  de  la  majorité 
législative,  à des  moyens  extra-parlementaires,  moyens  dont  la  léga- 
lité lui  paraissait  démontrée,  mais  desquels  son  imprévoyance  poli- 
tique ne  lui  laissait  pas  soupçonner  l’extrême  péril. 

S’il  faut  blâmer  la  résistance  obstinée  de  la  Couronne  à ces  nou- 
veautés, en  mesure  peut-être  de  retarder  dans  l’avenir  le  néfaste 
avènement  du  suffrage  universel,  il  est  juste  d’être  plus  sévère 
encore  pour  les  hommes  qui  jouèrent  une  pareille  partie  dans  le 
seul  but  d’avancer  d’une  ou  deux  années  une  réfornie  d’un  succès 
déjà  assuré.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  Angle- 
terre. L’émancipation  catholique,  la  suppression  des  bourgs  pourris, 
le  changement  des  lois  céréales,  ces  grandes  conquêtes  ont  été  con- 
testées durant  un  demi-siècle  avant  d’arriver  à se  voir  sanctionnées. 
Quoiqu’elles  aient  rencontré  durant  deux  règnes  l’hostilité  de  la 
couronne  et  la  résistance  persistante  de  la  pairie,  aucun  homme 
politique  n’imagina  de  les  hâter  au  prix  d’une  crise  menaçante 
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pour  les  institutions  britanniques.  En  France,  où  les  mœurs  publi- 
ques sont*si  peu  formées,  un  pareil  souci  ne  vint  à personne,  et 
depuis  la  Cour  jusqu’à  la  gauche  chacun  crut- pouvoir  se  passer  ses 
fantaisies. 

Sous  Fempire  d’une  irritation,  suite  presque  nécessaire  de  décep- 
tions réitérées,  le  chef  de  l’opposition  entreprit  cette  campagne  des 
banquets,  à laquelle  son  nom  reste  si  malheureusement  attaché. 
Durant  sept  mois  il  parcourut  la  France,  prodiguant  son  éloquence 
dans  de  démocratiques  agapes,  avec  aussi  peu  de  profit  pour  sa 
gloire  que  pour  son  pays,  inspiré  par  une  seule  pensée,  celle  de 
répondre,  à l’aide  de  bruyantes  manifestations,  à l’objection  spé- 
cieuse que  la  tranquillité  du  pays  constatait  la  plus  parfaite  indif- 
férence en  présence  des  questions  de  réforme  alors  si  ardemment 
débattues  à la  tribune. 

Les  banquets  successivement  organisés  dans  les  villes  les  plus 
populeuses  du  royaume  suscitèrent , en  effet , une  agitation  géné- 
rale ; mais,  comme  il  aurait  été  très-facile  de  le  pressentir,  cette 
agitation  passa  bientôt  du  pays  légal^  le  seul  auquel  M.  Barrot  enten- 
dait s’adresser,  à ces  nouvelles  couches  sociales,  déjà  groupées 
derrière  une  bourgeoisie  mécontente  mais  inerte  afiu  de  combat- 
tre sous  son  abri  pour  mieux  la  supplanter.  Le  mouvement  échappa 
donc  très-vite  à M.  Barrot  et  à ses  amis,  qui,  selon  le  sort  ordinaire 
des  chefs  de  parti,  en  portèrent  la  responsabilité  après  en  avoir 
perdu  la  direction. 

Si  ceux  ci  purent  en  douter,  à toute  rigueur,  tandis  que  cette 
campagne  se  poursuivait  dans  les  départements,  l’illusion  devint 
impossible  quand  le  moment  fut  venu  de  donner  son  complément 
au  sein  de  la  capitale  à une  entreprise  où  la  légèreté  le  disputait 
à l’audace.  Le  programme  du  banquet  projeté  dans  le  douzième 
arrondissement  fut  imposé  par  les  agitateurs  de  la  presse  aux  dé- 
putés, auxquels  la  puissance  légale  était  à la  veille  d’échapper.  Des 
écrivains  sans  mission  convoquèrent,  de  leur  seule  autorité,  la 
garde  nationale  de  Paris,  pour  qu’elle  vînt,  en  uniforme  et  le  sabre 
au  côté,  faire  cortège  à cette  formidable  manifestation  populaire, 
afin  d’assurer  l’ordre  public  et  le  respect  des  lois  à la  manière 
dont  celte  milice  était  depuis  cinquante  ans  accoutumée  à les  ga- 
rantir. Devant  cette  conséquence,  imprévue  quoique  naturelle  de 
leur  œuvre,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  honorables  amis  ouvrirent  en- 
fin les  yeux,  et  comprirent  qu’au  cri  de  : Vive  la  réforme!  on 
les  conduisait  tout  droit  à une  révolution  démagogique  précédée  d’un 
conflit  sanglant.  Mais  tous  les  repentirs  comme  tous  les  courages 
se  trouvèrent  inutiles.  Si  le  pouvoir  avait  manqué  de  sagacité  pour 
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prévenir  la  crise,  l’opposition  dynastique  manquait  de  force  pour 
la  détourner;  pour  elle  aussi,  il  était  trop  tard! 

Le  ferme  refus  de  M.  Barrot  d’assister  à une  manifestation  diri- 
gée contre  des  institutions  dont  il  demeurait  le  défenseur  convaincu, 
empêcha  le  douzième  arrondissement  d’être  le  foyer  d'un  vaste  in- 
cendie. Mais  Paris  n’y  gagna  rien,  car,  durant  la  plus  longue  et  la 
plus  violente  discussion  d’adresse  qu’eut  jamais  entendue  la  Cham- 
bre, un  feu  souterrain  s’était  allumé  dans  les  bas-fonds  de  l’immense 
ville,  à l’ardeur  de  toutes  les  convoitises  et  de  toutes  les  espérances 
quotidiennement  surexcitées.  Dans  les  rues  et  les  carrefours,  la 
résistance  armée  s’organisa  pour  ainsi  dire  d’elle-même,  à la  voix 
de  ces  professeurs  attitrés  de  barricades  dont  l’opposition  consti- 
tutionnelle avait  ignoré  l’existence.  La  surprise  venant  d’heure  en 
heure  aggraver  le  danger,  toutes  les  ambitions  firenl  silence,  et  le 
pouvoir,  soudainement  abandonné  par  le  monarque,  ne  pût  se 
fixer  dans  la  main  d’aucun  ministre,  ni  l’épée  du  commandement 
dans  celle  d’aucun  général.  Dans  cette  effroyable  confusion,  le 
nom  encore  respecté  de  M.  Barrot  était  le  seul  auquel  pût  se 
rattacher  une  dernière  chance  de  salut,  la  garde  nationale  tout  en- 
tière s’inclinant  alors  devant  lui,  et  conservant,  comme  l’honora- 
ble député,  l’illusion  que  le  cri  de  : Vive  la  réforme!  pourrait  en- 
core étouffer  celui  de  : Vive  la  République!  Le  chef  de  la  gauche 
dynastique  le  comprit  à l’instant  parce  que  tous  les  voiies  étaient 
enfin  tombés;  et  dans  une  situation  désespérée,  il  accepta,  sans  hé- 
siter, le  fardeau  du  gouvernement  comme  un  devoir,  et  peut-être 
comme  une  expiation  : dévouement  inutile,  puisque,  porté  un 
moment  dans  un  hôtel  ministériel  par  un  premier  Ilot  populaire, 
M.  Barrot  fut  bientôt  rejeté  par  un  autre  dans  la  retraite. 

Si  funeste  qu’elle  ait  été  pour  la  France,  la  journée  du  24  Fé- 
vrier demeurera  pourtant,  pour  M.  Odilon  Barrot,  la  grande  date 
de  sa  vie,  car  il  retrouva  soudainement,  devant  les  périls  publics, 
la  perception  lucide  et  prompte  des  obligations  qu’ils  venaient  de 
lui  imposer.  On  le  vit,  durant  les  courtes  heures  où  le  pouvoir  re- 
posa sur  sa  tête  au  soin  de  la  ville  en  détresse,  allant  de  barricade 
en  barricade  rappeler  au  respect  des  lois  les  hommes  égarés  ; on 
l’entendit  confesser  à la  tribune  sous  le  fusil  des  émeutiers  sa  foi 
persistante  dans  la  monarcliic  constitutionnelle,  alors  représentée 
par  une  femme  et  par  un  enfant;  enfin  Fhistoire  dira  que,  tandis 
que  d’autres  personnages  associèrent  leur  fortune  à la  cause  de  la 
République  dont  semblaient  devoir  les  détourner  toutes  leurs  tra- 
ditions, le  fils  d’un  conventionnel  s’inclina  devant  la  royauté  abat- 
tue plus  profondément  qu’il  ne  l’avait  jamais  fait  devant  la  royauté 
triomphante. 
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Je  termine  avec  joie  cette  étude  en  rappelant  ce  noble  souvenir 
qu’aucun  acte  de  la  vie  publique  de  M.  Barrot  n’est  depuis  lors  venu 
infirmer.  Je  ne  pense  pas  que  le  dernier  volume  promis  par  les 
éditeurs  des  Mémoires  posthumes  soit  de  nature  à modifier  d’une 
manière  sensible  le  jugement  à porter  sur  cette  carrière  éclatante 
quoique  stérile.  Chef  de  l’opposition  sous  le  roi  Louis-Philippe  ou 
premier  ministre  durant  la  présidence  de  Louis-Napoléon,  M.  Odilon 
Barrot,  dans  ses  paroles  comme  dans  ses  actes,  demeura  toujours 
fidèle  à ce  gouvernement  parlementaire  qui  fut  sa  seule  religion 
politique.  Mais,  en  gardant  à ses  doctrines  un  dévouement  qui  l’ho- 
nore,  il  ne  devint  ni  plus  sagace  ni  plus  prévoyant,  et  peu  d’hommes 
ont  moins  profité  de  l’expérience.  Le  césarisme  le  déçut  comme 
l’avait  fait  la  démagogie;  et  ne  soupçonnant  guère  la  formidable 
conspiration  ourdie  à ses  côtés  pendant  qu’il  occupait  le  pouvoir, 
il  ne  se  mit  pas  plus  en  garde  contre  le  2 Décembre  qu’il  ne  l’avait 
fait  trois  années  auparavant  contre  le  24  Février. 

Le  gouvernement  n’était  pas  le  fait  de  M.  Barrot,  qui  ne  fit  guère 
de  politique  que  du  haut  de  la  tribune.  Cœur  élevé,  esprit  confus 
quoique  dogmatique,  caractère  facile  et  souvent  dominé,  il  a eu, 
dans  les  affaires  publiques,  une  action  plus  brillante  qu’efficace, 
et  son  pays  gardera  un  meilleur  souvenir  de  ses  qualités  que  de 
ses  services. 


Comte  DE  Carné. 


L’ILE  DE  SUMATRA 


ET  LA  GUERRE  D’ATCHIN 


Les  iecteiirs  assidus  du  Correspondant,  ou  du  moins  ceux  d’entre 
eux  qui  s’intéressent  au  mouvement  colonial  des  États  européens, 
à l’histoire  des  pays  exotiques,  si  obscurs  et  si  éloignés  qu’ils  soient, 
se  souviennent  peut-être  des  études  publiées  dans  leur  revue  ^ à 
propos  des  graves  événements  survenus  dans  le  golfe  de  Guinée  à 
la  fin  de  1873  et  au  commencement  de  1874  : nous  voulons  parler 
de  la  guerre  des  Achantis,  qui  jeta  tant  d’éclat  sur  les  armes  an- 
glaises et  qui  mit  en  relief  le  beau  talent  militaire  du  major-général 
sir  Garnet  Woolseley. 

La  guerre  des  Achantis  eut  pour  cause  déterminante  la  substitu- 
tion du  pavillon  anglais  au  pavillon  hollandais  dans  les  comptoirs 
et  les  forteresses  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  occupait  à la 
Côte-d’ür,  depuis  le  dix-septième  siècle.  En  cédant  scs  établisse- 
ments de  Guinée,  la  Hollande  avait  obtenu  de  l’Angleterre  de  se 
substituer  à elle  dans  le  nord  de  Sumatra,  et  c’est  là  l’origine  de 
celte  guerre  d’Atchin,  longue  et  implacable,  dont  nous  voudrions 
faire  connaître  les  phases  diverses  et  les  résultats. 


1 

Et  d’abord  où  se  trouve  au  juste  ce  pays  d’Atchin  dont  le  nom, 
inconnu  naguère,  s’est  trouvé  répété,  pendant  plus  de  deux  ans, 
par  tous  les  organes  de  la  presse  européenne?  D’où  partaient  ces  té- 
légrammes annonçant  successivement  : débarquements  de  troupes, 

* Voir  les  numéros  du  Correspondant  àe?,  25  janvier  et  iO  avril  1874. 
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bombardements,  négociations,  batailles,  sièges,  assauts,  revers 
momentanés,  succès  plus  fréquents  et  finalement  victoire? 

Pour  être  bien  renseignés,  géographiquement  parlant,  mettons- 
nous  un  instant  en  campagne  et  parcourons  à vol  d’oiseau  la  route, 
moins  longue  qu’on  ne  le  pense,  qui  sépare  la  France  du  théâtre  de 
la  guerre  f 

Rendons-nous  à Marseille  et  prenons-y  l’un  de  ces  magnifiques 
paquebots  des  Messageries  maritimes  qui  desservent  notre  Cochin- 
chine.  Traversant  rapidement  toute  la  Méditerranée,  nous  sommes 
bientôt  à Port-Saïd,  à l’entrée  du  canal  de  Suez.  Cent  soixante-quatre 
kilomètres  franchis  commodément,  en  douze  ou  quinze  heures,  et 
nous  arrivons  à Suez,  tout  près  de  l’endroit  où  les  Hébreux  traversè- 
rent la  mer  Rouge.  Là,  continuant  pour  Aden,  nous  voyons  succes- 
sivement défiler  sur  notre  gauche  : le  Sinaï  et  ses  cimes  radieuses  ; 
les  côtes  de  l’Hedjaz  et  de  l’Yémen;  Djeddah,  le  lieu  de  concentra- 
tion des  pèlerins  de  la  Mecque;  Hodeïdah,  qui  a supplanté  Moka. 
Sur  notre  droite,  ce  sont  les  rivages  arides  de  la  Nubie  et  de  l’Abys- 
sinie, tristes,  en  général,  mais  bien  animés  du  temps  où  les  Anglais 
combattaient  le  Négus.  Puis  voici  le  port  d’Obock,  où  la  France  fit, 
en  1862,  un  essai  de  colonisation  si  intéressant.  Enfin,  ce  promon- 
toire où  flotte,  orgùeilleusement  campé,  le  pavillon  britannique, 
c’est  Aden,  la  ville  aux  citernes  gigantesques,  œuvre  présumée  des 
Romains,  Aden,  l’avant-poste  des  possessions  anglaises  de  l’Océan 
indien. 

D’Aden,  le  paquebot  se  dirigera  sur  Pointe-de- Galles,  en  passant 
entre  le  cap  Guardafui  et  l’île  de  Socotora,  terre  inhospitalière  ; puis 
il  entrera  dans  une  grande  mer,  l’Océan  indien,  que  nous  parcou- 
rons jusqu’à  Pointe-de-Galles,  un  bouquet  de  cocotiers  émergeant 
de  la  mer.  Encore  trois  jours,  et  nous  verrons  à la  fois  la  terre  sur 
notre  droite  et  sur  notre  gauche;  à gauche,  ce  sont  les  îles  Nicobar  ; 
à droite,  c’est  notre  point  d’arrivée  : la  pointe  N.-O.  de  Sumatra, 
le  royaume  d’Atchin.  Partis  depuis  vingt-cinq  jours,  nous  pouvons 
avoir  tracé  sur  la  mer  un  sillon  de  quelques  douze  mille  kilo- 
mètres. 

lï 

Atchin,  c’est  l’un  des  rivages  qui  forment  le  détroit  de  Malacca,  ce 
long  canal  qui,  de  la  mer  des  Indes,  conduit  aux  mers  de  Chine  et 
dans  ce  vaste  bassin  où  la  petite  Hollande,  trop  à l’étroit  chez  elle, 

‘ Nous  pensons  que  le  lecteur  suivra  moins  difficilement  noire  travail  s’il  veut 
bien  se  munir  d’un  Allas. 
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s’étend  et  s’enrichit  dans  scs  splendides  colonies  de  l’archipel  in- 
dien. Mais  il  nous  est  interdit  de  pénétrer  trop  avant  dans  ce  ma- 
gnifique domaine.  Nous  n’avons  à parler  ni  de  Java  et  de  ses  cul- 
tures si  variées,  ni  de  Bangka  et  de  ses  richesses  minières,  ni  de 
Bornéo,  ni  de  Bali,  ni  des  Célèbes,  ni  d’aucune  de  ces  innombra- 
bles lies  dominées  par  la  Hollande.  Tout  ce  qui  nous  est  permis, 
c’est  d’en  examiner  superficiellement  l’ensemble,  juste  assez  pour 
concevoir  l’organisation  politique  et  pour  expliquer  comment  Su- 
matra se  rattache  à cette  vaste  confédération. 

Ce  n’est  pas  absolument  en  propre  que  la  Hollande  possède  toutes 
ces  colonies  de  Malaisie,  aussi  vastes  que  la  France,  l’Allemagne  et 
l’Italie  réunies.  L’autorité  de  la  métropole  s’exerce  à des  degrés  di- 
vers. Au  faîte  de  la  hiérarchie,  nous  trouvons  les  temtoires  sou- 
mis, où  les  Hollandais  sont  maîtres  en  personne  et  ont  pris  en  main 
tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  et  à l’administration.  Tiennent 
ensuite  les  terres  princières,  États  indigènes  dont  les  chefs  reçoi- 
vent l’investiture  de  la  Hollande  et  gouvernent  eux-mêmes  le  pays, 
sous  la  surveillance  d’un  résident  hollandais  dont  ils  s’engagent, 
en  montant  sur  le  trône,  à suivre  les  inspirations  et  les  conseils.  En 
dernier  lieu  viennent  les  territoires  insoumis,  dont  les  chefs  reçoi- 
vent aussi,  pour  la  plupart,  l’investiture  de  la  Hollande,  sont  liés 
par  des  traités  leur  imposant  de  gouverner  dans  un  sens  déterminé, 
mais  ne  sont  pas  assujettis  à la  direction  de  tous  les  instants  par 
un  résident  néerlandais. 

Toute  cette  administration,  l’une  des  plus  distinguées  qui  soit  au 
monde,  est  dirigée  par  un  gouverneur  général  civil,  véritable  vice- 
roi,  qui  réside  tantôt  à Batavia,  tantôt  à Buitenzorg , ville  de 
150,000  habitants,  très-voisine  de  la  première.  Vingt  millions  de 
Malais  fougueux  et  passionnés,  des  Chinois  et  des  Arabes,  telle  est 
la  population  de  couleur  que  le  gouverneur  doit  maintenir  dans  le 
devoir,  tout  en  n’ayant  à ses  ordres  qu’une  très-petite  armée.  H 
nous  faut  dire  quelques  mots  de  cette  force  militaire,  car  son  orga- 
nisation est  tout  à fait  spéciale,  et  c’est  elle  que  nous  verrons  tout 
à l’heure  à l’œuvre  en  face  du  sultan  d’Atchin. 

Sur  les  50,000  hommes  dont  le  gouverneur  général  dispose  pour 
appuyer  sa  politique,  il  n’y  a que  15,000  blancs,  dont  1,500  offi- 
ciers et  assimilés;  enfin,  sur  les  11,700  sous-officiers  et  soldats 
restants,  5,800  seulement  sont  des  Hollandais,  tous  les  autres  sont 
des  étrangers  : Français,  Suisses,  Allemands,  qui  se  rangent  sous 
le  pavillon  néerlandais,  gagnés  par  l’appât  des  primes  offertes  lors 
de  l’engagement.  Les  17,000  soldats  de  couleur  sont  de  deux  na- 
tionalités : des  Malais,  d’une  part,  et  des  nègres  de  la  côte  de  Gui- 
née, de  l’autre.  H va  sans  dire  que  les  règlements  maintiennent  in- 
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tact  et  même  grandissent,  autant  que  possible,  le  prestige  du  soldat 
européen.  Par  exception,  la  cavalerie,  peu  nombreuse  d’ailleurs,  ne 
se  compose  que  d’Européens. 

Cette  armée  bigarrée  est  commandée  par  des  officiers  d’élite, 
très-richement  rémunérés.  Constamment,  elle  est  tenue  en  haleine, 
soit  par  des  marches  militaires  et  des  manœuvres  de  campagne, 
soit  par  des  expéditions  partielles  dirigées  contre  des  radjahs  en  ré- 
bellion. 


ni 

Avant  que  les  divisions  de  Sumatra  aient  été  modifiées  par  les 
événements  qui  nous  occupent,  en  1870  par  exemple,  cette  île  im- 
mense (grande  comme  les  huit  dixièmes  de  la  France)  comprenait 
six  régions  distinctes  au  point  de  vue  politique.  Au  nord  toute  une 
tranche,  donnant  sur  les  deux  mers,  était  occupée  par  les  Atchi- 
nois,  dont  les  Anglais  garantissaient  l’indépendance  ; leur  royaume 
pouvait  valoir  neuf  départements  français. 

Au  sud  d’Atchin,  et  sur  la  côte  est,  les  peuplades  malaises  étaient 
groupées  en  deux  résidences  hollandaises,  celle  de  Riouw  et  celle 
de  Palembang,  avec  un  haut  fonctionnaire  à la  tête  de  chacune 
d’elles.  A l’opposé  d’Atchin  était  la  résidence  de  Lampongsche,  et 
toute  la  côte  occidentale  se  partageait  entre  la  petite  résidence  de 
Benkoolen  et  le  grand  gouvernement  de  Sumatrà's  W est  Kust,  avec 
Padang  pour  capitale,  Padang,  grand  centre  administratif  et  com- 
mercial. 

Au  résumé,  les  sept  huitièmes  de  l’île  dépendaient  de  la  Hol- 
lande, et  le  dernier  huitième  était  Atchinois.  Il  faut  cependant  ajou- 
ter, pour  être  tout  à fait  exact,  qu’entre  le  royaume  d’Atchin  et  les 
dépendances  hollandaises  existaient  des  territoires  vagues,  soit  ha- 
bités par  des  tribus  sauvages,  soit  possédés  par  de  petits  radjahs 
oscillant  constamment  entre  la  suzeraineté  hollamiaise  et  la  suzerai- 
neté atchinoise. 

Au  point  de  vue  géographique,  les  divisions  ne  sont  pas  moins 
accentuées.  A cheval  sur  l’équateur,  l’île  est  parcourue  d’un  bout  à 
l’autre  par  une  puissante  chaîne  de  montagne,  le  Boukit-Barisan, 
qui  la  divise  en  deux  régions  distinctes.  La  bande  orientale  est  beau- 
coup plus  large  que  la  bande  occidentale,  et  la  différence  des  deux 
bassins  est  caractérisée  par  la  masse  des  eaux  qui,  de  chaque  ver- 
sant, se  jettent  dans  la  mer;  on  en  compte  un  cinquième  pour  la 
partie  occidentale  et  quatre  cinquièmes  pour  Fautre. 

Le  climat  de  Fîle  est  variable.  Les  provinces  basses,  près  du  bord 
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de  la  mer,  sont  généralement  très-chaudes.  En  allant  vers  l’inté- 
rieur, les  maladies  sont  moins  fréquentes  et  la  température  beau- 
coup plus  supportable.  On  cite  des  plaines  où  l’on  est  obligé  d’allu- 
mer du  feu  pendant  une  bonne  partie  de  la  matinée.  Les  orages  sont 
fréquents  et  d’une  violence  excessive.  La  côte  orientale  est  la  plus 
habitable  pour  les  Européens.  A Palembang,  ville  de  50,000  habi- 
tants, l’un  des  centres  les  plus  importants,  le  climat  est  considéré 
comme  excellent,  et  c’est  la  que  les  soldats  convalescents  des  gar- 
nisons voisines  sont  envoyés  pour  se  refaire. 

La  côte  ouest  est  fort  malsaine.  On  l’appelle  quelquefois  la  Côte 
du  poivre,  à cause  des  nombreux  ports  où  les  navires  font  la  cueil- 
lette ; mais  on  l’appelle  aussi  la  Côte  de  la  peste,  à cause  des  mias- 
mes dégagés  par  ses  nombreux  marécages.  On  a conservé  le  souve- 
nir d’équipages  empoisonnés  presque  en  entier  pour  avoir  bu,  sans 
l’assainir,  l’eau  fétide  des  lagunes.  Au  nord  de  l’équateur,  le  littoral 
•de  cette  côte  est  bordé  d’îlots  et  semé  de  rochers.  De  l’équateur  à la 
pointe  Buffalo,  ce  ne  sont  que  plages  de  sable  où  le  ressac  est  dan- 
gereux, où,  sans  cesse,  de  grosses  lames  viennent  rouler  bruyam- 
ment à terre. 


lY 

L’île  est  peu  peuplée,  et  l’ardeur  au  travail  n’est  pas  précisé- 
ment ce  qui  distingue  les  habitants  clairsemés  ; on  comprendra 
donc  que,  malgré  la  fertilité  du  sol,  les  exportations  soient  faibles. 
Elles  ne  s’élèvent  pas  à plus  de  40  millions  pour  la  partie  hollan- 
daise, et  de  5 à 6 millions,  peut-être  8 millions,  pour  la  partie 
atchinoise. 

Toutefois,  la  variété  des  produits  permet  de  croire  que  Sumatra, 
pacifiée  et  peuplée,  ne  le  cédera  pas  à Java  comme  importance  com- 
merciale. C’est  l’île  la  plus  riche  de  l’Archipel,  au  point  de  vue  mi- 
néral. On  y trouve  de  l’or  et  des  minerais  de  fer  ; il  s’y  fabrique  un 
acier  de  qualité  tout  à fait  supérieure!  L’étain,  bien  qu’inférieur  à 
celui  de  Banca,  s’exporte  dans  l’Inde,  en  Chine,  et  même  en  Europe. 
On  a découvert  du  soufre,  du  salpêtre,  de  l’alun,  de  l’arsenic,  diver- 
ses terres  colorées  et  de  l’anthracite  très-inflammable,  mais  don- 
nant peu  de  chaleur  et  peu  de  gaz. 

Les  indigènes  cultivent  diverses  espèces  de  grains,  mais  surtout 
le  riz,  qui  y est  cependant  de  mauvaise  qualité  et  ne  se  conserve 
pas.  On  y rencontre  du  camphre  d’une  qualité  particulière  ; de  la 
casse  (plante  médicinale) , du  benjoin,  de  Taloès,  du  gambier,  de 
l’igname,  de  la  pistache,  du  ricin,  du  sésame,  de  la  canne  à sucre. 
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de  la  cannelle  ; le  poivre,  qui  se  récolte  deux  fois  l’an  ; le  café,  le 
tabac,  le  coton,  des  noix  de  bétel  et  de  coco,  du  sel,  de  la  térében- 
thine, des  gommes  rares,  de  magnifique  ivoire  dont lexporiation va 
sans  cesse  diminuant,  des  nids  d’oiseaux,  l’arbre  à pain,  l’ananas, 
la  goyave,  le  limon,  le  citron,  l’orange,  etc.  La  gutta-percha  a été 
abondante,  mais  devient  rare.  Dans  les  forêts,  il  y a du  bois  de  teck, 
de  très-bel  ébène,  des  bois  d’aigle,  de  fer,  de  sandal,  et  dans  les 
gles  des  joncs  comparables  à ceux  de  Malacca. 

Nous  mentionnerons,  avec  un  peu  plus  de  détails,  le  sagoutier  ou 
palmier-amou,  dont  les  feuilles  servent  pour  la  construction  des 
habitations  et  pour  les  clôtures  ; les  côtes  pour  la  confection  des 
sagaies,  dont  le  bourgeon  terminal  est  aussi  délicat  que  le  chou- 
palmiste,  dont  la  sève,  s’écoulant  par  des  incisions  faites  au  tronc, 
devient  une  boisson  alcoolique  aussi  estimée  que  le  vin  de  palme; 
la  moelle,  enfin,  est  un  aliment  nourrissant  et  sain.  Sur  le  même 
sol  croît  la  plus  grande  fleur  du  monde  le  Rafflesia-Arnoldi,  qui 
a un  mètre  de  diamètre,  plus  de  trois  de  circonférence,  et  dont  le 
calice  peut  contenir  huit  litres  d’eau. 

Dans  l’état  actuel  de  la  colonisation,  le  produit  le  plus  lucratif 
est  la  noix  d’arec.  C’est  la  graine  du  palmier-arec,  dont  on  mélange 
l’enveloppe  avec  la  feuille  de  bétel  et  un  peu  de  choux  pour  former 
un  masticatoire  qui  excite  les  facultés  digestives  affaiblies  par  la 
chaleur.  Les  indigènes  en  ont  constamment  à la  bouche,  et  cet  abus 
nuit,  dans  une  large  mesure,  à leurs  facultés  intellectuelles.  En 
même  temps,  ce  bétel  altère  les  dents,  les  noircit,  les  gâte  et  les 
fait  tomber.  Au  sud  d’Atchin,  dans  le  Pédir,  la  côte  est  hérissée  de 
ces  précieux  palmiers,  et  c’est  pour  cela  qu’on  l’appelle  la  Côte  du 
Bétel. 

Les  produits  si  variés  que  nous  venons  de  nommer  croissent  pres- 
que tous  à l’état  sauvage,  et  les  essais  de  culture  perfectionnée 
n’ont  porté  que  sur  le  sucre,  le  tabac  et  le  café.  Les  deux  premiers 
de  ces  produits  sont  aujourd’hui  un  peu  abandonnés,  tandis  que  le 
café  est  de  plus  en  plus  en  faveur  ; le  meilleur  vient  de  l’intérieur 
et  de  la  côte  occidentale,  il  est  d’une  très-grande  légèreté  et  est 
cependant  fort  estimé  en  Amérique  où  il  prime  celui  de  Java. 

Citons,  parmi  les  animaux,  les  volailles  de  toutes  sortes,  le  gros 
gibier;  des  oiseaux  au  magnifique  plumage;  des  chevaux  petits, 
mais  bien  faits,  patients  et  admirables  pour  le  service  des  monta- 
gnes ; des  bœufs;  des  buffles  et  des  .chèvres;  des  singes  de  grande 
espèce,  dont  une  variété  est,  assure-t-on , employée  avec  succès 
pour  la  récolte  des  noix  de  coco.  Les  animaux  nuisibles  sont  repré- 
sentés par  le  tigre  et  par  de  très-nombreux  reptiles. 
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Au  point  de  vue  de  la  guerre,  ce  qui  nous  importe  le  plus,  c'est 
de  connaître  le  moral  des  habitants. 

Rejetons  les  quelques  tribus  sauvages  du  genre  des  anthropopha- 
ges Battaks,  écartons  les  quelques  milliers  d’Européens,  de  Chinois 
et  d’Arabes  mêlés  à la  population  indigène,  et  nous  nous  trouvons 
en  présence  de  deux  races  distinctes  : les  Malais,  qui,  au  nombre 
de  deux  millions  et  demi  ou  trois  millions,  sont  disséminés  sur 
l’immense  espace  qu’occupe  la  Hollande,  et  les  Atchinois,  dont  on 
estime  le  nombre  à 300,000  ou  400,000. 

Les  Malais,  on  le  sait,  sont  originaires  de  la  presqu’île  de  Ma- 
lacca  ; mais,  depuis  longtemps  déjà,  les  rejetons  de  la  presqu’île  sont 
beaucoup  plus  nombreux  que  les  habitants  de  la  mère-patrie,  et 
n’était  le  témoignage  de  l’histoire,  on  croirait  bien  volontiers  que 
les  habitants  de  Malacca  ne  sont  que  la  colonie  du  grand  archipel 
indien. 

Quoique  très-voisins  de  Malacca  et  des  îles  de  la  Sonde,  les  At- 
chinois sont  absolument  différents  des  Malais  ; l’œil  le  moins  exercé 
les  discerne  au  milieu  des  habitants  de  la  partie  sud.  Ils  sont  plus 
grands,  plus  beaux,  leur  peau  est  plus  foncée,  tirant  sur  le  noir; 
mais  s’il  est  aisé  de  les  distinguer  de  leurs  voisins , il  l’est  beau- 
coup moins  de  les  rattacher  d’une  manière  certaine  à quelque  bran- 
che bien  définie  de  la  famille  humaine. 

Certains  ethnographes  en  font  les  rejetons  de  Singhalais,  popu- 
lations originaires  de  la  côte  de  Malabar,  qui  auraient  émigré  à 
Sumatra  vers  le  premier  siècle  de  l’ère  chrétienne  et  s’y  seraient 
mélangés  avec  les  Battaks,  plus  nombreux  qu’à  l’heure  actuelle. 
D’autres  veulent  qu’ils  soient  d’origine  chinoise;  d’autres  d’origine 
siamoise.  Un  savant  Anglais,  Logan,  qui  a longtemps  dirigé  le  Jour- 
nal of  the  Indian  Archipelago^  et  qui  a passé  sa  vie  dans  l’étude 
de  l’extrême  orient,  était  d’avis  qu’il  y a,  dans  l’Atchinois,  du  Ma- 
lais et  de  l’Annamite.  Nous  ne  voyons  pas,  du  reste,  en  quoi  tou- 
tes ces  opinions  sont  inconciliables  et  comment  un  pays  presque 
inhabité,  offrant  les  meilleures  conditions  pour  la  colonisation  par 
les  gens  de  couleur,  situé  à mi-distance,  exactement,  entre  l’Inde  et 
la  Cochinchine,  tout  voisin  de  la  presqu’île  de  Malacca  et  de  la  Ma- 
laisie, n’aurait  pas  reçu,  à diverses  époques,  des  essaims  de  tou- 
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tes  ces  contrées,  que  le  temps  aurait  fondus  et  qui  formeraient 
aujourd’hui  le  peuple  qui  nous  occupe. 

Les  Atchinois  ont  le  plus  détestable  caractère,  et  le  récit  qui  va 
suivre  en  donnera,  hélas  ! des  preuves  surabondantes.  De  tout  temps 
les  navigateurs  et  les  marchands  les  ont  dépeints  comme  insolents, 
altiers,  perfides,  cruels,  et  cupides.  Pourtant  ils  ne  sont  pas  abso- 
lument dénués  de  loi  morale  et  punissent  avec  une  énergie  sauvage 
le  vol  et  l’adultère. 

Le  propriétaire  victime  d’un  larcin  a le  droit  de  tuer  le  voleur 
s’il  le  surprend,  chez  lui,  en  flagrant  délit.  Dans  les  autres  cas,  le 
voleur  comparaît  devant  la  justice,  et  même,  pour  des  soustractions 
de  peu  d’importance,  on  lui  coupe  une  main.  Lorsque  l’objet  volé 
est  de  valeur  plus  grande,  on  coupe  les  deux  mains  ; en  cas  de  réci- 
dive, on  s’attaque  aux  deux  pieds.  C’est  à peu  près  la  pénalité  en 
usage  au  Japon,  renforcée  comme  cruauté,  si  cela  est  possible; 
mais  si,  dans  ce  dernier  pays,  la  sévérité  sans  pitié  du  code  a pro- 
duit des  résultats  merveilleux,  quant  au  respect  scrupuleux  de  la 
propriété,  il  n’en  est  pas  de  même  chez  les  Atchinois  où  les  larcins 
sont,  malgré  tout,  extrêmement  fréquents.  Toutes  les  victimes  des 
lois  de  fer  dont  nous  venons  de  parler  sont  reléguées  dans  l’île  de 
Way,  à vingt  kilomètres  au  large  du  cap  Atchin,  où  elles  y périssent 
misérablement,  soit  de  faim,  soit  par  suite  des  mutilations  hideuses 
du  supplice  légal. 

Les  manquements  à la  fidélité  conjugale  ne  sont  pas  réprimés 
avec  moins  de  sévérité  quand  il  s’agit  d’une  femme  mariée  sé- 
duite par  un  homme  marié.  Contrairement  à ce  qui  se  passe 
dans  bien  des  pays,  ce  n’est  pas  l’épouse  séduite  qu’accablent 
les  rigueurs  de  la  loi  et  de  l’opinion  publique,  c’est  l’époux  séduc- 
teur. Et  quoi  de  plus  original  que  le  châtiment  trouvé?  Le  séduc- 
teur est  livré  aux  parents  de  sa  première  femme,  de  celle  qu’il  a 
déshonorée,  ridiculisée  en  la  trahissant.  Les  dits  parents  rassem- 
blent aussitôt  leurs  amis  et  tous  prennent  leurs  meilleures  armes. 
Formant  le  cercle,  au  milieu  du  village  assemblé,  ils  placent  seul, 
au  centre,  l’infidèle  dont  le  dévergondage  a terni  l’honneur  de  leur 
famille.  Ils  lui  donnent  une  arme  dont  il  doit  se  servir  pour 
faire  une  trouée  dans  la  muraille  qui  l’entoure,  et  s’il  sait  ga- 
gner les  champs  en  sabrant  à droite  et  à gauche,  sa  faute  est  par- 
donnée  ; il  peut  reparaître  dans  sa  tribu,  s’y  présenter  le  front 
haut,  y vivre  non-seulement  tranquille  mais  encore  honoré.  Si,  au 
contraire,  sa  rage  n’est  pas  assez  intense  pour  qu’il  l’emporte  sur 
tant  d’ennemis,  si  ses  charges  ne  sont  ni  assez  véhémentes,  ni  assez 
imprévues  pour  qu’il  trouve  en  défaut  l’un  des  points  de  la  circon- 
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férence,  il  est  percé  de  coups  de  lances,  lacéré,  mis  en  lambeaux, 
par  ses  bourreaux  en  délire.  C’est  la  glorification  du  courage,  de 
l’intrépidité,  effaçant  par  leur  vertu  le  crime  réputé  comme  entraî- 
nant à sa  suite  la  plus  grande  dose  d’infamie. 

La  valeur  militaire  et  la  fougue  dans  les  combats  sont,  d’ailleurs, 
avec  l’amour  de  l’indépendance,  les  seuls  côtés  séduisants  du  carac- 
tère atchinois.  Leur  plus  grand  luxe  réside  dans  leurs  armes,  sans 
lesquelles  ils  ne  sortent  jamais.  Ils  ont  des  mousquets,  des  fusils  et 
des  pistolets,  mais  les  prisent  beaucoup  moins  que  les  armes  blan- 
ches. Par  un  contraste  assez  bizarre,  ils  n’ont  plus  la  moindre 
énergie  dés  qu’on  les  sort  des  travaux  de  la  guerre  ou  de  la  mer;  ils 
passent  leur  temps  à fumer  l’opium,  à jouer,  à chiquer  du  bétel  et 
à regarder  les  combats  de  coqs  pour  lesquels  ils  ont  une  passion 
tout  aussi  prononcée  que  les  Anglais  d’autrefois.  Ils  laissent  aux 
femmes  la  plupart  des  travaux,  même  ceux  de  la  terre.  Pour  être 
tout  à fait  juste,  cependant,  il  faut  mettre  à leur  actif  une  très- 
grande  sobriété,  qualité  qu’ils  partagent  avec  la  plupart  des  habi- 
tants de  l’Asie.  Comme  en  Chine,  comme  au  Japon,  comme  dans 
i’inde,  le  riz,  les  légumes  et  le  poisson  constituent  l’ordinaire,  d’un 
bout  à l’autre  de  l’année,  chez  les  riches  aussi  bien  que  chez  les 
pauvres. 

Comme  vêtements,  ils  sont  assez  couverts  pour  qu’on  puisse  les 
ranger  parmi  les  peuples  décents.  Au  point  de  vue  de  la  construc- 
tion et  de  la  propreté  de  l’habitation,  ils  sont  aussi  au-dessus  des 
nègres  de  la  côte  d’Afrique  et  du  pays  des  Acliantis  qu’au-dessous 
des  Indiens,  des  Chinois  et  des  Japonais,  lis  sont  très-habiles  pê- 
cheurs et  fort  experts  dans  la  construction  et  la  manœuvre  des 
navires. 

Au  point  de  vue  des  œuvres  littéraires , nous  arrivons  au 
même  classement.  Chez  les  nègres  pas  de  documents  écrits  et 
même  absence  presque  absolue  de  traditions;  chez  les  Atchinois, 
au  contraire,  il  se  trouve  plusieurs  chroniques  et  quelques  ouvra- 
ges assez  intéressants  commn  les  Coutumes  du  Port  d'Atchin  et  les 
Devoirs  du  Prince,  le  dernier,  décrivant  le  cérémonial  de  la  cour. 
Le  dix-septième  siècle  a même  donné  le  jour  à des  livres  de  propa- 
gande religieuse  dans  le  sens  musulman.  L’histoire  a conservé  le 
nom  d’un  certain  Shamsuddin-Ibn-Abdallah-Shamatrani,  dont  les 
écrits,  poursuivis  après  son  décès,  eurent  l’honneur  d’être  brûlés 
publiquement  devant  la  mosquée  principale. 

La  religion  n’est  pas- moins  difficile  à qualifier  que  la  race.  On  y 
trouve  trace  du  bouddhisme  qui  pénétra  dans  le  royaume  vers  le 
sixième  siècle,  et  que  développèrent  des  relations  actives  avec  la 
Chine.  A côté,  c’est  l’islamisme  importé  au  treizième  siècle  par  des 
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marchands  arabes;  il  a développé  dans  le  pays  les  propensions  déjà 
trop  grandes  vers  la  guerre  et  la  traite.  Des  superstitions  païennes  se 
greffent  sur  le  tout.  Le  résultat  n’est  qu’un  mélange  bizarre  et  inco- 
hérent. 

On  affirme  que  l’islamisme  pur  a fait  de  grands  progrès  depuis 
une  vingtaine  d’années  et  que  là,  comme  ailleurs,  il  est  en  recru- 
descence d’exaltation  et  d’hostilité  contre  les  sectateurs  des  autres 
religions.  On  a même  signalé  comme  un  véritable  revival  musul- 
man gagnant  les  peuples  malais  et  grandissant,  chaque  année,  sous 
l’influence  des  pèlerins  qui  profitent  des  facilités  de  la  navigation 
pour  aller  se  retremper  à la  Mecque,  aux  sources  mêmes  de  leur 
foi.  C’est  à ce  réveil  qu’il  faut  attribuer  l’acharnement  inouï  dé- 
ployé contre  les  Hollandais  pendant  la  guerre  de  deux  ans  qui 
s’achève  en  ce  moment,  et  qui  a été  dirigé  par  le  parti  arabe. 

La  constitution  politique  est  assez  curieuse.  A la  tête  de  chaque 
village  est  placé  un  chef  nommé  Panghoulou  ou  Radscha.  Les  ter- 
ritoires de  plusieurs  villages  réunis  forment  un  district  ou  une 
province  (sagi)  à la  tête  de  laquelle  est  placé  un  chef  héréditaire, 
un  noble  qui  porte  le  nom  de  panglima.  11  ne  restait  au  commence- 
ment de  la  guerre,  que  six  provinces  réellement  soumises  au  sul- 
tan d’Atchin. 

Les  panglimas  sont  les  plus  importants  des  personnages  atchi- 
nois.  Ils  ont  une  grande  autorité  sur  les  chefs  de  village,  et  c’est 
dans  leur  réunion,  en  conciliabule,  que  réside  la  véritable  souve- 
raineté. Ce  sont  eux  qui  nomment  le  sultan  ; ils  conservent  le  droit 
de  le  révoquer,  s’il  ne  gouverne  pas  selon  la  coutume,  ou  s’il  trahit 
les  intérêts  du  pays.  Souvent  tracassé  par  ses  panglimas  qui  lui  mar- 
chandent leur  concours,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  n’a,  en  réalité, 
qu’une  médiocre  situation,  et  son  seul  dédommagement  du  souci  des 
affaires,  c’est  un  pauvre  traitement,  prélevé  sur  les  droits  de  douane, 
et  qui  ne  monte  guère,  maintenant,  à plus  de  100,000  francs, 
somme  qui  s’ajoute  aux  revenus  beaucoup  plus  considérables  qu’a, 
sur  ses  propres  domaines,  le  seigneur  élu  sultan. 

A n’en  juger  que  par  ses  effets,  cette  constitution  laisse  à désirer, 
car  il  y a souvent  lutte  entre  le  sultan  et  ses  panglimas.  Tantôt  le 
premier  trouve  des  points  d’appui  et  trame  des  coalitions  qui  lui 
permettent  de  dominer  les  chefs  de  district,  de  les  écraser  sous  son 
despotisme  ; tantôt  l’assemblée  des  panglimas  contrecarre  le  pou- 
voir exécutif  central  et  l’annule  assez  pour  que  le  pays  soit  livré  à 
l’anarchie. 
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VI 

« 

C’est  par  les  Portugais,  ces  pionniers  de  l’extrême  orient,  que 
les  Européens  ont  eu,  pour  la  première  fois,  connaissance  de  ce 
pays  d’Alchin,  qui  vient  d’acquérir  jusque  dans  nos  contrées  une 
célébrité  momentanée.  Dès  1511,  des  marins  portugais  s’emparè- 
rent de  Malacca,  qu’ils  fortifièrent  solidement;  c’est  par  leurs  rap- 
ports qu’on  eut  des  notions  exactes  sur  Sumatra.  Depuis  lors,  les 
marins  de  tous  les  pays  sont  venus  y commercer. 

Beaucoup  de  documents  historiques  sommeillant  d’ordinaire  dans 
les  archives  et  dans  les  bibliothèques  ont  été  exhumés  à l’occasion 
de  la  guerre  d’Atchin,  les  communications  les  plus  détaillées  ont 
été  faites  aux  Chambres  néerlandaises.  Les  récits  les  plus  circon- 
stanciés ont  été  publiés  en  France  et  à l’étranger,  de  sorte  qu’il 
serait  aisé  de  faire,  en  ce  moment,  une  histoire  complète  du 
royaume  d’Atchin  L 

Nous  restreindrons,  cependant,  cette  partie  de  notre  travail  aux 
simples  aperçus  nécessaires  à l’intelligence  de  la  question,  laissant 
à d’autres  le  soin  d’entrer  dans  les  détails  du  sujet  el  d’élucider 
complètement  les  origines  et  le  développement  de  cette  branche 
originale  de  la  race  asiatique. 

Au  moment  où  les  lieutenants  du  grand  Albuquerque  s’établis- 
saient à Malacca,  Atchin  dépendait  du  royaume  de  Pédir,  lequel 
était,  à son  tour,  sous  la  suzeraineté  de  Paseï.  Le  chef  d’Atchin  des- 
cendait d’un  musulman,  venu  dans  le  nord  de  Sumatra,  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  pour  y répandre  l’islamisme.  Ayant 
acquis  une  grande  influence,  ce  personnage  se  fit  acclamer  par  la 
population  ; le  sultan  de  Pédir  ratifia  le  choix  du  peuple,  et  l'étran- 
ger fit  souche  de  rois.  L’un  de  ses  descendants,  nommé  ibrahim,  se 
révolta  contre  son  père  (1521)  et  résolut  d’user  de  son  énergie 
pour  s’affranchir  de  la  tutelle  de  Pédir. 

Les  Portugais  étaient  venus  de  Malacca  pour  venger  le  pillage  d’un 
navire  et  le  massacre  de  l’équipage.  Ibrahim  les  battit,  s’empara  de 
leur  artillerie,  et  les  poursuivit  jusque  chez  le  roi  de  Paseï,  où  ils 
étaient  allés  se  réfugier  dans  une  ville  forte.  Cette  manœuvre  ne 

^ Parmi  les  travaux  français,  nous  recommandons  surtout  les  études  publiées 
par  la  Revue  militaire  de  l étranger  (numéros  144,  145,  148  et  155),  par  la  Revue 
politique  et  littéraire  (numéro  40,  1874),  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  (numéro 
du  1®"  juillet  1874).  Nous  avons  nous-mêmes  consulté  ces  recueils  avec  fruit. 
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sauva  pas  les  Portugais  ; assiégés  par  les  Atchinois,  ils  voulurent 
se  retirer  à bord  de  leurs  navires,  mais  les  troupes  d’îbrahim  leur 
coupèrent  la  retraite  et  en  tuèrent  un  grand  nombre.  Ce  fut  ensuite 
le  tour  des  rois  de  Paseï  et  de  Pédir  à se  soumettre  à son  joug  : le 
vassal  était  devenu  suzerain.  • 

De  1528  à 1556,  règne  Alla-Eddin-Shab,  qui  étend  encore  ses 
frontières  vers  le  sud,  mais  qui  échoue  dans  ses  attaques  contre 
Malacca.  11  cherche  à nouer  des  relations  amicales  avec  le  sultan  de 
Constantinople.  Son  successeur,  type  de  férocité  bestiale,  n’avait 
d’appétit  qu’à  la  condition  d’avoir  vu  couler  du  sang. 

En  1567,  la  couronne  change  de  famille,  et  est  donnée  à un  indi- 
gène de  Pérah  (détroit  de  Malacca).  11  se  nommait  Mansour-Shah  et 
se  fit  remarquer  par  sa  haine  des  Portugais.  Il  se  ligua  contre  eux 
avec  diverses  peuplades  de  l’archipel  et  fit  équiper,  en  très-peu  de 
temps,  une  armée  de  15,000  Atchinois,  ayant  200  pièces  de  canon. 
Quatre  cents  Turcs  se  trouvaient  dans  cette  armée,  dont  les  efforts 
furent  absolument  stériles. 

Quoique  ayant  victorieusement  résisté  dans  Malacca,  les  Portu- 
gais se  reconnurent  incapables  d’aller  attaquer  leur  ennemi  sur  son 
propre  terrain,  et  le  sultan  d’Atchin  utilisa  ses  armements  en  con- 
solidant sa  puissance.  Son  pays  acquit  une  grande  renommée,  et  fit 
un  commerce  considérable  avec  tous  les  peuples  de  l’Asie,  depuis 
l’Arabie  jusqu’au  Japon. 

Bientôt,  de  nouveaux  pavillons  européens  vinrent  augmenter  les 
profits,  mais  aussi  les  préoccupations  des  peuples  de  Sumatra.  En 
1599,  apparaissent  deux  navires  néerlandais,  le  Lion  et  la  Lionne, 
équipés  par  de  Moucheron,  le  plus  fameux  des  armateurs  de  ce 
temps.  De  véritables  drames  se  déroulent  alors.  Les  Portugais  exci- 
tent les  Atchinois  contre  les  nouveaux  venus,  dont  les  bâtiments 
sont  traîtreusement  attaqués.  Les  Hollandais  se  défendent  avec 
acharnement.  L’un  des  capitaines,  Gornélis  Houtman,  perd  la  vie  ; 
Pautre,  son  frère  Frédéric,  est  fait  prisonnier. 

L’année  suivante,  nouvelle  arrivée  de  Hollandais  ; nouvelles  in- 
trigues des  Portugais.  Le  chef  hollandais  se  venge  en^rûlant  plu- 
sieurs naviïes  portugais  et  atchinois  chargés  de  poivre.  Frédéric 
Houtman  est  toujours  prisonnier,  et  si  nous  en  avions  le  loisir,  nous 
conterions  un  trait  de  sa  captivité,  qui  le  met  tout  à fait  à la  hau- 
teur du  Régulus  des  classiques.  En  1601,  de  Moucheron  expédia  de 
Hollande  quatre  grands  navires  fortement  armés  ; en  dehors  de  leur 
mission  commerciale,  ils  devaient  tout  faire  pour  délivrer  les  pri- 
sonniers, et  pour  conclure  avec  Atchin  un  traité  avantageux.  Le 
chef  de  l’expédition,  Gérard  dePmy,  était  porteur  d’une  lettre  auto- 
graphe du  stathouder  de  Hollande,  le  prince  Maurice  de  Nassau. 
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Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  reproduire  ce  curieux 
monument  du  style  épistolaire  de  l’époque.  Les  Portugais  n’y  sont 
pas  ménagés,  et  les  motifs  de  leur  hostilité  sont  clairement  dé- 
voilés. 

Cette  fois,  les  Hollandais  se  firent  entendre  et  ils  obtinrent  même 
de  ramener  avec  eux  une  ambassade  atchinoise.  C’est  en  revenant 
en  Europe,  avec  les  ambassadeurs,  qu’ils  firent,  près  de  Sainte- 
Hélène,  la  capture  d’un  navire  de  guerre  portugais,  le  San-Iago, 
chargé  d’une  cargaison  de  perles,  valant  trois  millions. 

Depuis  l’envoi  en  Hollande  de  l’ambassade  atchinoise,  c’en  fut  fait 
à Sumatra  de  l’influence  portugaise.  En  1615,  Malacca  fut  même 
l’objet  d’une  nouvelle  attaque,  encore  plus  furieuse  que  les  précé- 
dentes. Trois  cents  navires  et  soixante  mille  hommes  étaient  aux 
ordres  du  sultan,  qui  commandait  l’expédition  en  personne.  Il  y eut 
une  bataille  navale  qui  dura  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits.  Le 
détroit  de  Malacca  était  parsemé  d’épaves,  brûlant  pendant  la  nuit 
en  répandant  de  vives  clartés  ; c’étaient  des  navires  pris  à l’abor- 
dage et  aussitôt  incendiés.  L’action  fut  indécise,  car  les  Atchinois 
se  retirèrent,  ayant  perdu  plus  de  cinquante  bâtiments  et  des  mil- 
liers d’hommes  ; mais  les  Portugais  n’osèrent  les  poursuivre,  tant 
ils  étaient  eux-mêmes  fatigués  et  éprouvés. 

En  1621,  une  escadre  portugaise,  commandée  par  Martine 
Alfonso,  se  présenta  devant  Atchin  pour  poursuivre  les  hostilités. 
Le  corps  de  débarquement  prit  un  fort  aux  indigènes,  mais  fut  en- 
suite mis  en  pièces. 

Dès  lors,  et  pendant  de  longues  années,  les  Hollandais  prédomi- 
nent. D’ailleurs  les  vertus  guerrières  d’Atchin  s’obscurcissent  pour 
quelque  temps,  et  tout  ce  qui  tient  au  harem  occupe  beaucoup 
plus  les  sultans  que  le  gouvernement.  C’est  alors  que  régnait  Ali- 
Mag-Hayat-Shah,  qui  imagina  de  faire  faire  le  service  du  palais  par 
une  garde  de  trois  mille  femmes. 

Cependant,  en  1628,  le  sultan  voulut  une  fois  déplus  se  lancer 
contre  Malacca;  mais  ses  troupes  essuyèrent  une  défaite  complète 
Aussi  nombreux  que  dans  l’expédition  de  1615,  les  Atchinois  per- 
dirent presque  toute  leur  flotte  et  une  grande  partie  de  leurs  hom- 
mes. Ce  fut  un  coup  terrible  porté  à leur  puissance,  qui  s’en  est 
toujours  ressentie  depuis. 

VII 

Aux  Portugais  évincés,  aux  Hollandais  progressant,  se  joignirent, 
sur  un  plan  secondaire,  les  Anglais  et  les  Français.  L’Angleterre  fut 
25  Août  1875.  46 
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représentée  en  1621  par  l’amiral  Lancaster,  qui  portait  une  lettre 
des  plus  flatteuses  du  roi  Jacques  L’envoyé  anglais  fut  accueilli 
avec  courtoisie,  et  l’on  rapporte  que  le  sultan  lui  demanda,  comme 
une  grande  faveur,  de  chanter  devant  lui  un  psaume  de  David.  L’a- 
miral fît  appel  à la  bonne  grâce  de  ses  officiers,  et  tous  ensemble 
entonnèrent  l’hymne  réclamée.  Avant  que  le  bâtiment  anglais  re- 
partît, le  sultan  répondit  lui-même  à la  lettre  de  Jacques  Il  lui 
demandait  deux  Anglaises,  et  s’engageait,  si  l’une  d’elles  lui  don- 
nait un  héritier,  à le  nommer  roi  de  la  Côte  du  poivre,  et  à donner 
liberté  de  commerce  à tous  les  navires  anglais  qui  n’auraient  plus 
à venir  dans  la  partie  de  ses  États  qu’il  garderait  pour  lui.  Le  roi 
d’Angleterre  répondit  que,  dans  son  pays,  on  ne  disposait  pas  des 
femmes  comme  on  le  faisait  à Sumatra,  et  il  fît  don  au  sultan, 
comme  compensation,  de  deux  belles  pièces  de  canon  qui  furent 
fort  bien  accueillies. 

De  France,  le  roi  Louis  XIII  envoya  l’amiral  de  Beaulieu,  qui  ré- 
sida assez  longuement  à la  cour  du  sultan,  vers  1625  ou  1650.  Cet 
officier  fît,  dans  ses  rapports,  les  descriptions  les  plus  pompeuses 
de  la  cour  d’Atchin.  Il  rapporte  que  le  sultan  Iskander  possédait 
dans  son  trésor  18  millions  de  livres,  quantité  de  pierres  précieuses 
et  de  gros  lingots  d’or.  Ses  danseuses  étaient  couvertes  d’or,  et  de 
diamants.  Sa  flotte  comportait  trois  cents  voiles,  et  possédait  le  se- 
cret de  l’utilisation  d’une  huile  minérale  (le  pétrole,  pense-t-on) 
pour  incendier  les  navires  ennemis.  Le  sultan  daigna  confier  à fa- 
miral  qu’il  pensait  un  peu  à faire  détruire  tous  les  poivriers  de  son 
royaume.  « Cet  arbusle,  disait-il,  attirait  trop  d’étrangers,  et  lui 
causait  beaucoup  d’ennuis.  » Le  même  témoin  dépeint  Iskander 
comme  un  type  d’avarice,  et  rapporte  qu’il  fît  écorcher  vif  un  de 
ses  courtisans,  dont  le  coq,  ayant  été'battu  par  un  rival,  avait  oc- 
casionné à Son  Altesse  une  forte  perte  d’argent.  De  Beaulieu  s’étend 
aussi  sur  la  capacité  militaire  des  Atchinois,  qui  lui  semblent  les 
meilleurs  soldats  de  l’Océan  indien,  montrant  le  plus  grand  mépris 
de  la  mort.  Les  éléphants  de  guerre  étaient  aussi  fort  admirés  par 
notre  envoyé. 

Il  ne  semble  pas  que  ces  deux  ambassades  aient  eu  des  résultats 
commerciaux  importants;  car,  en  1657,  les  Hollandais  avaient,  à 
l’exclusion  des  autres  étrangers,  le  monopole  du  commerce  sur  la 
cote  occidentale.  C’est  parce  que  les  indigènes  ne  respectèrent  pas 
leurs  privilèges,  qu’ils  s’emparèrent,  en  1660,  de  Padang  et  de  di- 
vers autres  points. 

En  1641  commence  une  dynastie  de  femmes  qui  ont  grand’peine 
à se  démêler  au  milieu  des  traités  faits  avec  les  étrangers  et  des  in- 
trigues de  toutes  sortes  auxquelles  ils  donnent  lieu.  En  1699  finit 
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cette  bizarre  anomalie,  par  suite  de  l’incapacité  de  Kramalat-Shah, 
qui  est  déposée  sur  les  représentations  d’un  envoyé  de  la  Mecque. 
Les  femmes,  d’après  le  Coran,  ne  sont  pas- aptes  à gouverner,  et  il 
importe  de  faire  cesser  au  plus  tôt  un  scandale  aussi  contraire  aux 
rites. 

Pendant  tout  ce  temps,  les  Hollandais  gagnent  toujours  du  ter- 
rain, non  sans  payer  leurs  progrès  de  la  vie  de  bien  des  leurs,  et 
même  de  résidents,  tués  pendant  les  émeutes,  qui  ne  leur  sont  pas 
ménagées.  En  1704,  le  commerce  avait  assez  d’extension  pour 
qu’Atchin  comptât  bon  nombre  de  belles  maisons  de  pierre,  habitées 
par  des  négociants  étrangers  de  l’Inde,  de  la  Chine  et  de  l’Europe. 

Le  dix-huitième  siècle  n’offre  que  peu  d’intérêt.  C’est  la  déca- 
dence de  plus  en  plus  grande  de  l’empire  d’Atchin.  Le  parti  arabe 
reprend  le  dessus.  Chaque  élection  de  sultan  donne  lieu  à des  guer- 
res civiles,  et  le  commerce  entre  Européens  et  indigènes  est  de 
moins  en  moins  sûr.  La  piraterie  exerce  ses  ravages.  Successive- 
ment, une  foule  de  vassaux  se  séparent  d’Atchin. 

Vers  la  fin  de  ce  même  siècle,  la  Hollande,  conquise  par  la  France, 
est  englobée  dans  l’anéantissement  maritime  et  colonial  qui  fut 
pour  nous  le  résultat  des  guerres  de  la  république  et  du  premier 
empire.  Les  Anglais  en  profitèrent  pour  s’emparer  de  tout  l’empire 
colonial  échafaudé  avec  tant  de  peine  en  Orient  par  le  gouvernement 
néerlandais.  Ils  n’échouèrent  que  devant  l’îlot  de  Décima,  au  Japon, 
le  seul  coin  du  monde  où  le  pavillon  hollandais  pût  flotter  sans  in- 
terruption, oublié  qu’il  était  au  milieu  de  la  conflagration  géné- 
rale. 

Vin 

Survint  la  paix  de  1815.  L’Angleterre,  se  retrouvant  sans  rivale 
dans  l’Inde,  consentit  à rendre  à la  Hollande  ses  possessions  de  la 
Malaisie.  A la  Grande-Bretagne  l’immense  bassin  formé  de  la  réu- 
nion du  golfe  d’Oman  et  du  golfe  du  Bengale;  à la  Hollande  tout  ce 
continent  émietté  qui  s’étend  entre  l’Australie  et  l’Indo-Chine,  entre 
la  mer  des  Indes  et  la  Polynésie.  Mais  les  deux  domaines  étaient  sé- 
parés par  un  mur  niitoyen  : Sumatra.  L’Angleterre  voulut  s’y  réser- 
ver la  prépondérance  : elle  conserva  le  fort  Marlborough,  sur  la  côte 
occidentale  de  l’île,  et  interdit  aux  Hollandais  de  traiter  sans  son 
assentiment  avec  les  chefs  indigènes.  Elle  se  montra  même  jalouse 
de  dominer  à Atchin,  et  conclut  en  1819,  avec  le  chef  de  cet  État, 
une  convention  qui  assurait  aux  négociants  anglais  un  comptoir 
dans  la  capitale;  un  résident  britannique  aurait  été  accrédité  près 


708 


L’ILE  DE  SUMATRA 


du  sultan;  aucune  autre  puissance  ne  pouvait  jouir  du  même  privi- 
lége. 

Il  y eut  alors  enchevêtrement  d’intérêts.  Les  Anglais  possédaient 
dans  le  détroit  Poolo-Penang  et  la  province  de  Wellesley;  en  1819, 
ils  acquirent  Pile  de  Singapoor,  qui  devint  en  peu  de  temps  un  port 
important.  D’un  autre  côté,  les  Hollandais  prétendaient  qu’aux  ter- 
mes du  traité  de  Vienne,  le  port  de  Malacca  leur  appartenait,  comme 
étant  une  de  leurs  anciennes  possessions  sur  laquelle  ils  avaient  ré 
gné  sans  conteste  de  1641  à 1795.  En  cela  ils  avaient  raison.  En 
même  temps  ils  ressaisissaient  un  à un  tous  les  fils  qui  leur  avaient 
permis  de  gouverner  énergiquement  et  de  faire  rentrer  dans  l’ordre 
cette  race  malaise,  remuante  et  pirate. 

Entre  Java  et  Sumatra  il  n’y  a que  le  détroit  de  la  Sonde,  et  sans 
cesse  les  populations  des  deux  îles  étaient  en  contact.  Un  jour  ou 
l’autre,  des  conflits  devaient  éclater,  et  lorsqu’en  1821,  les  Hollan- 
dais durent  déclarer  la  guerre  au  sultan  de  Palembang,  pour  ven- 
ger un  affront  fait  à leur  pavillon,  les  Anglais  comprirent  qu’empê- 
cher la  Hollande  de  s’établir  dans  les  régions  qu’elle  venait  d’occu- 
per, c’était  faire  le  jeu  des  pirates  de  la  côte  et  préparer  des  embû- 
ches aux  navires  de  commerce. 

Ayant  par  ailleurs  beaucoup  à faire  pour  assurer  la  prospérité  de 
ses  propres  colonies  du  détroit,  l’Angleterre  ne  pouvait  avoir  sur 
les  immenses  côtes  de  Sumatra  qu’une  action  tout  à fait  insuffi- 
sante. Les  entraves  qu’elle  mettait  aux  progrès  de  la  Hollande  ne 
servaient  donc  qu’à  entretenir  chez  les  chefs  indigènes  le  mépris  de 
l’Européen,  et  chez  les  pirates  une  hardiesse  désastreuse.  D’ailleurs 
à la  place  de  l’Angleterre,  qui  ne  pouvait  pas  assez,  et  de  la  Hol- 
lande, que  les  traités  liaient,  surgissaient  les  États-Unis,  qui  parais- 
saient tout  disposés  à profiter  d’une  improductive  rivalité. 

Menacé  d’une  ingérence  qui  ne  lui  était  rien  moins  qu’agréable, 
le  cabinet  anglais  se  ravisa.  En  1824,  il  conclut  à Londres,  avec  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  un  traité  dénotant  un  revirement  com- 
plet dans  la  politique  relative  au  détroit  de  Malacca.  La  Hollande 
abandonnera  toute  prétention  sur  une  portion  quelconque  de  la 
presqu’île;  mais,  en  revanche,  l’Angleterre  ne  revendiquera  plus 
aucun  droit  sur  Sumatra  et  ne  s’immiscera  en  rien  dans  les  démê- 
lés qui  pourront  surgir  entre  le  gouverneur  général  des  Indes  néer- 
landaises et  les  divers  chefs  de  l’île  Sumatra. 

Pourtant  le  gouvernement  anglais  ne  put  se  résoudre  à pousser 
la  doctrine  absolument  jusqu’au  bout.  Laisser  les  Hollandais  s’éta- 
blir dans  le  nord  de  Sumatra,  c’était  partager  avec  eux  la  posses- 
sion du  détroit,  la  garde  du  passage  conduisant  à l’empire  d’An- 
nam,  à l’empire  chinois,  à l’archipel  japonais.  Ne  pouvoir  se  trouver 
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sur  les  deux  côtés  à la  fois,  c’élait  bien  fâcheux  déjà;  mais  instal- 
ler de  son  plein  gré  la  Hollande  en  face  de  soi,  c’était  trop  cruel. 

C’est  pour  cela  que  fut  imaginée  la  neutralité  du  sultan  d’Atchin. 
Comme  influence  maritime  et  politique,  ce  personnage  était  nul  ; 
mais,  au  demeurant,  c’était  un  occupant.  En  sauvegardant  son  in- 
dépendance, l’Angleterre  était  certaine  de  ne  pas  voir  un  Etat  à ma- 
rine partager  avec  elle  la  clef  d’un  détroit  appelé,  dans  l’avenir,  à 
être  sillonné  par  les  navires  marchands  de  toutes  les  puissances. 

Donc,  aux  Hollandais  la  haute  main  sur  tout  le  sud  et  sur  l’ouest 
de  Sumatra;  libre  à eux  de  batailler,  de  conquérir,  d’annexer, 
pourvu  qu’ils  garantissent  contre  les  pirates  la  sécurité  des  routes 
de  la  mer;  mais  s’il  venait  à s’agir  du  royaume  d’Atchin,  alors 
plus  de  prudence,  plus  de  ménagements;  pas  de  conquête  surtout, 
et  s’il  se  produisait  des  contestations,  employer,  pour  en  empêcher 
le  retour,  « V exercice  modéré  de  V influence  européenne.  » 


IX 


Le  traité  de  1824  eut  des  conséquences  de  deux  sortes.  Libres  à 
l’égard  de  l’île  entière,  excepté  la  partie  nord,  les  Hollandais  s’y  li- 
vrèrent avec  succès  à la  reconstitution  de  leur  empire  colonial.  Ils 
débutèrent  par  la  reprise  de  leurs  anciens  comptoirs  de  Ben-Kou- 
len,  de  Padang  et  de  Sibogha,  mais  ne  s’en  tinrent  pas  à cette  res- 
tauration du  passé  : une  guerre  de  quinze  ans  leur  donna  l’Etat  de 
Menang-Kabau,  au  centre  même  de  l’île.  L’armée  eut  de  grandes 
difficultés  à vaincre;  elle  luttait  contre  des  musulmans  fanatiques 
défendant  un  de  leurs  principaux  sanctuaires.  Puis  vint  l’occupa- 
tion, sur  la  côte  nord-ouest,  de  Baros,  de  Tapouet  de  Singkel.  Deux 
de  ces  postes  avaient  appartenu,  avant  la  débâcle  des  Hollandais, 
à la  Compagnie  néerlandaise , dont  le  pavillon  avait  été  remplacé 
par  les  couleurs  atchinoises.  Les  Atchinois  firent  les  plus  grandes 
difficultés  pour  rendre  ces  positions  aux  Hollandais;  ils  invoquè- 
rent l’appui  de  l’Angleterre,  se  basant  sur  le  traité  de  1824,  mais 
on  ne  pensa  pas  qu’il  s’appliquât  à d’anciens  comptoirs  hollan- 
dais. 

A mesure  qu’ils  s’établissaient  sur  un  point,  les  agents  du  gou- 
verneur général  attiraient  à eux  les  chefs  du  voisinage,  se  les 
liaient  par  des  traités  ; et  c’est  par  suite  de  leur  politique,  tout  à la 
fois  habile  et  énergique,  qu’en  moins  d’un  demi-siècle,  les  sept- 
huitièmes  de  l’île  étaient  rangés  sous  la  domination  hollandaise,  et 
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-formaient  les  cinq  résidences  ou  gouvernements  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus. 

Dans  le  nord,  les  affaires  étaient  moins  brillantes.  Ainsi  qu’il 
convenait,  les  États  européens  laissaient  à la  Hollande  la  haute  po- 
lice de  ces  mers  qu’elle  avait  avec  tant  de  succès  purgées  de  la  pi- 
raterie. Cette  police  s’améliorait  chaque  jour  dans  tout  le  centre  de 
l’archipel  malais  ; mais  elle  était  bien  insuffisante  dans  le  voisinage 
d’Atchin.  Se  basant  sur  l’appui  des  Anglais,  les  sultans  faisaient 
bon  marché  des  représentations  de  la  Hollande,  et  celle-ci  mettait 
dans  ses  relations  avec  ses  voisins  du  nord  une  circonspection, 
une  timidité  qui  enlevaient  toute  valeur  à son  action  diploma- 
tique. 

H nn  faudrait  pas  croire  que  la  piraterie  malaise  ait  été,  de  tout 
temps,  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  une  simple  gêne  pour  le  com- 
merce. Depuis  la  découverte  de  l’archipel,  et  jusqu’à  ces  dernières 
années,  on  ne  pouvait  naviguer  dans  ces  mers  qu’à  la  condition 
d’être  bien  armé  et  de  veiller  constamment. 

Longs  et  pointus,  montés  par  cent  rameurs,  ordinairement  es- 
claves, les  navires  pirates  portaient,  en  outre,  trente,  quarante  et 
même  quatre-vingts  combattants.  Leur  avant  était  blindé.  Pour  le 
combat,  les  équipages  s’habillaient  en  rouge,  se  distinguant  ainsi 
des  simples  commerçants,  dont  les  vêtements  étaient  de  ces  nuan- 
ces sombres  que  préfèrent  les  manufactures  indigènes. 

Ces  pirates  étaient  très-rapides  et  manœuvrés  avec  adresse. 
Leurs  croisières  duraient  quelquefois  plusieurs  années.  On  en  a vu 
faire  le  tour  de  la  Nouvelle-Guinée  par  l’est,  continuant  par  les  dé- 
troits et  par  la  côte  sud  de  Java,  allant  même  jusqu’à  Rangoon, 
longêant  la  presqu’île  malaise,  allant  porter  le  trouble  dans  l’île 
Bintang,  dans  les  groupes  voisins  de  la  mer  de  Linga,  puis  dans 
les  îles  de  l’entrée  de  la  mer  de  Chine,  et  enfin  dans  les  Philip- 
pines. 

Pour  les  expéditions  de  moindre  importance,  la  période  d’acti- 
vité s’étendait  du  1®"  mai  à la  fin  de  novembre.  Le  détroit  de  Macas- 
sar  était  le  lieu  de  passage  des  plus  grandes  flottes.  Quelquefois  les 
croiseurs  de  Java,  dont  l’habileté  est  cependant  connue,,  ont  été  obli- 
gés de  fuir  pour  ne  pas  tomber  sous  les  coups  de  ces  nuées  d’en- 
nemis. 

En  1847,  une  flotte  de  quarante  à soixante  prawhs  ravagea  une 
grande  portion  de  l’archipel  et  les  côtes  du  détroit  de  Banca,  brûla 
un  village  tout  voisin  du  grand  établissement  anglais  de  Singapoor, 
emmena  en  esclavage  un  très-grand  nombre  d’habitants,  et  tira 
même  sur  un  fort  hollandais  de  la  côte  de  Bornéo.  En  mai  de  la 
même  année,  le  vapeur  de  guerre  anglais,  Némésis^  eut  à combattre 
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onze  prawhs  à la  fois  : l’action  dura  huit  heures  et  six  bateaux  ma- 
lais purent  s’échapper. 

Dans  les  îles  de  l’est  il  existait  aussi  de  nombreux  centres  de  pi- 
raterie. Mais  depuis  1850,  depuis  que  les  croiseurs  à vapeur  ont 
commencé  à sillonner  ces  parages,  cette  plaie  va  se  guérissant,  soit 
par  suite  de  la  destruction  des  hordes  et  des  villages  les  plus  com- 
promis, soit  à cause  de  la  frayeur  inspirée  aux  chefs  par  les  exem- 
ples de  répression.  En  outre,  l’occupation  européenne,  en  créant  et 
en  développant  des  industries  indigènes,  en  donnant  des  moyens 
d’existence  à ces  populations  malfaisantes,  change  peu  à peu  le 
cours  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  idées. 

C’est  dans  les  criques  inhabitées  de  la  côte  N.-E.  de  Sumatra  que 
ces  brigands  de  la  mer  ont  trouvé  leurs  derniers  refuges,  et  c’est 
pour  s’être  mêlé  à leurs  méfaits,  pour  avoir  entravé,  eux  aussi,  la 
liberté  de  la  navigation,  que  les  Atchinois  ont  été  privés  de  l’ap- 
pui de  l’Angleterre  et  livrés,  sans  restriction,  à leurs  propres  res- 
sources. 

C’est  ce  que  va  nous  prouver,  d’une  manière  surabondante,  la 
courte  revue  des  principaux  actes  de  vandalisme  des  vingt  dernières 
années. 


X 

Le  quartier  général  des  pirates  du  nord  était  aux  îles  Nias,  et  de 
là  sortaient  continuellement  des  prawhs  courant  sus  aux  bateaux 
arabes  ou  malais,  quelquefois  même  aux  bâtiments  européens.  Ces 
îles  servaient  en  même  temps  d’entrepôt  pour  les  esclaves  capturés 
par  les  brigands  sur  toutes  les  côtes  du  voisinage. 

En  1831,  le  navire  américain  Friendship  fut  pillé  par  la  popula- 
tion de  Qualla-Batou.  En  1836,  une  goélette,  frétée  par  le  gouverne- 
nement  de  Batavia  pour  transporter  des  fonds,  fut  saisie  et  brûlée. 
La  Hollande  ne  put  obtenir  réparation  complète  de  ce  vol  outrageux. 
Dans  la  seule  année  de  1844,  quatre  navires  anglais  furent  pillés. 
En  1851,  ce  fut  le  tour  du  trois-mâts  napolitain,  Clementina.  Un 
de  nos  navires  de  guerre,  le  Cassini,  essaya  d’obtenir  justice,  mais 
ce  fut  peine  inutile.  En  1852,  un  autre  navire  anglais,  le  Countinj- 
Castle,  fut  odieusement  dévalisé. 

Chaque  pillage  était  accompagné  de  luttes,  d’assassinats,  de  scènes 
de  carnage  et  « V usage  modéré  de  V influence  européenne  » ne  cor- 
rigeait en  rien  les  détestables  habitants  de  la  côte.  Loin  de  se  re- 
pentir de  leurs  déprédations,  ils  se  considéraient  comme  très-bien- 
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Yeillants  par  ce  fait  seul  qu’ils  n’attaquaient  pas  tous  les  navires. 
Selon  eux,  chaque  pillage  n’était  que  représaille;  dans  chaque  cas, 
les  naturels  avaient  attaqué  pour  se  venger  de  vols,  de  meurtres  ou 
de  désordres  commis  par  les  équipages  européens.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  torts  n’étaient  pas  toujours  du  côté  des  Atchinois,  mais 
l’Europe  voulait  les  déshabituer  de  ces  procédés  sommaires  et  les 
amener  à se  faire  rendre  justice  par  la  voie  consulaire.  Il  était  donc 
urgent  d’obtenir  un  traité  sérieux,  afin  d’être  en  droit  de  châtier 
sévèrement  lors  de  tout  manquement  un  peu  grave  au  respect  du 
droit  des  gens. 

Plus  la  Hollande  était  pressante,  plus  les  Atchinois  essayaient  de 
se  dérober,  et  ne  voyant  plus  l’Angleterre  se  mettre  avec  autant  de 
zélé  en  travers  des  démarches  de  Batavia,  sentant  de  ce  côté-là  l’ap- 
pui faiblir  un  peu,  ils  recherchèrent  d’autres  alliances  et  envoyèrent 
en  Europe  un  agent  secret.  Leur  choix  se  porta  sur  un  aventurier, 
du  nom  de  Sidi-Mohamed,  qui  joua  plus  tard  un  grand  rôle  dans  le 
pays  et  dont  l’histoire  est  curieuse  : 

Né  en  1828,  Sidi-Mohamed  avait,  pendant  son  adolescence,  ou- 
vertement manqué  à son  père,  et  celui-ci,  usant  du  droit  que  lui 
donnaient  les  coutumes,  avait  condamné  son  fils  à périr.  Il  le  mit 
donc  dans  une  pirogue,  le  fit  conduire,  par  un  autre  bateau,  en 
pleine  mer,  loin  de  toute  terre,  sans  vivres  et  sans  vêtements.  Le 
jeune  Atchinois  était  à l’agonie,  lorsqu’un  navire  français,  passant 
dans  ces  parages,  aperçut  le  frêle  esquif  ballotté  par  l’Océan.  Il  s’en 
approcha,  recueillit  le  moribond  qui  se  rétablit  à bord  et  continua 
pour  la  France.  Le  capitaine,  désireux  de  compléter  son  sauvetage, 
et  ayant  trouvé  l’enfant  intelligent,  lui  fit  donner,  à son  arrivée, 
une  éducation  convenable.  Devenu  homme,  Sidi-Mohamed  voulut 
retourner  chez  lui;  il  éblouit  ses  concitoyens  par  ses  dehors  vernis, 
et  donna  à entendre  qu’il  avait  en  France  les  plus  hautes  relations; 
il  se  fit  fort  de  contrebalancer  l’influence  hollandaise  par  l’influence 
française. 

Pris  au  sérieux,  plus  qu’il  ne  le  méritait,  le  sauvé  des  eaux  se 
mit  bientôt  en  route  et  arriva  à Paris  en  1852.  Napoléon  III,  alors 
prince-président,  le  reçut  avec  bienveillance  au  palais  de  Saint- 
Cloud  et  Sidi-Mohamed,  exagérant  la  portée  de  paroles  amicales, 
qui  n’étaient  sans  doute  que  courtoisie  d’étiquette,  quitta  la  France 
en  se  vantant  d’avoir  obtenu  pour  son  pays  une  très-puissante  al- 
liance. — L’heureux  ambassadeur  se  rendit  ensuite  à Constantino- 
ple, où  il  vit  le  sultan,  et  de  là  à la  Mecque  où  il  fut  reçu  par  le 
chérif. 

De  retour  à Atchin,  Sidi-Mohamed  devint  un  personnage  impor- 
tant, dont  le  rôle  spécial  fut  de  s’opposer  à l’influence  hollandaise. 
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Ce  n’était  pas  une  mince  besogne,  car  Faction  diplomatique  était 
engagée  et  les  agents  de  Batavia  comptaient  la  poursuivre  avec  cette 
prudence,  cette  méthode  et  cette  persistance  qui  assurent  le  succès 
des  négociations. 

Le  premier  envoyé  de  Batavia  fut  un  officier  de  marine,  le  capi- 
taine Courier,  qui  commandait  le  brick  de  guerre,  le  Haai.  Le  sultan 
le  trouva  trop  petit  personnage  pour  traiter  avec  un  personnage  de 
son  importance  et  faillit  lui  faire  un  mauvais  parti.  Le  rapport  de 
l’officier  hollandais  est  extrêmement  intéressant.  Les  détails  d’éti- 
quette, la  réception  solennelle  dans  le  palais  de  Kraton,  les  discus- 
sions avec  le  sultan  et  le  récit  des  dangers  courus  par  le  navire  et 
par  l’équipage,  mériteraient  d’être  reproduits,  mais  ils  sortiraient 
du  cadre  qui  nous  est  imposé.  Détachons-en  cependant  quelques 
lignes  qui  prouvent  jusqu’à  quel  point  Sidi-Mohamed  avait  spéculé 
sur  ses  relations  avec  la  France  et  avait  brodé  le  chapitre  de  ses 
réceptions  à la  cour.  L’un  des  griefs  du  sultan  était  que  le  gouver- 
neur de  Batavia  eût  eu  l’audace  d’entrer  en  relations  avec  lui  sans 
lui  faire  au  préalable  quelque  cadeau  gracieux.  On  se  basa  sur  la 
bienveillance  de  Napoléon  III  pour  réclamer  une  entrée  en  matière 
plus  cordiale,  plus  généreuse.  On  tenait  surtout  à de  beaux  présents. 

c(  Ainsi  avait  fait  l’empereur  Napoléon  III,  fut-il  dit  au  capitaine 
du  Haai  J dans  son  désir  de  nouer  avec  le  sultan  des  relations  ami- 
cales; il  avait  envoyé,  en  même  temps  que  sa  lettre,  un  sabre  ma- 
gnifiquement orné  de  diamants,  beaucoup  d’autres  présents,  et 
avait  même  offert  au  sultan  de  le  nommer  capitaine  de  vaisseau 
dans  la  marine  française,  et  de  lui  faire  cadeau  d’une  frégate  de 
guerre,  ce  qu’il  avait  refusé  ^ » 

En  1856,  la  mission  du  Haai  fut  reprise  par  la  frégate  Prinz  Fre- 
derik  der  Nederlanden,  ayant  à bord  un  officier  de  rang  élevé.  Le 
sultan  fut  plus  traitable  que  l’année  précédente;  mais  la  conclu- 
sion du  traité  ne  fut  cependant  que  pour  1857.  Par  une  convention, 
passée  cette  année-là  avec  le  général  Van  Swieten,  gouverneur  de 
la  côte  ouest,  il  fut  convenu  que  les  Européens  auraient  droit  au 
commerce,  qu’entre  Atchinois  et  Hollandais  il  y aurait  protection 
réciproque  des  sujets  des  deux  nations,  que  tous  les  griefs  anté- 
rieurs étaient  oubliés  ; mais  que  c’en  était  fait  pour  jamais  de  la 
traite,  de  la  piraterie  et  du  vol  d’épaves. 


^ Extrait  du  rapport  du  capitaine  du  Haai. 
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Armés  de  cet  engagement  écrit,  les  Hollandais  vont  maintenant 
surveiller  de  près  les  agissements  d’Atchin,  et  tout  manquement  au 
traité  sera  l’objet  soit  de  représentations  sévères,  soit  de  répression. 
Les  griefs  furent  assez  nombreux  pour  que  nous  n’en  fassions  con- 
naître qu’une  faible  partie.  C’est,  par  exemple,  en  1861,  la  saisie 
par  le  radjah  de  Kloewang  de  deux  navires  du  port  de  Siak,  navi- 
guant sous  pavillon  hollandais.  En  1865,  les  Atchinois  bombardent 
Batoe-Bara  où  flottait  le  pavillon  hollandais;  les  réparations  sont 
insuffisantes.  « Le  sultan  ignorait,  dit-il,  la  présence  du  pavillon 
hollandais  à Batoe-Bara.  » En  1864,  quelques  Chinois  de  Poolo-Pe- 
nang,  sujets  anglais,  sont  assassinés  à Tamrang  par  des  Atchinois. 
La  traite  continue  comme  par  le  passé,  surtout  sur  la  côte  ouest. 
Les  Hollandais  sont  obligés  d’entreprendre  trois  expéditions  succes- 
sives contre  File  Nias,  et  d’entretenir  une  croisière  constante  pour 
protéger  la  côte.  En  1868,  un  navire  anglais,  le  Good-Fortune,  est 
de  nouveau  attaqué,  et  les  dispositions  des  indigènes  sont  partout 
si  mauvaises  que  le  gouvernement  de  Singapoor  doit  lancer  une  pro- 
clamation pour  avertir  les  commerçants  européens  du  danger  qu’il 
y avait  à trafiquer  sur  les  côtes  atchinoises.  De  son  côté,  le  gouver- 
nement français  multipliait  les  avertissements  dans  les  instructions 
aux  navigateurs,  publiées  en  1867  par  le  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  les  îles  et  passages  du  grand  archipel  d’Asie. 

Tout  le  mécontentement  retombait  sur  la  Hollande  qui  avait  si 
admirablement  pacifié  tout  le  reste  de  l’archipel  ; mais  celle-ci  se 
rejetait  sur  l’Angleterre  qui  lui  liait  les  bras  par  son  traité  de  1824. 
Touché  au  vif  dans  ses  intérêts  les  plus  directs,  le  commerce  de 
Singapoor,  de  Penang  et  de  Malacca  s’insurgeait  contre  la  protec- 
tion inconsciente  accordée  aux  pirates  d’Atchin,  et  demandait  à 
grands  cris  qu’on  abandonnât  une  politique  aussi  contraire  à l’in- 
térêt du  commerce. 

Après  de  longues  hésitations  qui  nous  conduisent  jusqu’en  1870, 
deux  traités  connexes  furent  conclus.  Par  celui  d’Elmina,  la  Hol- 
lande abandonne  à l’Angleterre  ses  établissements  de  la  Côte-d’Or. 
Par  celui  de  Siak,  l’Angleterre  cesse  toute  protection  au  sultan  d’At- 
chin et  reconnaît  à la  Hollande  le  droit  d’agir  à Sumatra  exacte- 
ment comme  elle  l’entendra.  Elle  demande  seulement  que  les  navires 
anglais  soient  traités  sur  le  même  pied  que  les  navires  hollandais 


ET  LA  GUERRE  R’ATCHIN. 


715 


dans  tous  les  ports  soumis  au  contrôle  du  gouverneur  de  Batavia. 

Libre  d’Atchin,  la  Hollande  aurait  pu  débuter  dans  ses  relations 
nouvelles  par  des  menaces  et  des  ultimatums,  'mais  elle  agit  beau- 
coup plus  sagement.  Peu  lui  importait  la  manière  dont  elle  exer- 
çait l’autorité,  pourvu  que  son  influence  fût  réelle.  Si  elle  parvenait 
à diriger  le  sultan  d’Atchin  et  que  celui-ci  fût  obéi  par  son  peuple, 
c’était  tout  ce  qu’il  lui  fallait,  c’était  ce  qu’elle  préférait,  car  ses 
domaines  sont  déjà  si  vastes  qu’elle  n’est  pas  absofument  désireuse 
de  les  étendre  encore.  Tout  ce  qu’elle  voulait,  c’était  d’avoir  des 
voisins  pacifiques  et  sûrs.  Le  moment  était  bien  choisi  pour  chan- 
ger de  politique,  car  le  sultan  Mantsour-Shak  venait  de  mourir,  et 
son  successeur  Mahmoud -Aladin-Iskander,  jeune  homme  de  seize 
ans,  pouvait  être  accessible  à des  idées  de  bon  accord. 

Cet  espoir  fut  bien  cruellement  déçu  : l’enfant  tomba  sous  l’in- 
fluence du  chef  des  patriarches,  le  plus  hostile  aux  Européens,  et 
du  fameux  Sidi-Mohamed  qui  prêchait  la  guerre  sainte  avec  ardeur. 
Quoique  n’osant  plus  se  vanter  à' aller  prendre  Batavia  avec  Vaide 
de  la  France^  cet  intrigant  exaltait  la  valeur  guerrière  de  ses  con- 
citoyens et  leur  promettait  la  destruction  complète  de  l’armée  hol- 
landaise si  elle  se  hasardait  à venir  débarquer  sur  le  sol  atchinois. 
S’il  ne  parlait  plus  de  nous,  car  alors  les  Orientaux  nous  croyaient 
bien  plus  malades  que  nous  ne  l’étions  réellement,  encore  faisait-il 
sonner  bien  haut  ses  relations  avec  son  ami,  le  sultan  de  Constan- 
tinople, qui  ne  manquerait  pas  de  l’assister  en  cas  de  conflit. 

. Donc  en  1871,  le  contrôleur  Krayenoff  se  présenta  devant  Atchin 
pour  faire  des  communications  importantes,  pour  rappeler  le  mé- 
pris constant  du  traité  de  1857  et  pour  demander  qu’il  fût  exécuté 
d’une  manière  un  peu  plus  sérieuse.  A ses  réclamations,  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  (c’était  Sidi-Mohamed)  répondit, 
non  par  des  promesses,  mais  par  la  réclamation  de  Singkel  et  de 
Baroes  que  les  Hollandais  avaient  repris  en  1840!  Ce  n’était  pas  là 
le  moyen  de  s’entendre.  Aussi  le  contrôleur  retourna-t-il  avec  la 
corvette  le  Djafhbi  pour  demander  une  nouvelle  entrevue.  Elle 
lui  fut  refusée,  les  ministres  s’étant  fait  excuser  pour  cause  d’ab- 
sence et  de  maladie.  Une  lettre  personnelle  du  gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  ne  fut  pas  reçue  moins  cavalièrement  : 
elle  arriva  le  1®"  novembre,  et  pour  toute  réponse  le  ministre  fit 
savoir  que  le  Ramadan  interrompant  les  affaires,  la  lettre  ne  serait 
ouverte  que  le  7 décembre. 

Puis  on  donna  aux  Hollandais  quelques  bonnes  paroles,  de  véri- 
table eau  bénite  de  cour.  Tout  en  gagnant  du  temps,  on  entama 
simultanément  des  démarches  auprès  du  sultan  de  Constantinople, 
des  gouvernements  anglais  et  français,  de  ce  dernier  surtout  à l’exis- 
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tence  duquel  on  recommençait  à croire.  Informé  de  ces  menées,  le 
roi  de  Hollande  demanda  aux  cabinets  européens  de  le  laisser  ab- 
solument libre  dans  le  règlement  de  ses  affaires  avec  Atchin.  Nulle 
opposition  ne  fut  faite  à cette  requête,  et  aussitôt  commença  un  jeu 
plus  serré,  plus  énergique,  dont  les  diplomates  atchinois  eurent 
peine  à parer  les  coups.  11  n’était  que  temps,  du  reste,  ou  d’avoir 
la  paix  sérieuse  ou  de  faire  la  guerre,  car  on  remarquait  depuis 
six  mois,  dans  le  commerce  des  armes  et  des  munitions,  un  re- 
doublement de  fort  mauvais  augure. 


XII 


Sans  perdre  de  temps,  le  gouverneur  de  Batavia  nomma  commis- 
saire extraordinaire  le  vice-président  du  conseil  des  Indes,  M.  Nieu- 
wenhuizen  ; on  le  fît  accompagner  par  une  division  navale  portant 
5,000  hommes  de  débarquement,  et  ordre  lui  fut  donné  d’arra- 
cher du  sultan  des  excuses  et  des  garanties  ou  de  lui  déclarer  im- 
médiatement la  guerre.  Ses  troupes  étaient  commandées  par  le 
général  Kœhler.  Le  22  mars  1873,  la  Citadelle  d'Anvers  qui  portait 
le  négociateur  jettait  l’ancre  devant  Atchin  et  les  espérances  de 
solution  pacifique  s’évanouirent  ce  jour-là  même.  La  population 
était  toute  surexcitée  ; des  gens  armés  parcouraient  la  ville  ; on  éle- , 
vait  des  retranchements.  Aux  demandes  catégoriques  de  M.  Nieu- 
wenhuizen,  le  sultan  répondit  qu’il  ne  pouvait  rien  promettre  avant 
d’avoir  reçu  une  réponse  qu’il  attendait  de  la  Turquie,  et  que  si 
l’on  voulait  revenir  dans  six  mois,  il  y aurait  peut-être,  alors, 
moyen  de  régler  les  questions  pendantes.  Impossible  d’obtenir  d’au- 
tres explications. 

Le  26  mars,  la  guerre  est  déclarée  ; les  8 et  9 avril  a lieu  le  dé- 
barquement. Nous  pouvons  le  suivre  dans  tous  ses  détails,  ayant 
eu  la  bonne  fortune  de  consulter  à loisir  un  croquis  du  terrain 
communiqué  par  le  ministre  des  colonies  de  La  Haye  à M.  le  duc 
Decazes. 

La  mise  à terre  des  troupes  se  fît  à l’ouest  de  la  capitale,  à envi- 
ron 4 kilomètres  de  Kraton,  résidence  du  sultan  et  principale  for- 
teresse du  pays.  En  mettant  pied  à terre  les  troupes  furent  accueil- 
lies par  un  feu  épouvantable,  mais  heureusement  sans  justesse, 
partant  d’ouvrages  invisibles.  Sortant  même  de  leurs  abris,  les 
Atchinois  s’élancèrent  à la  baïonnette,  et  il  ne  fallut  rien  moins 
que  la  mitraille  des  chaloupes  à vapeur,  pour  les  rejeter  dans  leurs 
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lignes.  La  marche  dans  la  direction  de  Kraton  fut  extrêmement  dif- 
ficile. Le  sol,  très-marécageux,  entrecoupé  de  flaques  d’eau,  empê- 
chait de  se  servir  de  l’artillerie;  les  ennemis  fourmillaient  ca- 
chés dans  des  bosquets  de  bois,  abrités  par  des  haies  de  bambou 
et  même  par  des  redoutes.  Leur  tir  était  un  pétillement  continu. 
Bientôt  on  reconnut  qu’ils  se  servaient  des  chassepots  : c’étaient  nos 
armes,  les  propres  fusils  tombés  des  mains  de  nos  soldats  à Metz  et 
à Sedan.  Ils  avaient  été  vendus  au  commerce  allemand  et  aboutis- 
saient, comme  dernière  étape,  à l’île  de  Sumatra  î 

Mais  les  troupes  hollandaises  étaient  vaillantes,  la  fusillade  ne 
les  arrêtait  pas;  doucement,  pied-à-pied,  elles  s’emparaient  du 
terrain;  n’ayant  plus  pour  elles  toute  la  supériorité  d’armement 
sur  laquelle  on  avait  compté,  elles  écrasaient  néanmoins  l’ennemi 
par  la  justesse  de  leur  tir.  Le  11,  le  12  et  le  15  on  avance  pénible- 
ment; le  14  on  s’empare  d’une  mosquée,  le  Missigit,  servant  d’ou- 
vrage avancé  au  Kraton.  Cette  conquête,  hélas  ! était  bien  éphé- 
mère ! Les  Hollandais  n’y  étaient  pas  installés  depuis  une  heure, 
qu’ils  s’y  trouvaient  eux-mêmes  attaqués  ! Un  feu  épouvantable 
partait  de  l’invisible  Kraton  et  massacrait  les  compagnies  établies 
dans  le  Missigit  ! Dès  les  premières  balles,  le  général  Kœhler  de- 
mande une  longue-vue  pour  examiner,  avec  plus  de  certitude,  d’où 
vient  cet  ouragan  de  fer  ; mais,  au  moment  où  il  la  braque  vers 
l’ennemi,  une  balle  le  frappe  droit  au  cœur  et  le  foudroie  sur  place. 

Le  colonel  van  Dalen,  prit  aussitôt  le  commandement,  il  abrita 
ses  hommes  de  son  mieux  et  résolut  d’attaquer  sans  plus  tarder 
la  place  forte  de  l’ennemi,  le  redoutable  Kraton.  11  ne  prit  que  le 
temps  de  faire  venir  quelques  pièces  d’artillerie  légère  et  prépara 
son  attaque  pendant  la  journée  du  15. 

Rien  de  plus  original  que  le  château  fort  du  sultan.  Il  est  défendu 
par  des  enceintes  successives  de  brique  ; chaque  muraille  est  do- 
minée par  la  suivante  et  surmontée  par  des  terrasses  avec  embra- 
sures et  créneaux.  On  réalise  ainsi  un  triple  ou  quadruple  étage 
de  feux.  Mais  ce  qui  fait  surtout  la  force  de  l’ouvrage,  c’est  d’être 
absolument  invisible,  dissimulé  qu’il  est  derrière  un  impénétrable 
rideau  de  végétation.  En  avant  des  fossés  s’étendent  des  haies  en 
bambou  et  en  aloès  dont  les  tiges  piquantes  sont  encore  renforcées 
par  des  pointes  de  fer.  Il  y a là  un  obstacle  difficile  à franchir  et 
que  le  boulet  traverse  sans  lui  faire  ombre  de  mal. 

Le  16,  deux  bataillons  s’élancent  à l’assaut,  mais  ils  sont  reçus 
à 500  pas  par  d’affreuses  décharges;  105  hommes  sont  couchés  par 
terre.  Pendant  deux  heures  on  renouvelle  les  efforts,  mais  on  n’a- 
vance pas  et  la  retraite  est  ordonnée.  On  se  replie  vers  le  rivage  en 
bon  ordre,  et  sans  être  inquiété  par  l’ennemi,  mais  malgré  tout. 
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c’est  plus  qu’un  insuccès,  c’est  un  désastre.  En  effet  les  premiers 
souffles  de  la  mousson  de  N.-O.  vont  se  faire  sentir,  la  côte  sera 
intenable,  le  soleil  va  devenir  insupportable,  les  maladies  vont  faire 
rage.  Il  n’y  a qu’une  chose  à faire  : partir  et  revenir  dans  la  bonne 
saison,  en  plus  grand  nombre  et  avec  de  gros  canons  qui  ruineront 
le  Kraton,  qui  le  feront  succomber  sous  le  bombardement.  Ce  n’est 
pas  une  courte  expédition  qui  aura  raison  du  sultan  et  de  son 
peuple  guerrier,  c’est  une  véritable  guerre. 


XIII 

Donc,  au  milieu  de  la  consternation  des  Hollandais  et  de  l’allé- 
gresse des  Atchinois,  le  corps  expéditionnaire  regagna  tristement 
ses  navires.  Être  battu  par  des  Européens,  c’est  pénible  assurément, 
mais  plus  grande  est  la  douleur,  lorsqu’on  est  Hollandais  et  qu’on 
bat  en  retraite  devant  des  Noirs  qui  n’étaient  que  quatre  contre  un. 
10,000  Français  et  10,000  Anglais  ont  soumis  la  Chine,  empire 
de  500  millions  d’habitants;  5000  Français  et  600  Espagnols  ont 
conquis  la  Gochinchine,  et  5,000  Hollandais  venaient  d’échouer  con- 
tre un  misérable  peuple  comptant  500,000  ou  400,000  âmes  et 
n’ayant  mis  que  20,000  hommes  en  ligne!  Frappante  contradiction 
qui  montre  combien  les  Atchinois  sont  supérieurs  à leurs  voisins 
comme  valeur  militaire  et  combien,  à mesure  que  le  temps  mar- 
che, il  devient  nécessaire  de  compter  de  plus  en  plus  avec  les 
peuples  de  l’Asie.  Ils  s’arment  mieux  ; ils  n’ont  plus  devant  nous 
les  terreurs  superstitieuses  qui  les  dominaient  d’abord,  et  c’est  pour 
avoir  méconnu  des  considérations  de  ce  genre  que  les  troupes 
hollandaises  durent  revenir  à Batavia  pour  s’organiser  sur  une 
plus  vaste  échelle. 

Lorsqu’on  tient  sous  sa  domination  20  millions  de  sujets  étran- 
gers avec  50,000  hommes  de  troupes,  le  moindre  échec  a de  la  gra- 
vité. A plus  forte  raison,  lorsqu’il  s’agit  d’une  expédition  ayant  eu 
quelque  retentissement  et  s’étant  annoncée  comme  devant  se  ter- 
miner en  quelques  semaines.  Aucun  lecteur  ne  s’étonnera  donc 
qu’un  immense  cri  de  douleur  et  de  honte  ait  retenti  d’un  bout  à 
l’autre  des  possessions  hollandaises  et  que  l’opinion  publique  ait 
réclamé  très-énergiquement  une  revanche  immédiate. 

On  ouvrit  à la  Haye  des  engagements  pour  l’armée  des  Indes  et 
l’arsenal  maritime  de  Nieuw-Diep,  travaillant  nuit  et  jour,  fut 
bientôt  en  état  d’envoyer  devant  Achin  des  renforts  considérables. 
Un  vieux  général,  ancien  soldat  des  Indes,  populaire  entre  tous, 
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sortit  de  la  retraite  et  vint  offrir  au  roi  sa  capacité  militaire  et  sa 
vieille  expérience  des  affaires  malaises.  Nous  avons  nommé  Van 
Swiéten,  ex-gouverneur  de  la  côte  ouest  de  Sumatra,  Fauteur  du 
traité  de  1857.  11  obtint  les  pleins  pouvoirs  du  roi,  le  commande- 
ment de  l’expédition,  aussi  bien  que  la  direction  politique  des  négo- 
ciations. 

Son  premier  acte  fut  de  donner  l’ordre  de  ne  pas  abandonner  les 
côtes  d’Atchin,  mais  d’y  maintenir  une  croisière  efficace  chargée  de 
bloquer  la  côte,  d’empêcher  la  sortie  des  prawhs  de  l’ennemi,  et  de 
bien  veiller  surtout  à donner  la  chasse  aux  navires  étrangers  qui  ne 
manqueraient  pas,  sans  cette  surveillance,  d’introduire  dans  le 
pays  des  armes  et  des  munitions.  Les  commandants  des  croiseurs 
feraient  en  outre  tout  ce  qui  dépendrait  d’eux  pour  entretenir  dans 
des  dispositions  favorables  les  princes  tributaires  portés  à se  sépa- 
rer du  sultan;  ils  ne  négligeraient  rien  pour  répandre  sur  les  côtes 
une  proclamation  promettant  aux  États  qui  se  désintéresseraient  de 
la  lutte  protection  et  appui  de  la  Hollande. 

La  croisière  fut  parfaitement  dirigée.  Dès  le  début,  les  navires 
hollandais  capturèrent  bon  nombre  de  bateaux  indigènes,  ils  visi- 
tèrent plusieurs  navires  européens  aux  allures  suspectes,  et  saisi- 
rent meme  une  goélette  anglaise,  le  Conqueror,  qui  avait  tenté 
d’introduire  à Atchin  des  pièces  d’artillerie  dissimulées  dans  sa 
cargaison.  Comme  les  soldats,  les  équipages  des  prawhs  montrèrent 
plus  d’une  fois  la  plus  grande  bravoure.  Luttant  sans  espoir  de  suc- 
cès, ils  bravaient  la  mort  avec  un  héroïsme  qui  arrachait  des  cris 
d’admiration  aux  officiers  de  l’escadre.  Quelques  captures  semblè- 
rent aussi  indiquer  que  les  Atchinois  avaient  parmi  eux  des  forbans 
européens  leur  prêtant  aide  et  conseil  : c’est  ainsi  que  sur  une 
seule  prawh  on  trouva  un  Anglais,  un  Hollandais  et  un  Danois. 

En  plusieurs  endroits  les  efforts  politiques  furent  couronnés  de 
succès,  mais  il  n’en  fut  pas  de  même  à Djoloek,  sur  la  côte  orien- 
tale. Là  l’hostilité  et  l’insolence  furent  si  déclarées  que  les  croi- 
seurs durent  renoncer  à leur  mission,  toute  d’observation,  pour  en- 
trer dans  la  voie  du  châtiment  sans  merci.  L’escadre  débarqua  ses 
hommes,  qui  livrèrent  sur  terre  un  combat  très-acharné  et  tout  à 
fait  à leur  honneur. 


XIV 

En  même  temps,  les  renseignements  les  plus  circonstanciés 
étaient  pris  sur  la  position  intérieure  d’Atchin.  Un  indigène  de  Ba- 
tavia, homme  d’un  sang-froid  vraiment  extraordinaire,  avait  offert 
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au  gouverneur-général  de  s’introduire  chez  l’ennemi.  Bahra-Oedin, 
c’était  le  nom  de  cet  agent  secret,  se  rendit  à Sumatra  suivi  de  deux 
serviteurs.  Dès  les  premiers  jours  l’imprudence  d’un  de  ses  com- 
pagnons faillit  le  perdre,  mais  il  eut  assez  de  présence  d’esprit  pour 
conjurer  le  danger  ; quelques  semaines  après  son  débarquement  on 
eût  pu  le  trouver  installé  au  Kraton,  en  possession  de  la  confiance 
et  de  l’amitié  du  sultan.  Il  s’informa  donc  de  tout  ce  qui  se  passait, 
ét  lorsqu’il  fut  bien  entré  dans  le  secret  de  la  défense,  il  se  mit  en 
devoir  de  regagner  Batavia. 

Pour  y parvenir,  il  offrit  d’aller  dans  une  baie  voisine  pour  en 
soulever  les  habitants  contre  la  Hollande.  Puis,  dès  qu’il  fut  en 
mer,  il  prit  le  gouvernail  et  fit  route  de  manière  à se  trouver  sur  le 
passage  de  l’escadre  hollandaise.  En  le  voyant  diriger  sa  route  de 
manière  à aborder  le  croiseur  hollandais  Watergeus , les  Malais 
comprirent  qu’ils  étaient  trahis  et  voulurent  s’emparer  du  gouver- 
nail. Tirant  son  poignard,  Bahra-Oedin  se  défendit,  tint  tête  à tout 
son  monde,  et  ce  ne  fut  qu’au  moment  où  les  marins  du  Watergeus 
montèrent  à bord  de  la  prawh  pour  la  capturer,  que  l’espion  se  fit 
connaître  et  demanda  à rendre  compte  de  la  périlleuse  mission 
dont  il  s’était  chargé. 

L’avis  de  l’agent  rusé  fut  que  les  Hollandais  ne  seraient  que  pru- 
dents en  doublant  l’effectif  de  leur  première  expédition.  Partout  ré- 
gnait l’enthousiasme  et  la  confiance.  La  population  avait  aban- 
donné les  champs  et  s’occupait  à fortifier,  à‘ barricader  le  pays.  On 
s’exerçait  au  maniement  de  l’artillerie  ; les  femmes  et  les  enfants 
s’étaient  civilisés.  Le  sultan  avait  eu  20,000  hommes  pour  la  pre- 
mière campagne,  mais  il  se  vantait  d’en  avoir  60,000  pour  la  se- 
conde. Le  général  Van  Swiéten  allait  donc  avoir  fort  à faire,  et  il 
ferait  bien  d’amener  avec  lui  beaucoup  d'artillerie  pour  battre  le 
Kraton.  Cette  place  était  encore  plus  forte  qu’en  avril.  Pourtant  la 
défense  péchait  de  deux  manières.  Persistant  dans  leur  préférence 
pour  l’arme  blanche,  les  Atchinois  ne  s’exerçaient  pas  assez  au  tir 
du  fusil,  et  en  second  lieu  il  y avait  bien  les  armes  perfectionnées 
provenant  de  la  guerre  franco-allemande,  mais  il  n’existait  que 
peu  de  cartouches  : la  croisière  avait  intercepté  les  arrivées  ! Enfin, 
les  effets  du  blocus  avaient  été  de  renchérir  les  vivres  ; le  poisson 
manquait  absolument,  les  pêcheurs  n’osant  plus  sortir,  et  la  popu- 
lation regrettait  beaucoup  de  ne  plus  voir  arriver  d’opium. 

De  toutes  ces  nouvelles,  il  en  était  une  que  chacun  connaissait 
dans  l’escadre  hollandaise.  Les  marins  de  la  flotte  voyaient  de  leurs 
navires  assez  remuer  de  terre  pour  savoir  que  la  population  ne  mé- 
nageait pas  son  concours  au  génie  militaire  de  l’endroit,  et  qu’elle 
se  plaisait  dans  la  profusion  des  redoutes  et  des  épaulements.  Sur 
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le  rivage  même  on  voyait  les  travailleurs,  qu’on  se  gardait  bien  de 
déranger.  Les  troubler  par  des  obus,  c’eut  été  les  envoyer  prêter 
leur  concours  aux  fortifications  de  l’intérieur,  que  l’on  redoutait 
bien  autrement  que  celles  du  bord  de  la  mer.  Avec  ces  dernières, 
il  serait  toujours  temps  d’envoyer  des  navires  à gros  canons  qui  y 
jetteraient  le  désordre,  tandis  que,  pour  les  premières,  il  fallait 
transporter  l’artillerie  par  terre,  et  l’on  connaissait  par  avance  les 
difficultés  qu’elle  rencontrerait  dans  ce  pays  sans  chemins,  couvert 
de  maisons,  de  palissades,  de  mar  cs,  de  rizières,  de  haies,  de  ca- 
naux d’irrigation,  et  de  bouquets  d’arbres  cachant  partout  la  vue, 
et  donnant  à l’assaillant  des  désavantages  incontestables. 

Van-Swiéten  prit  ses  précautions  en  conséquence.  Assisté  par  un 
commandant  en  second  énergique  et  capable,  il  hâta  les  préparatifs 
et  réunit  un  petit  corps  d’armée  comme  jamais  peut-être  un  radjah 
malais  n’en  avait  vu  devant  lui.  Son  corps  comptait  15,000  hom- 
mes, dont  10,000  combattants  (infanterie,  génie,  artillerie,  cavale- 
rie), et  5,000  auxiliaires  pour  les  services  non  de  combat.  4,500 
forçats  et  coolees  assuraient  le  transport  des  vivres  et  des  muni- 
tions. Puis  il  y avait  des  interprètes,  des  agents  politiques  et  des 
espions.  Le  service  de  santé  et  le  service  religieux  avaient  été  orga- 
nisés sur  un  pied  grandiose;  243  femmes  étaient  aux  ordres  des 
médecins  pour  soigner  les  blessés;  on  emmenait  des  aumôniers, 
des  prédicateurs  d’armée,  des  prêtres  indigènes.  Citons  encore  des 
rameurs  malais  pour  traverser  les  cours  d’eau,  des  radeaux  démon- 
tables en  bois  et  fer,  des  chaloupes  à vapeur,  une  chaloupe-ambu- 
lance, un  troupeau  de  500  b eufs  et  74  pièces  d’artillerie,  dont  plu- 
sieurs des  plus  gros  calibres. 

Cette  immense  caravane  avait  400  lieues  à faire  pour  se  rendre  de 
Batavia  au  lieu  du  combat,  et  toute  l’escadre  hollandaise  était  oc- 
cupée au  blocus.  11  fallut  recourir  à la  marine  du  commerce,  à des 
navires  anglais,  à des  navires  italiens,  qui  vinrent  là  par  spécula- 
tion et  qui  se  louèrent  chèrement,  de  1,200  à 2,800  francs  par  jour, 
pour  n’offrir  aux  Hollandais  qu’une  place  bien  insuffisante.  Ce  fut 
là  le  point  faible  de  l’organisation  matérielle. 

Le  14'  novembre,  le  premier  navire  quitta  Java,  et  les  autres  sui- 
virent de  près,  partant,  qui  de  Sarnaraug,  qui  de  Samabaya,  suivant 
le  lieu  de  résidence  des  troupes.  Une  brigade  de  réserve  fut  dirigée 
sur  Padang,  ne  devant  rallier  Atchin  qu’en  cas  de  besoin.  L’embar- 
quement se  fit  silencieusemeut,  le  général  en  chef  ayant  sévèrement 
interdit  la  moindre  manifestation.  Le  20,  Van-Swiéten  s’embarqua 
lui-même.  Une  foule  nombreuse  assistait  au  départ  et  se  serrait, 
muette,  suivant  la  consigne  du  chef  de  l’expédition.  Les  colons  ne 
comprenaient  pas  l’austérité  demandée,  mais  le  général  se  chargea 
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(le  leur  expliquer  sa  conduite  ; en  mettant  le  pied  dans  le  canot  et 
tout  en  serrant,  fort  ému,  la  main  du  gouverneur-général,  il  se  re- 
tourna vers  la  foule.  « Si  j’ai  désiré,  dit-il,  pour  nos  bataillons,  un 
départ  sans  éclat  et  sans  solennité  ; si  j’ai  coupé  court  à toute  ova- 
tion, aux  cortèges  en  musique,  aux  manifestations  bruyantes,  cela 
tient  autant  à la  gravité  des  circonstances  qu’au  désir  que  j’ai  de 
ne  pas  surexciter  inutilement  les  émotions  du  soldat  partant  pour 
une  campagne  périlleuse.  Les  sentiments  de  tristesse  de  ceux  qu’il 
laisse  derrière  lui  doivent  aussi  être  ménagés.  Je  crois  donc  avoir 
agi  dans  l’intérêt  de  tous,  et  je  crains  que  ceux  qui  ont  blâmé  ma 
manière  de  voir  n’aient  ni  cœur,  ni  intelligence.  » Une  heure  après, 
Yan-Swiéten  prenait  le  large  à bord  du  Prins  Alexander  der  Neder- 
landen. 

La  gravité,  l’inquiétude  même,  étaient  du  reste  commandées  par 
une  triste  nouvelle.  On  venait  d’acquérir  la  certitude  que  l’armée 
emmenait  avec  elle  un  ennemi  interne  redoutable,  implacable  : le 
choléra!  Depuis  quelques  jours,  des  cas  assez  fréquents  de  l’inexo- 
rable mal  avaient  été  signalés  à terre  ; au  moment  où  le  Chancellor 
levait  l’ancre,  on  signalait  à bord  des  malades  dont  il  était  inutile 
de  dissimuler  l’affection!  De  plus,  les  navires  étaient  peu  nom- 
breux, la  place  était  rare,  et  il  avait  fallu  entasser  les  hommes 
d’une  manière  démesurée.  Le  Maddaloni  en  portait  à lui  seul  un 
peu  plus  de  2,200!  Les  bâtiments  étaient  mal  organisés,  assez  mal 
comüiandés.  L’un  d’eux,  le  Sumatra,  un  anglais,  n’avait  pas  de 
mécanicien  capable  de  diriger  la  machine.  Son  capitaine  le  jeta  sur 
un  banc  et  finit  par  aller  relâcher  à Singapoor,  où  il  déclara  ne 
pouvoir  continuer  sa  route  sans  être  escorté.  Les  vivres  se  distri- 
buaient irrégulièrement,  les  soldats  souffraient,  fout  le  monde  était 
mécontent.  Heureusement  le  temps  resta  beau  et  la  traversée  des 
quinze  navires  s’opéra  sans  accident  grave.  Le  29,  toute  l’escadre 
de  transport  était  devant  Atchin,  mais  pendant  le  voyage  l’odieux 
choléra  avait  fait  du  chemin  : treize  navires  sur  quinze  en  étaient 
atteints. 


XV 

Prêt  à combattre,  et  même  à combatire  vaillamment,  Van-Swdé- 
ten  n’en  désirait  pas  moins  ménager,  s’il  était  possible,  le  sang  de 
ses  soldats.  Son  premier  acte  fut  d’adresser  une  lettre  au  sultan 
d’Atchin.  11  lui  déclara  que  le  peuple  atchinois  n’avait  rien  à crain- 
dre ni  pour  sa  religion,  ni  pour  ses  propriétés;  que  le  gouverne- 
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ment  hollandais  n’avait  aucun  intérêt  à l’assujettir  complètement, 
et  qu’il  demandait  un  simple  traité,  parfaitement  compatible  avec 
le  maintien  de  l’autorité  du  sultan,  dont  les  États  seraient  les  pre- 
miers à profiter  des  garanties  données  au  commerce  et  à la  naviga- 
tion. Dans  le  cas,  seulement,  où  ces  ouvertures  seraient  repous- 
sées, on  recourrait  à la  force,  et  le  général  en  avait  assez  pour 
anéantir  dix  Kratons. 

Ce  langage  conciliant  ne  fut  pas  écouté,  et  même  l’indigène  por- 
teur de  la  lettre  fut  livré  à d’odieuses  tortures  qui  loi  coûtèrent  la 
vie.  Il  n’y  avait  plus  à hésiter,  il  fallait  marcher  et  ne  plus  traiter 
que  sur  le  Kralon  en  ruines.  Pendant  quelques  jours,  cependant, 
force  fut  de  patienter;  des  pluies  torrentielles  inondaient  le  pays  et 
rendaient  les  opérations  impossibles.  Le  choléra  sévissait  toujours, 
modérément,  il  est  vrai,  mais  il  avait  un  auxiliaire  dans  le  beri-beri, 
maladie  mystérieuse  que  l’on  attribue  aux  miasmes,  et  qui  produit 
sur  l’économie  l’effet  d’une  paralysie  momentanée.  Enfin,  le  6,  les 
valides  débarquent;  la  flotte  canonne  les  ouvrages  établis  au  bord 
de  la  mer.  Le  11,  le  corps  tout  entier  est  à terre. 

La  deuxième  expédition  suivit  une  route  toute  différente  de  celle 
qu’avait  choisie  la  première.  C’est  pour  n’avoir  pas  eu  de  gros  ca- 
nons devant  le  Kraton  que  le  général  Kœlher  avait  échoué  ; et 
comme  il  était  impossible  de  les  transporter  à travers  les  terrains 
coupés  bordant  la  ville  à l’ouest,  on  attaqua  par  le  nord.  De  cette 
manière  on  pouvait  utiliser  la  rivière  d’Atchin  ; du  Kraton  elle  se 
rend  à la  mer,  en  courant  du  sud  au  nord  ; en  la  remontant  on  était 
sûr  de  pouvoir  transporter  l’artillerie  devant  le  refuge  du  sultan. 

Les  troupes  avaient  débarqué  un  peu  à l’est  de  la  rivière,  sur  une 
plage  favorable,  au  lieu  dit  Pedro-Point.  Cette  première  opération 
s’était  faite  très-facilement,  avec  une  perte  de  douze  blessés  seule- 
ment. Puis  on  chemina  vers  l’embouchure  de  la  rivière,  en  s’em- 
parant, au  passage,  de  quelques  fortifications.  Le  premier  combat 
sérieux  fut  livré  sous  la  forteresse  de  Cotta-perak.  Les  Atchinois 
s’y  montrèrent  héroïques  ; ils  supportèrent  sans  découragement  un 
bombardement  terrible,  et  ne  furent  pas  effrayés  par  le  pétillement 
du  fusil  Beaumont,  tiré  sur  eux  presque  à bout  portant  : on  en 
vint  à l’arme  blanche,  à la  lutte  corps  à corps. 

Nous  voudrions  que  le  lecteur  se  rendît  un  compte  exact  des  ter- 
ribles souffrances  auxquelles  les  Hollandais  étaient  exposés;  il 
pourrait  alors  admirer  en  connaissance  de  cause  ces  intrépides 
soldats.  Nous  demandons  donc  la  permission  de  lui  mettre  sous  les 
yeux  les  quelques  lignes  suivantes  empruntées  à une  lettre  parti- 
culière : 

« Toute  la  journée  du  11  décembre  nous  avons  marché  pas  à pas. 
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nous  nous  arrêtions  pendant  que  l’avant-garde  sondait  le  terrain, 
et  nous  restions  sous  un  soleil  de  feu.  Mes  lèvres,  mes  joues,  mes 
mains  étaient  tellement  brûlées,  que,  le  soir,  la  peau  s' en  détachait 
par  lambeaux.  Le  14,  dans  la  soirée,  nous  arrivâmes  au  misérable 
campement  de  Maësapi.  C’était  un  grand  marais  où  les  cadavres 
des  chevaux  et  des  bestiaux  empestaient  l’air  ; la  nuit  était  noire  ; 
bien  que  dans  l’eau  jusqu’à  mi-jambes  je  m’endormis  pourtant  de 
lassitude.  Au  jour,  je  me  réveillai  comme  hébété  ; ma  figure,  mon 
nez,  mes  oreilles  disparaissaient  sous  les  bosses  : des  moustiques 
de  la  grosse  espèce  et  d’énormes  fourmis  rouges  avaient  festoyé  à 
mes  dépens.  Je  crus  que  je  deviendrais  fou.  » 

Le  16,  le  corps  expéditionnaire  se  mit  en  route  pour  remonter 
la  rivière,  et  comme  on  ne  pouvait  se  servir  du  cours  qu’après  avoir 
déblayé  les  bords,  comme  il  était  d’ailleurs  impossible  d’assiéger 
le  Kraton  en  laissant  entre  soi  et  la  mer  tout  un  pays  couvert  oc- 
cupé par  l’ennemi,  c’est  par  terre  qu’il  fallut  cheminer.  Neuf  jours 
entiers  furent  employés  pour  avancer  de  quatre  kilomètres,  en  ti- 
raillant sans  interruption  ; les  Hollandais  firent  des  pertes  sérieuses^ 
et  quoiqu’ils  n’aient  jamais  reculé  d’une  semelle,  si  lente  fut  leur 
progression  que  des  bruits  alarmants  se  répandirent  : les  Atchi- 
nois  triomphaient;  la  seconde  expédition  avait  eu  le  sort  de  la  pre- 
mière. Cette  fausse  nouvelle  engagea  le  sultan  de  Pédir  à se  ranger 
du  côté  du  sultan  d’Atchin,  auquel  il  envoya  1,500  réguliers  pour 
renforcer  la  garnison  du  Kraton.  Dès  que  les  espions  eurent  affirmé 
le  fait,  une  division  navale  se  détacha  de  l’escadre  ; elle  brûla  Pé- 
dir, fit  sauter  le  fort  et  ravagea  la  contrée,  n’ayant  payé  cette  di- 
version que  de  2 morts  et  9 blessés. 


XVI 

Le  jour  de  Noël,  les  Hollandais  se  retrouvaient  en  face  de  ce  Mis- 
sigit  où  l’infortuné  général  Kœlher  avait  perdu  la  vie.  Cette  fois, 
heureusement,  ils  possédaient  le  fleuve,  et,  sans  se  laisser  entraîner 
à des  attaques  de  vive  force,  ils  prirent  quelques  jours  de  repos  et 
commencèrent  à loisir  l’établissement  de  batteries  bien  protégées 
dont  ils  cernèrent  à la  fois  et  Kraton  et  Missigit.  Puis  ils  bombar- 
dèrent à outrance.  Le  11  janvier  1874,  le  Missigit  succombait,  et 
sa  prise  coûtait  aux  Hollandais  17  morts  et  197  blessés.  Chaque 
jour  de  nouvelles  batteries  ouvraient  le  feu,  s’étendant  de  plus  en 
plus  à droite  et  à gauche  pour  cerner  le  Kraton  et  le  rendre  inte- 
nable. De  temps  en  temps  les  Atchinois  faisaient  des  sorties  furieu- 
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ses  ; Oïl  en  cite  une  de  nuit  pendant  laquelle  ils  laissèrent  400  cada- 
vres sur  le  terrain. 

Les  procédés  méthodiques  du  général  en  chef  devaient  forcément 
triompher  des  pauvres  troupes  indigènes,  et,  malgré  tout  leur  cou- 
rage, les  défenseurs  du  Kraton  finirent  par  perdre  patience.  Après 
vingt  jours  de  bombardement,  les  Hollandais  s’aperçurent  que  les 
reconnaissances  n’éveillaient  plus  de  coups  de  feu  lorsquelles  se 
rapprochaient  de  l’ouvrage.  On  s’enhardit,  on  avança,  et,  le  24,  une 
compagnie  pénétra  dans  l’intérieur  de  la  citadelle,  juste  à temps 
pour  voir  les  derniers  défenseurs  se  retirer  précipitamment  par  la 
seule  issue  qui  ne  fût  pas  encore  battue  par  les  canons  hollandais. 

L’échec  de  1873  était  réparé.  Le  drapeau  néerlandais  flottait  sur 
le  redoutable  ouvrage. 


XVII 

Les  gros  projectiles  de  l’artillerie  européenne  avaient  labouré, 
ruiné,  effondré  la  citadelle  atchinoise  qui  présentait  le  plus  morne 
aspect;  56  pièces  de  position  restaient  sur  les  remparts,  et  l’on 
trouva  parmi  elles  les  deux  canons  offerts  par  Jacques  P d’Angle- 
terre. On  y lisait  en  caractères  encore  distincts  : 

JACOBUS  REX  1617 

Il  y avait  aussi  un  obusicr  monstre  du  calibre  de  66  centimètres, 
dépassant,  par  conséquent,  tout  ce  qui  se  fait  en  ce  moment  en  fait 
de  canons  ; mais  l’épaisseur  du  métal  n’était  pas  en  rapport  avec 
le  diamètre  de  la  pièce,  qui  n’était,  somme  toute,  qu’une  inutile 
curiosité.  Certaines  parties  du  fort  étaient  blindées  d’une  manière 
fort  intelligente.  Enfin,  on  trouva  parmi  les  papiers  abandonnés 
par  le  sultan  une  lettre  du  roi  Louis-Philippe  r\  datée  de  1843. 

L’heureuse  issue  de  la  deuxième  expédition  effaça  le  triste  souve- 
nir qu’avait  laissé  la  première,  et  ce  fut  sans  aucune  préoccupation, 
du  côté  de  l’Inde,  que  le  peuple  hollandais  put  se  livrer  aux  réjouis- 
sances du  jubilé  qui  consacra  le  vingt-cinquième  anniversaire  de 
l’inauguration  du  règne  de  Guillaume  lll. 

Pourtant  il  eût  été  plus  prudent  de  ne  pas  considérer  la  lutte 
comme  aussitôt  terminée  : en  effet,  les  Atchinois  s’étaient  retirés, 
emportant  artillerie  légère,  armes  portatives  et  munitions.  Leur 
sultan  était  mort  ou  mourant  d’une  attaque  de  choléra;  mais,  huit 
jours  après,  il  était  remplacé  par  son  cousin  Toimankoi-Dased, 
que  dirigeait  réellement  un  conseil  de  régence  composé  de  quatre 
princes,  tous  choisis  dans  le  parti  arabe,  le  plus  intraitable  de  tous 
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à l’égard  des  Européens.  Puis  l’armée  se  réorganisa,  éleva  quel- 
ques redoutes  pour  former  une  sorte  de  camp  retranché,  et  com- 
mença à en  faire  sortir  des  colonnes  mobiles  chargées  d’aller  in- 
quiéter les  Hollandais  et  d’essayer  de  les  surprendre.  Attaquées 
vigoureusement  dans  le  Kraton  démantelé,  les  troupes  de  Yan 
Swiéten  durent  s’y  fortifier  à leur  tour  et  élevèrent,  entre  l’ancienne 
forteresse  du  sultan  et  la  nouvelle  position  des  Atchinois,  une 
série  d’ouvrages  sérieux,  occupant  un  développement  de  six  kilo- 
mètres. 

C’est  tout  ce  que  le  général  en  chef  jugea  opportun  de  faire.  Il 
ne  voulut  pas  suivre  l’ennemi  sur  le  terrain  difficile  qu’il  avait 
choisi  et  se  confia  au  temps  et  aux  moyens  conciliants  pour  désar- 
mer les  Atchinois.  Chaque  jour,  du  reste,  de  petits  chefs  reniaient 
la  cause  du  sultan  et  venaient  faire  leur  soumission.  Il  ne  restait 
plus,  en  fait  d’ennemis,  que  les  habitants  voisins  de  la  capitale, 
du  pays  qu’on  appelle  le  Grand-Atchin.  Yan  Swiéten  s’occupa  donc 
d’installer  ses  troupes  confortablement  et  de  leur  assurer  des  posi- 
tions sûres.  Baraquements  convenables,  hôpitaux  et  routes  furent 
bientôt  achevés,  la  vie  ordinaire  reprit  le  dessus  pour  les  habitants 
restés  dans  la  capitale  ; en  fin  d’avril  Yan  Swiéten  considérait  sa 
mission  comme  terminée.  Plus  de  marches  en  avant,  plus  de  com- 
bats à l’extérieur  : les  troupes  hollandaises  devaient  laisser  l’ennemi 
s’user  lui-même  en  venant  se  briser  sans  artillerie,  autant  de  fois 
qu’il  le  voudrait,  et  toujours  avec  insuccès,  contre  les  positions 
inexpugnables  du  Kraton  et  des  environs. 

Plusieurs  bataillons,  les  forçats  et  une  partie  des  coolees  retour- 
nèrent donc  à Batavia,  et  Yan  Swiéten  lui-même  revint  en  Europe 
pour  y reprendre  la  retraite  d’où  le  roi  l’avait  fait  sortir  dans  l’in- 
térêt du  pays.  Le  général  Peel,  parti  comme  colonel  et  nommé  sous 
le  feu  de  l’ennemi , succéda , pour  assurer  l’occupation,  au  vétéran 
de  l’armée  des  Indes. 

XYIII 

Alors  les  Hollandais  se  considérèrent  comme  complètement  libé- 
rés de  la  question  de  Sumatra.  Les  écrits  qui  se  publièrent  en 
France  et  en  Hollande,  pour  rendre  compte  de  la  guerre,  la  repré- 
sentent comme  absolument  terminée.  On  assimila  le  sultan  à un 
de  ces  chefs  sauvages  qui  sont  toujours  en  armes  dans  la  forêt,  et 
l’on  publia  très-haut  qu’il  ne  s’écoulerait  pas  de  longs  mois  sans 
que , mourant  de  faim , il  ne  vînt  implorer  la  clémence  des  vain- 
queurs. 
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Mais  voici  qu’en  septembre  le  télégraphe  de  Penang,  un  instant 
silencieux,  se  remit  à jouer  fréquemment.  Tous  les  quinze  jours, 
puis  tous  les  huit  jours,  puis  exactement  comme  du  temps  de  la 
guerre.  Les  dépêches  se  succèdent  annonçant  de  petites  rencontres  : 
c’était  un  jour  trois  morts  et  une  vingtaine  de  blessés,  le  lende- 
main quelques  blessés  seulement,  mais  enfin  l’état  de  guerre  était 
patent  et  l’inquiétude  se  répandit  de  nouveau.  Le  gouvernement  su- 
bit des  assauts  terribles.  Van  ^\viéten  lui-même,  le  populaire  Van 
Swiéten  ne  fut  pas  épargné,  et  les  pessimistes  en  vinrent  à affirmer 
que  les  Hollandais  allaient  être  coupés  de  la  mer,  qu’une  troisième 
expédition  était  devenue  nécessaire. 

On  était  alors  à la  fin  de  novembre  1874,  et  l’inquiétude  était  bien 
permise  : en  récapitulant  les  sacrifices  faits  par  la  Hollande  on  ar- 
rivait alors  au  chiffre  de  2,042  soldats  morts  (nous  ignorons  le 
nombre  des  blessés)  et  à une  dépense  de  près  de  cinquante  millions. 
Si  l’on  compare  le  nombre  des  morts  à l’effectif  des  combattants, 
on  voit  combien  le  petit  corps  d’armée  avait  été  éprouvé  et  combien 
il  était  pénible  de  penser  qu’un  roitelet  de  Sumatra  allait  peut-être 
nécessiter  de  nouveaux  et  pénibles  armements. 

Avant  de  venir  à cette  extrémité,  le  gouvernement  néerlandais 
voulut  cependant  essayer  l’effet  des  forces  d’occupation  dirigées 
d’une  autre  manière.  On  abandonna  de  suite  la  tactique  d’expecta- 
tive pour  diriger  en  avant  des  détachements  bien  armés.  Surpris 
chez  eux,  les  Atchinois  furent  décontenancés.  En  février  1875, 
quatre  forts  de  l’intérieur  succombent  sans  grandes  pertes  pour 
les  attaquants;  aussitôt  divers  chefs  sont  pris  de  panique.  Les  rad- 
jahs de  Kloempang,  de  Pasangan,  de  Gighen  et  le  gouverneur  d’Édi 
Ketjel,  font  leur  soumission. 

En  avril,  nouveaux  succès.  La  résistance  des  Atchinois  va  s’affai- 
blissant constamment.  En  mai,  les  troupes  occupent  Lamtelve,  Se- 
toe  et  Ketjie-Odeyve.  fe  n’est  plus  la  guerre,  c’est  une  promenade 
militaire,  une  véritable  poursuite  A l’heure  actuelle  (fin  mai),  il 
n’est  personne  qui  ne  considère  la  guerre  comme  absolument  ter- 
minée. C’est  l’opinion  qui  prévaut  d’une  manière  fort  arrêtée  à la 
légation  de  Hollande  à Paris. 

De  nouvelles  déceplions  peuvent-elles  être  prévues?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Si  décidé  qu’il  soit,  le  sultan  sera  toujours,  un  jour 
ou  l’autre,  pris  par  le  manque  complet  de  munitions.  H ne  peut  en . 
fabriquer  de  lui-même,  et  les  Hollandais  tiennent  et  tiendront  la 
côte.  Sa  soumission  immédiate  lui  vaudr  ait  peut-être  encore  l’in- 
dulgence de::  Hollandais.  S’il  reste,  au  contraire,  dans  l’attitude  in- 
transigeante qui  est  pour  lui  le  beau  rôle,  c’en  est  fait  de  sa  cou- 
ronne : l’Etat  d’Atchin  sera  incorporé,  purement  et  simplement; 
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dans  les  possessions  néerlandaises.  Un  fonctionnaire  hollandais  gou- 
vernera le  pays  et  ce  sera  la  fin  d’un  royaume  qui  fut,  en  son  temps, 
le  premier  de  Sumatra  et  dont  les  habitants  sont  assez  courageux 
pour  avoir  inquiété,  pendant  plus  de  deux  ans,  un  peuple  européen. 
Quelle  que  soit  celle  des  deux  solutions  que  l’avenir  réserve,  nous 
en  avons  dit  assez,  ce  nous  semble,  pour  que  le  lecteur  puisse  com- 
prendre à demi-mot  les  télégrammes  et  nouvelles  que  pourra  sus- 
citer pendant  quelques  mois  encore,  la  question  d’Atchin.  De  quel- 
que manière  que  les  affaires  tournent,  le  triomphe  de  la  Hollande 
est  assuré  : il  comporte  avec  lui  la  fin  de  la  piraterie,  la  sécurité 
des  côtes  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  navigation,  il  est 
avantageux  pour  tous  les  Européens  et  pour  nous,  en  particulier, 
qui  confinons  par  la  Cochinchine  avec  le  grand  archipel  d’Asie. 

Les  Hollandais  n’ont  pas  été  longs  à profiter  de  leurs  succès.  De- 
puis plusieurs  mois  ils  travaillent  à ériger  dans  le  nord  d’Atchin  un 
phare  de  premier  ordre  qui  rendra  les  plus  grands  services  à la  na- 
vigation. Ils  s’occupent  aussi  de  faire  un  bon  port  que  des  jetées 
puissantes  protégeront  contre  la  mauvaise  mousson.  Nous  regret- 
tons seulement  que  l’esprit  de  parti  se  soit  mêlé  de  la  question,  et 
que  les  attaques  dont  il  a été  l’objet  aient  amené  le  gouverneur-gé- 
néral, M.  deLoudon,  à donner  sa  démission.  Nous  eussions  aimé  à le 
voir  compléter  lui-même  l’œuvre  qu’il  avait  entreprise  ; la  lenteur 
des  affaires  ne  saurait  lui  être  justement  imputée. 


XIX 

Aux  considérations  générales  qui  'précèdent,  nous  en  ajouterons 
quelques  unes  qui  intéresseront  plus  spécialement  les  lecteurs  du 
Correspondant.  Ils  sont  loin  de  mépriser  les  efforts  du  soldat  qui 
cherche  à reculer  les  bornes  de  la  patrie,  de  l’homme  d’État  qui 
crée  de  nouveaux  débouchés  pour  les  industries  de  son  pays,  qui 
augmente  l’importance  des  échanges  internationaux,  mais  ils  tien- 
nent aussi  à savoir  ce  que  les  expéditions  rapportent  au  point  de 
vue  de  la  civilisalion  morale,  de  l’extension  du  christianisme,  de  la 
propagation  de  la  foi.  Or,  la  Hollande  est  en  grande  partie  peuplée 
par  les  disciples  de  Luther,  de  sorte  que  les  esprits  inquiets  pour- 
raient voir  dans  ses  succès  l’accroissement  d’une  influence  reli- 
gieuse hostile  au  catholicisme. 

Nous  tenons  à écarter  toute  idée  de  ce  gpnre  : sans  doute,  il  y a 
des  protestants  dangereux  qui  haïssent  le  catholicisme,  le  poursui- 
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vent  de  leurs  sarcasmes  et  de  leurs  machinations,  mais  il  y a aussi 
des  protestants  tolérants  et  éclairés  pour  qui  le  christianisme  est 
avant  tout  l’interdiction  de  la  haine.  Les  premiers  sont  de  la  nuance 
d’un  chancelier  dont  il  vaut  mieux  taire  le  nom,  et  leur  puissance 
est  une  plaie,  mais  les  seconds  sont  honnêtes  et  sympathiques  à 
tout  ce  qui  est  sincèrement  religieux.  C’est  parmi  ces  derniers  que 
nous  classons  un  grand  nombre  d’Anglais  et  presque  tous  les  Hol- 
landais avec  leurs  moeurs  simples,  et  le  caractère  bienveillant  et 
poli  qu’ils  semblent  avoir  emprunté  aux  Français  des  meilleurs 
temps. 

Le  détroit  deMalacca  n’est  pas  dépourvu  de  missions  catholiques. 
A Penang,  fleurit  un  établissement  d’une  haute  importance  où  se 
forme  tout  le  clergé  asiatique;  à Singapour,  à Malacca,  àBombea, 
à Menang-Kabou  (sur  Sumatra  même)  il  y a des  prêtres  français, 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  des  sœurs,  des  écoles,  pension- 
nats, orphelinats,  hospices,  etc...  Que  l’influence  hollandaise  se 
substitue  à l’influence  arabe  dans  le  nord  de  Sumatra,  et  les  cen- 
tres que  nous  venons  de  nommer  ne  pourront  qu’y  gagner. 

A quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  il  est  donc  impossible  de 
ne  pas  se  réjouir  du  succès  des  Hollandais  et  c’est  pour  cela  que 
nous  demanderons  au  lecteur  d’accorder,  comme  nous  l’avons  fait, 
ses  sympathies  et  ses  louanges  à la  bienveillante  troupe  qui  vient 
de  porter  encore  plus  avant  le  drapeau  de  l’influence  européenne  ; 
elle  l’a  fait  au  prix  d’une  lutte  vraiment  héroïque  avec  un  ennemi 
acharné,  un  climat  meurtrier;  les  vertus  militaires  dont  elle  a fait 
preuve  commandent  le  respect  et  l’admiration. 


Paul  de  Villeneuve. 
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AVANT  l’audience. 

Le  jour  fatal  arriva  enfin.  Depuis  le  matin,  on  ne  s’entretenait, 
dans  tout  Saint-Pétersbourg,  que  de  l’audience  de  la  cour  d’assises. 
Une  foule  immense  encombrait  les  abords  du  palais  de  justice.  De 
très-rares  privilégiés  avaient  pu,  ce  jour-là,  obtenir  des  cartes 
d’entrée.  L’audience  avait  commencé  à neuf  heures  et  demie. 

A dix  heures  et  demie,  la  voiture  de  gala  du  nabab  indien  avait 
traversé  la  place  de  l’Amirauté  et  s’était  engagée  dans  la  perspective 
de  Nevsky.  Le  nabab  était  assis  dans  le  fond,  auprès  d’un  homme  à 
la  figure  mutilée.  André  Popoff  et  Ivan  Kolok  étaient  sur  le  devant. 
Deux  laquais  en  livrée  se  tenaient  derrière.  C’étaient  Bello  et  Poleno 
déguisés. 

Après  avoir  longé  la  perspective  de  Nevsky,  la  voiture  s’engagea 
dans  la  rue  des  Italiens  et  s’arrêta  devanjt  l’hôtel  de  Schelm.  La 
grille  était  large  ouverte,  et  une  autre  voiture,  attelée  et  prête  à 
partir,  attendait  devant  le  perron. 

Bello  descendit,  traversa  la  cour  et  entra  dans  l’antichambre  ; 
quelque^  minutes  après,  il  revint  et  s’approcha  de  Muller. 

— Le  baron  consent  à recevoir  Son  Altesse  le  Nabab  de  Gadou- 
poure,  dit  Bello,  et  mademoiselle  de  Schelmberg,  qui  va  se  rendre 
à l’audience,  prie  M.  André  Popoff  de  l’attendre  au  salon. 

— C’est  bien  ! dit  Muller. 

Il  se  tourna  vers  André  : 

— Je  vous  ai  permis  de  faire  une  tentative,  mais  souvenez-vous- 
en,  c’est  la  dernière  : soyez  éloquent!  Quant  à vous,  Dakouss,  vous 

* Voir  le  Correspondant  des  25  mai,  10  et  25  juin,  10  et  25  juillet,  10  août 
1875. 
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resterez  dans  la  voiture,  et  regardez  si  c’est  bien  la  maison  où 
Darine  vous  a conduit.  Mais  vous  n’essayerez  pas  de  fuir.  Vous 
savez  que  vous  êtes  perdu,  quoi  que  vous  fassiez,  n’est-ce  pas? 

Dakouss  courba  la  tête. 

— Que  la  voiture  m’attende  ici  ; tenez-vous  tous  à votre  poste  et 
prêts  à tout  événement,  ordonna  Muller. 

Il  descendit  suivi  d’André  Popoff. 

Ils  pénétrèrent  dans  le  salon.  Louise,  vêtue  de  noir,  les  y atten- 
dait. Muller  s’inclina  gravement  et,  sans  dire  un  mot,  passa.  André 
resta  en  présence  de  la  Jeune  fille. 

— Eh  bien,  dit  Louise,  quand  elle  fut  seule  avec  le  jeune  homme, 
m’apportez-vous  les  preuves  de  l’innocence  du  comte  Lanine  ? 

— Non,  répondit  André,  mais  ces  preuves  existent,  et  elles  se- 
ront produites  à l’audience. 

— Dans  quelle  intention  alors,  demanda-t-elle  d’un  ton  hautain, 
m’avez-vous  priée  de  vous  recevoir? 

— Louise,  dit  André,  le  nabab  a résolu  de  sauver  le  comte  ! C’est 
un  homme  fort  entre  les  forts  et  ses  volontés  ne  connaissent  pas 
d’obstacles.  Cet  homme  me  protège  et  m’aime;  il  m’a  permis  de 
venir  vous  dire  que  de  votre  déposition  dépend  votre  sort  et  celui 
de  votre  père.  Louiso,  au  nom  de  votre  amitié  pour  Alexandra,  per- 
mettez-moi  d’invoquer  le  souvenir  des  années  de  votre  enfance.  Je 
ne  sais  rien,  je  ne  puis  rien  vous  dire,  mais,  je  vous  en  supplie, 

•pour  votre  père,  pour,  vous-même,  n’allez  pas  à l’audience,  n’acca- 
blez pas  le  comte  de  votre  déposition. 

Louise  se  redressa. 

— Vos  supplications  ressemblent  à des  menaces,  dit-elle  ! 

— Ce  n’est  pas  moi  qui  menace,  c’est  lui,  cet  homme  devant  qui 
tout  tremble.  Je  les  ai  vus  là-bas,  les  néophytes  des  idées  nouvelles: 
ils  s’aplatissaient  devant  lui.  Il  peut  tout  et  ne  menace  jamais  en 
vain.  Il  m’a  dit  qu’il  avait  eu  pitié  de  vous.  Louise,  ce  n’est  pas 
pour  le  comte  que  je  vous  implore,  c’est  pour  vous.  Je  vous  aime, 
moi  ! J’ai  peur  pour  vous. 

— Assez!  cria-t-elle,  j’accomplirai  mon  devoir.  Je  me  rends  à 
l’audience  et,  sans  remords,  sans  passion,  je  dirai  ce  que  j’ai  vu, 
et  je  déposerai  selon  ma  conscience. 

— Louise,  vous... 

— Je  crois  que  le  comte  Lanine  a voulu  faire  épouser  Yadime  à 
sa  fille  et  qu’aveuglé  par  l’ambition,  il  a pu  commettre  un  crime.  Je 
n’affirmerai  rien,  car  Dieu  lit  seul  dans  le  cœur  des  hommes,  mais 
je  dirai  ce  que  j’ai  vu  et  ce  qui  me  fait  croire  à sa  culpabilité. 

— Louise,  s’écria  André,  vous  brisez  votre  vie,  vous  perdez  votre 
père. 
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— Ma  vie  est  brisée  ; quant  à mon  père,  s’il  est  coupable,  il  est 
juste  qu’il  soit  châtié.  Place!  dit  elle  en  se  dirigeant  vers  la  porte. 
Il  est  onze  heures,  la  justice  n’attend  pas. 

André  saisit  sa  robe  à pleines  mains. 

— Je  vous  en  conjure,  vous  n’avez  donc  aucune  pitié. 

— Si,  dit-elle,  je  vous  plains,  car  vous  m’aimez,  et  vous  êtes 
pusillanime. 

— Oh!  je  vous  jure... 

Elle  s’arrêta. 

— Alors,  dit-elle,  qui  me  menace?  que  m’arrivera-t-il?  pourquoi 
ces  réticences?  Parlez. 

11  baissa  la  tête. 

— Vous  voyez  ! dit-elle  avec  mépris. 

— Mais  je  ne  sais  rien  ! protesta  André  avec  un  accent  doulou- 
reux, je  vous  jure  que  je  ne  sais  rien. 

— Vous  êtes  trop  crédule  alors? 

— Louise,  murmura-t-il,  je  ne  vous  demande  rien,  pas  même  un 
regard,  mais  croyez-moi... 

Elle  retira  sa  robe  de  ses  mains  d’un  mouvement  lent  mais  ré- 
solu, lui  montra  du  doigt  la  pendule  qui  marquait  onze  heures  et 
se  dirigea  vers  la  porte. 

Par  pitié,  cria-t-il,  vous  vous  préparez  une  catastrophe  épou- 
vantable, arrêtez. 

— Non,  dit -elle,  je  ferai  mon  devoir. 

Elle  sortit  sans  vouloir  entendre  un  mot  de  plus.  Quelques  se- 
condes après,  André  entendit  le  roulement  de  sa  voiture;  mademoi- 
selle de  Schelmberg  se  rendait  à l’audience. 

Une  scène  d’un  tout  autre  genre  se  passait  dans  le  cabinet  de 
Schelm  où  Muller  avait  été  introduit.  Schelm  ne  parut  nullement 
intimidé  à l’aspect  de  son  ennemi.  11  le  regarda  de  son  œil  rouge, 
une  contraction  sarcastique  plissa  ses  lèvres  et  il  dit  : 

— C’est  toi,  Muller!  Sois  le  bienvenu!  Je  t’ai  reçu,  car  tout  va 
finir  et  ce  sera  probablement  notre  dernière  conversation.  Il  est  tout 
simple  que  je  me  donne  la  jouissance  de  te  voir  humilié,  car  je  vais 
t’humilier,  Muller!  Tu  vois,  nous  sommes  seuls,  mais  je  ne  te  crains 
pas  ici.  A un  simple  mouvement  de  mon  doigt,  toute  la  maison  se 
lèvera  pour  me  défendre.  Je  ne  suis  plus  au  phalanstère  de  l’Asia- 
tique. Mais  tu  ne  ris  pas,  Muller,  ta  figure  exprime  la  stupéfaction. 
Tu  croyais  donc  que  j’étais  vaincu?  Oh  ! oh  ! ton  intelligence  baisse. 
Je  t’ai  promis  tout  ce  que  tu  voulais  là-bas  : j’étais  en  ton  pouvoir; 
ici,  je  ne  te  crains  pas... 

En  effet,  l’impudence  de  Schelm  avait  stupéfié  d’abord  Muller 
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qui  l’avait  laissé  parler.  Cependant  une  pâleur  livide  couvrit  ses 
traits,  et  il  demanda  à Schelm,  d’une  voix  basse  et  menaçante  : 

— Qu’espères-tu  donc,  Schelm  ? 

— Ce  que  j’espère,  c’est  ce  que  j’ai  réussi  à rendre  inévitable! 
la  perte  de  Wladimir.  Elle  est  consommée  à cette  heure.  Ah!  ah! 
tu  te  croyais  bien  fort,  mais  tu  es  impuissant...  Je  sais  tout. 
Dakouss  est  entre  tes  mains,  ou  peut-être  l’as-tu  brûlé  avec  le  pha- 
lanstère. Dans  l’un  et  l’autre  cas,  comment  te  tireras-tu  de  la  situa- 
tion où  tu  t’es  mis?  En  trahissant  tes  frères?  Non,  Muller,  je  te 
connais,  tu  ne  feras  pas  cela.  Si  tu  le  faisais,  du  reste,  tu  irais  aux 
galères;  car  Darine  sait  qui  tu  es  : il  te  ferait  arrêter  à l’audience  et 
ton  titre  de  nabab  ne  te  protégerait  pas.  Ma  fille  dépose  en  ce  mo- 
ment, elle  chargera  Wladimir.  Tes  millions?  Eh!  que  veux-tu  qu’en 
lasse  un  paralytique  comme  moi?  Je  suis  assez  riche.  J’ai  feint  de 
t’obéir  pour  pouvoir  me  redresser  au  dernier  moment  et  te  crier  : 
Muller,  j’ai  ma  revanche  et  tu  ne  peux  rien  contre  moi. 

Muller,  peu  à peu,  était  parvenu  à maîtriser  sa  colère,  mais  son 
œil,  fixé  sur  Schelm,  n’avait  rien  perdu  de  son  expression  mena- 
çante. • 

— Sais-tu,  lui  dit-il  d’une  voix  calme,  ce  que  je  suis  venu  faire 
ici,  Schelm? 

— belle  question  ! Me  sommer  de  remplir  mes  engagements  ; tu 
m’apportes  peut-être  dans  ta  poche  les  cinq  millions  ; André  Popoff 
est  ici,  il  t’attend  dans  l’anticliambre.  Tu  es  venu  me  prier,  me 
forcer  même  d’employer  toute  mon  influence  pour  que  ma  fille 
dise  devant  les  juges  : « Le  comte  Lanine  est  innocent,  je  le  jure,  je 
me  suis  trompée.  » Cela  paraît  à première  vue  utile;  mais,  comme 
tu  connais  les  hommes,  car  tu  es  très-fort,  Muller,  tu  sais  que  cela 
produira  une  impression  heureuse  sur  le  jury.  Puis,  tu  dois  avoir 
une  autre  corde  à ton  arc  pour  sauver  le  mari  de  Tatiana  sans 
compromettre  tes  frères.  Ces  deux  circonstances... 

— Tu  te  trompes,  Schelm,  ce  n’est  pas  pour  tout  cela  que  je  suis 
venu. 

Alors  Schelm  pâlit  et  commença  à avoir  peur,  car  le  calme  de 
Muller  l’inquiétait.  Cette  dénégation  froide  produisit  sur  lui  un  effet 
très-désagréable. 

— Ah  ! dit-il. 

Et,  involontairement,  il  avança  la  main  vers  la  pelote. 

— Je  suis  venu,  Schelm,  car  j’ai  eu  pitié  de  toi  et  de  Louise; 
cette  affaire  déshonorera  ta  fille  qui  vaut  mieux  ‘que  toi.  Quant  à 
moi,  je  suis  très-atteint,  très-malheureux,  très-abattu.  Je  voulais 
te  pardonner  et  faire  le  bonheur  de  ta  fille  ; si  j’avais  trouvé  en  toi 
le  moindre  sentiment  humain,  je  me  serais  laissé  fléchir. 
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Muller  parlait  d’une  voix  douce  et  triste. 

— Ah!  ah!  dit  Schelm,  il  t’est  arrivé  quelque  chose  de  vexant? 

— Un  malheur  affreux,  Schelm.  Une  heure  a sufh  pour  dissiper 
tous  les  rêves  de  ma  vie,  et  je  suis  mort  avant  d’être  descendu  dans 
la  tombe;  je  n’ai  plus  ni  haine,  ni  ambition,  ni  amour. 

L’abattement  de  Muller  était  si  réel  que  Schelm  comprit  qu’il 
était  sincère. 

— Eh  bien  ! répondit-il  avec  un  sourire  affreux,  puisque  c’est 
pour  me  dire  cela  que  tu  es  venu  chez  moi,  tu  n’as  plus  rien  à 
faire.  Tu  as  réussi  à m’apitoyer  sur  ton  sort.  Maintenant,  je  t’ai 
assez  vu,  va-t-en! 

Muller  cependant  examinait  Schelm  sans  bouger  de  place  : 

— Rien  ne  peut  te  fléchir?  demanda-t-il. 

— Tu  comprends,  dit  l’autre  — jouissant  de  l’accablement  de  cet 
homme  si  fort  — tu  comprends  que  Wladimir  n’en  échappera  pas 
cette  fois.  Cela  t’est  devenu,  paraît-il,  égal!  Tant  pis.  Je  m’en  con- 
sole cependant  en  constatant  que  tu  éprouves  une  très-grande  douleur 
qui  te  rend  indifférent  à tout.  Allons,  assez!  nous  ne  nous  reverrons 
plus.  Tant  que  je  te  saurai  à Saint-Pétersbourg,  je  ne  bougerai  pas 
de  ce  cabinet.  Tu  te  venges  par  ta  présence,  car  tu  m’empêches 
de  respirer  l’air  pur. 

— Tu  te  trompes  encore,  Schelm,  je  me  vengerai  autrement. 

— C’est  bien,  répondit  le  paralytique,  venge-toi,  mais  sors! 

Il  pressa  la  pelote,  une  porte  s’ouvrit  sur  l’antichambre  où  deux 
laquais  se  tenaient  attentifs  aux  moindres  mouvements  de  leur 
maître  et  qu’une  sonnette  correspondante  à la  mécanique  avait 
avertis.  Schelm  de  son  doigt  crochu  désigna  la  porte  à Muller. 

— Tu  vois  ! Si  la  fantaisie  te  prenait  de  m’assassiner,  cela  te 
serait  difficile.  Tu  irais  aux  mines  une  seconde  fois. 

— Si  cependant  j’étais  résolu  à le  faire,  répondit  Muller,  comme 
je  suis  résolu  à dénouer  le  socialisme,  à trahir  mes  intérêts,  que 
dirais-tu,  Schelm  ? 

Schelm  le  regarda,  ne  croyant  pas  qu’il  parlait  sérieusement. 

— Trahir!  dit-il,  toi?...  non  pas...  je  te  connais. 

— Je  puis  me  trahir  moi-même  et  me  tuer  si  tel  est  mon  bon 
plaisir. 

Il  fit  deux  pas  en  avant. 

— Il  me  reste,  ajouta- t-il,  une  heure  encore  à vivre  de  la  vie 
active  qui  est  mon  seul  bonheur,  et  je  puis  tout  me  permettre. 

Schelm,  croyant  qu’il  étuit  devenu  fou,  l’écoutait,  un  sourire 
étonné  et  satisfait  sur  les  lèvres. 

— Je  t’ai  dit  que  je  n’avais  pas  de  haine  contre  toi,  continua 
Muller  de  sa  même  voix  placide,  mais  il  ne  serait  pas  juste  que  je 
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laissasse  sur  cette  terre  un  gredin  de  ton  espèce.  Tu  es  infirme,  je 
puis  te  tuer  d’un  souffle,  n’est-çe  pas?  tes  os  sont  faciles  à briser? 

Il  se  redressa  tout  à coup,  leva  le  poing,  et  en  asséna  un  coup 
terrible  sur  la  tête  de  Schelm. 

— Meurs,  vipère  ! dit-il  d’une  voix  basse  comme  parlant  à 
l’oreille  de  son  ennemi. 

La  tête  de  Schelm  s’enfonça  entre  ses  deux  épaules!  Un  bruit 
sec,  le  craquement  de  vieux  os  qui  se  cassent  et  ce  fut  tout.  Le 
paralytique  resta  immobile,  la  tête  pendante  sur  la  poitrine. 

Les  domestiques  avaient  assisté  à cette  scène  ; ils  n’avaient  pas 
entendu  de  dispute,  car  Schelm  et  Muller  parlaient  sans  élever  la 
voix.  Le  coup  de  poing  asséné  sur  la  tête  de  leur  maître,  ce  coup  de 
poing  vulgaire  les  avait  étonnés  sans  les  effrayer  autrement  ; ils  ne 
pouvaient  le  supposer  mortel.  Ils  eurent  une  seconde  d’hésitation 
qui  suffit  à Muller  pour  bondir  jusqu’à  l’antichambre,  les  écarter 
d’une  main  robuste,  courir  au  salon,  saisir  André  par  la  main, 
franchir  le  perron  et  se  trouver  dans  la  cour. 

Alors  seulement  il  entendit  un  bruit  de  pas  derrière  lui,  et  une 
nuée  de  valets  sortit  de  l’hôtel  en  criant  : 

— A l’assassin  ! Il  a tué  notre  maître  ! 

Muller  entraîna  André  et  courut  vers  la  grille. 

— Fermez  la  grille,  crièrent  les  valets,  arrêtez-le  ! 

Le  concierge  voulut  lui  barrer  le  passage,  Muller  l’envoya  rouler 
à terre,  et,  suivi  d’André,  sauta  dans  la  voiture.  Le  cocher  devait 
avoir  reçu  des  instructions  préalables,  car  à peine  eut-il  vu  le  nabab 
et  André  déboucher  de  la  grille,  il  avait  ramassé  les  guides,  et 
avant  même  qu’ils  se  fussent  assis  sur  les  coussins,  il  fit  claquer 
son  fouel.  Les  chevaux,  renversant  un  valet  de  Schelm  qui  avait 
essayé  de  les  saisir  à la  bride,  partirent  au  galop.  La  meute  des 
domestiques,  qui  n’était  plus  qu’à  deux  pas,  poussa  un  hurlement 
de  rage. 

— Arrêtez-le  ! criaient-ils,  il  a tué  le  baron  ! 

Mais,  à Saint-Pétersbourg,  il  n’y  a pas  d’agents  de  police  dans 
toutes  les  rues,  surtout  le  jour.  Les  passants  d’ailleurs  ne  pouvaient 
supposer  que  ces  cris  s’adressaient  à cet  équipage  dont  ils  admi- 
raient le  luxe;  ils  s’arrêtaient  en  cherchant  des  yeux  l’assassin. 

Peu  à peu  les  cris  s’éteignirent.  La  voiture,  traînée  par  des  che- 
vaux pur-sang,  avait  promptement  disparu  et  s’avançait  vers  le 
Palais  de  Justice.  Devant  la  grille  de  l’édifice,  Muller  fit  arrêter  et 
descendit.  Cette  fois,  Ivan,  Dakouss  et  les  deux  laquais  descen- 
dirent avec  lui. 

— Vous  pouvez  retourner  à l’hôtel,  dit  Muller  au  cocher. 

Il  s’avança  résolument  et  franchit  la  grille. 
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— Bello,  dit-il,  et  vous,  Poleno,  vous  pouvez  maintenant  vous 
éloigner.  Lorsque  nous  serons  dans  la  salle  des  témoins,  vous  irez 
à l’audience.  Mettez-vous  derrière  les  spectateurs  et  agissez  selon 
votre  bon  plaisir.  Mon  banquier  a reçu  mes  ordres,  vous  pourrez 
vous  adresser  à lui  quand  bon  vous  semblera.  Adieu  ! Puis,  s’adres- 
sant à Popoff  : André,  dit-il  en  lui  tendant  la  main...  Nous  ne  nous 
reverrons  plus  sur  cette  terre...  Allez,  allez,  je  n’ai  plus  rien  avons 
dire  ! 

Il  s’engouffra  sous  la  voûte  du  palais,  suivi  d’Ivan  qui  traînait 
Dakouss.  Sur  l’escalier,  Muller  se  tourna  vers  le  médecin. 

— C’est  bien  la  maison  où  l’on  vous  a conduit,  la  nuit... 

— Oui  1 répondit  Dakouss  d’une  voix  sourde. 

— C’est  le  baron  de  Schelmberg  qui  y demeure. 

— Je  le  crois... 

Dakouss  tremblait  comme  la  feuille.  Le  nabab,  Ivan,  Dakouss, 
suivis  des  deux  nihilistes  en  livrée,  avaient  pénétré  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus.  André  avait  disparu,  il  était  entré  par  une  autre 
porte.  Muller  dit  à Bello  et  à Poleno  : 

— Allez  maintenant  et  écoutez  bien  ce  que  l’on  dira. 

Les  nihilistes  s’éloignèrent.  Dans  l’immense  salle,  des  avocats, 
des  curieux,  des  magistrats  se  promenaient  bras  dessus,  bras  des- 
sous. L’entrée  du  nabab  fît  sensation. 

Muller  appela  un  huissier  : 

— Priez,  maître  S...,  le  défenseur  du  comte  Lanine  de  venir  ici 
immédiatement;  dites- lui  que  les  témoins  qu’il  attendait  sont 
arrivés. 

L’huissier  pénétra  dans  la  salle  du  tribunal.  Muller  tira  alors  un 
portefeuille  de  sa  poche  et  dit  à Dakouss  qu’Ivan  contenait  toujours 
inostensiblement  de  la  main  : 

— Vous  vous  nommerez  à l’homme  qui  viendra  vous  parler.  Aus- 
sitôt après  je  vous  tendrai  ce  portefeuille  qui  contient  deux  millions 
de  roubles. 

Dakouss  fit  mine  de  répondre. 

— Inutile,  dit  Muller,  vous  ne  pouvez  plus  reculer,  on  vous  ar- 
rêtera au  premier  mot  prononcé  par  moi!  Vous  n’avez  plus  qu’à 
m’obéir!  Vous  vous  vengerez  et  vous  serez  riche.  Ne  tremblez  pas 
ainsi.  Relevez  la  tête,  vous  avez  été  criminel,  mais  vous  vous 
repentez. 

Maître  S...  accourut  tout  pâle.  A l’aspect  de  Muller,  il  s’élança 
vers  lui  avec  les  signes  de  la  plus  vive  joie. 

— Enfin!  dit-il,  la  comtesse  désespérait  déjà!  Elle  a été  très- 
digne,  mais  vous  êtes  en  retard. 


737 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 

— N’était-il  pas  convenu  que  je  n'apparaîtrais,  pour  mieux  con- 
fondre les  accusateurs,  qu’au  milieu  de  l’audience? 

— Oui,  mais  l’audience  est  presque  finie.  Le  jury  s’est  retiré  pour 
délibérer. 

— Mais  il  n’est  que  deux  heures. 

— Oui,  Darine  a parlé  très-vite;  quant  à moi,  j’avais  basé  mon 

discours  sur  les  incidents;  comme  ils  ne  se  sont  pas  produits, 
je  n’ai...  ’ 

— Ah  mon  Dieu!  comment  faire  alors?  dit  Muller. 

— Oh!  si  vous  apportez  de  quoi  éclairer  la  justice,  rien  n’est 
perdu  encore. 

Muller  lui  dit  quelques  mots  à l’oreille  ; l’avocat  s’élança  vers 
Dakouss. 

— Vous  êtes  le  docteur  Dakouss?  demanda-t-il. 

Le  médecin  sentit  sa  voix  se  glacer;  il  voulut  parler,  mais  ne  le 
put  pas.  Muller  le  regarda  avec  des  yeux  terribles  ; l’avocat  fut  obligé 
de  répéter  sa  question. 

— Oui,  murmura  Dakouss  d’une  voix  si  faible  qu’on  l’entendit  à 
peine. 

Un  éclair  de  satisfaction  brilla  dans  les  yeux  du  nabab;  l’avo- 
cat dit  : 

— Vous  demandez  à témoigner  à décharge? 

— Oui,  répondit  Dakouss. 

— C’est  bien,  on  va  vous  conduire  dans  la  chambre  des  témoins. 
Vous  serez  entendu,  je  vous  en  réponds.  Le  jury  est  dans  la  salle 
de  délibération.  Mais  n’importe. 

Il  se  tourna  vers  un  huissier  pour  lui  donner  un  ordre.  Alors 
Muller  tendit  à Dakouss  le  portefeuille  dont  le  médecin  s’empara 
avec  une  avide  rapidité.  L’avocat  revint  : 

— Que  Votre  Altesse  daigne  suivre  l’huissier!  Vous  aussi,  mon- 
sieur Dakouss.  On  vous  conduira  dans  la  salle  réservée  aux  témoins  ! 
Quant  à moi,  je  rentre  à l’audience. 

— C’est  bien,  dit  Muller,  et  tendant  la  main  à Ivan  : 

— Adieu,  Ivan!  Éloignez-vous. 

Le  Sibérien  avait  les  larmes  aux  yeux  et  hésitait  visiblement. 

— Permettez-moi  d’assister,  je... 

— Oublies-tu  tes  engagements?  dit  Muller  à voix  basse.  Dans  quel- 
ques instants,  tu  ne  seras  plus  en  sûreté  ici.  Pars,  je  l’exige!  je  te 
l’ordonne. 

Et  comme  Ivan  semblait  hésiter  encore,  il  lui  serra  fortement  la 
main  : 

— Je  t’en  prie!  ajouta-t-il. 

Le  Sibérien  poussa  un  prolond  soupir  et  s’éloigna.  Muller  se  diri- 
25  Août  1875.  48 
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gea  alors  vers  une  porte  que  l’huissier  lui  indiquait  de  la  main. 
Avant  de  passer  le  seuil,  il  murmura  : 

— Allons  ! c’est  bien  fini  ! 

Dakouss  avait  embrassé  la  salle  des  Pas  Perdus  d’un  regard  cir- 
culaire. Tous  les  yeux  étaient  braqués  sur  lui  ; des  sentinelles 
étaient  à toutes  les  portes  ; il  pénétra  à son  tour  dans  la  chambre 
des  témoins. 


XXIV 

l’audience. 

Nons  Pavons  dit,  l’audience  avait  commencé  à neuf  heures  et 
demie.  La  physionomie  en  était  très-accentuée.  Une  foule  de  spec-, 
tateurs  se  pressait  dans  la  partie  réservée  au  public  : cette  foule 
se  partageait  en  deux  partis;  tout  ce  qui  portait  un  chapeau  et 
des  gants,  tout  ce  qui  était  tant  soit  peu  conservateur,  s’indignait 
du  traitement  infligé  à un  des  premiers  personnages  de  l’empire,  à 
un  aide  de  camp  de  l’empereur.  Les  bruits  commençaient  déjà  à 
courir  que  l’accusation  n’était  pas  fondée;  ce  revirement  de  l’opi- 
nion publique  était  dû  à la  contenance  de  Tatiana  pendant  les 
deux  mois  de  l’instruction. 

Une  partie  du  public  était  donc  favorable  à l’accusé  ; mais  il  y 
en  avait  une  autre  composée  des  ouvriers  — auxquels  on  avait  tant 
de  fois  répété  que  ce  procès  était  un  triomphe  pour  eux,  et  que 
le  jugement  public  d’un  aide  de  camp  de  l’empereur  allait  avoir 
une  influence  favorable  sur  leur  sort  à venir,  que  ces  malheu- 
reux, en  partie  égarés,  en  partie  mal-intentionnés,  étaient  accourus 
à l’audience  avec  l’espérance  devoir  l’accusé  condamné.  Si  la  salle 
était  divisée  en  deux,  il  en  était  de  même  du  tribunal.  On  se  ra- 
contait dans  Saint-Pétersbourg  que  le  président  des  assises,  vieux 
magistrat  intègre  et  bien  pensant,  avait  gémi  de  l’obligation  qui 
lui  était  dévolue  de  juger  un  des  hommes  qu’il  estimait  le  plus,  et 
qui  appartenait  à un  monde  auquel  il  s’honorait  d’appartenir  lui- 
merne.  Un  des  deux  assesseurs  était  dans  les  mêmes  sentiments. 
Quant  à l’autre  assesseur  et  au  procureur  impérial,  tout  le  monde 
s’accordait  à dire  qu’ils  étaient  décidés  à tout  employer  pour  perdre 
le  comte  Wladimir  Lanine. 

Le  jury,  composé,  en  Russie  comme  en  France,  de  gens  de  toutes 
les  castes  tirés  au  sort,  n’était  pas,  celte  fois,  trop  bien  disposé, 
disaient  les  conservateurs.  Depuis  l’installation  des  tribunaux 
réguliers,  tous  les  Russes  font  en  effet  partie  du  jury.  Les  serfs, 
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nouvellement  libérés,  formant  la  grande  majorité  de  la  population, 
auraient  eu  aussi  une  écrasante  majorité  dans  les  assises.  Pour  re- 
médier aux  périls  qui  en  seraient  résultés,  le  gouvernement  a mis 
une  restriction  à Pexercice  de  leurs  droits  à cet  égard.  Ceux-là  seule- 
ment des  anciens  serfs,  qui  ont  obtenu,  dans  leurs  communes, 
quelques  distinctions  honorifiques,  qui  ont  été  maires,  conseillers, 
bedeaux  ou  marguilliers,  peuvent  faire  partie  du  jury.  Mais  ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  d’expliquer  au  lecteur  comment  le  gouvernement  de 
l’empereur  de  Russie  est  parvenu  à faire  fonctionner  les  tribunaux 
réguliers  sans  porter  atteinte  ni  aux  droits  des  paysans,  ni  à l’é- 
quité générale;  bornons-nous  à constater  que  cette  immense  ré- 
forme, que  l’on  aurait  cru  impossible  dans  le  premier  moment,  est, 
à l’heure  où  nous  écrivons,  complètement  acclimatée.  Les  tribu- 
naux, ceux  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  surtout,  fonctionnent 
aussi  régulièrement  qu’à  Paris. 

En  1866,  il  n’en  était  pas  encore  ainsi,  et  les  amis  que  Wladimir, 
grâce  au  dévouement  de  Tatiana,  avait  encore  conservés  à Saint- 
Pétersbourg,  attendaient  avec  anxiété  de  connaître  la  composition 
du  jury.  Quoique,  à cette  époque  déjà,  la  population  bourgeoise  et 
marchande  des  deux  capitales  fût  de  beaucoup  supérieure  mora- 
lement à celle  du  reste  de  l’empire,  il  y avait  alors,  surtout  à Saint- 
Pétersbourg,  une  si  grande  quantité  d’adhérents  aux  idées  subver- 
sives, que  l’on  pouvait  tout  craindre,  si  le  sort  amenait  des 
individus  dévoués  au  socialisme. 

Or  le  sort,  dans  la  composition  du  jury  chargé  de  juger  Wladi- 
mir, n’avait  pas  été  favorable  à l’accusé.  Des  douze  membres,  six 
étaient  réputés  socialistes  farouches;  trois  nobles  seulement  en 
faisaient  partie,  et  les  trois  autres  étaient  des  notables  commer- 
çants de  Saint-Pétersbourg. 

n était  facile  de  reconnaître  sur  la  physionomie  de  ces  hommes, 
appelés  pour  la  première  fois  à ces  fonctions,  quelles  étaient  leurs 
opinions  respectives  : les  socialistes  ne  pouvaient  dissimuler  une 
joie  maligne;  les  nobles  étaient  tristes  et  semblaient  honteux  de  se 
trouver  là;  les  commerçants  faisaient  tout  leur  possible  pour  con- 
server une  impassibilité  d’emprunt  et  masquer  l’orgueil  que  leur 
inspirait  leur  mission,  eux  qui,  la  veille  encore,  n’avaient  pas  le 
droit  de  remplir  la  moindre  fonction  publique.  Les  socialistes  se- 
raient implacables,  les  nobles  indulgents,  les  commerçants  juge- 
raient selon  la  plus  scrupuleuse  équité;  cela  était  écrit  sur  leur 
figure. 

Darine,  assis  sur  un  fauteuil,  était  légèrement  pâle;  une  certaine 
inquiétude  perçait  dans  ses  gestes  saccadés.  Il  fouillait  d’un  œil  ra- 
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pide,  presqu’à  tout  moment,  les  profondeurs  de  la  salle  publique  ; 
parfois,  quand  il  tournait  son  profil  anguleux  du  côté  du  tribunal, 
les  muscles  de  sa  face  se  contractaient  brusquement,  et  une  palpi- 
tation, ou  plutôt  une  sorte  de  frisson  douloureux,  agitait  ses  traits 
durs  et  austères.  Alors  il  passait  à plusieurs  reprises  sa  main 
gauche  sur  son  front,  et  sa  main  droite  feuilletait  rapidement  les 
feuilles  d’un  volumineux  dossier.  Puis  il  relevait  de  nouveau  la  tête 
et  examinait  de  rechef  la  salle,  semblant  espérer  ou  craindre  de 
voir  apparaître  quelqu’un  ou  entendre  quelque  communication 
mystérieuse. 

Quand,  par-dessus  le  banc  des  témoins  vide,  son  regard  tombait 
sur  la  physionomie  intelligente  de  M®  S...,  défenseur  de  Wladimir, 
son  œil  devenait  dur,  provocant,  résolu.  L’avocat  s’aperçut  à un 
moment  de  l’attention  dont  il  était  l’objet  et  regarda  fixement  à son 
tour  le  procureur;  alors  ces  deux  hommes  semblèrent  vouloir  lire 
dans  leurs  cœurs  le  programme  de  leurs  discours  respectifs. 

Un  drame  intime  se  jouait  visiblement  entre  ces  deux  person- 
nages. Cette  scène  dura  quelques  minutes,  entre  le  moment  de 
l’ouverture  de  l’audience  et  l’introduction  de  l’inculpé. 

Il  y eut  un  long  frémissement  dans  l’auditoire  et  parmi  les  jurés 
quand  Wladimir  vint  prendre  place  sur  le  banc  des  accusés. 

Les  deux  mois  de  prison  préventive  avaient  vieilli  le  malheureux 
comte  Lanine  de  dix  ans.  Avant  son  emprisonnement,  il  portait  ver- 
tement ses  quarante-cinq  ans  et  semblait  presque  un  jeune  homme. 
Maintenant,  ses  cheveux  avaient  grisonné  et  ses  épaules  s’étaient 
voûtées.  Cependant,  ses  traits  respiraient  un  calme  confiant.  Il 
jeta  sur  l’assemblée  un  regard  rapide  et  sourit  avec  tristesse  en 
voyant  vide  le  banc  des  témoins  ; puis  se  détourna  et  regarda  le 
président,  duquel,  pendant  tout  le  temps  de  l’audience,  il  ne  dé- 
tourna plus  les  yeux. 

Le  président  dit  d’une  voix  émue  et  tremblante  : 

— Accusé,  levez-vous. 

Wladimir  obéit. 

— Votre  nom? 

— Wladimir,  fils  d’Alexandre,  comte  Lanine,  général  de  cava- 
lerie, général  aide  de  camp  de  S.  M.  l’empereur,  grand’croix  de 
tous  les  ordres  russes,  etc. 

L’énumération  des  titres  de  Wladimir  dura  longtemps,  et  la 
partie  socialiste  de  l’assemblée  laissa  éclater  de  tels  murmures 
que  le  président,  indigné,  allongea  la  main  vers  la  sonnette.  Wladi- 
mir dit  avec  hauteur  : 

— Ces  titres  et  dignités,  qui  me  sont  transmis  par  mes  aïeux,  ou 
que  j’ai  gagnés  sur  les  champs  de  bataille  et  au  service  de  Sa  Ma- 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


741 


jesté,  m’appartiennent  tant  que  vous  ne  m’aurez  pas  déclaré  cou- 
pable, et  je  ne  suis  pas  encore  condamné,  que  je  sache. 

Il  s’assit.  Wladimir  n’était  faible  qu’en  présence  d’un  danger 
inattendu.  Cette  audience  attendue  et  dont  tous  les  incidents  pa- 
raissaient prévus  par  lui  depuis  longtemps,  le  trouvait  digne  et 
ferme. 

Mais  l’accusé  est  obligé  de  répondre  debout.  Le  président  enjoi- 
gnit, d’un  geste  si  timide  qu’il  en  était  suppliant,  au  comte  de  se 
lever.  Wladimir  comprit  et  obéit  immédiatement.  L’interrogatoire 
commença.  Après  les  informations  ordinaires  et  les  premières 
questions  relatives  aux  relations  de  Lanine  et  du  prince  Gromoff, 
au  duel  avec  Bello,  à la  transportation  de  Yadime  chez  les  Lanine, 
le  président  demanda  : 

— Vous  aviez  l’espoir  de  faire  épouser  votre  fille  au  prince 
Gromoff? 

— Oui,  ma  femme  et  moi  désirions  ce  mariage. 

— Cette  union  était-elle  dans  vos  projets  depuis  longtemps? 

— Non...  depuis  un  an. 

— Depuis  que  le  prince  Gromoff  est  devenu  riche? 

— Oui,  répondit  Wladimir  avec  calme.  L’idée  de  faire  violence 
aux  sentiments  de  notre  fille  n’a  jamais  traversé  ma  pensée  ni  celle 
de  ma  femme  ; mais  la  réunion  sur  la  tête  de  notre  enfant  d’une 
grande  fortune  nous  paraissait  une  ambition  raisonnable.  Yadime 
et  Alexandra  étaient  des  camarades  d’enfance.  Nous  avons  cru  qu’ils 
s'aimaient.  Je  reconnais  que  nous  nous  sommes  trompés.  Tant  que 
Yadime  était  pauvre,  nous  n’allions  pas  au-devant  de  ses  senti- 
ments; j’ajoute  que  si  ma  fille  l’avait  aimé,  nous  lui  aurions 
accordé  sa  main  sans  songer  à sa  fortune.  J’aimais  mieux  qu’il  fût 
riche,  je  l’avoue...  Je  possède  une  grande  fortune,  mais  ma  fille 
peut  avoir  de  nombreux  enfants. 

— Saviez-vous,  demanda  le  président,  que  le  prince  Gromoff 
mourant  sans  héritiers,  sa  fortune  vous  revenait  tout  entière,  ses 
autres  parents  étant  morts  ? 

— Certainement!  Je  connais  la  loi. 

— Ah  ! dit  le  président  un  peu  étonné,  vous  l’avouez? 

— Quoi?  Que  je  savais  être  l’héritier  de  Yadime?  Certainement. 

— C’est  un  aveu  très-grave. 

— Je  ne  trouve  pas,  monsieur  le  président;  je  ne  parle  plus  de 
mes  sentiments,  je  me  défends,  et  je  parle  au  nom  de  la  logique. 
L’instruction  s’est  fait  donner  l’état  exact  de  ma  fortune  : j’ai 
200,000  roubles  de  rentes;  en  vivant  très-largement,  j’en  dépense 
les  deux  tiers  à peine.  Dans  ces  conditions  risquer  un  crime... 

Le  président  l’interrompit. 
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— Dans  ce  siècle  de  convoitises,  l’idée  de  la  puissance  que  donne 
une  immense  fortune  trouble  la  conscience  de  gens  qui  pouvaient 
être  parfaitement  heureux,  mais  qui  succombent  à la  tentation.  Il 
nous  arrive  squvent  de  voir  à cette  barre  de  ces  malheureux  égarés. 
Votre  haute  situation,  qui  dans  d’autres  temps  vous  aurait  presque 
assuré  l’impunité... 

Malgré  son  calme  Wladimir,  légèrement  impatienté,  imterrompit 
le  président. 

— Si  c’est  sur  de  telles  preuves  que  l’on  me  juge,  si  l’accusa- 
tion n’a  pas  d’autres  bases... 

L’assesseur,  un  socialiste,  choqué  de  l’interruption,  s’écria  alors  : 

— On  vous  juge  sur  des  faits  sur  lesquels  vous  aurez  à répondre. 
Vous  avez  interrompu  le  président... 

Mais  Wladimir  s’était  calmé  ; il  répondit  : 

— Vous  avez  raison,  excusez-moi,  monsieur. 

L’interrogatoire  continua.  Après  avoir  entendu  les  réponses  de 

Wladimir  sur  plusieurs  faits  connus  de  nos  lecteurs,  le  président 
l’interrogea  sur  l’expulsion  du  docteur  Dakouss  le  jour  de  l’em- 
poisonnement. 

— Pourquoi  avez-vous  chassé  le  médecin? 

Wladimir  eut  un  mouvement  nerveux  et  répondit  d’une  voix  lé- 
gèrement tremblante  : 

— J’ai  surpris  cet  homme  aux  pieds  de  ma  fille  ; il  osait  lui 
adresser  une  déclaration  d’amour. 

— Ah!  dit  le  président.  11  vous  a cependant  averti  que  son  départ 
pouvait  être  la  cause  de  la  mort  du  blessé? 

— Oui,  mais  je  ne  l’ai  pas  cru;  un  autre  médecin  me  semblait 
tout  aussi  capable  que  lui  de  continuer  le  traitement. 

— Vous  avez  versé  une  partie  de  la  potion  dans  un  vase.  Dans 
quelle  intention?  ^ 

— Pour  la  faire  analyser  par  un  chimiste. 

— Ne  serait-ce  pas  plutôt  pour  que  le  blessé  bût  bien  tout,  et 
qu’il  ne  restât  plus  de  traces  du  poison,  car  vous  avez  avoué  à 
l’instruction  avoir  brisé  la  fiole  contenant  le  reste  de  la  potion? 

— Oui.  Un  mouvement  involontaire  de  stupeur  à l’aspect  de  cette 
mort  subite,  l’exaltation  de  mademoiselle  de  Schelmberg,  son  accu- 
sation, ont  troublé  mon  esprit;  j’ai  laissé  tomber  le  vase  que  je 
tenais  à la  main. 

Darine  se  leva  à ce  moment. 

— Monsieur  le  président,  je  désire  poser  une  question  à l’accusé. 

— Faites,  monsieur  le  procureur.  Accusé,  répondez  au  ministère 
public. 

Darine  dit  alors  de  sa  voix  sèche  : 
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— Comment  expliquez-vous  que  ce  médecin , un  malheureux 
commençant,  un  prolétaire,  pour  lequel  l’entrée  de  votre  maison 
était  un  bonheur  inespéré,  ait  osé  jeter  les  yeux  sur  mademoi- 
selle Lanine  ? 

— Cet  homme  était  très -beau  de  figure,  très -infatué  de  son 
mérite... 

— Cela  ne  suffit  pas.  N’y  a-t-il  pas  eu  d-e  votre  part  une  pro- 
messe de  mariage,  et,  de  la  part  de  votre  fille,  dés  encouragements? 

— Non!  dit  Wladimir  en  rougissant  d’indignation. 

Le  président  posa  d’autres  questions,  auxquelles  Wladimir  ré- 
pondit avec  le  même  calme. 

Quand  l’interrogatoire  fut  épuisé,  Darine  demanda  pour  la 
deuxième  fois  la  permission  d’interroger  le  prévenu. 

— Vous  souvenez-vous  que  déjà  une  fois  je  suis  intervenu  dans 
vos  affaires,  parce  que  l’on  vous  avait  dénoncé  à mon  parquet?  Je 
parle  de  la  lettre  anonyme  que  je  reçus  au  mois  de  décembre.  On 
m’avertissait  d’un  crime  qui  se  commettait  dans  votre  maison. 

Cette  fois,  Wladimir  fut  stupéfait. 

— Comment,  dit-il,  monsieur  le  procureur,  vous  osez  rappeler 
cela?  J’en  ai  parlé  dans  l’instruction,  et  si  vous  ne  m’aviez  pas  in- 
terrogé, j’aurais... 

— Accusé,  dit  le  président,  vous  parlez  au  ministère  public... 

— Mais  vous  vous  êtes  rétracté  quand  ma  femme  vous  a donné 
une  lettre  émanant  d’une  société  secrète... 

Darine  l’interrompit  : 

— Nous  intervertissons  les  rôles,  et  vous  semblez  accuser  le  pro- 
cureur impérial.  N’importe,  je  vais  vous  répondre.  La  lettre  n’éma- 
nait pas  d’une  société  secrète,  mais  bien  du  nabab  Dougall-Sahib, 
président  d’une  association  de  bienfaisance  dont  je  fais  partie.  Le 
nabab  est  un  homme  connu  pour  sa  haute  honorabilité.  Le  procu- 
reur impérial  n’est  chargé  que  de  poursuivre  les  crimes  commis  ; 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  les  prévenir.  Le  prince  Gromoff 
était  vivant,  le  duel  ne  m’était  pas  prouvé;  je  me  suis  arrêté  dans 
les  poursuites,  croyant  vous  avoir  donné  un  avertissement  salutaire, 
et  j’ai  pris  en  considération  la  requête  du  Nabab  de  Cadoupourqui 
intercédait  pour  vous  ! 

Wladimir  s’écria  exaspéré  de  ce  mensonge  audacieux  : 

— Ah  ! vous  êtes  parmi  mes  ennemis  1 Depuis  deux  mois  que  je 
suis  au  secret,  je  me  suis  tu  ; mais  la  trame  dont  je  suis  victime... 

Le  président  l’arrêta  avec  sévérité. 

— Accusé,  vous  me  forcez  à vous  rappeler  au  respect  de  la  jus- 
tice. Asseyez-vous;  votre  interrogatoire  est  terminé.  Il  est  mal- 
heureux pour  vous  que  ce  Dakouss  soit  introuvable. 
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Wladimir  eut  un  geste  de  désespoir.  L’aspect  du  jury  n’était  pas 
rassurant  : les  socialistes  étaient  rayonnants,  la  figure  des  négo- 
ciants était  sévère  et  les  nobles  courbaient  tristement  la  tête. 

L’audition  des  témoins  commença.  Cette  cérémonie  a un  caractère 
plus  solennel  en  Russie  qu’en  France.  Un  pupitre  est  dressé  à côté 
de  la  barre;  sur  le  pupitre,  un  Évangile  surmonté  d’une  croix.  Un 
prêtre,  réquisitionné,  à cet  effet  (orthodoxe,  catholique  ou  protes- 
tant, suivant  le  rite  des  témoins),  vêlu  d’habits  sacerdotaux,  de 
demi-cérémonie  {epatrichia)  ^ conduit  chaque  témoin  vers  les  saints 
livres,  et  l’assiste  pendant  sa  déposition,  après  lui  avoir  fait  répéter 
la  formule  suivante  : « Je  jure,  au  nom  de  Dieu  omnipotent,  devant 
son  saint  Évangile,  que  dans  cette  cause,  je  ne  me  laisserai  influen- 
cer ni  par  les  liens  de  l’affection,  ni  par  ceux  de  l’amitié  ou  de  la 
parenté,  ni  par  l’amour,  ni  par  la  haine,  et  que  je  déposerai  selon 
mon  âme  et  conscience,  comme  si  j’étais  devant  le  tribunal  suprême. 
En  foi  de  quoi  je  baise  la  croix  et  les  paroles  de  mon  Sauveur.  » 

Le  défilé  des  témoins  à charge  commença.  Ce  furent  d’abord  les 
domestiques  de  l’hôtel  Lanine.  Tous  déposèrent  de  la  même  façon. 
Ils  avaiçnt  assisté  à la  scène  où  Arsenieff  et  Darine  avaient  accusé 
Wladimir  de  tentative  d’empoisonnement.  Ils  n’avaient  rièn  vu, 
mais  ils  constatèrenl  que  l’hôtel  avait  revêtu  un  aspect  étrange  et 
mystérieux,  depuis  que  le  prince  Gromoff,  blessé,  y avait  été  trans- 
porté. Tatiana  avait  eu  raison  de  dire  à sa  fille  de  ne  pas  laisser 
voir  aux  domestiques  son  anxiété.  La  plupart  des  serviteurs  de 
l’hôtel,  mus  par  ce  sentiment  qui  consiste  à vouloir  donner  quand 
même  des  renseignements  à la  justice,  peut-être  ne  sachant  même 
pas  ce  qu’ils  faisaient,  constatèrent  la  profonde  anxiété  à laquelle 
la  femme  et  la  fille  du  comte  étaient  en  proie  depuis  l’arrestation. 

Tous,  sans  exception,  paraissaient  croire  à la  culpabilité  de  leur 
maître. 

Puis  ce  fut  le  tour  du  médiateur  Arsenieff.  11  se  soumit  sans 
scrupule  à la  prestation  du  serment,  et  déclara  qu’il  était  venu  déjà 
à l’hôtel  Lanine.  Le  procureur  Darine  l’avait  prié  de  l’accompagner, 
car  il  avait  reçu  une  lettre  anonyme  l’avertissant  qu’un  crime  allait 
se  commsttre. 

Louise  de  Schelmberg,  vêtue  de  noir,  apparut  à la  barre.  Elle 
prêta  le  serment  d’une  voix  résolue  et  commença  sa  déposition. 
Cette  déposition  fut  terrible  pour  l’accusé.  Après  avoir  raconté  les 
faits  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà,  elle  ajouta  : 

— Nous  nous  aimions,  le  prince  Gromoff  et  moi,  et  noire  ma- 
riage était  décidé  dans  notre  esprit.  Ce  mariage,  je  le  sais,  était 
. mal  vu  par  le  comte  et  la  comtesse  Lanine.  J’ignore  et  n’oserais 
assurer  que  le  comte  L aninc  ail  commis  ce  crime;  je  ne  ra- 
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conte  que  des  faits.  J’ai  assisté  à la  scène  de  l’expulsion  du  méde- 
cin : la  mort  de  Vadime  avait  été  prévue,  le  médecin  l’avait  pré- 
dite ; le  comte  est  resté  seul  dans  la  salle  où  se  trouvait  le  poison. 
J’ai  vu  tout  cela.  Je  n’ai  cependant  aucune  certitude,  et  je  prie  la 
Cour  d’apprécier  ma  déposition  à sa  véritable  valeur  : unefexpo- 
sition  pure  et  simple  des  faits. 

Cette  déposition,  grâce  à sa  modération  même,  était  foudroyante. 
Wladimir  le  comprit  si  bien,  qu’après  avoir  lancé  un  regard  de  re- 
proche à Louise,  il  courba  la  tête  sur  sa  poitrine,  et  une  larme, 
premier  signe  de  défaillance,  roula  sur  sa  figure  pâle.  Louise  conti- 
nuait d’une  voix  calme  et  mesurée  : 

— Dans  le  premier  moment  de  douleur,  j’ai  accusé  le  comte. 
J’avais  donné  le  poison  de  mes  mains  à celui  que  j’aimais.  On  peut 
facilement  comprendre  mon  exaltation.  Vous  avez  appris  mon  crime 
et  ne  me  punissez  pas.  Je  me  châtie  moi-même;  ma  vie  est  brisée. 
Je  croyais  que  je  haïrais  éternellement  celui  qui  m’a  fait  com- 
mettre ce  crime  épouvantable;  aujourd’hui,  la  douleur  a étouffé  la 
haine  dans  mon  cœur.  Je  n’accuse  pas,  je  raconte  ; la  Cour  appré- 
ciera. 

Le  président  demanda  : 

— Croyez-vous  l’accusé  coupable  ? 

— J’ignore,  dit-elle,  s’il  est  seul  coupable  et  s’il  n’a  pas  de  com- 
plice! mais  je  crois  à sa  culpabilité. 

Elle  s’enveloppa  dans  son  voile  et  alla  lentement  s’asseoir  sur  le 
banc  des  témoins. 

Alors  on  appela  les  témoins  à décharge,  il  n’y  en  avait  que  trois  : 
Akouline  Ivanowa  Popoff,  Tatiana  et  sa  fille.  Darine,  à ce  moment, 
abandonna  la  contenance  dédaigneuse  qu’il  avait  prise  pendant  l’au- 
dition des  témoins  à charge,  et  dirigea  son  regard  perçant  vers  la 
partie  de  la  salle  réservée  au  public. 

Akouline  Ivanowa  prêta  serment.  Elle  repoussa  avec  énergie  l’ac- 
cusation, raconta  la  vie  de  Wladimir,  parla  de  sa  bonté,  de  s'a  mora- 
lité, de  ses  services,  de  ses  quarante  ans  de  vie  loyale,  elle  s’at- 
tendrit jusqu’aux  larmes,  mais  ne  put  alléguer  aucun  tait  justificatif. 
Ses  soupçons  contre  Schelm  et  sa  fille  ne  reposaient  sur  aucune 
base.  Elle  n’osa  même  pas  les  formuler  craignant  de  nuire  à son 
bienfaiteur. 

La  loi  ne  reconnaît  pas,  pour  valable,  la  déposition  d’une  mère 
ou  d’une  épouse,  et  la  justice  n’admet  leur  témoignage  que  pour 
s’éclairer.  Aussi  la  formule  du  serment  n’ existe-t-elle  pas  pour 
d’aussi  proches  parents.  Tatiana  et  Alexandra  furent  appelées  en 
même  temps  (ce  qui  ne  se  fait  pas  pour  des  témoins  ordinaires' . 
Un  frémissement  de  curiosité  parcourut  la  foule,  quand  les  deux 
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femmes  apparurent  à la  barre.  Ce  fut  d’une  voix  triste  mais 
calme  que  Tatiana  protesta  de  l’innocence  de  son  mari.  Elle  n’allé- 
gua aucun  fait,  et  dit  seulement,  en  lançant  à Wladimir  un  regard 
qui  remplit  d’espérance  le  cœur  du  malheureux  : 

— Mon  mari  est  innocent,  messieurs,  je  le  jure  sur  ma  vie,  sur 
mon  honneur,  et  j’en  prends  Dieu  à témoin. 

— Avez-vous  quelques  preuves  à nous  donner  ? demanda  le  pré- 
sident avec  la  plus  grande  douceur.  ^ 

— Non,  pas  encore...  Dieu  les  fournira  ! 

Elle  prit  sa  fille  par  la  main  et  s’assit  sur  le  même  banc  où  Louise 
était  déjà.  Mademoiselle  de  Schelmberg  se  recula  avec  un  frémis- 
sement, mais  Tatiana  lui  sourit  doucement  et  lui  fit  de  la  tête  un 
signe  bienveillant.  Toute  la  salle  fut  stupéfaite  de  l’attitude  calme 
de  la  comtesse.  Darine  pâlit  visiblement,  car  la  comtesse,  en  pas- 
sant auprès  du  fauteuil  du  ministère  public,  avait  détourné  froi- 
dement les  yeux. 

Le  médecin  expert  chargé  de  l’autopsie  du  corps  de  Vadime  fut 
appelé.  Il  déposa  longuement,  parla  de  la  strychine,  se  lança  dans 
la  science  à perte  de  vue. 

Le  président  l’interrompit. 

— Ainsi,  dit-il,  vous  avez  trouvé  des  vestiges  de  poison  dans  les 
entrailles  de  la  victime  ? 

— Oui  ! 

— Vous  en  êtes  sûr? 

— Absolument  sûr. 

— Pouvez-vous  le  jurer  sur  l’Évangile? 

Le  médecin  étendit  la  main  et  dit  : 

— Je  le  jure. 

Il  n’y  avait  plus  de  témoins  à entendre,  le  président  se  consulta 
avec  ses  assesseurs  et  dit  : 

— La  parole  est  au  ministère  public  pour  soutenir  l’accusation. 

Alors  seulement  Darine  sembla  renaître.  Un  flot  de  sang  monta  à 

ses  joues  pâles.  Il  se  leva,  promena  sur  la  salle  un  regard  hautain 
qui  s’abattit  dur  et  implacable  sur  le  banc  où  était  Tatiana, 
étendit  la  main  du  côté  du  défenseur  de  Wladimir,  saisit  un  papier 
sur  son  bureau  et  se  tourna  vers  les  jurés.  La  figure  du  procureur 
était  sombre. 

Il  était  une  heure  et  l’audience  durait  depuis  quatre  heures. 
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XXV 

LE  RÉQUISITOIRE. 

Darine  débuta  par  la  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  : 

« Moi,  Aristide,  fils  de  Pierre,  Dakouss,  docteur  en  médecine,  de 
rUniversité  de  Saint-Pétersbourg,  déclare  par  la  présente  que  je 
me  reconnais  coupable  devant  Dieu  et  les  hommes  de  l’empoison- 
nement du  prince  Vadime  Gromoff.  Pauvre  et  inconnu,  je  me  suis 
laissé  tenter  par  le  comte  Wladimir  Lanine,  qui  m’a  promis  la  main 
de  sa  fille,  un  million  de  dot,  l’avenir,  la  richesse,  la  considération, 
si  je  consentais  à faire  mourir  le  prince  Gromoff  sans  exciter  les 
soupçons.  J’employais  un  traitement  destiné  à le  faire  mourir 
lentement,  quand  le  comte  me  força  d’user  d’un  poison  violent. 
Après  quoi,  sûr  de  l’impunité  que  lui  assurait  sa  haute  position 
sociale,  il  m’a  outrageusement  chassé.  Je  me  venge  de  lui  et  vous 
adresse,  au  moment  de  disparaître  pour  toujours,  cette  lettre  qui 
servira  de  preuve.  J’espère  que  le  temps  est  venu  où  les  grands 
seigneurs  ne  pourront  plus  commettre  impunément  des  crimes.  Il 
est  inutile  de  me  rechercher.  Je  quitte  la  Russie  et  l’Europe. 

« Signé  : Aristide  Dakouss.  » 

La  lecture  de  cette  lettre,  entrée  en  matière  d’une  habileté  réelle, 
impressionna  défavorablement  le  président,  les  assesseurs  et  le  jury. 
Le  défenseur  de  Wladimir  lui-même  se  troubla,  mais  il  vit  l’œil  clair 
et  confiant  de  Tatiana  fixé  sur  lui  et  se  rassura  aussitôt.  Quant  à 
l’inculpé,  il  se  dressa  en  criant  : 

— C’est  une  calomnie  infâme  î 

— Faites  faire  silence  à l’accusé,  gendarmes,  ordonna  le  prési- 
dent sévèrement.  On  n’interrompt  pas  le  ministère  public. 

Darine  continua  : 

— Il  est  inutile  de  vous  dire,  messieurs  les  jurés,  que  l’instruc- 
tion a usé  des  pouvoirs  discrétionnaires  que  lui  accorde  la  loi  pour 
retrouver  le  médecin.  Toutes  les  démarches  ont  été  vaines,  il  avait 
dit  vrai.  Il  a disparu  sans  laisser  de  traces.  Nous  avons  décou- 
vert cependant  dans  nos  perquisitions  faites  à son  domicile  ses  notes 
et  ses  lettres,  et  nous  en  avons  comparé  l’écriture  avec  celle  du 
billet  que  je  vous  ai  lu.  Le  témoignage  des  experts  nous  a pleine- 
ment éclairé:  l’écriture  est  identiquement  la  sienne.  La  culpabilité 
du  docteur  Dakouss  nous  est  donc  prouvée  par  son  propre  aveu. 
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Il  s’agit  maintenant  de  rechercher  le  degré  de  la  culpabilité  de 
l’accusé  ici  présent. 

Dans  la  première  phase  du  crime,  il  n’était  qu’instigateur  et 
complice,  mais  en  dernier  lieu,  nous  l’avons  vu  par  les  débats, 
c’est  lui  qui  est  devenu  le  véritable  meurtrier.  C’est  lui  qui  a pris 
le  poison  apprêté  par  un  autre,  qui  l’a  apporté  et  qui,  avec  une 
cruauté  infernale  et  dont  je  suis  encore  à me  demander  la  raison, 
a forcé  une  pauvre  fille,  une  amante,  la  fiancée  de  la  victime,  à l’ad- 
ministrer elle-même  au  blessé.  Vous  frémissez,  messieurs  les  jurés  ! 

Darine  énuméra  les  faits,  tous  étaient  à la  charge  de  Lanine. 
Cette  énumération  laconique  était  foudroyante. 

— Notre  mission  est  souvent  pénible,  messieurs,  continua  Darine. 
Chargés  de  requérir  l’application  des  lois  contre  des  membres 
égarés  de  la  société,  nous  avons  parfois  des  moments  où  notre  être 
tout  entier  tressaille  de  compassion,  où  les  paroles  sortent  de  notre 
bouche  avec  effort,  où  notre  mission  enfin  nous  paraît  cruelle.  Les 
procureurs  impériaux  sont  des  hommes  comme  vous,  messieurs  les 
jurés,  et  nos  terribles  fonctions  n’ont  pas  endurci  notre  cœur.  Nous 
sommes  heureux  quand  le  tribunal,  mieux  éclairé  par  les  débats, 
donne  raison  au  défenseur  de  l’accusé  et  décide  contrairement  à 
nos  conclusions.  Ici,  ce  n’est  pas  le  cas,  messieurs,  c’est  le  cœur 
léger,  le  front  haut,  l’âme  tranquille,  que  je  vous  demande  d’ap- 
pliquer à l’accusé  toute  la  sévérité  des  lois,  car  je  me  trouve  en 
face  d’un  véritable  criminel,  d’un  monstre  d’iniquité  que  la  société 
doit  retrancher  de  son  sein.  Ma  tâche  me  paraît  sainte.  Nous  avons 
tous  entendu  l’énumération  pompeuse  des  titres  que  cet  homme  a 
osé  jeter  à la  face  du  tribunal  qui  le  juge  et  du  public  qui  l’écoute. 
Comme  général  aide  de  camp,  président  de  divers  établissements 
militaires,  chef  de  la  commission  d’enquête  du  comité  chargé  de 
poursuivre  les  sociétés  secrètes,  l’accusé  touchait  des  sommes 
importantes.  Il  n’a  pas  craint  d’avouer  le  chiffre  de  sa  fortune 
personnelle,  250,000  roubles  de  rente.  Donc,  Dieu  fit  naître  cet 
homme  riche,  heureux  et  puissant;  la  société,  souvent  injuste, 
augmenta  encore  ses  biens  et  sa  puissance. 

Mais  cela  ne  lui  suffisait  pas.  Non  content  de  peser  sur  les  pau- 
vres de  toute  la  force  de  son  bonheur,  de  prendre  sans  travailler  à 
la  caisse  de  l’État  des  sommes  dont  il  privait  ainsi  des  hommes  plus 
utiles  mais  moins  protégés  que  lui,  l’accusé,  il  vous  l’a  avoué  lui- 
même,  était  rongé  par  une  ambition  démesurée.  Il  rêvait  une  fortune 
colossale,  et,  poussé  par  cet  égoïsme  immense  que  la  vieille  société  a 
appelé  V honneur  du  nom,  il  rêva  pour  sa  famille  une  de  ces  puissances 
qui,  dans  ce  siècle  d’agglomération  de  capitaux,  équivalent  à des 
royautés.  Ce  rêve  lui  parut  réalisable  une  nuit  où,  couché  sous  scs 
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lambris  dorés,  il  songeait  à des  lambris  de  diamants.  Alors  il 
combina  froidement  son  crime,  discuta  les  chances  de  réussite  et, 
après  avoir  bien  compté  ses  roubles,  après  s’être  bien  rendu 
compte  de  la  situation  élevée  qu’il  occupait  dans  l’empire,  après 
avoir  récapitulé  toutes  les  iniquités  de  sa  vie  écoulée  sous  un  régime 
d’arbitraire,  cet  homme,  aveuglé  par  la  Providence,  oubliant  que 
le  temps  avait  marché,  ou  n’ayant  pas  pu  voir  de  son  piédestal  la 
réforme  qui  s’était  produite  en  Russie,  cet  homme  s’est  cru  sûr  de 
l’impunité.  Cet  orgueilleux  ne  songea  même  pas  à prendre  les 
précautions  en  usage  chez  les  criminels  vulgaires,  il  acheta  une 
conscience  en  lui  jetant  dédaigneusement  quelques  roubles,  et  fit 
de  sa  propre  maison  le  théâtre  du  crime.  Il  a commis  le  meurtre 
le  plus  lâche  de  tous,  le  meurtre  par  l’empoisonnement. 

, Aucun  sentiment  quelque  peu  excusable  ne  l’animait,  nous  ne 
voyons  chez  lui  que  le  sentiment  le  plus  bas,  le  plus  vil  des  senti- 
ments humains,  la  cupidité.  Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que, 
jusqu’à  quarante-cinq  ans,  la  vie  de  cet  homme  a été  pure  de 
toute  tache  ! Qui  de  nous  a pénétré  derrière  les  murs  de  son  palais 
somptueux,  où  un  monde  de  domestiques  l’isolait  du  commun  des 
mortels,  alors  que  ses  aiguillettes  d’aide  de  camp  le  faisaient  saluer 
jusqu’à  terre  par  ses  égaux  de  naissance  et  de  fortune?  La  vie  de  ces 
hommes  qui  ont  traversé  un  demi-siècle  d’injustice  ne  fut  jamais  à 
jour;  on  ne  connaît  d’eux  que  ce  qu’ils  veulent  laisser  voir.  Qui 
sait  par  quelles  intrigues  souterraines  il  a conquis  ces  grades  dont  il 
est  si  fer? 

Wladimir  se  dressa  à ces  mots.  Le  gendarme  qui  se  tenait  à côté 
de  lui  le  saisit  par  le  bras.  Darine  vit  le  mouvement,  s’essuya  le 
visage  et  regarda  la  comtesse  Lanine.  Tatiana  était  un  peu  pâle. 
Le défenseu'r,  déplus  en  plus  troublé,  cherchait  un  encouragement 
dans  l’œil  de  la  comtesse,  mais  il  ne  put  le  rencontrer  et  y puiser 
une  assurance  qui  fuyait  son  esprit  à mesure  que  les  débats  s’a- 
vançaient. Tatiana  venait  de  sentir  l’œil  de  Darine  sur  elle  ; elle 
réunit  toutes  ses  forces  et  sembla  braver  le  regard  cruellement  im- 
placable du  magistrat.  Un  lourd  silence  pesait  sur  la  salle.  Les  ju- 
rés avaient  l’aspect  sévère.  La  main  de  Wladimir  se  crispa  sur  le 
bras  du  banc,  mais  il  se  maîtrisa  presque  aussitôt,  et,  grâce  à un 
énergique  effort,  parvint  à se  contenir. 

Darine  continua. 

— Le  voyez-vous  ! Il  affecte  un  calme  qui  est  loin  de  son  cœur,  il 
espère  cependant,  il  espère  toujours,  non  en  l’équité  des  hommes, 
mais  en  l’intervention  de  quelque  puissance  qui  lui  assure  fimpu- 
nité.  Quand  je  suis  venu  l’avertir  qu’on  l’accusait  de  préparer  un 
crime,  il  m’a  presque  chassé  en  me  criant  : « Vous  oubliez  que  je 
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suis  aide  de  camp  de  l’empereur  ! » Aujourd’hui,  il  tourne  à tous 
moments  les  yeux  vers  la  porte,  il  espère  voir  apparaître  une  épau- 
lette qui  viendra  nous  apporter  l’ordre  de  cesser  ces  débats.  Telle  est 
la  raison  de  son  calme  simulé  ! Et  cependant  il  connaît  noire  sou- 
verain, lui  qui  a eu  l’honneur  de  le  voir  de  près,  il  sait  que  les 
libertés  que  le  chef  de  l’État  a daigné  nous  accorder,  il  ne  les  re- 
prendra plus.  L’empereur  ne  le  veut  pas,  je  dirai  plus,  il  ne  le  peut 
plus. 

A ces  mots,  le  président  fronça  énergiquement  le  sourcil  et  quel- 
ques légers  murmures  éclatèrent  dans  le  public.  Darine  comprit 
qu’il  était  allé  trop  loin,  mais,  nous  l’avons  vu,  le  procureur  ne 
se  démontait  pas  facilement. 

— Si  j’ai  dit  que  l’empereur  ne  pouvait  pas  intervenir  dans  ces 
débats,  continua-t-il,  j’entendais  par  là  que  son  intervention  était 
moralement  impossible,  car  Sa  Majesté  a pour  principe  de  respec- 
ter strictement  les  lois  promulguées.  Je  n’ai  jamais  eu  la  pensée 
de  nier  la  toute-puissance  de  notre  souverain,  qui  est  le  maître 
de  nos  vies  et  de  nos  personnes,  et  qui  peut,  en  tout  et  pour  tout, 
agir  selon  son  bon  plaisir.  Ce  que  j’en  ai  dit,  messieurs  les  jurés, 
c’était  pour  écarter  de  vos  consciences  toute  crainte  et  toute  hésita- 
tion. Sa  Majesté  a abandonné  un  serviteur  indigne  à la  vindicte  des 
lois.  L’accusé  est  un  coupable  vulgaire,  la  main  de  l’empereur  s’est 
retirée  de  dessus  sa  tête. 

Darine  parla  e.ncore  quelques  instants.  Tatiana  devenait  de  plus 
en  plus  inquiète.  Quant  à M®  S...,  il  semblait  sur  des  charbons 
ardents;  à tout  moment  il  regardait,  tantôt  la  porte,  tantôt  Tatiana, 
tantôt  l’huissier  audiencier,  et  une  abondante  sueur  découlait  de 
son  visage. 

Darine  acheva  ainsi  son  réquisitoire  : 

— La  fatale  influence  de  l’accusé  a précipité  dans  l’abîme  un 
misérable  mille  fois  plus  à plaindre  que  lui,  car  il  était  pauvre  et 
malheureux  ! Criminel  et  complice,  meurtrier  et  empoisonneur, 
vil,  bas  et  cruel,  l’accusé  est  indigne  de  votre  pitié.  Je  réclame 
contre  lui  toute  la  rigueur  des  lois  ! 

Darine  se  rassit,  au  milieu  d’un  silence  de  mort. 

— La  parole  est  au  défenseur  de  l’accusé,  dit  le  président. 

Ce  fut  épouvantablement  triste.  W S...  comptait  évidemment 
sur  un  incident  qui  ne  se  produisait  pas , et  sur  lequel  il  avait 
basé  tout  son  système  de  défense.  L’illustre  avocat,  une  des  célé- 
brités du  barreau  russe,  parla  peu  et  mal.  11  plaida  l’innocence, 
mais  il  semblait  n’y  pas  croire  lui-même,  tant  sa  voix  était  voilée, 
scs  raisons  faibles,  sa  diction  embarrassée.  Il  se  laissa  tomber, 
plutôt  qu’il  ne  s’assit,  après  une  péroraison  banale.  Darine  était 
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rayonnant.  Le  discours  de  M®  S...  avait  provoqué,  parmi  les  jurés, 
des  sourires  dédaigneux.  Le  président  demanda  à Wladimir  : 

— Accusé!  avez-vous  quelque  chose  à ajouter? 

La  voix  du  magistrat  était  glaciale.  La  conviction  que  Lanine 
était  coupable  venait  de  pénétrer  dans  son  cœur. 

Wladimir  se  leva  et  étendit  la  main  vers  le  crucifix. 

— Sur  la  tête  de  ma  fille,  sur  mon  honneur  et  devant  ce  cru- 
cifix, je  proteste  que  je  suis  innocent!  Je  suis  victime  d’une  trame 
épouvantable  et  j’accuse  le  procureur  impérial  d’avoir  trempé  dans 
cette  trame. 

Le  président  se  leva,  la  Cour  et  le  jury  se  retirèrent  dans  leurs 
salles  respectives.  Darine  sortit  à son  tour.  Alors  M®  S...  se  pré- 
cipita vers  Tatiana  et  lui  dit  d’une  voix  agitée  : 

— Ce  nabab  nous  a trompé  ! Il  en  est  temps  encore,  dites-moi 
ce  que  vous  savez. 

— Je  ne  le  puis,  j’ai  engagé  ma  parole. 

— Mais  il  sera  condamné,  c’est  sûr!  J’ai  plaidé  d’une  façon  dé- 
plorable! Vous  m’aviez  tellement  assuré... 

— Hélas!  j’étais  persuadée... 

— Votre  parole,  en  présence  du  déshonneur  de  votre  mari,  ne 

peut.... 

— Hélas!  interrompit-elle,  le  cas  avait  été  prévu. 

— Vous  le  laisserez  condamner?... 

— Dieu  ne  l’abandonnera  pas. 

Mais  Tatiana  ne  put  se  contenir,  et  éclata  en  larmes.  Louise  dé- 
tourna la  tête.  L’huissier  audiencier  s’approcha  alors  de  l’avocat 
et  lui  fit  passer  une  carte. 

— Le  nabab!  cria  M®  S...  Ah!  rien  n’est  encore  perdu  peut- 
être. 

Tatiana  leva  les  yeux  au  ciel. 

— Je  ne  pouvais  croire  à son  abandon,  murmura-t-elle. 

M®  S....  resta  absent  dix  minutes.  Rentré  dans  la  salle,  il  écrivit 
quelques  mots  sur  un  papier  et  ordonna  à l’huissier  audiencier  de 
transmettre  ce  papier  au  président. 

A ce  moment,  la  porte  s’ouvrit,  et  le  premier  huissier  an- 
nonça : 

— La  Cour!  Messieurs. 

Le  président  entra  suivit  des  assesseurs.  ' L’huissier  auquel 
M^S...  avait  recommandé  de  donner  le  billet  au  président  avait 
compris,  à l’air  de  l’avocat,  que  ce  papier  contenait  quelque 
révélation  suprême  : il  dit  au  magistrat  : 
f-  — De  la  part  du  défenseur,  très-urgent  et  très-pressé  ! 

, Au  moment  où  le  président  ouvrait  le  billet,  Darine  s’asseyait 
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sur  son  siège.  Le  jury  venait  de  rentrer  en  séance,  et  le  chef  du 
jury  avait  la  main  sur  son  cœur.  Le  président  lisait  avec  atten- 
tion ce  qui  venait  de  lui  être  remis.  Le  silence  était  mortel.  Le  chef 
du  jury  dit  : 

— Sur  notre  âme  et  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes. Oui  ! l’accusé  est  coupable  ! 

Il  y eut  un  frémissement.  Tatiana  poussa  un  cri  de  douleur  et 
s’affaissa. 

Tout  à coup  le  président  éleva  la  voix. 

— Arrêtez,  dit-il.  Un  incident  d’une  gravité  exceptionnelle  vient 
de  se  produire. 

Mais  le  chef  du  jury  continuant  venait  d’ajouter  : 

— Il  n’y  a pas  de  circonstances  atténuantes. 


XXII 

l’incident. 

Cependant  le  président  des  assises  s’était  levé. 

— En  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  je  dispose,  dit-il, 
j’admets  comme  valable  l’incident  qui  vient  de  se  produire,  et 
j’autorise  le  défenseur  à faire  paraître  les  témoins, 

A ces  mots,  Darine  devint  horriblement  pâle.  Le  public,  qui  se 
dirigeait  vers  la  porte,  reflua  confusément. 

— M.  le  président,  objecta  Darine,  le  jury  a délibéré... 

— La  loi,  en  ces  circonstances,  me  fait  seul  juge  des  décisions 
à prendre.  J’ai  dit...  M*  S...  vous  avez  la  parole. 

A l’aspect  de  Tatiana,  dont  la  belle  physionomie  était  transfi- 
gurée, et  des  regards  de  triomphe  de  M*  S...,  Darine  perdit  toute 
prudence,  et,  fou  de  terreur,  comprenant  que  quelque  chose  allait 
se  passer  qui  lui  serait  préjudiciable,  il  cria,  d’une  voix  profondé- 
ment troublée  : 

— M.  le  président,  le  verdict  est  prononcé. 

— Ignorez-vous  donc  que  nous  avons  le  droit  de  nous  éclairer 
jusqu’au  moment  d’appliquer  la  loi.  L’introuvable  docteur  Dakouss 
vient  d’être  retrouvé,  il  est  urgent  de  l’entendre.  Vous  devez  con- 
naître la  loi,  M.  le  procureur  impérial,  il  m’est  pénible^  de  vous  la 
rappeler. 

— Mais.... 

— Assez,  j’ai  dit...  M"  S...,  vous  désirez  que  nous  entendions  le 
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témoignage  du  nabab  Dowgall  Sahib,  qui  a amené  l’accusé  Dakouss. 
C’est  ce  que  vous  nous  avez  écrit. 

— Oui,  M.  le  président. 

— C’est  bien!  En  vertu  de  l’autorité  sans  limites  dont  S.  M.  l’em- 
pereur, notre  maître  à tous,  dit-il  en  regardant  sévèrement  Da- 
rine,  m’a  revêtu,  je  vous  autorise,  huissier,  à introduire  le  té- 
moin Dowgall  Sahib,  nabab  de  Cadoupoure!  Gardes,  vous  vous 
emparerez  de  l’accusé  Dakouss,  qui  se  trouve  dans  la  salle  des  té- 
moins, et  le  ferez  placer  sur  le  banc  des  accusés.  Allez  !...  Le  nabab 
n’est  pas  chrétien,  je  recevrai  moi-même  son  serment.  C’est  un 
prince  dans  son  pays.  Huissier,  approchez  un  siège. 

Wladimir  murmura  : 

— Oh!  je  ne  suis  pas  encore  perdu! 

Les  assistants  se  haussaient  sur  la  pointe  des  pieds  pour  voir 
le  témoin  et  le  deuxième  accusé.  Dakouss  apparut  sur  le  banc  des 
accusés,  et  montra  son  horrible  figure  contractée  par  la  peur. 
Muller  s’approcha  à son  tour  de  la  barre  des  témoins,  conduit  par 
uh  huissier. 

En  ce  moment,  un  mauvais  sourire  crispa  les  lèvres  de  Darine, 
qui  plongea  son  regard  dans  celui  de  Muller,  comme  s’il  voulait  le 
fasciner.  xMais  le  nabab  ne  semblait  même  pas  remarquer  la  présence 
du  procureur  impérial.  Il  avançait  lentement  entre  une  haie  de 
spectateurs  qui  se  bousculaient  pour  l’examiner  mieux  à leur 
aise. 

Quand  il  fut  à la  barre,  avant  de  saluer  le  président,  il  jeta 
un  coup  d’œil  sur  le  banc  des  accusés.  A l’aspect  de  Dakouss,  il 
eut  un  sourire  satisfait.  Le  président  des  assises  accueillit  le  nabab 
d’un  geste  courtois,  et  lui  indiqua  le  siège  placé  auprès  de  la  barre 
par  l’huissier. 

— La  cour  prie  Votre  Altesse  de  s’asseoir.  Le  serment  qu’exige 
nos  lois  peut  être  prêté  par  Votre  Altesse  entre  nos  mains,  selon  les 
rites  de  votre  religion. 

Le  nabab  s’inclina  profondément. 

Le  président  alors  : 

— J’ai  l’honneur  de  connaître  personnellement  Votre  Altesse, 
mais  la  règle  exige  que  je  lui  demande  son  nom.  , 

Le  nabab  se  croisa  les  bras;  Darine  se  leva  et  ouvrit  la  Lou- 
che pour  parler,  mais  l’Indien  disait  déjà,  d’une  voix  haute  et 
ferme  : 

— Je  ne  suis  pas  le  nabab  de  Cadoupoure.  Je  m’appelle  Muller  de 
Mullerhausen,  sujet  russe,  forçat  en  rupture  de  ban,  pillard,  voleur 
et  assassin.  J’ai  lutté  vingt  ans  contre  la  société.  Aujourd’hui,  je 
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viens,  de  mon  propre  gré,  courber  la  tête  sous  cette  loi  que  j’ai  mé- 
prisée jusqu’ici. 

Il  y eut  un  cri  de  stupéfaction,  qui  sortit  involontairement 
de  la  poitrine  des  assistants  et  du  jury.  Darine,  épouvanté,  re- 
tomba sur  son  fauteuil.  Wladimir  tressaillit,  et  cria,  oubliant  qu’il 
était  accusé  : 

— Muller! 

Le  président,  puissamment  intéressé,  avança  la  tête. 

Le  nabab  leva  la  main  vers  le  Christ,  qui  était  exposé  sur  le 
pupitre, 

— Je  suis  chrétien,  et  je  jure,  sur  cette  croix,  de  dire  la  vérité, 
rien  que  la  vérité.  Je  ne  suis  pas  encore  accusé,  et  avant  d’expier 
moi-même  les  crimes  que  j’ai  commis,  je  viens  témoigner  et  de- 
mander justice  contre  des  criminels  aussi  coupables  que  moi. 

Il  étendit  la  main  vers  le  fauteuil  du  ministère  public,  et 
tous  les  yeux  suivirent  la  direction  de  sa  main.  Darine,  pâle,  acca- 
blé, ployé  en  deux,  en  proie  à une  terreur  folle,  frémissait  de  tout 
son  corps. 

— Cet  homme,  commença  Muller... 

Tout  à coup  il  s’arrêta. 

— Non,...  cet  homme  représente  la  loi,  et  je  désire  aujourd’hui 
prouver  mon  respect  pour  la  loi.  L’indignation  m’entraînerait 
peut-être  à employer  des  termes  inconvenants  dans  cette  enceinte. 
J’essayerai  de  modérer  ma  colère  et  de  raconter  froidement  les 
faits.  W S...  me  conseillera. 

Le  président,  impressionné  par  cette  scène  solennelle,  les  asses- 
seurs, les  jurés,  écoutaient  avec  avidité.  Muller  commença  : 

— Après  avoir  fui  la  Russie,  pour  ne  pas  expier  le  châtiment 
mérité  des  crimes  que  j’avais  commis,  je  suis  revenu  dans 
mon  pays  avec  des  intentions  criminelles.  Aveugle  et  outrecui- 
dant, je  trouvais  trop  lentes,  à mon  gré,  les  réformes  consenties 
par  notre  vénéré  et  auguste  maître,  et  je  voulais  avancer  la  mar- 
che des  choses.  Ma  richesse  me  donnait  la  possibilité  de  fonder  des 
sociétés,  secrètes,  dont  je  suis  le  chef  suprême.  J’avais  beaucoup  de 
complices.  Un  de  mes  principaux  agents  était  André  Darine,  procu- 
reur impérial  au  parquet  de  Saint-Pétersbourg. 

Cette  accusation  rendit  à Darine  un  peu  de  sa  présence  d’esprit, 
il  se  leva  et  dit  au  président  : 

— Est-ce  donc  l’usage  aussi,  de  permettre  au  témoin  de  calom- 
nier et  dhnsuiter  le  ministère  public  ? 

Mais  le  président  était  profondément  intéressé.  Il  ne  répondit  pas. 
Scs  opinions  personnelles,  d’ailleurs,  avaient  été  froissées  par  le 
réquisitoire  haineux  de  Darine. 
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— La  défense  est  libre,  dit-il.  Si  le  témoin  outre-passe  ses  droits, 
il  en  répondra. 

Et  il  ajouta  : 

— Continuez! 

La  curiosité  des  assistants  était  devenue  de  la  fièvre;  jamais 
les  débats  n’avaient  été  aussi  intéressants.  Le  procureur  impérial 
sur  la  sellette  des  accusés  est  un  fait  anormal;  on  écoutait  avec 
recueillement. 

Muller  continua  : 

— Quelles  raisons  ont  poussé  le  procureur  Darine  à trahir,  à 
notre  profit,  la  société  qui  lui  avait  confié  de  si  importantes  fonc- 
tions, je  l’ignore.  Ce  que  je  sais,  c’est  qu’il  nous  a trahis  à notre 
tour,  au  profit  de  son  ambition  personnelle.  J’ai  entendu,  caché, 
cet  homme  proposer  à la  comtesse  Lanine,  dont  j’invoque  le  té- 
moignage et  que  je  dégage  solennellement  de  toute  promesse  faite 
à ma  personne,  de  sauver  son  mari.  Pour  condition,  il  exigeait  la 
fortune  et  la  main  de  mademoiselle  Lanine.  C’était  un  épouvantable 
sacrifice  pour  le  cœur  d’une  mère,  que  de  donner  son  unique  en- 
fant à un  homme  pareil.  Mais  la  mère  et  la  fille,  pour  sauver  l’hon- 
neur de  leur  nom,  étaient  prêtes  à l’accomplir,  quand  j’intervins, 
promettant  de  sauver  le  comte  Lanine,  de  démasquer  les  traîtres. 
Je  viens  ici  pour  remplir  mes  engagements. 

Tatiana  jeta  à Muller  un  regard  de  reconnaissance  ineffable. 
Alexandra  joignit  les  mains  avec  admiration.  Muller,  qui  regardait 
en  ce  moment  les  deux  femmes,  rougit  de  plaisir.  Louise  rabattit 
son  voile  et  courba  la  tête. 

Le  président  dit  à Tatiana  : 

— Comtesse  Lanine,  reconnaissez-vous  la  vérité  de  ces  paroles? 

Tatiana  se  leva  et  répondit  d’une  voix  ferme  : 

— Oui  ! 

Il  y eut  un  frémissement  dans  l’auditoire.  Le  président  dit  au 
nabab  : 

— Continuez  1 

— J’étais,  je  vous  l’ai  dit,  le  chef  de  ces  hommes.  Leurs  trames 
ne  pouvaient,  par  conséquent,  me  rester  inconnues.  Je  connaissais 
celle  dont  ils  voulaient  envelopper  le  comte  Lanine,  la  basse  ven- 
geance d’un  de  leurs  chefs,  un  homme  dont  j’ai  fait  justice,  action 
dont  je  suis  prêt  à répondre  en  temps  et  lieux,  avait  organisé  toutes 
ces  intrigues.  J’avais  confiance  en  l’avenir  du  socialisme,  et  connais- 
sant cette  trame  indigne,  j’étais,  dans  les  commencements,  résolu  à 
laisser  commettre  l’iniquité.  En  la  dévoilant,  je  perdais  l’association 
dont  j’étais  le  chef,  et  je  ne  voulais  pas  faire  cela.  Mais  Dieu  m’a 
éclairé.  Ce  que  je  croyais  juste,  je  le  reconnais  aujourd’hui,  était 
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inique  ; les  idées  que  je  croyais  réalisables,  j’en  comprends  à cette 
heure  l’impossibilité.  Je  reconnais  ma  démence,  et  je  courbe  la 
tête  devant  les  institutions  en  vigueur  chez  les  hommes  depuis  que 
le  monde  est  monde.  11  n’appartient  pas,  je  le  vois,  à un  seul  indi- 
vidu de  changer  la  marche  des  choses.  Parmi  les  sectaires,  les 
rêveurs  sont  fous,  ceux  qui  raisonnent  sont  des  ambitieux  cupides. 

Le  président  acquiesça  de  la  tête^.  Darine  se  leva  et  dit  : 

— C’est  une  profession  de  foi  qui  nous  éloigne  de  l’affaire.  Vrai- 
ment, cet  homme  est  fou  ! 

— Je  demande  pardon  à la  cour,  dit  Muller;  il  fallait  expliquer 
ma  conduite,  qui  aurait  pu  paraître  étrange  à ceux  que  j’appelais 
jadis  mes  frères.  Je  les  abandonne,  parce  que  je  les  méprise  et  les 
crois  coupables.  Ils  ont  commis  une  iniquité,  et  je  crois  de  mon  de- 
voir de  la  constater.  Or  donc,  les  socialistes  dont  j’étais  le  chef  réso- 
lurent de  stupéfier  les  populations  de  l’empire  russe  par  le  procès 
solennel  d’un  général  aide  de  camp  de  l’empereur.  Il  n’était  pas  facile 
de  trouver  un  criminel  parmi  les  aides  de  camp,  que  Sa  Majesté  ne 
choisit  pas  parmi  les  premiers  venus.  Il  fallait  un  coupable.  Le 
procureur  Darine,  le  baron  de  Schelmberg,  le  médiateur  Arsenieff 
ont  conduit  tout  cela.  Le  comte  Lanine  était  président  des  enquêtes 
contre  les  sociétés  secrètes.  La  proie  n’en  était  que  plus  belle.  Une 
occasion  se  présenta  : le  duel  du  capitaine  Bello  et  du  prince  Gro- 
moff.  La  perte  du  comte  Lanine  servait  la  vengeance  du  baron  de 
Schelmberg,  les  projets  d’ambition  de  Darine,  les  aspirations  des 
socialistes.  Elle  fut  décidée.  Le  docteur  Dakouss,  ici  présent,  un 
des  chefs  de  l’association,  mais  lié  par  des  liens  indissolubles  au 
procureur  Darine,  fut  chargé  de  l’exécution. 

Le  président  se  tourna  alors  vers  l’homme  à la  figure  mutilée  et 
lui  demanda  : 

— Vous  êtes  lé  docteur  Dakouss? 

Un  mouvement  imperceptible  d’angoisse  contracta  les  traits  de 
Muller.  Dakouss  pouvait  nier  encore.  Mais  le  médecin,  à l’aspect  de 
Darine  qui  l’avait  privé  de  sa  beauté,  avail  senti  renaître  toute  sa 
rancune  ; la  confession  de  Muller,  d’un  autre  côté,  l’avait  profon- 
dément impressionné.  Il  se  sentait  perdu,  condamné  dans  tous  les 
cas. 

— Oui,  répondit-il. 

Muller  continua  : 

— Ce  fut  Dakouss  qui,  à l’insu  du  comte  Lanine,  versa  le  poison, 
ce  fut  lui  qui  avertit  la  justice.  Cet  homme  était  sous  la  dépen- 
dance absolue  du  procureur  Darine,  qui  avait  connaissance  d’un 
crime  odieux  commis  par  lui  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Le 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


757 


magistrat  lui  promit  l’impunité  de  son  premier  forfait  à condition 
d’en  commettre  un  second. 

Le  président  regarda  alors  Darine,  et  révolté  de  sa  contenance, 
dit  : 

— Mais  Yous  ne  protestez  pas,  monsieur  le  procureur  impérial  ! 

Darine  murmura  : 

— C’est  faux  ! 

Le  président  secoua  la  tête. 

— Quand  tout  fut  consommé,  continua  Muller,  quand  le  procu- 
reur Darine  eut  obtenu,  par  intimidation,  du  docteur  Dakouss  la 
preuve  écrite  de  son  crime  et  de  la  complicité  du  comte  Lanine,  il 
fallut  assurer  l’impunité  au  médecin,  le  faire  disparaître...  On  lui 
avait  promis  une  fortune,  une  position  : cet  insensé  avait  eu  con- 
fiance en  ces  hommes.  On  lui  assura  cependant  l’impunité.  Cet 
homme  que  vous  voyez  là  était  beau  : dans  les  rues,  on  s’arrêtait 
pour  le  voir,  et  il  était  connu  dans  toute  la  ville  sous  le  nom  du 
beau  Dakouss.  On  le  défigura  avec  du  vitriol  et  on  l’enferma  dans 
un  réduit  mystérieux  servant  de  lieu  de  réunion  aux  chefs  des 
socialistes.  C’est  ainsi  qu’on  lui  paya  son  crime.  Ce  fut  le  procu- 
reur Darine  qui  présida  l’opération. 

Le  président  demanda  une  deuxième  fois  à Dakouss  : 

— Reconnaissez-vous  la  vérité  de  ces  paroles  ? 

Le  médecin  répondit  encore  ; 

— Oui  ! 

— J’ai  fait  incendier  le  phalanstère  de  l’Asiatique  et  j’ai  dispersé 
les  nihilistes  ; mais  si  vous  voulez  ordonner  une  perquisition  dans 
mon  palais,  vous  trouverez  dans  mon  cabinet  de  travail  les  cachets, 
les  papiers  de  l’association,  les  preuves  matérielles  de  tout  ce  que 
j’avance. 

Alors  Darine,  voyant  crouler  tout  son  échafaudage,  se  leva  et 
cria  : 

— Nabab  Dowgall-Sabib,  vous  êtes  un  traître! 

Il  y eut  un  cri  dans  toute  l’assemblée  à ces  mots  du  procureur 
impérial.  Muller  secoua  la  tête. 

— Non!  j’ai  mis  les  crédules  et  les  hallucinés  hors  des  atteintes 
de  la  justice.  Je  châtie  les  criminels,  et  je  commence  par  vous, 
monsieur  le  procureur,  dit-il.  La  cheville  ouvrière  de  tout  était 
un  homme,  chef  mystérieux  d’une  des  ventes  de  notre  association, 
le  baron  de  Schelmberg.  C’était  un  monstre  de  perversité.  J’ai  fait 
justice  de  ce  misérable...  je  l’ai  tué  ! On  doit  me  rechercher  à cette 
heure;  mais  on  ne  s’est  pas  avisé  de  venir  ici.  Je  suis  prêt  à ré- 
pondre de  ce  nouveau  crime. 

Louise  se  dressa  à ces  mots  : 
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— Vous  avez  tué  mon  père? 

— Oui,  j’ai  écrasé  le  reptile!...  Quant  à vous,  jeune  fille,  dit-il, 
en  étendant  la  main,  vous  avez  chargé  à cette  barre  le  comte 
Lanine,  et  cependant  vous  connaissiez  les  menées  de  votre  père. 
Je  ne  vous  dénonce  pas  et  j’ai  pitié  de  vous  ; mais  souvenez-vous, 
dans  votre  vie  à venir,  que  vous  avez  commis  une  mauvaise  action 
quand  vous  pouviez  vous  en  abstenir. 

Le  président  causait  avec  vivacité^ avec  les  assesseurs. 

Muller  se  redressa,  rejeta  ses  cheveux  en  arrière  : 

— Procureur  Darine,  traître  à la  société,  traître  à l’association 
criminelle  dont  vous  vous  êtes  fait  un  des  membres,  je  vous  accuse 
de  meurtre,  de  prévarication  et  de  crime  de  lèse-majesté.  Je  me 
déclare  votre  complice,  et  reconnaissant  les  crimes  de  toute  ma  vie, 
je  viens  mettre  ma  tête  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Il  se  courba  devant  le  président  et  dit  : 

— Ma  place  est  sur  le  banc  des  accusés  1 

Il  enjamba  la  balustrade  et  se  plaça  auprès  des  gendarmes  qui 
gardaient  Wladimir. 

Tatiana  s’écria  : 

— Bien!  Muller! 

Le  président  se  leva  : 

— En  vertu  de  l’article  818  du  Code  pénal,  article  décidé  en 
séance  du  département  de  cassation  sous  le  n'"  686,  mes  assesseurs 
et  moi  nous  nous  constituons  en  jury.  Gardes,  veillez  sur  les  trois 
accusés.  Messieurs,  suivez-moi. 

— Wladimir,  murmura  Muller,  es-tu  content  de  moi? 

— Oh  ! Muller!  tu  es  grand!  je  t’admire!  Ton  dévouement,  ton 
abnégation  sublime... 

— Non,  Wladimir,  ne  me  loue  pas;  ce  n’est  pas  de  l’abnégation, 
c’est  du  désespoir.  Je  te  le  dis,  en  vérité,  que  ma  vie  est  brisée... 
11  n’y  a rien  de  commun  entre  ces  hommes  et  moi.  Mes  rêves  pla- 
naient trop  haut,  j’ai  été  précipité  à terre. 

Dans  la  salle,  aussitôt  le  départ  de  la  cour,  il  se  fit  un  vacarme 
effroyable.  Les  assistants  privilégiés  de  cette  mémorable  séance 
discutaient  entre  eux.  Ceux  qui  ne  connaissaient  pas  les  nouvelles 
lois,  s’étonnaient  que  le  président  n’eût  pas  fait  arrêter  le  procu- 
reur impérial,  dont  la  contenance  démontrait  suffisamment  la  culpa- 
bilité. D’autres,  plus  avisés,  assuraient  que  Darine  était  en  fuite  à 
ce  moment. 

Profitant  du  tumulte,  Bello  et  Poleno,  qui  assistaient  à la  séance, 
s’éclipsèrent  sans  bruit.  Ils  avaient  été  très-peu  rassurés  pendant 
toute  la  déposition  de  Muller,  et  craignaient  que  Dakouss  ne  les 
dénonçât  pour  se  venger  d’eux. 
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André  Popoff,  au  contraire,  qui  se  trouvait  au  milieu  du  public, 
se  rapprocha  du  banc  des  témoins  et  s’assit  auprès  de  Louise  de 
Schelmberg,  qui,  enveloppée  de  son  voile,  avait  la  tête  entre  ses 
mains  et  semblait  frappée  de  la  foudre. 

Alexandra  et  Tatiana  se  tenaient  étroitement  serrées;  W S...  était 
à leurs  côtés. 

• — Il  est  sauvé,  n’est-ce  pas?  demanda  Alexandra  à l’avocat. 

— La  loi  russe  permet  au  président,  assisté  de  ses  assesseurs,  en 
se  formant  en  jury,  d’annuler  le  verdict  du  premier  jury,  sans  avoir 
le  même  droit  sur  un  verdict  négatif.  Ce  cas  se  présente  maintenant. 
Espérez. 

— Maman,  dit  Alexandra,  vous  aviez  raison  d’admirer  Muller... 
Quel  air'imposant!  quelle  grandeur! 

Tatiana  tressaillit  et  répondit  : 

— Hélas!  ma  fille,  nous  payons  cher  notre  triomphe...  Muller 
est  sous  le  coup  de  la  loi  ! 

La  porte  delà  salle  des  délibérations  s’ouvrit, et,  à l’immense  stu- 
péfaction d’une  partie  du  public,  Darine  retourna  à son  fauteuil. 
Etait-ce  orgueil  provenant  de  l’inviolabilité  de  la  magistrature,  ou 
envie  invincible  d’assister  à la  fm  des  débats,  Darine  n’avait  pas 
fui.  Il  était  pâle,  et  ses  traits  étaient  horriblement  contractés.  Il  se 
laissa  tomber  dans  un  fauteuil. 

La  cour  rentra.  Le  président  prononça  à haute  voix  ces  paroles  : 

— Obéissant  aux  prescriptions  des  lois,  qui  nous  autorisent,  si 
le  verdict  du  jury  déclare  l’accusé  coupable,  et  si  un  doute  sur  la 
culpabilité  s’élève  dans  nos  consciences,  de  nous  réunir,  mes 
assesseurs  et  moi,  en  jury  extraordinaire,  ayant  droit  de  provoquer 
un  verdict  contradictoire,  nous  avons  usé  de  ce  privilège,  et  après 
avoir  délibéré,  nous,  tribunal  formant  jury,  déclarons,  selon  notre 
âme  et  conscience  : Non,  l’accusé  n’est  pas  coupable  ! 

Et,  en  présence  des  deux  verdicts  contradictoires,  et  en  vertu  de 
l’article  825  du  Code  pénal,  nous  renvoyons  de  droit  la  cause  de- 
vant la  Cour  suprême  de  cassation.  Gardes,  ramenez  les  accusés 
en  prison.  La  séance  est  levée. 

Prince  Joseph  Lubomirskî. 

La  fin  au  prochain  numéro. 
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UN  PÈRE  DE  FAMILLE 

DE  L’AN  1800  A 1822  ‘ 


I 

Ce  ne  sont  pas  des  mœurs  imaginaires  que  l’on  raconte  ici.  On 
en  a yu  la  représentation  vivante  et  le  type  accompli  dans  ses 
père  et  mère;  et  si  Fauteur  de  ces  récits  réveille  aujourd’hui  dans 
la  poudre  de  leur  commun  sépulcre  ces  deux  honnêtes  gens,  morts 
en  Jésus-Christ,  s’il  les  appelle  à rendre  témoignage  de  l’ancienne 
sagesse  de  nos  maisons,  ce  n’est  pas  qu’il  attribue  celte  sagesse  à 
une  famille  bourgeoise  plutôt  qu’à  mille  autres  du  même  temps, 
chez  lesquelles  des  mœurs  semblables  ont  fleuri;  c’est  qu’il  est  per- 
suadé que  tous  les  bons  fils,  nés  de  tels  parents  et  sortis  de  ces  con- 
ditions du  milieu,  retrouveront  dans  ces  portraits  quelque  air  de 
famille,  et  les  traces  vénérables  de  leur  généalogie. 

Notre  cher  père  était  de  moyenne  stature,  d’une  complexion 
grêle,  mais  d’un  ressort  extraordinaire,  avec  un  sang  bouillant  et 
capable  des  mouvements  les  plus  vifs.  Il  avait  de  petits  traits,  ac- 
centués, d’une  expression  fine,  relevée,  légèrement  moqueuse;  des 
yeux  où  brillaient  la  bonté  et  l’esprit,  toutes  les  fois  que  leur  feu 
n’était  point  amorti  par  un  peu  de  tristesse  ; un  regard  qui  allait 
droit  chercher  le  vôtre,  et  qui  perçait  plus  à fond.  De  petits  mouve- 
ments du  sang,  brusques  et  pétulants,  paraissaient  de  temps  en 

* Voir  le  Correspondant  du  10  août  1873,  Une  mère  de  famille  en  1800. 
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temps  sur  cet  aimable  visage.  C’étaient  moins  des  saillies  d’impa- 
tience que  des  secousses  venant  d’un  tempérament  souffreteux.  Il  y 
a une  action,  des  gestes,  des  manières  d’être,  des  riens,  pourvu 
qu’ils  aient  été  journaliers,  qui  nous  rendent  tellement  présentes 
les  personnes  desquelles  la  mort  nous  a séparés,  qu’il  semble  que 
nous  les  avons  devant  nous,  et  que  nous  allons  coller  nos  lèvres 
sur  leurs  visages  aimés  : 


Ter  conatus  ibi  collo  dare  brachia  circum... 


C’est  principalement  de  ces  petites  choses,  tant  de  fois  répétées, 
que  notre  imagination  est  le  plus  fortement  saisie.  N’est-ce  pas  que 
nous  nous  reprenons  à ce  simulacre  de  l’être  évanoui  comme  à une 
forme  palpable?  Au  moins  nous  avons  dérobé  cela  à la  mort  avare. 
Ce  sont  de  faibles  lueurs  de  la  résurrection  de  la  chair  ; et  pour  peu 
que  la  foi,  achevant  ces  images,  y mette  la  dernière  netteté,  nous 
possédons  en  cette  vie  même  des  preuves  non  douteuses  de  l’im- 
mortalité de  nos  âmes  et  de  la  résurrection  de  nos  corps.  Et  c’est 
ainsi  que  le  sentiment  et  la  créance  ne  font  qu’un  dans  cet  intérêt 
capital  où  notre  personne  tout  entière,  l’actuelle  et  la  future,  est 
engagée. 

Avec  une  raison  et  une  volonté  que  des  charges  de  famille  exces- 
sives et  de  faibles  ressources  exercèrent  et  tinrent  en  haleine  jus- 
qu’à la  dernière  heure,  cet  excellent  homme  en  était  venu  à maî- 
triser sa  complexion  chétive,  et  à lui  faire  faire  l’office  des  tempéra- 
ments les  plus  robustes.  Il  tenait  pour  la  meilleure  des  hygiènes 
qu’il  ne  fallait  pas  permettre  aux  muscles  de  se  rouiller,  même  au 
milieu  des  travaux  de  cabinet  les  plus  assujettissants,  et  qu’il  n’y 
avait  pas  de  profession,  pour  sédentaire  qu’elle  fût,  à laquelle  on  ne 
dût  dérober  une  heure  ou  deux  pour  les  donner  à quelque  exercice 
du  corps.  Aussi  en  toute  saison  il  usait  de  la  promenade,  chemi- 
nant d’un  pas  court  et  accéléré,  ayant  toujours  avec  lui  deux  ou 
trois  de  ses  six  enfants,  et  son  chien,  son  fidèle  Mirant,  qui  arpen- 
tait la  plaine  en  avant  de  la  bande.  Il  goûtait  en  véritable  écolier  la 
douceur  de  la  récréation  au  grand  air  ; et,  comme  il  avait  été  dans 
son  jeune  âge  l’un  des  coureurs  les  plus  vantés  de  son  collège,  il 
avait  acquis  dans  celte  salutaire  gymnastique  un  jarret  à fournir 
une  pleine  carrière  avec  tel  de  ses  fils  qui  l’aurait  défié,  et  même 
à mettre  notre  fanfaron  sur  les  dents.  Il  s’en  montrait  glorieux 
avec  ses  fils,  comme  l’eût  été  un  coureur  émérite  d’Olympie 
provoqué  par  de  jeunes  rivaux,  et  leur  faisant  rendre  l’âme  à la 
moitié  du  stade.  Dans  tous  les  jeux  d’écoliers  où  l’avantage  est 
aux  plus  lestes,  ses  fils  n’avaient  pas  à lui  en  remontrer.  Est-il 
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rien  de  plus  charmant  que  ces  retours  de  jeunesse  et  ces  enfantil- 
lages des  pères  où  les  âges  se  confondent  un  moment,  sans  qu’il  y 
ait  péril  pour  l’affection  ou  le  respect?  La  triste  institution  que  la 
paternité  romaine  ! En  vérité,  elle  n’est  point  à regretter. 

Les  belles  matinées  de  juin,  encore  un  peu  fraîches,  entraînaient 
nos  écoliers  et  leur  guide  un  peu  plus  loin  que  le  mail  de  la  ville  et 
ses  plantations  correctes.  On  se  sentait  des  jambes  pour  courir  les 
champs,  et,  comme  on  disait,  pour  aller  voir  les  blés.  L’expédition 
était  d’importance.  Que  de  bluets  et  de  coquelicots  à moissonner! 
Nos  foiirrageurs  s’étaient  bientôt  perdus  dans  un  de  ces  petits  sen- 
tiers qui  sont  la  frontière  mitoyenne  des  propriétés  rurales,  et  que 
les  grands  seigles,  inclinés  par  le  vent,  cachent  sous  l’amas  de  leurs 
tiges.  Quand  chacun  avait  sa  brassée  de  fleurs,  la  file  de  nos  pro- 
meneurs se  reformait  en  avant  du  père  de  famille.  Celui-ci,  doué 
de  sens  exquis,  goûtait  avec  un  parfait  contentement  le  frais  du 
matin,  les  bonnes  odeurs  des  champs,  et  cette  faible  brise  qui 
court  sur  la  tête  des  blés.  11  aimait  la  nature  avec  cette  vivacité  du 
sentiment  qu’on  voit  chez  les  personnes  d’une  petite  santé,  auxquel- 
les le  spectacle  de  tant  de  beaux  objets  procure  soulagement  et 
quiétude.  Mais  surtout  il  aimait  dans  la  nature  l’ouvrage  d’un 
Dieu  tout-puissant  et  tout  bon,  et  la  manifestation  la  plus  éclatante 
de  sa  providence.  Cet  amour  provincial  (il  est  si  peu  parisien!)  de 
la  nature  il  l’a  bien  communiqué  à ses  fils  ; et  ceux-ci,  venus  à 
vieillesse,  l’en  remercient  comme  d’un  bien  d’éducation.  Notre 
père  ne  se  tendait  pas  l’esprit  sur  ces  choses  faites  pour  cadrer  avec 
l’entendement  humain.  Il  les  contemplait,  et  il  en  était  ravi.  Cela 
le  dispensait  de  philosopher,  quoiqu’il  eût  de  l’esprit  à toucher  à 
tout  sans  trop  de  suffisance,  et,  s’il  l’eût  voulu,  à s’amuser  aux 
disputes  d’école  les  plus  subtiles.  Comme  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
leur  état  d’être  philosophes,  il  était  revenu,  non  pas  des  extrémités 
de  la  raison,  qui  sait  bien  où  elle  doit  s’arrêter,  mais  des  extrémi- 
tés du  raisonnement,  qui  aime  les  pays  perdus  et  les  voies  sans  re- 
tour. Chrétien  sincère  et  de  bon  exemple  pour  ses  enfants,  il  était 
tranquille  sur  l’essentiel  quant  à cette  vie-ci  et  pour  ce  qui  regarde 
l’autre;  et  les  efforts  qu’il  a faits,  tant  qu’il  a vécu,  pour  rester 
homme  de  bien,  au  milieu  de  tentations  que  Dieu  seul  voit,  prou- 
vaient la  solidité  de  son  christianisme  et  l’assurance  qu’il  avait  aux 
vérités  révélées. 

A l’égard  de  la  nature  et  des  magnificences  ou  des  grâces  qu’elle 
étale  à nos  yeux,  il  était  redevenu  simple  comme  un  enfant,  tendre 
pour  Dieu,  auteur  de  ces  belles  choses,  et  petit  devant  lui  jusqu’à  le 
témoigner,  en  présence  de  ses  enfants,  par  les  abaissements  les  plus 
profonds  de  sa  raison  et  de  sa  vive  intelligence.  11  faisait  des  pauses 
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aux  endroits  les  plus  fourrés  des  blés,  et  promenant  ses  regards  sur 
ces  vertes  plaines,  il  admirait  cette  abondance  étonnante  par  la- 
quelle l’homme  est  payé  de  ses  peines.  11  n’avait  garde  de  s’échauf- 
fer la  tête  à raisonner  sur  la  vie  merveilleuse  des  plantes,  quand 
un  brin  d’herbe  est  un  prodige  accablant  pour  notre  esprit.  11  s’en 
remettait  à Dieu  de  l’agencement  de  toutes  ces  choses.  11  pensait 
que  c’était  beaucoup  pour  l’esprit  humain  que  la  sagesse  éternelle 
nous  eût  assurés  de  la  bonté  de  ces  ouvrages  par  ces  simples  paro- 
les prononcées  au  commencement  : « Et  vidit  quocl  ista  erant 
valde  bona.  » « Elle  vil;  que  ces  choses  étaient  très-bonnes.  » 11 
tenait  ces  paroles  pour  convaincantes,  et  d’une  précision  à arrêter 
court  non-seulement  les  épilogueurs  superbes  de  la  divine  Provi- 
dence, mais  encore  ceux  d’entre  les  plus  sages  esprits  que  travaille 
une  curiosité  intempérante.  11  aimait  à répéter  à ses  enfants  ces 
paroles  expresses  de  l’Esprit  créateur  qui  se  loue  lui-même  de  sa 
fécondité  et  de  son  industrie. 


II 

Cette  créance  de  religion  en  la  perfection  essentielle  des  œuvres 
de  Dieu  rendait  notre  père  singulièrement  attentif  aux  objets  qu’il 
avait  sous  les  yeux,  et  sur  lesquels  s’épanchait  la  lumière  du  ma- 
tin. 11  leur  trouvait  à tous  une  beauté  et  un  agrément  de  nouveauté 
extraordinaire.  On  eût  dit  qu’il  était  touché  pour  la  première  fois  de 
leur  diversité  charmante.  Cela,  et  le  grand  air  des  champs  avec 
leurs  senteurs  vivitîantes,  jetaient  l’âme  de  ce  contemplateur  dans 
un  doux  transport.  Nous  l’avons  vu  un  jour  d’automne,  presque  à 
Daube,  pleurer  bel  et  bien,  tandis  qu’il  regardait  le  soleil  poindre 
là-bas,  du  côté  de  la  route  de  Dijon,  et  envoyer  ses  premiers  traits 
aux  pauvres  arbres  de  notre  promenade  de  la  Charme.  Cette  joie 
intérieure,  répandue  sur  son  visage,  en  faisait  briller  l’expression 
fine  et  bénigne.  Son  discours,  ordinairement  net  et  sobre,  s’élevait 
beaucoup,  il  nous  en  souvient,  dans  ces  moments-là.  Sous  cette 
voûte  azurée,  et  par  ces  beaux  matins  d’été, 

Primordiis  lucis  novæ 
lundi  parans  originem. 

(je  lis  ceci  dans  un  Hymne  du  Dimanche)  tout  homme  qui  croit  en 
Dieu  n’a  pas  de  pensées  faibles,  ou  de  paroles  vides  et  languissan- 
tes. Un  paysan,  je  le  suppose  bon  homme,  et  point  esprit  fort  dans 
son  village,  ni  endoctriné  par  le  médicastre  du  lieu,  s’il  se  met  à 
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regarder,  les  bras  croisés  sur  sa  bêche,  la  vaste  étendue  des  cieux, 
devient,  sans  qu’il  s’en  doute,  un  théologien  sublime.  Meltez-le  sur 
ces  merveilles;  il  vous  étonnera  par  le  sérieux  de  scs  discours,  par 
la  hauteur  naïve  de  ses  raisons,  et  par  une  foule  d’images  (‘.xactes 
et  du  plus  vif  relief.  C’est  la  sagesse  primesautière  des  simples. 
Dieu  le  permet  ainsi,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  trop  vains,  en 
présence  de  ces  théologiens  de  campagne , de  notre  science  de 
collège. 

Dans  ces  courses  à travers  champs,  rien  n’était  de  règle.  L’occa- 
sion mêlait  tout,  les  folles  gambades  des  enfants  et  les  leçons  de 
morale  du  père,  dont  nos  étourdis  attrapaient  quelque  chose  à la 
volée.  Celui-ci  ne  catéchisait  point  ses  enfants  ; ce  n’était  ni  le  lieu, 
ni  le  moment.  Et  d’ailleurs  la  chose  était  faite  et  bien  faite  par  le 
curé  de  la  paroisse.  Mais  sur  ce  fond  tout  neuf  de  religion  et  de  foi, 
ce  bon  père  répandait  les  semences  de  ces  vérités  communes  dont 
Dieu  aussi  est  l'exemplaire,  et  sans  lesquelles  le  genre  humain  ne 
ferait  rien  de  sensé.  Il  entait  pour  ainsi  dire  sur  la  connaissance 
de  Dieu  la  science  de  la  vie.  Il  traitait  la  raison  de  ses  fils  avec  une 
gravité  aisée  que  peu  de  pères  soutiennent;  et,  de  propos  en  propos, 
il  amenait  ces  étourneaux  à entendre  le  sérieux  de  la  vie  humaine, 
sans  en  être  attristés  prématurément.  Ces  moralités  ne  venaient 
jamais  seules;  toujours  quelque  exemple  pris  dans  la  vie  réelle,  ou 
quelque  incident  de  la  promenade  donnait  lieu  à ces  aimables  le- 
çons. C’était  une  fleur  des  champs,  cueillie  par  l’un  de  ces  marmots, 
fleur  que  personne  n’avait  vue  au  monde  avant  lui,  et  que  notre  in- 
nocent botaniste  apportait  à son  père  d’un  air  de  triomphe.  Elle 
était  éclose  ilu  matin  et  encore  toute  chargée  de  rosée.  Ni  fenfant 
ni  le  père  n’auraient  su  dire  le  nom  scientifique  de  la  plante.  En  ce 
temps-là  les  pères  étaient,  en  botanique,  d’aussi  grands  ignorants 
que  leurs  fils.  lis  étaient  peu  farcis  de  ces  beaux  termes  grecs 
au  moyen  desquels  on  est  bien  aise  de  faire  l’entendu  avec  son 
jardinier.  Ils  appelaient  bonnement  de  l’oseille  de  Foseille  et  un 
bluet  un  bluet  (nous  prononcions  alors  bleuet  dans  notre  dialecte 
départemental).  Ils  allaient  par  la  campagne  sans  microscope, 
sans  lentille  grossissante,  et  surtout  sans  marteau  de  géologue. 
Un  marleau  de  géologue  sur  le  dos,  quel  bât  d’âne,  je  veux  dire, 
de  savant!  Ils  regardaient  les  choses  avec  leurs  yeux,  qu’ils  avaient 
bons;  ils  les  louchaient  et  maniaient  avec  leurs  mains,  assez  rus- 
tiques et  pas  des  plus  propres,  mais  qui  n’avaient  pas  peur  de 
s’écorcher  aux  piquants  de  l’églantier.  Le  chant  de  la  caille  dans 
les  blés  verts,  ou  quelque  alouette  à l’essor  que  nos  marmots  sui- 
vaient de  l’œil  au  plus  haut  des  airs,  le  fermier  de  fendroit  visi- 
tant ses  blés,  et  que  l’on  questionnait  sur  la  moisson  prochaine. 
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quelque  pauvre  femme  courbée  sous  sa  charge  d’herbes  ou  de  bois 
mort,  tout  ce  qui  travaille  et  fait  la  volonté  de  Dieu  sous  le  soleil, 
était  pour  le  père  de  famille  matière  à discourir,  chemin  faisant. 
Nos  promeneurs  n’avaient  que  l’embarras  du  choix  parmi  ces  exem- 
ples sans  nombre  de  la  grandeur  de  Dieu,  du  bon  sens  et  de  la  pa- 
tience humaine. 

Notre  père  avait  autant  de  littérature  qu’homme  de  son  temps. 
Il  était  tout  à fait  rouillé  sur  le  latin,  en  ayant  à peine  tâté  comme 
ceux  de  sa  génération  que  la  Révolution  française  était  venue  pren- 
dre sur  les  bancs  du  collège  pour  faire  d’eux  des  soldats,  des  tri- 
buns, des  proconsuls.  Néanmoins  il  avait  assez  bien  digéré  le  peu 
qu’il  avait  pris  de  cette  nourriture  succulente  pour  n’avoir  dans 
l’esprit  rien  que  de  ferme  et  de  sain.  En  fait  de  connaissances  clas- 
siques, ce  n’est  pas  la  quantité,  c’est  la  qualité  qui  forme  le  goût. 
On  l’a  dit  et  redit;  si  peu  qu’on  ait  appris  de  latin,  il  ne  s’en  en  va 
rien  de  l’esprit.  C’est  du  solide  bien  digéré  et  qui  nous  a passé  en 
substance.  L’antiquité,  pour  user  ici  autant  qu’il  convient  du  lan- 
gage de  la  théologie  , nous  communique  le  don  inamissible  de 
penser  juste.  Un  médecin  fort  célèbre  de  notre  époque  et  fort 
homme  d’esprit,  avait  coutume  de  dire  des  personnes  qu’il  avait 
rencontrées  dans  le  monde,  et  dont  l’entretien  lui  avait  paru  fade 
ou  vide  : « Homo  sine  latinitate  et  græcitate;  c’est  une  personne 
sans  latinité  ni  grécité.  » C’était  sa  manière  de  diagnostiquer  sur  le 
fond  des  gens.  Le  procédé  l’avait  rarement  trompé.  Ces  esprits  de 
bonne  marque  se  font  reconnaître  à leur  goût  pour  les  bons  au- 
teurs de  leur  pays , et  en  particulier  pour  ceux  de  ces  auteurs 
qui  ont  donné  les  peintures  de  l’homme  les  plus  parlantes  et 
les  moins  fardées.  11  va  sans  dire  que  les  auteurs  de  prédilection 
de  noire  père  étaient  ceux  du  grand  siècle.  11  les  tenait  tous  pour 
des  maîtres  inimitables.  C’étaient  Boileau  et  La  Fontaine  qu’il  prati- 
quait le  plus  volontiers.  Il  avait  la  mémoire  farcie  des  vers  les  plus 
heureux  et  les  plus  substantiels  du  premier,  de  ces  vers  qui,  « bien 
ou  mal,  disent  toujours  quelque  chose.  » 11  n’avait  jamais  soup- 
çonné que  Boileau  ne  fût  pas  un  poëte  marquant  et  l’un  de  nos  plus 
parfaits  écrivains.  Il  pensa  toute  sa  vie  que  la  raison  ne  pouvait 
pas  s’exprimer  en  des  termes  plus  choisis  et  plus  agréables.  L’excel- 
lent homme  est  mort  dans  cette  damnable  opinion.  Il  était  réservé 
à ses  enfants,  en  expiation  de  l’hérésie  paternelle,  d’entendre  trai- 
ter Boileau  de  petit  esprit  par  les  arrière-neveux  des  Sofal  et  des 
Scudéry. 

Ce  qui  maintenait  nos  pères  dans  ces  saines  opinions  et  dans  cet 
inaltérable  respect  des  génies  de  leur  nation,  c’est  qu’ils  n’usaient 
pas  pour  les  juger  d’esprit  tout  pur  et  d’arguties  littéraires.  Ils 
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n’étaient  pas  si  fins  que  nous,  et  ils  voyaient  plus  juste  dans  ces 
choses-là.  Ils  ne  chargeaient  pas  leur  nez  de  ces  lunettes  à verres 
grossissants  dont  les  grammairiens  se  servent  pour  découvrir  des 
fautes  de  français  dans  Bossuet  et  dans  Molière.  Ils  estimaient  qu’il 
suffit  d’avoir  vécu  vie  d’homme  et  réfléchi,  pour  qu’on  devienne  en 
cette  matière  des  lettres  aussi  entendu  que  les  critiques  profès,  et 
moins  sujet  aux  éblouissements  du  métier.  Ils  étaient  loin  de  pen- 
ser que  deux  ou  trois  importants  en  critique,  encore  à la  fleur  de 
leur  âge,  fussent  tout  le  public.  C’est  pourquoi  ils  décidaient  du 
mérite  des  ouvrages  de  l’esprit  avec  tant  de  bon  sens  et  de  bonho- 
mie. Lire  ces  beaux  livres,  qu’est-ce  autre  chose  en  effet  que  lire 
dans  son  propre  cœur  avec  les  yeux  perçants  d’autrui  ? « Lynx  en- 
vers nos  pareils...  » C’est  un  commerce  de  vérilé  que  vous  avez  avec 
les  grands  écrivains.  Voilà  pourquoi  tout  le  monde,  ceux  des  acadé- 
mies et  ceux  qui  n’en  sont  pas  s’écrient  : Oh  ! que  cela  est  vrai  ! 
Tous  sont  connaisseurs,  les  uns  plus  subtilement,  les  autres  plus 
naïvement  ou  par  le  seul  usage  qu’il  ont  du  monde  et  de  la  vie. 

Notre  poète  aimait  Boileau  comme  la  raison  veut  être  aimée, 
avec  sincérité  et  constance.  Mais  il  aimait  La  Fontaine  comme  on  ne 
peut  pas  s’empêcher  de  l’aimer,  à la  passion.  11  faisait  ses  délices 
de  la  lecture  du  fabuliste.  C’était  le  plus  cher  trésor  de  sa  mémoire, 
le  sel  de  ses  discours,  la  source  toujours  jaillissante  de  sa  morale 
familière.  Il  savait  par  cœur  son  fabuliste,  c’est  trop  peu  dire  ; il 
en  faisait  des  sujets  d’oraisons  mentales.  Il  récitait  à ses  enfants, 
un  peu  partout,  les  vers  les  plus  beaux  des  fables.  Il  les  disait  pen- 
dant nos  promenades  : c’était  le  moment  et  le  lieu  aussi.  Ces  vers 
ne  sont-ils  pas  nés  au  grand  air  du  ciel,  sous  la  voûte  éthérée,  parmi 
les  blés,  les  sainfoins  et  les  violettes  des  bois  ? Ils  sentent  si  peu  le 
cabinet,  le  pupitre,  en  un  mot,  le  renfermé  î Notre  père  nous  les 
disait  au  logis,  dans  l’après-dînée,  au  milieu  de  ces  objets  de  la  vie 
domestique,  parmi  ces  tracas  continuels  ou  ces  plaisirs  passagers, 
que  notre  poète  a si  bien  décrits.  Il  y avait  des  jours  où  ce  bon  père, 
e:^cédé  par  les  travaux  de  sa  profession,  nous  récitait  devant  l’âtre, 
après  le  repas  du  soir,  la  fable  du  Bûcheron  et  de  la  Mo7d.  il  y 
mettait  un  accent  si  fort  et  si  touchant  que  ses  enfanis  ne  se  mépre- 
naient guère  sur  le  vériiable  personnage  de  l’apologue.  Ils  compre- 
naient trop,  hélas  ! que  ce  « pauvre  bûcheron  tout  couvert  de  ra- 
mée, » c’était  leur  père.  La  leçon  avait  de  quoi  les  attendrir.  Mais 
ils  apprenaient  de  bonne  heure  quel  mal  ont  à vivre  les  petits  de 
ce  monde,  et  combien  Dieu  les  y soutient,  en  leur  faisant  aimer 
cette  vie,  matière  de  leur  misère. 

11  y avait  encore  une  fable  qu’il  goûtait  entre  toutes  pour  la  force 
et  la  diversité  de  l’invention,  et  à cause  de  la  morale  vigoureuse 
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dont  elle  est  pleine.  C’est  celle  du  Chasseur  et  du  Loup.  On  sait 
qu’elle  s’adresse  aux  avares  et  aux  convoiteux,  et  de  quel  crayon 
les  choses  y sont  touchées.  Ce  magnifique  commencement  : 

« Fureur  d’accumuler,  monstre  de  qui  les  yeux 

« Regardent  comme  un  point  tous  les  bienfaits  des  dieux.  » 

transportait  d’admiration  cet  honnête  homme,  si  net  de  ces  vile- 
nies, c(  de  ces  deux  vilaines  bêtes,  » comme  parle  madame  de  Sévi- 
gné.  Mais  en  même  temps  cela  l’irritait  contre  ces  deux  vices,  au 
point  de  le  jeter  dans  des  excès  pareils  à ceux  d’Alceste.  Avarice 
et  convoitise  ! cela  le  passait;  il  en  perdait  la  tranquillité  du  juge- 
ment; et  il  avouait  que,  dans  ces  deux  choses,  la  nature  humaine 
était  pour  lui  incompréhensible.  Aussi  avec  quelle  véhémence  de 
la  voix  et  du  geste  il  débitait  cette  fable  ! Comme  il  entrait  dans  les 
sentiments  du  poëte,  se  mettant  avec  lui  contre  ce  chasseur  et  ce 
loup,  auxquels  il  connaissait  de  très-proches  parents  dans  son  en- 
droit! Il  ne  savait  pas  d’action  oratoire  assez  forte  pour  bien  dé- 
peindre ces  deux  monstres  à ses  enfants,  et  pour  les  leur  faire 
prendre  en  horreur.  Il  n’y  a pas  trop  mal  réussi. 

Que  dirai-je  de  la  fable  des  deux  Pigeons  ? Ceux  qu’elle  touche 
jusqu’aux  larmes  devinent  de  quelle  manière  elle  nous  était  récitée 
par  notre  père.  C’est  beaucoup  qu’avoir  chez  soi  de  bons  livres  ; 
encore  faut-il  les  lire  et  les  lire  bien,  ceux-là  surtout  qui  nomment 
notre  vice  par  son  nom,  qui  en  marquent  l’espèce,  et  qui  vont  le  cher- 
cher, non  pas  dans  le  commun  bourbier  de  la  perversité  humaine, 
morale  banale  et  complaisante!  mais  au  dedans  de  nous,  et  tout 
à fait  sous  l’épiderme,  comme  dit  le  poëte  romain,  intus  et  in  cute. 
On  ne  lit  plus  guère  aujourd’hui  à ses  enfants  ces  livres  véridiques. 
On  les  a encore  dans  sa  bibliothèque.  Ils  font  partie  du  menu 
meuble  de  la  maison. 


III 

C’est  le  moment  de  dire  quelle  était  la  profession  de  notre  père, 
et  de  quelle  manière  il  l’exerçait.  Il  appartenait  au  barreau  de 
Ch. -S. -S.,  étant  à la  fois  avoué  et  avocat,  ainsi  que  la  pratique  s’en 
est  maintenue,  et  menant  de  front  procédure  et  plaidoirie.  Ch. -S. -S. 
n’était  pas  sa  ville  natale.  Il  était  de  Paris  ; il  y avait  fait  ses  études 
à bâtons  rompus,  et  plus  tard  son  droit  comme  on  le  faisait  en  ce 
temps-là,  un  peu  chez  le  procureur  et  dans  les  dossiers,  un  peu/lans 
les  livres  de  jurisprudence.  La  pratique  des  affaires  suppléait  ii  la 
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longue  à la  médiocrité  des  études  théoriques.  Le  barreau  de  la  capi- 
tale, où  il  n’a  été  facile  en  aucun  temps  de  percer,  aurait  néan- 
moins retenu  notre  père,  s’il  n’en  eût  été  détourné  par  des  consi- 
dérations de  santé,  et  beaucoup  plus  par  une  sage  défiance  de  ses 
moyens.  Mais  ce  qui  le  décida  tout  à fait  à s’éloigner  de  cette  arène 
pleine  de  périls  et  à se  fixer  en  province,  ce  fut  son  mariage.  J’ai 
relaté  les  circonstances  de  cette  union,  plus  que  modeste  sous  le 
rapport  de  la  fortune.  s 

Les  enfants  se  firent  désirer  pendant  un,  deux,  trois  ans.  On  se 
désolait  de  ne  pas  les  voir  venir  ; et  même  on  avait  tellement  pris 
son  parti,  si  c’est  là  un  parti  que  l’on  prend,  de  n’en  point  avoir, 
qu’on  avait  adopté,  attendu  ces  quatre  années  de  stérilité,  une 
petite  fille,  une  nièce  du  côté  paternel.  De  leur  côté,  les  vieux 
parents  commençaient  à se  désespérer,  quand  il  leur  naquit,  année 
mémorable  dans  la  maison  ! une  petite  fille.  Il  y a commencement 
à tout.  Le  grand-père  put  bénir  cette  enfant  avant  de  mourir.  Au 
bout  de  deux  ans,  c’était  un  fils.  On  le  présenta  à la  grand’mère, 
devenue  aveugle,  pour  qu’elle  le  touchât.  Il  en  vint  un  second,  puis 
un  troisième,  puis  un  quatrième.  On  dépassa  grandement  la  demi- 
douzaine.  Ce  fut  une  tribu.  11  y avait  beau  temps  que  la  nièce  adop- 
tée avait  été  rendue  à ses  parents.  On  n’avait  plus  que  faire  d’elle. 
C’étaient  bien  des  charges  à la  fois  pour  un  si  petit  établissement. 
On  n’en  faisait  pas  moins  un  joyeux  accueil  à chacun  des  nouveaux 
venus  ; et  les  enfants  des  rois  ne  sont  pas  plus  fêtés  à leur  nais- 
sance que  ne  l’étaient  ceux-ci,  garçons  ou  tilles.  Il  ne  manquait  à 
leurs  baptêmes  que  les  compliments  en  vers  dont  on  se  passait  fort 
bien. 

La  maison,  quoique  des  plus  petites  et  des  plus  mal  agencées, 
j’aurai  l’occasion  de  la  décrire,  pouvait  contenir  tous  ses  hôtes, 
les  anciens  et  les  nouveaux.  A force  de  se  ranger,  un  peu  à droite, 
un  peu  à gauche,  un  peu  dans  tous  les  sens,  père,  mère,  enfants 
et  les  grands  parents  se  trouvaient  assez  au  large.  On  mettait  les 
garçons  deux  par  deux  dans  un  lit;  et  comme  tous  les  frères  ne 
sont  pas  de  bons  coucheurs,  on  avait  soin  d’apparier,  de  peur  de 
noise,  ceux  qui  étaient  d’humeur  semblable  et  de  complexion  paci- 
fiquô.  Une  grande  chambre  au  rez-de-chaussée,  avec  une  alcôve  à 
deux  lits,  servait  à la  fois  de  salon,  de  salle  à manger,  de  dortoir  et 
d’infirmerie.  C’était  l’affaire  de  quelques  petits  changements  à vue 
de  décorations.  ïoutc  la  famille  se  ramassait  là  sans  trop  se  fouler. 
Les  grands  parents  maintenaient  le  bon  ordre  parmi  les  marmots. 
Les  vieilles  gens  font  une  telle  paix*  autour  d’eux,  outre  qu’ils  sont 
d’admirables  gardiens  et  policiers  des  petits  enfants.  Bientôt  la  mort 
dofma  congé  au  grand-père  et  à la  grand’mère.  L’un  et  l’autre  mou- 
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rurent,  dans  la  même  année,  au  milieu  de  toutes  ces  naissances  qui 
avaient  réjoui  leurs  vieux  jours. 

Une  vieille  tante  leur  survécut  un  assez  bon  nombre  d’années  en- 
core. Ce  fut  une  vraie  grâce  de  Dieu.  D’une  caducité  encore  très- 
allante,  elle  rendait  à sa  nièce  mille  petits  bons  offices  auxquels  les 
vieilles  filles  (celles  qui  aiment  les  enfants)  sont  admirablement 
propres.  Elles  sont  mamans  à leur  manière,  et  elles  s’y  possèdent 
tout  à fait,  n’étant  point  du  tout  sujettes  à ces  grands  troubles  de 
la  chair  qu’éprouvent  les  pauvres  mères,  et  qui,  en  mainte  occa- 
sion critique,  leur  renversent  le  sens.  La  bonne  vieille  prenait  soin 
des  plus  petits.  Elle  en  avait  toujours  deux  ou  trois  autour  de  sa 
grande  chaise.  Elle  leur  racontait  ceci  et  cela  avec  des  ressources 
d’imagination  infinies,  ayant  à elle  un  art  de  peindre  qui  jetait  nos 
marmots  dans  de  véritables  ravissements.  Ils  en  devenaient  immo- 
biles et  muets.  C’est  où  la  vieille  tante  voulait  en  venir  : et  plus 
elle  étendait  ses  récits,  plus  longtemps  elle  assurait  la  tranquil- 
lité du  logis.  C’étaient  des  trêves  de  Dieu  entre  nos  petits  anar- 
chistes. Matin  et  soir  elle  leur  faisait  dire  leurs  prières,  prononçant 
elle-même  les  divines  paroles,  afin  qu’ils  les  redissent  après  elle,  et 
levant  le  doigt  vers  le  crucifix  pour  qu’ils  tournassent  leurs  yeux 
vers  le  bon  Jésus.  Si  près  de  retourner  à lui,  la  sainte  fille  parlait  à 
ses  petits  enfants  de  la  divine  personne  du  Fils  avec  une  foi  qui  res- 
semblait à la  claire  vue  des  âmes  bienheureuses  ; tant  cette  foi  était 
lumineuse  et  tranquille  ! On  sait  quelle  affaire  c’est  dans  un  mé- 
nage de  petites  gens  que  la  garde  des  enfants.  Un  berger,  qui  a son 
troupeau  cantonné  dans  quelque  endroit,  le  laisse  paître  sous  la 
garde  de  ses  chiens.  Mais  ce  n’est  pas  trop  des  cent  yeux  d’Argus 
pour  veiller  sur  trois  ou  quatre  bambins,  et  pour  empêcher  qu’ils  ne 
transgressent  les  choses  licites.  On  sait  qu’ils  ne  demandent  qu’à 
s’abandonner  « au  crime  en  criminels.  » Il  y a de  plus  le  chapitre 
des  accidents.  Où  nos  petits  sots  n’iront-ils  pas  donner  de  la  tête,  si 
vous  n’êtes  là  pour  vous  mettre  entre  eux  et  quelque  chausse- 
trappe?  Il  est  peu  de  familles  nombreuses  qui  n’ait,  hélas  ! ses  ré- 
chappés  de  l’eau  ou  du  feu,  dont  ceux-ci  portent  des  marques  piteu- 
ses. Les  bonnes  s’acquittent  de  la  chose  en  mercenaires  ; elles  en 
prennent  à leur  aisé,  quand  elles  ne  font  pas  pis,  comme  d’être 
elles-mêmes  la  cause  occasionnelle  des  accidents  ou  de  les  taire  aux 
pauvres  mères.  Oui,  certes,  il  n’y  a que  les  vieilles  gens,  les  vieux 
parents,  qui  sont  les  gardiens,  institués  de  Dieu,  des  enfants.  C’est 
qu’on  leur  donne  à garder  ce  qui  est  à eux.  Il  semble  qu’ils  recou- 
vrent pour  ce  tendre  office  l’intégrité  de  leurs  sens  et  la  verdeur 
de  leurs  jeunes  ans. 

Telle  était  la  vieille  tante  L...  avec  sa  grande  coiffe  ; il  serait  plus 
25  Août  1875.  50 
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topique  de  dire,  sous  sa  grande  coiffe  d’un  empesé  qui  avait  la  rai- 
deur du  fer-blanc.  Quand  la  bonne  vieille  tombait  en  somnolence, 
les  deux  barbes  gauffrées  de  cette  coiffe  faisaient  une  manière 
d’encadrement  à ce  visage  majestueux  et  reposé.  Nous  la  voyons 
encore  assise  dans  son  grand  fauteuil,  d’où  elle  ne  bougeait  pas  vo- 
lontiers, et  de  ce  siège  révéré,  catéchisant,  régentant,  ou  bien  amu- 
sant tout  ce  petit  monde.  Un  trait  achèvera  de  la  peindre.  Elle  était 
sans  cesse  cherchant  et  ramassant  dans  la  maison  ceci  ou  cela,  une 
noix,  une  noisette,  « le  moindre  grain  de  mil,  » et  elle  le  mettait  de 
côté  par  horreur  du  gaspillage  et  pour  faire  ses  petites  largesses 
maternelles.  « Cherchez  et  vous  trouverez,  » disait-elle  avec  l’Évan- 
gile, quand  on  la  tourmentait  de  questions  sur  cette  matière.  Aussi 
avait-elle  toujours,  dans  l’une  ou  l’autre  des  deux  poches  profondes 
de  sa  robe  à ramages,  quelque  victuaille  ou  friandise.  Celui  des 
marmots  qui  l’avait  le  plus  contentée  pendant  la  semaine  avait  la 
permission  de  fouiller  dans  les  poches  de  sa  grande  tante,  et  d’y 
prendre  ce  qui  lui  revenait  comme  au  plus  sage.  C’était  vite  fait,  et 
les  autres  en  étaient  pour  leur  envie.  La  vieille  tante  mourut  dans 
son  grand  fauteuil.  Les  pauvres  petits  s’y  rassemblèrent  comme  de 
coutume,  la  croyant  seulement  endormie.  Elle  avait  passé  douce- 
ment à Dieu.  Elle  s’attendait  chaque  jour  à cela,  chaque  jour  la  trou- 
vant prête  et,  comme  elle  avait  coutume  de  dire,  en  règle  avec  le 
bon  Dieu.  Ces  bonnes  filles  qui,  pour  être  un  peu  plus  à Dieu  sans 
renoncer  aux  tendresses  du  sang,  prenaient  charge  d’enfants  chez 
leur  frère  ou  chez  leur  sœur  bien-aimée,  sont  certainement  parmi 
les  ancêtres  les  plus  respectables  de  notre  bourgeoisie.  Elles  méri- 
tent bien  qu’on  les  mette  de  pair  avec  les  meilleures  mères  de  fa- 
mille. Aux  yeux  de  Dieu,  elles  ont  accompli  la  tâche  de  celles-ci. 
Là-haut  elles  ont  reçu  de  lui  la  même  récompense. 

La  vieille  tante  morte,  ce  furent  un  grand  vide  et  un  grand  dé- 
sarroi dans  la  maison.  Tout  y alla  de  travers  durant  les  premiers 
jours  qui  suivirent  cette  mort.  On  ne  savait  que  faire  des  mar- 
mots. On  n’en  pouvait  plus  chévir.  Eux-mêmes  n’étaient  plus  à per- 
sonne. Ils  s’appartenaient  à eux-mêmes.  On  était  en  pleine  révolu- 
tion. Le  grand  fauteuil  de  la  vieille  tante,  d’où  partait  le  comman- 
dement, était  devenu  pour  nos  mutins  le  soliveau  de  la  fable.  On  le 
prenait  et  le  reprenait  par  escalade.  L’interrègne  fut  court,  mais 
terrible.  Il  fallut  bien  que  la  mère  retirât  à elle  tout  le  gouverne- 
ment. Elle  avait  une  tête  et,  grâce  à Dieu,  une  santé  à ne  point 
craindre  la  peine  et  à ne  se  rien  retrancher  du  fardeau,  pour  si 
pesant  qu’il  fût.  D’abord  l’école  la  délivra  des  plus  séditieux.  Ceux- 
ci  y furent  casernés  pour  toute  la  journée.  On  n’avait  ni  gouverneur 
ni  gouvernante  à leur  donner,  et  tout  ce  que  pouvait  la  servante. 
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chargée  du  gros  du  ménage,  c’était,  les  prières  faites  et  les  gaudes 
(c’est  la  Pollenta  de  Bourgogne)  avalées,  de  conduire  la  bande  des 
mutins  chez  une  vieille  chanoinesse,  à l’air  rechigné,  à la  voix  ton- 
nante, qui  tenait  une  manière  d’école,  disons  une  garderie  d’en- 
fants, dans  le  bourg  Chaumont,  tout  au  bout  de  la  ville.  La  pauvre 
servante  avait  toutes  les  peines  du  monde  à traîner  nos  marmots 
jusqu’à  cette  demeure  redoutable.  Celui-ci  jetait  les  hauts  cris 
comme  si  on  l’eût  mené  rouer;  celui-là  feignait  quelque  foulure 
du  pied  pour  ne  pas  aller  plus  loin  ; un  autre  avisait  quelque  ruelle 
par  où  s’esquiver  ; cet  autre  en  venait  à la  révolte  ouverte  et  aux 
voies  de  fait.  Le  peuple  d’Israël  ne  se  montra  pas  plus  indocile  dans 
le  désert.  La  malheureuse  Jeanneton,  à bout  d’efforts  et  de  remon- 
trances, priait  les  passants  de  lui  prêter  main  forte.  Tout  ce  tu- 
multe se  terminait  par  l’internement  de  nos  séditieux  qui  allaient 
se  ranger,  d’un  air  contrit,  sous  le  martinet  de  la  terrible  geôlière. 
Le  soir,  quand  la  servante  venait  les  chercher  pour  les  ramener  à 
la  maison,  c’étaient  des  échappés  de  prison.  La  pauvre  fille  n’avait 
pas  assez  de  jambes  pour  les  suivre.  A ces  conditions,  la  paix  ré- 
gnait au  logis,  non  pas  la  paix  de  Sybaris,  mais  celle  qui  permet 
aux  petites  gens,  chargées  de  famille,  de  vaquer  à leurs  travaux  et 
de  pourvoir  à la  subsistance  de  tant  de  bouches. 


IV 

Notre  père,  en  sa  double  qualité  d’avoué  et  d’avocat,  avait  à s’oc- 
cuper d’affaires  relatives  aux  deux  professions,  à savoir,  de  procé- 
dure et  de  plaidoirie.  Il  ne  s’était  marié  qu’après  avoir  traité  de  la 
première  des  deux  charges,  et  pour  entrer  en  ménage  : ce  qui  était 
alors  d’une  sagesse  élémentaire.  Il  avait  donc  contracté  une  obli- 
gation fort  lourde,  celle  de  payer  presque  intégralement  le  prix  de 
son  office  avant  d’en  bénéficier  pour  son  propre  compte.'  Ces  char- 
ges valaient-elles  bien  alors  de  10  à 12,000  francs?  Je  ne  sais  pas 
la  chose  au  juste.  Mais  çela  ne  devait  pas  dépasser  les  15,000.  C’é- 
tait comme  les  cinquante  mille  francs  d’aujourd’hui.  Notre  père  au- 
rait pu,  la  chose  commençait  à être  de  pratique,  se  mettre  en  quête 
d’une  femme  quelconque  pour  payer  avec  la  dot  de  ladite  femme 
[uxor  dotalis)  le  rnontant  de  l’office  cédé.  Mais,  outre  que  l’idée 
ne  lui  en  serait  jamais  venue,  il  avait  épousé,  comme  on  î’a 
vu,  une  personne  à son  goût,  et  non  une  liasse  de  billets  de 
banque.  La  sagesse  de  l’homme  est  si  courte,  et  l’avenir  est  un  livre 
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tellement  fermé  pour  lui,  que  nos  actions  les  plus  conformes  au 
sens  commun  ont  souvent  d’aussi  mauvaises  suites  que  nos  sottises. 
Quand  notre  père  traita  de  son  office,  lui  septième  de  la  compagnie 
dans  une  ville  de  cinq  mille  âmes,  et  le  plus  jeune  de  ses  confrères, 
il  émit  et  fit  prévaloir  l’avis  que  le  premier  des  sept  offices  qui  de- 
viendrait vacant  par  le  décès  du  titulaire,  ne  serait  plus  vendable 
ni  transmissible.  La  charge  s’éteignant  avec  le  titulaire,  la  clien- 
tèle de  ce  dernier  revenait  aux  six  confrères  survivants,  et  les 
affaires  en  étaient  un  peu  moins  misérables  pour  chacun  d’eux. 
Aujourd’hui,  au  prix  où  sont  ces  sortes  d’offices  et  à supputer,  au 
bas  mot,  le  chiffre  de  leurs  produits,  on  aurait  peine  à se  figurer 
ce  qu’étaient  alors  les  affaires  dans  la  partie,  et  ce  que  rapportait, 
bon  an,  mal  an,  une  charge  d’avoué  en  province.  Il  n’y  avait  pas, 
comme  on  dit,  de  l’eau  à boire. 

Non  pas  que  les  procès  fussent  plus  rares  en  ce  temps-là  qu’ils  ne 
le  sont  dans  le  nôtre,  et  les  plaideurs  plus  gens  d’accommode- 
ment. Depuis  que  la  vierge  Astrée  a quitté  cette  terre,  la  chicane 
n’y  a pas  beaucoup  chômé.  Mais,  en  conscience,  les  honnêtes  avoués 
d’autrefois  n’étaient  pas  rémunérés  de  leurs  peines.  Que  leurs  con- 
frères d’à-présent  en  jugent  par  ce  petit  état  des  procès  et  des  ho- 
noraires d’alors.  Ils  se  plaindront  peut-être  un  peu  moins,  ces  pau- 
vres officiers  ministériels,  de  la  dureté  des  temps  actuels  et  du 
procédé  mesquin  de  leurs  clients. 

Or  nous  nous  souvenons  d’affaires,  très-graves  et  très-difficiles, 
évoquées  devant  le  tribunal  civil  de  Ch. -S. -S.  Les  parties  engagées 
étaient,  d’une  part,  des  nobles,  anciens  émigrés,  lesquels  ne  pas- 
saient pas  pour  être  mal  avec  la  justice  du  roi  ; d’autre  part,  des 
paysans,  acquéreurs  de  biens  nationaux,  à cheval  sur  leurs  droits 
et  bien  décidés  à n’en  rien  abandonner.  11  s’agissait  le  plus  sou- 
vent d’un  simple  bornage,  d’une  voie,  comme  on  dit  dans  le  pays, 
laquelle  servait  de  frontière  à deux  domaines  contigus.  Mais  de  la- 
bour en  labour  cette  voie  allait  gagnant  de  ce  domaine  sur  l’autre. 
Le  fermier  de  monsieur  le  marquis  de  X.  soutenait  que  ses  bœufs 
tiraient  des  lignes  au  cordeau,  et  qu’il  n’avait  rien  à faire  qu’à  les 
suivre  avec  l’aiguillon.  A l’entendre,  ces  pauvres  bêtes  étaient  in- 
capables de  faire  tort  d’un  pouce  de  terrain  à Jérôme  M...,  le  pro- 
priétaire d’à-côté.  Celui-ci,  qu’on  entamait  sur  toute  sa  ligne,  et 
qui,  d’une  Saint-Martin  à l’autre,  voyait  sa  frontière  reculer  de  plu- 
sieurs semelles,  n’était  pas  homme  à donner  dans  ces  belles  rai- 
sons. Il  plaidait  donc. 

Ce  n’étaient  pas  de  petites  affaires,  encore  qu’il  y allât  d’une 
main  tout  au  plus  de  terre  arable.  La  partie  actionnée  était  en  état 
de  se  faire  redouter.  Elle  avait  le  ^verbe  haut  (je  dépeins  ce  temps- 
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là  et  les  passions  de  nos  pères)  et  un  pied  partout,  au  parquet  et 
chez  messieurs  les  avocats  du  bon  bord.  Ainsi  se  dénommaient  eux- 
mêmes  les  avocats  royalistes.  Il  y avait  alors,  comme  aujourd’hui, 
hélas!  les  royalistes  et  les  non-royalistes.  Les  clients  de  messieurs 
les  royalistes  étaient  tous  issus  de  la  côte  de  saint  Louis.  11  fallait 
compter  avec  les  gentilshommes  de  l’ancien  régime,  pour  qui  le 
code  Napoléon  était  du  galimatias  révolutionnaire.  Ils  avaient  pour 
eux  tout  ce  qui  était  quelque  chose  dans  le  gouvernement,  à com- 
mencer par  le  garde  champêtre,  lequel  n’est,  en  aucun  temps,  un 
petit  personnage.  Notre  paysan,  la  partie  plaignante,  avait  pour  lui 
ou  prétendait  avoir  pour  lui  tout  le  droit.  Or  les  paysans  ne  des- 
serrent pas  aisément  les  dents  sur  ce  point.  Ils  savent,  à ne  plus 
l’oublier,  qu’ils  vivent  en  pays  d’égalité  civile.  Bien  des  choses, 
comme  on  le  voit,  envenimaient  le  litige,  et  de  petit  le  faisaient 
grand  devant  le  tribunal  de  province.  C’étaient  vilains  contre  nobles, 
mais  vilains  ayant  du  bien  au  soleil  et  payant  l’impôt  foncier.  C’é- 
tait le  droit  de  tous  et  d’un  chacun  en  France  contre  le  droit  sei- 
gneurial ou  se  prétendant  tel,  de  M.  le  marquis  de  X.,  grand-croix  de 
Saint-Louis.  L’affaire  allait  se  gâter  par  la  politique.  Chacun  y en- 
trait pour  ses  opinions.  L’occasion  était  belle  pour  l’ancienne  gen- 
tilhommerie  de  prendre  sa  revanche  sur  les  manants  affranchis  de 
89,  et  de  les  faire  malmener  par  les  gens  de  la  justice  du  roi.  De 
part  et  d’autre,  avocats  et  avoués,  juges  et  greffiers,  messieurs  du 
parquet  et  leurs  amis,  la  haute  et  la  petite  bourgeoisie,  les  campa- 
gnards surtout,  se  donnaient  un  mouvement  extraordinaire.  Au- 
jourd’hui on  vide  à la  douzaine,  devant  nos  tribunaux  civils,  et 
sans  qu’il  y paraisse,  ces  petits  procès-là.  Alors  ils  faisaient  événe- 
ment. 

L’état  de  violence  ou  d’inquiétude  des  esprits,  des  ferments  de  dis- 
sensions civiles  qu’une  apparence  de  paix  publique  couvrait  mal, 
des  antipathies  de  caste  à tout  moment  ravivées,  les  blessures  en- 
core saignantes  de  la  France  vaincue,  accablée,  le  milliard  aux  émi- 
grés, milliard  dû,  en  bonne  justice,  aux  dépossédés  de  92;  tout 
cela  était  cause  que  les  plus  petits  conflits  de  possession  en  venaient 
à ne  le  céder,  ni  pour  le  fond,  ni  pour  les  intérêts  engagés,  aux 
débats  judiciaires  les  plus  considérables.  Il  y allait  d’une  voie  de 
terre  ! Or  cette  terre  l’émigration  l’avait  laissée  vacante,  et  le  pay- 
san l’avait  payée,  pas  cher,  il  est  vrai,  mais  payée  bel  et  bien  de 
ses  deniers,  arrosée  de  ses  sueurs,  et  en  dernier  lieu  défendue  à 
coups  de  fourche  contre  l’étranger.  Hélas!  c’est  ce  qu’il  n’a  pas  su 
faire  en  1870.  Pour  qui  se  reporte  à ces  temps-là  et  se  les  repré- 
sente bien,  il  est  manifeste  que  la  tâche  d’un  avocat  de  province 
n’était  pas  du  tout  aisée.  Il  y fallait  encore  plus  de  tact  et  decon^ 
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naissance  des  hommes  que  de  faconde.  Le  parlage  de  palais,  les 
grands  gestes  et  les  éclats  de  voix  auraient  mis  l’affaire  à vau-l’eau. 
Combien  de  personnes  à ménager,  sans  trahir  la  vérité  et  les  inté- 
rêts de  son  client  ! Combien  de  puissances  ombrageuses  qu’il  fallait 
ne  pas  craindre,  et  néanmoins  ne  pas  offenser  bêtement  ! Quelle 
brigue  ! C’était  le  plus  considérable  fonctionnaire  de  l’endroit  qu’on 
ne  manquerait  pas  de  mal  noter  en  haut  lieu,  si  la  noblesse  du  pays 
perdait  ce  procès.  Le  pauvre  homme  se  remuait  comme  s’il  eût  eu 
sa  tête  à sauver.  C’était  madame  de  X...,  petite  vieille,  toujours 
montée  sur  ses  cinq  quartiers,  et  qui  ne  voyait  au-dessus  d’elle 
que  la  reine  de  France.  Elle  était  rentrée  en  conquérante  dans  les 
grands  biens  de  ses  ancêtres,  et,  il  faut  le  dire  à sa  louange,  elle  fai- 
sait de  ces  biens  l*e  plus  noble  usage.  Elle  avait  un  esprit,  une 
bonté  et  une  grâce  qui  ont  fait,  disons-le  nettement,  leur  temps  en 
France. 

Charitable  comme  une  Sœur  de  Saint-Vincent-de-Paul,  elle  avait, 
à cause  de  cela,  tout  le  monde  pour  elle  dans  cette  petite  ville. 
Elle  menait  tout,  l’Église,  l’administration,  la  judicature  et  même 
les  plus  farouches  parmi  les  bourgeois  libéraux,  dont  elle  venait  à 
bout  par  ses  manières  charmantes.  C’était  une  de  ces  grandes  da- 
mes de  l’ancienne  monarchie,  qui  avait  du  peuple  l’idée  qu’en 
avait  madame  de  Maintenon,  à savoir,  qu’il  faut  le  respecter  et  ne 
pas  le  craindre.  Mais  le  seul  point  sur  lequel  on  n’eût  su  lui  faire 
entendre  raison,  c’est  qu’un  noble  pût  être  actionné  par  la  justice 
devant  un  roturier.  Cela  lui  renversait  le  sens,  et  confondait  toutes 
ses  idées  touchant  l’ordre  social.  Elle  en  devenait  déraisonnable  et 
presque  injuste.  — A vrai  dire,  toute  l’affaire  revenait  à elle  par 
l’intérêt  qu’elle  prenait  à la  partie  assignée,  et  par  les  ressorts 
qu’elle  remuait.  Juges,  substitut,  greffier,  les  avocats  de  l’une  et 
de  l’autre  partie,  amis  et  ennemis,  elle  visitait  tout  le  monde,  se 
faisant  bien  venir  des  uns  et  des  autres,  et  ne  marchandant  ses  hon- 
nêtetés pas  plus  à ceux-ci  qu’à  ceux-là.  Tous  étaient  charmés,  si- 
non tous  gagnés.  Comprenez-vous  à présent  toute  l’importance  de  la 
cabale  et  toute  la  difficulté  du  cas  pour  l’avocat  du  défendeur?  En 
vérité  la  cause  ne  requiérait  pas  moins  que  les  facultés  d’un  Hor- 
tcnsius  et  d’un  Cicéron.  L’égalité  civile  périclitait  dans  la  personne 
de  ce  plébéien. 

Cela  se  voyait  bien  le  jour  où  l’affaire  était  appelée.  Le  procès 
de  Roscius  ne  réunit  pas  plus  nombreuse  assistance.  On  venait  de 
la  ville;  on  accourait  de  la  campagne.  Les  paysans  encombraient 
ce  petit  prétoire;  et,  comme  c’était  pour  eux  une  occasion  de  faire 
quelque  petit  gain  en  ville,  ils  arrivaient  chargés  de  toutes  sortes  de 
denrées.  Celles  dont  ils  n’avaient  pas  trouvé  à se  défaire,  ils  les 
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gardaient  près  d’eux  dans  l’enceinte  du  tribunal  réservé  au  public. 
Thémis  souffrait  volontiers  ces  vendeurs  dans  le  vestibule  de  son 
temple.  Je  ne  dis  pas  toutes  les  odeurs  qui  de  là  montaient  au  nez 
de  la  sévère  Déité.  Les  conversations  de  ces  bonnes  gens  étaient  à 
l’avenant.  Ils  y faisaient  de  leur  mieux  en  patois,  n’épargnant  ni  le 
sel  du  terroir,  ni  les  métaphores  expressives,  ni  ces  terribles  bons 
mots  des  petits  sur  le  compte  des  grands.  Chacun  y disait  la  sienne. 
Là-dessus  les  têtes  de  s’échauffer,  et  les  Chicaneau  de  l’endroit  de 
prendre  la  parole  sur  le  procès  pendant.  Ils  s’y  montraient,  ma  foi, 
aussi  subtils  que  pas  un  des  bonnets  carrés  du  tribunal,  argumen- 
tant à outrance  et  dans  le  fin  des  choses.  Ils  savaient  le  code  Napo- 
léon comme  ils  savaient  le  compte  de  leurs  moutons,  par  esprit 
naturel  et  pour  avoir  beaucoup  plaidé  dans  leur  vie  : si  bien  que, 
la  cause  appelée  par  l’huissier,  elle  était  jugée  en  référé  par  nos 
campagnards. 


V 

Trois  juges  siégeaient  au  tribunal,  et,  à leur  droite,  le  ministère 
public  en  la  personne  d’un  substitut.  Ils  avaient  tous  trois  les  qua- 
lités requises  pour  bien  juger  ; cela  ne  fit  jamais  question.  On  n’ap- 
pelait à ces  graves  fonctions  que  les  plus  fortes  têtes  de  la  pro- 
vince. Il  y avait  bien  quelques  médisants  qui  prétendaient  qu’on 
n’avait  pas  mis  dans  ces  sièges  des  aigles  en  fait  de  droit  romain, 
voire  en  fait  de  droit  français.  On  poussait  la  méchanceté  jus- 
qu’à dire  que  le  président  et  doyen  d’âge  de  cet  aréopage,  appelé  fort 
vieux  à ce  poste  éminent,  n’avait  pas  fait  gros  comme  cela  de  droit, 
et  que  la  langue  des  Pandectes  était  pour  lui  de  l’hébreu.  Il  est 
bien  vrai  que  le  bonhomme  n’était  pas  très-ferré  sur  les  législations 
anciennes  et  modernes,  et  qu’il  avait,  en  ces  matières,  de  grandes 
obligations  à ses  assesseurs  de  droite  et  de  gauche.  En  outre  il  était 
atteint  de  deux  infirmités  qui  empêchent  le  plus  de  bien  juger.  Il 
était  sourd  au  moins  autant  que  sa  chaise  et  privé  de  l’œil  droit; 
un  œil  de  verre  comblait  la  cavité  de  l’organe  absent,  et  faisait  que 
l’ensemble  du  visage  n’en  paraissait  pas  trop  gâté.  On  comprend 
que  ce  bon  président  ne  se  plaignit  pas  toujours  de  cette  demi-cé- 
cité. Car  les  avocats,  l’ennuyant  souvent,  cela  arrive  aux  meilleurs 
de  la  Compagnie,  il  tenait  clos  son  bon  œil,  l’aulre  ne  cessant  pas 
d’être  tout  grand  ouvert.  Ce  qui  faisait  dire  que  M.  le  Président 
dormait  d’un  œil  et  veillait  de  l’autre.  Ajoutons  qu’il  avait  des  ha- 
bitudes d’hygiène  avec  lesquelles  il  ne  transigeait  pas  facilement.  II 
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s’arrangeait  donc  pour  qu’elles  cadrassent  avec  les  devoirs  de  sa 
profession  et  avec  la  bonne  administration  de  la  justice.  Ainsi  il 
n’aimait  pas  à se  remuer  incontinent  après  le  repas  de  midi  ; cela 
n’allait  point  à son  estomac.  Un  peu  de  sieste  au  logis  lui  était  né- 
cessaire. C’est  pourquoi  il  avait  renvoyé  à deux  heures  de  l’après- 
midi  les  audiences  qui  ordinairement  avaient  lieu  à une  heure.  Il  y 
venait  achever  le  petit  somme  réparateur  de  l’après-dînée.  Aucun 
avocat,  si  disert  qu’il  fût,  ne  l’eût  retenu  sur  son  siège  passé  cinq 
heures.  Il  levait  la  séance  au  beau  milieu  de  l’argumentation  la  plus 
véhémente.  Il  y mettait  quelque  malice  avec  les  avocats.  Il  appelait 
cela  « baisser  la  vanne  du  moulin.  » S’il  eût  su  le  latin,  il  n’eût  pas 
manqué  d’ajouter  : Sat  prata  biberunt. 

La  justice  n’en  était  pas  moins  rendue,  comme  il  convient,  les 
procès  vidés,  et  les  plaideurs  expédiés.  Et  l’on  ne  se  plaignait  pas 
trop  des  arrêts,  grâce  aux  deux  assesseurs,  qui  étaient  les  Égéries 
de  ce  bon  président. 

Je  ne  m’étendrai  pas  beaucoup  sur  la  police  de  l’audience.  Les 
mœurs  des  assistants,  décrites  plus  haut,  en  ont  déjà  donné  quelque 
idée.  La  publicité  des  débats  était  cause  de  toutes  sortes  d’incidents 
burlesques.  Entrait  là  qui  voulait,  quadrupèdes  et  gens,  de  compa- 
gnie, les  campagnards  avec  leurs  mâtins  toujours  grognants  et  le 
poil  hérissé,  les  citadins  avec  leurs  bêtes  de  luxe.  Épagneuls,  bar- 
bets et  mâtins  ne  se  gênaient  pas  plus  dans  le  prétoire  que  « cette 
famille  infortunée  » des  Plaideurs  de  Racine.  Plus  d’une  fois  leurs 
querelles  égayèrent  les  intermèdes  entre  deux  plaidoiries.  L’huissier 
audiencier,  chargé  de  cette  police,  s’en  acquittait  fort  débonnaire- 
ment, sans  permettre  toutefois  qu’on  manquât  de  respect  à la  verge 
noire.  Cet  huissier  était  un  priseur  d’une  capacité  vraiment  mons- 
trueuse. Il  avait  une  boîte  d’une  dimension  proportionnée  aux  vastes 
appétits  de  son  nez;  et  chaque  fois  qu’il  en  portait  le  contenu  à ce 
nez,  il  aspirait  la  poudre  sternutatoire  avec  un  tel  bruit  que  l’au- 
dience en  était  troublée;  et  plus  les  avocats  s’étendaient  dans  leurs 
discours,  plus  notre  homme  se  bourrait  de  tabac.  Quand  on  le  plai- 
santait sur  son  vice,  il  répondait,  montrant  sa  tabatière,  que  depuis 
vingt-cinq  ans  qu’il  exerçait  la  charge  d’huissier  audiencier,  aucun 
avocat  n’était  venu  à bout  de  l’endormir.  Ce  priseur  épique  n’a  pas 
été  remplacé. 

Enfin  on  appelait  la  première  affaire  inscrite  au  rôle  : « M... 
contre  B...  » tout  court.  Cette  formule  de  la  loi,  où  l’on  ne  dit  que 
le  nom  des  parties,  en  omettant  leurs  titres  et  qualités,  sonnait  de 
la  manière  la  plus  désagréable  aux  oreilles  des  gentilshommes  de 
la  contrée,  présents  à l’audience.  Est-ce  que  dire  M.  le  marquis 
de  B...,  chevalier  de  Saint-Louis,  eût  écorché  la  langue  de  ce  gref- 
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fier  mal  appris?  Dans  quel  temps  vi\ ait-on?  Et  la  Révolution 
n’était-elle  pas,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  un  fait  nul  et  non 
avenu?  Du  côté  de  l’assistance  campagnarde  on  pensait  d’autre 
sorte,  et  le  greffier  avait  fort  bien  parlé.  Là-dessus  les  avocats  de 
l’une  et  de  l’autre  partie  en  venaient  aux  mains  et  se  lançaient  l’un 
à l’autre  de  vigoureux  arguments.  On  remuait  tout  l’arsenal  des 
lieux  intrinsèques  et  extrinsèques.  L’affaire  tournait  au  sérieux.  Il 
n’était  pas  un  seul  des  grands  principes  d’ordre  public  et  de  sécurité 
sociale  qui  n’allât  être  agité  dans  ce  procès  en  soi  si  petit.  La  pro- 
priété et  les  vicissitudes  auxquelles  elle  est  sujette;  ce  droit  de  pos- 
session auquel  rien  n’est  changé,  si  l’acquéreur  a été  de  bonne  foi  ; 
l’État  devenu,  dans  des  temps  calamiteux  et  sous  le  coup  de  néces- 
sités extrêmes,  le  vendeur  de  biens  vacants,  et  ne  pouvant,  sans 
fraude,  revenir  sur  des  contrats  passés  en  due  forme;  la  possession 
confirmée  par  la  durée  dans  ces  mains-ci,  ou  ayant  passé  en  d’au- 
tres mains  en  vertu  d’actes  notariés;  l’absurdité  de  ces  prétentions 
à des  reprises  préposlères;  en  un  mot,  le  droit  nouveau  faussé  dans 
les  esprits  par  d’implacables  préjugés  de  caste,  par  des  souvenirs 
encore  saignants  de  proscription  et  d’ostracisme  ; tout  cela  rentrait 
naturellement  dans  la  cause,  ou  y était  introduit  par  la  passion 
habile  des  avocats.  Ceux-ci  ne  se  contentaient  plus  de  plaider  serré, 
et  de  traiter  l’affaire  par  la  dialectique  du  métier.  Ils  avaient  à 
compter  l’un  et  l’autre  avec  l’opinion  publique,  aussi  vive,  dans  ce 
petit  endroit,  et  aussi  partagée  sur  les  questions  d’égalité  civile 
qu’elle  l’était  partout  ailleurs  en  France.  11  fallait  que  chacun  d’eux 
donnât  satisfaction  à la  nouvelle  société  civile,  sans  heurter  les  sen- 
timents secrets  des  personnes.  Aussi  arrivait-il  que  l’un  et  l’autre 
champion,  poussés  par  le  vent  des  opinions  amies,  laissaient  de 
côté  le  menu  de  la  cause  et  la  chicane  proprement  dite,  pour  abor- 
der la  vraie  éloquence  judiciaire.  Je  ne  dis  rien  de  trop.  Il  n’est  que 
de  s’entendre  sur  l’éloquence.  Or  nous  la  mettons  partout  où  il  y a 
un  homme  de  bien,  de  quelque  esprit  et  de  beaucoup  de  cœur,  et 
qui  est  persuadé  de  la  vérité  de  ce  qu’il  dit.  Quant  à la  matière  du 
bien  dire,  on  conviendra  qu’elle  n’est  nulle  part  méprisable.  Le  lieu 
n’y  fait  rien.  Ici, ou  là,  c’est  le  juste  que  l’on  tâche  de  faire  préva- 
loir contre  l’injuste.  Et  quand  la  violence  ou  l’aigreur  des  esprits 
est  telle  que  les  contestations  les  plus  minimes  entre  particuliers 
deviennent  l’affaire  de  tout  le  monde,  et  relèvent- de  la  raison  pu- 
blique, alors  commence  pour  l’avocat  un  rôle  où  la  parole  a beau- 
coup moins  à s’entremettre  que  la  connaissance  des  temps  et  la 
pratique  consommée  des  hommes. 

A Paris,  on  se  fait  une  idée  trop  petite  de  l’avocat  de  province, 
de  l’avocat  honnête  et  occupé  s’entend,  et  point  de  l’avocat  coureur 
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de  popularité  comitiale.  En  province,  on  le  met  trop  haut.  Ici  et  là 
on  n’a  point  l’exacte  mesure  de  l’homme,  parce  qu’on  le  juge  uni- 
quement d’après  le  personnage  qu’il  fait  à la  barre,  et  sur  la  fa- 
conde qu’il  y déploie.  Or  cette  faconde,  un  peu  plus  brillante  en  ce 
lieu-ci  qu’en  cet  autre,  ne  fait  pas  tout  l’avocat.  Elle  n’est  que  l’é- 
quipement de  rigueur  avec  lequel  il  va  plaider.  L’essentiel  de  l’élo- 
quence, c’est  ce  qui  fait  le  moins  de  bruit  et  qui  agit  le  plus.  Ce 
sont  les  mœurs,  comme  les  appelaient  les  anciens.  Voilà  ce  que  les 
avocats  n’ont  pas  tous  au  même  degré,  et  ce  qui  met  entre  eux,  à 
Paris  comme  dans  le  moindre  de  nos  municipes,  de  notables  diffé- 
rences. Toute  la  solidité  de  l’homme,  sous  la  toge,  consiste  dans 
les  mœurs.  C’est  donc  par  elles  qu’il  faut  juger  de  l’avocat  de  pro- 
vince, et  le  mettre  en  son  rang  dans  la  compagnie.  Se  figure-t-on 
une  conduite  plus  difficile  à tenir  que  la  sienne,  eu  égard  à la  peti- 
tesse du  lieu  et  aux  délicatesses  infinies  de  l’opinion  dans  les  petites 
villes?  De  quelle  habileté  de  bon  aloi  n’a-t-il  pas  besoin  pour  sou- 
tenir devant  les  magistrats  cette  idée  favorable  que  l’orateur  doit, 
en  tout  procès,  donner  de  sa  personne?  Qu’on  joigne  à cela  les  ho- 
norables nécessités  de  la  profession,  le  souci  de  la  clientèle,  les  pe- 
tites affaires  à ne  point  négliger  de  peur  de  manquer  les  grandes, 
tous  les  intérêts  à sauvegarder,  et  de  tous  côtés  des  susceptibilités 
à ménager  ou  à conjurer.  Certes  on  ne  peut  nier  qu’une  telle  pro- 
fession et  une  telle  existence  ne  soient  parmi  les  plus  contentieuses 
de  ce  monde.  Voyons  l’avocat  de  province  dans  le  vif  des  affaires 
et  dans  la  chaleur  du  combat.  Pour  lui  le  péril  est  partout,  dans  le 
prétoire  et  hors  le  prétoire  ; péril  du  côté  des  magistrats,  puissances 
redoutables  en  tout  temps;  péril  du  côté  de  la  clientèle.  Celle-ci 
vous  reste  ou  vous  remercie;  cela  dépend  d’un  procès  gagné  ou 
perdu.  En  outre  cette  clientèle  n’est  pas  si  nombreuse  et  si  en  peine 
de  trouver  à qui  parler  que  l’avocat  puisse  faire  le  difficile,  et  ne 
prendre  que  la  fine  fleur  des  procès.  Il  mourrait  de  faim  sur  des 
dossiers  de  choix.  Les  plaideurs  ne  sont  point  inféodés  à maître  un 
tel  : aujourd’hui  ils  sont  à lui,  demain  ils  iront  à un  autre.  Il  faut 
retenir  cette  clientèle  sans  cesse  flottante.  C’est  l’une  des  plus  gran- 
des misères  de  la  pratique,  quand  l’avocat  est  résolu  à ne  subsister 
que  par  des  moyens  honnêtes. 

A Paris,  le  plaideur,  malmené  par  la  partie  adverse  et  de  plus  dé- 
bouté, s’en  retourne  chez  lui,  peu  content  et  maugréant.  Il  payera 
les  dépens  ; au  préalable,  il  a satisfait  son  avocat  et  son  avoué,  per- 
sonnes fort  exactes  à tenir  leurs  livres  de  comptes,  Chartmn  rationis^ 
Cela  fait,  rien  ne  l’oblige  à les  revoir.  Mais  dans  les  petites  villes, 
juges,  avocats  et  plaideurs,  avant  comme  après  le  procès,  se  rejoi- 
gnent un  peu  partout,  qu’ils  le  veuillent  ou  ne  le  veuillent  pas.  Ils 
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sont  toute  la  bonne  compagnie  de  l’endroit.  On  s’y  revoit  journelle- 
ment avec  des  petites  rancunes  secrètes.  On  se  touche  par  tous  les 
points  douloureux  de  l’intérêt  et  de  l’amour  propre.  C’est  lé  pays 
des  mortifications  et  des  commerces  aigre-doux  entre  les  plus  hon- 
nêtes gens.  Toute  sociabilité  serait  bannie  de  ces  chefs-lieux  d’ar- 
rondissement, si  chacun  n’y  prenait  beaucoup  sur  soi,  et  si  un 
savoir-vivre  très-perfectionné  n’y  prévalait  pas  contre  les  mœurs. 
On  ne  peut  pas  dire  que  chaque  sous-préfecture,  en  France,  soit  un 
centre  d’exquise  civilité  ; mais  on  prend  les  hommes  dans  le  milieu 
où  ils  ont  à vivre  de  leurs  talents,  et  à gouverner  leurs  passions 
envers  et  contre  les  passions  de  leurs  semblables.  On  peint  ici  ce 
que  l’on  a vu,  sans  le  diminuer  ni  l’exagérer. 


VI 

Quel  avocat  était  notre  père?  Je  le  dirai  ingénument.  La  piété  fi- 
liale ne  m’aveugle  pas  ; elle  m’aide  à préciser  mes  souvenirs  ; ce 
qui  est  cause  que  je  me  représente  tout  à fait  au  naturel  la  chère 
personne  de  notre  avocat.  D’ailleurs  la  petite  gloire  qu’il  avait  ac- 
quise, gloriolam,  dans  le  barreau  de  Ch.-S.-S.,  n’a  pas  péri  dans  la 
mémoire  des  gens  du  peuple.  11  n’y  a pas  bien  longtemps  qu’un 
bon  vieillard  de  l’endroit  me  disait  : « C’est  lui,  monsieur  votre  père, 
qui  plaidait  bien  ! » Cela  ne  laisse  pas  de  chatouiller  le  cœur  d’un 
bon  fils.  En  effet  il  plaidait  d’une  manière  remarquable,  pas  seu- 
lement pour  l’endroit,  mais  pour  tout  pays  où  se  rencontrent  des 
esprits  délicats  et  des  oreilles  sensibles  au  bon  langage.  N’oublions 
pas  que  notre  avocat  était  Parisien  par  ses  origines  et  par  son  édu- 
cation, et  qu’il  avait  été  transporté  tout  vif  de  la  capitale  dans  la 
province  ; en  sorte  que  le  bien  dire  lui  ayant  passé  en  nature,  il  ne 
lui  fut  pas  difficile  de  joindre  à cela  un  certain  sel  de  ce  terroir 
chéri  de  Bacchus,  où  il  était  venu  se  fixer.  11  devint  bientôt  un 
composé  assez  exquis  de  franc  Parisien  et  de  franc  Bourguignon.  Tel 
il  se  montrait  dans  sa  manière  de  plaider,  n’usant  que  de  bons 
termes  et  jamais  ne  s’y  négligeant,  pour  petit  que  fût  le  litige,  ja- 
mais ne  galvaudant  la  langue  par  fureur  de  chicaner  et  pour  mieux 
embrouiller  les  choses.  11  tenait  beaucoup  à dire  bien  ce  qu’il  avait 
à dire,  non  par  vanité  de  littérateur,  mais  afin  qu’on  pensât  tou- 
jours de  lui  qu’il  était  un  homme  bien  élevé.  Sur  ce  point,  il  faisait 
autant  de  cas  de  l’opinion  d’un  paysan  de  Bourgogne  que  de  celle 
du  président  du  tribunal  et  des  juges  ses  assesseurs.  Son  discours 
était  net,  aisé,  uni,  dans  les  affaires  qui  ne  demandaient  que  cela. 
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Quoiqu’il  eût  de  bien  petits  flancs  (il  devait  manquer  par  là  à un 
âge  peu  avancé)  et  pas  beaucoup  de  souffle,  et  la  voix  très-voilée, 
il  se  faisait  écouter  de  l’assistance  avec  une  faveur  marquée.  Quand 
l’affaire  « se  corsait,  » comme  disent  messieurs  du  Barreau,  et  que 
les  intérêts  en  jeu  se  compliquaient  de  politique  et  de  passions  de 
partis,  ce  qui  arrivait  fréquemment,  notre  avocat,  pour  le  coup, 
descendait  dans  l’arène,  la  toge  retroussée  pour  le  combat,  la  to- 
que campée  fièrement  sur  le  chef,  et  mesurant  de  l’œil  son  adver- 
saire. C’est  aux  répliques,  les  anciens  de  l’ordre  s’en  souviennent, 
qu’on  l’attendait.  Ce  petit  homme,  je  veux  dire  de  petite  circonfé- 
rence, car  il  était  de  taille  moyenne,  déployait  des  moyens  physi- 
ques extraordinaires.  Il  avait  de  la  voix,  du  timbre  et  une  haleine 
d'enfer.  Tout  cela  sortait  on  ne  savait  d’où.  Il  semblait  alors  que 
toute  sa  personne  prît  feu,  yeux  fins  et  malicieux,  lèvres  moqueuses, 
mais  sans  venin,  et  ces  mains,  que  je  vois  encore  frémissantes,  agi- 
ter certaines  pièces  à produire  au  procès.  Il  avait  faction  ardente, 
il  ne  l’avait  en  aucun  cas  immodérée  et  mal  apprise.  Ce  n’est  pas 
que,  dans  la  chaleur  de  la  plaidoirie,  il  retînt  toujours  sa  langue 
attique.  La  cause,  pour  peu  qu’elle  mît  en  lumière  des  intéressés 
ridicules  ou  d’une  réputation  douteuse,  lui  donnait  l’occasion  de 
tirailler  à droite  et  à gauche,  et  de  faire  feu  de  ses  bons  mots,  les- 
quels touchaient  en  plein  dans  le  blanc  de  la  cible.  Avec  lui  l’ad- 
versaire et  sa  partie  n’étaient  pas  toujours  à la  fête  ; cela  se  voyait-aux 
bonds  que  celui-ci  faisait  sur  son  banc.  Je  dois  dire  qu’aucun  des 
confrères,  avec  lesquels  ce  loyal  jouteur  s’est  escrimé,  ne  se  plai- 
gnit qu’il  eût  manqué,  dans  ses  passes  d’armes  les  plus  vives,  à la 
confraternité  de  la  toge.  Les  personnes  à qui  allaient  ses  traits  les 
plus  mordants  étaient  les  pseudo-gentilshommes.  Il  ne  manquait 
pas,  dans  nos  provinces,  à côté  de  la  noblesse  de  vieille  roche,  de 
hobereaux  de  souche  authentiquement  bourgeoise.  De  cela  seul 
qu’ils  avaient  émigré  avec  les  princes,  ils  concluaient  que  la  par- 
ticule leur  revenait  de  droit,  et  qu’ils  étaient  les  amés  et  féaux  du 
roi  de  France  tout  autant  que  les  Montmorency. 

Il  importe  de  se  bien  rendre  compte  des  passions  et  des  préjugés, 
c’est  tout  un,  de  cette  époque  et  de  ce  monde  de  province,  si  l’on 
veut  avoir  une  idée  vraie  du  personnage  de  notre  avocat,  person- 
nage qui  n’était  pas  peu  de  chose  en  sa  localité.  Qu’on  veuille  bien 
faire  attention  à ce  qu’était  la  France  de  1800  à 1822.  11  ne  s’agit 
pas  ici  d’écrire  f histoire  de  ces  vingt-deux  années;  je  m’en  tiens 
aux  menus  faits  qui  se  passaient  dans  nos  provinces,  et  dont  celles- 
ci  n’étaient  pas  médiocrement  affectées.  Il  n’est  si  petit  endroit  d’un 
pays  de  forte  centralisation,  comme  est  le  nôtre,  qui  n’ait  sa  part 
grande  du  contre-coup  des  affaires  publiques.  Notre  avocat  était  un 
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enfant  de  la  Révolution.  Nul,  que  je  sache,  n’a  le  choix  des  temps 
non  plus  que  des  lieux  où  il  plaît  à Dieu  de  lui  faire  voir  le  jour. 
Sorti  de  la  bourgeoisie,  de  ce  « Tiers,  » comme  il  s’appela  lui- 
môme  avec  l’humilité  d’Aristippe,  jusqu’au  jour  où  il  trouva  moyen 
d’ôlre  tout  dans  l’État,  notre  avocat  avait  commencé  par  aimer  la 
Révolution  d’un  amour  aussi  naïf  qu’immodéré.  Les  jeunes  aiment 
toujours  ainsi;  ils  songent  si  peu  à ce  qui  leur  doit  gâter  un  jour 
l’objet  de  leur  passion!  Notre  avocat,  à l’exemple  des  jeunes  du 
Tiers,  s’était  eniïammé  pour  cette  métaphysique  de  gouvernement, 
ambitieuse  et  creuse,  pour  ces  a priori  de  liberté,  d’égalité  et  d’hu- 
maine fraternité  qui  allaient  restituer  à la  France  d’abord,  et,  de 
proche  en  proche,  au  genre  humain  tout  entier,  les  beaux  jours  de 
la  vierge  Astrée.  Vinrent  les  saturnales  et  orgies  de  sang  des  trois 
sœurs,  la  Liberté,  l’Egalité  et  la  Fraternité,  que  le  Tiers  n’avait  pas 
su  retenir  dans  les  bornes  de  l’honnête.  Vinrent  les  corrompus,  les 
scélérats  et  les  lâches,  ceux  d’en  haut  et  ceux  d’en  bas,  ministres  et 
esclaves  des  séditions,  sedilionum  servi  ac  ministri,  a dit  Cicéron. 
Notre  avocat,  qui  était  homme  de  bon  jugement,  fut  vite  corrigé  de 
ses  illusions  et  de  son  enthousiasme  candide.  Les  fureurs  extrêmes 
des  factions,  les  déchirements  intérieurs,  les  proscriptions  par  les 
parlements  ou  par  les  maillotins,  l’anarchie  sans  intermittence,  et 
la  société  civile  qu’il  vit  près  de  se  dissoudre,  lui  firent  souhaiter, 
comme  à beaucoup  d’autres,  l’avénement  d’un  pouvoir  fort  et  répa- 
rateur. On  sait  quel  a été  ce  pouvoir,  et  comment  tout  ce  qui  était 
par  terre,  ou  même  qui  paraissait  anéanti,  fut  relevé  par  lui  : la 
religion,  le  culte  public,  les  lois,  l’honneur  de  la  patrie,  et  ce  qui 
restait  de  mœurs  honnêtes  chez  nous  au  sortir  de  la  Carmagnole  et 
des  après-dînées  du  Directoire.  Les  grandeurs  du  Consulat,  et  sur- 
tout cette  entrée  en  possession  du  gouvernement  de  la  France,  si 
simplement  effectuée,  et  que  légitimaient  aux  yeux  de  tous  le  génie, 
la  gloire  et  les  nécessités  publiques,  avaient  saisi  l’esprit  et  em- 
porté le  cœur  de  notre  apprenti  avocat  — alors  il  était  simple  ba- 
sochien.  — De  cette  première  secousse  à une  admiration  passion- 
née pour  l’homme  à qui  la  France  était  redevable  de  tant  de  biens, 
il  n’y  avait  pas  loin.  L’enivrement,  ou,  comme  on  voudra  l’appeler, 
l’éblouissement  chez  lui  était  achevé.  Il  ne  vit  rien  au-dessus  du 
premier  consul;  il  n’aima  que  lui  : il  l’aima  consul,  il  l’aima  em- 
pereur. Il  fut  pour  Napoléon  dans  toutes  les'  fortunes  que  tra- 
versa le  grand  capitaine  ; il  resta  fidèle  au  vainqueur  d’Austerlitz  et 
d’Iéna,  fidèle  au  vaincu  de  Waterloo,  et  au  captif  de  Sainte-Hélène 
bien  davantage.  Quel  Français,  quel  honnête  homme,  le  blâmera 
de  cette  constance  dans  sa  foi  et  ses  sentiments?  En  1821,  quand 
la  nouvelle  de  la  mort  de  l’empereur  se  répandit  dans  notre  petite 
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ville,  et  après  que  les  papiers  publics  nous  l’eurent  confirmée  — la 
chose  est  pour  moi  comme  d’hier  — nous  étions  attablés  pour  la 
dînée  de  midi.  Notre  père  nous  dit  : «Mes  enfants,  l’empereur  est 
mort!  » Et  il  se  leva  de  table,  les  yeux  remplis  de  larmes.  Je  n’é- 
cris ceci,  ni  pour  plaire  ni  pour  déplaire  à tel  ou  tel  des  partis  qui 
divisent  notre  malheureux  pays;  je  raconte,  avec  une  piété  filiale 
qu’on  ne  peut  m’ôter  du  cœur,  ce  que  Je  connais  bien  de  cet  excel- 
lent homme,  et  ce  qui  représente  au  vrai  l’état  des  esprits  en  ces 
temps-là.  Il  n’y  a que  la  basse  envie  et  la  basse  démagogie  à qui 
déplaisent  le  génie,  le  commandement  et  la  gloire,  et  qui  s’enten- 
dent pour  renverser  dans  la  fange  les  colonnes  triomphales  et  les 
prouesses  des  grands  soldats  leurs  ancêtres.  Notre  père  est  mort 
dans  cette  foi,  ou,  comme  disent  ceux  du  contraire  parti,  dans 
cette  superstition  nationale.  Il  y a persévéré  jusqu’à  l’impénitence 
finale. 

L’empereur  tombé  en  1815,  et  les  affaires  de  sa  dynastie  déses- 
pérées, notre  père  avait  fait  comme  tous  les  hommes  sensés  de  ce 
temps-là.  Il  s’était  rangé  au  gouvernement  des  Bourbons,  faisant 
passer  avant  ses  plus  chères  affections  le  rétablissement  des  affai- 
res de  France  et  la  recouvrance  de  ce  brave  pays,  épuisé  de  sang  et 
de  héros.  11  se  disait  qu’avec  la  Charte,  et  sous  le  sceptre  d’un  roi 
sage,  avisé  et  « libéral  » (le  mot  était  déjà  fait)  plus  qu’on  ne  pen- 
sait, on  avait  devant  soi  un  bon  nombre  d’années  pour  travailler, 
se  refaire  de  ses  pertes,  bénéficier  de  la  paix  générale  et  goûter  les 
douceurs  de  la  vie  civile.  Notre  gloire  militaire  n’avait  pas  son  égaie 
sous  le  soleil;  nous  étions  les  vaincus  de  Waterloo,  mais  les  vain- 
cus de  l’Europe  trois  et  quatre  fois  conjurée  contre  nous.  Le  cœur 
français  du  chef  de  la  Maison  de  Bourbon  s’était  soulevé  à l’idée 
qu’une  des  puissances  alliées  eût  décidé  et  même  entrepris  d’anéan- 
tir les  trophées  de  nos  victoires.  Il  était  donc  bien  le  roi  de  France, 
puisque,  vaincue,  il  la  défendait  de  l’outrage  des  vainqueurs  et  de 
représailles  dignes  des  Huns.  Tout  faisait  présager  un  gouvernement 
tempéré  et  équitable.  Au  moins  la  personne  et  le  génie  du  monar- 
que semblaient  répondre  des  choses.  On  pouvait  ne  pas  s’engager  à 
la  monarchie  restaurée,  en  prenant  du  service  pour  elle  dans  les 
emplois  publics;  mais  ne  pas  accepter  les  faits  accomplis  et  ne  pas 
se  rallier  d’honneur- au  nouveau  Statut  royal,  c’eût  été  d’un  homme 
peu  sensé  et  d’un  mauvais  citoyen.  Ainsi  raisonnait  de  la  Restaiii  a- 
tion,  en  gros,  et  ses  affections  réservées,  notre  impérialiste  rallié; 
et  il  se  prescrivit  une  conduite  à l’avenant,  de  laquelle  il  ne  s’est 
jamais  départi. 

Gomme  sa  personne  était  fort  en  vue  dans  sa  petite  ville,  et  son 
caractère  fort  estimé,  il  arriva  qu’il  fut  grandement  prié  par  scs 
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eompatriotes  d’accepter  la  charge  honorifique,  et  point  du  tout  oi- 
sive, d’adjoint  en  second.  Il  l’accepta  pour  ce  qu’elle  lui  donnait  à 
faire,  le  maire  et  l’adjoint  en  premier  prenant  le  moins  de  peine 
qu’il  se  pouvait  aux  affaires  municipales.  Il  avait  déjà  exercé  ces 
fonctions  en  1814  et  1815,  au  temps  des  deux  invasions.  Je  revien- 
drai à ces  jours  malheureux,  dont  j’ai  la  mémoire  encore  sai- 
gnante. Notre  père  tenait  donc  pour  nécessaire  au  pays  le  gouver- 
nement des  Bourbons  ; et  quand  un  peuple  a le  nécessaire,  en  fait 
d’institutions,  il  est  bien  prés  d’avoir  le  meilleur.  Néanmoins,  pour 
rendre  à ces  temps-là  leurs  vraies  couleurs,  je  dois  dire  que  l’im- 
périalisme, chez  beaucoup  de  Français  — notre  père  était  de  ce 
nombre  — n’avait  fait  retraite  que  pour  se  ramasser  peu  à peu 
sous  un  nouveau  drapeau,  d’opposition,  bien  entendu,  sous  le  dra- 
peau du  libéralisme.  Telle  fut  alors  la  grande  métamorphose  de  l’im- 
périalisme. Les  conséquences  de  cette  métamorphose,  on  les  con- 
naît. Le  libéralisme,  habile  et  persévérant,  nous  mena,  soit  par  des 
pratiques  secrètes,  soit  par  des  éclats  de  faction,  à la  catastrophe 
de  1850.  Nous  sommes  suffisamment  payés  aujourd’hui  de  ces 
beaux  coups  de  tête  de  notre  jeunesse  ignorante  et  brouillonne  pour 
qualifier  de  catastrophes  les  révolutions,  quelles  qu’ elles  soient,  et 
quels  que  soient  les  bénéficiaires  et  usufruitiers  d’icelles.  Il  advint 
bientôt  que  le  libéralisme,  très-raisonnable  en  ses  commencements, 
de  notre  cher  père,  s’échauffa  et  s’aigrit,  non  pas,  certes,  jusqu’à  se 
tourner  en  vin  de  faction  : cela  ne  passa  jamais,  dans  cette  tète 
vive,  une  pointe  de  fronde  et  de  raillerie  gauloises.  Les  plus  roya- 
listes que  le  roi  commençaient  à le  gêner  et  à lui  remuer  la  bile. 
Or  il  y avait  beaucoup  de  ces  ultras,  comme  on  les  appelait  alors, 
dans  notre  province.  Où  n’y  en  avait-il  pas  en  France?  Je  distingue 
fort  notre  père  de  ces  libéraux,  outrés  ou  sots,  qui  croyaient,  ou 
faisaient  semblant  de  croire  que  le  roi  allait  revenir  sur  ses  conces- 
sions à l’esprit  nouveau  de  la  France,  et  nous  ramener  la  dîme,  la 
main-morte,  le  vasselage,  les  justices  hautes  et  basses  des  seigneurs 
châtelains,  et  d’autres  droits  fort  vilains  à nommer.  Ce  sont  Cro- 
quemitaines  dont  nos  malins  révolutionnaires  d’aujourd’hui  se  ser- 
vent pour  faire  peur  à la  gent  paysanne.  Mais  l’égalité  devant  la 
loi’  tel  était  le  bien  par  excellence,  nous  disait  notre  père,  et  même 
il  ajoutait  : « le  seul  bien  effectif  qui  nous  avait  été  apporté  par  la 
Révolution.  » Il  avait  vu,  de  ses  propres  yeux  vu,  ce  qu’était  la  li- 
berté de  95,  nue,  ivre,  barbouillée  de  lie  et  de  sang,  et  la  frater- 
nité, cette  autre  bacchante,  avec  ses  piques  en  manière  de  thyrses, 
agrémentées  de  têtes  humaines,  et  hurlant  ses  évohé!  à la  sainte 
guillotine.  Il  en  eut  pendant  toute  sa  vie  le  cœur  oppressé  et  Fanfe 
eonfusionnée.  Que  la  France,  avec  tout  ce  qu’elle  possédait  au  so- 
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leil,  avec  tout  son  honneur  et  toutes  ses  gloires  antiques,  celle  des 
armes  et  celle  de  l’esprit,  eût  supporté  dix-huit  mois  (c’est  peu  dans 
la  vie  d’une  nation,  mais  c’est  assez  pour  la  déshonorer  !),  eût  sup- 
porté, dis-je,  d’appartenir  à une  bande  de  scélérats,  rhéteurs  ou 
hommes  de  main,  il  ne  pouvait  pas  digérer  ce  souvenir  plein  d’op- 
probre et  de  douleur.  Il  en  avait  honte,  comme  d’une  souillure  de 
sa  jeunesse;  et  il  l’imputait  à ces  politiques  imbéciles,  emphatiques 
et  lâches,  qui  avaient  fait  la  Terreur. 

La  Révolution  française,  purgée  de  ses  deux  pestes  intestines,  la 
liberté  et  la  fraternité,  celles  de  93,  se  réduisait,  aux  yeux  de  notre 
père,  à l’avénement  laborieux  et  inéluctable  de  l’égalité  civile.  Il  avait 
goûté  d’elle  avec  cette  avidité  première  des  émancipés  de  89,  de  ceux 
du  Tiers,  d’où  il  était  issu.  On  ne  pouvait  pas  dire  que  l’égalité  civile 
eût  périclité,  sous  l’empire,  aux  armées  ou  dans  les  carrières  civi- 
les; chacun  ayant  pu,  avec  ou  sans  parchemins,  faire  sa  percée  et 
ic  reste  du  chemin  par  lui-même.  Notre  avocat  rompait  des  lances 
en  faveur  de  sa  chère  égalité  civile  toutes  les  fois  qu’on  la  traitait 
de  haut  en  bas,  lui  présent.  Les  tribunaux  étaient  le  lieu  où  il  avait 
le  plus  d’occasions  de  montrer  les  dents  à messieurs  les  hobereaux 
de  ville  ou  de  campagne,  contempteurs  des  petites  gens  et  renégats 
de  la  roture.  Mal  leur  en  prenait  de  venir  le  chercher  sur  ce  ter- 
rain-là. Il  accommodait  de  la  belle  sorte  ces  gentilshommes  sans 
grands-pères  ni  grands-mères,  affectant  de  ne  les  nommer  pas, 
dans  le  cours  de  sa  plaidoirie,  par  leur  de,  et  puis  se  reprenant 
tout  à coup  à ce  de,  et  s’excusant  auprès  du  tribunal  d’un  lapsus 
linguæ  aussi  malséant.  Il  avait  cette  manière  à lui,  fort  plaisante, 
d’anoblir  les  gens  et  de  les  de'sanoblir,  selon  leur  degré  de  sottise. 
Ceux  qu’il  ne  ménageait  pas  du  tout,  c’étaient  « les  enrichis  du 
péage  de  nos  rivières,  » lesquels  s’étaient  fabriqué  à eux-mêmes  ce 
de  grotesque,  et  lui  avaient  donné  cours  dans  le  pays  avec  leurs  si- 
gnatures de  négociants.  Cela  égayait  beaucoup  les  procès,  et  l’au- 
dience en  était  toute  exhilarée.  Le  bon  président  lui-même,  homme 
de  roture,  était  tiré  de  son  somme  par  cette  explosion  de  gaieté,  et 
il  en  ouvrait  tout  grand  son  œil  unique.  Ce  de,  mis  de  côté  par  l’a- 
vocat en  pleine  audience  du  samedi,  avait  tôt  fait  son  tour  de 
France,  je  veux  dire  son  tour  d’arrondissement,  et  l’on  s’en  gaus- 
sait en  ville  et  dans  les  lieux  circonvoisins.  Il  est  de  notoriété  pu- 
blique, et  non  encore  périmée  à Ch. -s. -S.,  que  notre  avocat  gagna 
plus  d’un  procès,  grâce  à cette  méthode  ingénieuse.  Solventur  risu 
tabulæ. 

((  Que  nous  font  à nous  ces  petites  anecdotes  d’antan?  Gardez-les 
pour  vous!  me  dira-t-on.  Cela  n’intéresse  que  les  enfants  d’un 
môme  lit.  » Erreur  : cela  avait  son  importance  politique  et  sociale 
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dans  nos  provinces,  on  va  le  voir.  Il  y allait,  sinon  de  la  concorde, 
au  moins  d’un  modus  vivendi  supportable  entre  ces  gens  de  la 
même  province  et  du  même  canton,  impérialistes  ou  libéraux,  et 
royalistes,  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  anciens  émigrés,  les 
uns  et  les  autres  aigris  par  ces  fortunes  changeantes  de  la  France 
et  par  ces  vicissitudes  cruelles  des  affections  politiques  des  Fran- 
çais. Nous  nous  souvenons,  nous  qui  étions  alors  des  enfants,  de  ces 
levains  de  guerre  civile  dont  les  cœurs  étaient  pleins.  Un  rien,  une 
cocarde  blanche,  affichée  avec  crânerie  par  quelque  royaliste  des 
quartiers  de  la  ville  haute,  prêt  à mettre  flamberge  au  vent,  des 
cris  de,  Vive  le  roi!  un  peu  fortement  accentués  par  des  fidèles, 
après  boire,  mettaient  le  feu  au  pays  et  les  partis  contraires  en  pré- 
sence. On  ne  parlait  que  de  cartels  entre  royalistes  et  libéraux.  Le 
lieu  du  combat,  les  témoins,  avec  renfort  de  chirurgiens,  rendez- 
vous  pris,  tout  annonçait  un  massacre.  Les  affaires  ne  tardaient 
pas  à s’arranger,  et  pas  une  goutte  de  sang  n’était  répandue.  Il  n’y 
avait  de  blessées  et  de  pourfendues  que  les  opinions  politiques  des 
deux  champions.  Mais  chaque  incident  de  ce  genre,  quoiqu’il  finît 
toujours  par  un  armistice,  intéressait  vivement  l’égalité  civile  : elle 
se  rebiffait,  en  ces  occasions-là,  avec  une  violence  de  propos  et  de 
procédés  qui  sentaient  le  Guelfe  et  le  Gibelin.  Les  choses  s’apai- 
saient un  peu,  et  des  trêves  avaient  lieu,  grâce  à la  médiation  de 
l’autorité  administrative,  laquelle,  il  faut  le  dire  à l’honneur  du 
gouvernement  de  la  Restauration , se  montrait  le  plus  ordinaire- 
ment mesurée  et  conciliante.  Il  se  rencontrait  en  plus  d’un  endroit 
de  France,  des  préfets,  des  sous-préfets  et  même  des  maires  bien 
élevés,  quoique  royalistes.  Il  est  certain  que  l’égalité  était,  en  ces 
temps-là,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi,  la  personne  de  France  la 
plus  sensible,  la  plus  ombrageuse  et  la  plus  inflammable.  Elle  était, 
pour  suivre  ma  métaphore,  la  Dulcinée  des  libéraux.  Ceux-ci  ne 
manquaient  pas  une  occasion  de  descendre  en  champ  clos  et  de 
rompre  des  lances  pour  leur  mie. 

Du  côté  des  nobles  royalistes,  on  se  tenait  sur  le  grand  « quant  à 
nous  » de  la  race  et  dés  parchemins.  La  fusion  sociale,  comme  on 
dirait  aujourd’hui,  avait  grand'peine  à se  faire.  Elle  ne  se  fit  même 
pas  du  tout  pendant  ces  premières  années  de  la  Restauration;  On 
en  était  revenu  à la  Madame  la  Baillive  et  à la  Madame  VÉlue  des 
comédies  de  Molière.  Les  cinq  à six  familles  nobles  de  notre  petite 
ville  — c’étaient  de  vrais  nobles  à quartiers  — avaient  leurs  de- 
meures situées  dans  ce  qu’on  appelait,  un  peu  fastueusement,  la 
haute  ville,  une  manière  de  Palatin  où  l’on  accédait  par  des  rues, 
ou  plutôt  par  des  pentes  mal  pavées,  et  très-abruptes  pour  de  vieilles 
jambes.  Par  ces  mêmes  pentes,  où  l’herbe  des  prairies  n’a  pas  cessé 
25  Août  1875.  fil 
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de  pousser  entre  les  pavés  mal  joints,  on  gravissait  jusqu’ au  Palais 
et  à la  Maison  de  Justice.  On  appelait  ces  rues,  l’une  la  rue  des  avo- 
cats, et  l’autre  la  rue  de  la  prison.  Le  quartier  lui-même  avait  nom 
le  quartier  de  la  noblesse.  Ces  cinq  à six  familles  titrées,  qui  te- 
naient ces  hauteurs  et  qui  habitaient  de  vastes  maisons  hantées 
par  les  ombres  des  preux  leurs  ancêtres,  n’avaient  de  commerce  de 
société  qu’entre  elles.  Tout  au  plus  — et  elles  faisaient  cela  par 
pure  bonne  grâce, — admettaient-elles  à leur  compagnie  certains 
fonctionnaires  du  roi,  ceux  de  la  magistrature  et  ceux  de  l’admi- 
nistration. Ce  noble  monde  allait  à la  même  messe  et  aux  mêmes 
vêpres  dans  la  même  église,  et  fournissait  le  même  personnel  au 
banc  des  marguilliers  et  aux  processions.  Il  se  portait  aussi  aux 
mêmes  Cours  ou  promenades;  si  bien  qu’on  avait  fini  par  s’y  adju- 
ger le  nom,  pas  peu  superbe  et  pas  peu  exclusif,  de  « la  société  ». 
On  était  « la  société  » de  Ch. -s. -S.  Et  nous  autres  de  la  petite  bour- 
geoisie nous  disions,  voyant  ce  beau  monde  s’étaler  sous  les  grands 
arbres  de  ses  promenades  : « Ah  ! voilà  la  société.  » Ce  vocable  ab- 
solu : « la  société,  » était  devenu  dans  nos  provinces  l’équivalent 
de  noblesse.  C’était  parfaitement  ridicule,  et  cela  ne  servait  qu’à 
faire  sortir  des  gonds  nos  enragés  d’égalité  civile. 


VII 

Notre  avocat,  homme,  avant  tout,  bien  élevé,  n’était  point  mal 
avec  la  noblesse  du  pays,  bien  au  contraire.  Non  qu’il  la  hantât;  il 
était  un  trop  petit  bourgeois  pour  avoir  ses  entrées  « dans  la  so- 
ciété »,  et  il  portait  le  cœur  trop  haut  pour  les  demander  ou  les 
faire  demander.  Mais  on  venait  à lui,  et  les  plus  huppés,  pour 
leurs  petites  et  grandes  affaires  contentieuses.  On  venait,  ni  plus 
ni  moins  que  le  commun  des  plaideurs,  sonner  à la  porte  de  Favo- 
cat  et  tourner  le  bouton  de  son  Élude.  Je  les  vois  encore,  ces  clients 
ou  ces  clientes  de  haute  volée,  qui  entraient  chez  nous.  Cela  met- 
tait toute  la  maison  en  l’air,  la  mère,  les  enfants,  la  domestique. 
Nous  regardions,  nous  autres  enfants,  d’un  œil  farouche  et  mali- 
cieux, ce  beau  monde  qui  avait  affaire  à notre  père.  Nous  n’étions 
pas  moins  tout  enflés  d’un  tel  honneur.  Notre  mère,  quoique  des 
plus  simplement  embéguinées,  recevait  ces  grandes  dames  avec  l’ai- 
sance la  plus  exquise.  Sa  ^dignité  naturelle  et  sa  grande  aménité 
l’avaient  faite  leur  égale  dès  les  premiers  propos.  La  petite  bour- 
goise  n’était  aucunement  décontenancée.  Ce  que  c’est  que  d’être 
une  femme  de  bien!  il  y a chez  ces  honnêtes  femmes  je  ne  sais 
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quelle  hauteur  de  mine  et  de  manières  qui  ne  leur  fait  jamais  faute 
en  ces  occasions-là.  Je  me  souviens  (il  me  semble  que  la  chose  a eu 
lieu  l'an  passé)  que  l’une  de  ces  clientes  du  beau  quartier  de  notre 
petite  ville  entra  un  jour  chez  nous  à l’heure  de  midi,  pendant  que 
nous  étions  à table,  sans  plus  se  faire  annoncer.  Le  dîner  de  midi 
aussi  bien  que  le  repas  du  soir  avait  lieu  dans  la  grande  salle  d’en 
bas,  grande,  comme  nous  disions,  non  par  ses  dimensions  archi- 
tectoniques, mais  parce  qu’elle  nous  contenait  tous  les  huit,  et  1 1 
domestique  par  surcroît,  laquelle  trouvait,  je  ne  sais  comment,  à 
s’y  mouvoir.  Donc,  nous  étions  tous  à table,  nous  acquittant  du 
menu  de  midi  (la  soupe  et  le  bouilli,  de  la  bien  petite  viande  en 
1820!)  avec  la  même  prestesse  gue  le  renard  traitant  sa  cotnmère 
la  cigogne,  quand  madame  de  X...  tourna  le  bouton  de  la  porte,  et 
s’en  vint,  avec  une  familiarité  charmante,  prendre  place  à la  droite 
de  notre  père,  nous  priant  de  ne  point  nous  déranger,  ce  qui  la  fâ- 
cherait, et  « de  la  laisser  faire  sa  confession  »,  nous  dit-elle,  à son 
avoué.  La  consultation  qu’elle  demanda  à notre  père,  lui  parlant  à 
l’oreille,  et  se  servant  avec  lui  des  termes  juridiques  les  plus  perti- 
nents, ne  nous  fit  pas  perdre  un  coup  de  dent.  N’était-ce  pas  exquis 
à cette  grande  dame  de  venir  ainsi  chez  nous  toute  seule,  sans  tout 
ce  train  de  laquais,  et  de  prendre  son  avoué  à table  et  en  famille? 
N’était-ce  pas  aussi  bien  honorable  pour  notre  père?  Il  est  certain 
que  de  tels  procédés  de  la  part  de  la  noblesse  provinciale  envers  la 
bourgeoisie  de  nos  petites  villes  étaient  ce  qu’il  y avait  de  plus  pro- 
pre à rapprocher  les  uns  des  autres  ceux  d’avant  et  ceux  d’après  89, 
et  à les  faire  vivre  ensemble  civilement  et  galamment.  Le  mal  était 
que  peu  de  nos  gentilshommes  descendaient  à ce  plain-pied  avec 
les  petites  gens.  Ils  en  usaient  avec  eux  ni  plus  ni  moins  que  s’ils 
eussent  été  en  pleine  jouissance  de  leurs  anciens  privilèges.  Ils  fai- 
saient grand  tort  au  gouvernement  du  roi.  C’était  bien  d’eux  qu’on 
pouvait  dire  qu’ils  n’avaient  rien  oublié  et  rien  appris.  Avec  ces 
demeurants  de  l’ancien  régime  notre  avocat  ne  se  contenait  pas 
toujours.  Plus  d’une  fois  il  les  remit  à leur  place  et  dans  les  choses 
du  temps  présent,  et  cela  en  plein  prétoire,  in  luce  fori.  Mais  son 
bois  vert  le  plus  vert,  il  le  réservait  pour  ces  larrons  de  particule, 
pour  ces  messieurs  du  village,  qui,  ayant  eu  pour  pas  grand’chose 
des  biens  d’émigrés,  s’étaient  bombardés  barons  ou  chevaliers  du 
fait  d’une  métairie  ou  d’un  étang  poissonneux,  épaves  des  biens  de 
quelque  arrière-petit-fils  des  croisés.  Ah!  ceux-là  n’avaient  pas  lieu 
de  se  réjouir  de  l’avoir  contre  eux  dans  un  procès!  — 11  haïssait 
tant  le  faux  et  l’emprunté  ! 

Comme  il  était  bon  avocat,  et  de  beaucoup  le  meilleur  de  l’en- 
droit, pourquoi  ne  le  dirais-je  pas?  il  lui  venait  beaucoup  de  plai- 
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deiirs,  et  de  toute  espèce.  Ni  les  comtesses  de  Pimbêche,  ni  les  Chi- 
coineau  de  la  campagne  ne  manquaient  chez  nous  aux  jours  de 
grande  audience  : « la  sonnette  n’arrêtait  pas,  » comme  disait  notre 
« fille  » ; alors  on  appelait  ainsi  sa  domestique.  Je  vois  encore  s’en- 
tre-suivre,  dans  le  corridor  étroit  et  sonore  par  où  l’on  entrait  chez 
nous,  ces  braves  campagnards,  hommes  et  femmes,  ceux-ci  leur 
bâton  de  route  à la  main,  et  leur  mâtin  ou  barbet  sur  les  talons, 
celles-là  chargées  de  leur  marchandise,  d’un  petit  beurre  à peine 
fait  ou  d’un  fromage  très-consommé,  les  uns  et  les  autres  que  le 
démon  de  la  chicane  poussait  vers  l’officine  de  l’avoué  plaidant, 
ïls  arrivaient  là  avec  des  esprits  échauffés  et  tout  pleins  de  l’objet 
du  litige,  et,  dans  le  corridor  même,  ils  commençaient  à dégoiser 
leur  affaire  en  leur  patois  salé.  C’était,  pour  nos  oreilles,  du  pur 
attique  de  Bourgogne.  Mais  le  comble  du  tapage  et  du  divertissement 
pour  nous  autres  marmots,  c’était  quand  les  chiens  des  plaideurs, 
mâtins,  barbets  ou  croisés  de  toute  provenance,  venant  à se  ren- 
contrer dans  ce  corridor,  les  poils  se  hérissaient,  les  grognements 
précurseurs  de  la  bataille  se  faisaient  entendre  et  que  s’ensuivait  la 
mêlée.  Martin  bâton  faisait  son  office  de  droite  et  de  gauche,  qui 
mettait  à la  raison  ces  plaideurs  de  la  gent  canine,  non  moins  en- 
ragés que  leurs  maîtres.  Ah  ! les  bons  jours  pour  nous  que  ces  jours 
de  marché  ! La  pitance  en  œufs,  beurre,  légumes  frais  ou  farineux 
était  renouvelée  au  logis  pour  toute  la  huitaine. 

Dat  escam  pullis  corvorum  inYocantibus  eum. 

Les  affaires  venaient,  venaient  à notre  père.  Il  en  avait  plus  qu’il  n’en 
pouvait  plaider.  Nous  sentions  comme  un  petit  vent  de  prospérité  pas- 
ser sur  cette  chère  petite  maison.  Tout  le  monde  s’y  portait  bien,  le 
père  et  la  mère.  Dieu  merci  ! et  les  enfants,  chacun  en  leur  rang  d’âge. 
Je  ne  sais  pas  si  les  enfants,  nés  et  élevés  dans  les  maisons  opu- 
lentes, ont  un  sentiment  bien  délicieux  de  leur  condition.  Ce  qui 
est  de  l’état  de  l’homme  ici-bas  ne  dit  pas  grand’chose  à ces  demi- 
dieux.  Mais  ce  dont  je  me  souviens  bien  et  qui  m’est  comme  actuel, 
c’est  cette  joie  du  corps  et  de  l’âme  qui  nous  possédait  tous  les  six, 
au  milieu  de  ces  médiocrités  temporelles  et  sous  ce  toit  du  père  et 
de  la  mère  préservé  par  le  bon  Dieu.  Ah!  que  nous  ne  pensions 
guère  que  le  moment  approchait  où  Dieu,  ayant  jugé  bon  de  nous 
affliger,  ce  toit  du  père  et  de  la  mère  s’écroulerait  sur  nos  têtes,  et, 
de  six  heureux  que  nous  étions,  ferait,  en  moins  de  deux  mois,  six 
orphelins  tombés  en  curatelle  ! Les  enfants  ne  pensent  pas  à cela.  A 
vrai  dire,  il  n’y  a pas  pour  eux  de  biens  caducs.  Ils  ne  croient  pas 
que  leur  père  et  leur  mère  puissent  mourir,  et  les  quitter  eux  si 
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petits  et  si  nécessiteux.  Les  aimables  ignorants  se  regardent  comme 
en  possession,  dès  ce  monde,  de  la  félicité  éternelle  ; et  il  est  bien 
vrai  qu’ils  en  ont  quelque  avant-goût.  Quel  sot  irait  leur  redresser 
le  sens  touchant  les  établissements  d’ici-bas  et  les  faire  philoso- 
pher contingent  et  transitoire  ? 


VIII 

Un  type  de  ces  temps-là  du  plaideur  rural,  que  nous  n’avons  pas 
oublié  et  qui  mérite  une  mention  particulière,  c’est  celui-ci  : notre 
homme  était  d’une  commune  très-processive,  la  plus  processive 
qui  fût  aux  environs.  Là  ils  plaidaient  tous,  et  pour  des  riens  ou 
pour  pas  grand’chose.  Ils  étaient  tous  à s’actionner  les  uns  les  au- 
tres. Le  sang,  la  parenté,  la  longue  possession,  les  actes  notariés, 
le  droit  de  celui-ci  ou  de  celui-là  clair  comme  le  jour,  le  bien  jugé 
du  juge  de  paix,  rien  n’y  faisait.  Le  mari  contre  la  femme,  le  père 
contre  le  fils,  le  frère  contre  le  frère,  le  neveu  contre  l’oncle,  et  les 
cousins,  donc  ! — ils  n’en  finissent  pas  dans  cette  Bourgogne  avec 
le  cousinage,  — contre  les  cousins;  c’était  la  guerre  civile  avec 
toutes  ses  horreurs.  Aussi  cette  commune-là  était  la  vache  à lait 
des  avoués  et  avocats  du  pays.  Notre  homme,  le  père  M...  (son  nom 
est  resté  célèbre  dans  l’arrondissement)  aurait  appelé  Dieu  lui- 
même  en  jugement,  comme  fit  le  saint  homme  Job.  Il  avait  en  son 
sac  et  pour  chaque  jour  de  la  semaine  son  petit  procès;  et  les  gens 
que,  par  amour  de  la  chose,  il  actionnait  le  plus  constamment,  c’é- 
taient ses  plus  proches  parents  dans  la  ligne  masculine  et  féminine  : 
si  bien  qu’ayant  amené  un  jour  son  propre  fils  devant  les  tribu- 
naux pour  je  ne  sais  quelle  « roie  » de  terre  dont  le  père  et  le  fils 
n’étaient  pas  bien  d’accord,  l’huissier  qui  appelait  la  cause  (il  était, 
comme  on  sait,  d’humeur  facétieuse),  ne  manqua  pas  de  dire,  haus- 
sant la  voix  plus  que  de  coutume  : « M...  contre  M...  » On  put 
croire  dans  l’assistance  que  le  père  M...  s’actionnait  lui-méme  eu 
justice.  Et  notre  homme  l’eût  fait,  si,  chose  invraisemblable  ! il  eût 
manqué  de  partie  adverse.  Notre  père  avait  le  malheur  d’être  l’avo- 
cat du  bonhomme,  lequel  ne  lui  était  qu’un  trop  fidèle  client.  11  ve- 
nait chez  nous  une  fois  la  semaine,  quand  pas  deux,  apportant  à son 
avocat  un  petit  procès  tout  frais  né,  ou  s’enquérant  de  quelque 
autre  affaire  en  voie  de  purge.  Notre  père  le  redoutait  comme  la 
fièvre,  et  il  avait  donné  à la  domestique  la  consigne  de  ne  le  laisser 
jamais  monter  jusqu’à  l’Étude.  Il  le  verrait  assez  à faudierice.  Le 
père  M...  ne  se  tenait  jamais  pour  éconduit.  11  rembarrait  la  do- 
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mestique  et  tirait  droit  vers  l’Étude.  Là  il  recommençait  la  kyrielle 
de  ses  griefs,  et,  comme  V Intimé  devant  Georges  Dandin,  il  redisait 
son  affaire  ; mais  il  ne  parlait  pas  du  « quartaut  de  vin  ».  Notre  père, 
forcé  dans  son  chez  soi  par  ce  plaidailleur  assassin,  ne  savait  qu’un 
moyen  d’en  débarrasser  son  plancher;  c’était  de  l’emmener  avec 
lui  à l’audience  et  de  mettre  entre  son  bourreau  et  lui  la  barre  au- 
guste du  prétoire.  Au  reste,  le  père  M...  ne  se  ruinait  pas  plus  lui- 
même  en  procès  qu’il  n’enrichissait  son  avocat.  Comme  il  aimait  le 
litigieux  pour  le  litigieux,  et  qu’il  tenait  fort  à ses  petits  écus,  il 
donnait  dans  les  toutes  petites  affaires  seulement,  dans  le  fretin  de 
la  chicane.  Contester  beaucoup  et  toujours  et  payer  peu,  ou  en  faire  le 
semblant,  c’était  tout  l’homme.  Dans  le  règlement  des  frais  et  ho- 
noraires de  l’avoué,  et  quand  venait  pour  le  bonhomme  ce  dur 
quart  d’heure,  il  était  bien  amusant.  Il  s’exécutait,  mais  avec  quel 
mauvais  vouloir  et  après  combien  de  cérémonies  ! Délier  les  cor- 
dons de  cette  grosse  bourse  en  cuir  î 11  y avait  toujours  à cette  bourse 
un  diable  de  nœud,  duquel  il  ne  pouvait  venir  à bout.  « Ma  (mais) 
comben  (combien)  don  que  j’vous  devions  pour  c’te  (cette)  fois-ci, 
monsieur  N...  ™ Vous  le  savez  bien,  père  M...;  c’est  un  écu  de  six 
francs.  — Tant  que  ça,  monsieur  N...,  as-ce  que  (est-ce  que)  ce 
ne  serôt  pas  (ce  ne  serait  pas)  assez  de  trois  francs?  — Mais,  en 
conscience,  père  M...,  je  ne  peux  pas  vous  demander  moins  que 
cela.  — Ma  je  seu  (je  suis)  point  riche,  monsieur  N...  ; j’ons  pas 
(nous  n’avons  pas)  fait  devin  c’t’année.  — Allons  donc,  père  M..., 
vous  avez  de  la  terre  de  tous  les  côtés  ! » — Et  c’était  vrai.  Et  le 
vieux  plaideur,  pestant  contre  la  justice  qui  le  ruinait  en  frais, 
finissait  par  aveindre  cet  écu  de  six  francs  qu’il  Remettait  à son 
avocat,  non  sans  l’avoir  tourné  et  retourné  de  pile  à face  et  de  face 
à pile  dans  ses  mains  terreuses.  Un  écu  de  six  francs,  à l’eftîgie  du 
bon  roi  Louis  XVI,  pour  deux  heures  de  plaidoirie,  ce  n’était  vrai- 
ment pas  cher,  même  pour  le  temps!  Allez  donc  offrir  aujourd’hui 
un  écu  de  six  francs  à MM.  les  avoués  plaidants  de  Ch. -s. -S.  ! Il  y 
a beau  temps  qu’on  n’y  connaît  plus  cette  rnonnaie-là.  Qu’il  eût 
gagné  ou  qu’il  eût  perdu  son  procès,  le  père  M...  recommençait  de 
plus  belle  à plaider.  L’affaire  gagnée,  et  quoiqu’il  se  fût  séparé 
douloureusement  de  son  écu  de  six  francs,  il  prenait  congé  de  notre 
père,  le  cœur  léger  et  la  tête  haute.  « J’ons  (nous  avons)  tout  même 
gaingné  (gagné)  not’  procès,  » disait-il  se  parlant  à lui-même,  et 
faisant  résonner  sous  le  poids  de  ses  gros  souliers  ferrés  les  degrés 
en  bois  par  où  l’on  montait  à l’Étude  de  notre  père.  Quand  il  avait 
perdu  son  procès,  il  ne  manquait  pas,  en  malin  paysan  qu’il  était, 
à tirer  bon  parti  de  sa  détresse,  et  voici  comment.  Sachant  à quel 
avocat  humain  il  avait  affaire,  il  l’amenait  tout  doucement  à con- 
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sentir  de  petits  rabais,  comme  de  six  francs  à cinq,  à quatre,  à 
trois  francs.  Notre  avocat  n’y  faisait  pas  trop  de  difficulté,  parce 
que  son  client  était  sorti  échaudé  du  tribunal.  Il  lui  arriva  maintes 
fois  de  dire  au  père  M...,  au  lendemain  de  telles  catastrophes  : 
((  Non,  pèreM...,  ce  sera,  pour  cette  fois-ci,  le  plaisir  de  vous  obli- 
ger. » Notre  mère,  qui  avait  ses  six  poussins  à nourrir,  ne  se  gê- 
nait pas  pour  le  blâmer  devant  nous  de  ce  désintéressement  peu 
raisonnable.  Mais  il  avait  le  cœur  ainsi  fait;  et  il  était,  le  cher 
homme,  si  net  de  cupidité  que,  même  en  se  faisant  payer  de  son  dû, 
il  aimait  mieux  avoir  du  dessous  avec  son  débiteur  que  de  penser 
qu’il  le  renvoyait  de  chez  lui  mécontent  de  ses  procédés  et  de  sa 
personne.  Il  n’était  qu’un  simple  honnête  homme,  et  point  un 
saint;  eh  bien!  il  avait  des  pudeurs  de  conscience  à se  faire  ac- 
croire à lui-même  que,  dans  cet  honnête  argent  qu’il  gagnait  à la 
sueur  de  son  front,  il  entrait  peut-être  du  bien  d’autrui.  Il  y a 
soixante  ans  de  cela  ; et  je  ne  sais  comment  le  souvenir  que  j’en  ai 
gardé  m’attendrit  jusqu’aux  larmes. 

Le  samedi  de  la  semaine  suivante  ramenait  le  père  M...  au  seuil 
de  notre  maison.  Il  ne  lui  fallait  pas  plus  d’une  semaine  pour  se- 
mer et  faire  pousser  un  procès.  Il  revenait  donc  sonner  à notre 
porte  ; et,  comme  on  savait  le  jour  et  l’heure  de  ces  visites  calami- 
teuses, la  domestique  avait  l’ordre  de  fermer  la  grosse  porte  du 
corridor  d’entrée,  du  plus  loin  qu’elle  verrait  le  père  M...  déboucher 
dans  notre  rue.  Le  bonhomme  n’en  secouait  que  plus  violemment 
la  sonnette.  On  ne  lui  ouvrait  pas.  Alors  il  criait  de  la  rue  de  cette 
voix  enrouée  par  la  chicane  et  par  le  petit  vin  du  crû  : « Monsieur 
N...  y a-ii  (y  est-il)?  — Y. n’y  a pas  (il  n’y  est  pas),  vous  repasserins 
(vous  repasserez)  in  niautre  jour  (un  autre  jour),  » lui  répondait  de 
l’intérieur  la  domestique.  Et  le  père  M...  de  s’en  aller  de  son  petit 
pas  en  maugréant. 

On  l’avait  si  bien  accoutumé  à ces  renvois  à huitaine,  qu’un  jour, 
sur  le  coup  de  midi,  un  peu  avant  l’audience,  comme  il  hélait  de 
la  rue  notre  domestique,  lui  demandant  si  M.  N...  y étôt  (était), 
notre  père  en  personne  se  montra  à sa  fenêtre  et  lui  répondit  qu’il 
n’y  était  pas.  C’était  un  samedi  de  gagné  sur  ce  vampire,  et  cela  de 
moins  de  sang  qu’il  tirait  de  notre  père.  On  n’est  pas  toujours  plai- 
dant pas  plus  qu’on  n’est  toujours  vivant.  Un  samedi,  je  ne  sais  plus 
trop  en  quel  an  et  en  quel  mois,  le  père  M...  ne  vint  plus  secouer 
notre  sonnette.  Nous  apprîmes  par  des  gens  de  sa  commune  qu’il 
était^mort  des  suites  « d’un  chaud  et  froid  » qu’il  avait  gagné  le 
samedi  d’avant,  à sa  sortie  de  l’audience.  Les  consanguins  et  cohé- 
ritiers du  bonhomme  le  pleurèrent  peu.  Il  leur  laissait  son  bien, 
et  il  ne  les  actionnerait  plus,  au  moins  en  ce  bas  monde.  On  dit  que 
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ses  enfants  trouvèrent  parmi  les  papiers  de  la  succession  plusieurs 
assignations  à comparaître  concernant  chacun  d’eux.  La  mort  les 
avait  rendues  milles  et  de  nul  effet. 

Toute  profession  bien  exercée  et  en  conscience  ne  donne  pas  peu 
de  tablature.  Un  honnête  homme  y consumera  toutes  les  forces  de 
son  corps  et  de  son  âme,  s’il  veut  faire  les  choses  avec  tout  le  délU 
béré  de  l’honneur  et  de  la  vertu.  Joignons  à cela,  pour  ce  qui  re- 
garde notre  père,  les  pointes  de  fer  de  la  nécessité,  comme  dit  le 
poète.  C’était  le  bon  temps  de  l’honorabilité  professionnelle,  en  pro- 
vince particulièrement.  Je  ne  veux  pas  dire  qu’on  ne  l’y  trouve  plus 
aujourd’hui  telle  que  nous  l’avons  connue,  à Dieu  ne  plaise!  mais 
alors  elle  était  véritablement  en  son  état  virginal.  J’aurai  l’occasion 
d’en  reparler  à propos  de  certains  notaires,  contemporains  de  notre 
père,  lesquels  ont  vécu  et  sont  morts,  tout  notaires  qu’ils  étaient, 
on  peut  dire,  en  état  de  sainteté.  Notre  père,  en  sa  double  qualité 
d’avoué  et  d’avocat  des  mêmes  parties,  fut  plus  d’une  fois  constitué 
confident  et  gardien  des  intérêts  les  plus  délicats.  Comme  on  le  sa- 
vait homme  de  lumières  naturelles  grandes,  et  d’une  bonté  à s’é- 
mouvoir pour  son  client  d’un  cas  perplexe  et  douloureux,  il  n’était 
rien  que  ce  client  ne  lui  confiât  du  plus  particulier  de  ses  affaires. 
J’ai  dit  plus  haut  qu’on  se  confessait  à ce  galant  homme,  et  c’était 
vrai  ; il  écoutait  si  bien,  de  si  près,  et,  comme  les  bons  magistrats 
instructeurs,  plus  des  yeux  que  des  oreilles  ! Il  n’aidait  pas  moins 
bien  les  gens  à lui  dire  tout  ce  qu’ils  avafent  à lui  dire,  les  paysans 
notamment  : non  pas  qu’ils  soient  des  bêtes  en  aucun  canton  de 
France  ; mais,  quand  ils  plaident,  il  est  nécessaire  d’user  avec  eux 
de  la  méthode  socratique  et  d’accoucher  ces  esprits  violents  que  le 
trop  plein  de  la  chicane  oblitère.  Et  puis  ils  ont  tant  de  roueries  à 
eux  dans  leur  sac  ! Et  quelle  casuistique  en  matière  d’intérêts  ! Ils 
ne  manquaient  pas  de  dire,  sortant  de  l’Étude  de  notre  père  : « Ah  ! 
par  ma  fi  (ma  foi)!  c’en  est  un  c’tula  (celui-là)  qui  sêsit  ben  ce  qu’on 
n’y  dit  (saisit  bien  ce  qu’on  lui  dit)  ! 

Certains  procès,  non  de  ceux  que  les  paysans  apportaient  au  mar- 
ché du  samedi  avec  leur  petit  beurre  et  leurs  poulets  maigres,  mais 
de  ceux  où  de  grands  intérêts  se  compliquaient  de  tristes  discordes 
domestiques,  causaient  un  vrai  tourment  d’esprit  à notre  père.  Il 
va  de  soi  qu’il  se  portait  à ces  affaires  extraordinaires  avec  toute  sa 
généreuse  ardeur  et  tous  ses  moyens.  La  profession  le  veut  ainsi,  et 
le  public  n’attend  pas  moins  d’un  avocat  jaloux  de  sa  réputation. 
Mais  notre  père  avait  un  sens  très-vif  et  très-humain  des  personnes. 
Un  dossier  à compulser,  c’était  la  moindre  des  choses  pour  ce  bon 
praticien.  Ce  qui  touchait  fortement  cet  homme  de  bien,  je  dis  for- 
tement, et  non  pas  d’une  manière  sentimentale,  c’étaient  la  nature 
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du  différend,  la  qualité  et  la  condition  sociale  des  parties.  Il  s’affli- 
geait pour  notre  pauvre  nature  humaine  des  passions  basses  ou  per- 
verses dont  les  gens  bien  élevés  eux-mêmes  ne  sont  pas  exempts, 
et  qui  les  animent  les  uns  contre  les  autres  jusqu’à  Faction  en  jus- 
tice. En  sa  qualité  d’avoué  et  de  conseil  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
parties  intéressées,  il  recevait  les  confidences  les  plus  candides, 
comme  cela  a lieu  de  consultant  à consulté,  et  les  plus  abandon- 
nées sur  la  matière,  les  origines  et  la  levure  de  ces  gros  procès.  On 
les  appelait  dans  l’ancienne  judicature  les  causes  grasses.  Cette  le- 
vure, je  tiens  à mon  image,  c’était  toujours  l’argent,  l’argent  qui 
met  la  brouille  entre  ceux  du  même  sang  et  de  la  même  nitée,  l’ar- 
gent qui  eût  brouillé  Castor  et  Pollux,  s’ils  n’eussent  pas  été  fils  des 
dieux,  au  moins  par  leur  père,  et  à cause  de  cela  exempts  des  cu- 
pidités du  commun  des  mortels.  Cet  argent,  soit  qu’il  provienne  de 
successions,  de  partages  mal  faits,  d’hoiries  où  il  y a du  plus  pour 
les  uns,  du  moins  pour  les  autres,  soit  qu’il  ait  été  distrait  de  bé- 
néfices communs  par  des  mains  d’associés  peu  délicates,  cet  argent 
est  la  torche  d’Erynnis  qui  met  le  feu  à nos  maisons.  Comme  cet 
argent,  que  nous  soutenons  être  le  nôtre,  nous  enflamme  en  effet  ! 
quels  emportements  sur  notre  droit  ! quelles  cupidités  déclarées  et 
qu’on  étale  toutes  nues  devant  son  avoué  ou  son  avocat  ! quelle  vio- 
lence des  sentiments  et  du  langage  à l’égard  de  la  partie  adverse  ! 
quelles  imputations  ou  quelles  insinuations  ! Comme  un  plaideur 
vous  habille  son  prochain  ! Et  l’affreux  personnage  que  l’intérêt, 
« ce  dieu  du  monde  »,  Bossuet  l’appelle  ainsi,  quand  il  parle  pour 
lui  et  contre  quelqu’un,  dans  le  tête-à-tête  d’une  consultation  ! Il 
n’a  plus  ni  éducation,  ni  retenue,  ni  pudeur.  Il  a une  éloquence  et 
des  fureurs  de  harengère.  Un  homme  en  cet  état  — que  dirons-nous 
d’une  femme?  — est  tout  à l’argent,  aux  ressentiments,  à la  vin- 
dicte par  les  lois,  aux  reprises.  Il  ou  elle  ne  respire  que  frais  de 
justice  et  papier  timbré.  Ah!  la  nature  humaine  entendue  en  con- 
fession par  un  homme  de  loi  n’est  pas  belle  à connaître  ! Ces  pro- 
cès, pleins  des  ferments  de  la  chicane  et  du  venin  des  inimitiés 
privées,  outre  qu’ils  sont  les  plus  difficultueux  dans  l’espèce, 
donnaient  bien  de  l’occupation  à ce  petit  avocat  de  province.  Ils 
l’obligeaient  aussi  à beaucoup  instrumenter  avec  son  sens  physio- 
logique. Il  étudiait  ses  parties  en  praticien  et  en  philosophe.  Et 
comme,  à connaître  les  hommes,  c’est  moins  le  nombre  qui  sert 
que  l’étoffe  dont  certains  originaux  sont  faits,  il  avait  dépouillé 
dans  sa  pratique  assez  de  ces  derniers  pour  ne  rien  ignorer  du  cœur 
humain,  du  cœur  humain  intéressé  et  passionné  ! De  tout  cela  il 
s’était  fait  une  sagesse  un  peu  triste,  haute,  railleuse,  nullement 
misanthropique,  et,  au  demeurant,  bonne  et  indulgente,  il  vivait 
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des  procès,  hélas  ! comme  le  médecin  vit  de  ses  malades.  Mais  l’en- 
geance processive  lui  était  odieuse  : il  la  traitait  de  peste  des  socié- 
tés et  des  familles  ; et  quoique  le  génie  propre  de  la  profession  d’a- 
voué consultant  et  plaidant  soit  de  traîner  d’une  Saint-Martin  à 
l’autre  le  plus  petit  procès  qu’il  y ait  au  monde,  et,  ce  faisant,  de 
l’engraisser  dans  l’épinette  à la  manière  des  chapons,  ce  trop 
homme  de  bien  faisait  toute  diligence  pour  expédier  l’affaire  et 
pour  donner  satisfaction  à son  client.  Il  lui  arrivait  bien  rarement 
de  demander  au  tribunal  le  renvoi  à huitaine.  Pour  qu’il  prît  ce 
parti-là,  il  fallait  qu’il  fût  véritablement  sur  les  dents. 

Ce  n’est  pas  un  idéal  d’avoué  plaidant  que  j’ai  imaginé  pour 
l’ornement  de  ces  Mémoires,  non,  c’est  un  avoué  plaidant  de  pro- 
vince que  j’ai  vu  et  entendu,  un  bon  père  que  nous  avons  aimé  de 
toutes  les  forces  de  notre  filial  amour,  et  que  nous  aimons  encore, 
tout  poudre  qu’il  est. 

C’est  l’im  des  meilleurs  hommes  dont  se  souviennent  encore 
notre  petite  ville  et  les  lieux  circonvoisins.  Thémis,  aux  balances 
divines,  m’est  témoin  que  je  n’ai  rien  avancé  qui  ne  soit  vrai. 

Nous  mourons  tous  du  métier  que  nous  exerçons,  et  cela  un  peu 
plus  tôt,  un  peu  plus  tard.  La  chose  vient  plus  vite  pour  ceux  qui 
veulent  servir  deux  maîtres  à la  fois,  le  travail  et  le  plaisir.  Notre 
avocat,  vous  savez,  n’était  pas  d’une  constitution  bien  robuste.  Chez 
lui  la  musculature  était  pauvre,  elle  était  quasi  nulle;  les  nerfs  y 
suppléaient,  et  tout  ce  que  ce  petit  homme  avait  d’esprits  vitaux,  il 
le  dépensait,  pour  ne  pas  dire  qu’il  l’exhalait  dans  la  plaidoirie. 
C’était  ainsi.  Il  y payait  de  toute  sa  personne  et  de  quelque  chose  de 
plus  qu’on  sentait  douloureusement,  et  comme  si  l’homme  allait 
vous  manquer.  Le  barreau  de  Paris  l’aurait  dévoré  en  moins  de  dix 
ans.  La  province  et  ses  petites  judicatures  nous  le  conservèrent  pen- 
dant vingt  ans.  Je  ne  dis  rien  du  régime  local,  du  bon  air  de  nos 
coteaux,  de  la  tempérance  pythagoricienne  de  notre  maison  et  des 
tendres  soins  de  notre  mère  pour  ce  cher  époux.  Dans  ces  vingt  an- 
nées de  grâce  que  lui  fila  la  Parque,  notre  mère  a bien  été  pour 
plus  de  moitié.  Dans  quel  état  il  nous  revenait  de  l’audience,  épuisé 
d’esprit,  la  voix  éteinte  (il  n’en  avait  qu’un  filet  dont  nos  oreilles 
ont  gardé  une  perception  si  distincte),  ses  pauvres  flancs  tout  hale- 
tants, son  linge  collé  à sa  peau,  ne  soufflant  mot  ni  à sa  femme  ni 
à aucun  de  nous.  En  hiver  il  allait  s’asseoir  devant  Pâtre  de  la 
grande  salle,  tournant  le  dos  à un  bon  feu  qu’on  avait  fait  pour  lui, 
et  s’y  ressuyant  de  son  mieux.  Notre  mère,  tout  empressement  au- 
près de  lui,  ne  le  quittait  pas  des  yeux.  Ah  ! quelle  manière  elle 
avait  de  regarder  cet  homme  sur  lequel  toute  notre  maison  reposait, 
et  qui,  venant  à manquer  à celle-ci,  la  précipiterait  à terre  ! Quel 


DE  L'AN  1800  A 1822. 


795 


regard,  en  effet  ! il  perçait  jusqu’aux  moelles  de  cet  époux,  de  ce 
chef  de  famille  qui  déjà  mourait  à la  peine.  Dirai-je  le  détail  que 
voici  ? il  est  du  dernier  familier,  mais  il  est  si  humain  et  il  éton- 
nera si  peu  les  épouses  dévouées  ! Notre  mère  se  tenait  là,  derrière 
son  mari,  s’évertuant  à frictionner  avec  de  la  flanelle  ces  flancs  en- 
doloris et  cette  poitrine  rompue,  comme  pour  rappeler  ce  qui  s’en 
était  écoulé  de  sang  et  de  force  vitale.  Elle  y allait  de  toute  cette 
énergie  tendre  que  mettent  à la  chose  nos  meilleures  et  nos  der- 
nières garde-malades.  Hélas  ! elle  n’avait  pas  à lui  rendre  un  long 
temps  ce  conjugal  office  ! 


IX 

Je  donne  ces  antiques  mœurs  pour  ce  qu’elles  étaient.  Je  me  dé- 
fendrais comme  de  mentir  d’appliquer  de  fausses  couleurs  sur  ce 
fond  de  simplicité  provinciale,  et  de  barbouiller  de  je  ne  sais  quelle 
lie  romanesque  ces  honnêtes  visages  de  nos  pères  et  de  nos  mères. 
Ceux  de  notre  petite  bourgeoisie  qui  commettent  l’impiété  de  renier 
leurs  origines  et  de  renoncer  leurs  ancêtres,  les  sots  ! — il  en  est 
encore  beaucoup  parmi  nous  — qui,  après  89,  ont  trouvé  le  moyen 
de  se  « gentilhommiser  »,  soit  en  s’allongeant  d’un  de  qui  ne  leur 
appartient  pas,  soit  en  retranchant  du  nom  paternel  la  racine  de 
roture,  et  n’en  retenant  qu’un  surgeon  de  noblesse  subsidiaire, 
comme  de  s’appeler  M.  de  Champclos  tout  court  au  lieu  de  M.  Lam- 
bert ou  Bernard  de  Champclos,  ceux-là  n’aimeront  pas  ces  petites 
annales  de  la  gent  bourgeoise  de  1800.  Elles  paraîtront  basses  et 
ignominieuses  à ces  arrière-petits-fils  de  M.  Jourdain  ; mais  elles 
ne  déplairont  point,  à cause  de  la  vérité  des  temps  et  des  milieux,  à 
tous  les  bons  bis  qui  n’ont  pas  oublié  leurs  origines,  le  sang  du  père 
et  celui  de  la  mère  qui  coulent  dans  leurs  veines,  et  ce  toit  paternel, 
la  première  école  de  religion,  d’honneur,  de  travail,  de  médiocrité 
difficultueuse  et  patiente.  Ceux-là  je  les  appelle  les  bons  parvenus 
de  la  petite  bourgeoisie,  pour  qui 

« Point  de  franche  lippée 

Tout  à la  pointe  de  l’épée.  » 

Eux  aussi  ils  sont  « de  race  »,  bien  qu’il  leur  manque  blason  et  ar- 
moiries; je  m’explique  : ils  sont  de  la  race,  encore  saine  et  fort 
accrue^depuis  89,  de  ce  tiers  état  que  les  vicissitudes  les  plus  ino- 
pinées et  les  plus  cruelles  de  la  politique  ont  corrigé,  au  moins 
cela  devrait  être,  de  sa  première  infatuation  constituante,  et  qui 
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travaille  encore  aujourd’hui,  Dieu  lui  vienne  en  aide  ! à déterminer 
ce  que  notre  cher  pays  peut  porter  d’autorité  et  de  liberté.  Ces  bons 
parvenus  ont  par-dessus  tout  l’amour  du  travail  et  le  génie  des  ac- 
quisitions. Ils  se  comportent,  encore  un  peu!  dans  la  vie  conformé- 
ment à des  traditions  et  à des  exemples  domestiques  d’une  bonté, 
et  pourquoi  ne  pas  dire  d’une  grandeur  morale  véritable.  Tout  ce 
qui  s’est  passé  dans  les  maisons  de  nos  pères,  et  qui  se  continue 
dans  beaucoup  des  nôtres,  n’a  pas  été  étalé  aux  yeux  du  monde. 
Ces  choses  « du  dedans  » (xà  Ivoov) , comme  les  appelle  le  tragique 
grec,  ne  se  publient  pas  à son  de  trompe.  Dieu  seul  les  voit  et 
les  loue.  Et  ceux  qui  se  travaillent  beaucoup  la  cervelle  pour 
nous  démontrer  qu’on  ne  rencontre  plus  d’épouses  et  de  filles 
chastes  dans  nos  maisons  n’ont  qu’à  y venir  pour  se  convaincre 
que  beaucoup  de  ces  honnêtes  personnes  demeurent  chez  nous,  ou 
tout  près  de  chez  nous.  Il  faut  le  dire  aujourd’hui  et  le  dire  haut  : 
c’est  dans  les  Classes  moyennes,  comme  on  les  a justement  dénom- 
mées et  sans  esprit  de  particularisme , c’est  dans  ce  milieu 
sensé,  honnête,  industrieux  que  naissent  les  meilleurs  hommes 
et  les  citoyens  les  plus  rangés  à leurs  devoirs  et  aux  lois.  Et  comme 
ces  classes  moyennes  ne  cessent  pas  de  se  recruter  de  tous  ceux 
qui  travaillent  à côté  d’elles  ou  un  peu  au-dessous,  de  tous  ceux 
qui  savent  acquérir,  épargner  et  conserver,  il  s’en  suit  que,  bien 
loin  de  faire  caste  et  souche  de  privilégiés,  elles  attirent  à elles  et 
s’agrègent  naturellement  tous  les  bons  ouvriers  que  le  maître  a 
loués  et  envoyés  travailler  à sa  vigne.  Là  est  le  vrai  mouvement  dé- 
mocratique et  égalitaire  des  sociétés  chrétiennes.  C’est  un  mouve- 
ment mesuré,  soutenu,  perpétuel.  Et  les  choses  ne  se  font  pas  déjà 
si  lentement  à voir  le  nombre  étonnant  de  ceux  qui,  depuis  soixante 
ans,  ont  leur  place  au  soleil  dans  le  domaine  temporel  et  spirituel 
de  la  haute  et  moyenne  bourgeoisie.  Nier  ce  fait-là  ou  vouloir  y 
attenter  en  remuant  tout  ce  qui  est  au-dessous  et  qu’on  a appelé  du 
terme  grossier  de  couches  inférieures^  c’est  se  comporter  en  fac- 
tieux, mieux  que  cela,  en  contempteur  cynique  du  petit  peuple. 


X 

Ces  enfants  des  Classes  moyennes,  sortis  de  maisons  qu’avait  ha- 
bitées la  médiocrilé  besogneuse,  la  très-proche  parente  de  la  pau- 
vreté, sont  doués  sans  contredit  des  vertus  civiles  du  meilleur  aloi. 
Regardez  un  peu  quels  ont  été  leurs  commencements,  et  quel  est 
leur  tempérament  dès  le  bas  âge,  et  plus  tard  dans  leur  jeunesse, 
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après  qu’ils  ont  eu  revêtu  la  prétexte.  Tous  ils  ont  fait  par  eux- 
mêmes  leur  destin  ; tous  ils  ont  mangé  le  pain  sec  et  les  pois  chi- 
ches qu’on  donne  aux  apprentis  des  petits  métiers.  Dans  la  maison 
et  à la  table  paternelle,  nul  régal  que  je  sache,  et  pas  la  plus  petite 
chatterie.  On  les  habillait  avec  du  gros  drap  à soldats,  tout  fils  de 
messieurs  qu’ils  étaient  ; et  il  fallait  voir  comme  ils  sortaient  fa- 
gottés  des  mains  des  couturières.  C’était  rustique  ; mais  c’était  ga- 
ranti pour  l’éternité.  Et  dès  qu’on  les  avait  sevrés,  on  les  donnait  à 
dégrossir,  à durcir  serait  plus  juste,  au  magister  du  lieu  plagosus 
Orbüius,  lequel  à grands  coups  de  férule  leur  imprimait  sur  la 
main  et,  par  corrélation,  dans  le  cerveau  les  premiers  principes  du 
discours.  Excellente  école  du  pâtir  pour  l’âme  et  pour  le  corps  î 
Dérivatif  parfait  aux  tendresses  maternelles  et  à toutes  les  espèces 
de  lâchetés  du  sang  î Bientôt  ils  venaient  aux  Humanités  et  à ces 
huit  années  de  régime  pénitentiaire  qu’on  appelle  le  collège,  et  que 
notre  sentimentalité  nouvelle  a imaginé  de  trouver  inhumain  ; 
comme  si  l’esprit  et  le  caractère  du  jeune  homme,  de  ce  fier  et  fou- 
gueux animal,  ne  devait  pas  être  malmené  et  mâté  dès  les  premiers 
emportements  de  nature. 

Et  les  Humanités  terminées,  — qu’elles  aient  été  médiocres  ou 
brillantes,  cela  n’importe  ! ce  sont  les  Humanités.  Voici  le  temps 
pour  ces  fils  de  petits  bourgeois  de  faire  à leur  tour  leur  percée  au 
plus  dru  de  cette  mêlée  du  monde,  où  chacun  « fait  pour  soi  », 
comme  me  disait  un  bon  égoiste  « je  fais  pour  moi  »,  et  se  pousse 
en  passant  sur  le  ventre  de  celui-ci  et  de  celui-là,  et  de  cet  autre 
encore  qu’il  a devant  lui.  Les  durs  et  longs  apprentissages  ! Et 
quelles  quarantaines  aux  voies  d’entrée  des  carrières  ! Lequel  d’en- 
tre nous  n’a  pas,  comme  on  dit,  mangé,  dix  années  durant,  de  la 
vache  enragée,  avant  d’être  quelqu’un,  non  pas  d’importance,  mais 
qui  a simplement  à gagner  sa  vie  ? Et  cet  argent  du  père  de  famille, 
ce  saint  argent,  duquel  il  s’est  saigné  aux  quatre  veines,  et  qu’il 
avance  à ce  cher  fils,  soit  pour  l’aider  à conquérir  ses  degrés,  soit 
pour  lui  ménager  l’acquisition  d’une  charge  ou  d’un  office  ! Honte 
et  malheur  aux  fils  qui  font  un  mauvais  usage  de  cet  argent  pater- 
nel amassé  sou  à sou,  et  qui  le  dissipe  en  débauches  ! C’est  vrai- 
ment la  substance  et  le  sang  de  leurs  pères  qu’ils  mangent  et  qu’ils 
boivent.  Mais  les  bons  fils  de  petite  provenance  bourgeoise,  ces  hé- 
ritiers secs,  tant  du  côté  paternel  que  du  maternel,  songe-t-on  assez 
à la  peine  qu’ils  ont  eue  à faire  leur  chemin  ? La  famine,  oui,  la  fa- 
mine au  propre,  ils  l’ont  connue,  ayant  toutes  leurs  mâchelières, 
et  pendant  tout  le  temps  de  leur  noviciat  professionnel.  Ils  ont  pâti 
des  intempéries  de  l’air,  étant  tout  juste  vêtus.  Ils  ont  perché  dans 
la  mansarde  du  pauvre  ; ils  ont  soufflé  dans  leurs  doigts,  tout  en 
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étudiant  leur  Corpus  Justinianum,  ou  leur  Aphorismata  Hippocra- 
tica,  ou  les  maîtres  d’Athènes  et  du  Latium.  Ils  ont  eu  plus  de  mal 
à gagner  leurs  premiers  quinze  cents  francs  qu’Alexandre  le  Grand 
à faire  la  conquête  de  l’Asie.  Ce  premier  argent  qu’on  touche  de  ses 
honnêtes  mains  comme  on  le  trouve  bon  1 Comme  on  le  pèse  et  le 
soupèse  ! Ce  sont  les  prémices  du  tra  vail  et  de  la  vie  civile  ; car  du 
jour  où  vous  gagnez  votre  vie,  vous  êtes  quelqu’un  dans  ce  monde. 

Les  niveleurs  et  les  tristes  maniaques  d’égalité  qui  veulent  mettre 
en  bas  ce  qui  est  en  haut,  et  reguinder  en  haut  ce  qui  est  en  bas, 
ces  destructeurs  de  l’ordre  social,  se  gardent  bien  d’examiner  com- 
ment s’est  faite  et  continue  à se  faire  cette  hiérarchie,  raisonnable 
et  nécessaire,  des  conditions.  Ils  ne  voient  partout  que  des  gens 
nantis  au  mieux  dans  leurs  affaires,  pleins  de  la  graisse  de  la 
terre,  ou  bien  en  grande  autorité  et  crédit  parmi  leurs  concitoyens. 
Ils  ne  voient  partout  que  du  monde  au-dessus  d’eux,  et  des  têtes 
de  pavots  à abattre.  Et  ils  ne  veulent  pas  voir,  ayant  les  yeux 
injectés  du  pus  de  l’envie,  que  ces  hommes  des  classes  moyennes, 
arrivés,  comme  on  dit  aujourd’hui,  ont  cent  et  cent  fois  roulé  leur 
rocher  de  Sysiphe  jusqu’au  haut  du  mont.  Celui-ci  sans  doute  n’est 
pas  devenu,  dormant  le  jour,  et  la  nuit  courant  le  guildou,  le  bon 
avocat,  le  légiste  entendu,  le  médecin  en  renom,  l’artiste  ou  l’é- 
crivain du  premier  ordre  qu’il  est  aujourd’hui.  Cet  enrichi  du  né- 
goce, de  la  grande  industrie,  voire  de  la  boutique,  que  votre 
rhétorique,  factieuse  et  basse,  dépeint  et  dénonce  aux  multitudes 
comme  une  sangsue  gorgée  du  sang  des  petits,  a-t-il  donc  fait  ses 
affaires,  qui  sont  bien  un  peu  celles  du  public,  et  les  soutient-il 
encore  en  poussant  la  fumée  de  son  narguillé  aux  lambris  de  ses 
salons,  et  mâchant  le  haschish  ? Disant  cela  vous-même  ou  le  fai- 
sant répandre  par  vos  agents  de  révolution,  vous  mentez,  vous  ca- 
lomniez ; vous  mettez  l’escopette  aux  mains  des  briseurs  de  coffres- 
forts,  des  pillards  et  des  escarpes.  Quand  le  travail,  qui  est  le  bât 
de  nous  tous  en  ce  monde,  et  qui  à lui  seul  ferait  les  bonnes 
mœurs,  est  noté  chez  un  peuple  pour  la  proscription,  on  peut  dire 
que  ce  peuple  a vécu.  Il  est  vide  de  religion,  vide  de  justice,  et  tout 
à 1 heure  des  distinctions  du  tien  et  du  mien  ; il  n’a  plus  rien  à faire 
sous  le  soleil.  Dieu  a rejeté  de  devant  sa  face  cet  enfant  d’Adam  qui 
hait  le  travail,  et  qui  ne  veut  plus  manger  d’un  pain  trempé  de  ses 
sueurs. 

C’est  le  prendre  bien  à son  aise  avec  les  Classes  moyennes  que  de 
prononcer,  du  haut  de  sa  suffisance,  qu’elles  ne  sont  plus  bonnes 
qu’à  pourrir  en  terre,  et  à faire  du  fumier  pour  « les  couches  so- 
ciales du  dessous  ».  Et  d’abord  qu’est-ce  que  « ces  couches  sociales 
inférieures»,  selon  cette  nouvelle  géologie  démocratique?  11  n’existe 
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pas  « de  couches  » inférieures  dans  les  démocraties,  puisque  le 
propre  des  démocraties  est  de  faire  que  tout  ce  qui  est  en  bas  se 
pousse  en  haut  naturellement,  à son  heure.  Quand  cela  se  passe  vio- 
lemment et  par  des  coups  de  faction,  ce  n’est  plus  un  fait  de  démo- 
cratie ; c’est  un  fait  d’usurpation  démagogique  ; c’est  un  attentat  à 
la  chose  publique  elle-même.  Le  terme  de  « couches  inférieures  » 
appliqué  à un  Etat  et  à des  personnes  vivant  en  démocratie  est  donc 
un  terme  faux  et  méprisant;  outre  qu’il  est  on  ne  sait  de  quel  dia- 
lecte ou  patois.  Au  contraire,  « Classes  moyennes  » est  le  terme  qui 
convient  par  excellence  à notre  ordre  social  moderne.  Il  est  vrai- 
ment civil  et  populaire.  Il  dit  à la  fois  ce  qu’est  le  plus  grand  nom- 
bre parmi  nous,  et  ce  que  chacun  de  nous  peut  devenir  et  devient 
immanquablement  par  le  travail,  l’épargne  et  les  bonnes  mœurs.  Je 
n’ajoute  point,  par  le  génie  et  l’excellence  des  dons  naturels  : cela 
n’a  jamais  manqué  de  se  produire.  Que  l’on  dispute  du  sens  politi- 
que des  Classes  moyennes  et  de  leur  aptitude  à diriger  les  affaires  pu- 
bliques; à la  rigueur  cela  n’est  pas  hors  des  choses  disputables.  Mais 
que  l’on  conteste  ce  qui  a fait  dans  tous  les  temps  leur  vraie  force 
et  importance  sociale,  à savoir,  ce  génie  souple  et  multiple  qui  ne 
se  refuse  à rien,  qui  n’est  en  rien  au-dessous  de  lui-même  dans  les 
professions,  les  arts  et  les  métiers,  voilà  ce  que  nous  ne  pouvons 
pas  supporter,  nous  les  enfants  de  ces  Classes  moyennes,  nous  fils 
de  petites  gens  qui  « labourons,  lahoramus  » comme  on  disait  au 
quinzième  siècle,  depuis  que  nous  sommes  au  monde,  et  qui,  la 
chose  est  sûre,  rendrons  l’àme,  courbés  sur  notre  sillon.  Nos  ori- 
gines sont  saines,  honnêtes,  respectables.  iN'Os  personnes,  pour 
n’être  pas  les  premières  de  l’État,  ne  sont  pas  inutiles  à la  chose 
publique.  Nous  composons  le  gros  des  abeilles  ouvrières  de  la  ru- 
che. C’est  des  Classes  moyennes  que  l’impôt  tire  son  suc  le  meilleur, 
et  le  moins  sujet  à manquer.  Des  Classes  moyennes  sortent,  il  y pa- 
raît bien,  l’élite  des  talents  et  des  capacités  au  civil  et  au  militaire. 
On  y amasse  beaucoup  d'argent  : on  y fait  de  grandes  fortunes,  et 
beaucoup  plus  vite  qu’ autrefois.-  On  les  fait  même  très-vite,  et  par 
des  moyens  ignorés  de  nos  pères,  et  néanmoins  conformes  à l’éthi- 
que financière  des  temps  modernes.  Mais  qui  dira  que  pas  un  de 
ces  favoris  du  dieu  Mercure  se  soit  enrichi  en  dormant?  Comme  ils 
ont  été  à la  peine,  ils  sont  aux  bénéfices.  On  ne  voit,  on  ne  connaît, 
on  n’envie  et  on  n’appète  que  leur  argent  d’aujourd’hui  ; et  déjà  des 
milliers  de  mains  scélérates  sont  tendues  pour  leur  ravir  cette 
proie  opime  au  jour  de  Tuniversel  Partage.  Que  ne  nous  parlez-vous 
un  peu  de  cet  argent  avec  lequel  ils  ont  commencé  d’opérer?  C’est 
ce  petit  argent  des  débuts  qu’il  faut  regarder,  et  avoir  en  grande 
estime.  Ce  sont  les  deux  ou  trois  petits  écus  avec  lesquels  cet 
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homme  est  venu  de  son  village  à Paris,  et  qu’il  a fait  se  centupler 
par  des  prodiges  d’industrie,  d’épargne,  de  patience  et  de  bon  cal- 
cul. Si  cet  argent  des  commencements,  qui  a fait  celui  d’aujourd’hui, 
n’est  pas  la  sueur  et  le  sang  de  cet  homme,  qu’est-il  donc?  Et  en 
vertu  de  quel  droit  sauvage  lui  voulez- vous  ôter  ce  qui  est  son  bien 
et  non  le  vôtre  ? 

Oui.  Il  y a du  vilain  argent,  et  qui  est  dans  de  bien  vilaines 
mains.  C’est  celui  que  l’Évangile  a appelé  l’argent  de  Mammon.  Il  y 
a pire  encore  que  ce  fruit  de  coquineries  inconnues  et  impunies. 

" C’est  l’argent  que  détiennent  les  avares.  Oh  ! les  abominables  mains 
que  celles  qui  ne  se  sont  jamais  desserrées  pour  les  pauvres  ! Elles 
sécheront,  au  jour  du  grand  jugement,  à la  parole  du  souverain  Juge 
des  vivants  et  des  morts,  comme  a séché  ce  figuier  maudit  par  le 
Sauveur.  Mais  quelle  compensation  à l’argent  mal  acquis  ou  mal 
retenu  que  ces  milliers  de  fortunes  honnêtes  et  rondelettes  que  nous 
voyons  réparties  entre  ceux  des  Classes  moyennes!  C’est  l’annuelle 
moisson  du  travail,  de  la  sagesse  et  de  la  probité  commerciale.  Que 
Dieu  la  préserve  des  charançons  du  socialisme  ! Hélas  1 ils  y sont 
déjà  dévorant  le  grain,  pour  se  rabattre  après  sur  la  paille  ! 


XI 

Pour  estimer  les  vieilles  sociétés,  les  sociétés  chrétiennes,  au 
plus  près  de  ce  qu’elles  valent  moralement,  il  faut  les  reprendre  à 
soixante  ans  en  arriére,  et  pas  plus  au  delà.  Nous  tenons  ainsi  nos 
origines  vraies  et,  pour  ainsi  dire,  vivantes.  La  lignée  est  directe  ; 
elle  n’a  pas  passé  le  premier  degré.  C’est  le  sang  tout  pur  des  pères 
et  des  mères  qui  coule  dans  les  veines  des  fils.  Ceux-ci  ont  donc  qua- 
lité pour  connaître  des  mœurs  actuelles,  et  pour  nous  dire  en  quoi 
celles-ci  soutiennent  l’exemplaire  de  l’antique  simplicité,  en  quoi 
elles  Font  défiguré  et  gâté.  Oui,  défiguré  et  gâté,  en  si  peu  d’années 
et  en  tant  de  manières  ! Et  qui  ne  voit  combien  le  gouvernement  de 
la  famille,  où  consistent  la  force  et  l’honneur  principal  des  Classes 
moyennes,  est  différent  de  ce  qu’il  était  il  y a moins  d’un  demi- 
siècle?  Les  plaisants  pères  que  ceux  d’à-présent!  DesGéronte  de  co- 
médie. Térence  les  a appelés  avec  une  malice  toute  grecque,  pro- 
pitii  patres.  11  eût  mis  fatui,  pour  spécifier  ceux  de  notre  temps.  Ce 
fatui  n’est-il  pas  mon  fait  et  le  vôtre?  ceci  soit  dit  entre  nous. 

Il  n’est  que  trop  vrai  ; les  Classes  moyennes  ont  perdu  depuis 
soixante  ans  beaucoup  de  leur  bon  sens  originel  et  de  leur  solidité 
morale;  et  le  peu  qui  leur  reste  de  l’un  et  de  l’autre  est  aujourd’hui 
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et  plus  que  jamais  à l’aventure.  Nous  avons  vu  tout  récemment, 
sous  les  coups  redoublés  de  la  fortune  adverse,  nos  plus  fortes  têtes 
et  nos  meilleures  langues  aussi  se  déconcerter  et  battre  l’air  d’une 
rhétorique  vaine  et  piteuse.  Elles  avaient  mis  la  main  sur  l’État  à 
la  faveur  d’un  mauvais  coup  de  la  plèbe  : elles  ne  font  que  cela 
depuis  1792.  Elles  pensaient  « avoir  retiré  à elles  »,  selon  la  belle 
expression  de  Bossuet,  tout  sens  et  toute  vigueur  politiques. 
On  connaît  les  belles  suites  de  cet  acte  d’infatuation  inouïe.  La 
France  est  tout  près  d’en  mourir.  Depuis,  ce  qui  ne  manque  pas 
d’arriver  après  chaque  commotion  intérieure,  les  pestes  morales 
qu’on  peut  dire  propres  et  inhérentes  aux  Classes  moyennes,  à sa- 
voir, l’envie,  les  vanités  d’imitation,  et  certaines  sensualités  que 
nous  avons  tant  reprochées  aux  privilégiés  de  l’ancienne  monar- 
chie, n’ont  pas  cessé  de  s’accroître  et,  gagnant  plus  petits  que  nous, 
de  se  ((  démocratiser  ».  Eh  ! n’avons-nous  pas  vu,  pendant  les  mau- 
vais jours  de  la  Commune,  des  étalages  d’épicurisme  déguenillé  et 
de  crapule  en  talons  rouges  qui  ii’étaient  pas  du  tout  plaisants? 
Certes,  ce  ne  sont  pas  là  des  faits  de  peu  à la  charge  des  Classes 
moyennes  ; et  il  n’est  que  trop  manifeste  que  l’ancien  esprit  bour- 
geois a péri  parmi  nous  ; j’entends  l’esprit  de  la  condition,  qui  de 
soi  est  raisonnable , avisé , bon  économe  de  la  chose  privée , 
ennemi-né  — voyez  madame  Jourdain  ! — du  clinquant  et  des 
semblants  de  richesse,  de  noblesse  et  de  grandeur.  C’est  l’esprit  le 
moins  imitateur  qui  soit  au  monde  j au  moins  ce  l’était  au  temps 
de  nos  pères. 

Or,  parce  que  les  Classes  moyennes  se  sont  dérangées  de  leur 
assiette,  ce  n’est  pas  une  raison  au  Socialisme  de  les  vouloir  man- 
ger et  digérer.  Si  ceux  d’en  dessous,  ou  « des  couches  inférieures  », 
valent  mieux  que  les  bourgeois  par  les  mœurs  et  les  vertus  civiles, 
et  que  cela  soit  bien  démontré,  oh!  alors,  il  est  juste  que  le  pire 
soit  dévoré  par  le  meilleur;  et  le  Socialisme  n’a  plus  qu’à  procéder 
à la  maîtresse  opération  de  la  transfusion  du  sang.  Plus  tôt  ce  sera 
fait,  mieux  ce  sera  pour  le  patient.  Mais  si  le  cas  est  encore  à 
prouver;  si  le  mal  moral  est  le  meme,  avec  de  moindres  raffine- 
ments chez  ceux  des  basses  classes;  si  vos  vices  à vous,  plébéien, 
ne  diffèrent  des  miens  que  par  un  peu  moins  de  fard  et  d’enduit 
pharisaïque,  votre  athéisme  par  un  peu  moins  de  bel  esprit  et  de 
fatuité,  vos  sensualités  et  vos  abandonnements  de  nature  par  un 
peu  moins  de  décence  et  de  gentillesse,  pourquoi  vous  dites-vous 
meilleur  que  moi,  et  me  voulez-vous  mettre  sous  vous  ? En  quoi 
êtes-vous  un  membre  du  corps  social  plus  sain  que  moi?  Et  qu’aura 
gagné  le  corps  social,  après  que  vous  m’en  aurez  ôté,  moi  que 
25  Août  1875.  52 
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VOUS  dites  atteint  de  la  gangrène?  Gangrène,  soit;  mais  pas  plus 
mienne  que  vôtre. 

Non,  les  Classes  moyennes  n’ont  rien  au-dessous  d’elles  qui  soit 
de  race  meilleure  et  de  meilleur  sang;  et  je  ne  vois  pas  qu’il  y ait 
lieu  au  mort  de  saisir  le  vif.  La  succession  des  Classes  moyennes 
n’est  nullement  ouverte,  puisqu’elles  ne  cessent  pas  de  s’agréger 
ceux  qui,  leur  pécule  fait,  viennent  à elles.  A proprement  parler, 
elles  sont  tout  le  monde.  Or,  ce  qui  est  tout  le  monde,  est  par  là 
nême  exempt  de  caducité  civile,  sinon  de  caducité  naturelle.  Et  les 
Classes  moyennes,  n’ayant  plus  de  privilégiés  à nourrir  de  leur 
substance,  ne  peuvent  pas  faire  la  même  fin  que  les  privilégiés  de 
l’ancien  régime.  Une  autre  fin  les  attend  : c’est  celle  des  nations  que 
leurs  discordes  intérieures  et  leur  métaphysique  politique  ont  ré- 
duites à n’être  plus  que  de  la  paille  battue  dans  faire  et  vide  de 
grain.  Un  coup  de  vent,  soufflant  du  Nord,  l’emporte  et  la  disperse. 

On  n’enterre  pas  ainsi  les  sociétés  toutes  vives,  comme  on  en- 
terrait les  Vestales  en  rupture  de  vœux.  Or  les  Classes  moyennes 
sont  encore  très-vivantes,  en  dépit  de  leurs  vices  et  corruptèles  de 
toute  espèce.  Et  le  principe  de  cette  vitalité  tenace,  c’est  le  travail, 
à savoir,  ce  qu’il  y a de  plus  eflicace  en  ce  monde  et  de  plus  respec- 
table. Si  les  ennemis  des  Classes  moyennes  et  de  l’ordre  social, 
c’est  tout  un,  si  les  loups  ravisseurs  qu’on  excite  et  ameute  contre 
elles,  prenaient  la  peine  de  considérer  qu’elles  sont  toujours  tra- 
vaillant et  acquérant,  et  que  véritablement  elles  ne  se  reposent  en 
la  possession  de  quoi  que  ce  soit,  ils  les  haïraient  moins.  Ils  re- 
connaîtraient qu’ils  ne  sont  pas  déjà  tant  distancés  par  elles  dans 
la  voie  des  acquisitions  légitimes.  Car  la  passion  de  l’argent  elle- 
même,  qui  est  la  dominante  de  tous  et  d’un  chacun,  n’est  pas, 
j’imagine,  la  passion  des  paresseux  et  des  contemplatifs.  Nos  cupi- 
dités ne  sont  pas  un  médiocre  aiguillon  au  génie  qui  travaille,  pro- 
duit, amasse  et  dépense.  En  aucun  temps  ce  génie  ne  s’est  montré 
plus  fort  et  plus  fécond  chez  ceux  des  Classes  moyennes.  Il  sur- 
monte nos  corruptions  morales  ; il  est  notre  dernier  rempart  contre 
féconomique  égalitaire  et  les  entreprises  du  Socialisme  ; il  empê- 
che que  nous  n’allions  trop  précipitamment  à fextrême  décadence; 
et  il  nous  assure  pour  quelques  années  encore  la  possession  de  nos 
biens,  l’indépendance  de  nos  personnes,  la  liberté  de  tester  et  de 
transmettre,  et  les  autres  avantages  attachés  à la  qualité  de  ci- 
toyen. 

Tel  est  le  génie  du  travail,  et  telle  la  vertu  de  préservation  inhé- 
rente aux  richesses  elles-mêmes,  quand  celles-ci,  que  bien  que 
mal  acquises,  abondent  dans  un  État,  et  qu’il  se  fait  d’elles  un 
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épanchement  immense  aux  mains  des  particuliers.  Salluste,  par- 
lant de  sa  république  pourrie  d’avarice  et  dès  lors  dévolue  à un 
maître  unique,  a caractérisé  en  des  termes  admirables  cet  état  des 
sociétés  vieilles  et  opulentes.  On  y consomme  beaucoup;  on  y a des 
appétits  énormes  de  toutes  choses.  Il  est  nécessaire  qu’on  y travaille 
et  produise  d’autant.  Il  semble  que  tout  va  manquer  du  jour  au 
lendemain  sous  le  poids  de  ces  effroyables  richesses  et  des  vices 
qui  s’en  engraissent.  Catilina,  le  socialiste  de  cette  ancienne  école 
le  plus  simple  dans  ses  vues  et  le  plus  expéditif  dans  sa  manière,  a 
pu,  en  une  nuit,  faire  de  la  fortune  publique  la  sienne  et  celle  des 
bandits  qu’il  menait  au  pillage.  Il  n’en  a rien  été,  grâce  à la  vigueur 
vraiment  consulaire  de  Cicéron,  je  le  sais  bien.  Mais  il  faut  consi- 
dérer aussi  avec  Salluste,  que  la  fermeté  de  l’État  romain  tenait  à sa 
grande  opulence  et  au  travail  servile  (c’était  le  seul  alors),  nourri- 
cier de  cette  grande  opulence.  On  ne  culbute  pas  en  une  nuit  une 
fortune  publique  assise  sur  le  monde  conquis.  Et  voilà  comment 
l’État  romain  a pu,  èpmme  Salluste  nous  le  dit  avec  sa  simplicité 
toute  politique,  « se  négliger  »,  entendant  par  là  se  dépraver  et  s’en- 
gourdir dans  ses  corruptions  : a Etenim.  tanta  opidentia  negligentiam 
tolerabat.  » Une  telle  opulence  permettait  qu’on  se  négligeât.  Si  bien, 
pour  en  revenir  au  temps  présent,  qu’une  nation,  gâtée  jusqu’aux 
moelles,  sans  Dieu,  sans  foi,  sans  vertus  publiques  ni  privées,  per- 
due d’athéisme,  d’épicurisme  raffiné  ou  grossier,  de  logomachie 
politique  et  de  verbiage  comitial,  travaillée  de  discordes  intestines 
et  toujours  en  parturition  de  guerre  sociale,  en  outre  vaincue, 
abaissée  dans  ses  armes,  diminuée  de  son  grand  nom,  et  devenue 
tributaire  des  barbares,  qu’une  telle  nation,  dis-je,  à ce  point 
affligée  et  déshonorée,  se  soutiendra  longtemps  encore,  en  dépit  de 
ses  hontes  et  de  ses  misères,  par  la  finance,  par  le  travail  et  par  le 
génie  économique  de  ses  enfants.  Certes  ce  n’est  pas  là  un  idéal 
bien  glorieux  de  la  chose  publique  et  duquel  cette  nation  doive 
s’enorgueillir;  et  l’argent  tout  seul  c’est  de  la  bien  petite  morale  et 
de  l’honnêteté  bien  caduque.  Mais  il  s’agit  de  se  rendre  compte  des 
ressources  vitales  qui  restent  aux  peuples  en  mal  de  décrépitude  ; 
et  ces  ressources  il  faut  bien  les  prendre  où  elles  gisent,  dans  l’ar- 
gent qui  incite  au  travail,  quand  on  ne  peut  plus  les  demander  à la 
vertu  et  aux  bonnes  mœurs.  C’est  Salluste  qui  nous  apprend  cela  ; 
et  son  autorité  est  grande  dans  la  connaissance  et  la  description 
des  maladies  des  États,  dites  de  consomption.  Ces  maladies  vont 
un  peu  moins  bon  train  pour  les  peuples  que  pour  notre  pauvre  in- 
dividu, quand  il  en  est  là.  Elles  n’en  vont  pas  moins,  par  la  même 
loi  de  la  nature,  au  dénouement  que  l’on  sait. 
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Pour  conclure,  il  ne  servirait  de  rien  aux  égalitaires  du  Socia- 
lisme de  nous  faire  bouillir  dans  sa  chaudière  comme  firent  du 
vieil  Éson  les  filles  de  Pélias.  L’opération  ne  nous  rajeunirait  pas, 
ni  eux  non  plus;  et  leur  crime  n’en  monterait  pas  moins  jusqu’à  la 
face  de  l’Éternel.  Car  ils  auraient  tenté  de  détruire  leur  patrie;  et, 
tentative  plus  exécrable  encore  et  bassement  perverse,  ils  auraient 
mis  la  main,  en  un  jour  de  sac  et  de  pillage,  sur  le  dernier  argent 
honnête  de  la  France,  sur  l’argent  du  travail. 

Toutefois,  les  Classes  moyennes,  si  bien  établies  qu’elles  soient 
dans  leurs  affaires,  ne  peuvent  pas,  quoi  qu’en  dise  Salluste,  se 
négliger.  Il  ne  leur  est  plus  permis  de  dormir  en  assurance  sur 
leurs  écus.  Jamais  elles  n’ont  été  plus  assiégées  et  serrées  de  plus 
près  par  les  barbares  du  dedans.  Les  enfonceurs  de  caisses  publi- 
ques et  les  brûleurs  d’immeubles  (ils  sont  plus  de  mille)  rôdent 
autour  de  nos  demeures,  leurs  rossignols  et  leurs  torches  à la 
main.  Souvenons-nous  de  Juin  1848  et  de  Mai  1871.  11  faut  nous 
attendre  à un  troisième  assaut.  Dieu  sait  quel  il  sera  ! Malédiction 
et  honte  à ceux  des  Classes  moyennes  qui,  par  perversité  d’ambi- 
tion, par  lâcheté  de  cœur  ou  par  imbécillité  de  sens,  auront  pré- 
paré et  ménagé  l’escalade,  et  fait  la  tortue,  comme  au  temps  de  la 
stratégie  romaine,  pour  faciliter  aux  Jacques  du  dix-neuvième  siè- 
cle les  travaux  de  la  sape  et  du  bélier. 


Auguste  Nisard. 


LES  ORIGINES  DE  LA  LIGUE 


GASPARD  DE  SAULX-TAVANES  EN  BOURGOGNE 
d’après  sa  correspondance  inédite 


Les  guerres  de  religion  ont  donné  leur  nom  à une  des  périodes 
les  plus  tristes  de  notre  histoire.  La  France  est  alors  un  champ- 
clos,  livré,  pendant  trente  ans,  à deux  partis  inégaux  en  forces, 
mais  aussi  ardents  Fun  que  l’autre  au  combat.  Pour  le  premier,  il 
s’agit  d’établir  le  règne  sans  partage  du  pur  Évangile;  on  l’appelle 
la  Réforme.  Le  second  s’est  donné  pour  mission  de  conserver  à la 
vieille  religion  nationale  sa  suprématie  absolue;  c’est  la  Ligue. 
Dans  les  deux  camps,  les  ambitions  princières,  les  rancunes  féo- 
dales, les  passions  de  la  foule  se  donnent  libre  carrière,  en  s’ar- 
mant du  nom  du  Christ.  Ici  et  là  l’on  pourrait  répéter  la  fameuse 
formule  du  dixième  siècle  : « Sous  le  règne  du  Christ,  en  attendant 
un  roi.  » Le  roi,  au  lendemain  d’une  époque  où  tout  cédait  à son 
bon  plaisir,  est  devenu  trop  faible  pour  imposer  la  paix  ou  trop 
vicieux  pour  être  obéi  : il  en  est  réduit  à changer  de  politique  et 
de  parti  avec  la  fortune.  Il  n’ose  ni  accepter  la  Réforme,  ni  don- 
ner ouvertement  raison  à la  Ligue;  il  faudra  un  Henri  IV  pour 
désarmer  l’une  et  l’autre,  et  rendre  à la  royauté  le  premier 
rang. 

La  Réforme  française  a été  souvent  étudiée  dans  ses  origines;  il 
n’en  est  pas  de  meme  de  la  Ligue.  Comment  expliquer  pourtant 
cette  apparition  soudaine  de  la  Sainte-Union  de  1576,  surgissant 
comme  un  État  dans  l’Etat,  armée  de  toutes  pièces?  Les  intrigues 
des  Guises  ou  For  espagnol  n’auraient  pu  amener  en  un  instant 
cette  irrésistible  prise  d’armes.  On  doit  donc  convenir  que  Phi- 
lippe II  et  le  Balafré  ont  détourné  à leur  profit  un  mouvement  an- 
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térieur  à leur  intervention  dans  les  affaires  de  la  France.  Dès  le 
début  des  guerres  de  religion,  en  face  des  huguenots  unis  entre 
eux  pour  le  triomphe  de  leurs  doctrines,  les  catholiques  de  tout 
rang  et  de  toute  condition  avaient  compris  le  besoin  de  s’appuyer 
les  uns  sur  les  autres,  afin  de  rendre  efficace  leur  résistance.  Ils 
formèrent  çà  et  là  des  associations  armées,  sous  la  surveillance 
des  lieutenants  du  roi.  On  a attribué  au  cardinal  de  Lorraine  la 
première  idée  de  ces  ligues,  qui,  plus  tard,  devaient  si  bien  servir 
les  intérêts  de  sa  maison.  11  serait  plus  juste  de  dire  qu’elles  fu- 
rent l’oeuvre  de  tout  le  monde,  parmi  les  catholiques.  Le  gentil- 
homme qui  voulait  voir,  même  à l’église,  tous  ses  vassaux  derrière 
lui  ; le  bourgeois  qui  craignait  la  guerre  civile  en  permanence  au- 
tour de  sa  maison;  le  magistrat  et  le  prêtre,  qui  ne  séparaient 
pas  l’unité  dans  la  loi  de  l’unité  dans  la  foi,  virent  tout  d’abord 
quelle  force  l’union  donnait  à leurs  adversaires,  et  ils  s’empressè- 
rent de  leur  emprunter  leurs  armes  pour  les  combattre. 

Mais  ces  ligues  partielles,  créées  à différentes  époques,  obligées 
parfois  au  secret,  entravées  ou  même  désorganisées  par  la  poli- 
tique prudente  de  Catherine  de  Médicis,  n’eurent  qu’une  existence 
précaire.  Les  souvenirs  qu’elles  ont  laissés  dans  les  documents 
contemporains  sont  rares  et  peu  précis.  Toutefois  s’il  est  un  pays 
où  Ton  peut  suivre  leurs  progrès,  étudier  leur  esprit  et  leur  in- 
fluence, c’est  la  Bourgogne.  Là  un  des  plus  illustres  capitaines  du 
seizième  siècle,  Gaspard  de  Saulx,  comte  de  Tavanes,  fut  l’âme  du 
mouvement. 

11  était  Bourguignon  lui-même.  Cadet  de  famille,  il  avait  quitté, 
à treize  ans,  son  pays  natal,  pour  aller  faire  fortune  à la  cour  et 
sur  les  champs  de  bataille.  Sa  faveur  auprès  du  duc  d’Orléans, 
second  fils  de  François  P",  sa  valeur  attestée  par  de  brillants  faits 
d’armes,  notamment  à Cérisoles  et  à Renty,  l’élevèrent  successive- 
ment aux  plus  hauts  emplois.  En  1556,  il  rentra  dans  sa  province 
avec  le  titre  de  lieutenant-général.  Sa  dignité  nouvelle  lui  conférait, 
sous  l’autorité  du  gouverneur,  le  duc  d’Aumale,  le  commandement 
des  troupes  et  des  places  fortes. 

11  n’était  pas  depuis  longtemps  en  Bourgogne,  quand  il  y vit 
éclater  la  guerre  civile.  Quel  fut  son  rôle?  Les  Mémoires  signés  de 
son  nom,  et  écrits  par  un  de  ses  fils,  quarante  ans  après  sa  mort, 
ne  suftisent  pas  à le  faire  bien  connaître.  Sa  vaste  correspondance, 
encore  presque  tout  entière  inédite,  est  bien  plus  instructive.  Elle 
nous  offre  l’expression  primitive  et  spontanée  de  sa  pensée;  cha- 
cune de  ses  lettres  contribue  à nous  le  révéler  tel  qu’il  était,  sans 
l’intermédiaire  d’un  apologiste  suspect.  Ce  sont  ses  véritables  Mé- 
moires, composés  par  lui,  au  jour  le  jour,  dans  le  feu  de  Faction. 
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Là  nous  le  voyons,  sous  le  titre  de  lieutenant-général,  gouverner  la 
Bourgogne  en  maître  absolu,  ou,  pour  mieux  dire,  en  grand  feu- 
dataire  du  moyen  âge.  Toujours  sur  la  brèche  contre  les  hugue- 
nots, souvent  en  querelle  avec  la  cour,  il  lève  les  impôts  et  les 
armées,  organise  la  Ligue  catholique.  Il  transmet  à tout  un  peuple 
ses  convictions  ardentes  et  ses  passions  belliqueuses,  et  prolonge 
longtemps  après  lui,  dans  les  âmes,  l’impression  de  ses  exemples  et 
le  retentissement  de  son  nom. 


I 

Sous  les  règnes  d’Henri  11  et  de  François  II,  la  Réforme  protes- 
tante s’était  introduite  dans  la  province  comme  dans  le  reste  du 
royaume.  Dès  1554,  elle  a ses  partisans  à Dijon.  Les  années  sui- 
vantes, des  églises  calvinistes  s’établissent  à Mâcon,  à Châlon  et  à 
Autun;  puis  à Bcaune,  à Châtillon,  à Auxerre.  La  secte  a pour  pro- 
pagateurs un  petit  nombre  d’ecclésiastiques  et  de  magistrats,  des 
bourgeois  et  surtout  des  artisans  pour  prosélytes. 

D’après  certains  documents,  les  protestants  de  la  Bourgogne  ma- 
nifestaient plus  vivement  que  partout  ailleurs  des  tendances  aux 
réformes  politiques  et  à la  révolution  sociale.  Les  catholiques  ci- 
taient un  conciliabule  à Châlon,  où  il  avait  été  parlé  de  « jeter 
hors  de  la  république  les  trois  vermines,  que  l’on  disait  être  les 
moines,  la  noblesse  et  les  gens  de  robe  longue  servant  à la  justice 
du  roi.  » Ils  ajoutaient  qu’à  Mâcon,  au  milieu  d’un  prêche,  des 
menaces  avaient  été  proférées  contre  les  riches.  La  stricte  vérité 
est,  qu’ici  comme  ailleurs,  les  novateurs  ne  cachaient  pas  leur 
désir  d’abolir  complètement  le  « papisme  »,  et  marchaient  à leur 
but  avec  un  zèle  bien  supérieur  à leurs  forces.  Tout  outrage  envers 
leurs  adversaires  était  bon;  ils  dérobent  ou  ils  brisent  les  statues 
des  églises  et  les  madones  des  carrefours;  on  en  vit  baptiser  un 
chien  en  pleine  rue.  Enfin,  partout  où  ils  furent  un  moment  les 
plus  forls,  ils  interdirent  la  messe  et  dépouillèrent  les  lieux  saints. 
La  réaction  ne  se  fit  pas  attendre,  et,  tantôt  au  nom  du  roi,  tantôt  se 
levant  de  lui- même  pour  venger  les  symboles  de  son  culte  profané 
ou  détruit,  le  peuple  catholique  infligea  aux  huguenots  les  plus 
cruelles  représailles. 

Nulle  part  ailleurs  la  lutte  ne  fut  plus  vive.  Placée  sur  le 
grand  chemin  de  Genève  à Paris,  la  Bourgogne  subissait  le  pre- 
mier flot  de  ces  émissaires  de  toute  sorte,  combattants  par  la  pa- 
role ou  l’épée,  dont  la  Rome  protestante  inondait  le  royaume. 
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Voisine  de  la  Lorraine  et  de  la  Suisse,  de  la  Franche-Comté  et  de 
la  Savoie,  elle  sentait  la  guerre  étrangère  inséparable  pour  elle 
de  la  guerre  civile.  Elle  eût  voulu  écarter  à tout  prix  ces  dissen- 
sions religieuses  qui  livraient  périodiquement  son  territoire  aux 
bandes  italiennes  ou  allemandes;  et  quand  le  calvinisme  s’intro- 
duisit chez  elle,  elle  le  repoussa,  autant  comme  une  source  de 
troubles  intérieurs  que  comme  un  démenti  donné  à sa  foi  tradi- 
tionnelle. Dans  chacune  de  ses  villes,  deux  peuples  étaient  en 
présence  : d’un  côté,  les  catholiques,  supérieurs  en  nombre,  se 
réunissant  sous  les  bannières  et  au  son  des  cloches  de  leurs  pa- 
roisses, pour  fermer  au  culte  nouveau  l’entrée  de  la  cité;  de  l’au- 
tre côté,  les  protestants  disséminés  çà  et  là,  abritant  leur  prêche 
sous  une  grange  de  faubourg,  s’appelant  la  nuit  dans  les  rues  à 
coups  d’arquebuse,  et  rêvant  moins  la  tolérance  pour  eux  que  l’ex- 
termination de  leurs  adversaires. 

L’esprit  de  concorde  n’habite  plus  nulle  part,  si  ce  n’est  à la 
cour,  dans  la  pensée  de  L’Hospital;  mais,  comme  on  le  sait,  la 
« messe  » du  chancelier  était  aussi  suspecte  aux  catholiques  qu’o- 
dieuse aux  protestants,  et  son  éloquence,  qui  finit  par  importuner 
le  roi,  ne  pouvait  être  comprise  de  la  foule.  Pari  ont  apparaît,  avec 
plus  ou  moins  d’intensité,  ce  fléau  qui  prolongea  et  envenima  les 
guerres  de  religion,  l’intervention  continue  et  violente  de  la  mul- 
titude aveugle  et  exaltée.  Dans  les  deux  camps,  les  excès  commis 
appelèrent  la  vengeance;  les  représailles  s’ensuivirent,  et  les  épo- 
ques de  trêve  officielle  n’étaient  pas  moins  troublées  que  celles  de 
guerre  ouverte.  La  Saint-Barthélemy  fut  un  grand  crime  politique, 
parce  qu’un  roi  en  avait  donné  le  signal;  mais  auparavant,  par 
toute  la  France,  il  n’y  eut  guère  de  ville  qui  n’eût  subi  une  Saint- 
Barthélemy  catholique  ou  protestante.  Les  archives  et  les  rela- 
tions locales  attestent,,  par  mille  récits  plus  ou  moins  lugubres, 
combien  le  fanatisme  et  d’autres  passions  plus  basses  faisaient 
oublier  souvent  le  respect  de  la  vie  et  de  la  propriété  d’autrui,  de 
l’autorité  royale,  de  la  foi  jurée,  de  la  charité  chrétienne. 

Au-dessus  du  peuple,  les  hommes  éloquents  se  combattaient 
avec  d’autres  armes.  L’activité  intellectuelle  des  Bourguignons,  loin 
d’être  ralentie,  fut  surexcitée  par  cette  lutte  violente.  Théodore  de 
Bèze  était  né  aux  portes  de  la  province;  Hubert  Languet  y grandit, 
avant  d’aller  écrire  en  Allemagne  son  manifeste  politique  et  reli- 
gieux contre  la  tyrannie  (Vindiciæ  contra  tyrannos).  Le  premier 
magistrat  d’Autun,  Jacques  Bretagne,  à l’Assemblée  de  Saint-Ger- 
main, en  1560,  s’inspira  de  l’indépendance  hardie  de  Philippe  Pot 
aux  États  de  1 484  ; il  réclama  la  confiscation  des  biens  du  clergé  et 
une  liberté  sans  limites  pour  les  apôtres  de  la  pure  parole  de  Dieu. 
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En  face  des  novateurs  s’élèvent  successivement  un  savant  juriscon- 
sulte, Bégat;  un  diplomate  célèbre  depuis,  Pierre  Jeannin;  un  ha- 
bile homme  d’Etat,  Étienne  Bernard,  qui  furent  les  uns  et  les  autres, 
à un  moment  de  leur  vie,  des  voix  éloquentes  au  service  de  la  cause 
catholique.  Derrière  eux,  tout  ce  qui  est  investi  d’une  autorité 
quelconque.  États,  conseils  élus.  Parlement,  officiers  de  justice, 
déploient  un  zèle  ardent  contre  la  Réforme.  Chacun  commente  avec 
empressement  dans  sa  conduite  la  vieille  devise  : Une  foi,  une  loi,  un 
roi.  Tous  se  glorifient  d’avoir  été  chrétiens  avant  les  autres  Français, 
car  c’est  une  Bourguignonne,  disent-ils,  Clotilde,  qui  a apporté  la 
vraie  foi  à Clovis.  La  chambre  de  ville  de  Dijon,  tout  en  réprimant 
les  moines  trop  violents  dans  leurs  prédications  ou  trop  libres  dans 
leur  vie,  bannit  quiconque  mange  de  la  viande  en  carême,  interdit 
le  chant  des  psaumes  en  français,  remet  en  vigueur  les  ordonnances 
de  saint  Louis  contre  les  blasphémateurs,  et  surveille  sous  chaque 
toit  les  serviteurs  soupçonnés  d’hérésie  ^ Le  clergé  livre  les  trésors 
des  églises  pour  les  frais  de  la  guerre  sainte,  et,  à un  moment  donné, 
enrôlera  les  fidèles  dans  les  Confréries  du  Saint-Esprit.  Le  Parlement 
multiplie  les  arrêts  rigoureux  contre  les  prêches  ; il  présente  au 
roi  les  célèbres  remontrances  de  Bégat  contre  les  édits  de  tolérance 
Enfin,  Gaspard  de  Saulx  donne  l’imité  et  la  force  au  mouvement  en 
s’y  associant  par  ses  ordonnances,  en  armant  au  besoin  toutes  les 
mains  fidèles  qui  pouvaient  tenir  une  épée. 

Il  subissait  l’entraînement  populaire,  mais  il  le  subissait  volon- 
tiers. Comme  gentilhomme  et  comme  soldat,  il  voyait  dans  la  lutte 
à outrance  le  plus  sacré  des  devoirs  et  la  meilleure  des  politiques. 
Il  se  croyait  tenu  de  combattre  les  hérétiques  par  son  serment  de 
chevalier,  comme  le  roi  par  son  serment  du  sacre,  Béze  émet  à son 
égard  une  étrange  assertion,  que  rien  ne  confirme  : « Homme  d’au- 
tant plus  dangereux,  dit-il,  qu’il  avait  eu  connaissance  des  vérités 
de  la  religion^.  » En  tout  cas,  eût-il,  comme  tant  d’autres,  assisté 
par  curiosité  à un  prêche  ou  chanté  les  psaumes  de  Marot  au  Pré- 
aux-Clercs, il  n’en  fut  pas  moins  le  plus  implacable  ennemi  des  re- 
ligionnaires.  Habitué  à la  discipline  militaire,  n’aimant  pas  plus 
voir  s’affaiblir  l’obéissance  que  le  commandement,  il  entra  dans  la 
guerre  civile  sans  hésitation,  mais  sans  ardeur.  L’honneur  de  faire 
exécuter  les  ordres  du  roi  lui  était  encore  plus  à cœur  que  le  succès. 
S’il  mit  les  pieds  dans  le  sang,  il  ne  s’en  repentit  pas,  mais  il  ne 
s’en  glorifia  non  plus  jamais.  Ce  n’était  point  un  fanatique,  c’était 

* Registres  de  la  chambre  de  ville,  de  1559  à 15G5. 

^ Ces  remontrances  sont  imprimées  dans  les  Mémoires  de  Condé,  t.  IV, 
p.  356-412. 

^ Histoire  ecclésiastique.,  liv.  Y. 
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l’esclave  de  sa  consigne,  quelle  qu’elle  fût.  Ne  sachant  ni  dissimu- 
ler, ni  faiblir,  il  n’était  pourtant  pas  étranger  aux  tempéraments 
qu’exige,  surtout  en  temps  de  guerre  civile,  le  gouvernement  des 
hommes. 

Ainsi,  à la  première  nouvelle  que  les  huguenots  s’agitent  autour 
de  lui,  il  écrit  au  roi  : « Si  je  puis  savoir  qu’ils  s’assemblent  pour 
faire  tels  sermons  ou  pour  chose  qui  vous  importe,  je  départirai 
avec  votre  autorité  l’assemblée  si  rudement  que  les  autres  y pren- 
dront exemple.  Yoilà  tout  le  sermon  que  je  sais^  » Cependant  cette 
rudesse  n’excluait  pas  une  modération  habile.  Quand  il  fut  envoyé 
en  Dauphiné  pour  y étouffer  les  troubles  naissants,  il  lui  était  en- 
joint d’être  sans  pitié  envers  les  novateurs.  Il  se  borna  à gagner 
les  uns  et  à effrayer  les  autres.  Les  chefs  se  laissèrent  lier  les  mains 
par  des  pensions  et  des  honneurs,  et  les  bourgeois  de  Valence  cé- 
dèrent quand  Tavanes,  se  présentant  dans  leur  assemblée,  eut  souf- 
fleté brusquement,  emprisonné  et  menacé  de  la  potence  le  plus 
hardi  d’entre  eux.  Plus  tard,  au  plus  fort  de  la  lutte,  il  enverra  au  ter- 
rible baron  des  Adrets  ces  mots  qui  font  honneur  à la  fois  à la  clair- 
voyance de  son  esprit  et  à la  générosité  de  son  cœur  : « Ne  faut 
point  que  sous  ce  manteau  de  religion  où  il  se  trouve  si  peu  de  dif- 
férend puisque  tous  voulons  Jésus  Christ,  nous  nous  coupions  ainsi 
la  gorge  les  uns  aux  autres  ^...  » Néanmoins,  la  trêve  achevée,  la 
main  qui  avait  écrit  ces  lignes  restait  ferme  et  maniait  vaillamment 
l’épée. 

Cette  loyale  attitude,  qui  augmenta  si  promptement  son  prestige 
en  Bourgogne,  n’était  pas  aussi  appréciée  à la  cour.  La  reine-mère 
tantôt  laissait  les  Guises  l’exhorter  à être  intraitable,  tantôt  lui  re- 
commandait les  ménagements  et  la  prudence.  Une  semblable  poli- 
tique avait,  aux  yeux  de  Tavanes,  le  double  défaut  de  manquer  de 
suite  et  de  manquer  de  sincérité.  Il  répugnait  à la  dissimulation, 
qu’il  estimait  « en  ce  temps  autant  ou  plus  punissable  au  magistrat 
que  le  méfait  au  sujet ^ ».  Aussi  demandait  il  à son  maître  de  ne 
plus  aller  d’un  parti  à l’autre,  et  de  faire  la  loi  à tous.  S’agissait-il 
de  ses  intérêts  personnels?  On  voyait  reparaître  le  courtisan  attentif 
a ne  heurter  personne,  le  gentilhomme  ambitieux,  avide  d’argent 
comme  de  gloire.  S’agissait-il  des  intérêts  de  son  gouvernement  et 
de  l’Etat,  sa  franchise  était  entière,  et  lui  était  parfois  imputée  à 
crime.  Il  présentait  alors  sa  défense  comme  il  avait  offert  ses  con- 
seils, à visage  découvert,  et  Catherine  de  Médicis  recevait  de  lui  des 
lettres  comme  celle-ci  : 

* Lettre  du  l®""  février  1560. 

* Lettre  au  baron  des  Adrets,  9 juillet  1562. 

^ Lettre  au  lieutenant  de  Mâcon,  4 juillet  1565. 
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« J’ai  vu  ce  qu’il  vous  a plu  m’écrire  de  votre  main,  et  ne  sais 
encore  bien  que  vous  y répondre,  d’autant  que  cela  est  tant  éloigné 
delà  raison  qu’il  n’y  a homme  hors  de  sens  qui  dût  penser  que  vou- 
lussiez ruiner  votre  propre  sang  et  cette  couronne  qui  vous  honore 
tant.  S’il  vous  plaît  me  dire  ceux  qui  vous  ont  dit  que  j’ai  parlé  de 
vous,  je  m’essayerai  de  leur  fermer  la  bouche,  de  sorte  qu’ils  ne 
mentiront  jamais  d’un  si  homme  de  bien  que  je  suis,  ni  plus 
affectionné  à votre  service.  Je  ne  vous  en  ferai  point  d’autre  excuse 
sinon  de  vous  supplier  très-humblement  penser  que  je  ne  suis  point 
changé  depuis  le  temps  que  vous  me  connaissez  votre  serviteur,  et 
demeurerai  en  cette  opinion  tant  que  ma  vie  pourra  durer...  Ce 
que  je  me  plains  le  plus  est  de  savoir  quelles  gens  je  dois  tenir 
pour  ennemis  de  Sa  Majesté,  et  à qui  je  dois  faire  la  guerre  résolû- 
ment^..  » 

Un  jour,  il  ne  se  contenta  pas  d’écrire;  il  envoya  à Fontainebleau 
un  gentilhomme  avec  charge  de  demander  expressément  à la  cour 
une  attitude  plus  franche,  ou  tout  au  moins  des  instructions  plus 
précises.  Catherine,  pour  éviter  de  répondre,  prit  le  parti  de  tour- 
ner la  chose  en  plaisanterie.  « Ne  connaissez-vous  pas  Tavanes?  dit- 
elle  à ses  conseillers.  Je  sais  quel  il  est  ; nous  avons  été  nourris  pa- 
ges ensemble  ! » Elle  écartait  ainsi  une  demande  sérieuse  comme 
une  boutade  sans  portée  : elle  affectait  d’abandonner  un  fidèle  ser- 
viteur, prête  à le  laisser  se  compromettre,  pour  profiter  de  son  au- 
dace s’il  réussissait,  pour  dégager  sa  propre  responsabilité  en  cas 
d’insuccès.  « Quant  à moi,  répétait  en  vain  Tavanes,  je  n’ai  point 
de  masque,  passion  ni  rien  de  caché,  et  suis  résolu  de  faire  du  tout 
la  guerre  ou  du  tout  la  paix,  ou,  pour  ne  savoir  servir  mon  maître 
avec  dissimulation,  ne  m’en  mêler  plus.  » Et  il  était  heureux  quand 
il  pouvait  ajouter  : « Les  éléments  de  la  politique  montrent  tous 
les  jours  qu’il  n’y  a guère  à gagner  aux  cdssimulations  ; aussi  le 
roi  n’entend  point  que  l’on  dissimule,  mais  veut  des  serviteurs 
qui  exécutent  raidement  ses  ordres  » 

Ce  rude  soldat  n’était  guère  fait  pour  appliquer  une  politique 
d’atermoiements  et  de  compromis,  qu’il  savait  du  reste  imposée  à 
la  cour  par  la  nécessité,  et  qu’il  ne  jugeait  pas  utile  en  Bourgogne. 
La  reine-mère,  dans  des  avis  secrets  ou  dans  des  ordres  verbaux, 
lui  laissait  entrevoir  le  fond  de  sa  pensée,  et  dans  ses  instructions 
officielles  se  démentait  elle-même.  Tavanes  n’était  pas  d’un  carac- 
tère assez  souple  pour  la  suivre  pas  à pas  et  se  contredire  volontai- 
rement avec  elle.  Poussé  aujourd’hui  au  combat  pour  être  enchaîné 

^ Lettre  du  29  niai  1562. 

^ Lettres  des  9 juillet  1562  et  10  juillet  1569. 
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le  lendemain  devant  Fennemi,  il  chercha  autour  de  lui  un  point 
d’appui  solide,  et  le  trouva  au  milieu  d’une  population  très-ardente 
dans  sa  foi  et  très-passionnée  pour  ses  libertés.  Dès  lors  l’esprit  de 
la  Ligue  est  le  maître  en  Bourgogne  ; c’est  la  guerre  sans  repos  ni 
trêve  avec  la  Réforme  qui  s’engage.  Tavanes  est  au  centre  du 
champ  de  bataille  : en  face  de  lui  les  huguenots  qu’il  n’épargne 
pas  pendant  la  lutte,  qu’il  désarme  durant  l’intervalle  des  trêves 
conclues  malgré  lui,  et  qu’il  protège  à peine  comme  des  rebelles 
impénitents  ; autour  de  lui  une  foule  ardente,  dont  il  voudrait  ré- 
gler le  zèle  militant,  qu’il  ne  contient  qu’à  regret  et  dont  il  sait  mal 
punir  les  excès  ; au-dessus  de  lui,  une  cour  impénétrable  ou  plutôt 
indécise  dans  ses  résolutions,  à qui  il  doit  obéissance  et  dont  il  in- 
terprète souvent  à son  gré  les  ordres.  Telle  fut  pendant  dix  ans  la 
situation  en  Bourgogne. 

Dès  1561,  on  peut  voir  par  les  séditions  de  Dijon  et  d’Auxerre 
quelle  était  l’effervescence  des  esprits.  « Il  y eut  alors,  dit  de  Thou, 
une  grande  émeute  à Dijon.  Le  peuple  vint  fondre  sur  les  protes- 
tants qui  étaient  assemblés...  et  ils  marchèrent  tambour  battant, 
comme  s’ils  eussent  été  à un  combat.  Les  protestants  se  servirent 
pour  se  défendre  des  armes  qu’ils  avaient,  et  repoussèrent  leurs 
ennemis.  La  populace,  n’ayant  pu  avoir  aucun  avatitage  sur  les  pro- 
testants, tourna  sa  fureur  contre  leurs  maisons  et  en  pilla  quelques- 
unes  L » C’est  là  sans  doute  le  récit  légèrement  exagéré  d’une  que- 
relle qui  éclata  entre  les  vignerons  du  quartier  Saint-Pliilibert  et  les 
armuriers  de  la  rue  des  Forges,  à l’occasion  d’une  statue  de  la 
Yierge  que  ceux-ci  étaient  accusés  d’avoir  dérobée.  Pendant  plu- 
sieurs jours  les  chaînes  furent  tendues  dans  les  rues  et  les  ha- 
bitants sous  les  armes.  Un  mois  auparavant,  à Auxerre,  plus  de 
deux  mille  personnes  étaient  venues  cerner  une  assemblée  calvi- 
niste qui  se  dispersa  à leur  approche  ; furieuse  de  sa  déconvenue, 
cette  multitude  se  jeta  sur  les  maisons  des  bourgeois  accusés  d’hé- 
résie et  en  pilla  une  trentaine.  Tavanes,  chargé  d’informer  sur  ce 
tumulte,  fit  pendre  trois  des  pillards  ; après  cette  satisfaction  donnée 
à l’ordre  public,  il  n’oublia  pas  les  huguenots,  cause  première,  à ses 
yeux,  du  désordre;  il  en  bannit  cinq,  dont  il  confisqua  les  biens,  et 
en  condamna  cinq  autres  à mort  en  effigie.  C’était  leur  faire  payer 
cher  la  protection  qu’il  leur  avait  accordée. 

Il  pensait  par  là  « tenir  en  crainte  » les  uns  et  les  autres  ; mais  il 
faisait  ainsi  dans  chaque  ville,  de  la  population  prolestantc,  une 
bande  de  suspects  désarmée  et  menacée,  irritée,  et  toujours  prête 
à la  révolte.  De  leur  côté,  les  catholiques  n’étaient  préoccupés  que 


^ Histoire  universelle^  liv.  XXYIII. 
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des  moyens  d’écraser  complètement  leurs  adversaires.  Quand  parut 
l’édit  de  janvier  1562,  qui  autorisait  dans  une  certaine  mesure  le 
culte  calviniste,  le  désordre  fut  à son  comble. 

Dès  le  preinier  jour,  l’édit  sembla  à Tavanes  « la  porte  par  où  les 
huguenots  sont  entrés  en  France»,  et,  sûr  de  l’assentiment  populaire, 
il  en  fit  ajourner  l’enregistrement  par  le  Parlement,  ce  qui  était  en 
suspendre  l’exécution.  Qu’on  juge  de  la  situation  qui  s’ensuivit  : 
dans  les  autres  provinces,  les  religionnaires  étendant,  comme  dit 
d’Aubigné,  l’édit  par  delà  les  bornes,  voulaient  aussitôt  substituer 
leur  domination  exclusive  à la  tolérance  restreinte  qu’on  leur  ac- 
cordait. En  Bourgogne,  au  contraire,  cette  tolérance  elle-même  leur 
était  refusée,  faute  d’une  formalité  légale.  Ne  pouvant  comprendre 
que  le  Parlement  et  le  gouverneur  méconnussent,  en  vertu  de  pri- 
vilèges particuliers,  la  volonté  royale,  ils  n’hésitèrent  pas  à dé- 
sobéir. A Chàion,  las  de  prêcher  sur  les  places  et  sur  le  pont  de  la 
Saône,  ils  s’emparèrent  des  abbayes  désertées  par  les  moines,  et  les 
concessions  que  leur  fit  le  lieutenant  royal  pour  obtenir  le  rétablis- 
sement de  la  messe  ne  les  empêchèrent  pas  de  faire  monter  dans 
les  chaires  catholiques  leurs  prédicants.  A Dijon,  ils  occupèrent  les 
rues  en  armes  et  forcèrent  les  passants  à se  joindre  à leurs  céré- 
monies. On  lut  sur  les  murs  des  placards  incendiaires.  Le  premier 
président  du  Parlement,  alors  malade,  vit  sa  maison  envahie  et  lui- 
même  menacé  de  mort  par  une  bande  de  fanatiques.  Enfin  Tavanes 
craignait  un  coup  demain  contre  lui. 

D’après  ses  Mémoires,  les  huguenots  étaient  « douze  cents,  réso- 
lus de  le  tuer  et  de  se  saisir  de  la  ville.  Ils  avaient  percé  les  mai- 
sons de  la  rue  des  Forges,...  et  se  pouvaient  secrètement  assembler 
tous  en  une  quand  ils  le  voulaient.  Les  gens  de  métier  huguenots 
s’étaient  fournis  chacun  de  cinq  ou  six  soldats  qu’ils  disaient  être 
leurs  serviteurs  ou  apprentis  ».  Averti  de  leurs  projets,  le  lieute- 
nant-général se  retira  dans  le  château,  prêt  à tout  événement.  On 
essaya  de  lui  persuader  que  les  religionnaires  étaient  les  plus  forts, 
et  que  toute  résistance  était  inutile.  Il  répondit  que  le  lendemain 
toute  la  ville  serait  debout  pour  se  défendre,  et  il  interdit,  sous 
peine  de  mort,  de  sortir  des  maisons  de  nuit.  « La  rébellion  était  si 
prête,  que  les  huguenots  tiraient  des  arquebusades  aux  trompettes 
qui  publiaient  ce  commandement.  » Les  catholiques  effrayés  se 
cachaient  au  fond  de  leurs  maisons;  il  n’en  vint  pas  cent  se  ranger 
en  armes  autour  de  Tavanes.  Celui-ci  paya  d’audace  : ayant  pu  in- 
troduire dans  le  château  la  compagnie  d’hommes  d’armes  de  son 
beau-frère  Montrevel,  il  s’empara  à l’improviste  de  douze  otages 
choisis  parmi  les  citoyens  suspects,  et  les  garda  derrière  les  murs 
de  la  forteresse  comme  caution  de  sa  vie  menacée.  Ce  coup  de  main 
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lui  donnait  la  victoire  sans  combat.  Il  l’assura  en  faisant  apporter 
à la  maison  de  ville  toutes  les  armes,  et  plus  de  quinze  cents  étran- 
gers huguenots  récemment  introduits  dans  les  corps  de  métiers 
furent  expulsés  comme  fauteurs  de  troubles. 

Théodore  de  Bèze  a raconté  avec  détails  les  vexations  que  subirent 
alors  ses  coreligionnaires.  Un  trait  cité  par  lui  prouve  cependant 
que  Tavanes  avait  l’âme  moins  dure  que  son  impitoyable  consigne. 
« Ayant  Tavanes,  dit-il,  mandé  une  bonne  partie  de  ceux  de  la  re- 
ligion de  se  trouver  devant  son  logis  (ce  à quoi  ils  obéirent),  et  sur 
cela  leur  ayant  fait  plusieurs  aigres  remontrances,  jusques  à user 
souvent  du  mot  de  pendre,  un  sellier,  nommé  Hugues  Grillière,  en 
s’approchant,  lui  dit  tout  haut  ces  mots  : « Monsieur,  je  vous  sup- 
« plie  de  commencer  par  moi.  » Laquelle  parole  émut  tellement 
Tavanes  qu’il  fut  contraint  de  larmoyer  devant  tous.  Ce  néanmoins, 
contre  sa  conscience,  il  leur  fit  commandement  de  sortir  hors  la 
ville,  et  de  fait,  en  fît  mener  hors  la  ville  plusieurs  par  le  comte  de 
Montrevelh  » 

Tavanes  compléta  ces  mesures  par  deux  ordonnances  qui  achevè- 
rent de  terrifier  le  parti  calviniste.  Dans  les  villes,  il  fit  distribuer 
des  armes  à tous  les  catholiques;  dans  les  campagnes,  les  paysans 
durent  refuser  l’hospitalité  aux  protestants  fugitifs  et  leur  courir 
sus,  sous  peine  d’être  regardés  comme  criminels  de  lèse-majesté.  De 
tels  faits  attestent  que  si  la  Ligue  n’était  pas  encore  une  institution 
provinciale,  son  armée  était  toute  prête,  énergiquement  comman- 
dée, et  prenait  même  l’offensive.  Au  jugement  de  Tavanes,  il  n’était 
que  temps  de  couper  court  au  désordre,  car  un  autre  ennemi  se 
montrait  à la  frontière  du  duché.  C’était  le  moment  où,  dans  tout 
le  royaume,  fondé  et  Coligny  appelaient  aux  armes  leurs  partisans, 
où  la  cour,  contrainte  à la  lutte,  se  réfugiait  sous  la  protection  de 
François  de  Guise  et  de  ce  qu’on  appelait  le  Triumvirat.  Les  hugue- 
nots, maîtres  du  Dauphiné,  avaient  occupé  Lyon  le  V mai  1562,  et 
la  révolte,  comme  une  marée  montante,  envahit  aussitôt  la  Bourgo- 
gne. Le  3,  les  images  étaient  abattues  à Mâcon.  Quelques  jours 
après,  ce  fut  le  tour  de  Châlon  : le  fameux  Montbrun,  à la  tête  des 
bandes  recrutées  dans  le  Midi,  occupa  cette  dernière  ville.  Dans 
toute  la  vallée  de  la  Saône,  les  églises  et  les  couvents  furent  dévas- 
tés, la  messe  interdite  au  nom  du  roi.  Dijon  était  menacé.  Si  le  sou- 
lèvement dépassait  la  Bourgogne,  l’armée  du  Triumvirat  était  prise 
entre  deux  feux;  la  route  était  ouverte  aux  reîtres  pour  pénétrer 
jusqu’au  cœur  du  royaume.  Tavanes,  par  sa  campagne  de  1562, 

* Histoire  ecclésiastique,  liv.  XV.  — Ce  livre  est  consacré  tout  entier  à l’his- 
toire du  protestantisme  en  Bourgogne. 
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dispersa  Taile  droite  des  forces  protestantes,  et  son  mérite  fut  d’au- 
tant plus  grand  qu  il  dut  combattre  à peu  près  avec  les  seules  for- 
ces de  la  province,  et  sans  savoir  jusqu’au  bout  si  le  roi  lui  saurait 
gré  de  sa  victoire. 

Au  début  de  ses  opérations,  tout  lui  faisait  défaut,  l’argent  et  les 
hommes.  La  cour  eût  été  fort  embarrassée  de  le  seconder  active- 
ment, quand  trois  provinces  seulement  sur  dix-huit  restaient  fidè- 
les. Ce  fut  donc  de  la  Bourgogne  qu’il  dut  tirer  toutes  ses  ressources. 
Les  emprunts  forcés  sur  les  huguenots  ne  suffisaient  pas  à remplir 
sa  caisse  militaire;  il  s’adressa  au  Parlement  et  à la  chambre  des 
comptes,  à la  mairie  de  Dijon  et  au  clergé,  qui  s’imposèrent  extra- 
ordinairement pour  subvenir  aux  frais  de  la  campagne.  « J’ai  été 
contraint,  écrivait-il  le  14  mai,  d’engager  un  peu  de  vaisselle  d’ar- 
gent que  j’avais,  ne  trouvant,  à cette  heure,  un  seul  grand  blanc  à 
emprunter  sur  mon  bien,  à cause  des  temps  où  nous  vivons...  car 
vous  savez  que  sans  cela  on  ne  peut  assaillir  ni  se  défendre.  » Le 
roi  lui  répondit  en  l’autorisant  à saisir  et  à vendre  l’argenterie  des 
églises,  « attendu  qu’il  est  question  de  la  conservation  de  religion.  » 
Six  cents  chevaux  et  douze  cents  arquebusiers,  telles  étaient  les 
forces  de  l’aventureux  capitaine,  quand,  quelques  jours  après,  il 
entra  en  campagne.  • 

En  même  temps,  une  expédition  d’une  autre  nature  se  préparait. 
Le  Parlement  avait  décidé  l’envoi  de  deux  députés  au  roi,  pour  sol- 
liciter l’abrogation  de  l’édit  de  janvier.  L’un  de  ces  députés  était  le 
conseiller  Jean  Bégat,  le  savant  commentateur  de  la  Coutume  de 
Bourgogne  et  le  plus  brillant  orateur  de  sa  compagnie’.  Ce  magis- 
trat, mort  en  1572  à quarante-neuf  ans,  fut  céfèbre,  durant  sa 
courte  carrière,  non-seulement  dans  son  pays,  mais  au  delà  même 
des  frontières  de  France.  Non  moins  zélé  catholique  que  profond 
jurisconsulte,  il  fut  avec  Tavanes  le  fondateur  de  la  Ligue  bourgui- 
gnonne, et  il  agit,  parla,  écrivit  pour  elle  avec  une  égale  activité. 
S’il  n’appartient  pas  à l’école  de  L’Hospital,  il  sut  néanmoins  se  gar- 
der de  tout  excès,  et  on  peut  dire  qu’il  a été  le  modèle  de  ces  grands 
magistrats,  comme  Pierre  Jeannin  et  Etienne  Bernard,  qui  surent 
honorer  leur  pays  natal  sous  les  drapeaux  de  la  Ligue,  et  bien  ser- 
vir ensuite  la  France  aux  côtés  d’Henri  IV. 

Introduit  dans  le  conseil  privé  du  roi,  Bégat  plaida  sa  cause, 
dit-on,  avec  une  éloquence  dont  les  preuves  nous  manquent,  mais 
dont  le  retentissement  fut  grand  alors  et  la  victoire  complète.  Le 
Parlement  non-seulement  obtenait  que  l’exécution  de  l’édit  serait 
suspendue,  mais  il  recevait  les  félicitations  du  roi  sur  sa  sagesse; 
et,  afin  de  resserrer  les  liens  qui  unissaient  déjà  les  catholiques  de 
la  province,  il  imposa,  par  arrêt,  à tous  les  officiers  royaux  de  son 
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ressort  une  soiennelle  profession  de  foi.  Le  discours  de  Bégat,  le 
formulaire  promulgué  par  ses  collègues,  telles  furent  les  premières 
manifestations  de  la  Ligue  en  Bourgogne.  L’Hospital  lui-même 
avait  jugé  prudent  de  leur  céder,  et  il  laissait  le  dernier  mot  aux 
arguments  que  l’épée  deTavanes  ne  devait  pas  tarder  à produire. 

Nous  n’avons  pas  à raconter  ici  la  campagne  de  l’armée  catholi- 
que et  de  son  chef  : elle  aboutit  à la  reprise  de  Châlon  et  de  Mâcon 
sur  les  rebelles,  et  se  termina  quand  Tavanes,  parvenu  aux  portes 
de  Lyon,  sévit  remplacé  dans  son  commandement  par  le  duc  de 
Nemours.  Mécontent  de  cette  sorte  de  disgrâce,  il  rentra  aussitôt 
dans  son  gouvernement,  et  s’appliqua  tout  entier  à pacifier  les  pro- 
vinces qu’il  avait  soumises. 

La  nécessité  de  contenir  les  huguenots  irrités  et  frémissants,  le 
désir  de  châtier  exemplairement  ceux  qu’il  avait  réduits  à l’obéis- 
sance, l’impuissance  où  il  se  trouva  peut-être  de  contenir  la  réac- 
tion populaire,  donnèrent  à sa  victoire,  dans  certaines  villes,  la 
couleur  d’une  vengeance.  On  lui  reprocha  en  outre  d’avoir  été 
plus  sensible  à l’argent  qu’à  la  gloire.  Cupidité  et  cruauté,  ce  sont 
là  les  vices  les  plus  communs  aux  héros  de  guerres  civiles,  et  le 
parti  protestant  ne  pouvait  manquer  de  les  imputer  à ses  plus 
implacables*adversaires.  Tavanes  a partagé  sa  haine  avec  le  ter- 
rible gouverneur  de  la  Guyenne,  Biaise  de  Monluc.  Celui-ci  est  allé 
même  au-devant  des  reproches  en  se  vantant  d’avoir  orné  de  ca- 
davres les  arbres  des  chemins  où  il  passait,  et  Brantôme  affirme, 
à tort  ou  à raison,  que  les  troubles  l’enrichirent  subitement  de 
cent  mille  écus.  C’est  à peu  près  là  l’histoire  de  Gaspard  de  Saulx; 
ces  deux  capitaines  devaient  subir  la  même  renommée,  après  avoir 
montré  le  même  caractère  et  affronté  les  mêmes  ennemis.  Dans 
leurs  campagnes  à l’intérieur,  ils  ne  séparèrent  jamais  le  protes- 
tant du  factieux;  ils  déclarèrent  hautement  qu’un  manteau  de  re- 
ligion voilait  ici  des  ambitions  plus  ou  moins  légitimes,  et,  mal- 
gré leur  rigueur  calculée,  ils  furent  accessibles,  et  plus  qu’ils 
n’ont  voulu  l’avouer  eux-mêmes,  à des  idées  de  tolérance  et  de 
générosité. 

Enfin,  et  c’est  ce  qui  complète  la  ressemblance  entre  ces  deux 
soldats  de  fortune,  ils  furent  les  premiers  organisateurs  des  ligues 
provinciales.  Au  commencement  de  1565,  Monluc  donne  l’exem- 
ple; à Bordeaux,  à Toulouse,  à Agen,  des  associaiions  se  forment 
où  entrent  à l’envi  les  seigneurs,  les  bourgeois,  le  clergé.  A Dijon, 
on  aurait  pu  suivre  leur  développement  complet,  si  quelque  main 
brutale  ou  inléressée  n’avait  détruit  les  registres  secrets  du  Par- 
lement et  de  la  chambre  de  ville.  En  tout  cas,  elles  existent  déjà 
de  fait  en  1565.  Tavanes  a fait  campagne  pour  le  compte  de  la 
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province  autant  que  pour  ie  service  du  roi.  Le  Parlement,  la  ville 
de  Dijon,  les  églises  ont  soldé  ses  troupes;  derrière  lui,  tout  un 
peuple  veille  en  armes.  La  lutte  finie,  il  ne  reçoit  pas  ie  bâton  de 
maréchal  qu’il  espérait  : en  revanche,  un  bref  du  pape  le  félicile 
de  ses  victoires,  et  il  s’entend  proclamer,  par  un  poêle  bourgui- 
gnon, l’égal  des  héros  de  la  Fable  et  de  l’Hisloire,  d’Ulysse  et  de 
César  L 11  est  désormais,  dans  sa  patrie,  l’âme  et  le  chef  presque 
indépendant  du  parti  catholique. 

Nées  du  fanatisme  populaire,  ces  ligues  aboutiront  aux  massa- 
cres; plus  tard  seulement,  lorsqu’une  idée  politique  commune 
inspirera  les  chefs,  elles  formeront  les  éléments  de  la  Sainte- 
Ligue.  A ce  moment,  ce  sont  les  associations  de  ce  genre  qui,  se 
posant  en  face  des  associations  protestantes,  déchaînent  la  guerre 
et  forcent  la  main  aux  politiques.  Guizot  a parfaitement  saisi  ce 
point  de  vue,  que  justifient,  pour  la  Bourgogne,  les  documents  sur 
lesquels  s’appuie  ce  récit,  et  il  dit  avec  raison,  des  excès  qui  ont 
déshonoré  les  guerres  civiles  du  seizième  siècle  : « C’est  une  mé- 
prise et  une  injustice  trop  communes  de  faire  peser  presqu’exclu- 
sivement  de  tels  faits,  et  la  réprobation  qui  leur  est  due,  sur  les 
grands  acteurs  historiques  dont  le  nom  y est  resté  attaché;  les 
peuples  eux-mêmes  en  ont  été  bien  souvent  les  principaux  acteurs; 
iis  ont  bien  souvent  précédé  ou  poussé  leurs  maîtres  dans  les  dé- 
sastreux attentats  qui  ont  souillé  notre  histoire,  et  c’est  sur  les 
masses  comme  sur  les  chefs  que  doit  peser  le  juste  arrêt  de  la 
postérité.  Dès  qu’on  parle  de  la  Saint-Barthélemy,  Charles  iX,  Ca- 
therine de  Médicis  et  les  Guise  semblent  sortir  de  leurs  tombeaux 
pour  subir  cet  arrêt.  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  les  en  affran- 
chir; mais  il  frappe  les  générations  anonymes  dé  leur  temps  aussi 
bien  qu’eux-mêmes,  et  les  massacres  pour  cause  de  religion  ont 
•commencé  par  des  mains  populaires  bien  plutôt  que  par  des  mains 
royales  G » 

L’illustre  historien  aurait  même  pu  ajouter  que  la  cour  se  dé- 
fiait de  l’aide  souvent  gênant  qui  lui  était  donné  par  ces  associa- 
tions populaires.  Elles  les  suspectait,  quoique  organisées  sous  sa 
surveilla iice,  et  se  hâtait  de  les  dissoudre,  dans  les  intervalles  de 
trêve.  Elles  lui  apportaient  bien,  en  cas  de  lutte,  un  secours  effi- 
cace; mais  elles  lui  rendaient  sa  tâche  impossible,  s’il  devenait 
nécessaire  de  transiger  avec  l’ennemi.  Elles  apprenaient  enfin  à la 
noblesse  et  au  peuple  des  provinces  à ne  plus  compter  que  sur  eux 


^ Discours  en  vers  des  misères  de  ce  temps,  anonyme.  — Bibl.  Nat.,  portefeuille 
Fontette,56  A,  f.  10t)-107. 

^ Guizot,  Histoire  de  France  racontée  à mes  petits-enfants,  t.  III,  p 291 
25IAoütJ1875.  ^ ô5 
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mêmes.  C’était  ouvrir  la  carrière  aux  élans  désordonnés  de  la 
foule,  lâcher  la  grande  levrière,  comme  ditRegnier  de  la  Planche; 
c’était  donner,  dans  chaque  ville,  une  couleur  de  religion  aux  con- 
voitises ou  aux  prétentions  des  plus  hardis  ^ On  eût  dit  que  la 
royauté  pressentait  les  excès  démagogiques  des  Seize,  les  intrigues 
des  Guises  et  de  Philippe  IL 

Les  premiers  auteurs  des  ligues  provinciales  ne  voyaient  pas 
si  loin  dans  l’avenir.  Il  leur  paraissait  tout  naturel  de  rester  unis 
et  prêts  au  combat,  en  présence  d’une  armée  de  sectaires  debout 
au  seuil  de  leurs  églises.  On  a la  lettre  eurieuse  où  les  prêtres 
du  clergé  de  Bordeaux  défendent  l’association  dont  ils  faisaient 
partie,  et  que  la  paix  d’Amboise  venait  de  dissoudre.  Ce  n était, 
disent-ils,  qu’une  bonne  et  sainte  intelligence  entre  les  trois  Etats 
« pour  plus  religieusement  reconnaître  l’honneur  de  notre  Dieu 
et  de  son  Église,  et  nous  maintenir  en  l’amour,  crainte  et  obéis- 
sance que  nous  devons  à notre  roi,  et  rien  de  sinistre.  » Ils  sup- 
plient ensuite  la  reine-mère  de  peser  la  différence  qu’il  y a entre 
les  synodes  et  colloques  et  les  confédérations,  les  uns  cause  de 
troubles,  les  autres  garants  du  repos  public.  Ils  ont  reçu  la  paix 
à bras  ouverts,  puisqu’elle  leur  promettait  entière  protection  ; par 
malheur,  elle  a amené  une  recrudescence  de  meurtres  parmi  les 
personnes  ecclésiastiques.  Ils  demandent  à être  défendus,  ou  ils 
sollicitent  la  permission  de  sortir  du  royaume  L Rien  ne  con- 
state mieux  que  cette  pièce  singulière  l’attitude  des  deux  partis 
après  la  paix,  les  colères  et  les  défiances  qui  survivaient,  dans 
les  âmes,  à une  guerre  qu’en  fait  rien  ne  pouvait  plus  in- 
terrompre. 

En  Bourgogne,  la  paix  d’Amboise,  conclue  a 1 improviste  entre 
la  reine-mère  et  Condé,  trompa  également  les  espérances  des  deux 
partis.  L’émotion  s’accrut  à la  réception  des  lettres  où  Catherine 
blâmait  la  sévérité  des  officiers  de  justice  envers  les  réformés,  et 
enjoignait  d’ouvrir  les  portes  des  prisons  à tous  les  détenus  pour 
le  fait  de  religion.  Le  Parlement  résolut  de  surseoir,  comme  l’an- 
née précédente,  à l’enregistrement  de  l’édit.  Les  États,  alors  réu- 

* Dans  les  remontrances  envoyées  par  Condé  au  roi,  en  1568,  on  lit  : « Il  fut 
fait  commandement  par  le  capitaine  de  la  garnison  de  Chablis  cà  un  personnage 
qui  était  de  la  religion  audit  lieu  de  sortir...  On  lui  remonlra  que  c était  con  le 
les  édits  du  roi  : il  répondit  qu’il  savait  bien  l’intention  du  roi,  et  que  le  peup  e 
le  voulait  ainsi ^ comme  si  la  puissance  eût  été  transférée  au  peuple;^  qui  son^ 
faits  de  très-dangereuse  et  pernicieuse  conséquence...  « (Dans  les  Mémoires  sm 
Za  troisièma  par  Jean  de  Serres,  liv.  I.) 

2 Lettre  du  clergé  de  Bordeaux  à Catherine  de  Médicis  (s.  date)..Bibl.  i>at.. 
Ms.  français  15881,  f.  581. 
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nis,  lui  envoyèrent  une  députation  pour  lui  dénoncer  les  « trou- 
/bles  et  inconvénients  » apportés  par  Fédit  à la  province,  et  lui 
exprimer  leur  inlention  de  s’unir  à ses  remontrances.  Le  Parle- 
ment chargea  de  résumer  tous  ses  griefs  l’orateur  qui  l’avait  déjà 
si  bien  représenté,  Jean  Bôgat.  Celui-ci  partit,  ayant  pris  soin, 
cette  fois,  de  rédiger  sa  remontrance,  qui  nous  a été  conservée. 

Dans  ce  plaidoyer  habile,  sous  sa  forme  pôdantesque,  la  tolé- 
rance entre  les  deux  religions  était  représentée  comme  injurieuse 
à Dieu,  fatale  au  repos  des  familles,  funeste  à la  prospérité  de 
l’État.  On  rappelait,  avec  intention,  les  prédications  anarchiques, 
les  désordres  qui  avaient  accompagné  l’introduction  des  nouvelles 
doctrines.  Si  chaque  ville  est  divisée,  par  la  religion,  en  deux  par- 
tis, disait-on,  dans  un  pays  où  les  privilèges  municipaux  sont  si 
étendus,  c’est  la  guerre  civile  en  permanence. 

Un  autre  argument,  particulier  à la  Bourgogne,  reposait  sur 
les  dangers  de  la  désunion  dans  un  pays  de  frontière,  « vraie 
descente  et  avenue  de  tous  les  pays  d’Allemagne.  » Tavanes  les 
connaissait  bien,  lui  qui  craignait  sans  cesse  une  irruption  de 
reîtres  ou  la  violation  de  la  neutralité  franc-comtoise;  dans  plus 
d’une  place,  comme  le  témoignent  ses  réclamations  fréquentes,  les 
soldats  n’étaient  pas  payés,  l’artillerie  était  incomplète,  les  forti- 
fications tombaient  en  mines.  Bôgat  montre  à son  tour  les  milices 
des  villes  partagées  en  deux  camps,  se  divisant  sur  le  choix  de 
leurs  chefs,  s’irritant  réciproquement  par  leurs  pratiques  reli- 
gieuses, les  huguenots  suspects  de  connivence  avec  l’ennemi  s’ils 
sortent  de  la  ville  pour  aller  à leurs  prêches.  Il  faudrait  alors,  et 
Bégat  ne  parait  pas  envisager  cette  perspective  sans  appréhension, 
que  le  roi  se  chargeât  à ses  frais  de  la  garde  des  villes  : tant  l’esprit 
bourguignon  d’alors  était  passionné  à la  fois  pour  la  religion  catho- 
lique et  les  privilèges  innombrables  qui  faisaient  de  chaque  cité, 
dans  la  province,  une  véritable  république  ! 

Ces  considérations  n’ont  plus  aujourd’hui  qu’une  val'eur  histori- 
que; elles  étaient  irréfutables  à une  époque  où  la  tolérance  entre 
les  cultes  était  regardée  comme  une  chimère  et  un  sacrilège.  L’Eu- 
rope catholique  les  lut  et  les  accepta  comme  la  défense  la  plus  com- 
plète de  l’ancien  ordre  social  et  religieux.  Les  réformés  répondirent 
par  une  Apologie  de  l'édit  du  roy.  C’était  uu  appel  à la  charité  évan- 
gélique qui  laissait  de  côté,  on  le  comprend,  les  arguments  fondés 
sur  l’état  des  esprits  et  des  mœurs  en  Bourgogne.  Sur  ce  terrain, 
Bégat  se  sentait  invincible  : au  dernier  moment,  voyant  ses  remon- 
trances repoussées,  il  se  retrancha  obstinément  derrière  les  privi- 
lèges de  sa  province  comme  derrière  un  rempart  inviolable,  et  c’est 
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alors  que  L’Hospital  lui  répondit  aigrement  par  un  argument  décisif, 
celui  du  bon  plaisir  royal. 

Bientôt  en  effet,  le  Parlement  reçut  commandement  exprès  d’en- 
registrer l’édit  sans  modification  ni  restriction.  11  n’obéit  qu’à  moi- 
tié, et  accepta  le  traité  d’Amboise  «par  provision,  et  jusqu’à  ce 
qu’autrement  en  fût  ordonné.  » Tavanes,  tout  en  protestant  de  son 
obéissance,  multiplia  les  objections,  les  difficultés  et  les  retards. 
11  voyait  que  protestants  et  catholiques  n’invoquaient  l’édit  que  là 
où  ils  étaient  les  plus  faibles  ; que  les  uns  et  les  autres  croyaient 
avoir  droit  à une  revanche  jugée  de  part  et  d’autre  inévitable.  Sa 
ligne  de  conduite  était  toute  tracée  : ne  pas  heurter  trop  vivement 
les  réformés,  mais  lentement,  doucement,  leur  lier  les  mains,  et  à 
mesure  qu’on  sentirait  leur  zèle  diminuer,  leur  foi  céder  et  faiblir, 
détruire  pièce  à pièce  leurs  privilèges.  Tout  en  proclamant  son  res- 
pect pour  les  consciences,  il  en  voulait  à la  profession  avouée  du 
culte  dissident,  qu’il  confondait  avec  l’impunité  donnée  aux  fac- 
tions, et  il  avait  le  vain  espoir  de  la  faire  disparaître  peu  à peu, 
sans  troubler  la  paix  publique.  Au  fond,  la  reine-mère  était  d’ac- 
cord avec  lui,  si  bien  qu’elle  croyait  pouvoir  interdire  à ses  sujets 
de  se  battre  entre  eux,  dans  les  édits  où  elle  déclarait  la  guerre  aux 
protestants,  et  dans  ceux  où  elle  leur  accordait  la  paix.  C’était  la 
conséquence  d’une  situation  où  chacun  reconnaissait  d’avance  à 
son  adversaire  la  liberté  de  croire,  et  lui  refusait  obstinément  la  li- 
berté de  pratiquer  sa  foif  Catherine  regardait  donc  comme  une 
convention  provisoire  îe  traité  d’Amboise,  et  ne  le  faisait  exécuter 
rigoureusement  que  là  où  les  calvinistes  dominaient.  Aussi,  comme 
s’il  se  fût  conformé  à sa  pensée  secrète,  le  lieutenant-général  de 
Bourgogne  ne  permettait  pas  sans  mille  précautions  la  rentrée  des 
réformés  dans  son  gouvernement,  et  le  rétablissement  légal  de  leur 
nulle. 

La  paix  religieuse  était  donc  loin  d’exister  en  Bourgogne,  quand 
Charles  IX  et  sa  mère  y vinrent  en  1564.  Tavanes  se  rendit  avec  em- 
pressement au-devant  d’eux  : « Ceci  est  à vous,  leur  dit-il  en  met- 
tant la  main  sur  son  cœur.  » Et  il  ajouta,  en  plaçant  l’autre  sur  son 
épée  ; « Voilà  de  quoi  je  puis  vous  servir.  » Tout  l’homme  est  dans 
cette  courte  et  significative  harangue. 

La  reine-mère  reconnut  l’empressement  de  son  féal  sujet  en  al- 
lant loger  à l’hotel  de  Saulx,  et  il  y eut  là  certainement  entre  eux 

1 Le  témoignage  le  plus  curieux  de  cette  disposition  des  esprits,  est  l’arrêté 
promulgué  par  les  huguenots,  maîtres  de  Lyon  : ...  Art.  5.  Il  ne  se  dira  plus  de 
messes.  Art.  4.  Chacun  sera  libre  dans  sa  religion. 
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des  entretiens  sur  la  conduite  à tenir  envers  les  réformés.  Il  ne  se- 
rait pas  téméraire  d’attribuer  aux  conseils  de  Tavanes  les  édits  ren- 
dus peu  après  à Lyon  et  à Roussillon,  qui  restreignirent  les  conces- 
sions de  Fédit  d’Amboise.  S’il  est  vrai  que  Calherine  a eu  à Bayonne 
la  première  idée  de  la  Saint-Barthélemy,  ce  fut  de  même  en  Bour- 
gogne qu’elle  commença  à prévoir  la  reprise  des  hostilités  contre  le 
parti  huguenot.  Et  de  fait,  dès  le  lendemain  du  passage  de  Charles  IX, 
les  épées  sortaient  du  fourreau  comme  d’elles-mêmes  : les  protes- 
tants essayaient  de  troubler  une  procession  à Dijon,  les  catholiques 
d’empêcher  à main  armée  le  prêche  de  Gravant.  En  dépit  des  trai- 
tés, les  ligues  catholiques  se  reforment  sous  le  nom  de  Confréries 
du  Saint-Esprit,  et  Tavanes  en  favorise  discrètement  la  résurrec- 
tion, « pour  prévenir  la  guerre,  » disait-il;  « pour  la  provoquer  et 
la  rendre  inévitable,  » disaient  ses  adversaires. 


11 

Ses  Mémoires  rapportent  à l’année  1567  ce  qu’on  pourrait  appe- 
ler la  reconnaissance  officieuse  faite  par  lui  de  ces  confréries, 
comme  institutions  de  salut  public  contre  les  novateurs.  Il  avait 
pénétré  l’organisation  redoutable  des  huguenots,  et  voulait  les  com- 
battre par  leurs  propres  armes,  il  ne  se  dissimulait  pas  les  dangers 
d’une  semblable  tactique;  aussi  le  serment  qu’il  imposa  aux  pre- 
miers ligueurs  avait-il  pour  but  de  les  faire  servir  à la  défense  du 
trône  comme  de  la  religion.  Les  membres  de  la  confrérie  acceptaient 
d’avance  un  chef  de  .la  main  du  roi.  Toutefois,  il  est  à remarquer 
qu’ils  ne  juraient  fidélité  qu’à  la  maison  de  Valois,  comme  s’ils 
eussent  déjà  pressenti  l’avénement  des  Bourbons  hérétiques.  En  ou- 
tre, ils  se  promettent  un  secret  absolu  envers  les  étrangers,  «sinon 
autant  que  par  ledit  chef  il  nous  sera  permis  et  commandé  pour 
l’exécution  et  emploi  d’icelle..  » Ce  chef,  ce  devait  être  naturelle- 
ment Tavanes,  qui,  sans  doute,  annonça  confidentiellement  a la 
reine-mère  les  forces  nouvelles  qu’il  mettait  à son  service.  De  toute 
leur  correspondance  à cette  époque,  il  ne  nous  reste  qu’une  lettre 
de  Catherine,  très-significalive,  pour  peu  qu’on  en  veuille  peser  les 
expressions  et  lire,  comme  Tavanes  a dû  le  faire,  entre  les  lignes  : 

« Vous  verrez,  lui  dit  la  reine,  ce  que  le  roi  monsieur  mon 
fils  vous  écrit  de  l’ordre  qu’il  désire  être  mis  en  Bourgogne, 
pour  éviter  que  les  villes  dudit  pays  ne  tombent  en  l’inconvénient  de 
beaucoup  d’autres  de  ce  royaume,  dont  je  m’assure  que  vous  savez 
assez  de  nouvelles;  et  pour  ce  que  c’est  le  plus  grand  service  que 
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pour  cette  heure  vous  lui  sauriez  faire,  je  vous  prie  n’y  oublier  ne 
y épargner  rien,  et  que  pour  cet  effet  ne  craindre  (sic)  point  de 
vous  faire  si  fort  que  vous  ayiez  de  quoi  commander  à la  fureur  du 
mal  et  empêcher  qu’elle  ne  passe  plus  outre,  qui. sera  un  service 
fait  à votre  maître  et  à moi,  dont  nous  aurons  à jamais  souve- 
nance. 

c(  Depuis  cette  lettre  écrite,  est  arrivé  votre  courrier  avec  vos 
lettres,  par  où  nous  avons  vu  que  vous  ne  pouviez  mieux  faire  que 
vous  avez  fait » 

Quel  que  soit  le  mystère  dont  s’enveloppe  ici  la  reine,  il  est  aisé 
de  voir  qu’elle  se  prépare,  non  sans  terreur,  à une  lutte  prochaine, 
et  qu’elle  est  résignée  à accepter  toutes  les  alliances  contre  l’en- 
nemi commun.  Les  événements  du  dehors  devaient  précipiter  la 
crise. 

En  1567,  le  duc  d’Albe  passe  près  de  la  frontière  bourguignonne 
avec  une  armée,  marchant  contre  les  révoltés  des  Pays-Bas.  Catho- 
liques et  protestants  croient  que  c’est  le  signal  d’une  nouvelle 
guerre  civile.  Tavanes  sentait  la  Bourgogne  remuer  sous  sa  main, 
et  il  multipliait  les  précautions  militaires.  C’est  ainsi  qu’il  expulse 
tous  les  étrangers  de  Mâcon,  et  qu’il  ordonne  à Dijon  une  revue  so- 
lennelle des  gardes  bourgeoises.  Ces  mesures  successives,  une  levée 
extraordinaire  de  Suisses  ordonnée  par  la  cour,  firent  croire  aux 
huguenots  qu’un  vaste  complot  se  préparait  contre  eux.  Ils  crai- 
gnirent d’être  surpris,  et  résolurent  de  se  lever  partout  à la  fois, 
d’enlever  le  roi  et  de  s’emparer  du  gouvernement.  Le  mot  d’ordre 
fut  répandu  et  fidèlement  gardé,  et  au  jour  dit,  la  révolte  éclata.  Le 
25  septembre,  dans  toutes  les  villes  de  la  Bourgogne,  on  vit  sortir 
et  se  mettre  en  campagne  des  bandes  de  gens  armés.  Les  conjurés 
franchissaient  les  portes  de  Dijon  par  troupes  de  cinq  ou  six,  por- 
tant seulement  l’épée,  comme  pour  une  promenade,  et  tout  le  jour 
suivant  ils  cheminèrent  dans  la  direction  de  Rosoy-en-Brie,  où  était 
le  rendez-vous  commun.  Les  gentilshommes  catholiques  du  haut 
de  leurs  donjons,  les  capitaines  des  villes  derrière  leurs  murailles, 
les  voyaient  passer  avec  effroi,  et,  tremblants  pour  eux,  ne  pou- 
vaient répondre  aux  appels  pressants  du  lieutenant  général.  Celui-ci 
apprenait  bientôt  qu’ Auxerre  et  Mâcon  étaient  aux  mains  des  réfor- 
més. Isolé,  retenu  dans  Dijon  par  crainte  d’une  surprise,  il  osait 
à peine  écrire  à la  cour,  les  chemins  n’étant  pas  sûrs.  Sa  caisse 
militaire  était  vide.,  et,  comme  il  le  disait,  «là  où  le  soldat  trouve 
à gagner,  il  n’est  plus  question  de  religion  ^ » 

* Lettre  du  10  mai  1567. 

* Lettre  au  roi,  26  septembre  1567. 
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Pendant  tout  le  mois  d’octobre,  il  fut  appelé  à l’armée  royale  de 
la  façon  la  plus  pressante.  Dès  qu’il  crut  avoir  assuré  la  sécurité 
du  duché,  il  s’offrit  à partir.  Cette  fois,  il  croyait  aller  à une  guerre 
sérieuse,  décisive  pour  le  salut  de  l’État  et  sa  propre  fortune,  avant 
son  départ,  il  fit  son  testament  et  régla  toutes  scs  affaires  de  fa- 
mille. On  le  vil  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  en  Lorraine  et  en  Cham- 
pagne, au  milieu  des  capitaines  qui  se  disputaient  le  commande- 
ment sous  le  nom  du  jeune  duc  d’Anjou.  11  se  préoccupait  néanmoins 
de  la  défense  de  la  Bourgogne,  qu’il  savait  menacée  à ses  deux  extré- 
mités. Son  cousin  de  Vantoux  y commandait  en  son  nom  avec  des 
forces  insuffisantes.  L’arrivée  du  duc  de  Kevers  et  d’une  armée 
d’Italiens  changea  la  face  des  choses.  Mâcon  fut  repris.  Toutefois,  le 
vainqueur  ne  put  arriver  assez  à temps  pour  empêcher  le  prince 
de  Condé  de  traverser  le  nord  de  la  Bourgogne,  cl  de  le  livrer  aux 
ravages  de  ses  auxiliaires  allemands. 

La  paix  de  Longjumeau  fut  conclue  sur  ces  entrefaites  (mars 
1568),  paix  qui,  de  toutes  les  trêves  arrachées  à la  lassitude  des 
combattants,  fut  la  plus  courte  et  la  moins  sincère.  Pendant  les  six 
mois  qu’elle  dura,  elle  ne  fut,  pour  ainsi  dire,  pas  observée.  Entre 
toutes  les  provinces,  la  Bourgogne  fut  la  plus  agitée,  car  les  plus 
ardents  des  deux  partis  paraissaient  s’y  être  donné  rendez-vous. 
Nous  y assistons  au  prologue  d’une  tragédie,  où  chacun  parle  de 
paix  et  se  prépare  à la  guerre,  ment  aux  autres  et  à lui-même,  et 
embrouille  un  réseau  d’intrigues  que  l’épée  seule  pourra  briser.  La 
Réforme  a deux  citadelles  dans  la  contrée.  Noyers  et  Tanlay  ; Noyers 
surtout,  assis  au  sommet  d’une  colline,  entouré  par  une  rivière  et 
un  triple  fossé,  protégé  par  un  vaste  donjon,  paraissait  imprenable. 
Condé  et  Goligny  viennent  s’y  installer,  et  dans  toutes  ces  villes,  aux 
portes  desquelles  passent  les  reîtres  licenciés  et  chargés  de  butin, 
l’exaltation  populaire  grandit  rapidement;  les  Confréries  du  Saint- 
Esprit  sortent  de  l’ombre,  prêtes  à combattre,  et,  au  dernier  mo- 
ment, la  fuite  des  chefs  protestants  donnera  le  signal  de  la  troi- 
sième guerre  civile. 

ïavanes,  en  rentrant  dans  son  gouvernement  après  la  paix,  s’é- 
tait trouvé  en  face  des  plus  sérieux  embarras.  C’est  en  vain  qu’il 
publie,  le  50  avril,  une  ordonnance  dans  laquelle  il  recommande 
à ses  compatriotes,  « de  quelque  religion  qu’ils  soient,  (de)  se  com- 
porter modestement  les  uns  avec  les  autres,  sans  aigreur  ni  souve- 
nance des  troubles  passés...  » Partout,  à toute  heure,  sous  le  moin- 
dre prétexte,  les  deux  partis  sont  aux  prises.  Chaque  jour  voit  s’ac- 
cuser davantage  l’intervention  de  la  multitude,  et,  dès  le  27  avril, 
Tavanes  la  signalait  clairement  à la  reine,  en  lui  insinuant  qu’il 
fallait  la  diriger  si  l’on  ne  voulait  pas  être  entraîné  par  elle  : « Pour 


824 


LES  ORIGINES  DE  LA  LIGUE. 


ne  VOUS  rien  cacher,  tout  esclame  contre  la  paix,  contre  le  roi  et 
contre  vous.  Ce  pays  qui  est  de  frontière  et  où  il  y a gens  de  tête  et 
de  cervelle,  veut  être  traité  un  peu  plus  doucement,  même  que 
vous  n’en  avez  point  qui  soit  demeuré  tout  en  son  entier  en  obéis- 
sance aux  autres  troubles  et  à ceux-ci.  Et  est  nécessaire  de  se  gar- 
der de  retourner  souvent  à de  telles  rudesses  pour  la  conservation 
de  votre  Etat.  Personne  n’est  payé  aux  places  fortes,  même  ceux  de 
l’ordinaire  et  morte-paies,  ce  qui  est  toute  la  sûreté,  et  c’est  un 
grand  mal  que  votre  susdit  État  repose  sur  des  gens  mangés  de 
poux  et  qui  meurent  de  faim  dans  lesdites  places;  on  leur  doit 
quatre  ans.  Et  faut  que  je  vous  dise  davantage  que,  sans  les  amis 
que  j’ai,  vous  y auriez  bientôt  beaucoup  de  gens  mal  affectionnés, 
étant  pratiqués  partout  à tour  de  bras,  mais  j’espère  qu’à  la  fin 
tout  ira  à votre  contentement,  comme  je  vous  le  ferai  plus  am- 
plement entendre.  » La  fin  de  cette  lettre,  en  dépit  de  ses  obscu- 
rités calculées,  est  très-claire.  Tavanes  songe  à organiser  définiti- 
vement, en  vue  d’une  lutte  prochaine,  sous  les  bannières  des  con- 
-fréries,  une  armée  auxiliaire  sortie  des  entrai  les  de  la  province, 
une  réserve  des  garnisons  royales.  Î1  veut  tenir  sous  sa  main,  en 
se  mettant  à leur  tête,  ces  populations  frémissantes  contre  un  en- 
nemi qu’elles  accusent  de  tous  leurs  maux.  Dès  ce  moment,  le  pas- 
sage des  reitres  et  la  remise  d’Auxerre  aux  autorités  royales  étaient 
le  signal  des  plus  graves  désordres. 

Les  Allemands  ne  quittaient  qu’à  regret  le  beau  pays  de  Erance, 
d’où  iis  cmporlaient,  ditHaion,  tant  de  butin,  « que  leurs  chevaux  et 
harnais  ne  piireni  emmener  le  tout  en  leur  pays.  » Aussi  ne  s’en  al- 
laient-ils que'pas  à'pas,  s’attardant,  sous  divers  prétextes,  dans  les 
riches  campagnes  de  la  Bourgogne,  et,  en  attendant  le  complément 
de  la  solde  qu’on  leur  avait  promise,  ils  dévastaient  le  pays.  La  cour 
crut  un  moment  qu’elle  serait  obligée  de  recourir  à la  force  pour 
leur  faire  repasser  la  frontière;  elle  laissa  même  entendre  à Tavanes 
qu’il  pourrait  précipiter  leur  retraite  par  une  attaque  à main  ar- 
mée. Celui-ci  déclina  la  proposition,  sous  prétexte  (jue  les  troupes 
lui  manquaient  pour  une  entreprise  aussi  hasardeuse,  et  qu’il  ne 
fallait  pas  ajouter  à la  misère  du  pays.  Tout  le  monde  n’imitait  pas 
sa  sagesse  ; les  catholiques  d’Auxerre  arrêtaient  et  dépouillaient  un 
gentilhomme  de  Coligny  qui  portait  aux  Allemands  une  partie  de 
. leur  solde.  Le  passage  de  ces  étrangers  prés  de  Dijon  réveilla  toutes 
les  passions  populaires  : 

((  Quand  les  rcîtres,  écrivait  Tavanes  au  roi,  passèrent  prés  de 
cette  ville  y étant  conduits  par  des  Français  jusques  aux  faubourgs- 
pour  saccager,  il  s’y  attacha  une  escarmouche,  ou  furent  tués  cinq 
ou  six  rcîtres  et  autant  de  ceux  de  la  ville.  11  se  trouva  deux  heures 
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après  ladite  escarmouche  deux  huguenots  qui  furent  tues  hors  la 
ville,  et  encore  que  cela  se  fît  avec  cette  furie,  et  qu’il  n’y  avait 
aucune  occasion  de  plainte,  si  est-ce  que  j’ordonnai  à la  justice 
d’en  faire  informer,  et  n’ai  jamais  vu  un  seul  des  leurs  qui  s’en  soit 
plaint  : mais  bien  dire  ceux  de  cette  ville  qu’ils  ne  tiennent  la  vie 
que  de  moi  à cause  de  la  furie  du  peuple  qui  était  ainsi  ému  de  voir 
tuer  les  leurs...  L’on  est  contraint  d’en  endurer  beaucoup,  encore 
que  vos  édits  soient  violés  à vue  d’œil  et  meme  parles  plus  grevés, 
de  peur  de  recommencer  les  troubles,  et  si  cela  dure,  à la  longue 
il  ne  faudra  plus  parler  de  justice,  et  de  régner  L » 

Le  départ  des  Allemands  ne  rétablit  ni  la  concorde,  ni  même  la 
tranquillité.  Auxerre  était  en  proie  à une  réaction  violente  ; les  pro- 
testants, aux  termes  du  traité  de  paix,  avaient  remis  la  ville  aux 
mains  du  roi.  Les  catholiques,  en  butte  depuis  six  mois  à toutes 
sortes  de  vexations  et  d’outrages,  se  vengèrent  cruellement.  Leurs 
oppresseurs  de  la  veille  furent  désormais  traités  en  criminels,  tra- 
qués, emprisonnés,  massacrés.  Le  gouverneur,  envoyé  par  le  roi, 
était  impuissant  à réprimer  ces  excès.  Ce  qui  surexcitait  encore  les 
esprits,  c’était  la  présence,  à quelques  lieues  de  là,  des  chefs  du 
parti  ennemi.  Vers  la  fm  d’avril.  Coudé,  ne  se  sentant  pas  en  sûreté 
dans  ses  autres  résidences,  était  arrivé,  avec  sa  famille,  dans  son 
château  fort  de  Noyers.  Coiigny  et  üandelot  ne  tardèrent  pas  à venir 
habiter  près  de  lui,  à Tanlay,  et  leur  reunion,  en  augmentant  les 
défiances  de  Catherine  et  de  Tavanes,  fut  une  cause  indirecte  d'agi- 
tation, ajoutée  à tant  d’autres. 

C’est  alors  que  le  lieutenant-général,  pour  éviter  les  surprises  de 
l’année  précédente,  songea  à tirer  parti  de  l’association  secrète,  ré- 
cemment formée  sous  ses  auspices,  et  la  rendit  publique.  A ce  mo- 
ment, les  Ligues  catholiques,  dissoutes  par  la  paix  de  Lonjumeaii, 
se  réorganisaient  ouvertement.  Ainsi  l’on  voit  se  rassembler  en  Lan- 
guedoc une  ((  Sainte  Armée  de  la  Foi,  » bénie  d’avance  par  le  pape, 
enrôlée  dans  les  églises,  et  s’inspirant  des  souvenirs  de  la  croisade 
albigeoise.  La  noblesse,  le  clergé  et  le  tiers  État  du  Maine  et  de 
l’Anjou,  établissaient  aussi  leur  confédération.  Deux  cent  trente- 
huit  notables  catholiques,  réunis,  le  §8  mai,  dans  la  grande  salle 
de  l’aichevêché  de  Bourges,  s’unissaient  par  un  serment  solennel; 
le  24  juin,  l’acte  constitutif  de  la  Ligue  provinciale  de  Champagne 
était  publié L A la  meme  époque,  eut  lieu  à Dijon  la  « description  » 
solennelle  des  bons  serviteurs  du  roi.  Les  chefs  des  compagnies 


^ Lettre  du  8 août  16d8. 

^ D.  Yaissette,  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  pièces  justif.  112-115.  — Mourin, 

La  Héforme  et  la  Ligue  en  Anjou,  p.  71 . — La  Tiiaumassière,  Histoire  de  Berry,  etc.  . 
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bourgeoises,  les  principaux  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
quelques  conseillers  au  Parlement  se  réunirent,  le  8 juillet,  à la 
Maison  du  roi,  autour  de  l’orateur  du  parti,  Jean  Bégat.  Une 
indisposition  très-opportune  avait  retenu  Tavanes  dans  son  châ- 
teau d’Arc-sur-Tille  ; mais  ses  deux  fils,  Guillaume  et  Jean,  âgés, 
l’iin  de  quinze  ans,  l’autre  de  treize,  étaient  présents.  Selon  un 
écrit  du  temps,  Bégat  prononça  un  long  discours  « pour  remon- 
trer combien  il  était  requis  et  nécessaire  qu’on  se  préparât  et 
qu’un  chacun  se  montât  de  chevaux  de  service  et  de  corps  de  cui- 
rasses, et  ceux  de  moyen  état  d’arquebuses  et  de  bons  morions, 
ayant  un  tel  ennemi  voisin  qui  est  à Noyers,  afin  qu’ils  ne  fussent 
pas  surpris  par  un  tas  de  petits  princes  bâtards  et  étrangers,  qui 
avaient  voulu  faire  la  part  au  roi.  » Puis  les  assistanis  prêtèrent  de 
nouveau  le  serment  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit,  et  s’engagèrent 
à servir  contre  les  huguenots  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens; 
ils  promirent,  au  nom  de  chacun  d’eux  une  cotisation  mensuelle, 
et  au  nom  de  la  ville  deux  cents  chevaux  et  deux  cent  cinquante 
hommes  de  pied,  payés  pour  trois  mois.  Quelques-uns  pourtant,  si 
l’on  en  croit  les  relations  protestantes,  s’inquiétèrent  des  résultats 
de  leur  adhésion,  et,  séance  tenante,  demandèrent  à Bégat  si  le  roi 
approuverait  leur  ligue.  Celui-ci  répondit  qu’il  existait  une  autori- 
sation écrite,  qu’elle  était  entre  les  mains  d’un  secrétaire  de  Ta- 
vanes; mais  la  pièce,  à ce  qu’il  paraît,  ne  put  jamais  être  produite. 
Bégat  aurait  même  ajouté  que  peu  importait  l’approbation  royale; 
qu’on  savait  où  s’adresser  ailleurs;  qu’il  ne  fallait  pas  se  fier  aux 
lettres  officielles  reçues  par  le  gouverneur  et  le  Parlement,  mais  seu- 
lement en  interpréter  certains  passages,  rédigés  dans  un  langage 
convenu  d’avance  G 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  aveux,  des  plaintes  s’élevèrent  parmi 
les  collègues  même  de  Bégat.  Le  Parlement  prit  ombrage  de  réunions 
qui  ne  paraissaient  ni  provoquées  ni  approuvées  par  le  roi.  Le  pre- 
mier président  fit  part  de  ses  scrupules  à Bégat;  Tavanes,  prévenu, 
accourut  à Dijon.  Il  se  sentait  prévenu  de  jouer  un  rôle  double, 
celui  d’exécuteur  des  volontés  royales  et  celui  d’agitateur  du  parti 
catholique.  Ne  voulant  ni  trahir  les  résolutions  secrètes  de  la  cour, 
ni  passer  pour  un  rebelle,  il  se  tira  d’affaire  par  une  de  ces  saillies 
originales  qui  lui  étaient  familières  ; et  demandant  aux  magistrats 
eux-mêmes  de  lui  tracer  une  ligne  de  conduite,  il  leur  dit  « que  la 
justice  se  peint  tenant  deux  balances  ; s’ils  en  voient  une  pleine  de 
monopoles,  hérésies  et  rébellions,  l’autre  de  l’honneur  de  Dieu,  du 

^ La  Légende  du  cardinal  de  Lorraine,  dans  les  Mémoires  de  Cojidé,  t.  VI, 

p.  108. 
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service  du  roi,  extension  d’hérésie  et  de  rébellion,  il  remettait  à leur 
prudence  celle  qui  devait  emporter  le  poids.  » Et  il  continua  de 
préparer  la  levée,  et  le  cas  échéant,  la  mobilisation  des  milices  po- 
pulaires. 

Dés  le  27  juillet,  il  a écrit  aux  bourgeois  de  Gravant  pour  leur 
faire  prendre  les  armes.  L’avocat  Dechevanne  organise  à Autun 
et  dans  les  châteaux  voisins  une  « fraternité  des  catholiques,  » di- 
rigée par  des  officiers  qui  s’intitulent  chefs  d'hôtef  et  haranguée 
par  le  jésuite  Odet  Pigenat,  un  des  futurs  prédicateurs  de  la  Ligue. 
A Ghâlon,  les  confrères,  commandés  par  des  prieurs  et  des  sous- 
prieurs^  vont  jusqu’à  déclarer  que  si  les  personnes  du  roi  et  de  ses 
frères  étaient  oppressées,  de  sorte  qu’on  n’eût  pas  avertissement  de 
leurs  volontés,  on  promet  obéissance  au  chef  qui  serait  élu.  Le 
chef  désigné  d’avance,  c’était  le  lieutenant-général  G 

Ces  ardents  volontaires  ne  tardèrent  pas  à causer  plus  d’un  em- 
barras à leur  général,  par  leur  témérité  imprudente.  Un  jour  Condé 
faisait  dire  qu’un  espion  avait  été  surpris  mesurant  la  hauteur 
des  murailles  de  Noyers  ; un  autre  jour,  qu’un  agent  pratiquait 
les  gentilshommes  de  l’Autunois  et  les  avertissait  de  prendre 
les  armes  au  premier  signal;  et  quand  Tavaries  lui  demandait 
d’user  de  son  influence  pour  apaiser  ses  coreligionnaires,  il  lui  ré- 
pondait que  les  catholiques  devaient  poser  les  armes  comme  tout 
le  monde,  et  se  conformer  à l’édit.  Le  commandant  militaire  de  la 
Bourgogne  voulait,  au  contraire,  être  prêt  à prendre  au  besoin  l’of- 
fensive, sans  perdre  toutefois  les  avantages  de  la  défensive;  il  de- 
mandait donc  aux  huguenots,  aux  rebelles  de  la  veille,  de  désarmer 
les  premiers  : à part  cela,  il  offrit  à Condé  les  satisfactions  qu’on 
réclamait  de  lui.  Il  déclina  toute  complicité  dans  les  pratiques  se- 
crètes ou  les  attentats  publics  contre  les  huguenots  ; il  promit  de 
faire  traduire  en  justice  l’espion  inconnu  surpris  à Noyers,  et  d’exi- 
ger une  discipline  plus  sévère  des  garnisons  de  l’Auxerrois;  il  se 
déclara  prêt  à courir  sus  au  premier  présomptueux  qui  contre- 
viendrait à la  paix  et  aux  volontés  du  roi  : « J’estime  avec  l’aide  de 
Dieu,  ajoutait-il  en  terminant,  que  tout  cela  tournera  en  fiance, 
et  que  nous  aurons  ce  bonheur  de  jouir  de  la  paix  et  tranquil- 

1 Histoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  à Autun,  par  Abord. — Histoire  de  Châlons, 
par  Perry.  « L’église  des  Carmes,  dit  ce  dernier,  fut  choisie  pour  y établir  une 
semblable  confrérie...  y dire  une  messe  tous  les  dimanches,  et  y faire  une 
exhortation  au  peuple...  Cette  confrérie  tint  longtemps  les  esprits  bien  unis. 
Mais  comme  il  n’est  point  de  chose  si  sainte  où,  quelquefois,  il  ne  s’y  glisse  de 
l’abus,  aussi  entreprit-elle  plus  qu’elle  ne  devait.  Elle  empêchait  donc  que  les 
habitants,  tant  catholiques  que  huguenots,  ne  sortissent  le  dimanche  hors  de  la 
tille,  etc.  » 
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lité  qu’il  nous  a envoyée,  où  vous,  monseigneur,  pouvez  beau- 
coup. De  ma  part,  j’y  emploierai  ce  peu  de  puissance  que  Dieu  m’a 
donnée,  tant  pour  le  devoir  de  ma  charge  qu’iiitenüon  de  Sa  Ma- 
jesté ^ » C’était  là  un  espoir  qui  dans  les  deux  camps  était  exprimé 
encore,  mais  auquel  personne  ne  croyait  plus. 

Au  moment  où  Tavanes  écrivait  cette  lettre,  un  nouvel  attentat, 
qui  touchait  de  près  à Goligny,  aggravait  encore  la  situation.  Un 
gentilhomme  envoyé  par  l’amiral  à Auxerre  avait  à peine  franchi 
les  portes  de  la  ville,  que  les  soldats  sortis  du  corps  de  garde  le 
poursuivirent  à travers  les  faubourgs,  firent  feu  sur  lui  de  leurs 
arquebuses,  et  le  blessèrent  grièvement.  Goligny^  n’attendant  au- 
cune justice  du  iieuteoant-général,  qu’il  n’aimait  pas  et  qu’il  regar- 
dait comme  complice  du  meurtre,  porta  directement  sa  plainte  au 
roi,  laissant  entendre  prudemment,  mais  clairement,  qui  il  accu-, 
sait  : (c  La  cormiveiice  et  dissimulation  dont  on  a usé  jusqu’à  celte 
heure  en  cela  a augmenté  et  augmente  encore  de  jour  à autre  Fin- 
solence,  audace  et  arrogance  d’un  peuple  qui  semble  vouloir  par- 
tager votre  autorité  et  votre  justice...  » Et  Dandelot  précisait  ainsi 
l’accusation  : « Tout  ce  qui  se  fait  aujourd’hui  n’est  que  pour  tant 
provoquer  et  offenser  ceux  de  la  religion  que  l’on  leur  fasse  perdre 
patience,  occasion  de  leur  courir  sus  pour  les  exterminer  A » 

Ge  fut  la  reine-mère  qui  répondit.  Sa  lettre  doucereuse  donnait  à 
l’amiral  une  satisfaction  apparente,  et  essayait  sur  lui  ce  système 
de  captation  qui  le  conduisit  plus  tard  au  Louvre,  dans  les  bras  de 
Charles  ÏX,  et  de  là  sous  l’arquebuse  de  Maurevel  et  le  couteau  de 
Henri  de  Guise.  Que  Goligny  oublie  le  passé,  disait-elle  ; qu’il  soit 
persuadé  que  le  roi  est  bon  et  n’a  jamais  aimé  verser  le  sang  de  ses 
sujets  ; qu’il  ne  désire  rien  tant  que  de  les  recevoir  tous  entre  ses 
bras  et  les  conserver  unis  pour  les  employer  à raccroissement  du 
royaume.  Qu’il  ne  craigne  rien,  il  n’y  a rien  à craind,re,  le  roi  n’a 
pas  changé  à son  égard;  s’il  en  veut  meilleure  assurance,  qu’il 
vienne  à la  cour,  et  il  pourra  aisément  s’en  convaincre.  La  reine, 
ajoutait,  il  eCt  vrai,  que  si  l'effet  des  ordres  du  roi  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  ne  s’était  pas  encore  fait  senlir,  c’était  que  « les 
armes  sont  encore  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  les  devraient  point 
avoir,  plutôt  qu’en  celles  du  roi.  ». 

Ge  langage  ne  dissipa  point  les  défiances  des  huguenots;  désor- 
mais trop  faibles  dans  tes  villes  pour  résister  à la  coalition  des  forces 
populaires,  ils  ne  cherchaient  plus  à se  rassembler,  mais  ils  se  te- 

1 Tavanes  à Condé,  lettre  du  iO  juillet  1568. 

- Goligny  an  roi,  lettre  dn  15  juillet  1508.  — Dandelot  à la  reine-mère,  même 
date. 
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naient  prêts  à partir  au  premier  signal  de  leurs  chefs.  Ils  disaient 
savoir  fort  bien  qu’à  la  cour  on  se  préparait  à leur  courir  sus,  et 
paraissaient  cette  fois  remplis  de  crainte  à la  pensée  de  reprendre 
les  armes.  Tavanes  au  contraire,  dont  les  forces  étaient  organisées 
partout,  aurait  pu,  disait-il,  les  surprendre  par  troupes  de  quinze 
ou  vingt  dans  les  villes  et  dans  les  bourgs  ; mais  il  se  contentait  de 
faire  partout  bonne  garde,  et  s’il  fallait  « remuer  quelque  chose,  » 
demandait  des  ordres  précis  b C’était  la  seule  concession  que  Cathe- 
rine, avec  sa  prévoyance  intéressée,  ne  voulait  pas  lui  faire.  A ce 
moment,  elle  renouvelait  à Condé  les  assurances  données  à Coligny, 
et  lui  promettait  même  de  poursuivre  et  de  dissoudre  les  associa- 
tions de  la  noblesse  catholique.  Elle  savait  bien  ne  pas  être  obéie  et 
ne  souhaitait  rien  tant  que  de  paraître  céder  à l’élan  aveugle  de  la 
multitude.  En  même  temps,  pour  pouvoir  au  dernier  moment  le 
diriger  selon  ses  vues,  elle  joignait  au  commandement  de  la  Bour- 
gogne celui  de  la  Champagne,  où  une  Ligue  était  aussi  organisée, 
et  autorisait  Tavanes  à appeler  au  besoin  des  troupes  du  Lyonnais. 
Elle  sentait  approcher  l’heure  où  les  chefs  huguenots,  exaspérés 
par  des  provocations  incessantes,  déchireraient  ouvertement  le  traité 
de  paix. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  plainte  de  l’amiral  lui  arrive  ; c’est 
un  appel  pressant  à sa  justice,  presque  une  mise  en  demeure  d’agir. 
Un  gentilhomme  protestant,  nommé  d’Amanzé,  vient  d’être  assassiné 
à la  porte  de  sa  maison  par  six  hommes  masqués.  Cette  fois  Coligny 
désigne  plus  nettement  ceux  qu’il  croit  les  coupables  : « Ce  sont  des 
fruits  et  effets  des  confréries  du  Saint-Esprit  et  saintes  Ligues...  Ce 
sont  choses  projetées  et  délibérées  avec  les  gouverneurs  de  provin- 
ces, et...  cela  ne  se  fait  point  sans  avis  ou  pour  le  moins  sans  un 
tacite  consentement  A..  » Le  7 août,  Catherine  et  son  fils  répondi- 
rent encore  en  promettant  justice,  ne  demandant  en  retour  que 


^ Tavanes  au  roi,  21  juillet  1568. 

Lettre  du  50  juillet  1568.  A cet  acte  d’accusation  de  Coligny,  il  faut  joindre 
uelui  que  Condé  adressa  au  roi,  le  23  août,  au  moment  de  quitter  Noyers  : « A 
quelle  autre  fin  tendent  toutes  ces  Confréries  du  Saint-Esprit  et  Ligues  saintes 
qu’ils  appellent,  où  quelques  gentilshommes  de  la  religion  romaine  mal  con- 
seillés s’oublient  tant  que  de  conspirer  et  de  jurer  la  rume  de  ceux  de  la  reli- 
gion réformée,  la  plupart  d’entre  eux  leurs  parens,  amis  et  alliés?  Mais  qui  in- 
vente et  fait  dresser  lesdites  confi-éries,  sinon  ledit  cardinal  (de  Lorraine),  qui  a 
promis  les  faire  autoriser  et  approuver  par  Votre  Majesté?  Combien  que  vous 
ayiez  donné  assez  à entendre  que  telles  choses  vous  déplaisent,  comme  très- 
pernicieuses  à votre  État.  A quoi  peut  tendre  ce  que  ledit  cardinal  a mandé  par 
toutes  les  provinces,  qu’on  n’eut  point  à ajouter  foi  à toutes  les  lettres  et  dépê- 
ches de  Votre  Majesté,  concernant  l’entretenement  de  l’édit,  si  elles  n’étaient 
marquées  de  certain  signet?  Et  de  fait  auxquelles  a-t-on  obéi  ? » 
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l’oubli  du  passé  ; et  à ce  moment  même  ils  se  préparaient  à pren- 
dre leur  revanche  de  l’atteniat  dont  ils  avaient  failli  être  victimes  à 
Meaux  l’année  précédente.  Les  armements  des  huguenots  dans  leurs 
places  fortes  de  l’Ouest,  le  bruit  que  des  assassins  étaient  en  route 
pour  frapper  le  roi  et  le  duc  d’Anjou,  et  ouvrir  à Condé  l’accès  du 
trône,  hâtèrent  leur  résolution. 

Un  envoyé  secret  de  la  cour,  Gontheri,  secrétaire  du  chancelier 
de  Birague,  vint  trouver  Tavanes  et  lui  proposa  d’enlever  Condé  par 
surprise  à Noyers.  Le  lieutenant-général  pressentit  le  piège;  il  com- 
prit qu’un  ordre  ainsi  donné,  s’il  l’exécutait,  engageait  sa  respon- 
sabilité en  couvrant  celle  du  roi  ; que  la  cour  voulait  ainsi  profiter 
de  l’entreprise,  et  le  désavouer,  s’il  échouait.  11  commença  par  dé- 
cliner les  pouvoirs  de  Gontheri  et  par  demander,  pour  traiter  cette 
affaire,  quelqu’un  d’un  rang  plus  élevé.  On  lui  envoya  aussitôt  un 
capitaine  nommé  Du  Pasquier.  A celui-ci  Tavanes  multiplia  les  ob- 
jections, la  difficulté  d’aller  surprendre  le  prince  au  milieu  d’une 
garnison  dévouée,  derrière  la  triple  enceinte  de  son  château,  les  fa- 
cilités qu’avaient  Condé  et  Coligny  pour  fuir,  le  danger  d’un  insuc- 
cès qui  l’exposerait  lui-même  à leur  inimitié;  il  demanda  à être 
couvert  par  une  déclaration  de  guerre  en  règle.  Non  pas  qu’il  blâ- 
mât toujours  et  en  principe  de  telles  surprises,  mais  il  avait  déjà 
prouvé  que  de  semblables  missions  lui  répugnaient  dans  des  cir- 
constances moins  graves.  Ici  il  s’agissait  de  porter  la  main  sur  un 
prince  du  sang,  sur  Condé,  son  ancien  compagnon  d’armes,  et 
l’homme  qui  devait  détourner  de  la  poitrine  du  fils  le  couteau  de  la 
Saint-Barthélemy  ne  pouvait  songer  à attaquer  lâchement  le  père. 

Toutes  les  apparences  étaient  contre  Tavanes;  il  agit  pour- 
tant comme  s’il  se  fût  résigné  à obéir.  11  appela  à lui  des  com- 
pagnies de  soldats  campées  sur  la  Loire,  et  ses  espions  rôdaient 
autour  de  Noyers,  comme  pour  lui  en  préparer  l’accès.  Il  sut 
bientôt  que  les  paysans  des  environs  étaient  requis  pour  mettre 
le  château  en  état  de  défense  et  y transporter  des  vivres.  Autour, 
tout  annonçait  la  défiance  et  la  crainte  : Condé  avait  fait  venir 
successivement  jusqu’à  quatre  cents  soldats,  qui  vivaient  à dis- 
crétion chez  les  habitants.  Tout  rassemblement  était  dispersé  à 
coups  de  bâton;  le  jour  de  l’Assomption,  la  messe  avait  été  inter- 
dite, et  l’on  avait  démoli  une  église  catholique,  dans  les  fau- 
bourgs, pour  en  employer  les  pierres  aux  fortifications.  Tavanes 
apprit  en  outre  que  Condé  était  sur  le  point  de  partir,  soit  pour 
gagner  la  Rochelle,  soit  pour  aller  en  Comté,  au-devant  des  reî- 
tres.  il  n’en  continua  pas  moins  ses  préparatifs  avec  une  pru- 
dente lenteur.  Cinq  jours  après,  il  était  encore  à Dijon,  et  adres- 
sait au  roi  une  longue  dépêche  qui  était  à la  fois  un  compte  rendu 
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de  ses  derniers  actes  et  une  apologie  de  sa  conduite.  Certains  pas- 
sages sont  tout  à Fadresse  de  Condé,  et  Fon  dirait  que  sa  préoccu- 
pation principale  est  de  préparer  dans  Favenir,  aux  yeux  du  prince, 
sa  justification  : 

« Il  n’y  a homme,  écrit-il,  qui  sut  dire  que  j’aie  fait  lever,  de- 
puis la  paix,  un  seul  homme,  ni  de  vos  ordonnances,  ni  d’autres, 
et  suis  bieii  ébahi  que  mondit  seigneur  le  Prince  croie  ce  qu’il 
vous  en  a mandé,  ni  moins  comme  Fon  m’a  dit,  que  je  voulais 
tenter  quelque  entreprise  contre  lui,  tant  avec  M.  de  Barbezieux 
qu’autrement,  vu  qu’il  me  connaît  mieux  que  personne,  et  sait 
bien  le  service  que  j’ai  toute  ma  vie  désiré  faire  à sa  maison, 
même  au  feu  roi  de  Navarre.  Il  est  vrai,  quand  il  sera  question  des 
commandements  de  Votre  Majesté,  de  votre  État  et  du  fait  de  ma 
charge,  je  voudrais  non-seulement  entreprendre  contre  lui,  mais 
contre  mon  père  s’il  vivait.  » 

C’était,  sous  une  forme  détournée,  dire  au  roi  que,  dans  des 
circonstances  aussi  graves,  il  ne  pouvait  agir  sans  ordre  formel. 
Et,  plus  loin,  tout  en  revendiquant  pour  le  parti  catholique  le 
droit  d’association  armée,  tout  en  hasardant  l’apologie  des  Li- 
gues, il  laissait  entendre  qu’elles  n’étaient,  pour  lui,  qu’un  pis- 
aller,  une  assistance  dangereuse  demandée  aux  forces  populaires, 
mais  devenue  nécessaire,  la  cour  ne  lui  envoyant  ni  argent,  ni 
soldats  : 

((  Si  mondit  seigneur  le  Prince,  disait-il,  veut  être  en  soupçon 
comme  il  est,  il  ne  faut  pas  trouver  étrange  de  l’autre  côté,  que 

ceux  qui  sont  pour  votre  service  en  soient  de  même Et  si  sous 

ombre  de  ce  soupçon  qu’il  dit  avoir,  vous  vouliez  toujours  laisser 
seulement  le  peuple  pour  la  garde  des  villes.  Votre  Majesté  peut 
penser  quelle  sûreté  il  y pourrait  avoir  ; ou  il  faut  que  les  soup- 
çons cessent,  ou  il  faut  se  garder  à bon  escient,  par  quoi,  quoi- 
qu’il en  soit,  il  est  force  de  faire  tenir  des  compagnies  aux  garni- 
sons, tant  pour  la  sûreté  d’icelies,  que  pour  garder  les  séditions^ 
d’autant  que  sans  la  force,  il  est  malaisé  de  réconcilier  ces  deux 
peuples,  que  voire  justice  puisse  être  administrée,  les  pays  en  sû- 
reté et  purgés  de  méchants,  et  si  ladite  force  n’y  est  bien  raide, 
encore  qu’il  n’y  eut  point  de  guerre,  vous  ne  verriez  jamais  que 
meurtres,  pauvretés.  Quant  aux  insultes  et  oppressions  faites  à 

ceux  de  l’ancienne  religion, ceux  qui  tiennent  votre  justice 

vous  en  pourront  avertir  quand  il  vous  plaira  le  commander,  et  s’il 
vous  plaît  me  commander  vous  en  avertir,  je  le  ferai  à la  vraie  vé- 
rité, non  que  je  veuille  dire  que  mondit  seigneur  le  Prince  en  soit 
occasion,  car  j’estime  qu’il  ne  le  voudrait  souffrir;  joint  que  je 
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m’assure  qu’il  n’est  pas  maître  de  tous  ceux  de  ladite  religion,  prin- 
cipalement des  méchants.  » 

Puis  viennent  ses  explications  sur  la  Confrérie  du  Saint-Esprit, 
et  les  imprudences  qu’on  lui  avait  reprochées  sans  doule  à cet 
égard  : 

« Quant  à l’article  qui  parle  du  propos  que  tint  Monsieur  Bégat 
à quelques  uns  de  ceux  qui  sont  en  la  description  de  cette  ville, 
pour  autant  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue  faisaient  semer 
un  bruit  par  sous  main  que  c’était  pour  leur  porter  dommage, 
étant  malade,  je  lui  ordonnai  les  assemblées  en  public,  et  leur 
faire  entendre  l’occasion  de  ladite  description  qui  ne  tend  à autre 
chose  qu’à  l’observation  de  l’édit,  et  pour,  si  les  troubles  viennent 
à renaître  à la  manutention  de  votre  État,  sûreté  du  pays  à moin- 
dres frais  que  l’on  n’a  accoutumé  du  passé;  de  laquelle  descrip- 
tion j’ai  averti,  il  y a plus  de  six  semaines,  mondit  seigneur  le 
Prince,  comme  vous  l’avez  pu  voir  par  le  double  des  lettres  que  je 
vous  ai  envoyé,  et  que  je  vous  envoie  encore.  Quant  à dire  que  mes 
enfants  y ont  été,  ce  sont  garçons  qui  courent  partout,  et  y fu- 
rent, et  seront,  si  Dieu  plaît,  décrits  pour  mourir  à vos  pieds; 
et  des  propos  calomnieux  de  quoi  il  charge  le  sieur  Bégat,  il  est 
personnage  fort  avisé,  et  aussi  peu  ignorant  qu’homme  de  sa  robe 
de  votre  royaume.  Je  lui  ai  donné  charge  de  vous  avertir  de  son 
dire  ; la  vérité  de  cela  ne  peut  être  cachée  pour  avoir  été  dite  au 
vu  et  su  de  tout  le  monde,  en  présence  de  tant  de  gens  et  des  plus 
notables  de  la  ville.  Je  me  tiendrai  toujours  bien  honoré  de  faire 
chose  qui  soit  agréable  à Monseigneur  le  Prince,  moyennant  qu’il 
n’y  aille  rien  du  vôtre,  et  du  fait  de  la  charge  qu’il  vous  a plu  me 
commettre  ^ 

Ce  plaidoyer  achevé,  ses  sûretés  prises  du  côté  de  la  cour  et  de 
ses  adversaires,  l’habile  Tavanes  se  décida  à partir.  Tout  en  pa- 
raissant resserrer  les  mailles  du  filet  qu’on  lui  ordonnait  de  jeter 
sur  Noyers,  il  envoyait  en  avant-garde  des  espions  qui  avaient  au 
moins  deux  jours  d’avance  sur  lui,  et  qui  se  laissèrent  surprendre 
à dessein  au  pied  des  remparts.  Ils  étaient  porteurs  de  lettres  soi- 
disant  adressées  à des  troupes  venant  du  côté  de  la  Loire  et  conte- 
nant ces  mots  : « Le  cerf  est  aux  toiles,  la  chasse  est  préparée, 
hatez-vous.  » L’avertissement  fut  compris. 

Le  25  août,  Coudé  et  Coligny,  avec  leurs  familles  et  leurs  servi- 
teurs, s’échappaient  de  Noyers  et  prenaient  en  toute  hâte  le  che- 
min de  la  Rochelle.  Le  premier,  avant  de  monter  à cheval,  avait 


^ Lettre  du  20  août  1568. 
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laissé  à l’adresse  du  roi  un  dernier  réquisitoire,  où  l’on  ne  trouve 
pas  un  mot  contre  Tavanes.  Ce  silence  prouve  que  le  capitaine 
catholique  avait  dégagé  à temps  son  action  de  celle  de  Catherine 
et  de  Guise  ; il  exprime  éloquemment  la  reconnaissance  de  Condé 
pour  un  bienfait  dont  Fauteur  n’entendait  pas  être  remercié  dans 
son  propre  intérêt.  De  même,  l’écrivain  protestant  qui  a rédigé 
les  Mémoires  sur  la  troisième  gueime  civile  ne  nomme  point  Ta- 
vanes à cette  occasion.  Il  n’eût  pas  manqué  de  le  charger,  s’il 
eût  eu  en  main  des  preuves  suffisantes,  ou  s’il  n’eût  pas  connu 
l’immense  service  qu’à  la  dernière  heure  le  lieutenant -général 
de  Bourgogne  avait  rendu  à Condé.  Enfin,  un  mois  auparavant, 
c’était  Condé  lui-même  qui  avait  hautement,  et  à l’avance,  justifié 
son  loyal  ennemi,  son  futur  vainqueur  : « Je  m’assure,  sire,  écri- 
vait-il au  roi,  que  ledit  sieur  de  Tavanes  ne  sait  rien  de  ceux  qui 
contre  moi  veulent  quelque  chose  entreprendre;  car  je  le  connais 
de  trop  longue  main  ennemi  de  ceux  qui  ne  veulent  qu’entretenir 
les  troubles  G » 

Les  Condé,  par  la  faveur  constante  dont  ils  entourèrent  les 
Tavanes,  pendant  les  siècles  suivants,  firent  honneur  à la  parole  de 
leur  ancêtre,  et  de  génération  en  génération,  reconnurent  le  service 
rendu. 

Gaspard,  dès  qu’il  connut  le  départ  du  prince,  arrêta  sa  marche 
vers  Noyers,  qu’il  avait  savamment  ralentie,  et  il  laissa  à Ventoux 
et  à Barbezieux,  ses  lieutenants  en  Bourgogne  et  en  Champagne,  le 
soin  de  réduire  Noyers.  Le  mois  suivant,  il  quittait  son  gouverne- 
«ment  pour  aller  combattre  et  vaincre,  en  bataille  rangée,  ceux  qu’il 
avait  rougi  de  surprendre  dans  un  piège  vulgaire. 

Désormais,  il  n’appartient  plus  guère  à l’histoire  de  Bourgogne; 
c’est  à l’histoire  de  France  qu’il  faut  demander  son  rôle  dans  les 
batailles  de  Jarnac  et  de  Moncontour,  et  dans  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy.  Aussi  bien,  à partir  de  cette  époque,  sa  cor- 
respondance nous  manque,  et  ses  Mémoires  parlent  peu  des  rela- 
tions qu’il  conserva  avec  son  pays  natal.  Il  vécut  presque  con- 
stamment à la  cour,  de  l’aveu  de  Brantôme,  « craint,  honoré, 
aimé,  respecté,  recherché  et  bien  fort  admiré.  » Nommé  maré- 
chal de  France,  gouverneur  de  Provence,  amiral  des  mers  du 
Levant,  bien  vu  du  roi,  de  la  reine-mère  et  du  duc  d’Anjou,  il 
abandonna  sans  regrets  la  lieutenance  générale  de  Bourgogne  au 
comte  de  Chabot-Charny.  Celui-ci,  en  mariant  sa  fille  avec  le  fils 

* Lettre  du  22  juillet  1568  (citée  dans  V Histoire  des  princes  de  Condé,  par 
Mgr  le  duG  d’Aumale,  t.  II). 

25  Août  1875. 
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aîné  de  Tavaries,  assura,  en  revanche,  à son  gendre,  la  survivance 
de  sa  charge. 

Sous  le  gouvernement  de  Gharny,  la  Bourgogne  resta  en  paix. 
En  1569  et  1570,  elle  avait  été  successivement  foulée  par  une  in- 
vasion allemande  et  par  le  passage  des  troupes  de  Coligny.  Les 
Ligues  du  Saint-Esprit  contribuèrent  alors  sans  doute  à la  garde 
et  à la  défense  des  villes;  mais,  depuis  le  départ  de  Fhomme  éner- 
gique qui  les  avait  réunies  en  un  faisceau  et  animées  de  son  esprit, 
elles  ne  font  plus  parler  d’elles.  Leur  nom  disparaît  des  documents 
de  l’époque,  et  ce  n’est  pas  à elles  qu’il  faut  attribuer  les  actes  de 
fanatisme  isolé,  les  représailles  sanglantes , exercées  dans  les  vil- 
lages, sur  tout  passant  ou  étranger  suspect  d’hérésie.  La  modéra- 
tion de  Gharny  favorisait  les  progrès  des  politiques,  qui  là,  comme 
ailleurs,  croissaient  en  nombre  et  en  influence.  A peine  quelques 
soulèvements  trahirent-ils  le  réveil  furtif  des  passions  populaires, 
lors  de  l’explosion  de  la  Saint-Barthélemy. 

On  sait  quelle  part  le  maréchal  de  Tavanes  prit  à cette  tragédie. 
On  ne  voit  pas  du  moins  qu’il  ait  cherché  à en  étendre  les  effets  à 
sa  patrie.  On  a dit  pourtant  que  s’il  eût  alors  commandé  à Dijon, 
le  sang  eût  coulé,  et  on  porte  aux  nues  Gharny  qui,  par  sa  géné- 
reuse résistance,  aurait  préservé  son  gouvernement  des  massacres. 
Il  n’en  est  que  plus  curieux  de  constater  qu’à  la  place  de  Gharny, 
le  maréchal  eût  agi  exactement  de  même.  On  se  rappelle  avec  quelle 
prudence,  en.  1568,  il  avait  décliné  les  ordres  verbaux  du  roi  lui 
enjoignant  d’enlever  Gondé,  et  demandé,  pour  sa  décharge,  des  in- 
structions écrites.  En  1572,  une  situation  analogue  se  présente;  et 
le  président  Jeannin,  alors  simple  avocat  au  Parlement,  nous  a ap- 
pris comment  elle  se  dénoua.  Deux  jours  après  la  Saint-Barthélemy, 
deux  gentilshommes  vinrent  présenter  à Gharny  deux  lettres  de  la 
main  du  roi,  expédiées  le  même  jour  à cinq  heures  d’intervalle; 
elles  recommandaient  d’exécuter  tous  les  ordres  verbaux  dont  les 
porteurs  étaient  cliargés.  On  reconnaît  là  le  faire  de  Gatlierine  et  de 
Birague.  Gharny,  apprenant  ce  que  comportaient  ces  ordres,  recula 
devant  leur  exécution,  et  convoqua,  pour  en  délibérer,  un  conseil 
dont  l’avocat  Jeannin,  élu  du  tiers  état,  faisait  partie.  Celui-ci  de- 
manda lapplication  d’une  loi  de  Théodose,  défendant  aux  gouver- 
neurs d’exécuter  un  ordre  contraire  à la  justice  avant  trente  jours, 
s’ils  n’en  avaient  obtenu,  dans  l’intervalle,  une  confirmation  au- 
thentique. Cet  appel  à une  loi  promulguée  par  un  empereur  repen- 
tant, par  précaution  contre  lui-même,  fut  accueilli  comme  la  voix 
de  la  raison  et  de  l’éternelle  justice.  On  résolut  d’attendre,  et,  en 
effet,  deux  jours  après,  un  nouveau  messager  apporta  la  fable  d’un 
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complot  réprimé  dont  justice  était  faite,  et  dont,  par  conséquent, 
on  ne  supposait  personne  complice  en  Bourgogne.  Il  ne  périt  à 
Dijon  qu’un  gentilhomme,  qui  succomba  victime  d’une  vengeance 
particulière^  Dans  les  campagnes,  les  châteaux  de  quelques  sei- 
gneurs huguenots  furent  attaqués  : plus  d’une  famille  épouvantée, 
qui  s’enfuyait  en  Allemagne  ou  à Genève,  fut  égorgée  en  route  par 
des  bandes  fanatiques.  Puis  la  tranquillité  publique  ne  fut  plus 
troublée  jusqu’à  l’avénement  de  la  Ligue  proprement  dite,  en  1576. 

Tavanes  ne  devait  pas  voir  ce  grand  mouvement,  qu’il  avait  pré- 
paré à son  insu.  Dès  1575,  il  rentrait  dans  sa  province  pour  y 
mourir  : il  expira  au  château  de  Sully  le  19  juin  1575.  Son  corps 
fut  rapporté  à Dijon  en  grande  pompe;  le  Parlement  vint  solennel- 
lement le  recevoir  et  le  conduisit  à la  Sainte-Chapelle,  où  il  fut  en- 
terré à côté  du  maître  autel.  Ce  tombeau  fut  détruit  lors  de  la  Ré- 
volution de  1795,  et  depuis,  rien  n’a  rappelé  le  souvenir  du  maré- 
chal de  Tavanes  dans  sa  ville  natale.  Aucune  des  rues  qui  entourent 
l’hôtel  et  le  vieux  bastion  de  Saulx  ne  porte  son  nom.  Il  mérite 
pourtant  le  même  honneur  que  celui  décerné  récemment  à Carnot, 
dont  on  a oublié  la  complicité  dans  la  Terreur,  par  reconnaissance 
pour  ses  immenses  services  militaires.  Durant  cinquante  ans,  la 
Bourgogne  ne  jura  que  par  son  nom,  s’inspira  de  son  souvenir  et 
des  exemples  des  siens.  Ses  deux  fils  donnèrent  à la  France,  dans 
le  champ  clos  de  la  province,  le  spectacle  d’une  lutte  à la  fois  cour- 
toise et  acharnée,  l’un,  comme  chef  des  ligueurs,  l’autre,  comme 
lieutenant  d’Henri  IV.  Tous  deux  avaient  été  membres  des  Confré- 
ries du  Saint-Esprit  et  avaient  pris  part  au  mouvement  populaire 
de  1568;  tous  deux  avaient  juré  de  défendre  leur  religion  et  leur 
roi.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  crut  évidemment  trahir  la  foi  donnée  et 
manquer  aux  traditions  paternelles  en  servant  avec  un  égal  cou- 
rage, celui-ci,  les  Bourbons,  celui-là,  les  Guise;  et  je  suis  sûr  que 
si  leur  père  eût  alors  vécu,  il  eût  été  fort  embarrassé  de  prononcer 
entre  eux,  et  de  dire  qui  avait  le  mieux  tenu  son  serment. 

L.  PUNGàUD. 

‘ Jeannin,  Discours  apologétique  au  roi  (à  la  suite  des  Négociations).  — Regis^ 
très  de  la  chambre  de  ville,  30  août  et  22  septembre  1572. 
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La  solution  du  problème  social,  c^est  que 
rindustrie  étant  chrétienne,  l’ouvrier  soit 
heureux. 

Augustin  Cochin. 

L’histoire  que  je  veux  raconter  a tout  Pair  d’une  légende,  et  on 
l’a  prise  pour  telle  : rien  cependant  de  plus  vrai  ; les  documents  sont 
sous  la  main  du  public,  chacun  peut  les  consulter  P Signalés  d’abord 
au  Congrès  des  OEuvres  ouvrières  catholiques^  à Nantes,  en  1875, 
puis  à Lyon,  l’année  dernière,  ils  ont  été  imprimés,  réimprimés, 
répandus  à un  grand  nombre  d’exemplaires,  et  ils  viennent  d’être, 
à Paris,  l’objet  d’une  conférence  que  le  P.  Lacordaire,  Montalem- 
bert,  Ozanam  ou  Cochin  auraient  voulu  faire,  qu’ils  auraient  faite 
avec  enthousiasme.  Assurément  ce  dernier  aurait  disputé  à M.  Al- 
bert de  Mun  le  bonheur  de  traiter  publiquement  un  sujet  qui  lui  eût 
arraché  des  larmes,  et  pour  lequel  il  était  si  bien  préparé  par  ses 
études  d’économie  charitable.  Si  la  sténographie  avait  reproduit 
l’éloquente  et  chaleureuse  improvisation  du  jeune  orateur  militaire 
dont  la  flamme  nous  réchauffe  et  nous  rajeunit,  je  me  garderais 
bien  de  prendre  la  plume.  Mais  pourquoi  aucun  écrivain  du  Cor- 
respondant, pourquoi  le  plus  compétent  et  à la  fois  le  plus  agréable 
qui  nous  reste  en  matières  économiques,  mon  ami  M.  Alfred  de 
Courcync  l’a-t-il  point  prise?  Nos  lecteurs  s’y  attendaient,  je  n’en 
doute  pas  ; comme  on  va  lui  en  vouloir  ! 

Manquant  de  la  science  que  d’autres  auraient  montrée  dans  ce 
sujet,  qu’ils  auraient  abordé  en  commençant  par  de  hautes  consi- 
dérations morales  et  politiques  sur  la  question  sociale,  je  viens, 
sans  préambule,  à mon  histoire. 

* Un  fait  nouveau  dans  la  queslion  ouvrière.  Paris,  1875. 
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Le  Val-des-Bois  est  im  gros  village  de  2,200  habitants,  situé  prés 
de  Bazancourt,  dans  le  département  de  la  Marne.  La  moitié  de  sa 
population  se  livre  à l’industrie  textile,  l’autre  est  agricole.  Un 
élégant  clocher  gothique  de  pierre  et  de  brique,  nouvellement 
hati,  domine  le  village,  élevant  le  signe  de  la  croix  au-dessus  de 
celui  de  l’usine. 

L’église,  avec  sa  splendide  rosace  et  ses  vitraux  coloriés  où  mille 
emblèmes  rappellent  les  touchantes  merveilles  du  Sacré-Cœur, 
achève  d’indiquer  quelle  pensée  a inspiré  le  chef  de  la  population  ou- 
vrière du  village,  venu  là  des  Ardennes,  où  il  est  né,  le  15  mai  1 795, 
M.  Jacques-Joseph  Harmel  : il  a mis  son  établissement  sous  la  pro- 
tection de  la  croix  et  donné  la  place  d’honneur  à Celui  qu’il  n’appe- 
lait pas  sans  raison  le  « Maître  de  la  maison.  » 

Cette  maison  occupait  naguère  plus  de  mille  ouvriers,  aidés  de 
six  puissantes  machines  à vapeur  et  d’un  outillage  formé  et  entre- 
tenu par  trois  générations  de  travailleurs.  Tous  les  jours  on  y voyait 
vingt-deux  personnes  assises  à une  joyeuse  table  de  famille,  qui 
faisait  songer,  malgré  soi,  à la  table  du  Patriarche  de  la  Sainte 
Écriture,  mangeant  le  travail  de  ses  mains,  à l’ombre  de  sa  vigne, 
au  milieu  de  ses  jeunes  plants  d’oliviers. 

L’usine  du  Val-des-Bois  fut  fondée  en  1840.  Sortant  tous  des 
villes  ou  des  autres  ateliers  du  pays,  les  ouvriers  apportèrent  au 
Val  l’esprit  qui  règne  dans  la  plupart  des  établissements  indus- 
triels : impies,  démagogues,  frondeurs,  tapageurs,  avides,  indis- 
ciplinés, ils  offraient  l’idéal  du  genre.  Pour  les  peindre,  je  prends 
le  pinceau  d’un  des  trois  fils  du  vénérable  patron,  M.  Léon  Harmel; 
on  ne  m’accusera  pas  de  tracer  un  portrait  de  fantaisie  : 

« Dans  l’Usine,  dit-il,  la  religion,  ses  ministres,  son  culte,  sont 
l’objet  d’une  haine  furieuse.  Cette  haine  est  attisée  par  d’abomi- 
nables écrits  dont  l’existence  n’est  même  pas  soupçonnée  de  ceux 
qui  n’ont  pas  vécu  dans  ce  milieu.  La  divine  Eucharistie  y est  par- 
ticulièrement blasphémée.  Le  matérialisme  y est  préconisé.  « Quand 
« on  est  mort,  tout  est  mort,  » c’est  un  axiome  admis  sans  conteste 
et  mis  en  pratique  jusque  dans  ses  dernières  conséquences.  Par 
contre,  les  superstitions  les  plus  ridicules  y sont  respectées  ; celui 
qui  s’en  moquerait  serait  repris  vivement  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience. 

« Dans  l’Usine,  la  famille  est  conspuée.  De  pauvres  petits  enfants 
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entendent  sur  leurs  mères  d’affreux  propos  ; il  y a des  fils  de  qua- 
torze ans  qui  parlent  de  leur  mère  comme  un  homme  ignoble 
parle  d’une  femme  aussi  ignoble  que  lui.  Inutile  d’ajouter  que  le 
respect,  l’obéissance  filiale  y sont  sifflés,  traités  de  lâcheté. 

« Ce  qu’on  dit  de  la  corruption  des  peuples  qui  vont  finir,  peut 
se  dire  de  la  plupart  de  nos  ateliers  modernes.  Le  vice  y est  hau- 
tement encouragé  et,  par  un  raffinement  odieux,  ceux  qui  n’ont  pu 
commettre  de  crimes  assez  grands  pour  exciter  l’admiration,  en 
inventent  qu’ils  n’ont  jamais  commis.  Les  discours  les  plus  obs- 
cènes y sont  tenus,  sans  égard  pour  les  nouveaux  venus.  Il  semble 
même,  pour  certains  débauchés,  qu’il  y ait  un  attrait,  un  espèce 
de  régal  infernal  à corrompre  les  innocents.  C’est  une  proie  qu’ils 
se  disputent,  et,  grâce  à cet  horrible  empressement,  on  voit  des 
jeunes  filles,  qui,  par  une  précocité  monstrueuse,  connaissent,  à 
peine  sorties  de  l’enfance,  autant  de  mal  que  peut  en  apprendre 
une  longue  vie  criminelle. 

« Enfin,  vis-à-vis  de  la  société,  la  révolte,  sous  toutes  ses  formes, 
y est  proclamée  le  plus  saint  des  devoirs  ; la  société  est  une  ennemie 
dont  chaque  échec  est  un  gain  pour  le  travailleur.  » 

Et  comme  exemple  de  la  morale  sociale  prêchée  dans  l’Usine, 
l’auteur  cite  ce  fait  d’un  ouvrier  choisi  par  ses  camarades,  comme 
délégué  dans  une  élection,  pour  avoir  subtilisé  deux  cents  francs  à 
son  patron. 

Inspirés  et  propagés  par  le  respect  humain,  qui,  sous  prétexte 
d’en  faire  des  hommes,  ramène  les  malheureux  travailleurs  à la 
pire  des  servitudes,  les  principes  qu’on  vient  d’exposer  sont  le 
chancre  de  l’Industrie.  Ils  engendrent  des  actes  presque  journa- 
liers que  facilitent  les  débauches  du  lundi,  non  moins  que  la  pro- 
miscuité des  sexes  et  des  âges  au  milieu  de  l’usine  ; on  se  doute 
assez  de  ce  qui  se  passe  à la  sortie  de  l’atelier  après  avoir  vu,  côte  à 
côte,  pendant  de  longues  heures,  hommes  et  femmes,  jeunes  filles 
et  jeunes  gens. 

((  Qui  veille  sur  l’atelier?  se  demande  M.  Jules  Simon,  un  contre- 
maître chargé  seulement  de  diriger  et  d’activer  tout  le  travail  ; le 
reste  ne  le  regarde  pas.  » 

Malheureuse  la  jeune  fille  dont  la  beauté  funeste  a attiré  ses 
regards!  trop  souvent,  pour  la  séduire,  il  abuse  de  l’autorité  qu’il  a 
sur  elle,  « et  le  patron  ferme  les  yeux,  poursuit  l’auteur  de  /’Ow- 
vrière,  parce  qu’il  ne  se  passe  rien  de  compromettant  dans  l’intérieur 
de  l’atelier.  » Encore  ne  veut*  on  pas  nous  dire  ce  que  font  quelque- 
fois dans  l’ombre  les  patrons  eux-mêmes  ; en  effet,  c’est  inénar- 
rable : 

Quæ  enim  in  occulto  fiunt  ab  ipsis  turpe  est  et  dicere. 


HISTOIRE  D’UNE  USINE. 


839 


Quand  le  patron  est  un  homme  religieux,  il  se  contente  souvent 
de  l’être  dans  son  intérieur,  et  de  remplir  ses  devoirs  privés,  se 
croyant  quitte  envers  ses  ouvriers  parce  qu’il  les  a payés  exacte- 
ment ou  même  libéralement.  La  religion  est  un  élément  dont  plus 
d’un  tient  compte  à son  foyer,  mais  qu’il  ne  croit  pas  devoir  mêler 
à l’économie  sociale. 

Chrétien  dans  toute  l’étendue  du  mot,  le  patron  du  Yai-des-Bois 
avait  des  idées  plus  justes  sur  ses  devoirs  d’état.  Mais  comment  les 
remplir?  Comment  entreprendre  une  tâche  au-dessus  des  forces 
humaines?  Comment  guérir  ces  plaies  dont  son  fils  nous  a tracé  le 
tableau  trop  fidèle?  Comment  rendre  à l’ouvrier,  plus  faible  et  plus 
ignorant  que  vicieux,  plus  opprimé  que  corrompu,  plus  révolu- 
tionné que  révolutionnaire,  la  pleine  possession  de  lui-même,  sa 
dignité,  sa  liberté? 

Par  la  liberté  même.  Elle  fut,  au  Val-des-Bois,  l’un  des  premiers, 
l’un  des  plus  puissants  auxiliaires.  Pas  de  pression,  nulle  con- 
trainte, rien  d’imposé,  tout  proposé,  moins  d’autorité  que  de 
dévouement,  tel  était  le  système  suivi  par  M.  Harmel.  a II  faut 
toucher  aux  âmes  comme  la  Sœur  de  Charité  touche  à une  plaie,  » 
remarquait-il  avec  une  grande  délicatesse.  Il  était  de  l’école  du 
doux  évêque  de  Genève  qui  a dit  : « Sur  la  galère  royale  de  l’amour 
divin  il  n’y  a point  de  forçats;  tous  les  rameurs  y sont  volontaires.  » 

Tourmenté,  comme  saint  François  de  Sales,  de  la  soif  des  âmes 
confiées  à ses  soins,  il  avait  la  première  qualité  d’un  bon  chef 
d’usine,  il  aimait  les  ouvriers...  Leur  patron  par  le  choix  de  la  Pro- 
vidence, il  entendait  ne  pas  l’être  à demi  ; il  voulait  être  leur  père, 
non  leur  maître,  et  tenait  à exercer  sa  paternité  pleinement.  Éga- 
lité d’humeur,  aménité  de  formes,  douceur  irrésistible,  droiture, 
justice  sans  dureté,  gestion  personnelle  pleine  d’intelligence,  action 
tout  à la  fois  de  velours  et  d’acier,  les  ouvriers  trouvaient  en  lui  ce 
qu’ils  recherchent  dans  un  chef.  Le  voyant  continuellement  au  mi- 
lieu d’eux,  communiquant  avec  eux  par  lui-même  et  non  par  des 
intermédiaires  détestés,  ils  apprirent  à le  connaître  et  à l’appré- 
cier. Ce  n’est  pas  au  Val-des-Bois  qu’on  eût  pu  taxer  le  patron  d’in- 
différence et  d’égoïsme,  qu’on  l’eût  traité  d’exploiteur  auquel  il  faut 
faire  rendre  gorge,  et  qu’on  eût  écrit  sur  les  murs  : 

« Notre  ennemi  c’est  notre  maître.  » 

A partir  du  jour  où  il  prit  la  direction  de  l’usine,  ses  réformes 
prouvèrent  qu’il  entendait  respecter  la  dignité  du  travailleur  et  le 
traiter,  comme  lui-même,  en  homme  libre  et  non  en  machine  à 
produire  : Homo  sacra  res  homini.  Le  repos  que  le  corps  réclame 
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et  qu’on  lui  accorde  partout,  excepté  en  France,  il  le  lui  rendit 
comme  un  droit,  un  droit  du  jour  sacré  de  l’âme,  du  jour  de  la  fa- 
mille, de  Dieu  et  de  toutes  les  fêtes  du  cœur.  Le  travail  fut  suspendu 
le  dimanche,  même  pour  les  nettoyages  de  l’usine,  même  pour  les 
réparations  autres  que  les  réparations  d’urgence. 

Avec  le  respect  du  dimanche  et  de  la  liberté  du  travailleur,  le 
patron  inspirait  à tous  l’estime  de  l’atelier.  Il  veillait  à ce  que  dans 
ces  salles  si  propres,  si  bien  tenues,  où  l’installation  hygiénique 
ne  laisse  rien  à désirer,  l’ordre  moral  répondît  à l’ordre  matériel  ; 
il  sépara  les  deux  sexes,  en  établissant  pour  eux  des  issues  différen- 
tes ; il  proscrivit,  autant  que  possible,  le  travail  de  nuit  et  tout  tra- 
vail de  jour  sans  surveillance,  cause  trop  ordinaire  de  désordre. 

Les  meneurs,  les  tapageurs,  les  ouvriers  les  plus  dangereux  pour 
la  foi  et  les  mœurs  de  leurs  camarades,  ou  qui  affichaient  effron- 
tément la  haine  de  la  religion,  le  mépris  de  la  famille,  un  esprit 
antisocial,  furent  peu  à peu  écartés,  sans  bruit,  et  à leur  suite  dis- 
parurent les  blasphèmes,  les  jurements  et  les  propos  contre  la  dé- 
cence. 

Afin  de  prévenir  l’injustice  dans  la  répartition  du  travail,  les 
tracasseries,  les  brutalités,  tous  les  autres  abus  trop  communs  de 
la  force  contre  la  faiblesse,  il  donna  à l’apprenti  le  droit  de  recou- 
rir à son  autorité  en  toute  circonstance.  La  question  des  salaires  le 
préoccupa  également  : en  les  élevant  à la  hauteur  des  établisse- 
ments les  plus  considérables  du  pays,  il  put  choisir  son  personnel 
parmi  les  employés  et  les  ouvriers  honnêtes , rangés , moraux , 
susceptibles  de  devenir  chrétiens,  et  préparer  ainsi  la  régénération 
de  son  usine. 

Des  soins  tout  particuliers  furent  donnés  au  rétablissement  de  la 
famille  ouvrière,  sujet,  pour  les  croyants,  d’autant  de  regrets  et 
d’efforts,  que,  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  rhétorique,  hélas  ! 
sentimentale  et  vaine.  Il  alla  droit  au  moyen  efficace  : il  réunit 
dans  la  même  usine  le  père  et  les  enfants,  trop  souvent  dissémi- 
nés. Seule,  la  mère  fut  laissée  aux  soins  du  ménage,  bien  négligés, 
quand  elle  travaille  à l’atelier  ; mais  comme  elle  est  la  gardienne 
et  la  garantie  la  meilleure  de  la  moralité  et  de  l’économie  domesti- 
ques, il  prit  des  mesures  pour  qu’elle  reçût  de  son  mari,  avec  la 
paye  de  la  famille,  qu’il  faisait  lui-même,  une  note  détaillée  des 
gains  du  père  et  des  enfants. 

En  même  temps  que  l’organisation  intérieure  de  l’usine,  l’orga- 
nisation extérieure  la  plus  propre  à moraliser  les  ouvriers  était 
l’objet  de  sa  sollicitude.  On  pense  bien  qu’il  ne  négligea  aucune  des 
institutions  de  nature  à augmenter  leur  bien-être  matériel , et 
j’aime  à croire  qu’il  eût  imité,  et  appliqué  à ses  employés,  s’il 
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l’avait  connue,  celle  dont  M.  de  Coiircy  est  rauteiir,  et  dont  il  a 
entretenu  les  lecteurs  du  Cori'espondant^ . 

Dès  l’année  1842,  peu  après  la  fondation  de  rétablissement,  une 
caisse  d’épargne  offrait  à ceux  qui  voulaient  économiser,  toutes  les 
facilités  possibles  ; puis  étaient  successivement  créées  : une  caisse 
de  prévoyance,  une  assurance  sur  la  vie,  une  autre  contre  les  acci- 
dents, fournissant  une  indemnité  qui  complétait  le  salaire  des 
blessés;  enfin,  des  sociétés  d’alimentation  pour  lutter  contre  la 
cherté  toujours  croissante  des  subsistances , cruel  et  perpétuel 
souci  des  classes  laborieuses. 

Tant  de  bons  procédés,  tant  de  services  effectifs  ne  furent  pas 
perdus.  Je  ne  m’étonne  donc  point  d’entendre  son  fils  aîné  dire  qu’il 
finit  par  acquérir  sur  ses  ouvriers  une  grande  influence  : il  prenait 
la  place  en  la  tournant;  il  y jetait  le  pain  qui  lui  gagnait  le  cœur 
en  nourrissant  le  corps  : comme  ce  bon  roi  de  France  dont  un  poëte 
a dit  qu’il  fut  de  ses  sujets  le  vainqueur  et  le  père;  il  remportait 
dans  son  usine  une  vraie  victoire  paternelle. 

Au  bout  d’un  certain  nombre  d’années,  ses  ouvriers  étaient  cités 
dans  les  environs  pour  leur  moralité  exceptionnelle  : beaucoup  de 
mal  commis  jusque-là  avait  été  empêché,  beaucoup  de  désordres 
réparés;  l’assistance  à la  messe,  le  dimanche,  était  moins  rare; 
l’exemple  du  patron,  appuyé  sur  des  services,  plus  éloquents  que 
des  paroles,  trouvait  des  imitateurs.  Ce  serrement  de  cœur  dont  il 
souffrait  tant  autrefois  en  voyant  vide  l’église  paroissiale,  il  n’eût 
plus  lieu  de  l’éprouver.  Mais  son  vœu  le  plus  cher  n’était  pas  satis- 
fait : le  jour  de  Pâques,  à là  sainte  table,  il  ne  trouvait  à ses  côtés 
que  les  personnes  de  sa  famille;  à peine  quelques  femmes,  pas  un 
homme.  Si  par  hasard  quelqu’un  voulait  remplir  le  devoir  pascal,  il 
s’en  allait,  en  cachette,  et  comme  pour  une  mauvaise  action,  dans 
une  chapelle  écartée,  pour  qu’aucun  de  ses  camarades  ne  trouvât 
l’occasion  de  le  soupçonner  et  de  le  railler. 

On  voit  combien  tous  ces  pauvres  gens  étaient  encore  loin  du 
modèle  qu’ils  avaient  sous  les  yeux,  remarque  M.  Léon  Harmel  ; et, 
à ce  propos,  il  raconte  l’anecdote  suivante  : 

« Quand  le  carême  approchait  de  sa  fin,  l’excellent  patron  ne 
manquait  pas  de  solliciter  ceux  qu’il  croyait  pouvoir  convaincre,  à 
se  préparer  à la  communion  pascale.  Une  semaine,  il  put  obtenir 
de  quatre  hommes  qu’ils  iraient  à la  ville  voisine  se  confesser  à un 
prêtre,  ami  de  la  famille,  et  communier  de  grand  matin.  Bien  en- 
tendu, chacun  des  quatre  ignorait  qu’il  ne  fût  pas  seul.  Le  patron 

* Voir,  dans  les  n°^  du  10  juin  et  du  10  juillet  1872,  l’exposé  de  cette  incom- 
parable institution. 
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se  réjouissait  de  son. succès,  et  le  lundi,  tout  impatient  de  connaître 
le  résultat  de  sa  combinaison,  il  va  voir  un  de  ces  hommes.  Savez- 
vous  ce  qu’il  entendit?  « Monsieur,  c’est  la  première,  mais  c’est 
« la  dernière  fois.  — Pourquoi , mon  ami?  — Vous  m’avez  fait 
« croire  que  je  serais  seul.  — Et  après?  — Quand  nous  avons  été  à 
((  confesse,  tout  allait  bien  ; nous  ne  nous  étions  pas  vus  ; mais  à la 
« communion,  j’ai  vu  les  trois  autres,  et  eux  aussi  m’ont  vu  ! Me 
« voilà  perdu  dans  l’atelier  ; on  va  nous  ennuyer  avec  cela  pendant 
a six  mois!  Je  n’y  retournerai  plus.  » Et  il  tint  parole.  L’année  sui- 
vante, on  ne  put  en  déterminer  un  seul  des  quatre.  » 

Ce  trait  suffit,  conclut  l’auteur,  pour  vous  dire  ce  qu’était  l’usine, 
déjà  pourtant  en  voie  de  progrès  moral. 

Gémissant  du  peu  de  succès  de  ses  efforts,  et  n’ayant  guère  ob- 
tenu par  lui-même,  quant  à l’essentiel,  au  bout  de  vingt  années, 
que  des  résultats  négatifs,  le  patron  se  décida,  en  1861,  à appeler 
à son  aide  des  auxiliaires  religieux. 


II 

La  Foi  et  le  cœur  ont  des  audaces  à faire  trembler  la  prudence 
humaine  : M.  Harmel  résolut  de  donner  une  mission  à ses  ouvriers. 
Une  mission  dans  une  usine!  Y pensez-vous?  dut-on  lui  dire;  ne 
craignez-vous  pas  que  vos  missionnaires  ne  soient  accueillis,  comme 
ceux  de  la  Restauration,  au  refrain  de  Béranger  : 

Bons  Pères,  d’où  sortez-vous? 

Cependant  la  mission  commença  avec  instructions  journalières, 
faites  par  deux  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  à la  paroisse,  les  unes 
pour  la  population  ouvrière,  les  autres  pour  la  population  agricole. 
Chaque  dimanche,  une  procession  eut  lieu,  et,  pour  couronnement, 
la  plantation  d’une  croix,  en  présence  de  l’évêque  du  diocèse. 
L’événement  prouva,  une  fois  de  plus,  que  « vouloir  c’est  pouvoir  », 
surtout  quand  on  ne  veut  que  ce  que  Dieu  veut,  car  alors  on  peut 
tout  par  la  force  qu’il  donne.  Entièrement  libres  de  ne  pas  suivre 
les  exercices  spirituels,  les  ouvriers  vinrent,  par  curiosité,  en 
assez  grand  nombre,  écouter  les  prédicateurs,  et  bien  des  cœurs 
furent  touchés.  Le  dernier  jour  fut  témoin  de  retours  non  moins 
vaillants  que  consolants.  On  vit  les  caractères  les  plus  virils,  les 
âmes  les  mieux  trempées  de  l’usine,  ceux  qui,  d’ordinaire,  portaient 
haut  la  tête  et  la  parole  et  que  tout  le  monde  écoutait,  s’avancer 
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vers  l’autel,  en  bon  ordre,  d’un  pas  grave  et  ferme,  et  s’agenouiller 
à la  sainte  table.  Le  courant  du  respect  humain,  regardé  jusque-là 
comme  irrésistible,  était  rebroussé  et  vaincu  par  des  volontés  éner- 
giques étroitement  unies  en  Dieu. 

La  voix  qui  avait  dit  aux  ouvriers  : Venez  à moi,  vous  tous  qu 
travaillez,  et  à laquelle  plus  d’un  avait  répondu  librement,  ne  trouva 
pas  moins  de  docilité  quand  elle  leur  dit  : Laissez  venir  à moi  vos 
enfants.  Pères  et  mères  les  confièrent  avec  joie  aux  Sœurs  et 
aux  Frères  appelés  par  M.  Harmel  pour  l’aider  dans  sa  tâche.  Une 
crèche,  une  salle  d’asile,  deux  classes,  une  école,  furent  le  berceau 
d’une  nouvelle  génération  instruite  à aimer  Dieu  et  l’homme.  En 
1863,  le  vénérable  patron,  qu’on  adorait  dans  l’atelier  et  qu’on 
n’appelait  plus  que  le  bon  père,  joignit  aux  œuvres  dont  je  viens 
de  parler  une  autre  œuvre  encore  plus  touchante,  un  orphelinat 
de  jeunes  filles,  et  donna  la  mère  de  Dieu  pour  patronne  aux  petites 
orphelines  de  son  établissement. 

Sur  ce  doux  nid  duVal-des-Bois,  il  tenait  ses  regards  fixés  comme 
sur  l’espoir  de  l’usine  chrétienne  en  France,  veillant  à ce  que  les 
enfants  confiés  à la  garde  des  Frères  et  des  Sœurs  ne  manquassent 
pas  à leurs  leçons,  reprenant  et  ramenant  lui-même  les  petits  pares- 
seux, récompensant  l’assiduité,  faisant,  en  un  mot,  l’office  de  l’Ange 
de  l’école  dont  parle  saint  Augustin,  ce  bon  ange  qui,  de  peur  que 
le  petit  oiseau,  encore  sans  plumes,  ne  soit  foulé  aux  pieds  des  pas- 
sants, le  rapporte  dans  le  nid  afin  qu’il  vive  jusqu’à  ce  qu’il  puisse 
voler  de  ses  propres  ailes. 

D’autres,  pensait-il,  lui  aussi,  verront  un  jour,  au  lieu  de  la  ni- 
chée charmante  que  voilà,  mes  oiseaux  devenus  grands  et  cueillant 
des  fruits,  en  chantant,  dans  de  beaux  jardins. 

Outre  les  Filles  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  le  bon  père  s’adjoignit  un  autre  coadjuteur  indispensa- 
ble : il  donna  à ses  enfants  un  aumônier,  et  fit  construire  une  cha- 
pelle dans  la  cour  de  l’établissement.  D’abord  petite , modeste,  et 
bâtie  à peu  de  frais,  elle  s’agrandit  insensiblement,  s’embellit,  fut 
ornée  d’année  en  année,  et  finit  par  élever  au-dessus  de  la  chemi- 
née de  l’usine  le  beau  clocher  dont  j’ai  parlé.  Là  se  concentra, 
comme  dans  son  foyer,  la  vie  religieuse  du  Val-des-Bois,  là  se 
formèrent  librement  ces  associations  catholiques  où  s’épanouit  enfin 
l’œuvre  de  Dieu  dans  l’Industrie. 

On  avait  parfaitement  compris  que  si  l’Association  n’était  pas  le 
seul  moyen  d’arriver  à la  régénération  de  l’usine,  c’était  assuré- 
ment le  plus  efficace,  le  plus  court,  le  plus  infaillible.  Partout,  en 
effet,  où  ils  s’associent  pour  le  bien,  comme  d’autres  s’associent 
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pour  le  mal,  les  ouvriers  chrétiens  voient  se  renouveler  le  miracle 
promis  par  le  Sauveur  à ceux  qui  se  réunissent  en  son  nom  : 11 
est  présent  au  milieu  d’eux.  Il  est  le  lien  et  le  charme  de  leurs  as- 
semblées ; il  leur  offre  un  point  de  ralliement  et  d’appui , un  vrai 
centre  de  résistance.  Leur  caractère  lui  doit  de  la  force  et  de  l’as- 
surance, leur  volonté  un  nouveau  ressort  ; grâce  à Lui,  leur  con- 
science peut  respirer  ; 11  les  préserve  des  faiblesses  de  notre  pauvre 
cœur  humain  ; Il  les  arme  en  masse  d’esprit  et  de  bon  sens  contre 
le  rire  de  l’atelier  ; Il  leur  apprend  à mépriser  les  railleries  de  l’im- 
bécillité et  les  insultes  de  la  haine;  Il  élargit  leur  âme.  Il  l’affran- 
chit d’une  tutelle  humiliante.  Il  les  débarrasse  d’une  étreinte  qui  les 
étouffe.  Il  leur  assure  l’asile  du  for  intérieur,  leur  dignité  d’homme, 
la  liberté  de  croire  et  d’agir  sans  masque  et  sans  peur  ; Il  leur  donne, 
en  un  mot,  la  hardiesse  et  la  fierté  du  bien  en  face  de  l’audace  et  de 
l’orgueil  du  mal,  et  l’on  ne  peut  s’empêcher,  en  les  voyant  heureux, 
gais,  sociables,  de  répéter  avec  le  Psalmiste  qu’il  est  « la  joie  de  leur 
visage  ».  Fils  d’ouvrier,  ouvrier  lui-même,  Jésus  n’est-il  pas  de 
leur  corps,  comme  s’exprime  Bossuet  dans  son  grand  et  simple 
langage? 

Les  associations  catholiques  du  Val-des-Bois  devaient  s’étendre  à 
tous  les  membres  de  la  famille  ouvrière  et  à tous  les  âges;  il  s’en 
forma  pour  les  filles  et  les  femmes,  pour  les  garçons,  les  jeunes 
gens  et  les  hommes. 

La  femme  étant  le  pivot  de  toute  moralisation  dans  la  famille,  on 
commença  par  elle:  trois  associations,  l’une  depuis  sept  ans  jusqu’à 
la  première  communion,  sous  le  patronage  de  Sainte-Philomène  ; la 
seconde,  jusqu’à  quinze  ans,  dite  des  Saints-Anges;  la  dernière,  au- 
dessus  de  cet  âge,  sous  le  nom  d’Enfants  de  Marie,  toutes  trois  dis- 
tinguées par  des  rubans  de  couleurs  différentes  qu’on  ne  devait  ja- 
mais quitter,  même  à l’atelier,  s’ouvrirent  pour  les  jeunes  filles  les 
plus  sages  du  Val-des-Bois. 

Chaque  association  eut  pour  attrait  certains  amusements  sage- 
ment variés,  des  encouragements  donnés  à propos,  enfin  des  avan- 
tages matériels,  moraux  et  religieux,  répondant  aux  besoins  de 
chaque  âge.  Il  eût  été  impossible  de  réussir  par  des  congrégations 
de  jeunes  filles,  n’ayant  d’autre  centre  de  réunion  que  l’église  et 
d’autre  lien  que  le  lien  religieux.  Hélas  ! on  n’avait  pas  affaire  à 
des  dévotes.  On  connaît  trop  les  mœurs  des  jeunes  ouvrières  des 
environs  de  Reims;  M.  Jules  Simon  ne  les  flatte  pas.  Être  aimées 
des  jeunes  associées,  pour  leur  faire  aimer  Dieu,  fut  toute  l’ambi- 
tion des  Sœurs;  tout  leur  effort  tendit  à cela.  Rien  par  force ^ tout 
par  amour,  était  leur  devise  dans  l’usine  comme  au  couvent  : Le 
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système  de  franchise,  d’ouverture  et  de  liberté,  pratiqué  partout 
autour  d’elles,  ne  pouvait  faire  défaut  à l’origine  des  Cercles  qu’el- 
les intronisaient. 

Le  premier  conseil  fut  élu  sur  une  liste  de  noms  qu’elles  présen- 
tèrent, et  chaque  année,  quand  on  le  renouvelait,  l’élection  y pré- 
sida. Afin  de  seconder  Faction  de  leur  aïeul,  les  petites-filles  du 
patron  tenaient  à honneur  d’entrer  dans  les  rangs  des  associées, 
dès  que  l’âge  le  leur  permettait,  heureuses  quand  le  titre  de  conseil- 
lères leur  donnait  le  privilège  de  visiter  leurs  compagnes  malades, 
de  les  soigner  et  de  les  consoler. 

Un  jour  de  fête  pour  les  trois  œuvres  était  celui  des  noces  d’une 
Enfant  de  Marie  qui  avait  passé,  avec  honneur,  trois  années  dans 
l’Association.  La  veille,  ses  compagnes  venaient  lui  offrir  la  cou- 
ronne de  mariée;  aucune  ne  manquait  à la  bénédiction  nuptiale,  et 
à la  fin  de  la  messe,  bien  des  yeux  se  mouillaient  quand,  aux  pieds 
de  la  sainte  Vierge,  commençait  le  chant  d’adieu  de  la  jeune  fille 
à l’Œuvre  chérie. 

En  sortant  de  l’église,  la  nouvelle  mariée,  conduite  dans  le  jar- 
din où  s’étaient  écoulées  ses  plus  belles  années  entre  l’amitié,  la 
prière  et  les  jeux,  rendait  à la  Sœur  directrice  son  ruban  bleu 
d’Enfant  de  la  Vierge;  chacune  de  ses  compagnes  l’embrassait,  puis 
le  vénérable  patron,  avec  quelques  bonnes  paroles,  lui  remettait, 
au  milieu  des  battements  des  cœurs  et  des  mains,  une  petite  dot 
de  cent  francs.  Quels  millions  apportèrent  jamais  autant  de  joies 
pures  et  partagées  ? 

Les  joies  de  la  table  de  noce,  véritables  agapes  ouvrières,  annon- 
cées au  son  des  fanfares,  couronnaient  une  journée  religieusement 
commencée  à une  autre  table  où  la  fiancée,  environnée  de  ses  com- 
pagnes, avait  rompu  avec  le  fiancé  le  pain  qui  rend  l’ouvrier  fort 
contre  les  peines  de  la  vie,  ce  pain  dont  Lamartine  a dit  : 

Chacun  en  a sa  part  et  tous  l’ont  tout  entier. 

Malgré  les  éléments  rebelles  qu’on  avait  d’abord  sous  la  main, 
l’association  des  Enfants  de  Marie  avait  pu  être  inaugurée  dès  Fan- 
née  1863.  Un  faisceau  de  jeunes  filles,  non  parfaites  assurément 
(il  n’y  en  avait  point  de  telles  dans  l’usine),  mais  de  bonne  volonté, 
d’un  commerce  sûr,  d’un  caractère  ferme,  et  sur  lesquelles  on  pou- 
vait compter,  offrit  aux  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  les  premiers 
sujets  à diriger  et  à greffer.  Que  de  soins  exigèrent  certains  sau- 
vageons ! Mais,  une  fois  prise,  la  greffe  poussa  des  jets  vigoureux 
et  ne  tarda  pas  à donner  des  fruits  qu’on  était  bien  loin  d’espérer. 

« Dans  le  premier  petit  groupe,  raconte  l’intéressant  rapport  de 
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M.  Léon  Harmel,  auquel  j’emprunte  cette  histoire,  se  trouvait  une 
enfant  nommée  Julie.  Son  père  était  un  ivrogne  cité  et  un  débauché 
de  la  pire  espèce  ; sa  mère,  pauvre  femme  ignorante,  sans  éduca- 
tion, n’avait  aucune  notion  religieuse  ; sa  sœur  était  livrée  au  vice. 
Elle-même  était  d’une  grossièreté  inouïe  et  avait  un  caractère  exé- 
crable. Julie  se  prit  à aimer  les  Sœurs  : une  fille  de  Charité  peut- 
elle  laisser  échapper  une  occasion  de  sauver  une  âme  ? La  Sœur  lui 
témoigna  une  tendresse  toute  maternelle;  elle  sentait  que  cette 
écorce  rude  et  inculte  cachait  une  nature  énergique  et  susceptible 
d’un  grand  dévouement. 

« Le  misérable  père  trouvant  dans  la  vertu  de  Julie  un  reproche 
vivant,  la  maltraitait  souvent,  et  plus  d’une  fois  la  mit,  avec  sa 
mère,  à la  porte  de  la  maison,  au  milieu  de  la  nuit  ; il  n’avait  d’in- 
dulgence que  pour  sa  mauvaise  fille,  son  image  trop  fidèle. 

c(  Les  gains  de  Julie  rentraient  seuls  à la  maison  ; ceux  du  père 
restaient  au  cabaret.  Sans  se  plaindre  jamais  de  cette  injustice,  la 
généreuse  enfant  réservait  à ses  parents  et  à sa  sœur  ce  qu’il  y 
avait  de  meilleur  dans  les  misérables  repas  de  la  famille  et  se  con- 
tentait souvent  d’un  morceau  de  pain  noir. 

« Bientôt  la  sœur  de  Julie  eut  un  premier  enfant,  puis  un  second  : 
Julie  les  adopta  tour  à tour,  et  tandis  que  la  mauvaise  mère  courait 
à d’autres  débauches,  Julie  s’occupait  des  petits  enfants,  les  ha- 
billait, leur  consacrait  une  partie  de  ses  nuits,  leur  donnant  les 
soins  maternels  les  plus  tendres.  Chaque  matin  et  chaque  soir,  elle 
les  prenait  sur  ses  genoux  et  les  faisait  prier  Marie. 

« Un  jour,  Julie  fut  malade;  elle  pensa  mourir;  elle  ne  tenait 
pas  à la  vie  pour  elle- même,  mais  que  de  larmes  versées  sur  ceux 
qu’elle  appelait  ses  chers  petits  enfants  ! 

« Si  vous  allez  un  jour  à l’usine,  vous  vous  arrêterez  auprès  d’une 
pauvre  maison  d’ouvrier  où  jouent  deux  petits  garçons  à la  mine 
éveillée.  Quand  la  cloche  de  l’atelier  sonnera,  vous  verrez,  dans  le 
lointain,  venir  une  Enfant  de  Marie  que  vous  reconnaîtrez  à son  ru- 
ban bleu.  Son  visage,  amaigri  par  les  souffrances  et  les  privations, 
a perdu  les  grâces  de  la  jeunesse,  mais  il  porte  ce  reflet  aimable 
que  Marie  fait  briller  sur  le  front  de  ses  Enfants.  Vous  entendrez 
alors  les  cris  de  joie  des  deux  petits  garçons  courant  se  jeter  dans 
les  bras  de  la  jeune  fille  en  criant  : « Bonjour,  maman  ! » Et  vous 
serez  émus  en  contemplant  cet  aimable  groupe.  Cette  jeune  fille, 
c’est  Julie;  et  quand  elle  vous  aura  conté  sa  vie,  vous  comprendrez 
quelle  merveille  peut  opérer  l’association  des  Enfants  de  Marie  dans 
l’usine.  » 

En  quittant,  par  le  mariage,  cette  association,  on  entrait  dans 
l’Œuvre  dite  des  Mères-Chrétiennes. 
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Le  conseil  avait  pour  directrice,  au  lieu  d’une  Fille  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  une  des  dames  de  Pusine;  il  se  réunissait  tous  les 
mois,  s’occupait  des  malades  et  particulièrement  des  jeunes  mères, 
pendant  et  après  leurs  couches  ; leur  donnait  une  femme  de  mé- 
nage pour  dix  jours,  sans  parler  du  berceau  et  de  la  layette  du 
poupon. 

Chaque  semaine,  dans  l’après-midi  du  mardi,  les  associées,  libres 
de  leur  temps,  travaillaient  au  vestiaire  de  l’œuvre,  en  compagnie 
des  dames  de  la  famille  Harmel.  Tous  les  ans,  une  tombola  était 
tirée,  et  une  grande  soirée  donnée  exclusivement  aux  mères,  qui 
pouvaient  jouir  ensemble  du  succès  de  leurs  petits  enfants,  dans 
des  pièces  naïves  arrangées  pour  le  premier  âge.  Deux  autres  fêtes 
annuelles  de  l’enfance  avaient  lieu  à la  chapelle.  «Ce jour-là,  dit' 
M.  Léon  Harmel,  témoin  encore  ému,  tous  les  bancs  sont  remplis 
d’enfants  à la  mine  éveillée,  et  de  mamans  portant  sur  leurs  bras 
de  charmants  petits  bébés  aux  regards  étonnés  et  ravis.  Le  sermon 
est  court,  car  le  prédicateur  ne  saurait  obtenir  un  long  silence  de 
ces  petits  oiseaux  du  Bon  Dieu,  dont  le  gazouillement  émeut  et 
charme  le  cœur  des  parents.  A la  fin  de  la  messe  a lieu  la  bénédic- 
tion solennelle  des  enfants,  suivie  d’un  cantique  chanté  par  des 
voix  harmonieusement  fausses  et  délicieusement  indécises.  » 

Comment  tant  de  douceurs  (le  mot  est  d’un  ouvrier)  n’auraient- 
elles  pas  gagné  tous  les  cœurs  des  mères  à l’Association  ? Mais  quoi- 
qu’on ne  fût  pas  trop  sévère  sur  les  admissions,  c’était  fruit  c^éfendu 
pour  celles  qu’on  jugeait  tout  à fait  indignes  d’y  goûter  ; le  Conseil 
devenait  à leur  égard  aussi  inexorable  que  le  Dragon  des  Hespé- 
rides,  et  le  jardin  aux  pommes  d’or  leur  était  irrémissiblement 
fermé. 

Une  seule  fois  la  porte  fut  forcée  ; voici  à quelle  occasion  : 

Une  fille-mère  demandait  à entrer  dans  l’Association  ; une  fille- 
mère  ! Jugez  du  scandale  causé  par  une  prétention  pareille*  Sa  faute 
pourtant  était  ancienne,  nous  dit-on,  sa  conduite  irréprochable;  et 
elle  avait  très-bien  élevé  son  enfant.  Repoussée  à runanimité,  elle 
alla  droit  à la  directrice  de  l’Œuvre,  la  belle-fille  du  bon  père,  et  lui 
offrit  de  venir  plaider  elle-même  sa  cause  devant  le  Conseil,  se  fai- 
sant fort  de  prouver  là,  par  le  menu,  pièces,  ou  plutôt  péchés  en 
main,  que  toutes  mesdames  les  conseillères  ne  pourraient  pas  lui 
jeter  la  pierre. 

La  prudente  directrice  jugea  l’épreuve  périlleuse,  et  la  Madeleine 
fut  admise,  sans  délibération  et  sans  bruit,  par  égard  pour  plus 
d’une  ancienne  pécheresse  moins  publique,  précédemment  reçue 
dans  l’Œuvre  des  Mères  chrétiennes. 

On  voit  si  toutes  avaient  toujours  été  des  saintes  ! Mais  une  fois 
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converties,  quel  zèle  pour  faire  partager  leur  bonheur  à leur  en- 
tourage ! que  de  prières  pour  obtenir  la  même  grâce  à un  mari  ou 
à un  fils  bien-aimè  ! que  de  larmes  versées  en  secret  dans  les  réu- 
nions mensuelles,  à la  chapelle,  où  les  pauvres  femmes  aimaient  à 
venir  retremper  leur  courage  et  leur  foi  ! Que  de  joie  aussi  quand 
le  mari,  qui  depuis  si  longtemps  s’opiniâtrait  à faire  comme  les 
autres,  se  décidait  à faire  comme  sa  pieuse  femme  ! 

Un  jour,  un  de  ces  pécheurs  obstinés  pleurait  lui-même  de  joie 
en  venant  de  verser  son  cœur  dans  celui  de  l’aumônier  de  l’œuvre; 
et  comme  l’excellent  patron,  non  moins  joyeux  que  l’ouvrier,  lui 
disait  : « Oh  ! mon  cher  ami,  que  le  bon  Dieu  est  content  de  vous  ! 

— Ah!  monsieur,  s’écria-t  il,  je  ne  sais  si  je  ferai  autant  de 
' plaisir  au  bon  Dieu  qu’à  ma  femme  1 » 

Dans  la  même  circonstance,  et  après  le  même  effort  de  courage, 
un  autre  remarquait  que  sa  femme  ne  l’avait  jamais  embrassé  plus 
tendrement  : « Notre  ménage  devient  un  paradis,  ajoutait-il,  tout 
attendri,  et  on  ne  sait  plus  lequel  on  aime  le  mieux  et  lequel  est  le 
plus  heureux.  » 

Le  rapport  que  j’ai  sous  les  yeux  est  semé  de  ces  traits  charmants  ; 
l’auteur  a bien  raison  de  dire  que  la  mère  est  la  même  à tous  les 
degrés  de  l’échelle  sociale,  et  qu’elle  devient  la  rédemption  de  sa 
famille,  dès  qu’elle  devient  chrétienne.  Je  ne  m’étonne  pas  qu’au 
Val-des-Bois  elle  ait  exercé  une  telle  influence  sur  les  Associations 
d’hommes.  En  vérité,  un  cœur  de  mère  ferait  fleurir  un  fagot 
d’épines. 

Les  Frères  Lazaristes  qui  tenaient  les  classes  consacraient  tous 
leurs  dimanches,  avec  le  zèle  et  l’abnégation  de  leur  Ordre,  aux 
trois  Cercles  d’hommes  de  l’usine.  On  était  admis  dans  le  premier 
de  neuf  à douze  ans;  dans  le  second,  de  douze  à seize,  et  enfin  dans 
le  troisième,  après  dix-sept  ans.  Les  enfants,  les  jeunes  gens  et  les 
hommes  avaient  leurs  conseillers  élus  chaque  année,  et  des  lieux 
spéciaux  de  réunions. 

Pendant  trois  ans,  de  1865  à 1867,  fut  préparé  le  grand  Cercle, 
avec  un  petit  noyau  de  jeunes  gens  fidèles  qui  en  formèrent  le  pre- 
mier conseil.  Si  les  deux  premiers  Cercles  étaient  naturellement 
l’objet  de  cette  tutelle  et  de  cette  surveillance  qu’exigent  des  en- 
fants dont  la  raison  n’est  pas  encore  mûrie,  il  n’en  était  pas  de 
même  du  troisième.  On  s’attachait,  envers  les  membres  plus  âgés, 
au  môme  système  qu’envers  les  femmes,  système  de  liberté  dirigée 
par  la  prudence.  Aussi  attachés  à leur  directeur  que  les  uns  aux 
autres,  les  membres  du  grand  Cercle  étaient  retenus  sous  un  régime 
fraternel  de  leur  choix,  par  des  liens  très-forts  mais  très-souples,  et 
qui  n’avaient  rien  de  servile  ; l’indépendance  dont  ils  jouissaient 
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était  la  meilleure  réponse  aux  déclamations  contre  l’intolérance 
cléricale.  On  ne  combattait  pas  moins  les  préjugés  de  l’atelier,  en 
n’accordant  aucun  privilège  aux  membres  des  Associations,  dans  la 
distribution  du  travail,  en  les  traitant  d’égal  à égal  avec  les  ouvriers 
que  le  patron  regrettait  de  ne  pas  trouver  dans  les  Cercles,  en  n’u- 
sant envers  ces  derniers  d’aucune  sollicitation  indiscrète. 

((  Il  y a bon  nombre  d’ouvriers  qui  ne  pratiquent  pas  encore, 
disait  M.  Léon  Harmel  à un  visiteur  de  l’usine,  beaucoup  trop  sans 
doute,  et  passablement  qui  sont  en  dehors  des  Associations  catho- 
liques ; mais  je  tiens  à ce  qu’il  y en  ait,  afin  que  la  liberté  soit  aussi 
apparente  qu’elle  est  réelle  ici.  » Et  il  ajoutait  avec  un  grand  sens  : 
« 11  ne  suffit  pas  que  les  œuvres  catholiques  soient  basées  sur  la 
liberté,  il  faut  que  l’ouvrier  le  comprenne  et  qu’il  le  sente.  » 

De  prodigieux  succès  ne  l’avaient  pas  fait  dévier  de  la  méthode 
paternelle  : attirer  doucement  les  ouvriers  à Dieu,  et  non  les  traîner 
à sa  suite. 

On  en  voyait  les  résultats  dans  la  piété  pleine  de  franchise,  d’ex- 
pansion et  de  bonne  humeur,  des  membres  des  Associations  ; dans 
leur  empressement  à profiter  de  tous  les  avantages  spirituels  que 
leur  offraient  les  réunions  de  la  chapelle,  la  retraite  de  Pâques,  et 
la  communion  des  principales  fêtes  de  l’année. 

Pour  rendre  plus  facile  Faction  des  directeurs  des  Cercles,  et 
pour  montrer  en  même  temps  que  la  religion  n’est  indifférente  ni  à 
nos  besoins  intellectuels,  ni  à nos  intérêts  matériels,  ni  môme  à 
ce  qui  peut  charmer  un  peu  cette  triste  vie,  on  mit  à la  disposition 
des  Associations  d’hommes  tous  les  avantages  utilitaires  et  toutes 
les  distractions  qu’on  avait  mises  au  service  de  celles  des  femmes. 

Des  institutions  nouvelles,  analogues  aux  institutions  fonction- 
nant depuis  vingt  ans,  au  profit  de  toute  l’usine,  et  dont  il  a été 
question  plus  haut,  furent  établies  en  faveur  des  trois  Cercles,  avec 
des  stimulants  spéciaux. 

Une  caisse  d’épargne  assura  à des  ouvriers,  entrés  à l’établisse- 
ment avec  des  dettes,  un  capital  de  deux,  de  trois,  de  quatre  et 
même  de  six  mille  francs. 

Une  seconde  caisse,  pour  le  petit  Cercle,  acceptait  les  dépôts  les 
plus  minimes,  et  donnait  des  intérêts  de  5 p.  100,  comme  la  caisse 
du  grand  Cercle;  plus  une  prime  de  iO  p.  100  sur  les  dépôts  faits 
de  douze  à dix-huit  ans,  et  non  retirés  avanti’âge  de  vingt-et-un  ans. 

Je  ne  parle  en  détail  ni  des  assurances  sur  la  vie,  ni  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  ni  des  autres  caisses  de  secours  ; mais 
je  ne  me  pardonnerais  point  de  passer  sous  silence  les  Œuvres  des- 
tinées à faire  avoir  à bon  marché  les  marchandises  aux  Associés  : 
le  vêtement  au  prix  du  gros;  les  articles  de  boucherie  et  de  boulan- 
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gerie  au-dessous  du  cours  du  pays  ; le  combustible  et  certains  lé- 
gumes par  wagons  et  au  prix  des  achats  considérables.  Je  me  gar- 
derai bien  surtout  d’oublier  V hôtellerie,  comme  on  l’appelait,  œuvre 
touchante,  où  étaient  nourris,  à prix  très-réduits,  les  orphelins  et 
les  veufs  avec  leurs  fils  en  bas  âge. 

Le  pain  de  l’intelligence  n’était  pas  servi  moins  abondamment 
que  le  pain  matériel  aux  membres  des  Associations  : Cours  d’a- 
dultes, conférences,  causeries  utiles  et  agréables  sur  tous  les  sujets 
pratiques  de  nature  à procurer  à l’ouvrier,  avec  l’instruction,  le 
plus  noble  des  plaisirs;  bibliothèque,  journaux,  revues,  rien  n’é- 
tait négligé  de  ce  qui  pouvait  intéresser  et  tenir  constamment  les 
esprits  en  éveil. 

L’article  des  délassements  n’était  pas  le  moins  bien  traité  : « Un 
peu  de  récréation  est  nécessaire,  » disait  le  bon  père,  à quelqu’un. 

J’ai  sous  les  yeux  un  rapport  sur  la  Société  des  acteurs  de  l’iisine,^ 
par  son  président,  où  il  est  question  de  tout  ce  qui  fait  l’agrément 
des  soirées,  comédies,  drames,  chansonnettes. 

Dans  un  autre  rapport,  intitulé  V Harmonie  ou  la  Fanfare,  je  lis  : 
c(  L’harmonie  du  cercle  comprend  quarante-trois  exécutants,  for- 
mant une  musique  militaire  complète.  Tous  les  dimanches,  après- 
midi,  elle  égaie  les  jardins  du  Cercle,  en  hiver  le  rez-de-chaussée. 
Chaque  mois,  et  dans  toutes  les  grandes  fêtes,  elle  conduit  les  asso- 
ciés et  les  ramène  de  la  chapelle  au  Cercle.  Point  de  soirées,  ni  de 
fêtes  d’aucune  sorte  sans  la  musique;  elle  communique  toujours 
l’entrain,  elle  charme  les  cœurs,  elle  les  dispose  à cette  fusion  fra- 
ternelle qui  conduit  vite  à l’amitié  chrétienne.  » 

Quintilien  disait  autrement,  mais  ne  disait  pas  mieux,  qu’aucun 
enseignement  n’a  une  puissance  pareille  pour  établir  la  discipline 
dans  la  cité  et  pour  l’y  maintenir. 

Une  note  sur  l’Association  chorale  m’apprend  que  celle-ci  for- 
mait, à la  chapelle,  le  noyau  pour  le  plain-chant,  que  tous  les 
assistants  chantaient  à deux  chœurs,  et  qu’on  ne  connaissait  au 
Val-des-Bois,  ni  grand’messe,  ni  vêpres,  ni  salut  sans  musique. 
Belles  traditions  de  l’Église  catholique,  heureusement  conservées  ! 
Le  vénérable  patron  aurait  pu  retourner  le  vers  célèbre  de  Louis 
Racine  : La  musique,  chez  lui,  conduisait  vraiment  à la  Foi.  Son 
fils  aîné  le  secondait  en  cela  comme  en  tout;  c’était  lui  qui  tenait 
l’orgue,  dans  les  cérémonies  du  culte;  et  la  musique  n’était  pas 
l’auxiliaire  le  moins  charmant  de  son  apostolat  : à l’usine  comme  à 
la  chapelle,  bonheur  et  piété  étaient  frère  et  sœur. 

Entre  toutes  les  fêtes  religieuses,  celle  du  Sacré-Cœur  donnait  un 
caractère  particulier  aux  réjouissances  du  Val-des-Bois. 

Le  dernier  dimanche  de  juin,  voyait  se  dérouler  autour  de  la 
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fabrique  une  belle  et  joyeuse  procession  du  Saint-Sacrement,  où 
toutes  les  associations  d’ouvriers,  chacune  sous  sa  bannière,  défi- 
laient militairement. 

En  tête,  la  bannière  du  métier,  suivie  des  plus  petits  enfants  de 
l’usine,  des  écoles  de  filles,  des  associations  de  Sainte-Philomène, 
des  Saints-Anges,  des  Enfants  de  Marie,  dirigées  par  les  Sœurs. 
Immédiatement  avant  le  Saint-Sacrement,  deux  des  petits-fils  du 
patron,  l’un  en  Enfant-Jésus,  tenant  à la  main  une  croix,  où  on  lisait 
les  mots  : Jésus-ouvrier  \ l’autre  en  petit  saint  Jean,  vêtu  de  la  toison 
traditionnelle  et  portant  la  houlette,  comme  dans  le  tableau  de 
Raphaël  ; ensuite,  un  groupe  d’orphelins  et  d’orphelines  ; puis  les 
mères,  et  parmi  elles,  les  femmes  et  les  filles  des  patrons  ; à une 
place  d’honneur,  — idée  admirable,  — les  veuves  ; enfin,  les  gar- 
çons des  écoles,  le  petit  Cercle,  le  grand  Cercle,  ayec  sa  fanfare,  ses 
quarante-trois  musiciens  ; et,  fermant  la  marche,  droit  encore 
malgré  les  années,  l’air  heureux,  le  front  épanoui  sous  sa  couronne 
de  cheveux  blancs,  le  patriarche  de  rusinc,  entouré  de  ses  fils. 

Un  large  pont  jeté  sur  la  rivière,  qui  met  en  mouvement  les 
machines,  en  repos  ce  jour-là,  et  de  la  fête  aussi,  réunissait  les 
deux  rives  et  conduisait  à un  reposoir,  splendide  bouquet  de  feuil- 
lage, detleurs  et  de  lumières,  du  haut  duquel  descendait,  sur  toute 
la  famille  ouvrière  agenouillée,  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

Cérémonie  touchante!  consolations  et  honneurs  bien  dus  à ces 
pauvres  travailleurs,  si  méprisés  de  ceux  qui  ne  travaillent  pas,  ou 
qui  ne  reconnaissent  pas  en  eux  des  frères  en  Jésus-ouvrier  ! 

« Chaque  fois  qu’il  nous  a été  donné  d’assister  à pareil  spectacle, 
dit  un  des  organisateurs  les  mieux  inspirés  de  ces  enchantements 
du  cœur,  de  la  piété  et  du  travail  ; chaque  fois  nos  larmes  ont  coulé. 
Vous  n’auriez  pas  été  plus  insensible  que  nous  devant  le  touchant 
défilé  d’une  population  ouvrière.  Les  gracieux  petits  enfants  don- 
naient tant  d’espérance  ! Le  cœur  de  la  jeunesse  semblait  si  bien 
battre  pour  de  nobles  aspirations  ! Les  pères  et  les  mères  paraissaient 
si  fiers  et  si  heureux  de  leur  conversion  ! Oh  ! oui,  comme  nous, 
vous  auriez  pleuré  et  espéré.  Dans  les  plis  des  bannières  flottantes, 
dans  les  chants  enthousiastes,  vous  auriez  lu  la  parole  de  l’avenir, 
et  vous  auriez  dit,  comme  ce  pauvre  vieux  serrurier,  trop  longtemps 
rebelle  à la  voix  de  Dieu  : « Que  c’est  beau  ! que  c’est  beau  1 Je  veux 
en  être  ! » 

De  pareilles  manifestations,  véritables  revues  de  toutes  les  forces 
religieuses  de  l’usine,  y avaient  effectivement  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  le  recrutement  des  Associations  catholiques. 

Mais  une  dernière  force  dominait  toutes  les  autres,  à laquelle  le 
vénéré  patron  n’avait  cessé  d’avoir  recours  depuis  le  commence- 
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ment  de  son  apostolat.  Si  une  pareille  œuvre  avait  exigé  bien  du 
temps  et  bien  de  la  persévérance,  une  intelligence  rare  des  hommes 
et  des  affaires,  tout  le  cœur  enfin  du  bon  père,  sans  parler  de  dé- 
penses assez  considérables  ; plus  que  de  l’argent,  plus  que  du  temps, 
plus  que  de  l’intelligence,  plus  même  que  du  cœur,  je  le  dis  sans 
phrase,  elle  exigea  toute  une  vie  d’appel  à l’assistance  divine. 

Par  la  prière  fut  arraché  à Dieu  le  miracle  de  la  conversion  de 
l’usine  ; c’est  elle  qui  lui  amena  les  ouvriers  par  centaines,  là  où  on 
n’avait  pu  en  décider  que  quatre,  une  seule  fois,  en  vingt  ans,  à 
remplir  le  devoir  pascal. 

Le  soir,  en  quittant  la  fabrique,  et  passant  à la  porte  de  la  cha- 
pelle, ils  entraient  pour  prier  un  peu,  et  ils  se  reposaient  ainsi  des 
fatigues  de  la  journée. 

La  chapelle  était  pour  eux,  ce  qu’est,  en  certaines  usines,  pour  le 
travailleur,  le  petit  jardin  qu’on  lui  laisse  pour  qu’il  se  délasse, 
en  plein  air,  en  faisant  un  peu  de  culture. 

Chose  incroyable  ! dans  cette  chapelle  plusieurs  se  sentirent  ap- 
pelés à une  vie  encore  plus  parfaite  : neuf  religieux  et  religieuses, 
trois  prêtres  sortirent  de  là.  Et  avec  quelle  joie  le  patron  les  don- 
nait à leur  nouveau  Maître  ! 

A mesure  qu’il  voyait  se  multiplier  autour  de  lui  les  merveilles 
de  la  prière,  il  priait  avec  plus  d’ardeur;  mais  ce  n'était  plus  seu- 
lement pour  son  usine,  c’était  pour  toutes  les  usines  de  France, 
pour  toutes  les  usines  du  monde  ; ce  n’était  plus  aussi  d’un  seul 
cœur,  mais  de  mille  cœurs,  unis  en  Dieu  même,  que  s’élevait  la 
prière  de  l’industriel  catholique. 

Elle  a été  redite  au  Congrès  de  Lyon  par  les  nombreux  amis  des 
ouvriers,  rassemblés  de  l’Est  et  du  Midi,  de  l’Ouest  et  du  Nord.  Je  ne 
l’encadrerai  point  dans  ces  pages  profanes  ; mais  je  ne  résiste  point 
au  plaisir  de  citer  les  paroles  non  moins  remarquables  dont  la  fit 
suivre  un  des  dignes  fils  du  chrétien  qui  la  trouva  dans  son  cœur  : 

« Laissez-moi  vous  le  dire  : pour  moi,  la  prière  est  ma  seule 
« espérance.  Fils  et  petit-fils  d’industriels  qui  ont  été  les  pères  de 
« leurs  ouvriers  et  leur  ont  prodigué  l’amour,  nous  avons  hérité 
« de  cette  passion.  Nous  avons  mesuré  la  plaie  dans  toute  son  éten- 
« due,  et  nous  avons  constaté  les  résultats  inespérés  de  l’action 
« catholique,  parmi  ces  populations  dont  on  désespérait.  Voyant  le 
« remède  si  facile,  nous  l’avons  rêvé  pour  tant  de  pauvre  âmes  qui 
((  se  perdent  tous  les  jours,  et  vous  nous  avez  accueillis  avec  tant  de 
a sympathie  que  nous  avons  pensé  que  le  rêve  allait  devenir  une 
((  réalité. 

« Faut-il  l’avouer?  je  n’aborde  jamais  ce  sujet  sans  un  profond 
« chagrin.  Quoi  de  plus  affreux  que  d’assister  à la  mort  de  frères 
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« bien  aimés,  sans  pouvoir  leur  porter  d’autres  secours  que  celui 
« d’une  parole  vaine  et  que  je  sens  impuissante  ! Il  vaudrait  mieux 
« se  voiler  la  face  et  oublier.  Mais,  là  haut,  sur  la  grande  mon- 
« tagne,  je  vois  Jésus-Christ  versant  à flots  son  sang  divin  pour  ses 
((  enfants  de  prédilection,  les  pauvres  ouvriers  ; sa  douleur  brise 
« mon  cœur,  et  si  je  ne  puis  lui  apporier  d’autre  consolation,  je 
« veux,  du  moins,  pleurer  avec  lui.  Peut-être  d’autres  pleureront 
« avec  moi,  et  ces  larmes  feront  violence  au  Ciel,  qui  nous  enverra 
c(  enfin  des  apôtres  de  l’usine.  » 

Une  immense  acclamation  s’éleva  dans  l’auditoire  : « L’apôtre  de 
l’usine,  c’est  vous  ! » et  les  applaudissements  enthousiastes  qui 
saluèrent  le  P.  Lacordaire,  dans  une  circonstance  à peu  près  pa- 
reille, éclatèrent  de  tous  côtés. 

L’humble  chrétien  n’en  souffrit  pas  moins  que  l’apôtre  de  notre 
jeunesse  ; la  douleur,  le  geste,  l’accent  furent  les  mêmes  : « Ah  ! 
Messieurs,  s’écria-t-il,  quel  mal  vous  me  faites  ! les  vraies  œuvres 
de  Dieu  ne  débutent  que  par  l’épreuve!  Je  l’ai  toujours  vu  ; et  vous 
me  couvrez  d’applaudissements  ! Ah  ! quel  mal  vous  me  faites  ! » 

Lui  qui  avait  tant  agi,  tant  prié,  avec  tous  les  siens,  pour  la 
conversion  de  l’usine  ; lui  qui  eût  souffert  volontiers  pour  le  succès 
de  son  entreprise  ; lui  qui  n’ambitionnait  d’autre  glorification  que 
celle  de  saint  Paul,  on  lui  donnait  une  ovation,  il  avait  les  hon- 
neurs du  Congrès  ! Comment  n’eût-il  pas  été  alarmé?  Comment 
n’eût-il  pas  été  saisi  de  tous  les  scrupules  qui  tourmentent  les  plus 
grands  serviteurs  de  Dieu? 

L’événement  dont  il  me  reste  à parler  sembla  venir  justifier  des 
craintes  assurément  très-mal  fondées. 


ni 

Trois  semaines  à peine  s’étaient  écoulées  depuis  le  Congrès  de 
Lyon,  qu’il  écrivait  à un  ami  : 

« Les  applaudissements  de  Lyon  m’effrayaient  et  je  voyais  Dieu 
contre  nous.  L’humiliation  est  le  commencement  de  toute  œuvre 
sérieuse.  Nous  devons  donc  être  rassurés,  car  l’épreuve  est  si  grande 
que  la  moisson  devra  être  immense.  L’usine  du  Val-des-Bois  est  dé- 
truite par  l’incendie.  Le  magnifique  établissement  à quatre  étages 
n’est  plus  qu’un  amas  informe  de  ruines  fumantes.  Trois  heures 
ont  suffi  pour  détruire  ce  qui  avait  coûté  tant  d’argent,  tant  d’an- 
nées. Quel  réveil  dimanche,  à trois  heures  du  matin!  Quelle  dou- 
leur poignante  depuis  ce  temps!  Tous  nos  pauvres  ouvriers  sont  au 
désespoir  ; mais  ils  ont  une  douleur  chrétienne.  Lundi,  à sept  heures. 
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toute  notre  famille  faisait  la  communion,  suivie  de  plus  de  deux 
cents  de  ces  pauvres  gens  qui  sont  venus  demander  au  Sacré-Cœur 
la  force  et  le  courage... 

c<  Notre  bon  père  a supporté  ce  coup  affreux  avec  une  résigna- 
tion sublime.  Il  a vu  brûler,  en  quelques  heures,  le  produit  du  tra- 
vail de  toute  sa  vie  ! Mais  sa  soumission  à l)ieu  est  si  grande  qu’il 
sera  notre  rédemption,  car  ce  n’est  pas  lui  qui  a péché.  » 

C’est  dans  la  nuit  du  13  septembre  1874,  veille  de  l’Exaltation 
de  la  Croix  (date  bien  remarquable),  que  Dieu  envoya  cette  épreuve 
terrible  à ses  amis  de  l’usine  chrétienne. 

Le  feu  éclata  spontanément  dans  trois  endroits  différents,  à com- 
mencer par  le  bureau  même  du  patron.  11  dévora  en  un  instant 
caisse,  livres,  papiers,  une  bibliothèque  précieuse,  remplie  de  notes 
et  de  documents  très-intéressants  pour  les  œuvres  catholiques  ou- 
vrières. 

Réveillé  en  sursaut  et  accouru  sur  le  lieu  du  sinistre,  le  patron, 

la  vue  de  son  usine  déjà  à demi-consumée,  se  mit  à genoux  et  fît 
simplement  à Dieu  le  sacrifîce  de  sa  fortune. 

A l’exception  des  rez-de-chaussées  de  derrière,  tout  fut  détruit. 
L’incendie  ne  s’arrêta  qu’au  pied  d’une  statue  de  la  sainte  Vierge, 
placée  dans  une  niche,  à proximité  de  la  chapelle,  seul  édifice  resté 
debout  dans  la  cour  de  l’établissement. 

Aux  pertes  causées  par  l’incendie  de  l’usine,  pertes  énormes, 
quoiqu’elle  fût  assurée,  un  nouveau  malheur  vint  se  joindre,  qui 
était  la  conséquence  du  premier  : 

« Après  nous  avoir  éprouvés  dans  nos  biens,  ajoutait  M.  Léon 
Harmel,  Dieu  a voulu  aussi  nous  éprouver  dans  notre  famille,  dans 
nos  affections  les  plus  chères.  La  mort  de  ma  grand-mère  a suivi  de 
près  la  catastrophe  du  13,  ajoutant  ainsi  une  nouvelle  et  plus 
cruelle  douleur  à nos  peines  déjà  si  grandes.  Mais  nous  répétons 
avec  le  Patriarche  de  l’Idumée  : Que  la  très-juste  et  très-aimable 
volonté  de  Dieu  soit  faite  en  toutes  choses^  qu  elle  soit  louée  et  éter- 
nellement exaltée  ! 

« Dieu  avait  choisi  mon  père  pour  être  l’apôtre  de  l’usine;  il  l’a 
choisi  pour  en  être  aussi  la  victime.  » 

Et  passant  de  son  aïeule  et  de  son  père  à ses  ouvriers,  dont  il  disait 
dans  une  autre  lettre  : « Nous  sommes  plus  émus  de  leur  douleur  que 
de  la  nôtre,  )>  il  se  demandait  comment  on  pourrait  les  caser,  ce 
qu’ils  allaient  devenir,  ce  que  deviendraient  surtout  leurs  âmes 
pendant  les  longs  mois  de  la  reconstruction  de  l’usine;  le  double 
fléau  qui  les  menaçait  le  préoccupait  sérieusement. 

Le  chômage!  ceux  pour  qui  le  travail  est  le  plus  grand  bien  savent 
ce  que  c’est. 
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Une  femme  d’un  nom  célèbre,  madame  de  la  Rochejaquelein,  • 
racontait  qu’(dle  ne  l’avait  compris  que  le  jour  où  l’enfant  d’une 
pauvre  ouvrière,  avec  elle  en  prison,  pour  cause  peu  semblable,  et  à 
qui  elle  demandait,  en  le  quittant,  de  prier  Dieu  pour  elle,  lui 
répondit  naïvement  : « Oui,  madame,  je  le  prierai  de  vous  donner 
toujours  de  l’ouvrage.  » 

Le  bon  père  s’occupa,  dès  le  premier  jour,  d’en  chercher  pour  ses 
ouvriers,  et  de  leur  préparer  à tous  des  ateliers  où  ils  ne  chôme- 
raient pas.  Salaires,  logements,  secours,  écoles  même,  il  prévit 
tout,  avec  une  sollicitude,  une  présence  d’esprit,  une  abnégation 
étonnantes  au  milieu  de  ses  malheurs  et  en  face  de  ruines  fumantes. 
Les  Frères  et  les  Sœurs  précéderaient  ses  ouvriers  pour  les  installer 
dans  les  centres  manufacturiers  qui  voudraient  bien  les  recevoir. 
Les  femmes,  les  filles  et  les  enfants,  resteraient  au  Val-des-Bois  ; 
les  travailleurs  seuls  partiraient  par  détachements,  chacun  avec 
ses  chefs,  les  élus  des  associations  catholiques,  son  convoi  et  ses 
ambulances. 

Le  20  septembre,  le  premier  détachement  devait  partir  pour  La 
Neuville-lèz-Wasigny,  dans  les  Ardennes.  Réunis  le  matin  à la  cha- 
pelle, tous  les  ouvriers  reçurent  les  adieux  de  l’aumônier  de  l’usine. 
Dans  un  discours,  dont  le  cœur  fit  tous  les  frais,  il  leur  rappela  l’exil 
du  peuple  de  Dieu,  et  les  consola  par  l’idée  que  s’ils  s’en  allaient  en 
pleurant,  c’était  pour  répandre  ailleurs  la  bonne  semence  et  revenir 
la  joie  dans  le  cœur  et  des  gerbes  plein  les  mains. 

A leur  sortie  de  l’église,  le  bon  père,  du  haut  des  degrés,  leur 
adressa  lui-même  quelques  paroles  fortifiantes  : 

c(  Vous  serez  peut-être  moins  payés,  moins  aimés  ailleurs,  mes 
enfants,  mais  vous  vous  aimerez  entre  vous,  et  vous  resterez  fidèles 
et  dignes  de  votre  renom  de  piété;  puis  vous  reviendrez;  Dieu  le 
permettra  sûrement  ; vous  reviendrez  dans  l’usine,  qui  va  être  re- 
levée pour  vous  recevoir  encore.  » 

Ensuite  il  se  rendit  au  grand  Cercle.  Le  président,  premier  contre- 
maître de  l’usine,  qui  avait  vaillamment  lutté  contre  l’incendie,  et 
s’était  blessé  d’un  coup  de  hache  en  coupant  une  toiture  enflammée, 
l’attendait  et  reçut  le  premier  ses  conseils  et  ses  avis.  11  y en  eut  de 
bien  tendres  et  de  bien  paternels  pour  chacun  : « Toi,  tu  emmène- 
ras ta  femme;  vous  êtes  trop  jeunes  pour  être  séparés.  » 

« Toi,  tu  passeras  à la  maison  et  tu  prendras  une  couverture 
pour  le  petit.  » (Son  cœur  n’oubliait  personne.) 

A un  musicien  de  la  fanfare  il  dit  : « Tu  penseras  à emporter  ton 
instrument,  et  tu  auras  soin  d’en  jouer  de  temps  en  temps  pendant 
la  marche,  et  le  soir  aussi,  dans  les  haltes,  car  il  faudra  égayer 
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un  peu  notre  jeunesse  et  l’empêcher  de  se  laisser  aller  à la  tris- 
tesse. » 

Le  moment  des  adieux  arriva  : le  hon  père  se  plaça  près  de  la 
porte  et  embrassa  un  à un  chacun  de  ses  ouvriers,  à mesure  qu’ils 
sortaient.  Le  dernier  était  le  plus  vieux  de  sa  maison.  En  le  voyant 
venir,  les  larmes  le  gagnèrent,  et  il  le  tint  longtemps  serré  entre 
ses  bras,  en  sanglotant. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  se  levèrent  les  émigrants  ; chacun 
parut  vêtu  de  ses  habits  du  dimanche,  « car  il  faut,  disaient-ils, 
avoir  hon  courage  et  faire  librement  son  devoir.  » Et  l’on  se  mit 
en  marche,  sans  oser  se  retourner  pour  regarder  la  chapelle,  de 
peur  de  pleurer. 

Chaque  jour  un  nouveau  détachement  partait.  Au  bout  de  quel- 
que temps,  arrivèrent,  du  fond  des  Ardennes,  des  petits  billets  à 
l’adresse  des  mères  ou  des  sœurs  restées  au  Val-des-Bois  : « Tout 
va  bien,  nous  sommes  heureux.  » 

On  ne  l’était  pas  moins  dans  les  divers  centres  industriels  qui 
avaient  généreusement  donné  l’hospitalité  aux  émigrants  du  Val- 
des-Bois;  on  l’est  toujours  de  les  avoir  reçus;  ils  ont  apporté  leurs 
Associations,  leurs  mœurs  aimables  et  douces,  leurs  vertus  chré- 
tiennes; 011  les  distingue  à ce  parfum  auquel  on  reconnaissait, 
selon  les  vieilles  légendes  celtiques,  les  heureux  voyageurs  qui 
avaient  passé  par  les  bosquets  du  paradis  terrestre,  et  dont  les 
vêtements  en  avaient  conservé  l’odeur. 

Mais  quand  donc  aura  lieu  leur  retour  à ce  Val  théri  que, 
dans  leur  piété  attendrie,  ils  nomment  le  Val-du-Sacré-Cœur? 
Quand  seront-ils  réunis  à leurs  femmes,  à leurs  enfants,  au  bon 
père,  qu’ils  ont  failli  perdre,  à la  suite  de  la  catastrophe,  et  qu’ils 
retrouveront  plus  vert  et  plus  chaud  de  cœur  que  jamais? 

Le  retour,  déjà  commencé  pour  une  grande  partie  d’entre  eux, 
qui  travaillent  à relever  les  ruines,  aura  lieu  pour  tous,  avant 
le  25  du  mois  d’août  prochain,  jour  de  la  bénédiction  solennelle 
du  nouvel  établissement. 

Avec  quel  transport  ils  rediront  ceüe  fois,  d’une  seule  bouche, 
d’une  seule  ame,  en  rendant  grâce  à Dieu  : « Tout  va  bien,  nous 
sommes  heureux!  » 

Hehsart  de  la  Yillemarqué, 
Membre  de  l’Institut. 
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SIMPLES  NOTES 

POUR  SERVIR  A L’HISÏOIRE  DE  L’APOLOGÉTIQUE  AU  XIX«  SIÈCLE 

Le  comte  de  Maistre  « regardait  comme  un  des  plus  grands  spectacles 
qui  jamais  eussent  occupé  l’œil  humain,  » le  combat  à outrance  du  chris- 
tianisme et  de  ce  qu’on  appelait  alors  la  philosophie.  La  génération  pré- 
sente est  témoin  d’un  spectacle  plus  émouvant  encore  : c’est  le  combat  à 
outrance  entre  le  christianisme  et  la  philosophie  d’une  part,  et,  de  l’autre, 
ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  la  science.  « La  lice  est  ouverte  et  l’uni- 
vers regarde.  » 

Le  dix-neuviéme  siècle  a fouillé  plus  que  tout  autre  dans  le  livre  de  la 
nature.  Gomme  ses  devanciers,  plus  que  ses  devanciers,  il  doit,  à cet  égard, 

« laisser  son  empreinte  sur  l’Église.  » Après  soixante-quinze  ans  d’une  vie 
si  active,  et  lorsqu’il  est  près  d’entrer  dans  son  dernier  quartier,  rien  ne 
saurait  être  plus  attrayant  et  plus  utile  que  d’interroger  son  œuvre,  de 
pressentir  les  conclusions  définitives  de  ses  immenses  travaux,  de  pré- 
parer la  Somme  du  dix-neuvième  siècle.  Sans  doute,  le  génie  seul  peut 
remplir  une  pareille  tâche;  mais  il  est  permis  à chacun  de  recueillir  les 
symptômes,  de  constater  le  mouvement  des  idées,  de  rechercher  le  sens 
des  faits,  de  grouper  et  de  comparer  les  phénomènes  du  monde  intel- 
lectuel qui  nous  entoure. 

Une  telle  étude,  entreprise  et  continuée  avec  amour,  sans  trêve,  sans 
parti  pris,  des  hauteurs  de  la  vraie  philosophie  et  de  la  \raie  foi,  présen- 
tera bien  des  tristesses,  mais  aussi  de  puissants  encouragements  et  de 
grandes  espérances.  Dans  cette  immense  variété  de  matériaux,  d’éléments 
de  toute  nature,  nous  choisissons  aujourd’hui,  non  des  idées,  encore 
moins  des  conclusions,  mais  quelques  faits,  quelques  témoignages  ré- 
cents qui  méritent  à bien  des  égards  d’être  enregistrés  à cette  place. 

Plusieurs  témoins  graves,  assidus,  irrécusables,  des  luttes  de  la  pen- 
sée, des  progrès  de  la  science  et  des  évolutions  doctrinales,  pendant  de 
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longues  années  déjà  écoulées,  ont  apporté,  dans  l’intervalle  de  quelques 
mois,  à cette  grande  cause,  qui  se  débat  sous  nos  yeux,  leurs  dépositions 
solennelles.  Elles  ont  une  signification  bien  nette  et  bien  rassurante. 

M.  Guizot,  en  tête  de  son  testament,  déclare  avoir  « usé  de  toute  la  li- 
berté de  conscience  qu’autorise  la  Réforme  ; il  a douté,  il  a examiné,  il  a 
cru  à la  force  suffisante  de  l’esprit  humain  pour  résoudre  les  problèmes 
que  présentent  l’univers  et  l’homme...  Après  avoir  longtemps  vécu,  agi 
et  réfléchi...,  il  est  rentré  dans  son  berceau,  il  est  revenu  au  Dieu  créa- 
teur et  rédempteur,  au  Dieu  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament...  » 
Cette  profession  de  foi  se  termine  par  l’expression  d’une  sorte  d’indiffé- 
rence presque  dédaigneuse  pour  les  discussions  et  les  solutions  scientifi- 
ques appliquées  aux  mystères  de  la  foi. 

Voilà  un  premier  et  puissant  témoignage  pris  en  dehors  de  ceux  qu’on 
accuse  d’être  courbés  a priori^  avant  tout  examen,  sous  le  joug  d’une 
doctrine  imposée.  Les  suivants  nous  viennent  du  sanctuaire  même  de  la 
science.  La  plupart  sont  peut-être  connus,  mais  c’est  de  leur  rapproche- 
ment, c’est  de  leur  somme  que  se  compose  la  physionomie  d’une  époque, 
et  plus  tard  la  voix  d’un  siècle.  Ils  sont  bien  propres  à rassurer  les 
croyants  timides,  que  les  bruits  du  dehors,  les  clameurs  hostiles,  les  pré- 
somptueuses affirmations,  auraient  pu  troubler  ou  seulement  émouvoir. 

C’est  en  pleine  Académie  que  M.  Chevreul  « s’est  demandé  si,  à une 
époque  où  plus  d’une  fois  on  a dit  que  la  science  moderne  mène  au  maté- 
rialisme^ ce  n’était  point  un  devoir,  pour  un  homme  qui  a passé  sa  vie 
au  milieu  des  livres  et  dans  un  laboratoire  de  chimie,  à la  recherche  de 
la  vérité,  de  protester  contre  une  opinion  diamétralement  opposée  à la 
sienne...  Il  repousse  la  double  accusation  de  scepticisme  et  de  matéria- 
lisme, et  proclame  sa  conviction  de  l’existence  d’un  Être  divin  créateur 
d’une  double  harmonie  : l’harmonie  qui  régit  le  monde  inanimé,  et  que 
révèle  d’abord  la  science  de  la  mécanique  céleste  et  la  science  des  phé- 
nomènes moléculaires;  puis  l’harmonie  qui  régit  le  monde  organisé  vi- 
vant... A aucune  époque  de  sa  vie,  son  esprit  n’a  pu  concevoir  que  cette 
double  harmonie,  ainsi  que  la  pensée  humaine,  ait  été  le  produit  du 
hasard.  » 

Le  témoignage  d’Agassiz,  qu’on  n’a  pas  craint  de  comparer  à notre  grand 
Cuvier,  est  tout  aussi  explicite.  Agassiz  avait  déjà  formulé,  à plusieurs 
reprises,  en  des  termes  qui  rappellent  le  magnifique  langage  de  Linnée, 
sa  croyance  en  un  Dieu  créateur.  « Les  prétentions  d’une  fausse  philoso- 
phie ne  m’empêcheront  pas  d’exprimer  ma  conviction,  la  nature  prouve 
l’existence  de  Dieu...  Les  systèmes  des  maîtres  de  la  science  sont  des  tra- 
ductions de  la  pensée  du  Créateur,  dans  la  langue  de  l’homme...  Plein 
d’une  reconnaissance  ineffable,  le  philosophe,  qui  a pénétré  les  secrets 
de  la  nature,  s’efforce  d’interpréter,  d’une  manière  toujours  plus  com- 
plète, les  pensées  de  l’Esprit  divin,  avec  lequel  il  lui  est  non-seulement 
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permis,  mais  ordonné  d’entrer  en  communion.  » Peu  de  temps  avant 
de  mourir,  dans  une  conférence  désormais  célèbre,  intitulée  : Hommes  et 
singes^  Agassiz  faisait  entendre  ces  paroles,  qu’on  peut  considérer  comme 
son  testament  scientifique  : « Dieu  a créé  l’homme  à sa  propre  image,  il 
l’a  doué  d’un  esprit  analogue  au  sien,  et  c’est  par  sa  seule  vertu  que  nous 
pouvons  comprendre  la  nature.  Si  nous  n’étions  pas  faits  à l’image  du 
Créateur,  si  nous  ne  possédions  pas  une  étincelle- de  cet  Esprit  divin  qui 
est  l’héritage  de  Dieu,  comment  pourrions-nous  comprendre  la  nature? 
C’est  parce  que  nous  avons  des  liens  qui  nous  rattachent,  non-seulement 
au  monde  physique  et  animal,  mais  au  Créateur  lui-même,  que  nous  pou- 
vons lire  le  monde  et  comprendre  qu’il  vient  de  Dieu.  » 

Il  y a quelques  mois  à peine,  la  France  et  le  monde  savant  perdaient 
le  véritable  législateur  sinon  le  fondateur  de  la  géologie  : Élie  de  Beau- 
mont ne  craignait  pas  de  citer  les  textes  de  la  Bible  dans  ces  Mémoires 
toujours  si  remarqués,  qui  renversaient  les  théories  adoptées  jusque-là, 
et  renouvelaient  la  science.  L’Académie  tout  entière  assistait  à ses  funé- 
railles; au  milieu  d’un  concours  immense  d’ingénieurs,  de  professeurs, 
de  disciples;  un  autre  savant  illustre,  M.  Dumas,  faisait  entendre  des  pa- 
roles qui  ne  sont  plus  seulement  spiritualistes  et  théistes,  mais  absolu- 
ment chrétiennes.  «...  Élie  de  Beaumont  comprenait  tous  ses  devoirs;  il 
était  toujours  prêt,  et  si  l’ange  de  la  mort  l’a  touché  de  son  aile  sans 
l’avertir,  il  ne  l’a  point  surpris...  Son  âme  pouvait  monter  calme  vers 
les  régions  sereines,  objet  constant  des  aspirations  de  notre  vénéré  con- 
frère, et  se  présenter  confiant  devant  le  souverain  Juge,  en  qui  il  avait 
toujours  placé  ses  espérances  et  sa  foi.  » 

Plus  récemment  encore,  la  mort  enlevait  à la  Belgique  la  plus  grande 
et  la  plus  pure  de  ses  gloires  scientifiques.  D’Homalius  d’Halloy,  qui  diri- 
gea pendant  si  longtemps  la  classe  des  sciences  à l’Académie  de  Bruxelles, 
qui  présida  avec  tant  d’honneur  le  Congrès  préhistorique  de  1872,  ne 
fut  pas  seulement  un  des  plus  grands  géologues  de  ce  siècle,  mais  l’un 
des  plus  hardis  dans  la  spéculation  ; et  pourtant  l’idée  d’une  contradic- 
tion entre  la  Bévélation  et  la  Science  avait  si  peu  de  prise  sur  son  esprit 
droit,  profond,  initiateur,  que,  dans  une  solennité  académique,  en  1866, 
il  prononça  un  important  discours  sur  Vaccord  entre  les  sciences  natu- 
relles et  les  récits  bibliques.  Plus  d’une  fois  les  catholiques  belges  ont  pu 
« contempler,  suivant  obscurément  la  procession  d’une  humble  église  de 
faubourg,  cet  homme  consommé  dans  la  science  de  la  nature,  et  entouré 
de  la  vénération  des  savants  des  deux  mondes.  » 

Sans  vouloir  épuiser  le  recueil  des  professions  de  foi  contemporaines 
les  plus  dignes  d’attention,  citons  encore  M.  Pasteur,  dont  la  renommée 
si  populaire  a été  consacrée  par  un  vote  de  l’Assemblée  nationale.  L’il- 
lustre chimiste,  tout  en  revendiquant  naguère  pour  la  science,  « la  liberté 
dans  l’effort,  la  liberté  dans  la  recherche,  répudiait  avec  énergie  la  li- 
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berté  qui  signifie  matérialisme  ou  athéisme,  » et  affirmait  hautement 
((  que  la  croyance  de  l’homme  de  foi  est  en  harmonie  avec  les  élans  du 
cœur,  tandis  que  la  croyance  du  matérialisme  impose  à la  nature  humaine 
des  répugnances  invincibles.  ))  Nous  pouvons  nous  arrêter  là.  Dans  le  do- 
maine de  la  pensée,  plus  encore  que  dans  celui  de  la  politique,  le  suf- 
frage de  la  foule,  le  nombre  brutal  est  sans  valeur.  Le  vote  des  capacités 
seul  doit  être  compté. 

Ces  voix  si  imposantes,  si  autorisées,  expriment-elles  d’avance  le  der- 
nier mot  du  siècle?  Peuvent-elles  du  moins  faire  pressentir,  pour  les  an- 
nées qui  lui  restent  à vivre,  le  courant  de  l’opinion,  la  direction  des 
idées  sur  les  sommets  de  la  science?...  Malgré  bien  des  apparences  con- 
traires, l’observateur  attentif  découvre  de  puissants  motifs  d’espérer. 
Certaines  écoles  et  certains  savants,  d’abord  très-bruyants  et  très-affirma- 
tifs,  prennent  des  allures  plus  calmes  et  presque  pacifiques.  Les  théories 
hasardées,  les  conclusions  prématurées,  les  audaces  doctrinales,  sont 
plus  froidement  accueillies.  Celui-ci  semble  se  repentir  d’une  adhésion 
trop  hâtive,  celui-là  rejette  une  complicité  trop  embarrassante.  Les  hési- 
tations et  les  déceptions  percent  de  toutes  parts  dans  les  livres,  les  re- 
vues et  jusque  dans  les  derniers  échos  des  Congrès  et  des  Académies.  Ce 
ne  sont  plus  les  affirmations  enthousiastes,  les  chants  de  victoire,  les  défis 
railleurs  des  premiers  temps. 

S’il  arrive  — comme  au  congrès  de  Belfast  par  exemple  — qu’un  sa- 
vant de  premier  ordre  manifeste  des  tendances  matérialistes  et  une  grande 
ardeur  de  propagande  anti-chrétienne,  l’absurdité,  la  puérilité  des  théo- 
ries philosophiques  sur  lesquelles  il  s’appuie,  lui  enlèvent  toute  autorité 
doctrinale.  On  peut  l’affirmer  hardiment,  les  systèmes  de  philosophie 
actuellement  adoptés  ou  patroiiéspar  la  science  incroyante,  — le  positi- 
visme, en  France;  la  philosophie  de  V inconnaissable,  en  Angleterre;  la 
philosophie  de  1 inconscient,  en  Allemagne,  — impliquent  de  telles  con- 
séquences et  des  inconséquences  telles,  qu’ils  doivent  provoquer  tôt  ou 
tard  une  violente  réaction  du  sens  commun.  Le  dynamisme,  sous  les  au- 
spices duquel  plusieurs  de  nos  spiritualistes  timides  espèrent  tout  con- 
cilier, ne  tardera  pas  à montrer  son  insuffisance  absolue. 

Les  manifestations  matérialistes  présentent  d’ailleurs,  depuis  quelque 
temps,  un  aspect  sinistre,  elles  ont  commencé  autour  des  cadavres  d’un 
amphithéâtre  pour  aboutir  aux  enterrements  civils.  L’alliance,  plus  ou 
moins  volontaire  de  l’athéisme,  dit  scientifique,  avec  le  socialisme  des 
couches  inférieures  devient  chaque  jour  plus  compromettante.  Et  comme 
il  est  bien  difficile,  impossible  même  de  s’arrêter  sur  une  telle  pente, 
toutes  ces  basses  doctrines  paraîtront  à la  fin  si  mal  portées,  qu’on  n’en 
voudra  plus,  même  à l’Ecole  de  médecine.  On  reviendra  tout  simplement 
à la  logique  et  à la  métaphysique,  au  bon  sens,  à l’idéal,  c’est-à-dire  à la 
foi  traditionnelle. 
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Le  chrétien,  qui  a le  bonheur  de  posséder  un  Credo,  pénétré  de  tant 
de  lumières,  appuyé  sur  tant  de  promesses,  ne  doit  jamais  craindre  les 
révélations  de  l’avenir.  C’est  à lui  surtout  qu’il  appartient  de  répéter  avec 
confiance  le  mot  d’ordre  du  siècle  : En  avant,  toujours  en  avant.  Ces  mil- 
liers de  chercheurs  infatigables,  occupés  à remuer  les  vastes  champs  de 
la  science,  sont  comme  un  riche  et  vaillant  essaim  d’abeilles  qui  croient 
butiner  pour  elles  seules.  Elles  se  trompent,  la  ruche  nous  appartient, 
Deus  scientiarum  Dominus.  Elles  ont  beau  courir,  en  vraies  vagabondes, 
sur  les  fleurs  sauvages,  sur  les  fleurs  vénéneuses,  elles  ont  beau  nous 
menacer  de  leur  aiguillon,  la  saison  viendra  où  elles  seront  heureuses  de 
l’abri  que  nous  leur  réservons,  où  le  possesseur  de  la  ruche  fera  son  am- 
ple moisson  de  miel. 

F.  Düilhé  de  Salnt-Projet. 


RECHERCHES  SUR  L’ESTIMATION  DE  LA  RICHESSE  NATIONALE  ET  PRIVÉE 
EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE 

Par  le  duc  d’Ayen.  — Librairie  de  Guillaumin  et  eomp.,  Paris. 

Existe-t-ii  une  question  sociale  ? Et  d’abord  que  signifient  ces  mots  : la 
Question  sociale  ? 

Si  l’on  entend  par  là  l’étude  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  progrès  maté- 
riel, à l’amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  physiquement,  in- 
tellectuellement, moralement,  alors  nul  doute  qu’une  telle  question  soit 
faite  pour  attirer  l’attention  des  meilleurs  esprits  et  des  plus  nobles 
cœurs.  Mais  est-ce  bien  ainsi  que  l’entendent  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
sans  cesse  à la  bouche  ces  grands  mots  : « la  question  sociale  » ? Incon- 
testablement, non.  Ils  signifient,  par  ces  termes,  le  changement  de  toutes 
les  conditions  actuelles  des  sociétés  ; la  modification,  — disons  mieux  — 
le  bouleversement  complet  de  l’organisation  sociale  telle  qu’elle  se  com- 
porte et  se  développe  régulièrement  depuis  le  christianisme  et  même  de- 
puis l’aurore  de  l’humanité.  Et  c’est  dans  ce  sens  que  je  dis  : « Existe-t-il 
une  question  sociale?  » 

Or,  plus  on  étudie  à fond  ce  sujet,  plus  on  arrive  à cette  conclusion 
qui  s’impose  à l’esprit  avec  le  caractère  d’une  certitude  absolue  : Non,  il 
n’existe  pas  de  question  sociale;  non,  la  question  sociale  n’est  qu’une  chi- 
mère, un  mirage  trompeur,  inventé  par  les  charlatans  habiles  à exploiter 
à leur  profit  les  passions  qu’ils  déchaînent  et  les  appétits  qu’ils  excitent. 
Les  sociétés,  ou  plutôt  la  société,  comme  les  individus,  ont  leur  tempé- 
pérament,  leur  constitution,  leur  organisme  naturels  et  divins  ; l’homme 
ne  peut  les  changer  c{u’en  produisant  la  mort.  Le  Sganarelle  de  Molière 
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déplaçait  d’un  mot  le  foie  et  le  cœur  dans  le  corps  de  l’homme  ; tous  nos 
Sganarelle  socialistes  sont  aussi  impuissants  à déplacer  le  cœur  et  le  foie 
des  sociétés. 

Dans  un  accès  de  sincérité,  un  homme  qu’on  s’est  accoutumé  à regar- 
der comme  le  chef  de  l’école  radicale  — triste  époque  celle  où  la  plus 
outrecuidante  nullité  peut  devenir  chef  d’école  ! — cet  homme  l’a  dit  lui- 
même  : ((  Il  n’y  a pas  de  question  sociale.  » Je  ne  veux  pas  rechercher  dans 
quel  but  M.  Gambetta  prononçait  publiquement  ces  paroles  ; s’il  n’y  avait 
pas  là  un  nouveau  tour  de  cette  souplesse  génoise  qui  s’efforce  de  rassurer 
par  les  dehors  du  hon  apôtre  les  innocents  conservateurs,  si  prompts  à 
dormir  et  si  heureux  d’être  aveuglés.  Mais  je  retiens  l’aveu  ; habemus 
confitentem  : « 11  n’y  a pas  de  question  sociale  » ; il  n’y  a que  des  appétits 
qui  se  décorent  de  ce  nom  retentissant. 

M.  le  duc  d’Ayen  donne  un  grand  éclat  à cette  vérité  par  la  remarqua- 
ble étude  que  nous  recommandons  à nos  lecteurs.  L’auteur  s’excuse  avec 
modestie  de  traiter  un  tel  sujet,  à cause  des  controverses  qu’il  peut  pro- 
duire : ((  Le  péril  de  pareils  sujets,  dit-il,  strictement  limités,  semble-t-il, 
au  domaine  de  la  statistique  pure,  est  d’entraîner  la  discussion,  quoi 
qu’on  fasse  pour  s’en  défendre,  sur  le  terrain  où  s’agite,  entre  la  pau- 
vreté et  la  richesse,  la  grande  querelle  sociale  qui  reste  invariablement 
le  fond  apparent  ou  caché  de  toutes  les  difficultés  intérieures  des  États 
modernes,  et  en  particulier  du  nôtre.  » Je  ne  le  pense  pas  ainsi  ; j’estime, 
au  contraire,  qu’un  homme  de  cœur  et  d’intelligence  rend  un  véritable 
service  à son  pays  quand,  ainsi  que  le  fait  M.  le  duc  d’Ayen,  il  éclaire  ces 
questions  de  la  lumière  de  la  science  et  d’une  inflexible  statistique. 

Lors  même  que  quelques-uns  des  chiffres  de  M.  le  duc  d’Ayen  seraient 
contestés  — ils  le  seront,  et,  pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  sans  en  con- 
tester plus  d’un  — mais  lors  même,  dis-je,  que  quelques  calculs  seraient 
différents  dans  leurs  résultats,  la  conclusion  n’en  resterait  pas  moins 
identiquement  la  même,  en  présence  de  la  stérilité,  de  l’insignifiance,  de 
l’infiniment  petit  d’une  répartition  égale  des  produits. 

Qu’importe,  en  effet,  que,  d’après  M.  le  duc  d’Ayen,  « la  différence  de 
richesse  entre  la  France  et  l’Angleterre  ne  soit  pas  très-considérable,  » 
alors  que  certains  économistes  accordent  à l’Angleterre  douze  milliards 
de  plus,  alors  que  mes  propres  calculs  concluent  à porter  à six  milliards 
la  supériorité  britannique,  pourvu  que  l’équivalence  des  recettes  primai- 
res et  des  produits  définitifs  du  travail  ne  reste  pas  moins  démontrée 
dans  les  deux  pays  : car  là  se  trouve  le  joint  de  la  question. 

11  paraît  acquis  que  le  bénéfice  social  actuel  de  chaque  exercice  en 
France  se  monte  à quatre  milliards;  que  le  revenu  des  classes  aisées  — 
revenu  que  l’on  peut  appeler  les  recettes  primaires  — est  égal  à ce  chif- 
fre de  quatre  milliards  ; enfin  que  le  profit  annuel  de  tous  les  produc- 
teurs — ouvriers,  etc.  — s’élève  à la  même  somme.  Or,  ce  revenu  se- 


MÉLANGES. 


863 


condaire  — si  je  puis  m’exprimer  ainsi  — peut  se  multiplier  encore 
plusieurs  fois  par  la  circulation,  les  épargnes,  les  placements,  etc.  : il  y 
a là  un  thème  fort  élastique  pour  les  calculs.  Ce  qui  reste  certain,  ce  sont 
les  quatre  milliards  de  recettes  primaires  et,  en  regard,  quatre  milliards 
de  produits  définitifs  du  travail.  Les  4 milliards  de  recettes  primaires  ap- 
partiennent à 2,500,000  familles  qui  représentent  environ  12  millions 
d’individus  : partagés  entre  ces  12  millions  de  personnes,  ils  donnent  à 
chacune  une  somme  annuelle  de  355  francs.  Restent  donc  les  4 milliards, 
bénéfice  du  travail,  à partager  entre  24  millions  d’individus , soit 
167  francs  annuels  en  moyenne  pour  chacun.  Les  8 milliards  de  revenus 
divisés  entre  tous  donneraient  220  francs  à chaque  individu  ; mais  il  est 
de  toute  évidence  qu’une  organisation  pareille  réduirait  à un  chiffre  in- 
signifiant le  revenu  secondaire,  et  que  l’on  retomberait,  à peu  de  chose 
près,  aux  4 milliards  de  recettes  primaires,  soit  110  francs  par  tête,  soit 
50  centimes  par  jour. 

Je  demande  pardon  au  lecteur  de  la  sécheresse  de  ces  chiffres  ; je  ne 
saurais  les  envelopper  de  fleurs  de  rhétorique. 

Voilà  le  résultat  clair,  net,  certain,  de  la  théorie  égalitaire  et  socia- 
liste. Et,  en  l’établissant  de  la  sorte,  on  reste  encore  bien  au-dessous  de 
la  réalité.  En  effet,  nous  évaluons  seulement  à 4 milliards  les  produits 
définitifs  du  pays  en  outre  de  ce  que  nous  avons  appelé  les  recettes  pri- 
maires. Or  il  est  incontestable  que,  sous  l’empire  de  notre  organisation 
sociale,  ce  chiffre  se  multiplie  d’une  manière  considérable.  Je  n’en  veux 
pour  preuve  que  la  base,  intentionnellement  restreinte,  sur  laquelle 
les  budgétaires  établissent  l’impôt  du  revenu.  Leur  évaluation  monte  à 
16  milliards.  On  va  voir  qu’elle  n’a  rien  d’exagéré,  bien  au  contraire.  Il 
faut  pour  cela  apprécier  combien  de  fois  la  matière  imposable  peut  se 
multiplier  dans  ce  système.  J’ai  un  précepteur  pour  mes  enfants  ; je  lui 
donne  2,000  francs  d’appointements  : ces  2,000  francs  provenant  de  mon 
revenu,  je  paye  pour  eux  un  premier  impôt  ; le  précepteur  qui  les  reçoit 
paye  le  second;  le  libraire  auquel  il  achète  des  livres  paye  le  troisième  ; 
le  boucher  qui  vend  de  la  viande  au  libraire  paye  le  quatrième;  le  bou- 
langer qui  vend  du  pain  au  boucher  paye  le  cinquième,  et  ainsi  de  suite. 
Je  m’arrête  ; je  ne  serais  pas  au  bout  de  ma  nomenclature.  On  voit  com- 
bien d’impôts  ont  déjà  payé  mes  2,000  francs  et  combien  la  base  des  16 
milliards,  soit  quatre  fois  les  recettes  primaires,  est  modérée  et  au-dessous 
de  la  réalité.  Là  est  le  grand  attrait  de  l’impôt  sur  le  revenu  pour  un  mi- 
nistre des  finances  ; là  aussi  est  la  gi  ande  cause,  au  point  de  vue  écono- 
mique, de  l’appauvrissement  qu’il  inflige  à un  pays.  Je  ne  veux  pas  traiter 
cette  question  ; je  tiens  seulement  à établir  que  les  revenus  actuels  du  pays, 
ainsi  additionnés,  donnent  au  moins  une  moyenne  de  400  francs  par  tête  ; 
que,  sous  l’empire  de  l’organisation  socialiste,  ces  revenus  immédiate- 
ment stérilisés,  nous  retomberions  aux  4 milliards  de  recettes  primaires, 
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c’est-à-dire  à 110  francs  par  personne  au  lieu  de  400  francs.  Que  l’on  cal- 
cule le  bénéfice  net  : plus  de  riches,  c’est  vrai  ; mais  l’égalité  dans  la  mi- 
sère. Certes  la  parole  divine  : « Vous  aurez  toujours  des  pauvres  parmi 
vous  ))  est  rigoureusement  et  littéralement  vraie  ; peut-être  n’y  aura-t-il 
pas  toujours  des  riches  : quel  avantage  y trouverez-vous  pour  la  gran- 
deur, l’honneur,  la  prospérité  d’un  pays  ? Arrêter  son  essor  et  son  déve- 
loppement: le  frapper  de  stérilité  jusque  dans  les  moelles  : lui  ôter  tout 
espoir  de  renaissance,  tout  moyen  de  maintenir  ou  de  reconquérir  son 
rang,  voilà  donc  ce  que  l’école  égalitaire  appelle  le  progrès.  Dans  la  so- 
ciété actuelle,  le  capital,  l’épargne,  le  revenu  est  semblable  à une  rivière 
navigable  et  fécondante  dont  les  eaux  coulent  régulièrement  et  sans 
cesse,  étendant  de. tous  côtés  leurs  bienfaits  continus  et  renouvelés  par 
mille  canaux  irrigateurs  : l’organisation  socialiste  en  ferait  un  marais 
stagnant  ou  un  fleuve  encaissé  dans  des  rochers  inaccessibles,  sans  aucun 
profit  pour  le  commerce,  l’arrosement  et  la  circulation. 

Ces  vérités  apparaissent  d’une  manière  frappante  à. la  lecture  de  l’inté- 
ressant et  solide  travail  de  M.  le  duc  d’Ayen,  qui,  dans  sa  brièveté  magis- 
trale, est  un  traité  presque  complet.  Il  démontre  que,  dans  toute  société 
organisée,  laborieuse  eî  qui  veut  vivre,  qu’elle  soit  démocratique,  aristo- 
cratique ou  bourgeoise,  les  conditions  du  travail,  du  revenu,  du  salaire, 
du  capital,  ne  varient  pas  sensiblement  : tandis  qu’il  n’y  a en  France  que 
165,000  familles  jouissant  d’un  revenu  de  5,000  francs  et  au-dessus,  ce 
chiffre  est  de  800,000  en  Angleterre  et  retombe  à 2*50,000  dans  les  États- 
Unis  d’Amérique,  l’échelle  de  proportion  restant  toujours  à peu  près  la 
même  dans  ses  rapports  avec  les  produits. 

La  France,  qui  n’a  pas,  comme  l’Angleterre,  une  haute  aristocratie 
pourvue  d’énormes  revenus,  en  est-elle  plus  aisée?  La  statistique  prouve 
le  contraire.  Le  nombre  des  assistés  est,  à peu  de  chose  près,  égal  dans  les 
deux  pays  : 981,052  en  Angleterre,  1,608,109  en  France;  soit,  dans  chaque 
pays,  1 assisté  sur  22  habitants,  avec  cette  différence  qu’en  Angleterre 
chaque  assisté  reçoit  en  moyenne  170  francs,  et  en  France  19  fr.  61  cen- 
times. Seulement  je  me  hâte  de  dire  que  ce  chiffre  ne  représente  que 
le  budget  de  l’Assistance  publique,  qui  est  de  30  millions  environ.  Le 
budget  de  la  charité  privée  est  considérable  en  France,  plus  encore 
qu’ailléurs  : impossible  d’en  faire  le  relevé  et  le  calcul;  mais  je  n’hésite 
pas  à dire  qu’il  s’élève  notablement  au-dessus  de  cette  somme  de  50  mil- 
lions. Combien  s’accroîtrait-il  encore  si  l’Évangile  était  plus  pratiqué,  la 
religion  plus  suivie  et  moins  attaquée  1 N’oublions  pas  que,  d’après  la  re- 
ligion chrétienne,  le  riche  n’est  que  le  dépositaire  et  l’administrateur  du 
bien  des  pauvres,  et  que  tout  son  superflu  leur  appartient  de  droit  strict 
et  rigoureux.  Quel  sens  attribuer  à ce  mot  : le  super  liai  Ah  ! si  chacun  le 
lisait  à la  lumière  divine  de  l’Evangile,  que  d’inutilités  retranchées  du 
budget  du  riche  et  dont  celui  des  pauvres  bénéficierait!  J’affirme  que  le 
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budget  de  la  charité  s’élèverait  alors  à près  de  500  millions  annuels,  plus 
de  250  francs  par  indigent  ; c’est-à-dire  deux  fois  plus  que  ce  que  la  théorie 
socialiste  et  égalitaire  produirait  eu  France  pour  chaque  individu.  Tant  il 
est  vrai  que  là,  et  pas  ailleurs,  gît  tout  le  secret  de  la  question  sociale  : 
l’Évangile,  la  religion  chrétienne,  la  charité.  Ils  auront  beau  chercher, 
ils  ne  trouveront  rien  qui  remplace,  même  de  loin,  cette  solution-là;  mais 
nos  théoriciens  de  radicalisme  n’aiment  pas  la  charité.  Pauvres  aveugles 
ou  misérables  sophistes  î 

Au  lieu  d’attaquer  par  toutes  vos  voix  l’Église  et  sa  doctrine,  conviez  le 
riche  et  le  pauvre  à la  suivre  plus  rigoureusement  ; rendez  ainsi  le  riche 
plus  charitable  et  le  pauvre  plus  tempérant.  La  statistique  prouve  d’une 
manière  certaine  qu’en  France,  sur  les  quatre  milliards  de  profits  défini- 
tifs de  la  classe  laborieuse,  un  milliard  et  demi  se  dépense  dans  les  cafés 
et  les  cabarets.  Combien  les  conditions  économiques  du  pays  seraient  heu- 
reusement modifiées,  si  la  presque  totalité  de  cette  somme  allait  aux 
caisses  d’épargne  ! Les  ouvriers  eux-mêmes  s’en  rendent  bien  compte.  On 
n’a  pas  oublié  cette  phrase  du  rapport  des  délégations  ouvrières  à la 
grande  Exposition  de  1867,  demandant  la  surimposition  des  liqueurs  al- 
cooliques, ((  cette  ruine  matérielle  et  morale  de  la  société  ))  ; « qu’on  les 
accable  d’impôts,  ajoutaient-ils  ; si  ces  breuvages  pouvaient  disparaître 
de  tous  les  coins  des  rues,  si  les  alcools  ne  se  vendaient,  comme  autre- 
fois, que  chez  les  pharmaciens,  à titre  de  remèdes,  avec  l’autorisation  du 
médecin,  comme  on  le  fait  pour  des  drogues  moins  dangereuses,  quel  im- 
mense bienfait  pour  tous!  » Mais  qui,  en  dehors  de  l’Église  et  de  la  reli- 
gion, pourra  rendre  l’homme  charitable  et  tempérant?  Tenehrœlucemnon 
comprehenderuïit  et  mundus  non  cognovit. 

Je  m’arrête , non  sans  féliciter  M.  le  duc  d’Ayen  pour  l’habileté  de 
style  avec  laquelle  il  traite  ces  matières  ardues  et  sait  donner  de  l’attrait 
aux  questions  les  plus  arides  en  apparence.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que 
la  page  suivante,  sur  le  calcul  de  la  richesse  additionnée  : « La  société, 
dans  chaque  pays,  peut  être  comparée  à un  navire  partant  sur  lest  pour 
la  Chine.  Le  capitaine  reçoit  du  consignataire  vingt  mille  francs  pour  le 
voyage,  et  aucun  autre  argent  n’est  introduit  sur  le  vaisseau.  Tout  va  bien 
jusqu’aux  environs  de  Canton.  Le  capitaine  prélève  ses  honoraires  et  paye 
19,000  francs  de  salaire  à ses  vingt  matelots  ; ceux-ci,  à leur  tour,  prélè- 
vent un  bénéfice  de  10  pour  100  et  payent  à la  cantine,  pour  frais  de 
nourriture  et  d’entretien,  17,000  francs.  Les  vivres  sont  consommés,  les 
comptes  réglés,;  on  va  entrer  le  lendemain  au  port. 

« Mais  tout  à coup  surgissent  plusieurs  jonques  de  pirates  chinois  qui 
s’emparent  du  navire.  Leur  chef  fait  ranger  à genoux,  sur  le  pont,  d’un 
côté  tous  les  Européens  captifs  et  de  l’autre  les  Chinois,  le  sabre  nu. 
Puis,  se  faisant  remettre  les  livres  de  comptabilité  : « Capitaine,  dit-il, 

« vous  avez  touché  20,000  francs  ; donnez-les-moi.  Matelots,  vous  avez 
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«touché  19,000  francs;  apportez-îes-moi.  Canünier,  remettez-moi  les 
« 17,000  francs  que  vous  avez  reçus.  En  tout  56,000  francs.  Il  me  les  faut, 
« ou  je  vous  fais  couper  la  tête  à l'instant.  » Le  cantinier  remet  ses 
17,000  francs,  les  autres  apportent  leurs  petits  bénéfices;  impossible  de 
trouver  plus  de  20,000  francs.  Le  commandant  chinois  s’écrie  qu’on  lui 
cache  56,000  francs  et  donne  l’ordre  de  la  décollation  générale. 

« Larmes  et  désespoir  des  malheureux  condamnés  ; l’un  d’eux,  toute- 
fois, prenant  la  parole  : « Arrête,  grand  prince  des  pirates,  dit-il,  et  écoute 
« la  voix  de  la  sagesse.  On  lit  dans  le  livre  d’un  nommé  Bastiat,  qui  est 
« un  Confucius  de  chez  nous,  que  la  circulation  de  l’argent  et  des  mar- 
{(  chandises  peut  doubler  ou  tripler  la  richesse  des  hommes,  sans  pour 
« cela  que  la  somme  échangée  et  transmise  soit  en  rien  augmentée.  C’est 
((  ce  qui  nous  est  arrivé  depuis  notre  départ  de  Marseille.  Les  vingt  mille 
((  francs  du  capitaine  ont  été  transmis  aux  matelots,  puis  à la  cantine  ; 
« ils  ont  trois  fois  changé  de  mains,  mais  ce  sont  toujours  les  mêmes  vingt 
« mille  francs  qui  n’ont  point  augmenté  pendant  le  voyage.  Prends  le  na- 
« vire  et  tout  ce  qu’il  contient,  mais  quand  tu  nous  massacrerais  tous,  tu 
((  n’aurais  pas  plus  de  vingt  mille  francs,  parce  qu’il  n’y  a pas  d’autre  ar- 
{(  gent  à bord.  )) 

« Le  chef  des  pirates,  ancien  mandarin  déclassé,  réfléchit  un  moment, 
puis,  convaincu  par  ces  paroles,  laissa  la  vie  sauve  à l’équipage.  » 

Puissent  les  paroles  et  les  démonstrations  de  M.  le  duc  d’Ayen  con- 
vaincre également  les  pirates  Européens  ! 

On  peut  juger  par  cette  citation  de  la  manière  de  l’écrivain;  le  style  de 
M.  le  duc  d’Ayen,  même  appliqué  à de  tels  sujets,  ne  dément  pas  la  tra- 
dition académique  de  sa  famille.  Je  ne  veux  pas  dire  que  l'œuvre  signalée 
ici  par  moi  soit  de  nature  à ouvrir  à son  auteur  les  portes  de  l’Académie 
française,  mais  la  section  des  sciences  morales  et  politiques  à l’Institut 
s’honorerait,  sans  aucun  doute,  de  compter  dans  son  sein  l’ingénieux, 
érudit  et  consciencieux  auteur  de  Revenu,  salaire  et  capital  et  de  Recher- 
ches sur  l' estimation  de  la  richesse  nationale  et  privée  en  France  et  en  An- 
gleterre. 


Antonin  d’Lndy. 
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La  France  jouit  de  ce  calme  qui  semble  aux  politiques  une  sorte 
d’immobilité;  mais  l’immobilité  elle-même  est  nécessaire  aux  na- 
tions, le  lendemain  de  certains  jours  ; et  la  nôtre  s’est  assez  fatiguée 
dans  les  mouvements  de  sa  fiévreuse  activité,  pour  avoir  le  droit  de 
s’étendre  et  de  s’assoupir  dans  cetie  paix.  Libre  aux  agitateurs  d’en 
dire  fastidieuse  l’agréable  douceur  ! Après  une  guerre  terrible 
comme  celle  de  1870,  après  l’anarchie  et  la  dictature,  après  les  sa- 
turnales de  la  Commune,  après  ce  long  flux  de  tant  de  choses  chan- 
geantes et  un  tel  épuisement  d’hommes,  après  tant  de  querelles  et 
d’incertitudes,  après  les  luttes  et  les  déceptions  de  ces  quatre  an- 
nées, la  France  pourrait  dormir  trois  mois  dans  un  profond  silence, 
sans  qu’il  en  coûtât  rien  à son  bonheur  et  à sa  dignité  de  n’avoir  pu 
entendre,  durant  ces  trois  mois,  le  tumulte  habituel  de  ses  orateurs 
et  de  ses  journalistes.  Au  surplus,  c’est  une  oisiveté  féconde  : elle 
vit,  elle  respire,  elle  cueille  ses  moissons,  elle  amasse  ses  forces  et 
ses  richesses.  Elle  ressemble  en  ce  moment  à une  de  ces  grandes 
plaines  où  la  charrue  a,  la  veille,  retourné  la  terre,  et  où  le  soleil 
étale  une  vive  et  chaude  lumière  sur  les  déchirures  encore  fraîches 
du  sillon  ; les  laboureurs  sont  partis  ; la  sérénité  du  ciel  règne  par- 
tout sur  ce  sol  : il  se  repose,  et  son  repos  le  prépare  à porter  de 
meilleurs  fruits. 

Nous  ne  saurions,  en  effet,  juger  les  disputes  de  ces  dernières 
journées  comme  dignes  d’exciter  un  moment  l’inquiétude  ou  meme 
de  provoquer  sérieusement  l’attention.  La  commission  de  perma- 
nence, il  est  vrai,  a siégé  avec  toute  la  gravité  de  l’Assemblée  : des 
griefs  surannés,  des  plaintes  légères,  des  accusations  inopportunes 
ou  maladroites,  c’était  trop  peu  pour  occuper  l’opinion  publique. 
Quelques  heures  après  les  interpellations  de  MM.  Rameau  et  Arago, 
on  ne  pensait  déjà  plus  à l’inutile  devoir  qu’ils  avaient  cru  remplir. 
La  France,  lasse  ou  distraite,  n’a  pas  davantage  prêlé  l’oreille  aux 
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murmures  de  M.  A.  Naquet,  attrislé  d’avoir  la  république  sans  en 
posséder  la  royauté,  et  confessant,  avec  une  ingénuité  mélancolique 
qui  lui  serait  enviée  par  les  plus  candides  personnages  de  la  Fon- 
taine, que,  le  25  février,  « il  s’agissait  moins  de  faire  une  constitu- 
tion que  de  s’emparer  du  pouvoir  : » soit  qu’il  achète  des  canons, 
soit  qu’il  définisse  la  république  ou  qu’il  précise  la  politique  de 
ses  amis,  M.  A.  Naquet  a toujours  le  même  bonheur  ! L’histoire  de 
la  république  lui  devra  de  naïfs  aveux  ; celui  d’aujourd’hui  ne  mé- 
rite qu’un  sourire  : les  soupirs  de  M.  A.  Naquet  n’étonnent  per- 
sonne. Quant  aux  thèses  du  journalisme,  elles  n’ont  guère  été,  de- 
puis quelques  semaines,  que  des  morceaux  de  pure  métaphysique. 
Qu’on  nous  apprenne  où  réside  réellement  la  puissance  de  l’État  ; 
qu’on  nous  montre  en  quoi  consiste,  présentement,  la  vérité  consti- 
tutionnelle ; qu’on  nous  indique  les  avantages  du  régime  électif  com- 
paré au  régime  héréditaire  : dissertations!  dissertations! 

Il  faut  bien  le  dire  : la  France,  si  amoureuse  qu’elle  soit  du  beau 
langage  et  des  doctes  entretiens,  aime  la  variété  dans  ce  bruit  ora- 
toire auquel  se  plaît  tant  sa.  curiosité.  Quand  on  a,  pendant  une 
année,  entendu  parler,  du  matin  au  soir  et  si  haut,  de  la  Répu- 
blique, des  lois  constitutionnelles,  du  sénat,  etc.,  n’est-on  pas  ex- 
cusable de  trouver  plus  neufs  les  discours  latins  du  concours 
général  et  les  traditionnelles  allocutions  qui,  par  centaines,  accom- 
pagnent au  seuil  des  collèges  nos  enfants  qui  s’en  envolent? 

On  aime  ces  fêtes  en  France;  et  selon  une  coutume  bien  fami- 
lière aussi  à l’esprit  français,  il  est  rare  que  ces  harangues  scolaires 
ne  s’élèvent  par  dessus  leurs  auditoires  d’adolescents  et  n’aillent 
retentir  au  loin  dans  le  pays.  On  n’a  pas  toujours  à regretter  que 
les  orateurs,  dans  ces  solennités,  attachent  à leurs  paroles  de  plus 
larges  ailes.  Pour  notre  part,  nous  estimons  que  M.  Ferdinand 
Duval  a eu  raison  de  célébrer,  devant  les  élèves  de  Louis-le-Grand 
comme  s’il  eût  été  devant  la  nation  elle-même,  ces  libertés  parle- 
mentaires, qui  ont  été,  de  1815  à 1848,  la  règle  heureuse  et  glo- 
rieuse de  notre  patrie:  malgré  leurs  imperfections,  ce  sont  elles 
qui  tolèrent  les  abus  les  moins  onéreux  à l’honneur  et  à la  fortune 
d’un  grand  peuple;  et  après  tous  les  essais  de  ce  siècle,  parmi  tant 
de  doctrines  excessives  et  de  principes  délaissés,  ce  sont  elles  en- 
core qui  forment  le  gouvernement  le  plus  viril  et  le  plus  sage.  11 
est  bon  de  le  rappeler  à ceux  que  les  peines  et  les  mécomptes  de 
ces  dernières  années  ont  trop  tôt  découragés.  A Bernay,  M.  le  duc 
de  Rroglie  a mis  en  relief  une  vérité  sociale  qui  n’importe  pas 
moins  : il  a signalé  un  des  vices  et  un  des  maux  qui  font  nos  révo- 
lutions, c’est-à-dire  cette  envieuse  avidité  de  paraître  qui  rend 
insupportables  la  situation  paternelle  et  toutes  les  positions  mo- 
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destes.  « Il  y a toujours  peu  de  place  sur  les  sommets  » : aujour- 
d’hui plus  que  jamais,  M.  le  duc  de  Broglie  en  avertit  à bon  droit 
les  ambitions  de  nos  jeunes  concitoyens  : les  cimes  de  la  répu- 
blique paraissent  si  proches  et  si  accessibles  ! et  l’on  sait  combien 
de  Césars  déclassés  fourmillent  dans  nos  grandes  villes  et  déjà 
même  dans  les  villages  de  notre  remuante  démocratie  ! 

L’idée  de  la  patrie  a dominé  dans  ces  discours  : presque  tous 
annonçaient  aux  jeunes  générations  les  durs  labeurs  et  les  coûteux 
sacrifices  de  l’avenir.  Celui  de  M.  le  duc  d’Aumale  les  a comme  ré- 
sumés en  quelques  traits  nobles  et  simples.  Il  y a de  l’autorité  dans 
les  conseils  de  ce  prince  qui  enseigne  « l’habitude  du  travail  et 
l’esprit  de  discipline.  » Le  travail,  c’est,  à notre  époque  et  en  France, 
plus  que  la  loi  particulière  de  l’homme,  c’est  celle  de  la  société;  car 
cette  société  est  une  démocratie  où  ceux  d’en  bas,  pour  atteindre  à 
la  fortune,  et  ceux  d’en  haut,  pour  conserver  leur  rang,  ont  un  égal 
besoin  du  travail  qui  fait  les  mérites.  La  discipline^  qui  ne  sait 
combien  cette  vertu , qui  dirige  le  courage  dans  rarméc , peut 
aussi  sauvegarder  l’ordre  dans  la  nation?  Mais  la  discipline  n’est 
une  vertu  et  n’a  de  force  vraiment  efficace  qu’à  la  condition  de 
n’être  pas  l’aveugle  servitude  ; et  M.  le  duc  d’Aumale  le  remarque 
avec  justesse  : « La  discipline  n’a  jamais  été  plus  ferme  et  plus  res- 
pectée, dans  les  armées  romaines,  qu’aux  plus  beaux  temps  de  la 
liberté  de  Rome.  » C’est  que  la  liberté  donne  plus  de  prix  à la  pa- 
trie : elle  rend  plus  mâle  la  tendresse  que  le  soldat  doit  à son  pays, 
et  plus  sacré  l’intérêt  que  le  citoyen  lui  voue  ; et  ainsi  la  liberté, 
en  éclairant  et  en  animant  l’obéissance,  favorise  la  discipline.  Être 
donc  une  nation  laborieuse,  disciplinée  et  libre,  voilà  le  secret  que 
la  France  doit  réapprendre  pour  être  sûrement  et  pour  être  de  nou- 
veau la  nation  « que  Dieu  relève  chaque  fois  qu’il  la  frappe.  » M.  le 
duc  d’Aumale  l’a  dit  avec  une  vibrante  éloquence  : « Mes  amis,  ai- 
mez et  servez  la  patrie.  Ayez  foi  en  Dieu  et  foi  dans  la  France.  » 
Toutes  les  leçons  sont  dans  celles-là  : Henri  IV  ne  les  désavouerait 
pas  sur  les  lèvres  d’un  de  ses  petits-fils  ; plût  au  ciel  qu’elles  des- 
cendissent profondément  dans  tous  les  cœurs  ! 

Les  conseils  généraux,  quelques  jours  après  ces  distributions  de 
prix,  commençaient  leur  session.  Selon  l’habitude,  on  a d’abord 
disputé  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  : pour  les  radicaux,  le 
conseil  général,  c’est  toujours  une  petite  assemblée  politique,  un 
grand  club  de  province,  où  les  démocrates  peuvent  et  doivent  pé- 
rorer sur  le  Omni  re  scibüi  et  principalement  sur  le  quibusdam 
aliis  de  leur  doctrine.  Les  conservateurs  et  le  gouvernement  ont, 
avec  raison,  affirmé  le  contraire,  et  de  leur  côté  parlait  et  com- 
mandait la  loi.  Comme  l’a  dit  l’un  des  hommes  les  plus  éminents 
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qui  président  les  conseils  généraux,  l’honorable  M.  de  Carné,  « en 
abordant  des  matières  placées  en  dehors  de  notre  compétence, 
nous  nuirions  à la  bonne  administration,  sans  profit  pour  la  bonne 
politique.  Respectons  la  loi,  dans  ses  termes  comme  dans  son 
esprit,  jusqu’au  jour  prochain  où  la  loi  elle-même  appellera  les 
membres  des  conseils  généraux  à prêter  à la  formation  de  l’un  des 
grands  pouvoirs  de  l’État  la  force  morale  que  leur  assurent  la 
confiance  et  le  mandat  des  populations.  » On  ne  pouvait  plus  sen- 
sément exprimer  la  vérité.  La  loi,  d’ailleurs,  a triomphé.  11  est  bien 
manifeste  qu’un  mot  d’ordre  avait  prescrit  aux  républicains  d’af- 
ficher la  Constitution  du  25  février  dans  chaque  conseil  général  : 
on  sait,  par  leur  histoire,  que  la  république  a un  perpétuel  besoin 
de  se  proclamer.  Mais  presque  partout  la  loi  a suffi  pour  prévenir 
ce  genre  de  démonstration.  On  connaît  les  cinq  ou  six  départe- 
ments où  les  radicaux  ont  l’usage  de  faire  du  bruit  : cette  année 
comme  l’an  dernier,  on  a vu  aux  mêmes  lieux  la  même  agitation; 
c’est,  dans  le  Rhône,  dans  l’Yonne,  dans  la  Côte-d’Or  et  dans  ces 
Bouches-du-Rhône  où  M.  Labadié  manque  aujourd’hui  parmi  les 
perturbateurs  attitrés,  c’est,  pour  les  radicaux,  une  sorte  de  néces- 
sité traditionnelle.  Dans  les  Vosges,  un  secret  dépit  les  aigrissait  : 
ils  avaient  perdu  l’honneur  de  trôner  au  bureau;  les  conserva- 
teurs avaient,  cette  fois,  l’avantage  de  la  majorité.  En  somme,  les 
conseils  généraux  ont,  jusqu’à  ce  moment,  vaqué  à leur  tâche 
réglementaire  avec  une  tranquille  activité,  dans  des  sentiments  que 
le  gouvernement  peut  sans  illusion  se  croire  favorables  : c’est  un 
heureux  présage  pour  l’élection  du  Sénat. 

Les  manœuvres  d’automne  se  préparent  dans  plusieurs  de  nos 
corps  d’armée  : pour  rendre  ces  exercices  plus  utiles,  non  moins 
que  pour  inaugurer  la  pratique  de  la  loi,  on  appelle  les  réservistes 
de  1867.  11  est  regrettable  que  diverses  raisons,  plus  ou  moins  im- 
périeuses, aient  retardé  d’un  an  cet  essai.  On  a trop  oublié  quel 
peuple  nous  sommes.  La  France,  il  faut  en  convenir,  n’a  pas  seule- 
ment cessé  d’être  en  Europe  une  race  conquérante;  elle  n’est  plus 
la  nation  militaire  d’autrefois.  Elle  s’est  aperçue,  en  1870,  qu’elle 
avait  laissé  s’amollir  en  elle  plus  d’une  des  vertus  qui  stimulaient 
le  courage  de  nos  pères  ou  qui  affermissaient  leur  résistance.  Dans 
ses  souffrances  d’alors,  un  certain  souffle  d’héroïsme  est  venu  puri- 
fier son  cœur;  ses  malheurs  lui  ont  rendu  le  goût  de  l’abnégation 
patriotique;  à la  lumière  de  ces  leçons,  elle  a recouvré  la  vue  des 
idées  supérieures  et  des  intérêts  nécessaires.  Pour  se  relever  vite, 
elle  eût  tout  donné,  en  1871  : son  travail,  son  argent,  son  âme  ; 
tous  les  sacrifices  lui  semblaient  faciles,  et  peut-être  l’Europe  elle- 
même  eût-elle  alors  mieux  compris  qu’aujourd’hui  combien  était 
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légitime  cette  générosité  d’un  grand  peuple  jaloux  de  reconstruire 
sa  fortune  et  de  réparer  son  honneur.  On  n’a  pas  profité  de  ces 
dispositions;  on  a trop  ajourné  cette  bonne  volonté  de  la  France  ; 
on  a laissé  trop  de  temps  à l’égoïsme  pour  reprendre  son  empire  : 
que  cet  égoïsme  s’étonne  et  gémisse  maintenant,  ceux  qui  connais- 
sent le  tempérament  delà  France  pouvaient  s’y  attendre.  Mais,  grâce  à 
Dieu,  on  n’a  jamais  besoin  de  toucher  deux  fois  la  France  à l’épaule 
pour  l’éveiller  : sa  virilité  est  vite  debout.  Les  réservistes  ne  se  souve- 
naient presque  plus,  en  1875,  delà  loi  de  1872  : ils  vont  s’initier  à 
ses  ordres  ; ils  feront  ce  qu’on  fait,  à cette  même  heure,  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Russie  et  jusqu’en  Danemark.  Et  puis,  qui 
donc  peut  en  douter  désormais?  Ou  il  faut  consentir  à voir  dispa- 
raître de  l’Europe  le  nom  de  la  France,  ou  il  faut  que  chacun  de 
nous  accomplisse  son  devoir  tout  entier. 

Quel  est  l’état  de  l’armée  française?  On  se  le  demandait  récem- 
ment dans  une  revue  étrangère,  et,  avec  une  sévérité  injuste,  on 
répondait  : « La  France  n’a  rien  appris,  rien  oublié.  » Essais  stéri- 
les, vaines  réformes,  même  routine  : voilà  tout  ce  qu’on  prétendait 
avoir  constaté  dans  nos  travaux  de  réorganisation  militaire.  Cer- 
tes, nous  ne  saurions,  sans  une  coupable  présomption,  nous  dissi- 
muler tout  ce  qu’il  y a de  précaire  encore  dans  cette  œuvre  inache- 
vée. Nous  avouerons,  sans  fausse  honte  ni  discrétion  puérile,  que, 
dans  cette  armée  retrouvée  on  sait  sous  combien  de  cadavres  et  à 
travers  la  confusion  d’on  sait  quelles  défaites,  il  y a,  depuis  quatre 
ans,  mille  choses  encore  à remanier,  à compléter,  à perfectionner. 
Oui,  dans  tous  les  grades,  la  guerre  a laissé  le  commandement  à 
bien  des  mains  incapables  de  le  porter;  oui,  la  loi  qui  devait  rete- 
nir au  régiment  nos  sous-officiers  a été  infructueuse;  oui,  l’inten- 
dance et  l’état-major  attendent  encore  des  règlements  meilleurs; 
oui,  une  partie  de  notre  réserve  manque  de  Finstruction  nécessaire; 
oui,  notre  armée  territoriale  n’existe  que  sur  le  papier;  oui,  l’effec- 
tif de  nos  troupes  est  faible  ; oui,  le  volontariat,  tel  qu’on  l’a  réglé, 
est  une  institution  défectueuse.  Mais  si  la  France  peut  avouer  tout 
cela  avec  la  courageuse  volonté  d’y  remédier,  elle  sait  aussi  ce 
qu’elle  a vu  en  1871,  à l’heure  où  elle  rassemblait  autour  de  la 
Commune  les  bandes  pâles  et  presque  déguenillées  de  ses  régiments 
dispersés  encore,  la  veille,  dans  les  prisons  de  l’ennemi,  ou  qui  setraî- 
naient  dans  les  neiges  sanglantes  de  la  Loire  ou  du  Jura;  elle  sait 
ce  qu’elle  a reconstitué,  renouvelé,  amélioré,  guéri  et  ranimé;  et  le 
Blackwood  nous  permettra  de  nous  taire  sur  ces  efforts  et  ces  ré- 
sultats : nous  avons  au  moins  appris,  dans  la  néfaste  campagne  de 
1870-71,  combien  est  imprudente  l’ostentation  et  combien  coûte  la 
témérité.  La  France  n’a  ni  à étaler  ses  misères  ni  à faire  parade  de 
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ses  forces  : elle  est  pacifique  ; elle  ne  menace  personne  ; elle  ne 
prépare  aucune  guerre  ; elle  se  contente  de  se  ménager  les  moyens 
de  se  défendre.  Dans  ces  conditions,  la  France  ne  peut  qu’être  mo- 
deste; mais  cette  modestie,  elle  la  doit  à sa  fierté  même. 

Nous  entendions,  il  y a quelques  jours,  un  de  nos  publicistes 
les  plus  connus  de  l’Europe,  M.  Émile  de  Girardin,  prêcher  à la 
France,  non-seulement  la  paix,  mais  le  recueillement  et  l’isole- 
ment : il  la  voudrait  voir  se  désintéressant  du  monde,  occupée 
seulement  de  ses  affaires  intérieures , oubliant  même  la  politi- 
que aussi  bien  que  la  guerre,  semant,  négociant,  tout  entière  au 
travail  de  ses  beaux-arts  et  de  son  industrie,  recevant  doucement 
du  ciel  les  bienfaits  du  Dieu  qui  lui  a donné  son  soleil  et  son  ter- 
roir, et  ne  pensant  pas  au  reste.  Si  on  songe  que  c’est  cette  même 
voix  qui  sonnait  si  fort  la  guerre  en  1870  ; si  on  se  rappelle  que,  de 
ses  fanfares  les  plus  éclatantes,  M.  Émile  de  Girardin  poussait  alors 
la  France  vers  le  Rhin,  on  pourra  juger,  à Berlin  comme  à Lon- 
dres, combien  nous  avons  gagné  de  sagesse  à nos  désastres. 
M.  Émile  de  Girardin,  cette  fois,  parle  avec  le  sens  commun  de  la 
France,  cette  pauvre  France  tant  déçue  et  tant  trompée.  Toutefois, 
que  M.  Émile  de  Girardin  prenne  garde  d’abuser  de  la  vérité  comme 
il  userait  d’un  paradoxe.  Sans  doute,  nous  n’avons  pas  à nous  servir, 
en  Europe,  de  nos  faibles  armes;  sans  doute,  nous  n’avons  aucune 
entreprise  à tenter  pour  l’indépendance  des  autres  : nous  avons, 
pour  ainsi  dire,  perdu  la  nôtre  en  perdant,  à Metz  et  à Strasbourg, 
notre  sécurité  nationale.  Mais  ne  faisons  pas  de  la  paix  la  torpeur  : 
regardons,  écoutons,  préparons-nous  tranquillement  ; le  devoir,  ce 
n’est  pas  d’engourdir  le  génie  de  la  France  et  d’enchaîner  sa  desti- 
née dans  le  sommeil  de  la  paralysie  ! 

Pendant  cette  homélie  de  M.  Émile  de  Girardin,  un  illustre  his- 
torien allemand,  le  professeur  Mommsen,  discourant  dans  une  cé- 
rémonie universitaire,  excitait,  lui,  la  jeunesse  allemande  à se  tenir 
prête  pour  les  travaux  de  la  guerre.  Il  disait  : « Nous  avons  fait 
l’expérience  que  le  désir  et  la  volonté  de  maintenir  la  paix  n’assu- 
rent pas  toujours  la  paix.  Il  en  est  de  la  guerre  comme  de  l’incen- 
die. Èlle  est  aussi  facile  à allumer  que  difficile  à éteindre.  Si  donc 
elle  redevient  nécessaire,  on  verra  se  reproduire  ce  qui  s’est  déjà 
produit.  L’empereur  a appelé  la  nation,  et  tous  sont  venus,  disions- 
nous  autrefois.  Que  l’empereur  nous  appelle  une  fois  encore,  et  les 
ennemis  du  nom  allemand  apprendront  bientôt  ce  que  cela  signifie, 
lorsque  Ton  dit  que  tous  les  Allemands  vinrent  à l’appel  de  l’empe- 
reur. Ceux  qui  auront  ôté  appelés  ne  reviendront  pas  tous,  mais  ce- 
lui qui  manquera  au  cortège  des  vainqueurs  rentrant  dans  leurpa» 
trie  aura  son  nom  environné  d’honneur  et  rayonnant  de  gloire.  » Il 
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nous  paraît  mutile  d’ajouter  à ces  paroles  le  moindre  commentaire. 
Nous  ne  saurions,  d’ailleurs,  reprocher  à M.  Mommsen  d’aiguil- 
lonner à sa  façon  le  patriotisme  de  la  jeunesse  allemande.  Nous 
affirmons  seulement  qu’à  vouloir  désarmer  les  cœurs  à Paris,  tandis 
qu’à  Berlin  on  les  barde  d’acier,  les  apôtres  de  la  paix  duperaient 
la  France  : que  ses  hommes  d’État  lui  apprennent  à être  sage,  à se 
tempérer,  à rester  calme,  soit;  mais  arrière  aux  rhéteurs  qui  l’a- 
museraient et  aux  philosophes  qui  l’énerveraient  ! 

Nous  nous  plaisons  à croire  que  les  belliqueux  encouragements 
de  M.  Mommsen  seront  longtemps  encore  inutiles  à la  jeunesse  alle- 
mande. L’Orient,  toutefois,  a ses  mystères,  et,  bien  que  nous 
comptions  y voir  persévérer  la  neutralité  des  grandes  puissances 
européennes,  nous  craignons  que,  pour  étouffer  la  guerre  dans 
l’Herzégovine,  il  ne  faille  plus  de  peine  et  de  temps,  plus  de  diplo- 
matie ou  de  longanimité,  qu’on  ne  le  pensait  d’abord.  Cette  dispute 
de  quelques  rayas  avec  des  percepteurs  turcs  a-t-elle  un  autre  insti- 
gateur que  la  misère?  Qui  a jeté  sur  ces  nationalités  et  ces  reli- 
gions ardentes,  prêtes  dans  tout  l’empire  turc  à l’embraser  dans  un 
vaste  et  dernier  incendie,  qui  a jeté  l’étincelle  à laquelle  s’est  allu- 
mée la  guerre  de  l’Herzégovine  ? On  ne  le  sait  pas,  ou  du  moins  on 
ne  peut  le  dire.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  nie  plus  que  l’insurrec- 
tion n’ait  une  véritable  gravité  : gravité  qu’on  ne  doit  pas  mesurer 
aux  luttes  engagées  autour  de  Trébinje,  mais  aux  impatiences  et 
aux  menaces  qui  entourent  la  Bosnie.  Le  Monténégro  aiguise  ses  ar- 
mes ; la  Serbie  a sur  la  frontière  des  troupes  avides  de  courir  au  se- 
cours des  insurgés  ; le  prince  Milan  est  allé  à Vienne  sonder  la 
volonté  de  l’Autriche  ; des  Dalmates  sont  venus  se  mêler  aux  révol- 
tés ; les  Grecs  s’agitent  pour  « la  grande  idée  ; » on  se  dit  à Athè- 
nes, comme  à Bucharest,  que  les  trois  empereurs  sont  enclins  à 
soutenir,  dans  les  conseils  de  Constantinople,  la  cause  de  l’Herzégo- 
vine  ; les  ambassadeurs  des  trois  empires  exhortent  le  sultan  à des 
concessions  ; la  nouvelle  d’une  intervention  européenne  discrédite 
les  forces  delà  Turquie;  les  Turcs  enfin,  au  lieu  de  comprimer  bien 
vite  l’insurrection,  n’ont  procédé  qu’avec  leur  lenteur  habituelle  : 
tout,  on  le  voit,  a singulièrement  accru,  en  quelques  semaines,  le 
(langer  de  cette  situation. 

L’Autriche,  dont  le  regard  attentif  surveille  ces  mouvements,  est 
comme  maîtresse  des  événements  qui  peuvent  surgir.  Si  elle  cède  à 
l’offre  de  saisir  l’occasion,  si  elle  se  laisse  séduire  par  les  promes- 
ses qui  lui  montrent  la  vallée  du  Danube  comme  une  proie  facile, 
elle  appelle  en  partage  la  Russie  et  elle  autorise  l’Allemagne  à s’ac- 
croître ailleurs  : c’est  une  guerre  européenne;  et  si  sûre  que  pût 
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être  l’Autriche  de  se  trouver  parmi  les  vainqueurs,  elle  aurait  à 
craindre  d’êlre  bientôt  elle-même  à la  merci  de  ses  alliés.  C’est  une 
faute  qui  la  perdrait.  Si  elle  résiste  ; si  elle  maintient  sa  neutralité; 
si  elle  assiste  la  France,  l’Angleterre  et  l’Italie  à calmer  cetie  effer- 
vescence, elle  préserve  la  paix  de  l’Europe  : or,  cette  paix  est  en- 
core nécessaire  à l’empire  austro-hongrois  pour  achever  de  réor- 
ganiser, dans  son  armée  et  dans  ses  finances,  tout  ce  que  le  coup 
fatal  de  Sadowa  y a détruit.  Pour  nous,  à travers  les  obscurs  des- 
seins qu’il  nous  semble  apercevoir  dans  le  vague  et  dans  le  lointain 
de  ces  incidents,  nous  discernons  plus  d’un  péril  pour  la  France. 
Puisse  notre  gouvernement,  avec  une  prudence  discrète,  détourner 
ces  périls  en  joignant  ses  efforts  à ceux  des  pacifiques  ! La  presse 
française  ne  peut  mieux  faire  que  de  ne  le  compromettre  par  au- 
cune intervention  : il  y a des  hypothèses  qu’à  des  heures  comme 
celle-ci,  on  ne  peut  rendre  publiques  sans  provoquer  tel  ou  tel  des 
hasards  qu’elles  cachent. 

Pendant  que  les  vassaux  de  la  Turquie  essaient  de  dénouer  en- 
core quelques-uns  de  leurs  liens,  l’Irlande  a célébré,  dans  le  cen- 
tenaire d’O’Connell,  une  fête  qu’on  peut  appeler  celle  du  droit 
comme  de  la  patrie,  La  France  y était  représentée  par  l’éloquence 
d’un  vieil  et  généreux  ami  de  l’Irlande,  l’évêque  d’Orléans.  Sa 
lettre  au  lord-maire  de  Dublin  glorifie  dignement  l’Irlande,  cette 
Irlande  « si  constante  dans  sa  foi,  si  héroïque  dans  sa  patience,  si 
magnanime  dans  sa  pauvreté,  si  touchante  par  ses  longs  espoirs 
et  par  l’indomptable  attachement  de  tous  ses  enfants  pour  leur 
chère  et  si  longtemps  malheureuse  patrie;  vaillante  et  brave 
comme  la  nôtre,  et  dont  le  sang  s’est  si  souvent  mêlé  au  nôtre  sur 
les  champs  de  bataille.  » O’Connell  avait  bien  mérité  l’hommage, 
désormais  séculaire,  que  l’Irlande  lui  aura  ainsi  l endu  et  que  con- 
sacre, dans  toute  l’Europe,  le  cœur  des  races  souffrantes.  Il  eut 
l’honneur  de  porter  dans  son  âme  la  conscience  de  tout  un  peuple  : 
quel  plus  grand  destin?  Catholique  et  patriote,  s’il  fut  tribun,  ce 
fut  un  tribun  chrétien  et  libéral;  s’il  fut  agitateur,  ce  fut  un  agi- 
tateur pacifique,  armé  de  la  loi  seulement  et  de  ce  cri  qui  fut  en- 
tendu enfin  de  Dieu  et  de  l’Angleterre  : « Justice  pour  l’Irlande!  » 
On  ne  saurait  trop  répéter  ce  beau  souvenir  à une  nation  qui  s’est 
habituée,  comme  la  nôtre,  aux  audacieux  coups  de  main  des  ré- 
volutionnaires. On  ne  saurait  oublier  non  plus  que,  si  O’Connell  a 
vaincu,  c’est  avec  la  force  qu’il  tirait,  comme  dit  l’éminent  évêque 
d’Orléans,  « des  libertés  publiques  de  l’Angleterre.  » Noble  pays 
que  celui  qui  sait  se  faire  restituer  ses  droits  par  le  droit  meme! 
Noble  pays  aussi  que  celui  où  la  liberté  sait,  sans  violence,  ré- 
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parer  les  torts  du  despotisme  ! Et  comme  elle  pourrait  être  profi- 
table à la  France,  cette  double  leçon,  qui  lui  est  donnée  par  l’his- 
toire de  l’Irlande  et  de  l’Angleterre  ! 

Une  assemblée  européenne  se  tenait,  il  y a quelques  jours,  à Paris  : 
c’était  le  Congrès  de  géographie.  Entre  savants,  on  y a beaucoup 
parlé  de  paix  et  même  de  fralernité.  C’est  un  langage  qui  ne  peut 
plaire  à personne  plus  qu’à  la  France.  Mais  penser  avec  M.  La  Ron- 
cière le  Noury,  «qu’un  vote  d’un  congrès,»  comme  celui-là,  «pour- 
rait être,  dans  les  temps  de  libre  discussion  où  nous  sommes,  d’une 
influence  prononcée  sur  les  décisions  des  gouvernements,  » c’est  un 
espoir  un  peu  chimérique  : nous  n’avons  pas  cette  confiance.  Assu- 
rément, ces  assemblées  internationales  ont  leurs  bienfaits  : elles  éta- 
blissent quelques  liens  de  plus  entre  les  hommes;  mais  qu’elles 
unissent  déjà  les  peuples  et  les  gouvernemenls,  nous  ne  le  croyons 
pas  encore.  Et  pourquoi,  d’ailleurs,  ne  le  dirions-nous  pas?  Avant 
que  la  géographie  serve  à l’humanité,  nous  voudrions  qu’elle  servît 
à la  patrie. 

Nous  aimons  la  géographie,  mais  comme  l’a  aimée  l’Allemagne, 
c’est-à-dire  pour  distinguer  les  bornes  des  nations,  pour  mesurer 
l’étendue  du  lieu  natal,  pour  voir  où  l’histoire  a fixé  les  empires  et 
où  la  nature  les  avait  placés,  pour  étudier  les  limites  qui  con- 
tiennent les  races  ou  qu’elles  aspirent  à franchir.  Savoir  ainsi  la 
géographie,  c’est  bien  connaître  la  frontière  de  son  pays,  celle  qu’il 
avait,  celle  qu’il  a,  celle  qu’il  doit  avoir  ; et  cette  science  fournit 
aisément  aux  nations  la  devise  nécessaire,  celle  qui  conduit  leurs 
générations  et  qui  guide  leurs  armées.  Car,  quand  tout  un  peuple 
sait  quelles  frontières  Dieu  lui  avait  assignées,  celles  que  ses  pères 
avaient  tracées  de  leur  épée,  celles  que  leurs  enfants  avaient  à 
garder,  il  sait  une  partie  de  ce  qu’il  a à faire.  En  1870,  l’Allemagne 
avait  écrit  sur  ses  drapeaux  ces  mots  qu’y  lisaient  tous  ses  soldats  : 
« Alsace  et  Lorraine;  » depuis  un  demi-siècle,  ses  géographes  avaient 
préparé,  jusque  dans  les  écoles  les  plus  humbles  de  la  Prusse,  les 
conquêtes  qu’elle  a opérées  à Sedan.  Nos  soldats,  à nous,  savaient-ils 
où  ils  allaient?  Qu’étaient-ce,  pour  la  plupart  d’entre  eux,  que  les 
frontières  du  Rhin?  Où  était-elle,  l’idée  qui  devait  les  entraîner,  la 
colonne  de  feu  qui  devait  les  précéder  et  les  mener  au  combat? 

Pour  nous,  nous  nous  félicitons  des  progrès  que  la  science  de  la 
géographie  a réalisés  en  France  depuis  quatre  ans.  Nous  avons  exa- 
miné avec  plaisir  ces  cartes  plus  détaillées,  plus  exactes,  plus  clai- 
res, qui  ne  laisseront  plus  à nos  généraux,  à nos  diplomates,  à nos 
soldats  mêmes,  le  droit  d’ignorer  dans  l’avenir  ce  qu’ils  ont  ignoré 
en  1870.  Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  disposés  à considérer 
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Tunivers  en  simples  curieux  : c’est  en  patriotes  que  nous  avons  re- 
gardé ces  cartes.  Nous  avons  douloureusement  contemplé  celle  de 
l’état-major  : elle  était  là  comme  un  témoignage  de  ce  que  les  siè- 
cles et  les  gouvernements,  la  royauté  créatrice  de  la  France  et  l’Em- 
pire destructeur,  ont  fait  de  notre  patrie  depuis  les  Alpes  jusqu’à  la 
Meuse  : nous  y avons  vu  la  ligne  rouge  qui  passe  aux  Yosges,  rouge 
comme  le  sang  qui  a coulé  de  Metz  à Strasbourg  ; elle  marque  la 
séparation,  nous  allions  dire  qu’elle  nous  crie  qu’il  y a eu  là  un  dé- 
chirement. El  tant  qu’elle  nous  indiquera  l’endroit  où  s’est  rompue 
l’unité  de  la  France;  tant  qu’elle  sera  là,  sur  notre  territoire,  flam- 
boyante comme  un  cercle  de  Dante,  non,  nous  ne  chercherons  pas 
dans  la  géographie  un  délassement  philosophique.  Nous  lui  deman- 
derons de  nous  instruire  utilement,  en  nous  aidant  à connaître,  à 
aimer,  à défendre  la  France.  Nous  apprendrons  d’elle  tout  ce  que 
Strahon,  César,  Charles-Quint  et  Frédéric  II  disaient,  avec  une 
jalouse  admiration,  en  considérant  la  belle  place  où  Dieu  a mis 
la  France  dans  le  monde,  entre  tous  ces  biens  de  la  nature,  au 
centre  des  plus  grandes  civilisations  de  l’Europe,  derrière  tant  i 
de  fleuves  et  de  montagnes  créés  pour  la  protéger.  Et  si  elle  nous  ! 
apprend  tout  cela,  elle  nous  aura  rendu  quelques-uns  des  secrets  | 
auxquels  un  peuple  doit  d’avoir  une  politique  et  de  bien  servir  sa  ■ 
destinée. 

i 

Auguste  Boucher, 


L'un  des  gérants  ■:  CHARLES  UOUNIOL. 


i -■  simo-n  iîaçon  et  comi>.,  v 
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Jusqu’à  présent,  ces  admirables  discours,  assez  imparfaitement  recueillis,  et  cités  à leur  date  dans  la 
presse  catholique,  s’en  allaient  emportés  par  le  torrent,  mêlés  aux  événements  de  chaque  jour,  sans 
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avaient  entendus  en  gardaient  un  souvenir  ineffaçable  ; mais  le  lecteur  de  journaux,  sous  les  yeux 
duquel  passent  tant  de  choses,  admirait  aujourd’hui  pour  oublier  demain. 

Un  vénérable  religieux,  attaché  à la  Cour  pontificale,  le  H.  P.  D.  Pasquale  de  Franciscîs,  a été  chargé 
de  recueillir  jour  par  jour  et  de  publier  intégralement  pour  la  première  fois  tous  ces  Discours  de 
l’ie  IX,  depuis  le  commencement  de  sa  captivité.  L’ouvrage  paraît  en  italien  et  en  français.  Non-seule- 
ment le  Saint-Père  daigne  en  agréer  l’hommage,  mais  il  en  autorise  spécialement  l’impression,  donnant 
par  là  à l’édition  dont  nous  parlons  un  caractère  auguste  d’authenticité. 
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PDBLICATIONS  DE  LA  LIBRAIRIE  HACHETTE  ET  C’*,  BOUVEVARD  SAINT-GERMAIN,  79. 


PETITE 

ENCYCLOPÉDIE  POPULAIRE 

1 DES  SCIENCES  ET  DE  LEURS  ÂPPLIC.TTIONS 

! . PAR  AMÉDÉE  GUlLLEMiîsî 

Décrire  dans  une  série  de  monographies  à la  fois  élémentaires  et  complètes  les  phénomènes  les  plus 
saillants  du  monde  physique,  de  la  terre  et  du  ciel,  exposer  les  lois  de  leur  genèse  et  de  leur  dévelop- 
pement, expliquer  par  ces  lois,  autant  que  l’ont  permis  les  progrès  de  la  science,  les  applications  sans 
nombre  qui  ont  émerveillé  les  contemporains  à leur  naissance  et  qui  netonnent  pins  personne,  tant 
on  se  familiarise  vite  avec  ce  qui  jadis  eût  été  comme  une  impossibilité  ou  comme  un  miracle  : tel  est 
le  but  que  s’est  proposé  l’auteur  de  la  petite  Encyelopéclie  pyopulaire  des  Sciences  dont  nous  annonçons 
aujourd’hui  la  publication. 

Bien  que  restreint  aux  sciences  astronomiques  et  physiques,  le  programme  de  cette  nouvelle  œuvre 
de  l’auteur  du  Ciel  embrasse  un  assez  vaste  ensemble.  L’univers  tout  entier  se  trouvera  passé  en  revue  : 
le  monde  solaire  et  le  monde  sidéral,  le  soleil  et  les  étoiles,  les  planètes,  les  comètes  et  les  nébuleuses 
y seront  décrits  dans  leurs  plus  minutieux  détails,  et  les  révélations  du  télescope,  de  l’analyse  spectrale, 
cette  nouvelle  et  si  féconde  méthode  d’investig  .tion,  viendront  ajouter  leur  part  de  découvertes  et  agran- 
dir les  connaissances  que  deux  mille  ans  de  travaux  et  d’observation  ont  accumulées  jusqu’à  nous. 
Deux  ouvrages  de  cette  première  série  sont  déjà  publiés,  la  Lime,  le  Soleil,  et  le  lecteur,  en  les  par- 
courant, pourra  se  rendre  compte  de  la  masse  des  données  précises  recueillies  sur  ces  deux  corps 
célestes,  si  intéressants  pour  la  terre. 

Mais  l’astronomie  ne  nous  apprend  qu’une  partie,  la  plus  étendue,  il  est  vrai,  des  pliénomènes  natu- 
rels et  de  leurs  lois.  C’est  à la  physique  à compléter  ses  enseignements  en  nous  rendant  compte  de  tous 
les  phénomènes  qui  se  passent  à la  surface  de  la  terre,  sur  le  sol,  dans  l’atmosplière  et  sur  les  eaux. 
Les  mouvements  des  vents  et  des  marées,  les  météores  lumineux,  Tarc-en-ciel,  les  halos,  le  mirage,  les 
variations  des  températures,  des  climats,  des  saisons,  les  phénomènes  si  grandioses  du  tonnerre,  de  la 
foudre  et  des  éclairs,  des  aurores  boréales,  qui  nous  en  expliquera  les  causes,  si  ce  n’est  la  Physique? 
Comment,  sans  la.  connaissance  des  lois  de  la  pesanteur,  pourrions-nous  nous  rendre  compte  d’une 
foule  de  faits  qui  nous  sont  familiers,  mais  dont  parfois  nous  sommes  embarrassés  de  dire  la  cause  : 
les  mouvements  et  l’équilibre  des  liquides  et  des  gaz,  l’ascension  des  corps  légers,  les  variations  du 
baromètre,  etc.,  etc.?  Deux  volumes  de  cette  seconde  série  de  la  petite  Encyclopédie  jmpiilaire  ont  paru 
également  ; ce  sont  ceux  qui  traitent  des  phénomènes  du  Son  et  de  la  Lumière  et  des  Couleurs. 

L’accueil  fait  par  le  puWic  aux  quatre  volumes  déjà  publiés  nous  donne  l’assurance  que  le  but  que 
is’est  proposé  l’auteur  sera  atteint,  celui  d’être  élémentaire  et  clair  dans  la  description  des  phénomènes 
et  l’exposé  des  vérités  scientitiques  (tâche  rendue  facile,  il  est  vrai,  par  la  faculté  d’illustrer  le  texte 
par  des  figures),  et  cela  sans  cesser  d’être  aussi  complet  qu’il  est  permis  de  l’être  quand  on  s’interdit 
l’emploi  des  démonstrations  et  des  formules  mathématiques.  Il  croit  ainsi  pouvoir  être  utile  à deux 
classes  de  lecteurs  : à ceux  qui  ne  sont  point  initiés  encore  aux  sciences  physiques  et  astronomiques, 
comme  à ceux  si  nombreux  qui  ont  appris  et  étudié  autrefois,  mais  qui  ont  besoin  de  revoir  l’objet  de 
leurs  anciennes  études  et  aussi  de  se  tenir  au  courant  des  nouveau.x  travaux  et  des  nouvelles  décou- 
vertes. 


EN  VENTE 

LaL  une.  — Description  physique,  volcans  et  montagnes,  météorologie.  — 1 vol.  grand  in-18, 

illustré  de  2 grandes  pianclies  et  de  46  vignettes.  4®  édition.  — Prix i fr.  25 

Le  Soleil.  — Sa  lumière  et  sa  chaleur,  ses  taches,  sa  constitution  physique  et  chimique;  son 
rôle  dans  le  monde  solaire  et  dans  le  monde  sidéral.  — 1 vol.  grand  in-18,  illustré  de 

58  vignettes,  3®  édition.  — Prix 1 fr.  25 

La  Lumière  et  les  Conleurs.  — 1 vol.  grand  in-18,  illustré  de  71  vignettes.  2®  édition.  — 

Prix. 1 fr.  25 

Le  Son.  — Notions  cVacoustique  physique  et  musicale.  1 vol.  grand  in-18,  illustré  de  70  vi- 
gnettes. — Prix 1 fr.  25 


EN  PRÉPARATION 

L’Eîectrioité.  — Les  Nébuleuses.  — La  Pesanteur.  — Les  Étoiles  filantes. 
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AU  BÉTAÎU  Da.  la  pliaMnacie  UE  FERBRÏEU 
rue  du  ]i''^auSieuFg^»M<»iitEiiarlFe,  '7®. 


LA  LORRAINE 


SOUS  LA  DOMINATION  ALLEMANDE 


Qu’on  ne  s’y  trompe  pas!  Notre  intention  n’est  pas  plus,  aujour- 
d’hui qu’il  y a trois  ans,  d’élever  une  protestation  vaine  et  dépla- 
cée,  soit  contre  le  traité  de  Francfort,  soit  contre  la  manière  dont 
les  Prussiens  gouvernent  les  deux  provinces  arrachées  à la  France. 
Nous  savons  trop  bien  que  la  force  est  la  force,  et  que  ce  qui  est  écrit 
est  écrit.  Nous  ne  sommes  pas  dans  le  secret  des  remaniements 
diplomatiques  de  l’avenir  et  des  événements  qui  pourront  les 
rendre  nécessaires.  11  nous  importe  seulement  que  l’Europe,  sans 
en  excepter  l’Allemagne,  sache  ce  qui  se  passe  ici,  et  c’est  dans  ce 
but  que  nous  avons  écrit,  sans  violence  et  sans  provocation,  les 
pages  qu’on  va  lire. 

Dans  un  travail  un  peu  hâté  que  le  Correspondant  a bien  voulu 
accueillir,  il  y a trois  ans  S j’ai  essayé  de  décrire  la  situation  faite  à 
la  Lorraine,  par  la  conquête  allemande...  J’écrivais  alors  presqu’au 
lendemain  de  la  main-mise  sur  cette  province  si  foncièrement  fran- 
çaise parlalangue,  le  sang,  les  traditions,  les  mœurs.  Ces  récits  n’é- 
taient et  ne  pouvaient  guères  être  qu’une  sorte  de  photographie  des 
champs  de  bataille  où  avait  sombré  notre  nationalité  et  un  aperçu 
de  l’installation  encore  confuse  et  hésitante  des  nouveaux  maîtres  sur 
un  sol  réfractaire  à leur  domination.  Aujourd’hui,  près  de  cinq  an- 
nées se  sont  écoulées  depuis  que  leur  souveraineté  est  passée  à l’état 
défait  accompli  et  il  y a peut-être  quelqu’utilité  à dire  ce  qu’elle  est 
devenue  entre  leurs  mains.  11  ne  sera  certainement  pas  indifférent 
aux  lecteurs  français  d’apprendre  quels  sont  les  sentiments  actuels 
du  pays,  ce  que  sont  devenues  ses  institutions,  quels  résultats  ont 
été  obtenus  par  l’Allemagne  au  point  de  vue  de  l’assimilation,  ce 
rêve  toujours  caressé  par  les  conquérants.  S’il  est  vrai,  comme  Fas- 

* Voir  le  Correspondant  du  10  août  1872. 
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sure  la  sagesse  des  nations,  qu’on  ne  connaît  bien  qu’à  l’user  le 
caractère  d’un  homme  et  le  génie  d’un  peuple,  nous  avons  vu  main- 
tenant les  Allemands  depuis  assez  longtemps  à l’œuvre  pour  nous 
être  fait  une  idée  assez  nette  de  leur  tonique  morale  et  de  l’idéal 
qu’ils  poursuivent  en  matière  de  gouvernement. 

Comme  observation  générale,  on  peut  hardiment  poser  en  prin- 
cipe que  celles  de  leurs  institutions  qui  ont  une  étiquette,  ou  un 
cachet  moderne  ne  sont  qu’une  vaine  apparence,  un  véritable 
trompe-l’œil.  C’est  vrai  du  haut  en  bas  de  l’échelle.  Vrai  à Berlin 
comme  à Metz,  vrai  au  Reichstag  comme  au  sein  du  plus  infime 
conseil  communal.  Grattez  cette  couche  de  badigeon  libéral  et  re- 
présentatif et  vous  trouvez  le  sic  volo,  sic  juheo^  le  pur  féodalisme 
prussien.  La  politique  allemande  poursuit  un  but  très-défini  qui 
est  de  duper  l’Europe  par  le  simulacre  de  son  libéralisme,  tout  en 
gardant  les  profits  de  l’autorité  plénière.  Car  si  le  libéralisme  bien 
exploité  est  une  force,  l’autorité  absolue  en  est  une  autre  et  il  y 
a tout  profit  à accaparer  les  deux.  Ce  qui  est  indubitable,  c’est  que, 
malgré  ce  luxe  de  consultations  populaires,  cet  échafaudage  repré- 
sentatif dont  la  base  est  à la  commune  et  le  sommet  à la  Chambre 
des  seigneurs,  ce  que  le  gouvernement  prussien  ne  tolère  pas  et  n’a 
jamais  toléré,  c’est  la  contradiction,  c’est  l’opposition  à ses  volon- 
tés. Nous  défions  qu’on  trouve  dans  l’histoire  parlementaire  de  la 
Prusse  un  seul  exemple  d’une  mesure  décidément  désagréable  au 
pouvoir  qui  ait  fini  par  avoir  force  de  loi.  Une  mesure  de  ce  genre 
trouve  toujours  sur  sa  route  un  barrage  légal  ou  extra-légal  qui 
l’arrête  et  un  fossoyeur  royal  qui  Fenterre.  En  1866,  quand  la 
Chambre  prussienne  se  montra  réfractaire  aux  vues  ambitieuses  du 
chancelier,  celui-ci  renonça  simplement  au  concours  de  la  Cham- 
bre et  passa  outre.  Ce  fut  le  début,  sans  doute,  du  Kultuj^-Kampf  ou 
combat  de  la  civilisation.  Mais  depuis  la  guerre  contre  la  France  les 
choses  sont  montées  sur  un  pied  différent  et  il  n’y  a plus  à craindre 
le  scandale  d’une  assemblée  refusant  les  subsides  que  demande  le 
gouvernement.  Plus  que  jamais,  celui-ci  est  assuré  de  briser  les 
résistances  qui  pourraient  se  produire  au  sein  des  trois  parlements. 
Et  comment,  d’ailleurs,  ces  désobéissances  pourraient-elles  deve- 
nir sérieuses  ? 

Le  Landtag,  ou  chambre  basse  de  Prusse,  est  composé  en  grande 
majorité  de  fonctionnaires,  car  le  fonctionnarisme,  loin  d’être  une 
cause  d’incompatibilité,  est  au  contraire  un  titre,  le  plus  décisif  de 
tous,  aux  candidatures.  Or,  l’électeur  vote  à bulletin  ouvert,  pro- 
clamant à haute  et  intelligible  voix  le  nom  qu’il  va  jeter  dans  l’urne 
et  cela  devant  le  bureau  composé  des  gros  bonnets  de  l’endroit  et  où 
siège  ordinairement  le  candidat-fonctionnaire  lui-même.  Une  Cham- 
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bre  qui  se  recrute  ainsi  ne  peut  être  qu’un  instrument  dociie.  Je  ne 
dirai  qu’un  mot  de  la  Chambre  des  seigneurs  ! Une  ombre  d’oppo- 
sition s’y  manifeste-t-elle,  on  renforce  la  majorité  hésitante  par  des 
choix  nouveaux  qui  l’affermissent.  Question  de  fournée. 

Qnant  au  Reichstag,  ou  assemblée  fédérale,  il  offre  l’organi- 
sation la  plus  savante,  la  moins  connue  et  la  plus  digne  d’être 
étudiée.  Il  semble  que  cette  chambre  doive  jouir  d’une  plus 
grande  indépendance  puisqu’elle  est  le  produit  du  suffrage 
universel,  qu’elle  est  élue  au  scrutin  secret  et  qu’elle  repré- 
sente la  Confédération  tout  entière.  Mais  tous  les  États  de  l’em- 
pire sont  irrésistiblement  entraînés  dans  l’orbite  de  Berlin  et 
mettent  leur  influence  au  service  de  M.  de  Bismark.  Les  catho- 
liques qui  ont  une  influence  séculaire  et  les  socialistes  qui  disposent 
déjà  d’une  force  jeune  et  active  peuvent  seuls  essayer  de  lutter  contre 
cette  action  gouvernementale.  La  majorité  est  donc  à la  dévotion 
du  ministère  de  Berlin.  Une  velléité  de  résistance  apparaît-elle  à 
l’horizon  parlementaire,  la  pudeur  politique  de  quelques  libé- 
raux vient -elle  à se  révolter  contre  des  exigences  excessives, 
comme  la  loi  sur  l’incorporation  éventuelle  du  landsturm  dans  l’ar- 
mée active,  par  exemple,  M.  de  Bismark  éprouve  aussitôt  une  vive 
lassitude  des  affaires,  un  besoin  pressant  de  soigner  ses  rhumatis- 
mes loin  de  l’air  empesté  des  bureaux.  On  sait  ce  que  cela  veut  dire. 
On  se  précipite,  on  le  supplie,  on  se  met  à ses  genoux,  on  votera 

tout  ce  qu’il  voudra,  mais  qu’il  reste,  qu’il  continue  son  œuvre 

que  ferait-on  sans  lui?  La  manœuvre  est  m.aintenant  connue,  ré- 
glée, codifiée.  C’est  l’opposition  parlementaire  tempérée  par  les  at- 
taques de  goutte.  Est-ce  tout?  non  pas,  et  voici  le  chef-d’œuvre. 

Au  Reichstag  est  adjoint,  comme  une  sorte  de  cour  de  cassation, 
un  conseil  dit  conseil  fédéral  composé  de  représentants  des  pays 
d’empire  petits  et  grands.  Si,  par  aventure  et  en  vertu  de  son  ini- 
tiative, le  parlement  adoptait  une  loi,  ou  un  article  de  loi  déplaisant 
en  haut  lieu,  cette  disposition  malséante  serait  déférée  au  conseil 
fédéral  et  infailliblement  cassée  par  lui.  Chaque  État,  en  effet,  est 
représenté  à cette  assemblée,  mais  dans  la  proportion  de  son  impor- 
tance comme  population,  de  telle  sorte  que  c’est  la  Prusse  qui,  acca- 
parant le  plus  grand  nombre  de  voix,  est  toujours  absolument  certaine 
d’avoir  la  majorité.  Les  plus  petits  États  ne  disposent  que  d’une 
voix  chacun,  la  Bavière  en  a six,  la  Saxe  quatre,  le  Wurtemberg 
quatre,  Bade  trois,  Mecklembourg  deux,  la  Prusse  — ego  nominor 
leo  — en  peut  mettre  dix-sept  en  ligne....  et  il  va  de  soi  que  la  voix 
unique  des  petits  États  lui  serait  tout  acquise.  Enfin,  dans  les 
cas  graves,  et  sur  la  demande  d’un  confédéré,  le  nombre  des  repré- 
sentants peut  être  doublé  et  alors  la  Prusse  à elle  seule  dispose  de 
trente-quatre  voix,  plus  les  voix  doublées  des  États  minuscules.  Ce 
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rouage  peu  connu,  et  si  commode,  n’a  pas  même  besoin  de  fonc- 
tionner, ou  ne  fonctionne  que  pour  la  forme  ; mais  on  conviendra 
qne,  comme  précaution  et  soupape  de  sûreté,  il  serait  difficile  de 
trouver  mieux.  Quelle  initiative  libre  pourrait  sortir  d’un  réseau 
à mailles  si  serrées  ? 

îl  est  clair  que,  dans  ce  système,  l’assemblée  prétendue  sou- 
veraine n’est  en  quelque  sorte  qu’une  chambre  de  1"®  instance  mar- 
quant un  tribunal  d’appel  qui  reste  dans  l’ombre.  Ainsi,  l’Europe 
voit  fonctionner  un  appareil  représentatif  au  grand  complet  et  le 
suffrage  universel  apparaît  superbement  à la  base  d’un  si  bel  or- 
ganisme, mais  c’est  un  aspect  trompeur,  c’est  une  enseigne  libé- 
rale qui  laisse  entière  l’omnipotence  gouvernementale.  Ce  court 
exposé  n’est  pas  ici  un  hors-d’œuvre,  car  il  était  nécessaire  d’expli- 
quer une  conception  d’État  et  une  organisation  de  règne  appliquées 
depuis  cinq  ans  en  Lorraine.  Sauf  une  représentation  politique  qui, 
du  reste,  ne  manquerait  pas  d’êlre  taillée  sur  le  patron  allemand, 
nous  avons,  vues  à distance,  toutes  les  franchises  provinciales  des 
pays  libres,  conseil  de  commune,  conseil  d’arrondissement,  conseil 
générai...  et  même  quelque  chose  de  plus.  On  nous  a doté  d’une 
institution  bizarre,  une  sorte  de  délégation  des  assemblées  provin- 
ciales chargée  d’exposer  à Berlin  les  vues  du  pays  sur  la  législation 
qui  le  concerne.  C’est  par  cette  création,  sur  laquelle  je  reviendrai, 
que  le  chancelier  de  l’empire,  sans  doute,  entend  tenir  la  promesse 
qu’il  a faite  d’étonner  le  monde  par  l’excès  des  franchises  dont  il 
accablerait  l’ Alsace-Lorraine . 

CONSEIL  GÉNÉRAL  ET  MUNICIPALITÉS 

Le  conseil  général  est  à la  fois  une  chambre  des  notaires  et  un 
bureau  d’enregistrement.  C’est  une  chambre  des  notaires,  car  la 
grande  majorité  de  ses  membres  appartiennent  à cet  ordre  d’offi- 
ciers ministériels,  et  c’est  là  un  point  qui  doit  être  expliqué.  En 
Allemagne,  les  notaires  sont  de  simples  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment, astreints,  comme  tels,  à prêter  le  serment  politique.  Après  la 
guerre  un  grand  nombre  de  titulaires  renoncèrent  à leur  charge  et 
furent,  il  faut  le  dire,  indemnisés  de  ce  chef  et  quelques-uns  très- 
largement.  C’était  le  bon  moment  des  prodigalités  indemnitaires. 
Mais  les  autres  se  résignèrent  à prêter  le  serment  d’allégeance  et 
tes  successeurs  des  démissionnaires  franchirent  aussi  ce  pas.  Or, 
comme  pareille  formalité  est  exigée  des  membres  du  conseil  géné- 
ral, et  que  cette  obligation  est  le  grand  obstacle  aux  candidatures 
mdépendanles,  le  serment  déjà  prêté  constituait  une  sorte  de  plain- 
pied  à la  délégation  provinciale.  Dans  les  cantons  ruraux,  après 
deux  ou  trois  élections  successives,  suivies  de  la  démission  ou  du 
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refus  de  serment  de  l’élu,  il  ne  s’est  plus  présenté  d’autres  candi- 
dats que  des  fonctionnaires  assermentés,  notaires  ou  greffiers,  et 
tout  naturellement  ces  messieurs,  en  l’absence  de  concurrents,  oc- 
cupent tous  les  sièges  du  conseil  général.  Mais  si  cette  assemblée 
est  une  chambre  des  notaires,  elle  pourrait  porter  aussi  le  titre  de 
chambre  rurale  ; car,  chose  curieuse  ! pas  un  seul  conseiller  mes- 
sin n’y  a figuré  jusqu’ici.  Nous  en  sommes  à la  dixième  élection  de 
la  députation  messine  et  pas  un  des  élus  n’a  voulu  prêter  le  ser- 
ment d’allégeance.  Ceux-ci,  d’abord,  donnèrent  leur  démission  aus- 
sitôt après  avoir  été  proclamés,  mais  aujourd’hui  les  choses  se  sont 
simplifiées.  Pour  déranger  le  moins  souvent  possible  les  électeurs, 
les  élus  se  contentent  de  ne  pas  se  présenter  au  conseil,  et,  aux 
termes  de  la  loi,  sont  à la  seconde  session  déclarés  déchus  de  leur 
mandat  faute  d’avoir  fait  acte  de  présence.  C’est  toujours  ainsi  que 
les  choses  se  passent  depuis  deux  ans.  Il  y a un  accord  tacite  entre 
les  électeurs  et  les  candidats.  Ceux-ci  et  ceux-là  ne  se  présentent 
qu’au  second  tour  de  scrutin,  le  premier  tour  ne  pouvant  jamais 
aboutir  faute  d’un  nombre  suffisant  de  votants.  C’est  une  sorte  de 
protestation  permanente  de  la  population  messine  contre  l’obliga- 
tion du  serment. 

Le  conseil  général  est  aussi  une  chambre  d’enregistrement  ai-je 
dit.  Tel  qu’il  est  composé,  en  effet,  il  n’a  pas  l’autorité  nécessaire 
pour  résister  aux  volontés  de  l’administration  et  il  ne  fait  guère 
que  sanctionner  par  ses  votes  les  mesures  soumises,  je  ne  dirai 
pas  à son  appréciation,  mais  à son  approbation.  Ses  membres 
sont  tous  parfaitement  honorables,  mais  ils  manquent  d’influence 
et  de  point  d’appui  dans  le  pays.  Si  le  gouvernement  se  trou- 
vait en  présence  de  grands  propriétaires,  de  personnalités  qui 
comptent  par  leurs  lumières  ou  leur  grande  position,  il  montre- 
rait moins  de  sans-façon  dans  ses  exigences  ou  rencontrerait, 
du  moins,  plus  de  résistance  à ses  volontés.  C’est  donc  une  fata- 
lité de  situation  qui  crée  l’insurmontable  répugnance  montrée  par 
les  hommes  riches  et  influents  pour  accepter  pratiquement  le  man- 
dat de  veiller  aux  intérêts  du  pays,  et  il  n’est  pas  excessif  de  sup- 
poser que  le  désir  d’avoir  une  délégation  souple  et  malléable  n’est 
pas  étranger  à l’ordre  venu  inopinément  de  Berlin  d’imposer  le  ser- 
ment. Je  ne  prétends,  du  reste,  pas  plus  blâmer  ceux  de  nos  eonci- 
toyens  qui  obéissent  à leur  conscienee  en  fuyant  les  fonctions  asser- 
mentées que  les  membres  du  conseil  général  à qui  manque  l’éner- 
gie nécessaire  pour  résister  aux  injonctions  plus  ou  moins 
dissimulées  des  puissants.  La  situation  des  membres  du  conseil  est 
évidemment  difficile  et  délicate.  Ils  sont  les  élus  d’un  très-petit 
nombre  de  votants,  ils  n’ont  pour  la  plupart  ni  la  puissance  que 
donne  la  fortune  ni  le  prestige  des  grandes  situations,  et  leur  pro- 
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fession  elle-même  les  met,  dans  une  cerlaine  mesure,  sous  la  dé- 
pendance du  pouvoir  dont  ils  devraient  contrôler  les  actes.  Il  faut 
donc  être  indulgent  pour  leurs  complaisances  envers  l’autorité, 
d’autant  plus  qu’elles  témoignent  de  leur  part,  en  tant  qu’officiers 
ministériels,  d’une  absence  rare  de  rancune.  Les  Allemands,  en 
effet,  n’ont  pas  été  tendres  à leur  endroit.  Ils  ont  diminué  le  tarif 
de  leurs  honoraires  dans  une  proportion  qui  varie,  suivant  les  cas, 
du  tiers  à la  moitié.  Cette  mesure  digne  d’approbation,  d’ailleurs, 
a produit  ce  résultat  piquant  de  favoriser  les  notaires  démission- 
naires aux  dépens  de  ceux  qui  ont  gardé  leur  charge.  L’indemnité 
aux  premiers  a été  réglée,  en  effet,  sur  la  base  du  rendement  an- 
nuel de  leurs  études  avant  l’option,  c’est-à-dire  avant  le  changement 
de  tarif.  Par  conséquent,  ceux  qui  sont  restés  titulaires  ont  vu,  par 
le  fait  de  ce  tarif,  diminuer  du  tiers  à la  moitié  le  capital  représen- 
tant la  valeur  vénale  de  leur  étude.  De  telle  sorte  que,  sans  s’en 
douter,  l’Allemagne  a accordé  une  véritable  prime  à une  importante 
catégorie  d’ optants  ! 

En  fait,  la  besogne  arrive  comme  on  dit  toute  mâchée  au  conseil, 
et  les  questions  ne  sont  plus  entières  quand  elles  sont  soumises  à 
son  contrôle.  On  cite  de  ce  genre  d’homologation  un  peu  forcée 
plusieurs  exemples  curieux.  Un  seul  suffira  ici.  A l’heure  qu’il  est, 
la  Lorraine  est  encore  tributaire  de  la  France  pour  l’asile  destiné 
aux  aliénés.  Elle  continue  à les  envoyer,  moyennant  finances,  à la 
maison  d’aliénés  de  Maréville,  dans  la  Meurthe-et-Moselle.  Le  dé- 
partement, ou  plutôt  le  président  de  la  Lorraine  a voulu,  avec  rai- 
son d’ailleurs,  mettre  fin  à cet  état  de  choses.  Mais,  sans  avis  préa- 
lable, avant  toute  discussion  ou  délibération,  le  président  s’est 
présenté  devant  le  conseil  avec  un  plan  parachevé  d’établissement 
à Sarreguemines,  la  dépense  fixée,  les  devis  faits,  les  entrepreneurs 
choisis.  Il  n’y  avait  plus  qu’à  mettre  en  œuvre  la  pioche  et  la  truelle. 
Le  conseil  a tout  approuvé.  Aimons  à croire  que  le  projet  est  con- 
forme à l’intérêt  public  et  qu’il  sauvegarde  raisonnablement  les  fi- 
nances du  pays;  mais  convenons  que  voilà  un  étrange  conseil 
général  et  un  étrange  contrôle  î 

Passons  aux  municipalités.  L’ambition  est  âpre  au  village  et 
l’écharpe  municipale  semble  un  prix  de  mât  de  cocagne.  Aussi  la 
sujétion  des  édilités  envers  le  kreisdirektor  (sous-préfet)  est  à peu 
près  absolue.  C’est  ce  magistrat  qui  dresse  le  budget  obligatoire;  maire 
et  conseil  municipal  n’ont  d’autre  initiative  que  celle  qui  est  revue  et 
corrigée  par  l’autorité  supérieure.  Pour  certaines  natures  de  dépenses 
on  se  passe  même  du  vote  des  municipalités.  En  fait  d’exemples,  je 
me  bornerai  à un  trait,  de  date  récente,  et  qui  a l’avantage  de  cor- 
roborer ce  que  je  dis  plus  haut  de  la  représentation  provinciale.  Le 
7 avril  1875,  le  conseil  général  a eu  la  faiblesse  de  voter,  sur  la 
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proposition  du  président  de  la  Lorraine  (préfet)  la  transformation 
des  routes  départementales  en  routes  vicinales.  C’était  dévêtir  saint 
Paul  pour  habiller  saint  Pierre.  Mais  saint  Pierre  c’est  le  budget 
départemental  dans  lequel  l’administration  veut  pouvoir  puiser  à 
belles  mains.  Saint  Paul,  c’est  le  budget  des  communes  dont  l’ad- 
ministration dispose  et  à qui  incombe  maintenant  les  frais  d’entre- 
tien des  routes.  Or,  c’est  l’administration  elle-même  qui  règle  les 
dépenses  et  qui  taxe  la  part  contributive  de  chaque  municipalité 
sans  même  la  consulter.  Cela  peut  paraître  inouï  et  c’est  rigoureu- 
sement éxact.  C’est  ainsi  que  dernièrement  le  maire  de  Sarralbe, 
petite  ville  de  la  Lorraine  allemande,  a été  invité  à payer  une  somme 
de  quatre  mille  francs  représentant  l’entretien  d’une  partie  de 
route.  Le  maire  ose  réclamer  contre  ce  procédé  expéditif,  parle- 
mente, demande  à discuter  la  somme.  On  lui  répond  par  une  mise 
en  demeure  de  s’exécuter.  Il  refuse.  Mais  le  kreisdirektor  ne  s’émeut 
pas  pour  si  peu.  Il  fait  purement  et  simplement  saisir  dans  la 
caisse  municipale  la  somme  réclamée.  Façons  de  victorieux,  mais 
légalisées  par  un  placet  du  conseil  général  ! 

Les  Allemands,  du  reste,  ont  un  faible  pour  l’argent  comptant. 
Puisque  nous  sommes  sur  les  grands  chemins,  restons-y  encore  un 
instant.  Tout  le  monde  sait  que  les  prestations  vicinales  s’acquit- 
tent en  nature  ou  en  numéraire.  Mais  les  avisés  krcisdirektors  ne 
mettent  les  bons  en  recouvrement  que  pendant  la  fenaison,  la  mois- 
son ou  les  vendanges,  suivant  les  cas  et  les  lieux.  Le  paysan  aime 
l’argent,  mais  il  sait  qu’en  interrompant  son  travail  il  risque  de 
perdre  sa  denrée  et  il  paye  en  écus  trébuchants.  Je  signale  le  côté 
arbitraire  de  ces  agissements,  mais  je  conviens  que  la  besogne  est 
mieux  faite  sur  les  routes  par  des  ouvriers  spéciaux  payés  aux 
pièces  que  par  des  prestataires  qui  ne  travaillent  que  le  moins  pos- 
sible. 

Le  maire  est  donc  soumis  au  sous-préfet  pour  tout  ce  qui  est  du 
domaine  administratif  et  financier,  il  l’est  au  commissaire  de  police 
cantonale  à peu  près  pour  tout  le  reste  ; les  commissaires  sont,  du 
reste,  les  vrais  maîtres  du  pays.  On  ne  comprend  donc  guère  que 
des  fonctions  si  dépendantes  soient  si  briguées.  Mais  il  faut  tenir 
compte  du  génie  rural.  Si  le  premier  magistrat  a des  déboires,  il  a 
bien  des  compensations.  Il  n’est  que  le  reflet  d’une  autorité  abso- 
lue, mais  il  participe  pour  les  simples  au  prestige  qu’elle  exerce. 
Dans  ses  démêlés  avec  ses  administrés,  il  est  rare  qu’il  ne  soit  pas 
soutenu  par  les  maîtres  qui  l’emploient.  Il  est  un  instrument  docile, 
mais  dans  des  mains  qui  le  font  respecter.  En  somme,  il  a moins 
d’autorité  réelle  et  il  trouve  plus  de  déférence  que  jadis.  Et  puis 
les  flatteurs  et  les  gendarmes  de  service  l’appellent  monsieur, le 
bourguemestre  gros  comme  le  bras  ! Ses  chefs  cultivent  avec  soin 
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ces  dispositions  à la  vanité  et  accordent  au  maire  tout  ce  qui  peut 
le  grandir  en  le  laissant  subordonné.  Ils  croient  se  créer  ainsi  un 
petit  cercle  d’action  assimilatrice,  un  foyer  de  propagande  germa- 
nique, en  quoi  ils  se  trompent  le  plus  souvent. 

Plus  heureuse  que  Strasbourg,  la  ville  de  Metz  a gardé  sonédilité 
autonome,  mais  serrée  de  prés,  diminuée  dans  ses  droits,  amoin- 
drie dans  ses  prérogatives  par  les  envahissements  de  l’autorité  su- 
périeure. Ces  entreprises  d’absorption,  ou  du  moins  d’annihilation 
se  produisent  sous  toutes  les  formes,  dans  toutes  les  directions.  Si 
les  unes  ont  des  aspects  puérils,  les  autres  ont  des  côtés  menaçants. 
Il  faudrait  des  volumes  pour  expliquer  cette  situation,  pour  décrire 
dans  toutes  ses  phases  cette  offensive  contre  les  franchises  munici- 
pales. Je  me  bornerai  à quelques  traits  dessinant  les  assauts  diri- 
gés contre  elles. 

Les  premières  exigences,  celles  qui  peuvent  prêter  à rire,  se  sont 
produites  au  sujet  des  costumes  portés  par  les  employés  munici- 
paux. Les  valets  de  ville  se  reconnaissaient  à un  certain  habit  vert, 
fort  simple,  d’ailleurs,  mais  offrant,  peut-être,  quelque  lointaine 
ressemblance  avec  l’habit  à la  française.  Des  négociations  s’ouvri- 
rent sur  ce  grave  sujet.  Pour  y couper  court,  le  maire  décida  que 
ses  valets  renonceraient  à leur  livrée  et  s’habilleraient  comme  tout 
le  monde.  Ce  fut  bientôt  le  tour  des  employés  de  l’octroi.  N’était-il 
pas  scandaleux  de  leur  voir  porter  dans  une  ville  allemande  le 
costume , dépourvu  d’ailleurs  de  tout  cachet , qui  les  distin- 
guaient sous  le  régime  français?  Ils  sont  maintenant  affublés  d’une 
redingote  ample  à la  propriétaire,  mais  avec  des  bouts  de  manches 
taillés  à l’allemande.  Une  casquette  à cocarde  aux  couleurs  de  la 
Confédération  complète  cette  gracieuse  parure.  Les  malheureux 
préposés  n’ont  pu  encore  s’y  faire  ; plusieurs  ont  démissionné  pour 
ne  pas  la  subir.  Coquetterie  patriotique.  Mais  c’est  la  question  des 
pompiers  qui  a donné  lieu  à de  longs  et  solennels  protocoles.  Ces 
quasi-soldats,  tous  Messins  pur-sang,  portaient  dans  les  cérémonies 
l’uniforme  des  mineurs  français,  ou  peu  s’en  faut.  Ce  souvenir  du 
passé  ne  faisait-il  pas  scandale?  Le  président  exigea  pour  eux  l’uni- 
forme  prussien.  Grande  indignation  des  intéressés,  qui  menacent 
de  se  retirer  en  masse.  Répliques  et  contre-répliques.  Les  pourpar- 
lers durèrent  un  an!  Enfin,  il  y eut  compromis.  Les  pompiers  re- 
noncèrent à leur  grand  uniforme,  qu’ils  ont  cependant  tous  con- 
servé dans  l’espoir  qu’une  occasion  se  présenterait  de  la  remettre, 
mais  ils  ont  gardé  leur  chère  veste  de  petite  tenue,  dont  nulle  puis- 
sance humaine  n’aurait  pu  les  séparer;  et  avec  leur  veste  leur 
casque,  mais  dépouillé  de  ses  ornements.  Songez  donc!  Ces  utiles 
soldats-citoyens,  ces  quasipékins  surmontant  leur  couvre-chef  d’ai- 
rain d’une  chenille  comme  les  Bavarois...  était-ce  tolérable?  Tout 
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cela  ressemble  à une  scène  de  la  Grande-Duchesse,  et  j’aurais  beau 
jeu  pour  dérider  le  lecteur  en  insistant  sur  les  détails  de  cette 
grande  querelle.  Mais  certains  sourires  sont  trop  douloureux.  Seu- 
lement, à propos  des  pompiers,  un  fait  récent  est  trop  significatif 
dans  une  tonique  plus  sérieuse,  pour  être  passé  sous  silence. 

Au  mois  de  juin  dernier,  pendant  la  nuit,  la  cité  est  réveillée 
par  les  appels  de  la  cloche.  Un  incendie  vient  d’éclater  dans  une 
dépendance  de  la  poudrerie,  située  hors  la  ville,  sous  les  murailles, 
dans  une  île  formée  par  la  Moselle.  Aussitôt,  plusieurs  pompes  et 
leurs  servants  se  rendent  au  pas  de  course  sur  le  théâtre  du  sinis- 
tre. Mais  on  leur  ferme  courtoisement  au  nez  la  porte  de  l’établis- 
sement, où  de  grands  malheurs  pouvaient  arriver.  Les  pompiers 
dévorèrent  impatiemment  cet  outrage.  Mais  il  s’agissait  d’édifices 
militaires,  et  c’était  à l’armée  seule  à leur  porter  secours.  Telle  est 
du  moins  l’explication  que  donna  l’autorité  militaire.  Mais  une  si 
noble  fierté  peut  avoir  pour  les  habitants  eux-mêmes  de  graves  con- 
séquences. Si  une  caserne  vient  à être  incendiée,  nos  pompiers 
devront  donc  aussi  se  croiser  les  bras,  même  quand  les  maisons 
voisines  de  cette  caserne  seront  menacées?  Et  comment  savoir 
qu’elles  courent  des  dangers,  si  l’accès  des  lieux  en  conflagration 
est  interdit  aux  pompiers?  On  juge  si  cette  prétention  a été  bien 
accueillie  par  la  population  ! 

Les  questions  de  costumes  sont,  malheureusement,  peu  de  chose 
auprès  des  prétentions  beaucoup  plus  sérieuses  qui  se  démasquent 
successivement.  Par  exemple,  la  ville  a la  propriété  et,  par  consé- 
quent, la  police  de  notre  belle  cathédrale.  Dernièrement,  des  fissu- 
res se  produisant  sur  l’un  des  piliers  de  la  nef,  l’ingénieur  diocé- 
sain, qui  est  fonctionnaire  du  gouvernement,  dut  faire  exécuter 
des  travaux  de  soutènement.  Mais  un  jour,  le  gardien  de  la  tour, 
employé  de  la  mairie,  aperçut  avec  terreur  les  traces  d’un  com- 
mencement d’incendie  dans  les  combles.  11  en  référa  au  premier 
magistrat  municipal,  qui  prit  un  arrêté  fixant  les  heures  d’entrée 
et  de  sortie  des  ouvriers  préposés  aux  réparations,  et  dont  l’impru- 
dence avait  failli  amener  un  désastre.  L’ingénieur  se  présenta  un 
soir  aux  pieds  de  la  tour,  en  dehors  des  heures  réglementaires. 
L’employé  allègue  sa  consigne  et  refuse  poliment  l’entrée.  L’Alle- 
mand s’emporte,  vocifère  que  les  arrêtés  municipaux  ne  peuvent 
concerner  un  fonctionnaire  de  l’empire,  et  s’exprime  sur  le  compte 
du  maire  en  termes  qui  ne  pourraient  être  indiqués  que  sous  le 
voile  de  leurs  lettres  initiales.  Mais  le  courageux  employé  persiste 
dans  son  refus,  et,  irrité  à son  tour,  finit  par  mettre  quelque 
vivacité  dans  ses  réponses.  Alors  , l’ingénieur,  de  plus  en  plus 
furieux,  réquisitionne  un  serrurier  et,  avec  son  aide,  essaie  de 
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forcer  les  portes.  La  première  est  ouverte,  la  seconde  fait  comme  le 
gardien...  elle  résiste.  Après  cette  voie  de  fait,  le  fonctionnaire  de 
l’empire  adresse  une  dénonciation  en  règle  au  président,  qui  prend 
naturellement  fait  et  cause  pour  l’irascible  ingénieur  et  demande 
formellement,  en  réparation  de  l’outrage,  la  destitution  de  l’em- 
ployé énergique  et  fidèle.  Je  puis  affirmer  que  cette  destitution  d’un 
serviteur  pour  avoir  rempli  son  devoir  ne  sera  pas  obtenue,  dus- 
sent le  maire  et  tout  le  conseil  municipal  protester  en  se  retirant  ; 
mais  ce  pénible  incident  a donné  lieu  à une  nouvelle  revendication 
de  la  présidence.  Elle  prétend  s’attribuer  non  pas  seulement  l’usage, 
mais  la  propriété  de  la  cloche  de  Mutte,  le  bourdon  de  la  cathé- 
drale, sous  prétexte  qu’elle  est  plus  civile  que  religieuse,  puis- 
qu’elle annonce  les  fêtes  politiques.  De  là  un  procès  engagé. 

L’expulsion  des  frères  comme  instituteurs  communaux,  dont  je 
m’occuperai  spécialement , donne  lieu  aussi  à des  difficultés  sé- 
rieuses. Certains  immeubles  ont  été  donnés  ou  légués  à la  ville  pour 
loger  ces  instituteurs.  Les  héritiers  des  donateurs  prétendent  au- 
jourd’hui, non  sans  quelque  raison,  rentrer  dans  leurs  droits,  les 
donations  et  legs  n’ayant  eu  lieu  que  sous  une  condition  suspen- 
sive, celle  de  faire  servir  ces  immeubles  à l’enseignement  con- 
gréganiste. Encore  un  ou  deux  procès  sur  la  planche. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  certains  actes  restrictifs  des 
droits  municipaux  dans  les  questions  de  voirie,  mais  j’indiquerai 
plus  spécialement  la  prétention  de  propriété  sur  les  eaux  des  ca- 
naux intérieurs  de  la  ville,  parce  que  si,  comme  c’est  à craindre, 
elle  vient  à triompher,  les  ressources  du  budget  municipal,  déjà 
fort  précaires,  en  pourront  être  sérieusement  atteintes,  car  ces  eaux 
font  mouvoir  des  usines  qui  sont  la  propriété  de  la  ville,  et  dont 
elle  tire  un  revenu.  Troisième  ou  quatrième  procès  en  perspective. 

Cette  situation  de  défensive  assaillie  et  se  repliant  sans  cesse  sur 
des  positions  bientôt  menacées  à leur  tour,  commence  à lasser  la 
patience  d’un  certain  nombre  de  nos  édiles.  Pour  se  soustraire  à 
des  exigences  sans  cesse  renaissantes,  ils  voudraient  tout  lâcher 
d’un  coup,  et,  par  un  acte  éclatant  de  résistance,  donner  à l’auto- 
rité supérieure  l’occasion  d’être  brisés  avec  honneur.  Ces  disposi- 
tions sont-elles  bien  justifiées?  J’en  doute  pour  ma  part.  Il  vaut 
mieux  pour  les  Messins  avoir  affaire  à des  concitoyens  dévoués  qu’à 
une  commission  composée  de  rogues  étrangers  ; et  s’il  y a moins  de 
glorieux  tapage,  il  y a plus  de  dévouement  réel  à discuter  pied  à 
pied  le  terrain  municipal  qu’à  en  déserter  bruyamment  la  défense. 
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DÉLÉGATION  PROVINCIALE.  EtAT  DES  FINANCES. 


Cette  rubrique  me  contraint  à sortir  de  mon  cadre,  puisqu’il 
s’agit  d’intérêts  communs  aux  deux  provinces  annexées.  Les  offi- 
cieux de  M.  de  Bismark  ont  fait  grand  bruit  de  la  création  d’une 
délégation  dite  provinciale  qu’ils  représentent  comme  un  témoi- 
gnage éclatant  de  la  bienveillance  de  leur  patron  pour  l’Alsace- 
Lorraine.  Malheureusement,  c’est  de  cette  fameuse  institution  que 
le  fabuliste  aurait  pu  dire  : 

De  loin,  c’est  quelque  chose,  et  de  près  ce  n’est  rien  ! 

On  va,  du  moins,  en  juger.  La  délégation  provinciale  est  formée 
d’un  certain  nombre  de  membres  choisis  dans  les  conseils  géné- 
raux des  trois  départements  de  Lorraine,  de  haute  et  basse  Alsace. 
Elle  se  réunit  une  fois  tous  les  ans  en  session  ordinaire  à Stras- 
bourg, Elle  est  présidée  par  le  président  supérieur  des  deux  pro- 
vinces, assisté  d’un  commissaire  du  gouvernement,  c’est-à-dire 
qu’elle  fonctionne  sous  l’œil  du  maître.  Quelles  sont  ses  attribu- 
tions? Elles  sont  purement  consultatives.  L’assemblée  donne  son 
avis  motivé  sur  tous  les  projets  de  loi,  ou  propositions  gouverne- 
mentales, le  budget  compris,  qui  concernent  l’ Alsace-Lorraine; 
mais  c’est  un  avis  platonique  et  qui  ne  lie  en  aucune  sorte  les  re- 
présentants du  pouvoir.  A cet  égard,  je  pourrais  me  méfier  de 
mon  propre  jugement,  ayant  à me  tenir  en  garde  contre  des  pré- 
ventions involontaires.  J’aime  donc  mieux  m’en  référer  à un  té- 
moignage non  suspect,  puisqu’il  est  officiel.  J’ai  eu  le  courage  de 
lire  les  comptes  rendus  de  la  session  qui  vient  d’être  close  et  je 
leur  emprunte  le  passage  suivant  qui  est  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  vendredi  18  juin  : 

« M.  Adam  (député  lorrain)  exprime  le  désir  que  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  veuille  bien  définir  les  attributions  de 
l’assemblée  plus  nettement  que  cela  n’a  eu  lieu  jusqu’ici,  et  no- 
tamment de  répondre  à la  question  de  savoir  si  nous  avons  la  fa- 
culté d’exprimer  des  vœux,  bu  d’introduire  dans  nos  délibéra- 
tions des  questions  autres  que  celles  qui  nous  sont  soumises  par 
l’administration?  » 

((  M.  le  conseiller  Stempel  déclare  qu’il  ne  peut  pas  faire  d’autre 
réponse  que  de  renvoyer|au  rescrit  impérial  du  29  octobre  1874, 
d’après  lequel  l’assemblée  est  convoquée  exclusivement  pour  don- 
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ner  son  avis  sur  le  budget  et  les  autres  projets  de  loi  qui  lui  sont 
soumis,  en  indiquant  les  motifs  tant  de  la  majorité  que  de  la 
minorité.  Une  compétence  plus  large  ne  peut  lui  être  reconnue,  ni 
par  le  président  supérieur,  ni  par  le  chancelier  de  l’empire. 

« M.  le  président  relève  que  la  question  devient  pratique,  no- 
tamment au  sujet  des  pétitions  qui  sont  adressées  à l’assemblée;  à 
mon  avis,  nous  devons  passer  à l’ordre  du  jour,  sauf  à renvoyer 
ces  pétitions  aux  commissions  comme  simples  renseignements, 
quand  elles  se  rapportent  à des  objets  rentrants  dans  l’un  ou  l’autre 
des  chapitres  du  budget....  » 

Ainsi,  nulle  initiative  n’est  permise  à l’assemblée,  le  droit  de 
formuler  des  vœux,  droit  dont  peuvent  user  les  conseils  généraux, 
lui  est  même  interdit.  Elle  est  donc,  sous  l’apparence  d’une  insti- 
tution centrale,  et  au  point  de  vue  de  la  compétence,  dans  une 
situation  inférieure  à celle  des  corps  électifs  dont  elle  est  l’éma- 
nation. Voiià  bien  le  trompe-l’œil  tout  germanique  que  je  signale 
plus  haut  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  représentatif.  Ce  qui 
n’empêche  pas  la  délégation  provinciale  de  discuter  gravement 
tous  les  sujets  soumis  à son  appréciation.  Elle  légifère  en  blanc, 
elle  émet  des  votes  postiches  qui  ne  tirent  pas  à conséquence.  L’ad- 
ministration n’y  fera  droit  que  dans  la  mesure  de  son  bon  plaisir. 
Nous  avons  vu  que  l’action  des  conseils  généraux  est  bien  effacée 
par  l’intervention  omnipotente  des  pouvoirs  publics.  La  délégation 
provinciale  n’est  donc  guère  que  l’ombre  d’une  ombre.  Et  cepen- 
dant... qui  sait?  Cet  humble  point  de  départ  peut  mener  plus  loin 
que  nos  maîtres  ne  l’imaginent.  La  race  alsacienne-lorraine  n’est 
pas  la  pâte  molle  qui,  dans  la  vraie  Allemagne,  accepte  docile- 
ment les  représentations  subordonnées.  Plus  tard,  si  l’état  de 
choses  dure,  cette  réunion  d’hommes  auxquels  la  délégation  des 
intérêts  collectifs  des  deux  provinces  communique  une  certaine 
force  de  cohésion,  pourra  bien  tenter  de  briser  la  coque  où  ses 
mouvements  sont  maintenant  enchaînés.  L’assemblée  n’est  qu’un 
embryon  encore  inerte,  les  Allemands  seront  peut-être  effrayés  un 
jour  de  ce  qui  pourra  sortir  de  l’œuf.  Ajouterais-je  que,  déjà,  dans 
cette  première  session,  quelques  membres  ont  timidement  essayé 
de  sauter  par  dessus  les  barrières  et  que,  ce  qui  était  plus  légal, 
des  observations  assez  crues  ont  été  émises  sur  certaines  prodi- 
galités du  budget?  On  en  trouve  la  trace  affaiblie,  sans  doute,  mais 
saisissable  encore,  dans  les  comptes  rendus  officiels.  Un  Lycurgue 
lorrain,  notaire,  cela  va  sans  dire,  s’est  même  émancipé  jusqu’à 
vouloir  soumettre  à l’appréciation  de  ses  collègues  et  des  représen- 
tants de  l’autorité  un  projet  de  constitution  pour  l’Alsace-Lorraine. 
Sa  pièce  est  minutée  de  sa  main.  Les  Allemands,  dit-on,  en  ont  ri 
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à se  tordre.  Ils  ne  riront  peut-être  pas  toujours  d’aussi  bon  cœur. 
La  charte  du  notaire  renvoyée  au  bureau  des  renseignements,  sans 
obtenir  les  honneurs  de  la  publicité,  n’est  peut-être  pas  un  chef- 
d’œuvre  dans  son  genre.  Ceux  qui  Font  lue,  du  moins,  ne  suppo- 
sent pas  que  Sieyès  eût  consenti  à la  signer.  Qu’importe?  Le  papier 
peut  n’être  rien,  mais  l’avoir  osé  produire  est  quelque  chose.  Quoi 
qu’il  en  soit,  la  vérité  m’oblige  à ajouter  qu’en  Lorraine,  tout  au 
moins,  les  travaux  de  la  délégation  provinciale  sont  l’objet  d’une 
indifférence  générale. 

Arrivons,  maintenant,  à la  situation  financière  des  deux  pro- 
vinces. Elle  est  loin  d’être  brillante.  Sous  le  régime  français,  l’Al- 
sace et  la  Lorraine,  bien  qu’ayant  à acquitter  de  lourdes  charges, 
devant,  par  exemple,  assurer  le  service  de  nombreuses  pensions 
civiles  et  surtout  militaires,  versait,  bon  an  mal  an,  au  Trésor 
une  soixantaine  de  millions.  Je  trouve  ce  chiffre  dans  un  exposé 
financier  dressé  par  M.  Mathieu  Bodet,  l’un  des  ministres  des  fi- 
nances de  la  république.  Cependant,  aujourd’hui,  les  pays  annexés 
ne  parviennent  pas  à aligner  leur  budget  en  équilibre.  Les  impôts 
ont-ils  été  diminués?  Les  feuilles  officieuses  l’affirment,  les  con- 
tribuables le  nient  énergiquement.  Je  ne  puis  dresser  une  enquête 
à cet  égard.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  je  me  suis  adressé 
à un  grand  nombre  de  concitoyens,  et  que  pas  un  seul  iie  m’a 
dit  que  sa  cote  de  contributions  ait  été  soulagée.  Il  me  serait 
même  facile  de  prouver  que  dans  les  villes,  à Metz  notamment,  il 
y a surélévation  plutôt  que  diminution.  Je  pourrais  citer  des  par- 
ticuliers qui  paient  un  bon  tiers  de  plus  que  sous  le  régime  fran- 
çais. Enfin,  voici  un  témoignage  qui  éclaire  singulièrement  la 
question.  Je  lis  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  délégation 
provinciale  du  6 juillet  cette  phrase  qui  s’applique  à la  ville  de 
Metz,  pour  laquelle  une  diminution  de  16,000  francs  avait  été 
en  vain  demandée  sur  les  contributions  personnelle  et  mobilière  : 

« Il  paraît  que  l’expression  de  ce  vœu  n’est  pas  arrivée  au  gouver- 
nement, car,  dans  les  tableaux  qui  viennent  de  vous  être  soumis, 
le  chiffre  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est  même 
supérieur  à celui  fixé  pour  l’année  1875.  » Et  voilà  comment  les 
épaules  des  contribuables  sont  allégées  ! Mais  admettons  que,  dans 
l’ensemble,  les  charges  des  citoyens  n’aient  pas  varié  depuis  cinq 
ans.  Gomment  se  fait-il  que  le  budget  alsacien-lorrain  soit  en 
déficit,  et  qu’à  l’heure  qu’il  est  le  gouvernement  prépare  un  se- 
cond emprunt  de  11  millions  450,000  marcs  (le  marc  vaut  1 fr. 
25  c.),  après  avoir  déjà  emprunté  quatre  millions  de  francs  en 
1875?  Deux  mots  au  sujet  de  ce|  premier  emprunt.  Il  avait  été 
émis  par  voie  de  souscription  publique.  Mais  la  combinai  on  réus. 
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sit  mal.  La  moitié  seulement  du  chiffre  fut  couvert,  et  c’est  la 
Caisse  gouvernementale  de  l’Alsace-Lorraine  qui  fournil  le  reste 
sous  le  manteau  de  la  cheminée.  L’Alsace  et  la  Lorraine  sont  donc 
devenues  bien  pauvres?  Nullement,  car  dans  le  même  temps  Paris 
émettait  un  emprunt  municipal,  et  les  deux  provinces  y souscri- 
vaient pour  une  somme  représentant  la  totalité  de  l’emprunt.  Ce 
ne  sont  donc  pas  les  capitaux  qui  manquaient  à l’emprunt  local 
tenté  par  les  Allemands. 

Mais  quelle  est  la  vraie  cause  du  manque  d’équilibre  entre  les 
dépenses  et  les  recettes  du  pays?  Elle  est  surtout  dans  l’abus  du 
fonctionnarisme.  Car  il  faut  qu’on  sache  que  c’est  l’Alsace-Lor- 
raine  qui  paie  de  ses  deniers  les  fonctionnaires  allemands,  les- 
quels trouvent  en  elle  un  vrai  pays  de  Cocagne.  Il  est  non  moins 
certain  que,  dans  nos  deux  provinces,  les  services  publics  sont 
plus  rétribués  que  dans  l’Allemagne  proprement  dite,  où  ils  le 
sont  beaucoup  trop,  et  même  dans  certaines  autres  contrées,  la 
Posnanie,  par  exemple,  nouvellement  incorporées  à la  Prusse,  où 
ils  le  sont  avec  prodigalité.  Toutes  les  administrations  sont  dotées 
avec  magnificence,  et  les  gouvernants  ne  reculent  devant  aucune 
dépense  de  luxe.  C’est  ainsi  que  le  théâtre  de  Strasbourg,  toujours 
vide,  reçoit  une  subvention  de  180,000  francs,  et  celui  de  Metz, 
jamais  rempli,  en  obtient  une  de  40,000  pour  le  même  personnel 
d’artistes  et  le  même  directeur,  qui  desservent  alternativement 
les  deux  villes.  C’est  le  budget  des  deux  provinces,  et  non  celui 
des  deux  cités,  qui  acquitte  celte  énorme  somme  pour  désennuyer 
les  soirées  de  nos  gouvernants  ! 

L’Allemagne  peut  avoir  la  prétention  de  faire  grand,  mais  elle  fait 
cher.  Elle  n’a  pas  des  fonctionnaires  pour  remplir  des  fonctions, 
mais  elle  multiplie,  elle  divise,  elle  invente  les  fonctions  pour  ca- 
ser le  plus  grand  nombre  possible  de  fonctionnaires.  11  semble  que 
l’Etat  soit  la  vache  à lait  qui  tend  ses  mamelles  à tous  les  faméli- 
ques. C’est  quelque  chose  comme  les  ateliers  nationaux  dans  un 
ordre  plus  relevé.  Si  le  socialisme  avait  son  jour  de  victoire  dans 
ce  pays  de  féodalité,  il  trouverait  son  terrain  tout  préparé.  On  a fait 
grand  bruit  des  500,000  fonctionnaires  français  émargeant  au  bud- 
get, et  il  est  certain  que  c’est  un  chiffre  respectable.  Mais  comme  il 
pâlit  devant  le  fonctionnarisme  allemand  ! Les  preuves  abondent  à 
cet  égard.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  posant  en  fait  que  le  person- 
nel des  divers  services  publics  en  Lorraine  est  triplé  depuis  l’an- 
nexion. J’en  ai  bien  des  exemples  sous  les  yeux.  Sous  le  second 
empire,  il  y avait  à la  préfecture  de  la  Moselle  une  vingtaine  d’em- 
ployés, chefs  de  bureau  et  expéditionnaires  ; il  y en  a cent  vingt 
aujourd’hui,  sans  compter  l’administration  du  kreisdirektor  (sous- 
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préfet)  qui  est  distincte  de  la  présidence  proprement  dite,  et  qui  a 
ses  bureaux  ailleurs. 

Voilà  une  première  cause  de  dépense.  Mais  il  en  est  une  autre 
plus  sérieuse,  peut-être,  et  assez  peu  connue,  c’est  le  chiffre  élevé 
des  traitements.  Rien  de  plus  curieux  à cet  égard  que  la  comparai- 
son des  émoluments  français  avec  leurs  similaires  allemands.  La 
différence  en  plus,  au  profit  du  titulaire  actuel,  est  énorme  dans 
tous  les  services,  elle  n’est  jamais  moindre  du  tiers  en  sus,  elle  est 
quelquefois  du  double  et  même  du  triple , suivant  les  fonctions. 
Mais  c’est  dans  l’ordre  judiciaire  qu’elle  apparaît  avec  toute  son 
exagération.  Un  modeste  juge  de  paix  français  se  contente  de 

I, 800  francs,  avec  certaines  indemnités  de  déplacement  dans  des 
cas  assez  rares;  un  juge  de  paix  lorrain  touche  6,500  francs  par 
an,  non  compris  le  casuel.  Remontons  un  échelon  et  prenons  un 
exemple  pour  plus  de  clarté.  Quand  la  ville  de  Sarreguemines  était 
française,  son  tribunal  de  première  instance  coûtait  à l’État 

II, 000  francs,  représentant  les  émoluments  de  tous  ses  magistrats. 
Aujourd’hui , le  président  de  ce  même  siège  touche,  à lui  seul, 
16,000  francs.  Le  procureur  impérial  9,000,  les  juges  dans  la 
même  proportion.  Les  directeurs  de  la  police,  à Strasbourg  et  à 
Metz,  émargent  chacun  10,500  francs,  tandis  que  le  commissaire 
central  de  police  français  se  contentait  de  moitié  moins.  Les  trai- 
tements des  c()mmissaires  de  police  ordinaires  vont  jusqu’à 
5,250  francs  ; il  n’y  en  pas  d’inférieurs,  dans  les  plus  petits  can- 
tons, à 5,750.  Les  inspecteurs  de  la  même  administration  sont 
mieux  traités  encore.  Il  y en  a trois  dont  les  émoluments  varient 
de  5,625  à 8,625.  La  sécurité  des  habilants  et  des  propriétés  en  est- 
elle  mieux  garantie?...  J’en  doute  fort.  Les  Alîemands  sont  dor- 
meurs. Pendant  la  nuit,  surtout,  et  pendant  l’hiver,  la  surveillance 
laisse  beaucoup  à désirer.  Les  plaintes,  à cet  égard,  sont  devenues 
si  vives  en  Alsace,  qu’un  journal  de  Mulhouse  a fini  par  s’en  faire 
l’écho.  Mais  une  feuille  officieuse  a répondu  d’un  ton  cavalier  et 
textuellement  que  le  gouvernement  « n’a  aucun  intérêt  à veiller  la 
nuit,  à ses  frais,  sur  les  propriétés  des  habitants  de  Mulhouse.  » 
A ses  frais  est  épique  quand  c’est  la  population  qui  rétribue  si  gras- 
sement — un  peu  malgré  elle,  il  est  vrai  — les  agents  chargés  de 
la  défendre  contre  les  voleurs.  Alors,  rendez  l’argent!  dirait  Bil- 
boquet. 

11  est  vrai  que  le  gouvernement  a diminué  l’effectif  de  la  gen- 
darmerie; mais,  par  un  contraste  qui  ne  peut  se  produire  qu'en 
Alsace-Lorraine,  cette  réduction  a coïncidé  avec  une  augmentation 
de  charges.  11  faut  993,421  francs  pour  l’entretien  de  558  gendar- 
mes allemands,  au  lieu  de  810,000  francs  pour  620  gendarmes 
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avant  Tannexion,  c’est-à-dire  que  l’entretien  d’un  homme  coûte 
2,275  francs  en  1875,  et  qu’il  coûtait  1,260  francs  avant  1870. 
Pandore,  qui  était  généralement  alsacien  avant  la  guerre,  et  qui  a 
opté  pour  la  solde  française,  n’est-il  pas  sans  conteste  un  héros? 

Il  va  sans  dire  que  les  traitements,  dans  tous  les  services,  sont 
établis  dans  la  même  proportion.  Depuis  les  présidents,  qui  tou- 
chent de  60  à 70,000  francs  jusqu’au  plus  modeste  expéditionnaire 
qui  émarge  de  7 à 800  thalers,  c’est  toute  une  armée  de  rongeurs 
qui  gruge  à belles  dents  le  budget  et  force  à recourir  aux  em- 
prunts. Il  faut  à ces  messieurs,  plus  grandement  que  dans  leur 
patrie,  toutes  les  aises  de  la  vie,  ce  sont  les  vaincus  qui  paient. 
Don  Salluste  pourrait  dire  d’eux  ce  qu’il  disait  à don  César  des  cour- 
tisans de  son  temps  : 

Mon  cher,  les  grands  seigneurs  ne  sont  pas  de  vos  cuistres  ! 

Eh  bien!  si  magnifiquement  lestés  que  soient  ces  fonctionnaires, 
qui,  du  fond  de  la  Prusse,  se  sont  abattus  sur  nos  contrées  comme 
sur  une  proie,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  se  contentent  pas  de  leurs 
honoraires  et  que  des  dettes  trop  criardes  forcent  leurs  supérieurs 
à congédier;  et  parmi  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, à un  titre  quelconque,  combien  ont  déjà  disparu  avec  la 
caisse?  Les  percepteurs  seuls  sont  moins  nombreux  qne  sous  le 
régime  français  ; mais  pour  qu’ils  touchent  ainsi  de  plus  fortes  re- 
mises. Aussi,  la  délégation  provinciale  a réclamé  contre  ce  qu’elles 
ont  d’exagéré.  Encore  ces  agents  ont-ils  des  auxiliaires,  rétribués 
par  l’État,  et  qui  grèvent  le  budget  de  59,000  francs.  On  retrouve 
donc  encore  ici  la  subdivision  des  fonctions  coïncidant  avec  la  pro- 
digalité des  émoluments.  Cependant,  les  percepteurs  n’ont  que  trop 
souvent  donné  l’exemple  de  l’infidélité,  et  leur  réputation  n’est  que 
trop  bien  établie  à cet  égard.  Aussi  la  délégation  provinciale  a-t-elle 
demandé  la  création  d’inspecteurs  spéciaux  chargés  de  surveiller 
les  opérations  des  agents  du  fisc.  Ce  qui  me  rappelle  un  mot  plai- 
sant dans  son  hyperbole,  d’un  concitoyen  qui  avait  appris  coup  sur 
coup  plusieurs  fugues  de  ce  genre.  Il  se  trouvait  avec  quelques 
amis,  et  chacun  déplorait  le  malheur  de  l’occupation  étrangère, 
sujet  d’entretien  qui  revient  invinciblement  dans  toutes  les  réu- 
nions d’annexés.  — Ces  Prussiens  vous  sont  donc  bien  à charge? 
dit-il...  Eh  bien!  je  sais  un  moyen  infaillible  et  pacifique  de  nous 
en  débarrasser...  — En  vérité!  et  lequel?  — C’est  de  les  nommer 
tous  percepteurs...  ils  auront  bien  vite  levé  le  pied  ! 

Ainsi,  le  personnel  des  fonctionnaires  est  considérablement  aug- 
menté et  leur  traitement  bonifié  dans  une  mesure  dont  les  chiffres 
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cités  plus  haut  peuvent  donner  une  juste  idée.  Comment,  dés  lors, 
les  finances  ne  seraient-elles  pas  obérées  ? 

Ce  fonctionnarisme  à toute  outrance  est  certainement  l’une  des 
plaies  vives  de  l’Allemagne.  Il  accuse  une  situation  économique 
pleine  de  déboires  pour  le  présent  et  de  périls  pour  l’avenir.  11  a 
sa  vraie  cause,  d’ailleurs,  dans  le  caractère  national  trés-peu  actif 
en  dépit  de  l’apparence,  très-enclin  aux  jouissances  et  à faire  une 
part  prépondérante  aux  côtés  matériels  de  la  vie.  De  là,  la  subdivi- 
sion des  fonctions  qui  assure  des  positions  à un  grand  nombre  de 
familles  et  l’exagération  des  traitements  qui  répond  à des  goûts  de 
plaisirs  et  à des  calculs  de  domination.  Le  gouvernement  s’assure 
ainsi  une  tribu  dévouée  à ses  intérêts,  mais  il  impose  au  trésor 
public  un  fardeau  qu’il  ne  pourra  porter  longtemps  ; et  c’est  là, 
peut-être,  le  danger  le  plus  pressant  pour  la  paix  de  l’Europe. 

Le  ministre  des  finances  de  Prusse,  M.  Campliausen,  a déclaré 
l’année  dernière  avec  une  candeur  effrayante,  à la  tribune  du  Land- 
tag, que  le  nombre  des  familles  n’ayant  pas  140  thalers  à dépenser 
par  an,  et  dispensées  ainsi  de  payer  l’impôt  sur  le  revenu,  avait 
augmenté  de  plus  d’un  million,  et  cela  dans  le  cours  d’une  seule 
année.  Ajoutons  que  le  nombre  de  ces  familles  dépasse  six  millions. 
Mais  les  ménages,  dans  les  couches  populaires,  sont  très-prolifiques, 
et  chacun  compte  bien  quatre  individus  en  moyenne.  La  Prusse, 
ayant  une  population  totale  de  24,606,000  âmes,  c’est,  d’après 
l’aveu  terrible  du  ministre,  80  pour  100  de  la  population  qui  est 
dans  l’indigence.  Et  c’est  sur  cette  tourbe  famélique  que  se  dresse 
un  état-major  de  fonctionnaires  repus  î 

Ainsi,  l’Allemagne,  en  général,  est  pauvre,  la  Prusse  surtout,  et 
elle  rétribue  avec  une  prodigalité  imprudente  ceux  qu’elle  emploie. 
Les  Césars  de  Rome  nourrissaient  la  plèbe  avec  le  produit  des  dé- 
pouilles du  monde;  le  césarisme  germanique  fait  quelque  chose  de 
semblable,  en  entretenant  à grands  frais  une  armée  de  fonction- 
naires, c’est-à-dire  une  clientèle  soumise.  Mais  quand  la  corne  d’a- 
bondance qu’il  verse  sur  eux  sera  vidée,  il  faudra  bien  qu’il  s’ingé- 
nie pour  la  ravitailler  ailleurs  ; car  le  pays  est  incapable  de  faire 
face  longtemps  aux  exigences  d’une  situation  montée  sur  ce  pied. 
Les  deux  armées  civile  et  militaire  sont  deux  chancres  rongeurs  qui 
doivent  épuiser  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  et  il  est  difficile 
de  ne  pas  considérer  comme  essentiellement  et  forcément  transi- 
toire la  situation  économique  qu’elles  font  au  nouvel  empire.  La 
conclusion,  c’est  que  ce  n’est  pas  à la  paix  qu’il  demandera  les 
moyens  de  la  continuer,  s’il  ne  renonce  à ce  qu’a  d’excessif  et  de 
ruineux  le  parasitisme  énervant  de  ses  fonctionnaires  et  l’exagéra- 
tion de  ses  armements. 

10  Skptemuke  1875, 
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En  résumé,  le  budget  de  rAlsace-Lorraine  pour  1876  est  fixé,  en 
dépenses,  à 45,915,298  marcs  80  pfennigs,  et  la  délégation  provin- 
ciale voudrait  la  réduire  à 41,448,298  marcs,  soit  une  économie 
de  2,467,000  marcs.  Quant  à l’emprunt,  la  même  assemblée  le 
trouve  un  peu  bien  rondelet,  et  elle  voudrait  le  dégonfler  de  1 1 mil- 
lions 1/2  de  marcs  à 11,800,000.  Mais  la  délégation  propose  et 
l’empire  dispose. 


LA  SITUATION  RELIGIEUSE. 


Sans  offrir  des  côtés  aigus,  comme  dans  la  Prusse  catholique, 
cette  situation,  tout  en  offrant  des  aspects  consolants,  ne  laisse  pas 
que' d’être  précaire,  anxieuse  et  menacée.  Sauf  dans  la  ville  chef- 
lieu,  où  la  sortie  des  processions  a été  prohibée,  l’exercice  du  culte, 
même  extérieur,  est  resté  libre.  A part  les  patriotiques  hardiesses 
de  langage  qui  ont  amené  quelques-uns  de  nos  prêtres  en  police 
correctionnelle,  notre  clergé.  Dieu  merci  ! ne  passe  pas  sa  vie  en 
prison.  A l’apparence  donc,  il  n’y  a rien,  ou  il  n’y  a que  peu  de 
chose  de  changé  dans  les  conditions  d’existence  de  l’Église  en 
Lorraine.  Quelques  personnes  en  France  peuvent  s’en  étonner: 
c’est  qu’elles  oublient  que  les  lois  confessionnelles  qui  ont  fait  tant 
de  bruit  dans  le  monde,  et  qu’un  parlement  complaisant  a mis  tant 
d’empressement  à voter,  ne  sont  faites  que  pour  la  Prusse,  et  non 
encore  pour  les  autres  États  de  l’Allemagne  confédérée  ; c’est,  d’un 
autre  côté  — et  ceci  demande  quelques  développements  — qu’au 
point  de  vue  des  rapports  entre  l’Église  et  l’État,  les  nouveaux  pays 
d’empire  continuent  ou  doivent  continuer  à vivre  conformément  à 
la  loi  du  Concordat,  comme  sous  le  régime  français.  Pour  que  les 
lois  Falk  pussent  être  appliquées  à l’Alsace-Lorraine  comme  aux 
autres  Etats  de  la  confédération,  tels  que  la  Bavière  catholique,  par 
exemple,  il  faudrait  une  décision  formelle  du  Reichstag,  ou  parle- 
ment d’empire.  Nous  sommes  peut-être  même  placés,  au  point  de 
vue  du  droit,  dans  une  situation  meilleure,  à cet  égard,  que  les 
autres  confédérés;  car  nous  pouvons  invoquer  le  traité  de  Franc- 
fort, qui  nous  a fait  passer  sous  la  domination  allemande.  Ce  traité, 
en  effet,  sans  être  très-explicite  sur  la  question  religieuse,  nous 
promet  cependant  que  rien  ne  sera  changé  aux  anciennes  condi- 
^ tions  d’existence  de  l’Église  dans  les  pays  annexés.  Or,  ces  anciennes 
conditions  d’existence  sont  réglées  par  le  concordat  de  1802,  qui 
est  un  acte  essentiellement  synallagmatique.  Il  n’y  pourrait  être 
dérogé  que  par  un  nouvel  accord  entre  les  parties,  c’est-à-dire  entre 
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l’autorité  pontificale  qui  Fa  consenti,  et  le  gouvernement  allemand, 
substitué,  par  le  fait  de  la  conquête,  au  gouvernement  français. 
C’est  du  moins  l’interprétation  la  plus  naturelle,  au  point  de  vue 
purement  laïque  et  politique.  Je  sais  bien  que  cette  nécessité  toute 
morale  d’une  convention  nouvelle  ne  constitue  pas  une  garantie 
bien  solide  et  bien  efficace  contre  des  entreprises  de  bon  plaisir. 
Mais  enlîn,  faire  briser  ce  contrat  par  une  majorité  de  parlement 
serait  une  violence  accomplie  contre  un  droit  acquis.  Les  Alle- 
mands, en  effet,  considèrent  eux-mêmes  le  Concordat  comme  la 
base  des  relations  existantes  entre  FÉtat  et  les  diocèses.  Ils  en  dé- 
naturent souvent  le  sens,  ils  en  forcent  ou  en  faussent  parfois  les 
applications,  ils  le  torturent  à plaisir,  pour  en  faire  sortir  des  so- 
lutions conformes  à leurs  visées  ; mais  enfin  c’est  leur  point  de  dé- 
part, et,  au  moins  comme  étiquette,  c’est  la  règle  qu’ils  invoquent. 
Donc,  ils  ne  pourraient  le  supprimer  ou  le  modifier  sans  un  coup 
de  force.  Mais,  quand  je  dis  : le  concordat,  il  va  de  soi  qu’ils  ex- 
plorent avec  délices  ses  annexes  et  ce  fouillis  de  décisions  contra- 
dictoires dont  tant  de  ministres,  au  gré  de  la  politique  du  jour,  ont 
hérissé  les  abords  depuis  soixante-dix  ans.  Tout  leur  est  bon  pour 
étayer  d’un  semblant  légal  les  mesures  souvent  les  plus  arbitraires, 
car  ce  sont  les  amants  non  platoniques  d’une  légalité  à haute  pres- 
sion : ils  l’invoquent  à tout  propos  et  hors  de  propos,  et  ils  l’in- 
ventent, quand  son  ombre  même  les  fuit.  Rien,  du  reste,  ne  leur 
échappe,  et,  comme  fureteurs  de  paperasses,  ils  n’ont  pas  leurs 
pareils,  quand  il  s’agit  d’appuyer  une  prétention  sur  un  document. 
Or  il  y a des  documents  pour  toutes  les  prétentions  : ordonnances 
tombées  en  désuétude,  avis  ministériels  mort-nés,  réglementations 
jamais  appliquées,  tout  cela  renaît,  vit,  palpite  au  gré  de  leurs  dé- 
sirs. Ne  leur  dites  pas  que  telle  exigence  n’a  plus  de  raison  d’être, 
ils  vous  montreront  le  papier  qui  Fa  légitimée  autrefois  ; ne  préten- 
dez pas  que  telle  disposition  d’une  loi  fruste  est  abrogée  ou  pres- 
crite, ils' vous  en  exhiberont  triomphalement  le  texte,  en  ajoutant 
qu’ils  ne  reconnaissent  que  l’abrogation  expresse,  et  jamais  la  pres- 
cription d’une  loi  d’État.  Des  cartons  de  la  préfecture  ils  ont  fait  un 
arsenal  ! 

C’est  ainsi  que  le  président  a fait  arrêter  à la  poste,  en  février 
dernier,  le  mandement  du  Jubilé,  le  plus  inoffensif  des  documents. 
Mais  il  contenait  un  écrit  venu  de  Rome,  et,  aux  termes  de  la  loi  de 
germinal,  nulle  pièce  émanant  de  cette  source  ne  peut  être  publiée 
par  l’ordinaire  sans  l’autorisation  du  pouvoir  civil.  Mais  on  sait  que 
le  Souverain  Pontife  et  les  évêques  ont  toujours  protesté  contre 
l’application  des  lois  organiques  faites  en  dehors  d eux  et  contre 
eux.  En  tout  cas,  le  placet  n’avait  jamais  été  demandé  à nos  préfets 
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par  les  prélats  messins  : ils  devront  l’être  à l’avenir.  Ajoutons  qu’a- 
près  quinze  jours  de  séquestration  dans  les  bureaux  de  la  poste, 
l’interdit  fut  levé,  mais  seulement  à titre  gracieux,  et  en  mainte- 
nant pour  l’avenir  à l’État  le  droit  de  permission  préalable.  C’est 
aussi  aux  termes  de  la  loi  de  germinal,  que  la  sortie  des  processions 
a été  et  demeure  interdite  à Metz,  où  se  trouve  un  consistoire  pro- 
testant et  israélite.  Ainsi,  les  provinces  annexées  deviennent  le  pays 
d’adoption,  et  comme  l’Eldorado,  des  fameuses  lois  organiques,  ces 
chefs-d’œuvre  de  duplicité  et  de  violence  cauteleuse  qui  semblent 
une  préface  anticipée  des  lois  Falk.  A défaut  de  celles  ci,  celles-là 
rendent  des  services  appréciés  par  les  Allemands.  Le  premier  con- 
sul, en  préparant,  sans  droit,  ces  entraves  à la  liberté  religieuse, 
ne  se  doutait  guère  qu’il  forgeait  des  armes  pour  ses  pires  ennemis, 
qui  devaient  être  ses  dignes  émules  de  l’avenir;  tant  il  est  vrai  que 
le  despotisme  n’a  pas  de  patrie! 

Moins  de  huit  jours  avant  l’arrêt  mis  sur  les  pièces  relatives  au 
jubilé,  un  autre  mandement,  celui  du  Carême,  avait  été  l’objet 
d’une  mesure  plus  grave  encore.  La  saisie  en  avait  été  ordonnée 
par  le  président,  et  elle  fut  maintenue.  Cette  communication  du 
prélat  à ses  ouailles  est  certainement  l’un  des  écrits  les  plus  élo- 
quents et  les  mieux  inspirés  qui  soient  sortis  de  la  plume  et  du 
cœur  de  Mgr  Dupont  des  Loges.  Le  vénérable  évêque  n’y  faisait  ap- 
pel qu’aux  sentiments  les  plus  élevés  de  l’homme  dans  le  pur  do- 
maine de  la  solidarité  chrétienne.  Ce  document  traitait  de  la  com- 
munion des  âmes  reliées  par  la  prière,  demandant  aide  et  secours 
aux  plus  pures  d’entre  elles,  et  établissant  une  communication  de 
la  terre  au  ciel  par  l’intervention  des  êtres  chers  qu’on  a perdus, 
des  saints  qu’on  a honorés.  L’énumération  de  ces  rapports  tout  spi- 
rituels comprenait  le  passage  suivant,  qui  n’en  était  que  l’annexe 
et  le  développement  : 

« ...  Il  est  même  des  sentiments  encore  plus  délicats  que  nous 
ne  croirions  pas  pouvoir  sans  présomption  prêter  aux  saints,  si  la 
divine  Écriture  ne  nous  autorisait  à le  faire.  Parmi  ces  passages, 
qui  affirment  l’intervention  des  bienheureux  en  notre  faveur,  l’un 
des  plus  remarqubles  et  des  premiers  par  l’antiquité,  nous  repré- 
sente un  pontife  de  l’ancienne  loi,  priant  après  sa  mort  pour  son 
peuple  opprimé,  et,  dans  cette  même  vision,  Onias  montre  à ses 
concitoyens  abattus  un  autre  saint,  plus  grand  que  lui,  le  prophète 
Jéréroie  qui  supplie,  à son  tour,  le  Seigneur  pour  la  malheureuse 
Jérusalem,  et  il  dit  de  lui  : « Voici  celui  qui  aime  ses  frères  et  le 
« peuple  d’Israël,  voici  celui  qui  prie  beaucoup  pour  le  peuple  et 
« pour  la  cité  sainte...  » 

« N’est-il  pas  admirable,  nos  très-chers  frères,  — et  qui  le  croirait, 
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si  le  texte  sacré  n’était  sous  nos  yeux?  — que  Dieu  ait  voulu  nous 
donner  cette  suprême  consolation  de  nous  faire  voir  nos  ancêtres 
prosternés  devant  Lui  et  intercédant  pour  leur  patrie?  Ainsi  donc 
aucun  noble  sentiment  ne  se  perd.  On  emporte  dans  l’éternité  ce 
qui  a fait  l’honneur  de  la  vie,  et  non-seulement  la  communion  des 
saints  unit  le  ciel  à la  terre,  mais,  dans  le  ciel,  comme  sur  la  terre, 
elle  embrasse  tout  ce  qui  est  grand,  généreux,  légitime.  » 

Ce  sont  ces  lignes  qui,  conlre  toute  attente,  ont  excité  les  suscep- 
tibilités de  la  présidence.  Je  ne  puis  citer  le  mandement  entier, 
mais  j’affirme  que  le  passage  incriminé  n’était  que  le  complément 
logique  de  ce  qui  le  précède  et  le  suit.  Qu’importe?  ces  méticuleux 
docteurs  n’admettent  pas,  paraît-il,  de  communauté  spirituelle  en- 
tre des  générations  qui  ont  eu  une  nationalité  différente,  et  ils  ont 
dressé  une  nouvelle  carte  du  ciel  où  ils  ont  établi  des  frontières  qui 
les  séparent,  et  des  douanes  contre  la  contrebande  de  la  prière! 

Le  prélat,  dit-on,  se  défendit  en  vain  d’avoir,  dans  un  écrit  de 
pur  enseignement  chrétien,  voulu  introduire  des  allusions  politi- 
tiques.  D’abord,  la  nature  de  l’écrit  le  défendait  contre  ce  soupçon, 
ensuite  le  caractère  bien  connu  de  son  vénérable  auteur  donnait 
une  valeur  absolue  à ses  protestations.  Rien  n’y  fit.  L’évêque  fut, 
assure-t-on,  mis  en  demeure  de  retrancher  le  passage  cité  plus  haut, 
ou  de  voir  son  mandement  frappé  définitivement  d’interdit.  Monsei- 
gneur se  résigna  donc  à n’en  publier  que  le  dispositif,  car  il  ne 
pouvait  admettre,  en  matière  doctrinale,  le  veto  ou  même  l’inter- 
prétation de  l’autorité  civile.  Et,  ici,  vient  se  placer  un  détail  qui 
présente  le  génie  tudesque  sous  un  de  ses  aspects  les  plus  familiers 
et  les  moins  séduisants.  L’espionnage  n’est  pas  seulement  pour  lui 
un  procédé  de  guerre  usité  dans  les  proportions  qu’on  sait,  c’est 
encore  un  instrument  de  règne  qui  fonctionne  avec  une  régularité 
savante.  Je  ne  parle  pas  ici  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  les  irrégu- 
liers de  l’institution,  observateurs  et  rapporteurs  soldés  qui  s’ap- 
pellent légion,  je  veux  citer  un  fait  caractéristique  d’espionnage 
quasi  légal.  L’interdiction  de  publication  du  mandement  du  carême 
étant  maintenue,  ordre  fut  donné  aux  autorités  locales  de  s’assurer 
de  l’exécution  de  la  défense,  et  ce  furent  les  instituteurs  qui  furent 
chargés  de  surveiller,  à cet  égard,  et  de  dénoncer,  au  besoin,  leurs 
curés.  Voici  le  texte  d’une  injonction  de  ce  genre  adressée,  par  le 
kreisdirektor  de  Thionville,  aux  instituteurs  de  son  ressort  : 

« Dès  que  votre  curé  aura  publié,  du  haut  de  la  chaire,  le  man- 
dement de  l’évêque  de  Metz,  pour  le  carême  de  cette  année,  je  désire 
apprendre  de  vous,  par  l’intermédiaire  de  M.  l’inspecteur  des  écoles, 
si  cette  publication  s’est  bornée  à la  partie  dispositive  du  mande- 
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ment,  ou  si  ce  mandement  a été  lu  en  entier,  et  quel  a été  le  sens 
de  la  partie  non  dispositive. 

c(  Veuillez,  en  même  temps,  m’indiquer  en  quelle  teneur  le  man- 
dement aura  été  affiché  à la  porte  extérieure  de  l’église. 

« Le  directeur  du  Cercle,  Siegfried.  » 

C’est  donc  le  maître  d’école  qui  doit  se  faire  le  dénonciateur  de 
son  curé,  et  un  haut  fonctionnaire,  l’inspecteur,  est  associé  à cette 
mission. 

Si,  encore,  on  n’avait  affaire  qu’à  la  loi  française,  invoquée  en  ses 
plus  extrêmes  rigueurs,  dans  ses  dispositions  transitoires  les  plus 
oubliées,  on  pourrait  se  résigner  à être  fouetté  par  ces  verges  cueil- 
lies sur  un  sol  aimé  ; mais  il  faut  compter  encore  avec  les  exigences 
mystérieuses  du  Code  allemand  qui,  mêlé  à la  première,  sans  ordre, 
ni  méthode,  produit  un  enchevêtrement  inextricable.  Pour  ces  fana- 
tiques de  légalité,  j’y  insiste,  ce  n’est  pas  trop  de  deux  législations 
pour  y puiser  les  motifs  des  discussions  les  plus  acerbes  et  souvent 
les  moins  justifiées.  Sur  le  même  objet,  l’une  ou  l’autre  de  ces  lé- 
gislations est  tour  à tour  appliquée  suivant  le  besoin  ou  l’utilité  des 
pouvoirs  qui  l’invoquent.  Les  résultats  sont  contradictoires?  Qu’im- 
porte ! La  grande  affaire  est  de  pouvoir  s’appuyer  sur  quelque  chose 
d’écrit.  Un  texte,  et  c’est  assez.  Sur  un  point  précis,  on  croit  pou- 
voir s’en  référer  à l’article  français  qu’on  connaît...  Pas  du  tout! 
C’est  un  texte  allemand  et  inconnu  qu’on  vous  oppose.  Mais  il  y a 
une  disposition  du  Code  allemand  qui  peut  être  favorable,  et  l’on 
en  réclame  le  bénéfice.  Oh!  alors,  on  peut  être  à peu  près  certain 
qu’un  texte  français  lui  sera  opposé.  C’est  le  système  de  la  sélection 
appliqué  aux  progrès  de  l’omnipotence.  Si  bien  que  l’austère  justice 
a un  faux  air  de  maître  Jacques,  dont  la  casaque  est  mi-partie  al- 
lemande et  française  et  qui,  faisant  sans  cesse  demi-tour,  présente 
alternativement  un  Code  différent.  Cela  est  vrai  en  toute  matière, 
surtout  en  matière  fiscale  ; mais  c’est  au  point  de  vue  religieux  que 
cette  sorte  de  promiscuité  dans  la  législation  a des  conséquences 
graves. 

Tous  les  dignitaires  ecclésiastiques,  grands  vicaires,  chanoines, 
curés  de  canton,  sont  acceptés  par  l’État  sur  la  présentation  de 
l’évêque  ; mais  cette  présentation  équivaut,  en  France,  au  choix  dé- 
finitif, et  la  ratification  du  gouvernement  n’est,  à peu  d’exceptions 
près,  qu’une  formalité.  Ici,  les  questions  d’investiture,  non  encore 
franchement  ouvertes,  pourront  donner  lieu  à des  difficultés  sé- 
rieuses à mesure  que  le  temps  s’écoulera.  Certains  précédents,  en 
Alsace,  peuvent,  du  moins,  le  faire  craindre. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’autorité  civile  restreint,  autant 
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qu’elle  le  peut,  sans  qu’on  l’accuse  de  persécution  ouverte  l’action 
religieuse  et  son  rayonnement.  Le  culte  suit  son  cours  traditionnel, 
mais  on  resserre  son  lit,  on  supprime  ses  dérivations,  on  détourne 
ses  affluents.  Tout  ce  qui  peut  aider  à son  expansion,  tout  ce  qui 
peut  servir  sa  propagande,  en  dehors  du  strict  nécessaire  de  ses 
manifestations,  est  retranché  impitoyablement.  On  la  laisse  vivre 
en  supprimant  ses  organes  vitaux.  Les  ordres  religieux  d’hommes 
ont  été  expulsés;  les  communautés  enseignantes  de  femmes  ont 
subi  le  même  sort,  moins  une  ou  deux  maisons,  mais  qui  ont  dû 
renoncer  à l’éducation  des  jeunes  filles.  Les  écoles,  dirigées  par  des 
instituteurs  congréganistes,  ont  successivement  disparu  ; mais  j’en 
ferai  l’objet  d’une  mention  spéciale. 

L’effort  pour  interdire  tout  ce  qui  peut  moraliser  par  l’ascendant 
religieux,  pour  détruire  tout  foyer  de  vie  catholique,  si  modeste 
fût-il,  ne  peut  faire  l’objet  d’un  doute.  En  voici  un  douloureux 
exemple. 

Il  y avait  à Metz  une  institution  entourée  du  respect  de  tous.  Un 
pieux  ecclésiastique  consacrait  son  temps  à préserver  du  mal  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  la  classe  populaire,  qu’il  réunis- 
sait autour  de  lui,  à qui  il  procurait  d’innocentes  récréations,  et 
qu’il  savait  préserver  ainsi  des  coupables  entraînements.  C’était 
l’œuvre  dite  des  Jeunes  Ouvriers.  Pour  eux,  l’abbé  Risse  n’était  pas 
un  maître,  c’était  un  père  chéri  et  vénéré.  Mais  à ses  enfants  qui 
partageaient  sa  table  frugale,  il  donnait  par  surcroît  le  pain  de  vie. 
Cette  petite  colonie  devint  dès  lors  suspecte.  Un  jour  — il  y a de  cela 
un  an  — ordre  fut  signifié  au  pauvre  abbé  de  licencier  son  jeune 
monde  et  de  fermer  sur  l’heure  sa  maison  hospitalière.  Et  la  hâte 
M’en  finir  avec  lui  fut  telle  que  quelques-uns  de  ses  pensionnaires, 
non  avertis  de  la  mesure  et  revenant  gaiement  le  soir  au  bercail, 
furent  saisis  par  des  agents  apostés  et  passèrent  la  nuit  à la  Perma- 
nence, comme  des  malfaiteurs.  Et  pourquoi  tant  de  rigueurs?  Parce 
que,  par  un  hasard  vite  dénoncé,  une  ou  deux  des  images  distri- 
buées à ces  jeunes  gens  portaient  une  prière  pour  la  France.  11  y 
avait  un  texte;  tout  était  dit  ! Le  plus  curieux...  ou  le  plus  triste, 
c’est  que  le  digne  abbé  comptait  parmi  ses  apprentis  quelques  jeu- 
nes Allemands  qu’il  avait  eu  toutes  les  peines  du  monde  à faire 
adopter  par  leurs  camarades  français.  Et  il  faut  rendre  cette  justice 
à ces  fils  de  la  Germanie,  qu’ils  se  montrèrent  les  plus  indignés 
contre  l’ordre  de  fermeture,  et  qu’il  fallut  de  grands  efforts  pour 
empêcher  de  leur  part  une  protestation  bruyante  et  inutile. 

Par  contre,  tout  ce  qui  peut  être  nuisible  à la  foi,  tout  ce  qui 
peut  le  mieux  la  battre  en  brèche,  est  prôné,  accueilli,  encouragé.  Un 
ukase  de  M.  de  Bismark  a soumis  les  journaux  français  à une  censure 
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sévère,  et  ceux  qui  sont  conservateurs  arrivent  rarement  à destina- 
tion; mais  il  y a peu  d’exemples  que  les  feuilles  radicales,  dont 
l’une  des  spécialités  est  de  déverser  l’outrage  sur  le  catholicisme, 
aient  manqué  à leurs  abonnés.  Qu’elles  se  résignent  à recevoir  ce 
glorieux  témoignage  d’un  enfant  de  Metz  et  de  la  France  î Ce  sont  de 
précieux  alliés,  dont  la  collaboration  et  le  concours  sont  tenus  en 
haute  estime.  La  franc-maçonnerie  est  l’objet  des  préférences  de 
l’administration,  qui  la  voit  essaimer  à Metz  avec  une  évidente  sa- 
tisfaction, puisqu’elle  a autorisé  depuis  peu  la  création  de  cinq  loges 
nouvelles  dans  le  pays.  Je  me  hâte  d’ajouter  que  ces  éclosions  ne 
se  recrutent  absolument  que  parmi  les  immigrants  venus  d’Alle- 
magne, et  que  nos  Français  même  imbus  de  ‘préjugés  anticatho- 
liques, rougiraient  de  s’affilier  avec  ces  Tudesques.  Au  carnaval  de 
1874,  une  immonde  cavalcade  a rempli  les  rues  de  la  cité  de  bruit 
et  de  scandales,  exhibant  des  masques  en  costume  religieux,  qui 
tantôt  affectaient  des  privautés  ignobles  avec  des  camarades  figurant 
des  prostituées,  tantôt  se  livrant  devant  la  foule  à.  des  momeries 
blasphématrices.  C’est  sans  doute  le  dégoût  soulevé  par  ces  éhontées 
saturnales  qui,  Dieu  merci,  cette  année,  nous  en  a épargné  le 
retour. 

Je  citerai  encore,  je  citerai  surtout  la  Gazette  de  Lorraine,  qui 
malgré  sa  situation  officielle,  fait  une  guerre  acharnée  à la  religion. 
Bien  peu  de  ses  numéros  qui  nq  vomissent  contre  elle  les  plus  atro- 
ces ou  les  plus  sottes  accusations  et  les  invectives  les  plus  odieuses. 
Je  dois  me  borner,  et  je  n’en  donnerai  qu’un  échantillon;  mais  il 
faut  qu’on  sache,  au  dehors,  de  quel  style  les  défenseurs  patentés 
de  la  conquête  abordent  les  questions  religieuses  et  françaises.  La 
Gazette,  dans  son  numéro  du  24  juin  dernier,  répondait  ainsi  à un 
correspondant  prétendu  : 

« Nous  serions,  pour  notre  part,  bien  empêché  de  satisfaire  un 
monsieur  qui  signe  D.  M.  et  qui  nous  demande  s’il  est  vrai  que  la 
princesse  Catherine-Marie  de  Lorraine  se  livra  à Jacques  Clément, 
l’assassin  de  Henri  III,  pour  le  pousser  au  crime  et  donner  ainsi  le 
trône  de  France  aux  Guises.  Nous  nous  plaisons  à douter,  sachant 
que  la  Ligue  n’avait  pas  besoin  de  l’aide  d’une  femme  pour  tuer  un 
roi. 

« On  était  en  1589,  en  plein  terrorisme  clérical,  et  le  terrorisme, 
en  France,  qu’il  soit  clérical,  radical  ou  d’une  autre  couleur,  trouve 
toujours  des  bourreaux  complaisants  pour  tout  faire.  Toutefois,  il 
est  avéré  que  les  bourreaux  qu’un  régicide  n’effraye  pas  sont  ceux 
qui  ont  communié  et  reçu  l’absolution  avant  de  frapper,  que  la  ca- 
naille la  plus  redoutable  est  celle  qui  sort  d’avoir  été  à con- 
fesse, etc.,  etc.  » 
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Ces  plates  injures  ont  la  libre  pratique  ; elles  s’étalent  comme 
chez  elles  dans  une  feuille  qui  a l’attache  officielle.  Il  est  arrivé 
que  des  Allemands  eux-memes,  indignés  de  cette  polémique  insul- 
tante pour  les  vaincus,  ont  adressé  des  plaintes  à la  présidence.  Elle 
a toujours  répondu  qu’elle  respectait  la  liberté  de  la  presse  et 
qu’elle  ne  pouvait  rien  contre  l’édition  française  de  la  Gazette  de 
Lorraine.  Ce  journal  n’est  donc  officiel  qu’en  allemand  ? Mais  dans 
cette  langue  il  est  tout  aussi  irrespectueux  pour  la  foi  des  Lorrains. 
Il  est  étrange,  d’ailleurs,  qu’un  magistrat  haut  placé,  comme  le 
président,  ne  puisse  réprimer  les  intolérables  écarts  de  plume  d’un 
journal  placé  sous  son  autorité,  investi  du  monopole  des  annonces 
légales,  et  émargeant,  qui  plus  est,  au  budget  départemental. 

C’est  par  cet  ensemble  d’obstacles  apportés  à la  diffusion  de  la 
pensée  religieuse,  par  ces  encouragements  donnés  à ce  qui  lui  est 
hostile,  que  se  révèlent  les  véritables  tendances  de  nos  maîtres. 
Jusqu’où  veulent-ils  aller,  et  leur  but  est-il  de  préparer  — ce  qui 
est  hors  de  leur  pouvoir  — la  destruction  de  nos  croyances,  par 
qui  les  âmes  restent  libres  et  fières?  Ise  fût-ce  que  par  charité 
chrétienne,  je  n’oserais  le  faire  entendre.  Mais  il  est  incontestable, 
il  est  avéré,  que  leur  intention  est  de  subalterniser  le  catholicisme, 
en  l’accommodant  à leurs  vues,  de  l’avilir,  en  le  forçant  à se  re- 
nier. En  Lorraine  donc,  ce  n’est  pas  la  persécution  ouverte  et  vio- 
lente, c’est  le  travail  de  dissolution  progressif  et  continu;  ce  n’est 
pas  la  labié  rase  par  les  digues  rompues,  c’est  la  destruction  par  la 
mine  et  l’infiltration. 

Mais  ces  cruelles  épreuves  ont  leurs  dédommagements  ineffa- 
bles : elles  retrempent  la  foi,  elles  lui  donnent  un  caractère  plus 
auguste,  elles  associent  la  pensée  de  la  Patrie  d’en  haut  à celle  de 
la  patrie  terrestre,  et  les  confondent  dans  le  même  amour.  Jamais 
les  démonstrations  de  la  piété  messine  n’ont  été  plus  sincères  et 
plus  multipliées,  jamais  les  directeurs  des  âmes  n’ont  recueilli  de 
plus  amples  moissons  de  salut.  Il  suffit  qu’une  fête  religieuse  soit 
annoncée,  pour  qu’elle  groupe  autour  d’elle  un  imposant  concours 
de  fidèles.  M.  l’abbé  Simonis,  député  au  Reichstag,  de  passage  à 
Metz,  fait  entendre  la  parole  divine  dans  l’une  de  nos  paroisses,  et 
M.  de  Puttkammer,  le  président  de  la  Lorraine,  vient  constater  en 
personne  l’empressement  inouï  des  Messins  à recueillir  les  pieuses 
exhortations  de  l’éloquent  apôtre  alsacien.  L’autorité  peut  interdire 
la  circulation  des  processions  à Pair  libre,  et  comprimer  ainsi  l’es- 
sor du  sentiment  populaire.  La  cité  tout  entière,  au  grand  jour, 
tente  en  vain  de  remplir  la  nef  imposante  de  notre  cathédrale, 
l’une  des  plus  vastes  de  la  chrétienté,  et  le'maire  de  Metz  et  toute 
l’édilité  font  cortège  au  Dieu  vivant,  aux  sons  majestueux  de  la 
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Miitte,  la  cloche  des  grandes  solennités,  mise  en  branle  par  leurs 
ordres.  Et  à chaque  cérémonie  de  l’Église  c’est  la  même  foule  et 
le  même  empressement.  La  libre  pensée  elle-même  dissimule,  si 
elle  n’abdique.  Elle  aurait  honte,  dans  la  cité  messine,  d’apporter, 
par  ses  protestations  ou  par  ses  murmures,  un  aide  et  une  force  à 
nos  dominateurs.  Les  plus  enragés  de  vos  journalistes  antireligieux 
seraient  touchés  eux-mêmes  de  ce  spectacle  et  n’auraient  pas  le 
courage  d’écrire  à Metz  ce  qu’ils  écrivent  à Paris.  Dans  ce  temps 
d’acharnement  vraiment  satanique  contre  le  catholicisme,  on  peut 
dire  hautement  que  la  Lorraine  est  le  pays  d’Europe  où  il  est  en- 
touré de  plus  d’hommages,  de  respect  et  de  réelle  puissance,  celle 
qui  agit  sur  les  âmes  ! 

Mais  les  sentiments  de  la  cité  épiscopale  sont  ceux  du  diocèse 
tout  entier.  11  y a un  an  et  demi,  les  élections  au  Reichstag  ont  été 
un  plébiscite  catholique  et  français.  Il  y a d’autres  témoignages,  et 
j’en  choisis  un  des  plus  touchants  et  des  plus  décisifs,  parce  qu’il 
est  d’hier.  Notre  évêque  revient  d’une  tournée  de  confirmation 
dans  le  pays  de  langue  allemande  : son  voyage  n’a  été  qu’une  lon- 
gue et  magnifique  ovation.  Sur  tout  son  itinéraire,  les  populations 
accouraient  comme  à une  fête,  non  des  yeux,  mais  du  cœur.  Elles 
entouraient  leur  premier  pasteur  des  démonstrations  de  la  joie  la 
plus  vive,  des  preuves  d’amour  les  plus  expansives.  L’élan  était  gé- 
néral dans  les  villes  comme  dans  le  plus  humble  hameau.  Ce  n’é- 
tait partout  que  décorations  élégantes,  députations  en  habits  de 
fête,  chars  rustiques  à la  mode  somptuaire  du  pays,  chevauchées 
de  jeunes  gens  fiers  de  venir  faire  cortège  à leur  bien-aimé  pasteur. 
A toutes  les  stations,  Monseigneur  faisait  son  entrée  sous  un  arc  de 
triomphe,  au  milieu  des  cris  d’allégresse  et  au  bruit  assourdissant 
d’une  artillerie  enragée,  cardans  ces  parages  il  n’y  a pas  de  bonne 
fête  sans  faire  parler  la  poudre.  L’explosion  des  cœurs  ne  va  pas 
sans  celle  du  salpêtre.  L’entrain  était  tel,  que,  dans  une  petite  pa- 
roisse, au  moment  le  plus  pathétique,  c’est-à-dire  le  plus  bruyant, 
un  vieux  mortier,  à tort  réhabilité  pour  la  circonstance,  éclata  sous 
une  charge  exagérée,  et  vint  frapper  d’un  éclat  le  premier  magis- 
trat municipal.  « Continuez,  mes  amis,  et  surtout  pas  un  mot  à 
Monseigneur!  » Tel  fut  le  premier  cri  du  blessé,  et,  chose  étrange! 
la  double  recommandation  fut  suivie  à la  lettre  : on  n’en  brûla  pas 
une  amorce  de  moins,  et  le  secret  de  l’accident  fut  si  bien  gardé, 
que  Monseigneur  ne  l’apprit,  à son  retour,  que  par  les  journaux. 
L’enthousiasme  a son  héroïsme. 

A Sarreguemines,  la  principale  ville  de  la  Lorraine  allemande,  la 
réception  fut  splendide.  Une  société  musicale  avait  cru  devoir  de- 
mander l’autorisation  de  se  porter  en  corps  au  delà  des  murs,  au 
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devant  de  Monseigneur.  Mais  le  Kreisdirektor  ne  voulut  pas  prendre 
sur  lui  la  responsabilité  d’une  si  grave  détermination,  et  en  référa 
à son  supérieur  hiérarchique,  lequel,  non  moins  timoré,  s’adressa 
au  président  supérieur...  à Strasbourg.  Je  ne  sais  si  l’autorisation 
fut  accordée,  mais  elle  ne  put  naturellement  arriver  qu’après  la 
cérémonie.  Cette  habile  fin  de  non-recevoir  n’empêcha  pas  l’accueil 
fait  au  prélat  d’être  vraiment  imposant,  par  l’immensité  et  l’atti- 
tude du  concours  populaire,  l’empressement  respectueux  de  tout 
ce  que  la  ville  compte  de  citoyens  haut  placés,  la  beauté  et  la  dis- 
tinction de  tous  les  apprêts  décoratifs.  On  raconte  qu’une  brave 
femme,  que  cet  appareil  ravissait,  s’écria,  en  joignant  les  mains: 
« Il  y a donc  encore  un  bon  Dieu  ! » 

C’était  le  mot  sorti  des  entrailles.  Sa  naïveté  avait  aussi,  sans 
qu’elle  s’en  doutât,  de  la  profondeur.  Depuis  quatre  années,  cette 
chrétienne  voit  les  ordres  religieux  proscrits,  leurs  maisons  fer- 
mées, les  instituteurs  du  peuple  traqués  et  chassés,  la  menace  et 
l’insulte  planer  sur  la  foi  des  aïeux.  Mais  en  ce  jour  elle  la  retrouve 
dans  la  majesté  épiscopale,  elle  la  voit  resplendir  sur  le  bâton  pas- 
toral, dans  les  yeux  et  sur  le  front  d’ascéte  du  doux  et  vénéré  pré- 
lat... et  c’est  le  signe  visible  de  l’autorité  divine  qu’elle  salue  par 
son  naïf  hommage. 

Certes,  l’existence  de  l’évêque  de  Metz,  sur  qui  pèse  surtout  le 
fardeau  d’une  situation  difficile  et  tourmentée,  est  soumise  à bien 
des  tristesses  et  à bien  des  amertumes;  mais  il  se  sent  fort  de 
l’amour  de  son  clergé,  en  communauté  complète  de  sentiments 
avec  lui,  et  le  souverain  Dispensateur  lui  ménage  aussi  de  bien 
douces  compensations.  La  plus  pure,  celle  qui  doit  réjouir  le 
plus  son  âme  d’apôtre,  n’est-ce  pas  de  compter  autour  de  sa  hou- 
lette tant  d’ouailles  fidèles? 


l’enseignement  primaire 

C’est  le  point  douloureux,  c’est  l’anxiété  du  présent  et  la  menace 
de  l’avenir.  Nous  avons  vu  l’autorité  allemande  s’attachant  à res- 
treindre l’action  religieuse,  la  supprimant  dans  ses  foyers  secondai- 
res, préparant  son  infécondité  future  en  tarissant  les  sources  qui 
l’alimentent.  C’est  un  travail  de  compression  continue,  d’élimina- 
tion des  principes  vitaux,  de  dispersion  des  forces  vives  ; et  ce  tra- 
vail se  poursuit  non  sans  un  certain  art  qu’on  pourrait  appeler 
d’affaiblissement  graduel  et  de  décomposition  latente.  La  préoccu- 
pation visible  est  de  ne  pas  donner  prise  à des  plaintes  trop  bruyan- 
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tes  et  à des  griefs  trop  éclatants.  L’important,  c’est  que  rien  n’ap- 
paraisse au  dehors  et  qu’on  puisse  feindre  l’étonnement  et  au 
besoin  l’indignation  quand  l’œuvre  sourde  d’hostilité  contraindra 
aux  pi  otestations  publiques.  En  un  mot,  si  on  nous  passe  l expres- 
sion,  on  prétend  tondre  la  brebis  sans  trop  la  faire  crier,  parce  que 
les  cris  quand  ils  atteignent  un  certain  diapason  passent  par  dessus 
la  frontière,  et  que  pour  l’étranger  il  faut  garder  le  décorum. 

C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  primaire  que 
ces  procédés  savants  sont  mis  en  œuvre,  mais  avec  un  degré  supé- 
rieur de  hardiesse  et  de  parti-pris  autoritaire.  Et  cela  se  comprend. 
Les  Allemands  se  défendent  de  vouloir  détruire  la  foi  catholique 
dans  les  pays  soumis  à leur  obéissance,  quoique  les  déclarations  de 
M.  de  Bismark  à la  Chambre  des  seigneurs  en  faveur  du  protestan- 
tisme qu’il  a ouvertement  appelé  à son  aide,  aient  fort  affaibli  les 
illusions  qu’on  pouvait  se  faire  à cet  égard  ; mais  le  dessein  de  rui- 
ner absolument  l’enseignement  congréganiste  est  hautement  avoué 
et  poursuivi  par  les  moyens  violents  à l’occasion,  par  les  voies  tor- 
tueuses plus  généralement.  Sur  ce  terrain,  je  ne  fais  pas  le  moindre 
doute  que  la  table  rase  ne  serait  déjà  absolue  s’il  ne  fallait  pour- 
voir, avant  tout,  au  service  de  l’enseignement. 

Ainsi,  l’institut  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  à Beaure- 
gard,  près  de  Thionville,  pouvait  passer  pour  une  école  modèle.  Il 
ne  comptait  pas  moins  de  cinq  cents  élèves  sortis  de  la  classe  des 
cultivateurs  aisés,  des  petits  propriétaires  ruraux,  et  même  du  né- 
goce des  villes.  Il  avait  à sa  tête  des  hommes  d’une  haute  valeur 
qui  imprimaient  aux  études  une  direction  excellente  et  donnaient  à 
cette  maison  un  essor  toujours  grandissant.  Beauregard  était  pré- 
cisément l’un  de  ces  établissements  d’instruction  moyenne  et  pra- 
tique, à base  religieuse,  qui  manquent  le  plus  à la  France  mo- 
derne, parce  qu’ils  font  aimer  et  popularisent  les  idées  saines  et 
honnêtes  dans  les  couches  intermédiaires  de  la  société  qui  ont  plus 
de  prise  que  les  classes  dites  dirigeantes  sur  la  masse  du  peuple  en 
contact  permanent  avec  elles.  Aussi,  j’affirme  parce  que  j’en  ai  de 
nombreux  témoignages  sous  les  yeux  et,  d’ailleurs,  le  sentiment 
public  est  unanime  à cet  égard,  que  l’institut  de  Beauregard,  dans 
sa  courte  carrière  d’une  quinzaine  d’années,  a rendu  à la  cause  de 
l’ordre,  de  la  conservation  sociale  et  du  relèvement  de  l’opinion, 
dans  le  sens  moral  du  mot,  les  services  les  plus  signalés.  Aussi, 
était-il  entouré  de  l’estime  et  des  encouragements  de  tous  ceux  qui 
comptent  dans  la  contrée,  en  dehors  des  influences  révolutionnai- 
res. Mais  c’est  cette  situation  même  qui  le  désignait  le  premier  aux 
défiances  et  bientôt  aux  coups  de  force  des  Allemands.  Pour  eux,  il 
faut  bien  le  répéter,  toute  autorité  qui  a sa  source  dans  la  pensée 
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religieuse,  dût  cette  autorité  servir  l’ordre  public,  leur  est  suspecte 
et  hostile.  Et  ce  n’est  pas  seulement  vrai  en  Alsace-Lorraine,  c’est 
avéré  pour  tous  les  pays  soumis  à l’omnipotence  de  M.  de  Bismark. 
Cet  aveuglement  et  ce  fanatisme  au  rebours  n’ont  pas,  je  crois,  de 
précédents  dans  l’histoire  des  peuples.  Quel  avenir,  grands  Dieux  ! 
ces  sceptiques  préparent-ils  donc  à leur  patrie  ? 

On  en  a donc  fini  le  plus  vite  possible  avec  Beauregard.  Mais  ce 
n*est  pas  sans  une  belle  résistance  que  ses  chefs,  dont  l’énergie 
égale  le  savoir,  ont  dû  céder  à la  force.  Si  la  correspondance  échan- 
gée entre  eux  et  les  autorités  allemandes  pouvait  voir  le  jour,  ce 
serait  un  petit  chapitre  d’histoire  des  plus  instructifs  et  des  plus 
édifiants,  mais  on  n’y  verrait  pas  briller  d’un  bien  vif  éclat  la  logi- 
que, ni  la  dialectique  allemandes.  Rien  de  plus  élémentaire,  d’ail- 
leurs, et  qui  soit  plus  à la  portée  des  moindres  intelligences  que 
le  système  de  discussion  adopté  par  ces  apôtres  du  sic  volo,  sic 
jubeo.  Il  consiste  uniquement  à ne  pas  répondre  un  mot  aux  argu- 
ments embarrassants  et  à répéter  à satiété  les  motifs  déjà  produits 
et  autant  de  fois  rétorqués. 

Les  frères  de  Beauregard,  dans  le  courant  de  l’année  1875,  reçu- 
rent l’injonction  d’employer  l’allemand  dans  leurs  classes  comme 
instrument  unique  d’explication.  Ils  répondirent  nettement  qu’ils 
ne  pouvaient  exécuter  une  telle  prescription  puisque  l’école  est 
composée  exclusivement  d’éléments  français.  Mais  cet  ordre  étrange 
était  de  mauvais  augure.  Émettre  des  prétentions  aussi  dérisoires 
c’est  dénoncer  le  parti-pris  de  détruire.  On  ne  veut  rebâtir  la 
tour  de  Babel  que  pour  préparer  la  dispersion  ! De  nombreux 
pourparlers  s’entamèrent.  Les  supérieurs  s’engagèrent  à donner 
à l’enseignement  de  l’idiome  germanique  une  part  prépondérante, 
et  pendant  quelques  mois,  il  ne  fut  plus  question  de  cette  exigence. 
L’on  put  croire  que  l’inspecteur  des  écoles  y avait  renoncé.  Mais 
arriva  la  fin  de  l’année  scolaire  et  la  distribution  des  prix.  Cette 
solennité  s’accomplit  avec  l’éclat  ordinaire,  au  milieu  du  con- 
cours empressé  et  sympathique  des  personnages  les  mieux  posés  du 
pays.  Maîtres  et  élèves  se  séparèrent  en  se  disant  au  revoir  à la  pro- 
chaine rentrée.  Mais  à peine  les  invités  s’étaient-ils  retirés,  et  la 
plupart  des  élèves  avaient-ils  quitté  la  maison  comme  une  volée 
d’oiseaux  dont  on  ouvre  la  cage,  que  le  terrible  inspecteur  fît  litté- 
ralement irruption  dans  l’établissement.  Son  front  était  sévère  et 
chargé  des  nuages  dont  ses  yeux  dégageaient  les  foudres.  D’un  ton 
impérieux,  il  commanda  au  supérieur  de  rassembler  ses  élèves 
qu’il  voulait  interroger.  — Mais,  monsieur  l’inspecteur,  les  uns 
achèvent  de  boucler  leurs  malles,  les  autres  sont  déjà  en  route... 
malgré  toute  ma  bonne  volonté,  je  ne  puis  répondre  à votre  désir. 
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— Quand  je  donne  un  ordre,  moi  fonctionnaire  de  l’empire,  j’en- 
tends qu’il  soit  exécuté.  — Cependant,  monsieur  l’inspecteur...  — 
Il  suffit!  vous  méconnaissez  mon  autorité...  je  m’en  souviendrai  ! 

Et  le  fonctionnaire  de  l’empire  se  retira  rogue  et  fulminant. 
C’était  une  petite  comédie  dont  le  dénouement  ne  se  fit  pas  attendre. 
Quelques  jours  après,  le  directeur  était  avisé  que  l’école  de  Beaure- 
gard  était  supprimée  pour  cause  de  désobéissance  à des  ordres  for- 
mels de  l’autorité  compétente  et  d’inexécution  des  règlements  sco- 
laires et  des  méthodes  officiellement  imposés  à l’institut. 

Ainsi,  l’emploi  de  l’allemand  comme  véhicule  pédagogique  que 
les  maîtres  avaient  franchement  déclaré  ne  pouvoir  adopter  est  visé 
comme  l’un  des  griefs  ayant  amené  la  mesure  de  la  suppression. 
Mais  ce  n’est  pas  seulement  à Beauregard  que  cette  prétention  est 
produite  par  les  inspecteurs.  Ceux-ci  savent  bien  qu’elle  ne  sera 
pas,  qu’elle  ne  peut  pas  être  appliquée,  mais  c’est  un  cas  de  déso- 
béissance qui  peut  être  invoqué  quand  on  en  aura  besoin,  c’est  une 
épée  de  Damoclès  dont  on  coupera  le  fil  à volonté.  Beauregard  était 
surtout  gênant,  on  a commencé  par  Beauregard  ^ Et  que  dire  de  ce 
raffinement  de  mise  en  scène,  de  cette  fêle  de  la  jeunesse  troublée 
par  l’intervention  tempétueuse  de  ce  fonctionnaire  invoquant  l’em- 
pire dans  le  mode  tragique  !... 

Mais  les  Allemands  aiment  assez  ces  coups  de  théâtre.  A Beaure- 
gard, c’est  le  jour  de  la  distribution  des  prix;  à Metz,  c’est  égale- 
ment cette  solennité,  si  chère  aux  familles,  qu’ils  choisissent  pour 
ébaucher  un  autre  scénario  autoritaire.  L’année  dernière,  au  milieu 
des  effusions  de  cette  belle  journée,  le  frère  directeur  de  nos  écoles 
libres,  qui  ne  pensait  à rien  moins,  reçoit  un  pii  de  la  présidence, 
défendant  à tous  les  frères  employés  dans  ses  classes  de  continuer 
leurs  fonctions  à partir  du  P’'  septembre,  sous  prétexte  — toujours 
le  prétexte  légal  ! — qu’ils  n’étaient  pas  munis  de  l’un  des  titres  de 
capacité  requis  par  la  loi,  la  loi  française.  La  triste  nouvelle  se 
répand.  Grande  est  la  rumeur  dans  l’école  et  au  dehors.  Cependant, 
le  soir,  les  élèves  sont  groupés  dans  la  salle  principale.  Ils  voient,  à 
la  douleur  peinte  sur  le  visage  de  leurs  chers  maîtres,  que  quelque 
chose  de  grave  s’accomplit  ou  se  prépare.  Tous  les  cœurs  sont 
anxieux,  toutes  les  respirations  sont  suspendues.  Enfin,  le  frère 
directeur,  pâle  et  affaissé,  monte  en  chaire  et  annonce  à la  jeune 
assistance  que  les  écoles  ne  se  r’ouvriront  peut-être  plus...  mais 
l’émotion  le  gagne,  sa  voix  s’éteint,  de  grosses  larmes  roulent  de 
ses  yeux  et  un  frémissement  court  de  bancs  en  bancs.  Bientôt  ce 

* L’Inslitut  a été  transporté  à Longuyon,  en  France,  à une  lieue  de  la  nou- 
velle frontière.  Il  est  en  pleine  prospérité. 
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fut  un  concert  général  de  plaintes  et  de  sanglots.  La  scène  fut  des 
plus  pathétiques.  Elle  prouve  quelle  affection  cette  jeunesse  avait 
vouée  à ses  excellents  professeurs  ; elle  aussi  a une  place  modeste 
dans  le  martyrologe  des  peuples  qui  subissent  le  plus  affreux  des 
maux  : — la  conquête  !... 

Le  bruit  se  répandit  aussitôt  en  ville  que  les  écoles  libres  étaient 
supprimées.  La  nouvelle  n’était  que  prématurée.  Mais,  ici,  quelques 
détails  rétrospectifs  sont  indispensables. 

Jusqu’en  1874,  les  écoles  chrétiennes  de  Metz  comprenaient 
quatre  établissements  distincts,  placés  sous  la  direction  d’environ 
vingt  frères  de  l’institut  fondé  par  le  bienheureux  de  la  Salle,  à sa-  " 
voir  : deux  écoles  municipales,  chacune  de  trois  classes  et  comp- 
tant de  5 à 600  élèves,  et  deux  écoles  libres  instruisant  800  enfants, 
sans  compter  150  à 200  jeunes  gens  fréquentant  les  classes  d’adultes  ; 
en  tout,  1,600  élèves  environ.  L’échéance  du  délai  d’option  avait 
éloigné  un  grand  nombre  de  familles  et  réduit  considérablement  le 
personnel  des  classes.  Cependant,  la  situation  des  écoles  chrétien- 
nes était  encore  très-favorable.  Elle  était  d’autant  meilleure  que  la 
faveur  des  demeurants  s’y  attachait  de  plus  en  plus,  comme  à un 
vestige  vivant  de  la  patrie  perdue. 

Mais  une  préférence  si  contraire  aux  visées  allemandes  était 
d’un  trop  mauvais  exemple  et  ne  pouvait  durer.  La  guerre  com- 
mença donc  contre  l’enseignement  congréganiste,  coupable  de  sa 
popularité.  Les  armes  ne  manquaient  pas.  La  loi  française  en 
fournissait  d’assez  bien  fourbies.  Mais  ce  n’était  pas  assez,  et  si 
un  texte  est  bon,  deux  sont  meilleurs.  La  loi  allemande  du  12  fé- 
vrier 1875,  et  l’ordonnance  du  10  juillet  de  la  même  année  vinrent 
régler  l’ensemble  du  système  scolaire.  Mais  si  toutes  deux  furent 
publiées,  à Berlin,  dans  le  Recueil  des  lois  pour  les  provinces 
annexées,  elles  ne  brillèrent  que  par  leur  absence  dans  les  Recueils 
officiels  de  la  Lorraine  (amlsblatt).  De  telle  sorte  qu’on  en  ignora 
longtemps  l’existence.  L’autorité  la  gardait  comme  un  corps  de 
réserve  devant  donner  à l’occasion.  C’était  la  stratégie  stéréotypée  et 
le  « mouvement  tournant  » appliqués  au  « combat  civilisateur.  » 

Les  premiers  coups  furent  portés  aux  écoles  municipales.  En 
juillet  1874,  le  maire  de  Metz  reçut  un  avis  de  la  présidence  qui 
l’invitait,  sans  autre  forme  de  procès,  à pourvoir  au  remplacement 
laïque  des  frères  qui  desservaient  les  deux  écoles  de  la  rue  Taison 
et  de  la  rue  Mazelle.  Le  motif  était  que  ces  frères  sont  membres 
« d’un  ordre  étranger.  » Réponse  de  la  municipalité,  conforme  à 
une  délibération  du  conseil  municipal,  représentant  que  les  frères 
des  deux  écoles  avaient  l’indigénat  et  ne  pouvaient  être  éloignés 
arbitrairement  ; que  la  loi  sur  l’enseignement  faite  sous  la  dicta- 
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ture  reconnaissait  elle-même  dans  son  g 5 le  droit  des  frères  de 
continuer  leur  enseignement  ; qu’enfm,  la  ville  était  liée  par  des 
engagements  légaux  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  renoncer  à 
l’enseignement  congréganiste,  attendu  que  les  deux  maisons  ser- 
vant aux  classes  n’avaient  été  données  ou  léguées  qu’à  la  condition 
expresse  d’y  établir  des  frères  pour  instituteurs  ^ Cette  réponse  fait 
fulminer  la  Gazette  de  Lorraine  contre  l’obscurantisme  et  le  cléri- 
calisme et  donne  lieu  à un  échange  de  répliques  aigres-douces 
entre  la  présidence  et  la  mairie.  Enfin,  dans  une  dernière  missive 
plus  communicatoire  que  les  autres,  la  présidence  décida  arro- 
gamment  que  la  municipalité  n’a  point  à s’occuper  de  savoir  si 
l’expulsion  des  frères  est  conforme  ou  non  à la  loi,  question  qui 
regarde  exclusivement  l’autorité  supérieure  et  que  l’unique  devoir 
de  l’édilité  est  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  la  réorganisation 
des  deux  écoles  conformément  aux  vues  de  l’administration.  Mais 
le  président  en  parlait  bien  à son  aise.  La  caisse  municipale  est 
très-obérée.  Exiger  la  réinstallation  laïque,  c’est  lui  imposer  de 
lourds  sacrifices,  car  l’institution  congréganiste  coûte  beaucoup 
moins  que  l’autre.  Mais  l'injonction  était  absolue.  Il  fallait  obéir, 
ou  se  faire  briser.  On  obéit.  La  municipalité  était  entrée  dans  la 
voie  du  vote  par  ordre  ! 

Il  était  clair  dès  lors  que  les  écoles  libres  subiraient  le  même  sort. 
Mais  leur  situation,  indépendante  de  l’administration  municipale, 
exigeait  l’emploi  d’autres  moyens.  Dans  le  courant  de  l’été  1874,  le 
frère  directeur  fut  cité  devant  le  juge  d’instruction  pour  avoir 
contrevenu  à la  disposition  du  § 1®"  de  la  loi  du  12  février  1875.  La 
loi  allemande  entrait  donc  en  scène  et  les  dernières  batteries 
étaient  démasquées.  Seulement  président  et  juges  ignoraient  que 
l’inspecteur  des  écoles  avait  intimé  l’ordre  au  frère  supérieur  de 
faire  venir  quelques  frères  capables  d’enseigner  l’allemand  dans  les 
classes.  En  présence  de  cet  ordre  formel  et  par  écrit  qui,  fut  pro- 
duit aux  débats,  une  condamnation  eût  été  trop  criante.  Cette  fois, 
c’est  l’inculpé  qui  pouvait  invoquer  un  texte.  11  fut  acquitté.  Mais 
ce  n’était  que  partie  remise.  Quelques  semaines  après,  le  même 
frère  directeur  fut  prévenu  que  l’enseignement  était  interdit  à ces 
nouveaux  venus  qui  n’étaient  pas  sujets  allemands.  Notez  qu’ils 
étaient  Luxembourgeois  et  que  l’autorité  installe  tous  les  jours  des 
instituteurs  sans  placet  appartenant  à cette  nationalité  ou  à toute 


1 L’établissement  de  la  rue  Taisoii  a été  donné  par  M.  l’abbé  Glaudin,  par 
acte  du  18  lévrier  1872,  et  l’immeuble  de  la  rue  Mazelle  a été  légué,  comme 
l’autre,  sous  les  conditions  susdites,  par  Mgr  Bienaimé,  évêque  de  Metz,  par  son 
testament  du  14  thermidor  an  XIII. 
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autre.  Mais  ce  sont  des  instituteurs  laïques,  et  la  Jaïcité  impose 
silence  à la  loi  allemande  elle-même. 

Enfin,  comme  nous  Favons  vu,  cette  série  de  vexations  vraiment 
misérable  fut  couronnée  par  Tordre  formel  intimé  au  frère  direc- 
teur, le  jour  de  la  distribution  des  prix,  de  renvoyer  tous  les  frères 
enseignant  sous  ses  ordres  parce  qu’ils  n’étaient  pas  munis  de  Tim 
des  titres  de  capacité  requis  par  Farticle  25  de  la  loi...  française. 
On  revenait  au  vieil  arsenal.  Mais  le  président  se  trompait  encore, 
trois  des  frères  possédaient  le  bienheureux  brevet;  quant  aux 
autres,  ils  pouvaient  invoquer  le  stage  qui  en  avait  toujours  tenu 
lieu.  Mais  ils  n’en  possédaient  pas  le  certificat,  les  autorités  fran- 
çaises n’étant  plus  là  pour  le  donner  et  le  président  s’y  refusant, 
cela  va  sans  dire.  C’est  encore  pour  défaut  de  brevet,  disons-le  en 
passant,  qu’il  fut  interdit  aux  sœurs  de  charité  de  Metz  de  tenir  la 
classe  elles-mêmes  dans  les  orphelinats  de  filles  qu’elles  dirigent. 

Revenons  aux  écoles  libres.  Les  trois  brevets  incontestables  et 
incontestés  imposèrent  un  temps  d’arrêt  à la  persécution  et  va- 
lurent aux  frères  et  à leurs  élèves  une  campagne  scolaire  de  plus, 
la  dernière.  Seulement,  on  ne  put  continuer  que  trois  des  dix 
classes  existantes  jusque-là.  Encore  fallut-il  réclamer  l’aide  de  quel- 
ques frères  stagiaires  qui  n’enseignaient  qu’à  titre  de  répétiteurs  et 
de  maîtres  d’études.  En  autre  frère  qui  avait  enseigné  aux  écoles 
municipales  était  aussi  pourvu  de  son  brevet.  Il  pouvait  rendre  aux 
écoles  subsistantes  des  services  d’autant  plus  signalés  qu’il  était 
seul  en  état  de  donner  des  leçons  de  langue  allemande.  Mais  cette 
spécialité  même  ne  lui  fit  pas  trouver  grâce  près  des  autorités  déci- 
dées à en  finir.  Il  lui  fallait  pour  changer  d’école  une  permission 
— exigée  par  la  loi  allemande  — que  le  président  refusa  opiniâtré- 
ment  par  ce  motif  étrangement  dérisoire  : « que  le  besoin  d’agran- 
dir l’école  ne  reposait  sur  aucun  fondement.  » Or,  l’école  en  ques- 
tion avait  eu  six  classes  jusque-là  et  n’en  gardait  plus  que  deux. 

L’instant  critique  était  venu.  On  voulut  finir  par  un  coup  de 
force  agrémenté  d’un  procès.  Le  frère  directeur  et  deux  autres 
frères  furent  cités  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour 
avoir  contrevenu  à une  disposition  de  la  loi  allemande  concernant 
la  faculté  d’enseigner.  La  contravernion  consistait,  d’après  le  mi- 
nistère public,  à avoir  employé  dans  les  classes,  fût-ce  à titre  de 
moniteurs,  des  maîtres  non  munis  de  titres  suffisants  de  capacité. 
Or,  ces  frères,  aux  termes  de  la  même  loi,  avaient  le  droit  de  donner 
en  ville  des  leçons  parliculières  et  c’est  précisément  ce  qu’ils  fai- 
saient à l’institut  Saint-Augustin,  il  l’audience,  deux  juges  sur 
trois  penchaient  visiblement  pour  l’acquittement,  mais  le  prononcé 
du  jugement  fut  remis  à huitaine,  et  dans  l’intervaiic  une  autre 
10  SEp:EiiBUE  1S7.J.  59 
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interprétation  prévalut.  Le  frère  directeur  fut  condamné  à cent 
marcs  d’amende,  ses  deux  co-prévenus  à 50  marcs  chacun.  L’a- 
mende, je  dois  le  dire,  pouvait  être  beaucoup  plus  forte  du  mo- 
ment que  le  principe  de  la  contravention  était  admis , mais  la 
condamnation  frappait  d’interdit  l’enseignement  des  derniers  frères 
restés  sur  la  brèche,  et  c’est  tout  ce  qu’on  voulait.  Il  ne  reste  plus 
qu’une  petité  école  de  frères  à Metz,  non  encore  officiellement  sup- 
primée ; mais  on  doute  qu’elle  puisse  rouvrir  ses  classes  à l’époque 
de  la  rentrée. 

Si  l’enseignement  congréganiste  a pris  fin  à Metz,  la  situation  est, 
peut-être,  plus  lamentable  encore  dans  nos  petites  villes  et  dans  nos 
campagnes.  On  peut  même  dire  que  c’est  dans  le  domaine  de  l’ensei- 
gnement que  la  main-mise  des  Allemands  pèse  le  plus  lourdement 
sur  le  pays.  Et  cela  est  logique.  Nos  vainqueurs  savent  bien  qu’ils 
n’ont  d’autre  action  sur  la  génération  actuelle  que  celle  de  la  force, 
ils  veulent  donc  préparer  l’avenir  en  s’emparant  de  la  jeunesse. 
Pour  arriver  à ce  résultat  tous  les  moyens  sont  bons.  Au  chef-lieu, 
où  il  y a encore  dans  la  [municipalité  autonome  jet  dans  la  répul- 
sion populaire  plus  condensée  un  certain  foyer  de  résistance,  on 
atermoie  encore,  on  a recours  à certains  ménagements  transitoires, 
on  admet  des  tempéraments  qui,  sans  l’empêcher,  reculent  du 
moins,  l’exécution  et  donnent  quelque  répit.  Mais  l’absolutisme 
est  entier  au  dehors.  Il  y a plus  d’un  an  que  les  instituteurs  con- 
gréganistes de  Sarreguemines,  de  Thionville,  de  Sarralbe  et  de  tous 
nos  centres  moyens  de  population  ont  été  expulsés  sous  les  pré- 
textes ordinaires,  mais  variant  avec  les  localités  et  sans  se  soucier 
de  la  réalité  locale  des  griefs.  A Boulay,  par  exemple,  c’est  pour 
cause  d’insuffisance  prétendue  des  instituteurs  que  les  classes  ont 
été  fermées  et  il  est  avéré  que  ces  maîtres,  taxés  d’ignorance,  ont 
précisément  obtenu  des  succès  exceptionnels  et  sont  classés  au 
premier  rang.  Ailleurs,  c’est  l’extranéité  des  frères  qui  est  unique- 
ment invoquée  pour  leur  faire  plier  bagage.  Partout,  enfin,  ces 
modestes  et  utiles  instituteurs  du  peuple  sont  brutalement  élimi- 
nés, et  leurs  départs  sont  l’occasion  des  scènes  les  plus  touchantes. 
Les  populations  qui  ont  l’instinct  de  la  conservation  et  qui  com- 
prennent que  c’est  la  moralité,  l’instruction  et  l’avenir  de  leurs 
enfants  qui  disparaissent  avec  ces  maîtres  dévoués,  leur  font  par- 
tout cortège  et  les  adieux  sont  déchirants.  Sous  les  yeux  des  auto- 
rités, en  plein  jour,  des  foules  compactes  se  forment  et  ne  quittent 
les  exilés  qu’à  la  portière  des  wagons,  au  milieu  des  regrets  éner- 
giquement exprimés,  des  sanglots,  des  imprécations,  et  quand  le 
convoi  s’ébranle,  le  cri  : Vive  les  frères!  sortant  de  toutes  les 
poitrines,  vient  prouver  du  moins  aux  expulsés  qu’ils  n’ontpas  fait 
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des  ingrats.  Ces  tristes  et  significatifs  adieux  ont  eu  pour  théâtre 
Sarreguemines,  Boulay,  Sarralbe,  Saint-Avold,  d’autres  localités  en- 
core, et  c’est  miracle  si  ces  concours  populaires  n’ont  amené  aucun 
trouble  sérieux.  Les  autorités,  il  faut  le  dire,  ont  eu  la  sagesse  de 
laisser  libre  cours  à ces  manifestations.  Dites  donc  à vos  journa- 
listes rouges  de  venir  voir  nos  affaires  de  plus  près  ! Peut-être  alors 
comprendront-ils  le  joli  rôle  qu’on  leur  fait  jouer  à Paris  ! 

Dans  les  villages,  les  instituteurs  laïques,  surtout  ceux  d’ori- 
gine française,  sont  l’objet  d’une  surveillance  incessante.  Comme 
types  réussis  de  tyranneaux,  les  inspecteurs  primaires  réalisent 
l’idéal.  Leur  ressort  est  un  pachalik.  C’est  un  despotisme  rogue, 
soupçonneux,  toujours  en  éveil...  rancunier  aussi.  Malheur  au 
pauvre  maître  d’école  suspecté  de  sympathies  françaises.  Il  y a 
mille  moyens  de  le  faire  casser  aux  gages,  ou  du  moins  de  lui  ren- 
dre la  vie  dure.  Voici  un  procédé  insidieux  quelquefois  employé. 
L’inspecteur  demande  à brûle-pourpoint  à un  élève  : « Mon  ami, 
quelle  est  ta  mère-patrie?  » Il  y a gros  à parier  que  le  naïf  enfant 
répondra  : « C’est  la  France!  » Alors  tempête  de  reproches  du  supé- 
rieur à l’inférieur,  mauvais  point  pour  celui-ci,  prétexte  d’expul- 
sion si  on  trouve  à le  remplacer.  Autre  exemple  plus  fantaisiste 
d’autocratisme  : L’inspecteur  de  Thionville  — un  homme  redouta- 
ble! — -visitant  l’école  de  Guentrange,  feuilletait  un  livre  de  géogra- 
phie. Tout  à coup,  il  bondit  sur  son  siège.  « Qu’est-ce  que  je  lis 
là?  crie- t-il.  Paris  la  plus  belle  ville  du  monde!  C’est  faux!  Apprenez, 
monsieur  l’instituteur,  que  la  plus  belle  ville  du  monde  c’est  Berlin  ! » 

En  vain  le  maître,  tremblant,  s’excusa  sur  ce  que  l’ouvrage  était 
autorisé  par  la  censure  impériale,  défense  lui  fut  faite  d’en  user  à 
l’avenir. 

Du  reste,  à l’époque  de  l’option,  un  grand  nombre  d’instituteurs 
ont  quitté  le  pays,  et  maintenant  encore  plusieurs  de  ceux  qui  sont 
restés  s’ent  vont  à leur  tour,  rebutés  par  le  joug  qui  pèse  sur  eux. 
De  telle  sorte  qu’un  assez  grand  nomljre  de  communes  sont  totale- 
ment privées  de  maîtres.  Dans  ces  communes,  par  pur  dévouement 
pour  l’enfance,  quelques  curés  se  sont  astreints,  non  sans  de  gran- 
des fatigues,  à remplacer  l’instituteur.  Mais  ils  ont  été  dénoncés 
aux  inspecteurs,  et  injonction  leur  a été  faite  de  discontinuer  cet 
enseignement.  Les  plus  timorés  ont  obéi,  les  autres  continuent 
leurs  leçons  à la  jeunesse,  mais  clandestinement,  c’est-à-dire  avec 
des  interruptions  et  des  lacunes.  On  chasse  les  frères,  peut-on  tolé- 
rer l’enseignement  des  curés?  Au  reste,  la  Gazette  de  Lorraine  or- 
gane de  l’administration,  l’a  dit  en  toutes  lettres  : plutôt  pas  'd'in- 
stituteurs que  des  instituteurs  catholiques!... 

Quelques  sœurs  institutrices  tiennent  encore  des  classes  dans  nos 
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villages,  mais  dans  quelles  conditions?  Le  moment  est  venu  d’abor- 
der un  sujet  pénible  et  délicat.  Au  prix  de  grands  sacrifices,  on 
était  arrivé,  sous  le  régime  français,  à séparer  à peu  près  partout 
les  sexes  dans  les  écoles.  La  discipline  allemande  exige  maintenant 
qu’ils  soient  réunis.  Les  sœurs  peuvent  garder  les  petites  filles 
jusqu’à  neuf  ans,  mais,  à partir  de  cet  âge,  celles-ci  doivent  re- 
joindre les  garçons  sur  les  bancs  de  l’école.  C’est  le  contraire  qui 
devrait  être  fait  ; mais  les  Allemands  ont  une  théorie  à cet  égard. 
Ils  prétendent  que  les  sexes,  destinés  à s’unir,  doivent  le  plus  tôt 
possible  vivre  côte  à côte,  s’habituer  à la  vie  commune  qui  doit 
être  leur  partage,  se  serrer  les  coudes...  C’est  de  la  moralité  au  re- 
bours. On  me  taxerait  d’exagération  si  je  rapportais  tout  ce  qu’on 
m’a  raconté  sur  ce  sujet.  Je  glisserai  donc  sur  ces  détails  scabreux. 
Je  citerai  seulement  cet  inspecteur  qui,  présidant  à l’exécution  de 
l’ordre  qui  réunit  les  sexes,  expliquait  aux  enfants  cette  mesure,  en 
leur  disant,  entre  autres  choses  : « Vous  vous  aimerez,  vous  vous 
choisirez  un  jour. . . Vous  ferez  comme  votre  papa  et  votre  maman  ! » 
Et  cet  autre  orateur  qui,  plus  précis  encore,  disait  à ses  élèves 
ahuris  : « Voyez  le  coq  et  ses  poules,  ils  sont  toujours  ensemble, 
■ ils  ne  se  quittent  jamais!...  Bref,  parla  paraphrase,  par  l’encoiira- 
gemcnt,  par  la  mesure  elle-même,  c’est  une  invite  directe  à jouer  à 
la  petite  femme  et  au  petit  mari...  Jeu  d’autant  plus  dangereux 
qu’on  l’encourage  au  moment  où  la  puberté  s’éveille. 

Évidemment,  nos  maîtres  se  font  illusion  sur  les  inconvénients 
réels  de  cette  promiscuité  légale.  Le  cynisme  ne  se  présume  pas.  Je 
croirais  calomnier  mon  semblable,  fût-ce  un  ennemi,  en  l’accusant 
d’un  parti-pris  d’immoralité.  Les  opinions  allemandes  sur  ce  point 
procèdent  d’un  vague  naturalisme,  d’une  sorte  de  paganisme  in- 
conscient. Les  Teutons  ont  été  les  derniers  convertis  et  les  premiers 
révoltés.  Ils  n’ont  pas  été  assez  longtemps  imprégnés  de  la  morale 
catholique.  Leurs  coutumes,  leurs  mœurs,  leur  façon  de  compren- 
dre la  vie  s’en  ressentent.  Ils  admettent  les  longues  fiançailles,  qui 
seraient  périlleuses  en  France;  ils  pratiquent  le  divorce  à ce  point 
que,  bon  an  mal  an,  Berlin  en  prononce  près  de  deux  mille.  Ils 
n’ont  pas  sur  la  sainteté  du  mariage,  sur  l’innocence  de  la  jeune 
fille,  sur  l’intégrité  de  la  vie  morale  les  notions  saines  que  donne  le 
catholicisme  doctrinal.  Politiquement,  ils  poussent  aux  mariages 
précoces  et  mêmie  au  : Croissez  et  multipliez...  en  générai.  Les 
naissances,  sauf  aux  champs,  où  les  bras  sont  utilisés  de  bonne 
lieiire,  ne  sont  pas  une  riclicssc  pour  les  familles,  mais  constituent 
une  force  pour  l’Etat.  La  grande  affaire,  d’ailleurs,  est  d’avoir  des 
soldats.  Un  bâtard  fait  un  aussi  fier  guerrier  qu’un  autre  ! 

Les  Allemands  ont,  du  reste,  si  bien  l’intelligence  des  résultats 
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que  peuvent  produire  les  facilités  qu’ils  donnent  au  rapprochement 
des  sexes,  que  quand  deux  futurs  époux  se  présentent  pour  faire 
publier  leurs  bans,  il  est  de  style  de  leur  demander,  fût-ce  devant 
la  fiancée  la  plus  rougissante,  s’ils  ont  déjà  des  enfants...  et  com- 
bien... Mais  le  mariage  subséquent  ne  légitime  pas  toutes  les  situa- 
tions irrégulières,  et  le  divorce,  ce  dissolvant  de  la  famille,  en  crée 
bien  d’autres  tout  aussi  douloureuses,  ce  qui  donne  la  vraie  valeur 
à la  prétention  des  pays  protestants  d’êlre  plus  moraux  que  les 
peuples  soumis  à l’obéissance  catholique.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  mé- 
lange des  sexes  exigé  en  Alsace-Lorraine  se  rattache  aux  notions 
traditionnelles  du  monde  germanique  sur  les  rapports  jugés  utiles 
et  permis  entre  jeunes  gens  et  jeunes  filles.  Ce  n’est  point  une  inno- 
vation que  les  Allemands  nous  imposent,  c’est  une  transplantation. 

L’application  de  ce  singulier  système  a,  cela  va  sans  dire,  ren- 
contré ici  bien  des  résistances.  Les  petites  communes,  placées  plus 
immédiatement  sous  la  férule  autoritaire,  ont  subi  la  loi  les  pre- 
mières. Quelques-unes,  cependant,  n’ont  pas  acquiescé  sans  pro- 
testations. Les  grandes  ont  lutté  avec  plus  d’énergie,  quoiqu’aussi 
vainement.  L’honorable  maire  de  Thionville  a donné  sa  démission, 
motivée  sur  ce  que  sa  conscience  ne  lui  permcltait  pas  de  prendre 
part  à l’exécution  d’une  mesure  qu’il  jugeait  dangereuse  pour  les 
mœurs.  A Rodemuck,  gros  bourg  situé  à l’extrême  frontière,  près 
du  Luxembourg,  il  fallut  à peu  près  employer  la  force  contre  la  ré- 
sistance d’inertie  des  autorités  autonomes.  Un  beau  jour,  le  kreis- 
direktor,  en  personne,  suivi  de  l’inspecteur  des  écoles  et  accompa- 
gné d’agents  qui  se  tenaient  discrètement  à portée  de  recevoir  ses 
ordres,  se  présenta  inopinément  à la  classe  des  filles  et  demanda  à 
chacune  leur  âge.  Les  pauvres  petites  obéirenUnaturellement  à l’in- 
jonction. Alors,  le  fonctionnaire  mit  à part  celles  qui  avaient  atteint 
leur  neuvième  année  et  leur  ordonna  de  le  suivre.  A la  tête  de  cette 
phalange  grouillante,  il  se  rendit  à l’école  des  garçons,  où  il  les 
installa  lui-même.  Après  cette  expédition  manu  militari,  les  deux 
fonctionnaires  se  retirèrent  triomphants.  A Terville,  près  de  Thion- 
ville, ces  deux  foudres  de  guerre  obtinrent  sur  le  même  champ  de 
bataille  une  victoire  non  moins  brillante.  Malgré  tout,  quelques  lo- 
calités tiennent  encore  bon,  mais  leur  résistance  n’est  plus  qu’une 
question  de  temps. 

Ainsi,  l’éducation  de  la  jeunesse  est  livrée  au  laïcisme,  appliqué 
dans  cette  tonique  de  philosophie  matérialiste  sans  le  correctif  né- 
cessaire de  l’idée  religieuse  et  sans  la  surveillance  maternelle  des 
institutrices  qui  en  imprègnent  l’âme  des  jeunes  filles.  C’est  quand 
l’adolescence  aurait  le  plus  besoin  des  conseils  et  des  enseignements 
préservateurs,  qu’on  l’arrache  systématiquement  à une  direction 
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que  la  foi  inspire.  Et  ce  n’est  même  là  qu’une  situation  transi- 
toire. Je  ne  puis  entrer  dans  des  détails  qui  lasseraient  la  patience 
du  lecteur  ; mais  il  est  certain  que  le  plan  adopté  sera  persévéram- 
ment  suivi,  et  que  le  moment  n’est  pas  éloigné  où  la  dernière  sœur 
aura  disparu  de  la  dernière  école  de  fille.  Et  l’on  peut  se  demander 
avec  terreur  ce  que  sera  cette  génération  qui  va  grandir  sans  idéal 
qui  parle  à l’âme,  livrée  à un  enseignement  qui  se  passe  de  Dieu. 

l’esprit  public. 

Sur  ce  point  délicat  et  décisif,  je  ne  dirai  que  peu  de  chose, 
n’ayant  rien  à apprendre  ni  à la  France,  ni  à l’Europe,  ni  à nos 
conquérants.  Et  d’abord,  il  est  bien  certain  qu’il  existe  certaines 
différences,  au  point  de  vue  de  la  vivacité  et  de  la  manifestation  des 
sentiments,  entre  les  citadins  et  les  campagnards.  Le  rural  vit  beau- 
coup plus  en  dehors  du  nouveau  foyer  officiel  que  l’habitant  des 
villes.  Celui-ci  coudoie,  pour  ainsi  dire,  tous  les  jours  le  signe  tan- 
gible de  la  domination  qu’il  subit.  Il  le  voit  sous  toutes  les  formes. 
Il  la  constate  dans  l’idiome  étranger  qui  blesse  ses  oreilles  ; il  le 
retrouve  dans  le  régiment  qui  passe,  dans  le  drapeau  qui  flotte  sur 
les  édifices  publics,  dans  tous  les  détails  de  sa  vie  extérieure.  Il  ne 
peut  échapper  à ces  images  qui  blessent  sa  vue,  à cette  espèce  de 
cauchemar  éveillé  qui  entretiennent  et  parfois  même  exaspèrent  ses 
griefs.  Le  campagnard  est  plus  soustrait  à ce  supplice.  L’autorité 
étrangère  ne  lui  apparaît  guère  que  sous  l’incarnation  du  percep- 
teur, qui  porte  des  habits  civils  comme  les  portait  son  devancier; 
la  pointe  du  casque  prussien  ne  lui  entre  pas  quotidiennement  dans 
le  cœur.  Enfin,  ses  impressions  sont  plus  calmes  ; les  coups  d’é- 
pingle ont  moins  de  prise  sur  son  épiderme  rugueuse  1 

Mais  ce  qui,  chez  le  paysan,  réveille  et  affirme  le  sentiment  fran- 
çais, c’est  tout  ce  qui  touche  au  service  militaire.  Les  manœuvres 
d’automne  lui  amenant  des  garnisaires  qu’il  faut  loger  et  héberger, 
et  dont  il  doit  surveiller  la  maraude,  constituent  à ses  yeux  la  plus 
criante  servitude,  et  il  trouve  souvent  le  courage  de  protester  tout 
haut  contre  elle.  Mais  ces  invasions  pacifiques,  et  pourtant  irri- 
tantes, ne  durent  que  deux  semaines,  et  se  répartissent  sur  la  con- 
trée de  manière  à n’avoir  à les  subir  que  de  trois  ans  en  trois  ans.  La 
crise  passée,  le  paysan  retrouve  son  calme  et  sa  quiétude.  Aussi  ce 
qui  lui  tient  surtout  au  cœur,  c’est  la  crainte  de  revêtir  l’uniforme 
prussien.  Un  instinct  confus,  mais  généreux  et  élevé,  l’avertit  que 
franchir  ce  pas,  c’est  renoncer  à son  pays,  c’est  presque  le  trahir.  Le 
conscrit  sait  pourtant  qu’il  ne  sera  que  trois  ans  sous  les  drapeaux 
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étrangers,  que  c’est  un  progrès  sur  le  passé,  puisque  le  soldat,  ja- 
dis, à moins  de  circonstances  favorables,  était  voué  pour  sept  an- 
nées à la  vie  de  caserne  ou  aux  périls  des  champs  de  bataille.  Mais 
ce  n’est  pas  le  service  militaire  qu’il  appréhende,  c’est  à une  insur- 
montable horreur  pour  l’apostasie  patriotique  qu’il  obéit.  La  preuve, 
c’est  que,  sous  le  régime  français,  le  recrutement  en  Lorraine  ne 
comptait  pas  un  réfractaire,  et  qu’aujourd’hui  ceux  qui  savent  s’y 
soustraire  s’appellent  légion.  Voici,  à cet  égard,  des  chiffres  qui  ne 
sont  pas  de  fantaisie,  car  je  les  ai  copiés  sur  un  tableau  publié  par 
le  président  supérieur  de  FAlsace-Lorraine  : 

« Cette  année  (1875),  étaient  portés  au  rôle  11,254  jeunes  sol- 
dats. Se  sont  présentés  à la  conscription  4,471;  ont  été  trouvés  pro- 
pres au  service,  1,596;  absolument  impropres,  564;  ajournés  à 
l’année  prochaine,  en  vertu  de  réclamations,  252  ; pour  d'autres 
causes^  1,747.  En  résumé,  569  jeunes  gens  font  partie  de  la  réserve 
de  deuxième  classe  h » 

Encore  une  fois,  ces  chiffres  sont  officiels,  et  le  passage  est  tex- 
tuellement emprunté  à des  états  publiés  par  l’administration.  Ainsi, 
sur  11,254  recrues,  4,471  seulement  se  présentent.  Mais  cette  mi- 
norité de  4,471  constitue  une  majorité  d’éclopés,  d’infirmes,  d’im- 
propres au  service.  Donc,  à peu  près  tout  ce  qu’il  y a de  fort,  de 
valide,  d’apte  au  métier  des  armes,  s’est  dérol3é  à la  conscription 
et  a passé  la  frontière.  C’est  l’élite  et  l’immense  majorité  qui  s’en 
va;  c’est  le  rebut,  qui  se  sait  ou  se  croit  incapable  d’ètre  admis 
dans  le  rang,  qui  reste.  Voilà  ce  qu’on  lit  entre  les  lignes  que  je 
viens  de  citer. 

Le  résultat  douloureux  et  plaisant  à la  fois,  c’est  que  les  provin- 
ces annexées  sont  devenues  ainsi  le  paradis  des  vices  rédhibitoires. 
Pour  un  garçon,  être  borgne  ou  boiteux,  c’est  un  titre  matrimo- 
nial : il  ne  quitte  pas  le  pays,  qui  abonde  en  filles  à marier.  Que  de 
fois  on  a entendu  ce  dialogue  topique  : 

— Mais  il  est  légèrement  dèjeté,  ton  futur! 

— C’est  bien  pour  cela  que  je  l’ai  pris. 


‘ On  sera  peut-être  curieux  de  connaître  aussi  les  résultats  pour  l’Alsace.  Les 
■voici  : 1"  Basse-Alsace,  jeunes  gens  portés  au  rôle,  14,742;  se  sont  prés„entés  à 
la  conscription,  5,398;  ont  été  trouvés  propres  au  service,  1,700;  absc^ument 
impropres,  543  ; ajournés  à l’année  prochaine  en  vertu  de  réclamations,  207  ; 
pour  d'autres  causes,  2,571.  575  jeunes  gens  font  partie  de  la  réserve  de 
deuxième  classe. — 2°  Haute-Alsace,  portés  au  rôle,  11,761  ; se  sont  présentés  à la 
conscription,  4,193;  trouvés  propres  au  service,  1,284;  absolument  impropres, 
650;  ajournés  à l’année  prochaine  en  vertu  de  réclamations,  163;  pour  d’autres 
causes,  1,710.  386  jeunes  gens  font  partie  de  la  réserve  de  deuxième  classe. 
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Tant  il  est  vrai  que,  dans  la  vie  réelle,  le  Yaiideville  côtoie  bien 
souvent  le  drame. 

Ce  sont  des  chiffres  d’ensemble  que  ceux  qu’on  vient  de  lire  ; 
mais  il  s’en  faut  que  les  absences  de  conscrits  se  répartissent  éga- 
lement sur  tous  les  districts.  Ces  différences  peuvent  avoir  pour 
cause  les  influences  locales,  les  courants  qui  naissent  des  relations 
avec  le  dehors  ; mais  il  en  est  de  tellement  tranchées  qu’elles  en 
restent  inexplicables.  A cet  égard,  je  me  garderai  des  détails  qui 
me  mèneraient  trop  loin,  et  je  me  contenterai  de  citer  deux  exem- 
ples qui  font  contraste.  Les  deux  cantons  ou  cercles  de  Sarrebourg 
et  deSarralbe  sont  voisins;  tous  deux  parlent  l’idiome  germanique; 
tous  deux  ont  voté,  l’année  dernière,  pour  le  candidat  français  et 
catholique.  Or  Sarrebourg  a sous  le  drapeau  allemand  ses  quatre 
contingents  presque  au  complet  ; Sarralbe  n’y  compte  que  trois 
soldats. 

Gomme  je  n’entends  pas  tracer  ici  un  tableau  de  fantaisie,  ni 
tailler  nos  conscrits  en  héros  de  Plutarque,  j’avouerai  tant  que  l’on 
voudra  que  cpuelquefois  ces  émigrations,  suscitées  par  l’esprit  fran- 
çais, sont  accompagnées  de  douleurs,  et  môme,  chez  quelques 
jeunes  gens,  suivies  de  regrets.  La  fièvre  patriotique  qui  pousse  au 
départ  une  fois  tombée,  ces  pauvres  enfants  peuvent  être  pris  de 
nostalgie,  et  il  leur  est  impossible  de  venir  retremper  leur  courage 
au  nid  natal.  La  gendarmerie  prussienne  a bien  vite  éventé  leur  im- 
prudent retour,  et  ils  payent  de  leur  liberté  le  fugitif  bonheur  d’em- 
brasser leurs  proches.  Après  quelque  séjour  en  prison,  iis  sont  di- 
rigés sur  une  forteresse  de  la  vieille  Prusse,  où  ils  sont  incorporés 
dans  un  régiment  et  rudement  traités.  Quelques-uns  néanmoins, 
bravent  tout;  ils  arrivent  pendant  la  nuit,  ils  voyagent  à pied  par 
les  bois  et  les  sentiers  détournés,  puis  ils  repartent  en  soupirant; 
mais  ils  ont  revu  la  payse,  dégusté  le  petit  vin  du  cru,  contemplé 
le  clocher  de  l’église  où  ils  ont  reçu  le  baptême...  Beaucoup  s’arrê- 
tent à la  frontière,  où  leurs  pauvres  parents  vont  les  voir,  et  l’œil 
en  larmes,  le  visage  tourné  vers  les  horizons  aimés,  ils  aspirent  à 
pleins  poumons  le  bon  air  de  leur  berceau.  Tout  cela  est  navrant,  et 
noire  civilisation,  si  fière  d’elle-meme,  n’a  pas  lieu  de  se  vanter 
d’un  tel  spectacle. 

Cette  émigration  persistante  de  la  jeunesse  valide  est  d’autant 
plus  imputable  à une  impulsion  de  patriotisme,  que  le  sort  des 
habitants  de  nos  campagnes  s’est  incontestablement  amélioré  de- 
puis la  guerre.  Le  salaire  du  travail  rural  a haussé  dans  une  pro- 
portion ruineuse  pour  les  grandes  exploitations,  mais  trés-pro- 
fi table  à la  masse  des  ouvriers.  Presque  partout  la  main-d’œuvre 


sous  U DOMINATION  ALLEMANDE. 


917 


a augmenté  du  tiers  à la  moitié.  Mais  celte  surélévation  n’atteint 
pas  le  petit  propriétaire  qui  cultive  lui-même  ses  lopins,  et  il 
en  profite  par  le  labeur  qu’il  accomplit  pour  autrui.  D’un  autre 
côté,  les  indemnités  de  guerre,  réparties  avec  plus  de  prodigalité 
intentionnelle  que  de  justice  distributive,  ont  positivement  en- 
richi, surtout  dans  le  pays  messin,  ou  pays  de  langue  française, 
la  classe  des  fermiers.  Dans  un  précédent  travail,  je  me  suis 
expliqué  sur  ce  point  et  je  n’y  reviendrai  pas.  Je  dirai  seule- 
ment que  ces  largesses  ont  été  funestes  pour  les  propriétaires  de  la 
terre,  si  elles  ont  ôté  un  coup  de  fortune  pour  ceux  qui  l’exploitent. 
C’est  maintenant  que  les  conséquences  s’en  font  sentir,  et  elles  sont 
curieuses  à constater.  Les  indemnitaires  largement  pourvus  consti- 
tuent maintenant  une  sorte  d’aristocratie  rurale.  Quelques-uns  ont 
empoché  l’argent  allemand,  réalisé  leur  avoir  personnel  et  sont 
allés  en  France  jouir  des  loisirs  que  la  générosité  trompée  des 
vainqueurs  leur  a ménagés.  11  en  est  beaucoup  qui  ont  vendu  leur 
train  de  culture  et  sont  restés  au  pays  où  ils  vivent  en  rentiers  sa- 
tisfaits de  leur  destin.  Les  autres,  devenus  de  gros  hères,  ont  tenu 
la  dragée  haute  aux  propriétaires  de  leur  exploitation,  et  n’ont  re- 
nouvelé leurs  baux  qu’avec  une  forte  diminution  sur  leurs  rede- 
vances, sur  leur  canon,  pour  employer  le  terme  local.  Ils  allèguent, 
et  en  cela  ils  ont  raison,  le  prix  élevé  de  la  main-d’œuvre,  la  rareté 
des  bras,  la  difficulté  de  se  procurer  de  bons  serviteurs.  En  résumé, 
la  retraite  définitive  d’un  grand  nombre  de  cultivateurs  rompus  au 
métier,  les  exigences,  dans  une  certaine  mesure,  justifiées  des  au- 
tres, ont  contraint  les  propriétaires  à des  sacrifices  sérieux.  Des 
juges  compétents  estiment  de  quinze  à vingt  francs  par  hectare  la 
moyenne  des  rabais  qu’ils  ont  dû  consentir,  et  la  valeur  vénale  de 
la  terre  en  est  diminuée  dans  la  même  proportion,  c’est-à-dire 
qu’elle  a subi,  surtout  pour  les  grandes  fermes,  une  dépréciation 
de  quinze  à vingt  pour  cent.  Je  connais  même,  et  je  pourrais  citer, 
des  propriétaires  qui  n’ont  pu  trouver  de  fermiers  à aucun  prix, 
et  dont  les  terres  sont  restées  en  friche  pendant  une  et  même  deux 
années.  Il  en  est  aussi  qui,  faute  de  mieux,  ont  accepté  des  exploi- 
tants à la  fois  incapables  et  insolvables  qui,  après  avoir  reçu  des 
avances  de  leurs  maîtres,  ont  mis  la  clef  sous  la  porte,  après  avoir 
vendu,  sous  main,  leur  bétail  et  leur  matériel  d’exploitation.  11  en 
est  un,  du  village  de  Mardigny,  à l’extrême  frontière,  qui  a tran- 
quillement formé  un  convoi  de  tout  ce  qui  se  trouvait  à la  ferme 
et  s’est  rendu  en  France  avec  son  butin.  — Il  a capitulé!...  disent 
en  riant  du  fermier  fripon  les  paysans  de  Mardigny.  Ce  mot  est  un 
souvenir  malsain  de  la  capitulation  de  Metz,  qui  a produit  dans  le 
pays  un  effet  dépravant. 
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Ainsi,  la  valeur  du  sol  arable  a notablement  diminué  et  les  grands 
propriétaires  ont  perdu  une  partie  de  leur  capital  et  de  leurs  reve- 
nus ; mais  la  masse  rurale  a beaucoup  gagné  à ces  changements. 
D’un  autre  côté,  les  Allemands  ménagent  plus  les  campagnards  que 
les  citadins.  Le  contraste,  à cet  égard,  est  très-tranché.  C’est  sur- 
tout en  faveur  des  campagnes  qu’un  tarif  nouveau  a fort  allégé  les 
frais  des  actes  notariés  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  du 
paysan  très-emprunteur  et  très-brocanteur  de  sa  nature.  Pas  de 
répression  du  braconnage  par  les  agents  de  l’autorité,  c’est  au  pro- 
priétaire à défendre  ses  terres  ou  ses  eaux.  Les  menus  délits  cham- 
pêtres ou  sylvestres  restent  souvent  impunis  ou  sont  réprimés  déri- 
soirement. Jamais  le  maraudage,  pris  dans  son  acception  la  plus 
générale,  n’a  eu  comme  aujourd’hui  ses  xoudées  franches,  et  il 
n’y  a qu’une  voix  pour  dire  que  la  propriété  est  trèsdnsuffîsamment 
protégée.  L’action  de  l’autorité,  draconnienne  pour  les  infractions 
qui  touchent  à la  politique,  se  fait  à peine  sentir  dans  les  campa- 
gnes et  ne  pèse  pas  assez  sur  les  mauvais  éléments  qu’elles  renfer- 
ment. 11  y a,  évidemment,  mot  d’ordre  donné  d’épargner  le  plus 
possible  aux  ruraux  les  vexations  arbitraires  et  les  rigueurs  même 
utiles.  La  grande  raison,  c’est  qu’on  a besoin  d’eux,  c’est  que  l’ab- 
senthéisme  est  la  plaie  vive  du  pays,  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, c’est  qu’il  faut  y retenir  les  bras  et  les  capitaux.  Aux  champs, 
un  habitant  qui  disparaît  c’est  une  perte  sèche  que  rien  ne  rem- 
place. Ce  ne  sont  pas  les  Allemands  de  la  vraie  Allemagne  qui  vien- 
dront repeupler  la  contrée.  Ces  Allemands-là,  quand  iis  émigrent, 
vont  assez  loin  pour  n’avoir  plus  à compter  avec  le  service  militaire 
obligatoire  et  la  perspective  de  prendre  part  aux  grandes  guerres, 
c’est-à-dire  aux  massacres  de  l’avenir. 

De  tout  ceci  je  suis  amené  à conclure  que,  dans  les  pays  annexés, 
la  politique  de  l’Allemagne  est  double,  qu’elle  tend  à maintenir  les 
paysans  dans  leurs  foyers  et  à purger  les  villes  de  l’élément  fran- 
çais qu’elle  juge  absolument  réfractaire.  Elle  tient  à garder  les 
humbles  à titre  d’instruments  de  travail  et  à se  débarrasser  des  in- 
dividualités riches  ou  bien  posées,  à cause  de  l’influence  qu’elles 
exercent.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  les  autorités  ne  font  rien 
pour  tourner  à la  conciliation  les  rapports  indispensables  entre  ad- 
ministrateurs et  administrés,  pour  adoucir  les  ressorts  d’une  bu- 
reaucratie très-compliquée  et  très-exigeante.  Ce  n’est  pas  que  j’aie  à 
signaler  des  sévices  personnels  ou  des  actes  d’oppression  brutale. 
Non,  les  Gesler  germaniques  ne  forcent  pas  leurs  nouveaux  sujets 
à se  découvrir  devant  leur  cocarde.  Mais  le  mot  bien  connu:  «La 
légalité  nous  tue  ! » est  devenu  la  légende  des  pays  annexés.  C’est 
au  nom  de  la  loi  qu’on  est  molesté  et  traqué,  de  cette  loi  bicé- 
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phale  dont  j’ai  décrit  plus  haut  le  mécanisme  à double  tranchant. 

Les  froissements  résultant  d’une  législation  tracassiére  et  inextri- 
cable se  produisent  sous  toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  direc- 
tions. Par  exemple,  l’application  du  système  monétaire  allemand, 
devenue  obligatoire  sans  les  transitions  nécessaires,  ne  suscite  pas 
seulement  des  difficultés  de  tous  les  instants,  mais  est  l’occasion  de 
pertes  sérieuses.  Les  relations  commerciales  et  autres,  entre  les  an- 
nexés et  la  France,  sont  naturellement  restées  très-actives.  Mais  le 
change  entre  les  deux  pays  est  considérable.  Il  est  de  25  francs 
par  mille.  La  monnaie  divisionnaire  allemande  est  surtout  funeste 
aux  petites  bourses  ; le  groschen  en  est  le  type  courant.  Mais  le 
groschen  vaut  deux  sous  et  demi  ; les  pièces  d’appoint,  c’est-à-dire 
les  pfennigs,  sont  rares  ; les  sous  français  tendent  à disparaître,  et 
trop  souvent  l’habileté  du  marchand  en  détail  fait  tomber  le  demi- 
sou  dans  sa  poche  au  détriment  de  l’acheteur  pauvre. 

Certaines  ordonnances  ont  concédé,  par  exception,  aux  officiers 
ministériels,  le  droit  de  rédiger  en  français,  dans  certaines  parties 
de  la  Lorraine,  les  actes  ressortissant  de  leur  ministère.  En  vertu 
des  mêmes  rescrits,  les  administrateurs  doivent  faire  apposer  sur 
les  murs  des  affiches  que  les  administrés  français  puissent  com- 
prendre, et  ses  prescriptions  sont  observées  ; mais,  à tous  les  de- 
grés de  l’échelle,  les  fonctionnaires  ne  manquent  jamais  de  corres- 
pondre avec  les  particuliers  par  des  communications  rédigées  en 
allemand.  Notes  du  percepteur,  avis  de  la  poste,  citation  en  justice, 
ordre  de  la  police,  réponses  à des  suppliques,  à des  demandes  de  ren- 
seignements. . . que  sais-je  ? Tout  cela  vous  arrive  en  idiome  tudesque, 
agrémenté  d’une  technologie  administrative  ou  j udiciaire  sur  laquelle 
le  dictionnaire  lui-même  ne  saurait  mordre.  Tant  pis  pour  qui  ne 
comprend  pas.  Une  autre  vexation  qui,  comme  le  Phénix,  renaît  tous 
les  matins  de  ses  cendres,  c’est  la  privation  exaspérante  des  feuilles 
d’origine  française.  Elles  subissent  un  interdit  absolu  pour  quel- 
ques-unes. S’il  arrive  par  mois,  au  destinataire,  quinze  numéros  sur 
trente,  c’est  que  la  veine  est  bonne.  Sous  prétexte  d’aller  en  qua- 
rantaine à Strasbourg,  elles  restent  dans  les  bureaux  de  la  poste  où 
elles  sont  vendues  comme  vieux  papiers.  Les  mauvaises  langues 
prétendent  même  que,  sous  cette  sévérité,  il  y a une  spéculation  : 
la  poste  allemande  abonne  aux  journaux.  Or,  en  donnant  un  nu- 
méro sur  deux  à l’abonné,  l’administration,  ou  plutôt  tel  employé 
bénéficie  du  prix  d’un  abonnement  sur  deux.  Mais  ceci  n’est  sans 
doute  que  la  supposition  calomnieuse  d’un  abonné  de  mauvaise 
humeur  ! Notez  que  la  presse  belge  arrive  ponctuellement  à desti- 
nation ; et  tout  le  monde  sait  que  certains  organes  de  cette  presse, 
ceux-là  même  qui  ont  le  plus  de  lecteurs  en  Alsace-Lorraine,  se 
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montrent  contre  la  politique  et  les  hommes  d’État  de  l’Allemagne 
d’une  violence  à laquelle,  par  une  prudence  nécessaire,  la  presse 
française  est  très-loin  d’atteindre. 

11  faut  se  garder  des  paroles  téméraires  et  même  des  regards  ou 
des  sourires  moqueurs.  A cet  égard,  la  susceptibilité  germanique 
est  incroyablement  en  éveil.  L’Allemand,  du  reste,  est  l’homme  du 
monde  le  moins  capable  d’entendre  la  plaisanterie,  et  le  persifflage 
le  rend  féroce,  il  y a quelques  mois,  des  dames  françaises  étaient 
assises  sur  la  promenade.  Surviennent  deux  officiers  prussiens 
qui,  avec  leurs  moitiés,  s’installent  à côté  d’elles.  Les  Françaises, 
aussitôt,  se  lèvent  sans  affectation.  Mais  l’un  des  officiers  les  re- 
joint et  leur  dit  : — Pourquoi  avez-vous  quitté  votre  place...  Est-ce 
à cause  de  nous?  — Oui,  monsieur  l’officier...  répond  la  dame 
interpellée.  Qu’arriva-t-il?...  C’est  que  le  militaire  rancunier  suivit 
ces  dames,  qu’un  procès  leur  fut  fait  et  que  les  coupables  furent 
condamnées  à quelques  thaiers  d’amende  pour  injures  à des  Alle- 
mands. Une  autre  fois,  sur  les  mêmes  promenades,  surviennent,  en 
se  pavanant,  dans  une  de  ces  toilettes  criardes  et  absolument  hété- 
roclites, dont  les  bords  de  la  Sprée  et  de  l’isar  ont  seuls  le  secret, 
deux  naturelles  de  Stettin  ou  de  Magdebourg.  Malheureusement,  un 
groupe  de  Françaises  qui,  ne  connaissant  pas  la  langue  d’Horace, 
n’ont  pu  se  conformer  au  précepte  du  poète  ; Risum  teneatis.  Au 
lieu  de  se  retenir,  elles  ont  donné  l’essor  à un  joli  et  trop  juste 
éclat  de  gaieté.  Mais,  plus  heureuses  que  les  deux  autres  pécheres- 
ses, elles  en  ont  été  quittes  pour  une  admonestation  sévère  de  la 
police  et  une  menace  d’assignation  en  cas  de  récidive. 

Je  pourrais  multiplier  à satiété  ces  exemples.  A quoi  bon;  pas  un 
lecteur  qui  ne  comprenne  que  le  Messin  pur  sang  ressemble  à un 
blessé  qui,  par  une  fatalité  tenant  à son  état,  ne  recueille  autour  de 
lui  que  des  conlacts  lancinants  et  des  heurts  qui  font  saigner  sa 
plaie.  Mais  ce  qui,  pour  moi,  paraît  démontré,  c’est  que  l’autorité 
pourrait  épargner  à nos  citadins  une  bonne  partie  des  amertumes, 
des  désagréments,  des  sévérités  dont  ils  se  plaignent,  et  que  c’est 
très-intentionnellement  qu’elles  ne  font  rien  pour  les  leur  épargner. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  inductions  qui  me  portent  à croire 
que  les  Allemands  supportent  avec  impatience  ce  qui  reste  dans  la 
cité  de  sang  français,  il  y a aussi  des  témoignages.  Un  de  nos  conci- 
toyens, poussé  à bout  par  des  exigences  crispantes,  ne  put  s’empê- 
cher de  dire  à l’un  des  hauts  dignitaires  de  l’administration  alle- 
mande : 

— Croyez-vous  donc  que  ces  procédés  vous  gagnent  les  cœurs? 
Vous  voudriez  nous  jeter  dehors  par  les  épaules  que  vous  ne  vous  y 
prendriez  pas  autrement... 
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— Croyez-vous  donc,  vous-même,  répondit  avec  non  moins  de 
vivacité  le  haut  fonctionnaire,  que  nous  tenions  beaucoup  à garder 
ce  vieux  levain  français  qui  gêne  notre  action  et  gâte  tout  ce  qu’il 
touche?...  Allez-vous-en,  si  le  cœur  vous  en  dit,  et  ne  laissez  que 
les  murs  !... 

— Les  murs  ! au  moins,  achetcz-les?...  répliqua  le  Messin,  qui  a 
deux  ou  trois  maisons  inhabitées  depuis  la  conquête  à vendre  sur 
le  pavé  de  Metz. 

il  va  sans  dire  que  beaucoup  de  nos  concitoyens  prennent  au 
mot  le  dignitaire  tudesque  et  décampent  sans  bruit,  après  avoir 
pourvu  au  plus  pressé  de  leurs  intérêts.  Le  mouvement  de  départ 
ne  s’arrête  donc  pas  ; il  se  ravive,  au  contraire,  à chaque  renou- 
vellement de  saison,  surtout  quand  la  conscription  menace  d’ar- 
racher la  jeunesse  à ses  foyers  et  lui  fait  franchir  la  nouvelle  fron- 
tière, souvent  avec  toute  la  famille.  11  est  vrai  que  l’immigration 
allemande  vient  combler  les  vides.  La  pauvre  ville  de  Metz  ne  res- 
semble pas  mal  à un  patient  dont  la  veine  ouverte  au  pied  coule- 
rait en  l’affaiblissant  de  plus  en  plus,  tandis  que  l’opérateur  lui 
infuserait  par  en  haut  un  sang  étranger  et  non  assimilable. 

Ce  qui  n’empêche  pas  que  si  le  moule  français  est  comme  brisé 
sous  tant  de  chocs,  les  morceaux  en  sont  toujours  bons.  La  phase 
des  explosions  de  haine  est.  Dieu  merci,  passée,  et  j’ai  la  satisfac- 
tion de  n’avoir  plus  à enregistrer  ces  actes  de  violence  exubérante 
qui  ont  semé  de  tant  d’angoisses  les  premiers  temps  de  l’occupa- 
tion. Je  dois  même  dire,  à la  louange  des  Allemands,  qu’ils  répri- 
ment avec  une  certaine  sévérité  les  faits  d’agression  malérieile  ou 
d’insulte  grossière  commis  sur  les  habitants  par  leurs  soldats  ou 
leurs  nationaux.  Mais,  pour  être  plus  paisible  et  plus  concentré,  le 
sentiment  public  n’en  reste  pas  moins  inébranlable.  Les  preuves 
abondent.  Il  en  est  qui,  sous  leur  apparence  plaisante,  ont  leurs 
côtés  sérieux,  et  ce  sont  celles-là  que  je  choisis  de  préférence  pour 
ne  pas  trop  border  de  noir  ces  lettres  de  part  d’une  situation 
anxieuse  et  non  mortelle.  On  s’est  beaucoup  cliverti  à Sarreguemi- 
nes  de  l’aventure  arrivée  à une  bravo  femme  du  peuple  qui,  dans 
une  rue  très  hantée,  voyant,  sur  son  fringant  coursier,  un  officier  se 
moucher...  autrement  que  dans  la  batiste,  s’écrie  tout  haut  : — 
Gomment!  ils  nous  ont  pris  cinq  milliards...  et  iis  n’ont  pas  de  quoi 
s’acheter  un  mouchoir  de  poche?...  Un  agent  de  police,  l’avait  en- 
tendue, et  elle  fut  conduite  à la  Permanence.  Aussitôt,  une  foule 
compacte  lui  fit  cortège,  l’applaudit,  lui  décerna“unc  véritable  ova- 
tion. Une  quête  fut  organisée  séance  tenante,  et  l’un  des  curieux 
s’approchant  d’elle,  lui  dit  à l’oreille  : — Ma  bonne  femme,  voilà 
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cinq  thalers  pour  payer  votre  amende;  le  reste...  c’est  pour  le  plai- 
sir que  vous  nous  avez  fait!...  Cinq  thalers,  c’est,  en  effet,  le  taux 
ordinaire  de  ce  genre  de  délit. 

Au  point  de  vue  politique,  il  n’y  a,  en  Lorraine,  que  deux  camps 
tranchés,  il  n’y  a que  des  Français  et  des  dominateurs  étrangers. 
Point  d’atténuation,  point  d’intermédiaire.  Nous  vous  laissons  la 
triste  satisfaction  de  rester  divisés  en  monarchistes  et  en  républi- 
cains de  trente-six  nuances.  Il  n’y  a absolument  pas  de  parti  alle- 
mand, ni  de  groupe  métis.  L’opinion  publique  exerce  sur  toutes 
les  âmes  une  dictature  inconsciente  et  obéie. 

Malgré  toutes  ses  pertes,  bien  qu’incessamment  recouverte  d’un 
limon  étranger  qui  se  juxta-pose  sur  elle  sans  pénétrer  les  couches 
populaires,  la  ville  chef-lieu  garde  intactes,  vivantes,  plutôt  ren- 
forcées qu’amoindries,  ses  aspirations  et  ses  antipathies.  L’histoire 
raconte  qu’un  consul  victorieux  lut  au  peuple  d’Athènes,  réuni  sur 
l’Agora,  une  déclaration  du  sénat  de  Rome  promettant  la  liberté  à 
la  Grèce,  et  qu’un  vol  de  Corbeaux,  passant  dans  le  ciel,  tomba 
comme  foudroyé  sous  la  furie  des  acclamations  populaires.  Le  jour 
où  sur  la  place  d’armes  de  Metz,  on  annoncerait  certaine  nouvelle, 
les  corneilles  séculaires  qui  hantent  les  sommets  de  la  cathédrale  et 
de  riiôtel  de  ville,  nos  deux  sanctuaires,  n’ont  qu’à  se  bien  tenir  l 
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APRÈS  LA  SÉANCE 

La  salie  se  vida  lentement  ; la  foule  s’écoula  faisant  force  com- 
mentaires sur  cette  étrange  affaire.  Louise  se  leva  alors  et  se 
dirigea  vers  la  porte  ; André  la  suivit. 

A la  porte  de  la  barrière,  qui  sépare  la  partie  de  la  salle  réservée 
aux  témoins  de  celle  qui  est  destinée  au  public,  Louise  se  croisa 
avec  Tatiana  ; elle  baissa  la  tête  et  détourna  les  yeux.  Tatiana  leva 
sur  elle  un  regard  compatissant  et  passa.  Louise  poussa  un  profond 
soupir. 

Le  vestibule  aussi  devint  vide  ; sous  le  péristyle  il  n’y  avait  que 
quelques  retardataires.  La  nuit,  qui  tombait  lentement,  le  rem- 
plissait d’ombre.  Louise  s’arrêta  et  chercha  des  yeux  le  laquais  qui 
devait  faire  avancer  sa  voiture.  La  confusion  était  générale,  le  laquais 
n’était  pas  à son  poste.  En  ce  moment,  André  s’approcha  de  made- 
moiselle de  Schelmberg. 

— Louise,  dit-il  d’une  voix  douce,  vous  êtes  bien  malheureuse, 
permettez-moi  de  vous  dire  quelle  part  je  prends  à votre  douleur.  Je 
vous  ai  averti  qu’un  orage  était  sur  votre  tête... 

Elle  recula  : 

— Vous  avez  été  complice  du  meurtre  de  mon  père? 

— Non!  dit-il,  le  nabab  n’avait  pas  de  complices.  Je  savais  seu- 
lement qu’il  briserait  ceux  qui  avaient  lutté  contre  lui.  J’ai  essayé 
de  vous  sauver... 

— 11  a tué  mon  père  et  il  m’a  couverte  de  honte.  11  a dit  la  vérité. 

^ Voir  le  Correspondant  des  25  mai,  10  et  25  juin,  10  et  25  juillet,  10  et 
25  août  1875. 
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J’avais  des  doutes  sur  la  culpabilité  du  comte;  aussi  je  ne  l’ai  pas 
accusé.  Mais,  dites-moi,  André,  pouvais-je  accuser  mon  père? 

— Vous  pouviez  vous  abstenir. 

— M’abstenir  de  venger  Vadime  ! Coupable  ou  non,  le  comte  m’a 
donné  la  potion  qui  a tué  celui  que  j’aimais?  Si  vous  m’aviez  fourni 
une  preuve  de  son  innocence  j’aurais  comprimé  mon  ressentiment. 

— Je  ne  savais  rien,  je  vous  jure...  Le  nabab  ne  se  confie  à per- 
sonne. 

— Enfin,  le  mal  est  fait.  Je  m’étonne,  André,  que  vous  consen- 
tiez à me  parler!... 

— Je  vous  aime,  balbutia-t-il. 

— Pour  moi,  mon  cœur  n’a  plus  d’amour...  Abandonnée  et  mé- 
prisée, je  m’éteindrai  dans  quelque  solitude. 

— Permettez-moi  de  la  partager  avec  vous.  Écoutez-moi,  Louise  : 
je  ne  vous  demande  rien  que  de  vous  servir;  je  u’eidge  pas  de  ré- 
compense. Je  veux  vivre  de  votre  présence.  Je  vous  aime  et  vous 
admire.  Laissez-moi  vous  adorer  et  garder  l’espoir...  Peut-être  mon 
dévouement  d’esclave,  muet,  humble  et  résigné,  vous  touchera-t-il 
un  jour.  Louise,  vous  allez  être  seule,  acceptez  le  sacrifice  de  ma 
vie.  Je  ne  vous  demande  pas  votre  main  ; je  vous  supplie  de  me  per- 
mettre devons  voir,  vous  demander  vos  ordres,  vous  servir. 

L’àme  de  Louise  s’amollit  au  contact  de  cet  amour  immense.  Elle 
sut  gré  à André  d’être  venu  se  mettre  à ses  pieds  au  moment  où 
tout  le  monde  se  détournait  d’elle. 

— C’est  bien...  j’accepte,  dit-elle  lentement,  mais  n’oubliez  pas 
que  c’est  un  sacrifice,  car  je  ne  puis  ni  ne  veux  vous  donner  au- 
cune espérance. 

Il  lui  prit  la  main,  qu’il  baisa  en  silence. 

— C’est  bien  ! dit-elle.  Faites  avancer  ma  voiture,  vous  m’accom- 
pagnerez à r hôtel. 

Quand  André  et  Louise  furent  retournés  à l’iiôtel  de  la  rue  des 
Italiens,  les  domestiques  leur  racontèrent  ce  qui  s’était  passé  entre 
Schclm  et  le  nabab.  La  baronne  était  folle  de  chagrin.  La  police 
recherchait  le  meurtrier. 

Après  avoir  levé  la  séance,  le  président  des  assises  se  mit  en  devoir 
d’écrire  au  procureur  général  un  rapport  circonstancié,  relatant  les 
incidents  de  cette  mémorable  affaire.  Le  procureur  Darine,  nous 
l’avons  vu,  avait  assisté  jusqu’à  la  fin  aux  débats;  mais  dès  qu’il 
avait  vu  le  président  se  diriger  vers  son  cabinet,  il  s’était  levé.  Sans 
prendre  le  temps  de  passer  au  vestiaire  pour  changer  de  costume, 
il  sortit  et  se  dirigea  précipitamment  vers  sa  demeure,  située  dans 
un  quartier  éloigné  de  Saint-Pétersbourg.  11  croyait  pouvoir  fuir 
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et  emporter  ses  effets  les  plus  précieux  et  l’argent  qu’il  avait  chez 
lui.  Il  fallait  du  temps  en  effet  pour  recevoir  une  réponse  du  pro- 
cureur général.  Darine  avait  déjà  traversé  plusieurs  rues,  quand, 
dans  un  carrefour  sombre  et  désert,  dans  lequel  il  s’était  engagé 
pour  raccourcir  le  chemin,  il  se  sentit  frapper  sur  l’épaule;  il  se 
retourna  avec  un  sentiment  d’épouvante.  A sa  gauche  était  Poléno, 
à sa  droite  Bello.  Tous  les  deux  portaient  encore  la^ivrée  du  nabab. 
Darine  ne  fut  rien  moins  que  rassuré  à l’aspect  des  deux  nihilistes, 
dont  les  visages  étaient  sombres.  Cependant,  il  simula  un  calme 
qui  était  loin  de  son  cœur  et  dit  : 

— Ah!  c’est  vous!  Que  me  voulez-vous...  Je  suis  perdu!...  Ce 
nabab  était  un  traître... 

Bello  lui  mit  sur  l’épaule  sa  large  main  et  répondit  : 

— Vraiment  ! procureur  Darine,  le  nabab  était  un  traître  ! Et 
c’est  à nous  que  tu  dis  cela  ! La  peur  t’a  donc  rendu  aveugle  : tu  ne 
vois  pas  que  nous  portons  sa  livrée.  Ah  ! le  nabab  est  un  traître!  Et 
toi,  qu’es-tu  donc,  procureur  Darine? 

Darine  plia  sous  la  pression  ; ses  genoux  fléchirent  et  il  balbutia  : 

— Vous  voulez  me  faire  du  mal...  Vos  visages  sont  sinistres! 

— Regarde  autour  de  toi,  Darine,  dit  alors  Poléno  d’une  voix 
creuse,  et  vois  où  le  hasard,  notre  Dieu  à nous,  t’a  conduit. 

Darine  suivit  machinalement  la  direction  du  doigt  de  Poléno,  et 
frissonna  de  peur.  Effectivement,  le  carrefour  où  il  s’était  engagé 
aboutissait  à la  Perspective  de  l’Assomption,  et  la  vue  s’arrêtait 
sur  les  ruines  encore  fumantes  du  phalanstère  de  l’Asiatique. 

— Tu  te  souviens,  Darine,  que  nous  t’avons  dit  là-bas,  dans  le 
temple  de  notre  religion,  que  tu  nous  appartenais,  que  tu  ne  pou- 
vais rien  sans  nous,  et  nous  avons  ajouté  : Si  tu  nous  trahis,  prends 
garde  à toi,  Darine,  tu  nous  trouveras  prêts  à venger  nos  frères  ! 
Tu  as  trahi,  l’heure  est  venue  et  nous  voilà. .. 

Tout  en  parlant,  Poléno  avançait  et  forçait  Darine  à faire  de 
même.  Ils  étaient  alors  en  face  des  ruines  du  phalanstère. 

— Je  n’ai  pas  trahi  seul,  disait  Darine,  tous  vos  chefs... 

— Que  nous  importe  ! répondit  Poléno,  nous  ne  connaissons  que 
toi;  le  tour  des  autres  viendra  plus  tard. 

— Poléno  ! par  pitié. 

— Darine,  dit  Poléno,  je  crois  que  l’égalité  et  la  justice  univer- 
selles doivent  tôt  ou  tard  régner  sur  la  terre.  Darine,  ta  trahison 
a reculé  le  triomphe  de  nos  idées.  Je  veux  me  venger  de  toi. 

— Le  socialisme  m’est  indifférent,  Darine;  mais  tu  as  mécon- 
tenté un  homme  qui  m’a  rendu  riche  et  heureux.  Cet  homme  t’a 
condamné  Darine,  tu  vas  mourir...,  ajouta  Bello. 

— Tu  vas  mourir  ici  même,  reprit  Poléno,  sur  l’emplacement 
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de  ce  phalanstère  qui  fut  le  berceau  du  socialisme  et  que  tu  as  dé- 
truit par  ta  lâcheté. 

— Mourir!  cria  Darine.  Vous  voulez  m’assassiner...  vous  ose- 
riez 1 . . . 

— Tu  sais  bien,  dit  Belle  avec  un  rire  cruel,  que  nous  osons 
tout. 

Le  procureur  fit  un  bond  en  arrière  et  cria  : 

— Au  secours  ! à l’assassin  ! Nous  sommes  dans  une  ville;  je  me 
défendrai...  Au  secours  1 

— La  justice  de  la  société  est  trop  lente,  tu  pourrais  t’y  sous- 
traire... la  nôtre  est  plus  expéditive,  cria  Poléno...  Meurs  ! 

Darine  poussa  un  cri  épouvantable  ; Poléno  venait  de  lui  enfon- 
cer un  poignard  dans  la  poitrine. 

— Au  secours!  à l’assass... 

Il  ne  put  achever  : Belle  l’étreignit  à la  gorge,  Poléno  retira  le 
poignard  de  la  plaie  et  l’enfonça  une  seconde  fois  à la  place  du 
cœur;  la  lame  entra  jusqu’à  la  garde.  Darine  poussa  un  profond 
soupir  ; Bello  desserra  les  doigts,  le  corps  du  procureur  roula  au 
milieu  des  cendres  du  phalanstère  de  l’Asiatique.  Poléno  le  poussa 
du  pied. 

— C’est  fait...  dit-il...  Bello,  viens-tu  avec  moi? 

— Où  vas-tu? 

— Chercher  les  frères  dispersés,  reconstituer  le  phalanstère, 
travailler  à la  régénération,  devenir  un  chef.  Bello,  veux-tu  parta- 
ger cette  puissance  avec  moi? 

Mais  l’officier  secoua  la  tête  : 

— Tu  appelles  cela  une  puissance  ! des  intrigues  souterraines, 
le  mépris,  la  peur  du  châtiment  et  une  mort  misérable  au  bout. 
Non,  i^léno  !...  Nos  chemins  sont  différents,  séparons-nous. 

— Serais-tu  un  traître,  toi  aussi?  demanda  Poléno  menaçant. 

— Non,  je  ne  trahirai  pas,  mais  je  ne  serai  plus  avec  vous. 
Je  veux  vivre  comme  tout  le  monde.  Je  ne  vous  reverrai  plus.  Adieu. 

— Où  vas-tu  donc? 

— As-tu  oublié  que  nous  avons  à toucher  de  l’argént  chez  le 
banquier  du  nabab?  line  faut  pas  perdre  de  temps  : Dougall  Sàhib 
est  arreté.  Dieu  sait  ce  qui  pourra  arriver  d’ici  à demain. 

— Tu  prononces  déjà  le  nom  de  Dieu? 

— Que  veux-tu...  je  m’habitue  à ma  nouvelle  situation  d’homme 
riche;  mais  toiaussi...  Tu  possèdes  100,000  roubles. 

Poléno  le  repoussa  de  la  main  : 

— Va-t’en,  âme  mercenaire! 

— Ha!  ha!  dit  Bello,  tu  équivoques  ! Les  hommes  sont  tous  les 
mômes  et  leurs  opinions  changent  selon  leurs  intérêts  personnels. 
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— Je  chercherai  des  hommes  dont  les  'sentiments  soient  plus 
nlevés. 

— Cherche,  dit  Bello  en  ricanant  et  en  s’éloignant  précipitam- 
ment — il  avait  entendu  le  pas  cadencé  d’une  escouade  de  policiers 
résonner  dans  le  carrefour  voisin. 

Poléno  poussa  un  profond  soupir. 

— Oui,  dit-il,  ils  sont  tous  "ainsi...  Comment  s’appelleront  les 
hommes  dont  je  veux  être  le  chef  et  où  les  trouverai-je?  Car  je  suis 
riche  maintenant.  Ah!  j’ai  le  droit  d’être  un  chef. 

Le  pas  de  l’escouade  devenait  plus  sonore  en  se  rapprochant,  et 
Poléno  l’entendit  à son  tour;  il  se  dissimula  derrière  un  pan  de 
mur. 

Il  faisait  nuit,  les  policiers  ne  virent  pas  le  cadavre  de  Darine. 

Quand  ils  furent  passés,  Poléno  enjamba  le  mur. 

Le  jour,  en  se  levant,  trouva  encore  le  sombre  doctrinaire  revêtu 
de  la  brillante  livrée  du  nabab  de  Cadoupoure,  errant  pensif  et 
blême  parmi  les  décombres  du  phalanstère  de  l’Asiatique. 


xxyiii 

LES  ADIEUX. 

La  cour  supérieure  cassa  les  deux  verdicts,  et  l’affaire  Lanine, 
compliquée  de  l’affaire  Dakouss  et  Muller,  se  jugea  une  seconde 
fois.  Wladimir  fut  acquitté  à runanimité  des  voix.  Le  tribunal,  le 
jury,  le  procureur  général  même  qui  occupait  le  fauteuil  de  Darine, 
ressentaient  pour  Muller  une  sympathie  invincible.  Cependant  la 
loi  était  formelle  : Muller  était  un  forçat  en  rupture  de  ban,  le 
meurtre  de  Schelm  le  rendait  récidiviste  : le  jury  le  déclara  cou- 
pable avec  des  circonstances  atténuantes.  La  loi  lui  fut  appliquée 
de  la  façon  la  plus  indulgente,  mais  il  fut  impossible  aux  magis^ 
trats  de  condamner  Muller  à moins  de  dix  ans  de  travaux  forcés  en 
Sibérie.  En  entendant  la  sentence,  Muller  sourit,  baissa  la  tête  et 
murmura  : 

— C’est  bien  ! 

L’indulgence  était  tellement  à l’ordre  du  jour,  que  le  jury,  ayant 
probablement  égard  aux  souffrances  que  Dakouss  devait  éprouver  de 
la  perte  de  sa  beauté,  admit  aussi  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes  et  ne  le  condamna  qu’à  dix  ans  de  travaux  forcés. 

Tatiana,  qui  assistait  à cette  séance,  avait  demandé  et  obtenu  la 
permission  de  visiter  Muller  dans  sa  prison , pendant  que  Wladi- 
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mir,  rendu  à la  liberté,  accomplissait  les  dernières  formalités 
de  sa  délivrance.  Elle  franchit  la  grille,  et  après  avoir  montré  au 
porte-clefs  sa  permission,  ainsi  que  celle  qui  autorisait  son  mari  à 
venir  la  rejoindre  dans  la  cellule  de  Muller,  elle  monta  l’escalier 
glissant  de  la  prison,  et  se  fit  ouvrir  la  cellule  n°  14,  unique  habi- 
tation de  celui  qui  avait  été  le  riche  et  puissant  nabab  de  Cadou- 
poure.  Muller  était  assis  sur  un  escabeau,  la  tête  entre  ses  mains, 
les  pieds  ramassés  sous  lui-même  et  les  genoux  ployés.  Ses  longs 
eheveux,  devenus  presque  blancs,  tombaient  sur  ses  épaules  voû- 
tées. Une  ride  profonde  creusait  la  peau  de  son  front;  tes  muscles 
de  sa  face  blémie  avaient  contracté  ses  joues  hâves,  où  deux  trous 
profonds  s’étaient  creusés  depuis  son  emprisonnement. 

Le  procès  avait  duré  trois  mois,  et  la  barbe  de  Muller  avait  eu  le 
temps  de  croître  ; rude  et  hérissée,  elle  encadrait  son  visage  d’un 
collier  grisâtre  qui  accentuait  encore  l’expression  de  cette  énergique 
physionomie. 

11  était  là,  accroupi  auprès  d’une  petite  table,  ployé  en  deux, 
songeant  probablement  à sa  vie  écoulée.  Quand  Tatiana  entra,  il 
se  leva  d’un  bond  ; mais  tout  à coup,  laissant  retomber  ses  mains, 
il  murmura  à voix  basse  : 

— C’est  vous...  Merci,  madame,  d’être  venue. 

— Oh!  dit-elle,  combien  vous  avez  souffert! 

— N’est-ce  pas...  De  près  on  voit  mieux  les  ravages  que  ces  trois 
mois  ont  fait.  Oui,  ma  carrière  est  finie;  je  m’achemine  lentement 
vers  la  tombe.  J’aurai  passé  inaperçu  sur  cette  terre...  Ce  que  c’est 
que  la  fatalité,  ajouta-t-il...  Si  j’étais  né  sur  un  trône,  j’aurais  été 
un  grand  roi  1 

— Muller,  dit  Tatiana,  vous  êtes  mieux  que  cela,  vous  êtes  un 
grand  homme  ! 

Elle  essuya  une  larme. 

— Oh  ! Muller,  combien  vous  avez  été  noble  et  beau  ! Je  vous  ai 
aimé  à ce  moment  ! Je  puis  vous  dire  cela,  si  cela  peut  être  pour 
vous  une  consolation. 

11  eut  un  sourire  triste  et  l’interrompit  : 

— J’aurais  jadis  payé  de  mon  sang  les  paroles  que  vous  venez 
de  prononcer.  Je  vous  en  remercie,  mais  elles  ne  font  plus 
battre  mon  cœur  : mon  cœur  est  mort.  Je  ne  sens  plus  rien  qu’un 
vide  effroyable,  béant,  et  je  souffre  là!  dit-il  en  touchant  son 
front.  J’ai  mal  à la  pensée...  Comprenez-vous  cela?  Avoir  été 
quarante  ans  un  rêveur  exalté,  et  n’avoir  pas  vu  qu’aiitour  de 
moi,  il  n’y  avait  que  des  cupidités,  des  ambitions  ou  des  insa- 
nités! Avoir  voulu  transformer  les  croyances  des  hommes,  et  douter 
des  siennes  propres  elles  rejeter  avec  mépris!  Oh!  savez-vous,  Ta- 
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tiana,  que  c’est  horrible...  Être  là,  à la  même  place,  toujours  seul 
avec  sa  pensée  et  se  dire  : Ma  vie  toute  entière  n’a  été  qu’un 
immense  crime;  ma  pensée,  qui  se  croyait  sans  limites,  n’était 
que  la  condensation  des  rêves  d’un  halluciné.  Oui,  j’ai  été  crimi- 
nel, je  le  reconnais,  et  quand  je  me  rappelle  les  premiers  prin- 
cipes de  la  religion  chrétienne,  ces  doctrines  si  profondes  et  si  con- 
solantes, qu’un  pauvre  prêtre  de  campagne  m’apprenait  là-bas,  dans 
la  maison  de  mon  père,  je  me  dis  : Seigneur,  je  suis  coupable,  de 
pensées,  de  paroles  et  d’actes.  C’est  ma  faute,  ma  propre  faute, 
ma  très-grande  faute.  Oui  ! Tatiana,  je  suis  redevenu  chrétien,  non 
par  sentiment,  mais  par  raisonnement.  Un  moment,  notre  religion 
a eu  des  martyrs...  Nous  n’avons  que  des  ambitieux  et  des  traîtres. 

Il  se  redressa  ; une  expression  de  colère  passa  sur  sa  face,  et  il 
murmura,  en  élevant  ses  mains  au-dessus  de  sa  tête  : 

— Avoir  sacrifié  toute  sa  vie  à la  poursuite  d’une  chimère  irréa- 
lisable. Avoir  été  un  criminel  méprisable,  et  finir  misérablement, 
quand  je  pouvais  être  un  homme  parmi  les  hommes.  Car  je  le  pou- 
vais, Tatiana... 

— Mon  pauvre  ami,  dit  Tatiana  de  sa  voix  mélodieuse  et  per- 
suasive, ne  vous  désespérez  pas...  Vous  êtes  noblement  tombé,  si 
cela  peut  s’appeler  tomber...  Vous  avez  excité,  même  chez  vos  juges, 
un  sentiment  d’admiration.  J’étais  votre  idéal,  m’avez-vous  dit. 
Eh  bien  ! sachez-le,  je  vous  admire.  Votre  souvenir-  ne  me  quittera 
jamais. 

— Merci,  madame,  dit-il.  Vous  êtes  une  noble  créature.  Vous 
voulez  que  les  quelques  années  qui  me  restent  encore  à vivre  peut- 
être  soient  moins  tristes.  Que  votre  nom,  dans  les  plaines  de  la  Si- 
bérie, reparaisse  de  temps  en  temps  à mes  yeux,  en  me  rappelant 
vos  douces  paroles.  Merci  encore,  dit-il.  Peut-être  me  renverra-t-on 
à Irkoutsk  et  là  je  vivrai  de  votre  souvenir;  le  travail  paraîtra 
moins  dur  à mes  mains  affaiblies,  quand  votre  image  bénie  m’ap- 
paraîtra. 

— Le  travail,  la  Sibérie!  dit  Tatiana,  mais  vous  n’irez  pas  aux 
mines.  Avez-vous  pu  croire  un  seul  instant  que  nous  consen- 
tirions.... 

— Je  n’irai  pas  aux  mines  ! l’interrompit-il  — et  sa  voix  devint 
éclatante.  — Je  n’irai  pas  aux  mines  ! et  où  voulcz-vous  que  j’aille. 

. — Vous  ne  nous  quitterez  pas,...  l’empereur.... 

— Que  voulez-vous  que  je  fasse  ici  ! Que  je  traîne  ma  honte  et 
mes  désillusions  au  milieu  d’une  population  indifférente.  Non!  je 
demande  l’expiation,  le  labeur,  l’aspect  des  déserts  immenses,  le 
fouet  sur  mes  épaules...  oui,  une  expiation  réelle.  Chaque  humi- 
liation, chaque  torture,  me  relèvera  à mes  propres  yeux.  Je  veux 
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éprouver  des  douleurs  physiques  pour  me  distraire  de  mes  douleurs 
morales.  Je  veux  sentir  mon  corps  fléchir  sous  le  poids  des  far- 
deaux, ma  chair  déchirée...  J’oublierai  peut-être  alors,  et  je  n’au- 
rai pas  peur  de  l’expiation  suprême. 

Muller  fut  interrompu;  la  porte  s’ouvrit  et  Wladimir  se  pré- 
cipita dans  la  cellule.  Il  embrassa  cordialement  son  ami. 

— Oh!  Muller!  s’écria-t-il,  noble  et  grand  cœur!  Tu  m’as  sauvé, 
oh  ! que  je  suis  heureux  de  te  serrer  entre  mes  bras. 

Muller  pressa  son  ami  sur  sa  large  poitrine,  et  ses  longs  cheveux 
blancs  couvrirent  le  visage  du  comte  Lanine. 

— Je  suis  redevenu  ce  que  j’étais,  mon  ami,  dit  Wladimir.  Sa 
Majesté  m’a  envoyé  ses  félicitations.  Tout  ce  que  je  demanderai, 
je  l’obtiendrai.  Ils  t’ont  condamné,  mais  l’empereur  te  fera  grâce, 
je  te  le  jure. 

Muller  l’écarta  de  la  main  : 

— Ta  femme  vient  de  me  dire  cela  tout  à l’heure.  Ma  grâce  ! 
Wladimir.  J’ai,  jadis,  refusé  la  grâce  par  orgueil...  Aujourd’hui,  je 
la  refuse  encore,  mais  par  un  tout  autre  sentiment. 

— Muller  ! 

— Ma  grâce!  reprit-il  plus  haut.  Mais  je  suis  un  criminel,  j’ai 
assassiné,  pillé,  brûlé,  méprisé  Dieu  et  les  hommes,  et  je  ne  serais 
pas  châtié  en  ce  monde!  Quel  serait  donc  mon  châtiment  dans 
l’autre?  Wladimir,  j’ai  répudié  mes  anciennes  erreurs  ; aujourd’hui 
je  crois  à l’équité  des  lois  qui  régissent  les  hommes,  je  veux  croire 
à la  religion  qu’on  m’a  enseignée  dans  mon  enfance.  Si  on  fait  grâce 
à un  criminel  comme  moi,  comment  veut-on  que  je  ne  doute  pas 
de  nouveau?  Ah  ! laissez-moi  ma  suprême  espérance,  n’empoisonnez 
pas  les  jours  qui  me  restent  à vivre,  ne  faites  pas  rentrer  le  doute 
dans  mon  cœur!  Je  ne  veux  pas  vivre  libre  et  heureux....  Je  ne 
le  veux  pas,  entends-tu  ! Je  n’en  ai  plus  la’  force.  Et  d’ailleurs  ce 
serait  un  scandale.  Souffrir  et  songer  à la  miséricorde  de  Dieu, 
telle  est,  telle  doit  être  ma  destinée  désormais.  Tu  veux  donc  que 
je  me  rencontre  dans  une  rue  avec  quelque  étudiant  hâve  ou  quel- 
que prolétaire  farouche,  dont  l’aspect  me  rappellera  les  doctrines 
stupides  dont  j’avais  fait  l’objectif  de  toute  ma  vie?  Que  je  voie 
à chaque  pas,  que,  à chaque  parole,  j’entende  rappeler  le  souvenir 
de  mes  criminelles  folies?  Non,  non!  le  désert,  l’immensité,  les  tor- 
tures et  la  pensée  de  la  mort,  voilà  ce  qu’il  me  faut.  L’idée  religieuse 
est  entrée  dans  mon  cœur.  Laisse-moi  jouir  de  ses  consolations  su- 
prêmes. Laisse  le  châtiment  des  humains  s’étendre  sur  ma  tête, 
pour  en  écarter  le  châtiment  de  Dieu. 

Tatiana,  restait  silencieuse. 
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— Mais,  dit  Wladimir,  tu  te  juges  trop  sévèrement.  Tu  n’es  pas 
un  criminel,  tu.... 

— Ah!  interrompit-il,  c’est  toi  qui  dis  cela.  Toi!...  cela  prouve 
que  tu  m’as  pardonné. 

— Oh!  Muller,  peux-tu  parler  ainsi,  et  qu’ai-je  à te  pardonner? 

— Oui,  murmura  Muller,  je  puis,  en  effet,  te  tendre  la  main, 
et  dire  : Wladimir,  j’ai  expié  mon  crime  envers  toi,  j’ai  droit  à 
ton  estime...  Mais  cela  m’empêche-t-il  d’avoir  été  agent  provoca- 
teur, d’avoir  envoyé  vingt  hommes  en  Sibérie,  d’avoir  massacré 
to  milliers  de  mes  semblables  au  nom  d’une  utopie  criminelle, 
*avoir  faussé  des  consciences,  de  m’être  enfin  substitué  à Dieu 
pour  me  venger  de  mes  propres  mains.  Tout  cela,  ce  sont  des  cri- 
mes, et  il  faut  que  je  les  expie  ! Je  les  expierai,  Wladimir.  Je  n’ac- 
cepterai pas  de  grâce,  entends-tu  ! Et  si  tu  veux  me  prouver  ton 
amitié,  ne  me  reparles  plus  de  cela. 

Wladimir  interrogea  sa  femme  du  regard,  Tatiana  détourna  les 
yeux. 

— Ainsi,  dit  Wladimir,  je  ne  puis  rien  pour  toi? 

— Si,  beaucoup  : ton  aventure  te  fera  un  des  puissants  de  l’em- 
pire. Promets-moi  que,  si  tu  rencontres  parmi  les  socialistes,  parmi 
ceux  qui  se  lèvent  contre  la  société,  des  gens  convaincus,  tu  te 
souviendras  de  moi  et  que  tu  seras  indulgent  pour  eux.  Les  fous 
sont  bien  à plaindre. 

— Oh!  dit  Wladimir,  je  te  le  promets.  Mais  tu  te  trompes, 
Muller  : la  vie  active  me  fatigue;  je  vais,  moi  aussi,  donner  ma 
démission. 

Un  sourire  énigmatique  erra  sur  les  lèvres  de  Muller. 

— Ton  activité  aurait  pu  être  utile  cependant,  dit  Muller.  A cha- 
cun son  caractère.  Eh  bien,  alors, ajouta-t-il  en  soupirant,  tu  ne  peux 
rien,  absolument  rien...  que  m’oublier. 

Il  se  leva  alors  et  dit  : 

— Adieu,  maintenant,  mes  amis  ; ne  prolongez  pas  cette  visite.  Il 
est  temps  pour  moi  de  briser  avec  le  passé.  Votre  présence  a ré- 
veillé mes  douleurs. 

Il  ouvrit  ses  bras  : 

— Wladimir,  cria-t-il  avec  un  sanglot  déchirant  qui  sortit  de  sa 
poitrine  pareil  à un  rugissement , embrasse-moi  ! C’est  la  dernière 
fois  que  nous  nous  voyons  sur  cette  terre.  Rappelons-nous  toute 
notre  vie  : souviens-toi  de  ma  trahison  ! souvenons-nous  de  notre 
amitié.  Embrassons-nous  bien  fort...  Là! 

Tout  en  parlant,  il  étreignait  de  ses  bras  Wladimir,  qui  sanglo- 
tait d’émotion. 


932 


FONCTIOISMIRES  ET  BOYARDS. 


— Ta  trahison!  Muller,  bégaya4-il.  Il  y a longtemps  que  je  l’ai 
oubliée. 

— Encore!...  Là!  dit  Muller  en  le  repoussant.  Maintenant,  va- 
t’en...  Adieu! 

— Tu  ne  dis  pas  adieu  à ma  femme,  Muller?  tu  ne  l’embrasses 
pas?  dit  Wladimir.  Vois,  elle  pleure! 

Tatiana  ouvrit  ses  bras,  Muller  s’y  précipita.  Pour  la  première 
fois  de  sa  vie  peut-être,  il  n’avait  pas  pleine  conscience  de  ce  qu’il 
faisait,  et  balbutiait  : 

— Adieu,  adieu,  mon  rêve!...  Nous  serons  réunis  là-haut.  N’est-ce 
pas?  vous  prierez  pour  moi? 

Tatiana  répondit  d’une  voix  émue  : 

— Je  prierai  pour  vous,  Muller,  je  vous  le  promets. 

— Assez,  maintenant,  cria  Muller,  ces  émotions  me  tuent.  Adieu, 
Tatiana!  Wladimir,  je  t’en  supplie,  emmène-la,  et  va-t’en!  Ces 
adieux  sont  au-dessus  de  mes  forces  ! 

Ce  fut  Tatiana  qui  se  dirigea  vers  la  porte  la  première.  Wladimir 
la  suivit.  Sur  le  seuil,  il  se  retourna  et  fixa  un  dernier  regard  sur 
cet  ami  des  bons  et  des  mauvais  jours.  Muller  était  assis  sur  son 
escabeau,  et  il  pleurait.  Deux  filets  de  larmes  sillonnaient  ses 
joues.  Wladimir,  ému  de  compassion,  voulut  retourner  sur  ses 
pas,  embrasser  encore  le  prisonnier;  mais  Muller  fit  un  geste  sup- 
pliant de  la  main,  et  dit,  à travers  ses  larmes  : 

— Adieu,  adieu!  Et  surtout,  Wladimir,  souviens-toi,  déclara-t-il 
en  se  redressant  tout  à coup,  que  je  ne  veux  pas  de  grâce.  Toute 
tentative  à ce  sujet  suffirait  pour  que  je  cessasse  d'être  l’ami  de 
celui  qui  la  ferait.  Souviens-t’en,  Wladimir! 

Tatiana  sortit,  Wladimir  la  suivit,  le  geôlier  ferma  la  porte  der- 
rière eux.  Tout  était  fini. 

— Il  dira  ce  qu’il  voudra,  murmura  Wladimir  quand  ils  furent 
dans  la  rue,  je  ne  puis  pas  le  laisser  aller  en  Sibérie.  Il  ne  sait  ce 
qu’il  demande.  A son  âge,  les  travaux  aux  mines,  c’est  mortel.  Et 
puis  d’ailleurs,  c’est  mon  devoir,  après  tout,  d’obtenir  sa  grâce. 

— Wladimir,  dit  Tatiana,  ne  faites  pas  cela.  Muller  vous  a parlé 
franchement.  Il  ne  veut  pas  de  grâce. 

— Mais,  je  vous  le  répète,  à son  âge,  brisé  comme  il  l’est  (car 
ces  deux  derniers  mois  l’ont  terriblement  vieilli),  travailler  aux 
mines,  c’est  mortel. 

— Eh  ! la  mort  serait-elle  donc  un  si  grand  malheur  pour  Mul- 
ler? Non,  Wladimir,  ne  demandez  pas  sa  grâce.  Muller  n’est  pas  un 
homme  comme  les  autres. 

Elle  ajouta,  en  mettant  la  main  sur  l’épaule  de  son  mari  : 

— Si  vous  voulez  être  le  bourreau  de  Muller,  demandez  sa  grâce. 
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Je  crois  que  vous  l’obtiendrez  facilement.  Il  sera  libre  demain,  et 
après-demain  il  vous  haïra. 

Wladimir  baissa  les  yeux  sous  le  regard  ardent  de  Tatiana,  et  ré- 
pondit : 

— J’ai  toujours  obéi  à vos  volontés,  et  toujours  je  m’en  suis 
bien  trouvé.  Il  m’est  pénible  d’abandonner  Muller;  mais  puisqu’il 
le  faut  !... 

— Nous  devenons  vieux,  murmura  Tatiana;  le  moment  de  la  sé- 
paration approche  pour  tout  le  monde.  Laissez  cet  homme  fort  par- 
tir le  premier;  n’intervenez  pas  dans  sa  douleur. 

Wladimir  embrassa  sa  femme  : 

— Je  vous  obéirai,  comme  je  l’ai  fait  toujours,  Tatiana,  noble 
compagne  de  ma  vie. 

Tatiana  rougit  et  murmura  : 

— Merci  ! Wladimir. 


XXIX 

l’attaque. 

L’hiver  commence  de  bonne  heure  sur  le  versant  oriental  des 
monts  Ourals.  Au  mois  de  septembre  déjà,  les  premières  gelées  dur- 
cissent la  terre,  détrempée  par  les  dernières  pluies,  et  la  crevas- 
sent profondément.  Les  bouleaux  ont  déjà  perdu  leurs  feuilles,  et 
leurs  troncs  blanchâtres  apparaissent  dénudés  au  milieu  de  la  ver- 
dure sombre  et  éternelle  des  sapins.  Les  oiseaux  de  passage  sont  par- 
tis depuis  longtemps,  et  les  bandes  de  corbeaux  traversent  les  airs  en 
croassant  de  joie,  semblant  fêter  le  retour  de  l’hiver.  — Les  corbeaux 
deviennent  dans  cette  saison  maîtres  de  l’espace,  et  n’ont  plus  peur 
de  frôler  de  leur  aile  quelque  cigogne  ou  quelque  grue  étrangère. 
C’est  le  moment  où  toute  la  nature  semble  frissonner  d’épouvante  à 
l’approche  de  l’hiver,  si  terrible  dans  ces  parages.  La  terre  elle- 
même  se  creuse  profondément,  comme  si  elle  voulait  s’ouvrir,  don- 
ner un  abri  à ceux  qu’elle  a nourris  pendant  l’été,  et  leur  dire,  selon 
l’expression  du  poëte  : « Je  serai  bientôt  recouverte  de  neige;  vous 
serez  séparés  de  moi,  et  je  ne  pourrai  plus  rien  pour  vous.  Venez.  » 
C’est  à ce  moment  que  les  routes  deviennent  presque  impraticables 
dans  celte  partie  de  la  Russie.  Malheur  au  voyageur  obligé  de  par- 
courir ces  contrées  en  cette  saison,  n’ayant  pour  véhicule  que  la 
iéléga  nationale,  voiture  sans  ressorts  attelée  de  deux  chevaux  dont 
la  marche  réglementaire  est  le  galop.  Lancée  à toute  vitesse  sur  un 
chemin  dont  les  boues  et  les  ornières  ont  pris  subitement  la  con- 
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sistance  de  la  pierre,  le  malheureux  est  cahoté  de  la  plus  épouvan- 
table façon.  Aussi  les  populations,  en  de  pareilles  circonstances,  at- 
tendent-elles la  neige  avec  une  impatience  qui  se  conçoit,  quand 
on  sait  que  la  neige,  une  fois  tombée,  ne  disparaît  plus  qu’au  bout 
de  sept  à huit  mois,  et  qu’elle  recouvre  la  terre  d’une  couche  unie 
et  résistante  sur  laquelle  les  traîneaux  volent  comme  sur  une  glace. 

Or  donc,  le  20  septembre  1866,  deux  pérékladnaïas  (télégas  qui 
se  changent  à chaque  relai),  se  suivant  l’une  l’autre,  et  escortées 
par  quatre  cosaques,  venaient  de  descendre  le  talus  oriental  de  la 
dernière  montagne  de  l’Oural,  et  s’engageaient  sur  la  grande  route 
postale  qui  mène  de  l’ioumene  à Irkoutsk.  Il  faisait  très-froid,  la 
terre  était  horriblement  dure,  et  les  inégalités  de  la  route  faisaient 
faire  d’énormes  soubresauts  aux  véhicules  sans  ressorts,  et,  par  la 
même  occasion,  aux  malheureux  voyageurs  obligés  de  se  servir  de 
ce  mode  de  locomotion. 

Un  officier  feldjàger  (courrier  de  l’État)  était  assis  dans  la 
première  voiture,  à côté  d’un  vieillard  à longue  barbe  blanche,  aux 
traits  amaigris  et  hâves.  A chaque  cahot  de  la  voiture,  l’officier 
poussait  des  jurons  énergiques,  tandis  que  le  vieillard  semblait  ne 
pas  même  s’en  apercevoir.  Un  sourire  triste,  stéréotypé  sur  ses  lè- 
vres pâles,  accompagnait  les  jurons  de  son  compagnon.  Il  était 
droit  comme  un  des  sapins  de  la  forêt  qu’ils  traversaient  en  ce  mo- 
ment, ei,  tandis  que,  à chaque  cahot,  le  feldjàger  s’accrochait  au 
bois  de  la  voiture  en  soufflant  comme  un  phoque,  lui,  insensible  et 
dédaigneux,  se  balançait  seulement  d’un  mouvement  tellement 
régulier  qu’il  semblait  automatique. 

Un  cahot  plus  fort  que  les  autres  précipita  l’infortuné  feldjà- 
ger sur  son  compagnon,  et  l’officier  s’accrocha  aux  vêtements  du 
vieillard  en  jurant  comme  un  possédé. 

— Il  faut  réunir  toutes  ses  forces,  se  tenir  droit,  et  s’appuyer 
de  ses  bras  sur  la  rampe  de  la  voiture,  ainsi  que  je  le  fais,  dit  dou- 
cement le  vieillard.  On  peut  ainsi  vaincre  les  cahots...  On  peut 
vaincre  tout,  hormis... 

Le  feldjàger,  qui  avait  à peu  près  repris  son  équilibre,  ré- 
pondit : 

— Oh  ! vous,  vous  êtes  de  fer! 

— Plût  à Dieu  ! Je  ne  penserais  pas  et  je  ne  souffrirais  pas  ! 

— Je  demande  pardon  à Votre  Excellence,  dit  le  feldjàger,  de 
m’être  retenu  à elle. 

— Bon  Dieu!  répondit  le  vieillard  avec  fatigue,  que  de  cérémo- 
nies! En  faites -vous  donc  tant  que  cela  avec  les  autres  galériens? 

— Un  personnage  tel  que  vous,  dit  l’officier  avec  un  sourire  dis- 
cret. 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


935 


— Qui  VOUS  a dit  que  j’étais  un  personnage?  répondit  le  vieil- 
lard avec  colère,  et  pourquoi  me  traitez-vous  ainsi?  Ce  titre  d’Ex- 
cellence  que  vous  me  prodiguez,  et  qui  ne  m’appartient  pas,  me 
blesse?  Combien  de  fois  faut-il  vous  le  dire?  Je  suis  un  galérien 
comme  les  autres. 

L’officier  ne  répondit  pas. 

— Voyons,  dit  le  vieillard,  répondez-moi  donc!  A quel  propos 
cette  déférence,  et  pourquoi,  malgré  mes  affirmations,  vous  obsti- 
nez-vous à croire  que  je  suis  quelque  grand  personnage? 

— Les  recommandations  qu’on  m’a  faites  à votre  égard...  répon- 
dit l’officier  interdit.  On  m’a  ordonné  de  vous  traiter  avec  respect. 

— Oui,  murmura  l’autre  ; c’est  de  cela  que  je  me  plains.  On  ne 
veut  même  pas  que  j’expie...  Et  moi  qui  rêvais  à l’égalité  ! Où  est- 
elle  donc? 

Il  baissa  la  tête  et  se  mit  à songer  profondément. 

Dans  la  seconde  voiture,  où  un  homme  à la  figure  mutilée  était 
assis  à côté  d’un  sous-officier  feldjàger,  on  ne  faisait  pas  tant  de 
façons.  A chaque  cahot  le  gardien  et  le  prisonnier  s’embrassaient 
presque  en  se  faisant  force  grimaces  ; et  les  quatre  cosaques  à cheval 
envoyaient  à la  deuxième  voiture  des  lazzis  qu’ils  n’osaient  adres- 
ser à la  première. 

Les  cosaques  escortaient  Muller  et  Dakouss  envoyés  à Irkoutsk. 

Tout  à coup,  il  se  fît  un  grand  bruit  de  feuilles  mortes  dans  la 
forêt,  et  vingt  hommes,  armés  de  carabines,  apparurent  sur  la  route 
et  mirent  en  joue  les  cosaques. 

— Halte!  Arrêtez!  cria  un  homme  de  haute  taille,  qui  semblait 
commander  aux  autres. 

Les  postillons  obéirent  terrifiés. 

— Les  brigands  ! murmurèrent-ils  à demi-voix. 

Les  cosaques  firent  mine  de  prendre  leurs  fusils,  qu’ils  portaient 
en  bandoulières. 

— Un  mouvement,  et  vous  êtes  morts  ! cria  le  chef  de  la  bande. 

Les  cosaques  comprirent  que  la  défense  serait  inutile  et  laissè- 
rent retomber  leurs  fusils. 

L’officier  feldjàger,  stupéfait  de  cette  agression  inattendue,  de- 
manda à son  compagnon  : 

— Qu’est-ce  que  cela  veut  dire?  Le  savez-vous? 

— Oui.  Mais  n’ayez  pas  peur;  il  ne  vous  arrivera  rien. 

Cependant  le  chef  des  assaillants  disait  aux  cosaques  : 

— Jettez  vos  carabines. 

Les  cosaques  obéirent. 

— Bien!  Maintenant,  allez-vous-en  sans  retourner  la  tête. 

11  n’y  avait  pas  à discuter;  vingt  carabines  étaient  braquées 
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sur  eux.  Les  cosaques  tournèrent  bride  et  voulurent  s’enfuir  au 
galop. 

— Au  pas!  -commanda  l’homme.  Il  faut  que  nous  fassions  nos 
affaires.  Tant  que  vous  nous  verrez  à l’horizon,  sous  peine  de  mort, 
que  nul  de  vous  n’accélère  le  pas. 

Les  deux  feldjâger,  l’officier  et  le  sous-officier,  tremblaient  de 
frayeur.  Le  sourire  triste  n’avait  pas  disparu  des  lèvres  du  vieil- 
lard. L’homme  à la  figure  mutilée  se  dressa  dans  sa  voiture. 

— Descendez!  cria  le  chef  des  brigands  au  sous-officier  feldjâ- 
ger, et  tournez-vous  du  côté  de  la  forêt.  Si  vous  nous  obéissez,  il 
ne  vous  arrivera  rien. 

Le  sous-officier  sauta  à bas  de  la  voiture  et  se  jeta  à plat  ventre 
contre  la  terre. 

— Bien,  dit  le  chef  en  souriant,  à votre  tour  maintenant. 

L’officier  se  redressa  et  voulut  résister. 

— Vous  me  tuerez,  dit-il,  mais  je  ne  manquerai  pas  à mon  de- 
voir. Je  suis  chargé... 

— Obéissez,  dit  le  vieillard  à voix  basse,  je  vous  jure  que  votre 
honneur  sera  sauf. 

Et  comme  il  hésitait  : 

— Je  vous  donne  ma  parole  d’honneur  qu’il  ne  vous  arrivera 
rien.  On  veut  m.e  faire  évader  : je  vous  jure  de  ne  pas  fuir... 

— Voyons,  criait  le  chef,  sera-ce  bientôt  fini?  Attention,  mes  en- 
fants, si  cet  homme  n’obéit  pas,  feu  sur  lui!... 

— Obéissez,  je  vous  en  supplie  !... 

— Vous  m’avez  donné  votre  parole  d’honneur  de  ne  pas  fuir?  dit 
l’officier. 

— Oui  ! dit  le  vieillard,  je  vous  la  réitère. 

L’officier  se  leva. 

— Voire  agression  dans  ce  pays  si  tranquille  a stupéfié  mes  hom- 
mes, commença-t-il. 

— Ah!  cria  le  chef,  assez  de  paroles...  obéissez,  ou  sinon... 

L’officier,  seul  contre  vingt  hommes,  et  se  voyant  le  point  de 

mire  de  vingt  fusils,  descendit  lentement  de  voiture,  en  disant  au 
vieillard  : 

— Souvenez-vous  de  votre  parole.  Si  vous  fuyez,  je  me  brûle  la 
cervelle  ! 

— Mets-toi  auprès  de  ton  sous-officier,  ordonna  le  chef  des  agres- 
seurs, la  figure  contre  terre...  et  ne  bouge  pas. 

— C’est  inutile,  Ivan,  dit  alors  le  vieillard;  c’est  un  brave 
militaire  que  cet  officier,  et  il  ne  te  trahira  pas. 

En  entendant  cette  voix,  le  chef  des  agresseurs  jeta  son  fusil  à 
terre  en  criant  à scs  hommes  : 
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— Attention,  vous  autres  ! feu  sur  le  premier  qui  bouge  ou  qui 
tourne  la  le  te  ! 

Et  d’un  bond  il  se  trouva  sur  la  voiture  , dans  les  bras  du 
vieillard. 

— Oh!  Muller!  cria-t-il,  je  ne  fai  reconnu  qu’à  la  voix  ! Que 
tu  as  vieilli,  pauvre  ami! 

Il  l’embrassait  en  pleurant. 

— Tu  as  bien  souffert  ! murmura-t-il.  Tu  as  cru  peut-être  que  je 
te  trahirais,  moi  aussi,  que  je  f avais  oublié?  Gomme  tu  es  changé  ! 

— N’est-ce  pas?  dit  le  vieillard.  Je  suis  vieux  maintenant.  Que 
je  te  remercie,  Ivan  ! 

— Oh  ! nous  n’avons  pas  le  temps  de  nous  remercier  ni  de  nous 
complimenter.  Allons,  vous  autres,  ordonna-t-il  aux  cochers,  tour- 
nez bride,  et  dans  la  forêt,  au  galop  ! On  f attend  là-bas  avec  des 
chevaux  frais.  L’autre  prisonnier,  je  fai  reconnu  : c’est  le  docteur 
Dakouss.  Qu’en  faut-il  faire?Nous  attendons  vos  ordres,  Muller!  Mais 
vite,  le  temps  passe  : les  cosaques  seront  bientôt  hors  de  portée, 
et  ils  vont  chercher  du  renfort. 

Muller  ne  bougea  pas. 

— Je  te  remercie,  Ivan,  oh!  je  te  remercie  de  toute  mon  âme! 
ton  action,  ton  amitié  ont  été  bien  douces  à mon  cœur  ! J’ai  un  peu 
repris  confiance  dans  les  hommes. 

— Voyons,  Muller,  dit  Ivan  avec  quelque  impatience,  nous  nous 
attendrirons  plus  tard.  Donne  tes  ordres.  Où  veux-tu  que  l’on  te 
conduise?  Que  faut-il  faire  de  tes  gardiens?  Faut- il  les  tuer?  Je 
crois  que  c’est  nécessaire  ; ils  ne  pourront  pas  indiquer  à ceux  qui 
viendront  nous  poursuivre  la  direction  prise  par  nous. 

— Dieu  fen  garde,  Ivan!  s’écria  Muller.  Encore  un  crime!  non, 
Ivan!  Je  te  remercie  de  ton  secours,  mais  je  ne  l’accepte  pas.  Je 
suis  condamné  par  les  lois  de  mon  pays.  Je  désire  subir  ma  con- 
damnation. Ivan...  je  ne  fuirai  pas. 

Ivan  recula, 

— Tu  ne  fuiras  pas?  tu  te  laisseras  traîner  en  Sibérie?  tu  tra- 
vailleras aux  mines? 

— Oui. 

— Mais  tu  deviens  fou  ! 

— Non.  Seulement  le  coup  sous  lequel  tu  n’as  fait  que  fléchir 
m’a  terrassé  : la  lâcheté  et  la  cupidité  des  hommes... 

— Tu  parles  de  ceux  des  villes,  interrompit  Ivan;  tu  y as  vécu 
trop  longtemps  : les  hommes  des  villes  sont  lâches  et  cupides.  Moi, 
je  me  suis  retrempé  dans  la  vie  du  désert;  fais  comme  moi,  et  tu 
verras  !... 

— Peut-être  as-tu  raison,  répondit  Muller  avec  mélancolie,  mais 
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mon  existence  est  brisée.  Vois,  je  suis  vieux,  usé,  voûté,  et  je  songe 
à la  mort.  Non,  merci,  Ivan,  je  ne  fuirai  pas. 

— Ah!  mais  ce  n’est  pas  sérieux...  c’est  impossible!  Tu  ne  nous 
abandonneras  pas...  tu  ne  me  feras  pas  cette  injure...  Dès  le  jour 
de  ton  emprisonnement  je  savais  comment  ton  procès  finirait;  je 
savais  que  tu  passerais  par  cette  route.  Depuis  ce  temps,  je  suis  ici. 

— Oui...  j’ai  compris...  ton  dévouement  me  touche.  Mais  assez, 
Ivan.  N’insiste  pas  ; ma  résolution  est  inébranlable. 

' — Ah  ! c’est  ainsi,  dit  Ivan,  les  lèvres  serrées  par  la  colère,  et  tu 
crois  que  je  te  laisserai  commettre  cette  folie  ! Tu  ne  veux  pas?  eh 
bien!  nous  t’enlèverons  de  force...  Amis!  tenez  ces  hommes  en 
joue  ! Vous,  cochers,  ramassez  vos  rênes,  et  en  route  ! cria-t-il. 

Mais  Muller  s’était  redressé.  Debout,  les  bras  croisés,  ses  che- 
veux blancs  rejetés  en  arrière,  il  cria  : 

— Qui  donc  sera  assez  audacieux  parmi  vous  pour  me  désobéir? 
Qui  osera  mettre  la  main  sur  le  vieillard  qui  fut  votre  chef? 

Et  comme  le  Sibérien,  interdit,  reculait  au  son  de  cette  voix 
puissante. 

— J’aurais  le  droit  de  t’envouloir,  Ivan,  ditMuller,  car  tu  n’as  pas 
exécuté  mes  ordres.  Tu  devais  aller  chez  le  nabab  de  Gadpupoure,  lui 
transmettre  mes  paroles,  au  lieu  de  tenter  cette  délivrance  impossi- 
ble. Mais,  ajouta  Muller  d’unevoix  mélancolique,  je  n’en  ai  pas  le  cou- 
rage, car  je  comptais  presque  sur  ton  intervention,  et  elle  m’est 
utile  : elle  me  permet  de  tenir  une  dernière  lois  ma  parole. 

Il  désigna  du  doigt  la  voiture  qui  était  derrière  lui,  où  était 
Dakouss  : 

— J’ai  promis  à cet  homme  de  le  rendre  libre  ; vous  allez  faire 
pour  lui  ce  que  vous  avez  voulu  tenter  pour  moi.  Vous  allez  le  dé- 
livrer. 

Ivan  cria  avec  colère  : 

— Ce  misérable  assassin? 

— Oui!  je  le  veux  ainsi...  Cet  homme  est  riche;  il  payera  tes 
hommes. 

— Assez,  Muller!  cria  Ivan;  tu  m’insultes...  Je  ne  ferai  pas  cela. 

Tout  à coup  Muller  se  baissa,  entoura  de  ses  bras  le  cou  du  Sibé- 
rien, et  l’embrassant  avec  une  ineffable  tendresse. 

— Je  t’en  prie,  Ivan,  dit-il,  ne  me  donne  pas  un  remords  de 
plus.  Moi,  je  ne  puis  fuir  : je  suis  vieux,  mes  jambes  ne  me  por- 
tent plus.  J’embarrasserais  votre  fuite,  je  vous  le  jure.  Je  mourrai 
avant  d’arriver  à Irkoutsk.  Je  suis  un  homme  fini  : vois,  je  m’atten- 
dris, je  pleure... 

Comme  Ivan,  attendri  lui-meme,  ne  répondait  pas  : 

— Est-ce  ainsi  que  tu  as  connu  le  roi  des  galériens,  le  dief  des 
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Taïpings  ou  le  nabab  de  Cadoupoure?  Non...  Je  ne  suis  plus  Muller, 
je  suis  un  vieillard  qui  serepent  et  qui  aspire  au  repos  delà  tombe. 
Ivan,  je  fen  supplie,  n’insiste  plus.  Je  ne  faiblirai  pas,  bien  que  ton 
désespoir  me  touche!  Et  d’ailleurs... 

Il  étendit  la  main  dans  la  direction  de  la  grande  route,  où  les 
cosaques  disparaissaient  à l’horizon,  après  avoir  mis  leurs  chevaux 
au  galop. 

— Vois,  dit-il,  il  est  trop  tard;  en  insistant  davantage,  tu  com- 
promets ta  sécurité,  celle  de  tes  hommes  et  mon  honneur.  Allons, 
Ivan,  une  dernière  étreinte!  Et  adieu...  Nous  ne  nous  reverrons 
plus  sur  cette  terre...  Toi  aussi,  noble  ami,  songe  au  ciel  ! Adieu, 
Ivan! 

Il  le  repoussa,  et  s’adressant  à l’officier  : 

— Veuillez  remonter  auprès  de  moi,  monsieur  ; il  y a une  troi- 
sième place  dans  la  voiture  pour  le  sous-officier.  Ne  discutez  pas, 
monsieur,  dit-il.  L’autre  prisonnier  vous  sera  enlevé.  Je  ne  puis 
rien  de  plus.  Obéissez,  monsieur;  je  n’ai  pas  le  temps  d’attendre 
votre  bon  plaisir,  insista-t-il  avec  impatience,  et  ces  hommes  non 
plus  ! 

Et  il  cria  : 

— Dakouss,  vous  êtes  libre...  j’ai  tenu  ma  parole!  Adieu,  Ivan! 
N’oublie  pas  le  nabab  de  Cadoupoure! 

L’officier  était  remonté  dans  la  voiture  ; le  sous-officier,  trem- 
blant, l’avait  suivi.  Muller  saisit  les  rênes  des  mains  du  postillon 
tremblant,  et  lança  les  chevaux  à toute  vitesse  dans  la  direction  de 
la  station  de  poste. 

Ivan,  accablé,  suivit  des  yeux  la  voiture,  qui  disparut  bientôt 
au  détour  du  chemin;  puis,  secouant  la  tête,  il  cria  d’une  voix 
étranglée  : 

— Allons,  vous  autres,  emparez-vous  de  cette  voiture  et  de  cet 
homme  et  déguerpissez  ! Il  n’est  que  temps  ! 

Il  essuya  du  revers  de  sa  manche  une  grosse  larme  qui  roulait  sur 
sa  joue,  et  suivi  de  ses  hommes  qui  entraînaient  Dakouss,  le  pos- 
tillon et  la  voiture  disparurent  dans  le  fourré. 
i^,Quant  à Muller,  il  ne  rendit  pas  les  rênes  au  postillon,  qui  trem- 
blait convulsivement,  et  ils  arrivèrent  ainsi,  une  heure  après  l’atta- 
que, le  prisonnier  conduisant  ses  gardiens , au  premier  relai  de 
poste  de  la  grande  route  de  la  Sibérie  orientale. 

Quand  Ivan  et  ses  hommes  se  furent  enfoncés  dans  le  cœur  de  la 
forêt,  le  Sibérien  ordonna  de  faire  halte. 

— Mes  enfants,  dit-il  à ses  hommes,  nous  allons  nous  rendre  à 
la  clairière  où  sont  les  chevaux,  car  il  faut  que  les  ordres  de  mon 
chef  soient  exécutés.  Abandonnez  la  voiture  ici;  le  postillon  vous 
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suivra,  ce  sera  votre  affaire,  à vous  qui  habitez  les  villages  dissémi- 
nés dans  cette  forêt,  de  vous  arranger  avec  cet  homme  pour  qu’il 
ne  vous  trahisse  pas.  Moi,  je  vous  quitte.  Voici  l’argent  convenu; 
qu’un  de  vous  s’avance. 

Un  des  paysans  obéit  à l’ordre. 

— Voici  la  moitié  du  salaire  convenu.  Vous  nous  accompagnerez 
à la  clairière.  Vous  recevrez  le  reste  là  bas.  Il  faut  protéger  la  retraite 
de  ce  misérable. 

Dakouss,  pâle  et  effrayé  de  cette  course,  demanda  alors  : 

— Où  me  menez-vous? 

— Silence!  cria  Ivan,  tu  le  sauras.  Tu  ne  mérites  pas  ce  que  l’on 
fait  pour  toi. 

— Je  suis  riche,  murmura  Dakouss. 

— Crois-tu  que  je  veuille  de  ton  misérable  argent?  Garde-le  et 
tais-toi,  ta  voix  me  fait  mal. 

• Et  Ivan  lui  lança  un  regard  terrible. 

— Silence!  je  te  le  conseille,  répéta-t-il,  car  il  me  prend  à tous 
moments,  des  envies  de  t’écraser,  bête  venimeuse  ! Ah!  si  ce  n’était 
la  volonté  de  Muller  !... 

Il  leva  tout  à coup  le  poing  : 

— Tais-toi,  et  ne  parie  jamais,  entends-tu,  misérable?  Si  tu  sa- 
vais combien  me  coûte  le  service  que  je  suis  obligé  de  te  rendre! 

Dakouss  s’aplatit,  épouvanté,  contre  un  arbre. 

— Allons,  ordonna  Ivan,  voyant  que  les  chevaux  étaient  garrottés 
et  la  voilure  renversée. 

Soudain  un  des  hommes  se  jeta  à plat  ventre  et  colla  son  oreille 
contre  terre. 

— Des  pas  d’hommes  et  de  chevaux  !.  cria-t-ii.  On  nous  pour- 
suit !... 

— Alerte  ! à la  clairière  ! ordonna  Ivan. 

Au  centre  de  la  forêt  était  un  large  espace,  limité  par  des  arbres 
centenaires.  La  forêt,  sombre  en  été,  était  claire  dans  cette  saison 
où,  sauf  les  sapins,  les  arbres  n’ont  pas  de  feuilles,  et  quand  Ivan  et 
sa  troupe  y débouchèrent,  ils  purent  voir  dans  un  fourré  deux  che- 
vaux broutant  l’herbe  roussâtre  qui  se  mourait  aux  pieds  des  bou- 
leaux dénudés. 

— Vous  avez  tenu  vos  engagements , mes  amis , dit-il  ; c’est 
bien  ! 

Il  s’approcha  des  chevaux. 

— Ce  sont  de  bonnes  bêtes.  Ils  auront  une  longue  course  à 
fournir  aujourd’hui.  Allons,  c’est  bien.  Voici  votre  argent,  dit-il  à 
un  des  hommes;  dispersez-vous.  Sais-tu  monter  à cheval?  de- 
manda-t-il à Dakouss. 
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— Non,  bégaya  le  docteur,  je  n’ai  jamais  monté;  et  puis,  cette 
course  à travers  la  forêt... 

— Eh!  bien,  répondit  Ivan,  tu  apprendras.  Tu  te  tiendras  à la 
crinière  et  prendras  garde  de  tomber,  car  autrement  je  t’aban- 
donne. Allons,  à cheval  ! 

Dakouss,  à l’idée  d’une  course  à cheval  à travers  la  forêt  en 
compagnie  du  terrible  Sibérien,  hésita. 

Tout  à coup  un  coup  de  feu  retentit,  et  une  balle  alla  frapper 
un  arbre. 

— Oh!  oh!  dit  Ivan,  nous  sommes  poursuivis! 

Il  sauta  à cheval.  Dakouss,  stimulé  par  l’épouvante,  courut  à l’au- 
tre cheval.  Les  paysans  s’enfuirent  dans  toutes  les  directions.  Un  au- 
tre coup  de  fusil  suivit  le  premier.  Le  cheval  que  Dakouss  tenait  déjà 
par  la  bride  se  cabra,  lança  une  ruade  et  gémit  douloureusement. 

Dakouss,  blême  de  peur,  vit  qu’il  était  blessé.  Deux  paysans 
passèrent  auprès  de  lui  en  fuyant. 

— Mes  amis,  cria  Dakouss,  sauvez-moi,  j’ai  de  l’argent. 

Les  paysans  poursuivirent  leur  chemin. 

— Beaucoup  d’argent,  cria  Dakouss. 

— Montre,  dit  un  paysan  en  s’arrêtant. 

La  fusillade  continuait,  Ivan  se  retourna. 

— Misérable  Dakouss  ! cria-t-il. 

Dakouss  avait  tiré  une  traite  qu’il  montra  au  paysan. 

— Ça  ! de  l’argent  ! cria  l’autre. 

Ivan  s’aperçut  en  ce  moment  que  le  cheval  de  Dakouss  râlait. 

— Ah  ! dit-il,  il  ne  sera  pas  dit  que  j’aurai  désobéi  à Muller. 

Il  se  baissa  sur  sa  selle,  saisit  Dakouss  par  le  collet,  et  voulut 
le  hisser  sur  son  cheval.  Dakouss  laissa  échapper  son  portefeuille 
qui  roula  sur  l’herbe  noire.  Les  paysans  étaient  disparus.  De  l’autre 
côté  de  la  clairière  apparurent  les  bonnets  fourrés  des  cosaques. 

Ivan  jeia  Dakouss  sur  la  selle.  Dakouss  criait  : 

— Mon  argent!  mon  argent!  J’ai  perdu  mon  argent! 

Ivan  donna  des  éperons  dans  le  ventre  de  son  cheval.  Un  coup  de 
feu  retentit.  Ivan  lâcha  les  rênes  et  s’affaissa  en  criant  : 

— Ah  ! ils  m’ont  touché.  Je  suis  mort... 

Le  cheval  se  cabra,  Ivan  tomba  à terre,  Dakouss  fut  lancé  contre 
un  arbre.  Le  cheval,  fou  d’épouvante,  disparut  dans  la  forêt. 

Les  cosaques  entourèrent  Ivan  et  Dakouss. 

Le  chef  descendit  de  cheval  et  toucha  Ivan  de  sa  pique.  Ivan  ou- 
vrit les  yeux. 

— Mes  papiers,  murmura-t-il...  Sur  moi,  la  Ibrlune  du  nabab.., 
Picndez-la  lui. 

Il  se  redressa. 

10  SE:'Tn:MDnE  1875. 
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— Dites  à Muller,  cria-t-il  l’esprit  déjà  voilé  par  les  atteintes  de  la 
mort,  que  j’ai  exécuté  ses  ordres. 

11  poussa  un  profond  soupir  et  expira. 

— Celui-là  est  mort.  Quant  à l’autre,  dit  l’officier  après  avoir 

examiné  Dakouss,  il  n’est  qu’évanoui.  Qu’on  le  garotte  et  qu’on  le 
transporte  à la  ville.  - 

Quand  Dakouss  reprit  connaissance,  il  se  vit  lié  sur  une  selle,  en 
face  d’un  cosaque  barbu  qui  le  regardait  en  ricanant. 

— Où  suis-je?  demanda-t-il. 

— Ah  ! tu  as  voulu  fuir,  galérien  ; tu  verras  ce  qu’il  en  coûte  ! 

— Mon  portefeuille!  cria  Dakouss,  à qui  la  mémoire  revint,  où 
est  mon  portefeuille? 

Le  cosaque  éclata  de  rire. 

— On  a fouillé  ton  camarade,  cm  a trouvé  sur  lui  des  papiers  ; 
toi,  tu  n’avais  rien. 

— Oh!  cria  Dakouss,  il  est  resté  dans  la  forêt;  il  y avait  un  mil- 
lion dedans.  Retournes-y,  je  te  donnerai  de  l’argent. 

Mais  le  cosaque  lui  frappa  la  mâchoire  d’un  coup  du  manche 
de  son  fouet,  en  criant  : 

— Canaille  ! tu  veux  me  tromper  encore. 

Et  laissant  Dakouss  se  tordre  de  douleur  et  mordre  la  selle  en- 
sanglantée, il  se  dit  à lui-même  : 

— Il  est  aussi  trop  bête.  A quoi  peut  servir  l’argent  à un  homme 
condamné  aux  mines  pour  la  vie?  car  son  escapade  lui  vaudra  cela. 
C’était  un  leurre.  Ah  ! misérable  ! 

Et  par  umiiiouvement  de  rancune  rétrospective,  le  Cosaque  as- 
séna un  deuxième  coup  de  fouet  sur  le  visage  du  prisonnier  en 
criant  : 

— Vermine  ! va  ! 

Dakouss  s’évanouit. 

Le  portefeuille  du  docteur  resta  dans  la  forêt. 


XXX 

LA  GRACE. 

Au  village  de  Pokroff,  dans  la  banlieue  d’Irkoutsk,  sur  le  banc 
adossé  à la  cabane  occupée  jadis  par  Wladimir  Lanine,  un  homme, 
courbé  par  l’âge,  se  tenait  assis  en  se  chauffant  aux  rayons  du  soleil 
du  printemps. 

Les  cheveux  gris  et  la  longue  barbe  blanche  de  cet  homme  flot- 
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taient  au  gré  d’une  légère  brise  venue  de  l’Angara  ; il  regardait  les 
papillons  dorés  voleter  autour  des  feuilles  qui  s’ouvraient. 

Un  sourire  triste  et  placide  errait  sur  ses  lèvres  ; ses  traits  res- 
piraient le  calme  et  la  quiétude.  Il  était  vêtu  d’une  veste  de  bou- 
racan,  et  de  larges  pantalons  de  velours  flottaient  autour  de  ses 
jambes  en  s’engouffrant  dans  de  grosses  bottes.  C’était  le  costume 
ordinaire  des  colons  exilés.  Soudain  le  village,  dont  la  cabane  du 
vieillard  était  la  dernière  habitation,  s’emplit  de  bruit  et  de  tu- 
multe. Une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux,  escortée  par  un  pelo- 
ton de  cosaques,  apparut  au  détour  de  la  rue  principale.  Les  habi- 
tants accoururent  sur  le  seuil  de  leurs  maisons,  et  les  femmes  se 
montrèrent  aux  fenêtres. 

C’était  un  dimanche,  jour  de  repos.  Les  colons  se  trouvaient  dans 
leurs  habitations  respectives,  et  l’apparition  de  ce  luxueux  équi- 
page était  un  événement  qui  excitait  au  dernier  point  leur  curiosité. 
Le  vieillard,  lui  aussi,  fut  distrait  de  sa  rêverie;  il  tourna  ses  re- 
gards du  côté  d’où  venait  le  bruit,  et,  après  avoir  mis  sa  main 
sur  ses  yeux,  pour  les  garantir  des  rayons  du  soleil,  il  se  mit  à 
examiner  la  voiture. 

— Le  gouverneur  général  ! murmura-t-il. 

11  se  leva,  et  voyant  que  la  voiture  se  dirigeait  de  son  côté,  ôta 
son  bonnet  comme  le  faisaient  les  autres  colons  et  se  mit  dans  la 
position  d’un  inférieur  qui  se  trouve  en  présence  d’un  chef. 

Le  haut  fonctionnaire,  successeur  du  comte  M...,  en  qualité  de 
gouverneur  général  de  la  Sibérie  orientale,  était  assis,  seul,  dans 
sa  calèche.  Il  n’avait  ni  aide  de  camp,  ni  secrétaire  à ses  côtés. 

La  voiture  s’arrêta  devant  le  banc  auprès  duquel  le  vieillard  était 
debout,  et  le  gouverneur,  ouvrant  lui-même  la  portière  sauta  à 
terre,  et,  la  main  tendue,  s’avança  vers  le  colon  stupéfait. 

— Permettez-moi,  monsieur,  dit-il,  d’être  moi-même  le  messager 
d’une  bonne  nouvelle.  Ce  matin,  j’ai  reçu  de  Saint-Pétersbourg  des 
ordres  qui  vous  concernent.  J’ai  voulu  vous  prouver  le  cas  que  je 
fais  de  vous,  en  venant  immédiatement  vous  apporter  votre  grâce 
pleine  et  entière. 

Mais  à cette  nouvelle  qui  aurait  rendu  fou  de  joie  tout  autre 
colon,  le  visage  naguère  si  calme  de  l’exilé  se  couvrit  d’une  pâleur 
mortelle,  sa  bouche  se  contracta  et  ce  fut  d’une  voix  sourde  qu’il 
murmura  : 

— Ma  grâce  ! oh  ! mon  Dieu  î 

Le  gouverneur  ne  remarqua  pas  l’expression  douloureuse  des 
traits  du  vieillard,  et  il  continua  : 

— Sa  Majesté  l’empereur  vous  rend  voire  liberté,  monsieur 
Muller...  Je  viens  d’apprendre  ce  que  j’ignorais.  Votre  histoire. 
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rhistoire  de  votre  sublime  dévouement,  votre  grandeur  d’âme,  nous 
était  déjà  connue.  Laissé  libre  de  vivre  à votre  guise,  en  vertu 
d’ordres  supérieurs,  vous  avez  toujours  voulu  partager  les  travaux 
de  vos  compagnons  d’infortune.  Depuis  longtemps  je  vous  avais  ac- 
cordé mon  estime,  aujourd’hui  cette  estime  s’est  transformée  en 
admiration. 

Muller  ne  l’écoutait  pas,  il  murmurait  : 

— Sa  Majesté  l’empereur  me  fait  grâce  ! Allons  ! il  faut  obéir.  Je 
remercie  Sa  Majesté,  Excellence  ! 

Et  il  ajoutait  plus  bas  : 

— Oh  ! Wladimir,  âme  débonnaire  et  simple,  si  tu  savais  quel 
mal  tu  me  fais?  Mais  pourquoi  l’expiation  terrestre  cesse-t-elle? 
Celle  d’en  haut  ne  s’en  aggravera-t-elle  point? 

/ Le  gouverneur  ne  l’entendit  pas. 

— Que  dites-vous,  monsieur  Muller?  demanda-t-il. 

Muller  répondit  humblement  : 

— Je  suis  indigne  des  bontés  de  Votre  Excellence. 

— Je  vous  enlève  immédiatement,  monsieur  Muller,  dit  le 
général.  Votre  appartement  est  prêt  au  palais  du  gouvernement. 
Vous  me  ferez  l’honneur  de  monter  dans  ma  voiture  ! Si  vous  voulez 
rentrer  chez  vous  et  changer  de  costume,  je  vous  attendrai  ici. 

Muller  répondit  en  souriant  avec  tristesse  : 

— Je  n’ai  pas  d’autres  vêtements  ! C’est  mon  costume  des  di- 
manches, l’uniforme  des  colons  ! Je  n’avais  pas  le  droit  d’en  porter 
d’autres.  Que  Votre  Excellence  m’excuse,  j’irai  à pied  en  ville,  et... 

— Non  ! non  1 interrompit  vivement  le  général,  le  costume  im- 
porte peu,  vous  monterez  comme  vous  êtes. 

Il  lui  indiqua  du  geste  la  voiture. 

— Veuillez  monter,  monsieur  Muller,  dit-il  avec  courtoisie. 

Muller,  après  avoir  enveloppé  d’un  dernier  regard  sa  cabane 

silencieuse,  et  la  ligne  de  sapins  visible  à l’horizon,  obéit  à la 
gracieuse  injonction  du  général.  La  voiture  partit  dans  la  direc- 
tion d’irkoutsk.  Sur  le  seuil  des  maisons,  les  exilés,  bouches  béan- 
tes, regardaient  ce  colon  assis  côte  à côte  avec  le  chef  suprême  du 
pays. 

Quand  les  dernières  maisons  de  Pokroff  eurent  été  dépassées, 
le  gouverneur  tira  de  sa  poche  un  volumineux  paquet  et  dit  à 
Muller  : 

— Voici  des  lettres  et  des  papiers  que  le  ministre  m’a  envoyés 
pour  vous.  Vous  n’aviez  pas,  depuis  longtemps,  reçu  de  nouvelles 
des  vôtres.  Nous  avons  une  heure  avant  d’être  rendus  au  palais.  Je 
vous  prie  de  me  traiter  en  ami,  et  de  lire  votre  correspondance. 
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Et  comme  Muller,  ému  de  tant  de  courtoisie,  voulait  répondre 
par  un  refus. 

— Cette  journée  sera  très-occupée,  dit  le  gouverneur,  il  vous 
faudra  recevoir  bien  du  monde,  répondre  à bien  des  questions. 
Tous  les  fonctionnaires  et  tous  les  habitants  dTrkoutsk  s’apprêtent  à 
vous  faire  fête.  Je  vous  en  prie  donc,  lisez.  Voici  une  lettre  de  la 
comtesse  Lanine,  que  la  femme  de  mon  ami  MTadimir  me  prie  de 
vous  remettre. 

— De  la  comtesse  Lanine  ! dit  Muller  dont  les  traits  s’éclairèrent 
pour  un  instant.  Oh!  donnez.  Excellence,  et  permettez-moi  de  pro- 
fiter de  votre  permission. 

Le  gouverneur  lui  tendit  la  lettre,  Muller  ne  défit  pas  le  paquet 
qui  était  sur  ses  genoux,  mais  décacheta  promptement  la  lettre  de 
Tatiana.  Le  gouverneur  détourna  la  tête. 

« Je  vous  connais  si  bien,  mon  vieil  ami,  disait  Tatiana,  que  je 
vous  écris  cette  lettre  surtout  pour  vous  affirmer  que  Wladimir  n’est 
pour  rien  dans  la  décision  miséricordieuse  de  notre  auguste  maître. 
Suivant  d’ailleurs  en  cela  mes  conseils,  il  s’est  interdit  de  demander 
votre  grâce  ; mais  il  nous  a été  difficile,  à moi  comme  à lui,  de  ne  pas 
parler  de  votre  dévouement  sublime,  de  ne  pas  vous -défendre  quand 
on  vous  attaquait,  de  ne  pas,  enfin,  raconter  votre  histoire.  Votre 
déposition,  le  procès  de  mon  mari  et  le  vôtre,  ont  émotionné 
tout  Saint-Pétersbourg.  S.  M.  l’empereur,  vous  le  comprenez,  n’a 
pu  ignorer  cette  affaire.  Vous  savez  que  sa  justice  n’a  d’égale  que 
sa  bonté.  Notre  souverain  ayant  appris  les  faits,  nulle  personne  au 
monde  ne  pouvait  plus  l’empêcher  de  signer  votre  grâce.  Personne 
n’a  intercédé  pour  vous,  je  vous  le  jure;  c’est  l’empereur  qui, 
spontanément,  vous  a accordé  votre  liberté. 

« Vous  aYXz  toujours  eu  confiance,  Muller,  en  la  sincérité  de  mes 
sentiments.  Je  le  sais  et  j’en  suis  fiére.  Eh  bien!  croyez-moi,  l’expia- 
tion est  suffisante.  Vous,  invincible,  vous  vous  êtes  déclaré  vaincu; 
incrédule,  vous  êtes  devenu  croyant  ; les  espérances  de  votre  esprit 
et  de  votre  âme  ne  se  sont  pas  réalisées,  vous  avez  souffert,  et  ces 
souffrances  ont  été  l’expiation  de  vos  fautes.  La  justice  des  hommes 
se  déclare  satisfaite  : celle  de  Dieu  le  sera  aussi.  Vivez  en  paix,  Mul- 
ler, votre  vieillesse  peut  encore  être  heureuse.  » 

Les  lèvres  de  Muller  murmurèrent  involontairement  : 

— Elle  croit  cela  ! Heureux  !...  moi  ! ! 

« Maintenant,  continuait  Tatania,  permetteï-moi  de  vous  parler 
de  nous,  car  je  me  flatte  que  vous  vous  intéressez  encore  à mon 
mari  et  à moi. 
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« Grâce  à vous,  Muller,  mon  mari  est  comblé  d’honneurs.  Son 
acquittement  a été  un  triomphe  ! Mais  Wladimir  est  fatigué  de  la 
vie  active  ! Il  n’a  pas  donné  sa  démission,  car  on  ne  quitte  pas  le 
service,  quand  on  a l’honneur  d’être  aide  de  camp  de  l’empereur  ; 
mais  il  a refusé  toute  mission  active.  11  n’a  plus  de  souci  et  se  pré- 
tend heureux;  l’est-il  en  réalité?  je  l’ignore.  Il  a beaucoup  vieilli, 
moi  aussi;  je  suis  devenue  laide,  et  je  songe  à la  mort.  Je  voudrais 
mourir,  non  pas  parce  que  je  ne  suis  plus  belle,  mais  parce  que  je 
ne  vois  plus  (ie  but  à la  vie  : nous  avons  une  tranquillité  mono- 
tone qui  m’engourdit. 

« J’ai  marié  cet  hiver  ma  fille  à un  brave  jeune  homme  de  mes 
parents,  le  prince  Moloteff;  l’empereur  a nommé  mon  gendre  son 
aide  de  camp.  Le  prince  adore  Alexandra  ; je  crois  qu’ils  seront  heu- 
reux. Ils  demeurent  à Saint-Pétersbourg;  Wladimir  et  moi  vivons 
à la  campagne. 

« Je  ne  sais  ce  qu’est  devenue  Louise,  et  cela  m’intéresse  peu. 
Akouline  Ivanowa  est  morte  l’année  passée,  sans  avoir  revu  son  fils, 
qui  a disparu. 

« Je  crois  que  c’est  la  dernière  fois  que  je  vous  écris,  Muller  ; je 
n’ai  plus  rien  à vous  dire  sur  cette  terre.  Nous  nous  retrouverons 
dans  l’éternité.  Adieu! 

« TaTIANA.  J) 

Muller  laissa  retomber  la  lettre  sur  ses  genoux  et  songea  quelques 
instants,  puis  il  toucha  respectueusement  du  doigt  le  bras  du  gou- 
verneur. 

— Excellence,  dit-il,  me  permettez-vous  d’habiter  ma  cabane, 
quoique  gracié,  et  de  vivre  de  la  même  existence?... 

— Quelle  folie!  interrompit  le  général.  A quel  propos  cette  ques- 
tion? 

— Que  voulez-vous  que  je  fasse  dans  ce  monde,  seul,  vieux  et 
pauvre  ? Laissez-moi . . . 

Le  gouverneur  l’interrompit  une  deuxième  fois,  et  lui  indiquant 
du  doigt  le  paquet  que  Muller  n’avait  pas  ouvert,  il  lui  dit  : 

— Vous  n’avez  pas  lu  toute  votre  correspondance.  Je  vous  répon- 
drai quand  vous  l’aurez  achevée. 

— Que  peut-elle  m’apprendre?  Je  ne  connais  plus  personne...  Mais 
puisque  vous  l’exigez,  soit! 

Muller  défit  le  paquet.  Une  liasse  de  valeurs,  de  traites,  de  billets 
de  banque,  de  titres  de  rente  apparurent  à ses  yeux;  il  haussa  les 
épaules. 

-—Ah  ! dit-il,  la  générosité  du  gouvernement  est  grande;  c’est 
ma  fortune  qui  m’est  rendue...  N’est-ce  pas,  Excellence? 
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Le  gouverneur  étonné  et  quelque  peu  froissé  de  cette  froideur, 
répondit  : 

— Oui,  Sa  Majesté  l’empereur  a daigné  ordonner  que  tout  vous 
fût  restitué. 

— Ohl  je  rends  grâce  de  tout  cœur  à Sa  Majesté  pour  sa  haute 

et  magnanime  clémence;  mais  cette  fortune,  à quoi  me  servira- 
t-elle  et  que  puis-je  en  faire?  ' 

— Du  bien  ! dit  le  gouverneur.  C’est  un  noble  emploi... 

— Du  bien  ! interrompit  amèrement  Muller,  cela  est  difficile,  et 
l’aumône  est  parfois  une  mauvaise  action.  Pour  faire  le  bien,  il  fau- 
drait que  je  recommençasse  à étudier  les  hommes.  Or,  le  courage 
et  la  volonté  me  manquent  pour  faire  cela.  J’ai  été  trop  abusé. 
N’importe,  Excellence  ! Je  vous  prie  de  vous  charger  de  transmet- 
tre à notre  magnanime  souverain  mes  humbles  actions  de  grâce, 
et... 

Tout  à coup  Muller  s’arrêta  ; tout  en  parlant  il  avait  ouvert  la 
lettre  qui  accompagnait  les  valeurs,  et  qui  émanait  du  ministère  de 
l’intérieur.  11  l’approcha  vivement  de  ses  yeux,  lut  avec  avidité  et 
la  laissa  retomber  en  criant  : 

— Ivan  ! mon  dernier  ami  ! mort  1 Ah  ! la  mort  ! la  mort  ! quand 
viendra-t-elle  donc  pour  moi  ? 

Le  gouverneur,  respectant  cette  douleur,  gardait  le  silence. 

— Il  est  mort,  murmura  Muller,  le  jour  de  l’attaque  du  convoi 
qui  me  transportait  ici;  il  est  mort  pour  moi. 

Et  il  demanda  au  gouverneur,  d’un  ton  presque  impérieux  : 

— Comment  cela  est-il  arrivé? 

— Le  rapport  que  j’ai  reçu  m’a  appris  que  pendant  que  vous 
obéissiez  avec  tant  de  noblesse  et  d’abnégation  à la  loi  qui  vous  avait 
frappé,  en  refusant  de  vous  enfuir,  les  quatre  Cosaques  de  l’escorte 
étant  allés  chercher  du  renfort,  étaient  retournés  dans  la  forêt  où 
avait  eu  lieu  l’attaque,  et  avaient  retrouver  bientôt  la  trace  des 
fugitifs.  Ivan  fut  tué  dans  l’escarmouche,  Dakouss  repris,  jugé  et 
condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité.  C’est  grâce  aux  papiers 
trouvés  sur  le  corps  de  votre  vieux  compagnon  qu’on  est  parvenu 
à reconstituer  votre  fortune. 

— Brave  Ivan!  murmura  Muller.  Oui,  Elle  a raison  : quand  ne 
devient  vieux  et  isolé,  on  s’engourdit  et  l’on  n’attend  plus  qui  la 
mort.  C’était  un  honnête  homme,  celui-là  ! 

Tout  à coup  Muller  tressaillit. 

— Oh!  le  nabab  ! Le  nabab,  que  j’oubliais,  et  qui  souffre  pour 
moi! 

Le  gouverneur  continua  : 
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— Les  papiers  dont  Ivan  Kolok  était  porteur  furent  transmis  par 
voie  légale  à la  chancellerie  du  ministère  de  l’intérieur. 

Muller  l’interrompit  soudain,  et,  lui  étreignant  avec  force  le  bras: 

— Ainsi,  demanda-t-il,  je  suis  libre? 

— Certainement,  répondit  le  fonctionnaire  un  peu  étonné. 

— Libre  d’aller  où  il  me  plaira? 

— Vous  pouvez  retourner  demain  à Saint-Pétersbourg,  si  tel  est 
votre  bon  plaisir. 

— Si  cependant  je  voulais  aller  en  Chine?  Puis-je  le  faire? 

— En  Chine? 

— En  Chine,  dans  l’Inde,  peu  importe  ; si  je  voulais  traverser  le 
lac  Baïkal  et  franchir  la  frontière,  m’y  autoriseriez-vous? 

— L’empereur  vous  a accordé  grâce  pleine  et  entière  ! Vous  êtes 
libre,  je  vous  le  répète.  Je  vous  donnerai  vos  passeports  pour  tel 
endroit  qu’il  vous  plaira  de  choisir. 

Le  front  de  Muller  rayonna  et  un  soupir  de  soulagement  s’é- 
chappa de  sa  poitrine. 

— Ah  ! dit-il,  j’ai  donc  encore  un  but  dans  la  vie.  Je  puis  encore 
attendre,  espérer,  souffrir.  Merci,  Excellence.  Je  me  propose  de  tra- 
verser le  Baïkal,  de  me  rendre  à Schang-Haï  et  de  là  dans  l’Inde.  Je 
désire  partir  demain.  Votre  Excellence  peut-elle  me  mettre  à même 
d’exécuter  ce  trajet? 

— Certainement  ! dit  le  général  ; mais  vous  savez  que  pour  tra- 
verser la  Mantchourie...,  les  dangers  de  toute  sorte... 

— Ah  ! Votre  Excellence  oublie  que  j ’ai  été  roi  du  pays . . . D’ailleurs 
faire  le  tour  le  monde,  c’est  trop  long,  je  suis  vieux...  et  l’autre 
aussi.  Je  n’ai  pas  le  temps  d’attendre.  J’irai  à cheval  jusqu’au  Peï-ho, 
de  là  je  rejoindrai  la  mer,  et  j’espère  en  deux  mois  être  à Cadoupoure. 

Je  supplie  Votre  Excellence  de  faire  ce  que  je  lui  demande. 

— C’est  bien  ! répondit  le  gouverneur,  que  votre  volonté  soit 
faite. 

La  voiture  entrait  dans  Irkoutsk. 

— Que  Dieu  vous  récompense!  dit  Muller;  merci  Excellence,  me 
voici  à vos  ordres. 

Sur  le  perron  du  palais  Kouznetzoff,  qui,  comme  nous  l’avons  dit 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  sert  d’habitation  aux  gou- 
verneurs généraux  de  la  Sibérie  orientale,  une  foule  de  fonctionnai- 
res, d’officiers,  de  marchands  attendait  le  fameux  colon,  l’ex-roi  ' 
des  galériens,  dont  le  nom  était  dans  toutes  les  bouches. 

Quand  la  voiture  entra  dans  la  cour,  tout  le  monde  se  découvrit 
avec  respect,  et  quelques-uns  crièrent  : 

— Vive  l’empereur!  Vive  le  gouverneur!  Vive  Muller! 

— Oh  ! la  justice  des  hommes  ! murmura  Muller  en  descendant 
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péni])lement  de  voiture;  jadis  ils  me  haïssaient  sans  raison!  J’ai 
ravagé  leur  pays  pour  me  venger.  Pourquoi  m’acclament-ils  aujour- 
d’hui, et  qu’y  a-t-il  de  commun  entre  eux  et  moi? 


XXXI 

LES  DEUX  NABABS. 

Un  fakir  dormait  au  pied  d’un  arbre  qui  couvrait  de  sa  verdure 
sombre  le  portail  dhme  pagode.  Au  loin,  la  forêt  murmurait;  dans 
le  fond,  les  dômes  de  la  ville  de  Cadoupoure  étincelaient  au  soleil, 
dont  les  rayons  rendaient  plus  blanches  encore  les  pierres  blanches 
de  la  muraille  d’enceinte. 

Il  était  huit  heures  du  soir  ; une  légère  brise  venait  de  rafraîchir 
l’air,  les  feuilles  des  arbres  faisaient  entendre  un  léger  murmure, 
et  la  jungle,  qui  commençait  à jaunir  derrière  la  pagode,  avait  des 
ondulations  chatoyantes. 

Le  fakir  dormait  profondément.  C’était  un  vieillard;  des  cheveux 
blancs  encadraient  son  visage  hâve;  bronzé  par  le  soleil,  son  corps, 
amaigri  par  les  jeûnes  et  les  macérations,  apparaissait  à travers  les 
haillons  dont  il  était  couvert.  L’ombre  de  l’arbre  avait  attiré  quel- 
ques moustiques  qui  le  piquaient  en  bourdonnant,  sans  parvenir 
cependant  à interrompre  son  sommeil. 

Dans  le  lointain,  au  milieu  d’une  prairie  qui  touchait  presque 
aux  murs  de  Cadoupoure,  quelques  vaches  broutaient  l’herbe 
jaunâtre,  et  sur  une  colline  qui  dominait  cette  prairie,  un  pasteur 
suivait  de  l’œil  tous  les  mouvements  des  animaux  sacrés. 

La  route  de  Calcutta  à Cadoupoure  passait  à côté  de  la  pagode,  et 
traversait  la  forêt  et  la  prairie. 

Un  vieillard  suivait  cette  route  à cheval.  Il  sortait  de  la  forêt  et 
approchait  delà  pagode.  Il  était,  comme  le  fakir,  vêtu  de  haillons; 
comme  le  fakir,  il  avait  de  longs  cheveux  blancs  qui  flottaient  au 
vent;  ses  traits  étaient  plus  pâles,  mais  non  moins  amaigris.  Le 
vieillard  avançait  lentement;  il  fut  bientôt  au  pied  de  l’arbre  où 
dormait  le  moine  mendiant.  Il  n’est  pas  rare,  en  voyageant  dans 
l’Inde,  de  rencontrer  des  hommes  dormant  au  pied  des  arbres  ; et 
cependant  le  deuxième  vieillard,  en  apercevant  le  dormeur,  arrêta 
court  son  cheval,  descendit,  et,  tout  en  tenant  la  bride,  s’approcha 
de  la  pagode. 

Le  bruit  qu’il  fit  n’interrompit  pas  le  sommeil  du  fakir;  le 
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Yieillard  put  l’examiner  avec  une  altention  soutenue  et  minu- 
tieuse. 

— Enfin!  dit-il.  Oui,  c’est  bien  lui! 

Il  s’agenouilla  sur  l’herbe  et  murmura  : 

— O mon  Dieu!  merci!...  il  n’est  pas  mort!...  et  vous  me  don- 
nez encore  cette  suprême  consolation!...  L’émotion  pure  que  j’é- 
prouve me  réconcilie  avec  moi-même.  M’auriez-vous  pardonné, 
Seigneur,  et  aurait-cZ/c  raison? 

Il  se  leva,  s’approcha  du  fakir,  et,  lui  touchant  l’épaule,  le  ré- 
veilla. Le  dormeur  ouvrit  les  yeux.  Alors  le  vieillard  se  prosterna  à 
terre  et  murmura  : 

— Sahib...  me  voici! 

Le  fakir,  réveillé  brusquement,  ne  vit  que  des  haillons  et  une 
chevelure  blanche  qui  balayait  la  terre  à ses  pieds.  Aussi  demanda- 
t-il,  avec  quelque  étonnement  : 

— Qui  es-tu?  et  pourquoi  accordes-tu  tant  de  respect  à un  misé- 
rable mendiant? 

Alors  le  vieillard  releva  sa  figure  inondée  de  larmes  et  répondit  : 

— Je  suis  devenu  si  vieux  que  tu  ne  me  reconnais  pas,  Sahib  ! 

A l’accent  de  cette  voix,  le  fakir  se  dressa  sur  ses  pieds,  releva 
le  vieillard  d’un  brusque  mouvement,  et  s’écria  : 

— Muller!...  Toi...  ici!...  Embrasse-moi,  mon  ami,  et  grâces 
te  soient  rendues  d’être  revenu  ! 

Les  deux  vieillards  se  précipitèrent  dans  les  bras  l’un  de  l’autre. 

— Puisse  Brahma  te  récompenser  comme  tu  le  mérites,  Muller, 
disait  le  fakir,  de  t’être  souvenu,  dans  ta  belle  patrie,  de  ton  ami 
indien  ! 

— Puisse  le  Dieu  tout-puissant  donner  à ton  âme  une-  félicité 
éternelle,  noble  et  grand  roi,  répondit  Muller,  pour  avoir  souffert 
à cause  de  moi  ce  que  tu  parais  avoir  souffert  1 

Le  fakir  s’assit  sur  une  pierre  sculptée  d’une  façon  bizarre,  qui 
formait  la  première  marche  du  parvis  de  la  pagode,  et  attira  Muller 
auprès  de  lui. 

— Assieds-toi  là,  ami,  dit-il,  et  parle-rïioi  de  ton  pays,  du  voyage 
que  tu  as  fait  ! 

Il  passa  la  main  sur  la  barbe  blanche  de  Muller. 

— Tes  traits  sont  amaigris,  tes  yeux  brillent  d’un  éclat  maladif, 
la  neige  est  dans  ta  chevelure.  N’aurais-tu  pas  trouvé  en  Europe  ce 
que  tu  cherchais,  ou  bien  est-ce  le  voyage  qui  fa  ainsi  fatigué?... 
Parle-moi,  ajouta-t-il  avec  tendresse. 

— Sahib,  je  reviens  à toi  le  cœur  brisé;  je  viens  mourir  ici!  Ce 
n’est  pas  la  fatigue  du  voyage  qui  a fait  de  moi,  en  cinq  ans,  un 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


951 


Tieillard  ; cependant  j ’ai  traversé  à cheval  la  terre  des  Herbes  et 
la  Mantchoiirie  chinoise  ; j’ai  descendu  le  Peï-ho  en  jonque,  la  mer 
de  Chine  et  l’Océan  indien  en  bateau  à vapeur,  et  je  viens  de 
Calcutta  à cheval  ; et  il  s’est  écoulé  quatre  mois  à peine  depuis  que 
j’ai  quitté  les  rives  du  lac  Baïkal. 

— Tu  as  traversé  ce  pays  seul  ! On  ne  t’a  pas  attaqué? 

— Non,  je  connais  tous  ces  pays;  les  brigands  me  respectent: 
j’étais  leur  chef  jadis.  Les  populations  paisibles  me  suivaient  des 
yeux  avec  effroi.  Non,  ce  n’est  pas  la  fatigue  de  ce  voyage,  le  der- 
nier souvenir  agréable  que  j’emporterai  dans  la  tombe,  qui  m’a 
rendu  comme  tu  me  vois  : c’est  la  douleur,  Sahib  ! J’ai  vécu  soixante 
ans  sur  cette  terre,  j’ai  réfléchi  pendant  quarante  ans.  Pendant 
quarante  ans,  j’ai  mesuré  la  distance  du  connu  à l’inconnu.  Pen- 
dant quarante  ans,  j’ai  rêvé  de  transformer  l’existence  sociale  des 
hommes,  que  je  croyais  connaître,  et  leurs  croyances,  dont,  orgueil- 
leux insensé  que  j’étais  1 je  croyais  avoir  découvert  l’absurdité.  Je 
méprisais  les  lois  et  appelais  superstition  toutes  les  religions  : je 
me  suis  trompé,  je  l’ai  reconnu  là-bas.  Je  meurs  de  cela,  Sahib. 
Donne-moi  un  coin  de  terre  où  je  puisse  pleurer,  demander  grâce 
à Dieu,  et  finir  dans  l’oubli  ma  carrière,  trop  longue  pour  le  mal 
que  j’ai  fait  sur  la  terre. 

— Sahib,  répondit  le  fakir,  tout  ce  que  tu  possédais  ici  est  tou- 
jours à toi...  puisque  tu  es  revenu,  et  que  je  crois  redevenir  nabab 
de  Cadoupoure. 

— Dis-moi,  Sahib,  demanda  Muller,  et  toi,  as-tu  beaucoup  souf- 
fert ? 

— Je  t’attendais,  je  priais,  etje  menais  une  vie  agréable  à Brahma. 
Non,  je  n’ai  pas  souffert. 

Les  traits  de  Muller  s’assombrirent. 

— Ah  ! dit-il,  cette  existence  ascétique  est  de  ton  goût? 

Et  il  murmura  : 

— Égoïsme  ! partout  égoïsme  1 

Le  nabab  répondit  : 

— Non...  J’aurais  mieux  aimé  être  assis  sur  mon  trône  et  gou- 
verner mes  sujets  à la  plus  grande  gloire  de  Brahma.  Bien  des  fois 
j’ai  soupiré  en  contemplant  les  dômes  de  mon  palais.  Mais,  à ton 
souvenir,  je  refoulais  tout  regret  dans  le  fond  de  mon  cœur  : 
« Je  paye  ma  dette,  me  disais-je;  je  fais  cela  pour  celui  qui  a 
sauvé  mon  royaume  et  qui  m’a  rendu  bon.  » 

— Et,  demanda  Muller,  tu  n’as  reçu  aucunes  nouvelles  de  l’Eu- 
rope? On  ne  t’a  pas  parlé  de  ma  condamnation? 
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— Non.  Je  t’attendais. 

Muller  se  leva  et  se  prosterna  : 

— Nabab,  dit-il,  tu  as  un  grand  cœur. 

Le  fakir  le  regarda  avec  étonnement  : 

— Voici  deux  fois,  dit-il,  que  tu  me  prodigues  ces  signes  ex- 
térieurs de  respect  que  tu  blâmais  jadis  avec  tant  de  rudesse. 

Muller  sourit  : 

— Je  vivais  dans  l’erreur.  Je  prosterne  devant  ton  âme,  qui  est 
pure,  la  mienne,  qui  est  souillée;  puis  je  te  salue,  parce  que  tu  es 
roi  et  que  je  ne  suis  rien,  que  tu  représentes  Dieu  sur  la  terre. 
J’humilie  mon  orgueil. 

— Oh  ! Muller,  dit  le  nabab,  que  tu  as  changé  ! 

— Sahib,  demanda  alors  Muller,  voudrais-tu  encore  m’accorder 
l’hospitalité? 

— Certes,  ta  question  m’étonne. 

— Tu  n’es  pas  à Cadoupoure? 

— Oh!  j’y  serai  ce  soir.  Nous  avons  deux  heures  de  marche. 

Muller  eut  un  sourire  énigmatique  : 

— • Tu  espères  coucher  cette  nuit  dans  ton  palais? 

— Certes!  Mon  fils,  qui  gouverne  le  royaume  depuis  quatre  an- 
nées, et  qui  le  gouverne  bien,  car  j’ai  interrogé  parfois  les  voya- 
geurs dans  la  vallée,  ne  s’attend  plus  à me  revoir  aujourd’hui.  Je 
songe  avec  bonheur  à sa  joie. 

Muller  fronça  les  sourcils  et  dit  en  se  levant  : 

— Ainsi  tu  veux  te  rendre  à Cadoupoure  ? 

— Oui,  tout  de  suite.  J’ai  hâte,  même,  je  te  l’avoue,  de  reposer 
mon  corps  des  privations  de  toutes  sortes  que  j’ai  endurées.  J’ai  ac- 
compli mon  vœu,  et  i’ai  le  droit  de  me  réjouir. 

Muller  dit  : 

— C’est  bien  ! Allons  ! 

Il  amena  son  cheval  devant  le  nabab  de  Cadoupoure,  et  dit  : 

— Daigne  monter,  Sahib,  je  te  conduirai  par  la  bride. 

— Non,  dit  le  nabab.  Monte,  je  marcherai  à tes  côtés.  Tu  viens 
de  faire  un  long  voyage. 

Muller  secoua  la  tête  : 

— Je  ne  saurais  être  à cheval,  te  voyant  à pied.  Tu  es  roi. 

— Nous  marcherons  côte  à côte. 

— Monte,  Sahib,  je  t’en  prie!  Deux  vieillards  conduisant  un 
cheval  pourraient  exciter  le  rire. 

— Que  ta  volonté  soit  faite  ! 

Le  nabab  monta  le  cheval  que  Muller  saisit  par  la  bride.  Les  deux 
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vieiilards  se  dirigèrent  vers  la  ville,  dont  les  murailles  se  teintaient 
de  rose  aux  rayons  du  soleil  couchant. 

Ils  cheminaient  pensifs  et  silencieux.  La  route  était  inégale,  et  les 
haillons  du  nabab  frôlèrent  souvent  les  haillons  et  les  cheveux 
blancs  de  Muller.  La  ville  devenait  de  plus  en  plus  visible,  et  le 
front  de  Muller  se  rembrunissait  de  plus  en  plus. 

Ils  passèrent  bientôt  auprès  du  pâtre  assis  sur  une  éminence, 
surveillant  ses  animaux  sacrés,  et  qui,  à l’aspect  des  deux  vieil- 
lards, se  leva  avec  respect;  puis,  reconnaissant  un  fakir  à ses 
vêtements  délabrés  et  à ses  traits  amaigris,  le  pâtre  se  prosterna. 

— Sahib,  dit  Muller,  veux-tu  me  permettre  d’envoyer  cet  homme 
à Cadoupoure,  avertir  ton  fils  de  ton  retour? 

Le  nabab  regarda  Muller  avec  étonnement. 

— Pour  quoi  faire?  Mon  fils  m’attend  tous  les  jours.  En  quittant 
mon  palais,  je  lui  ai  dit  : « Je  ne  m’éloigne  pas,  et  tu  dois  m’at- 
tendre! » 

Muller  répondit  : 

— Je  fen  prie,  Sahib,  permets-moi  d’envoyer  cet  homme. 

— La  volonté  d’un  hôte  est  sacrée,  répondit  le  nabab.  Fais  à ta 
guise. 

Et,  comprenant  ce  qui  se  passait  dans  Pâme  de  Muller,  il  ajouta 
avec  reproche  : 

— Tes  malheurs  t’ont  rendu  méfiant. 

— Brave  pâtre,  dit  Muller  sans  répondre  au  nabab,  va-t’en  de- 
vant nous,  et  annonce  au  nabab  de  Cadoupoure  que  son  père  te  suit 
et  qu’il  ait  à le  recevoir.  Tel  est  l’ordre  de  Yishnou.  Va  1 

Le  pâtre  se  releva,  et,  après  avoir  placé  sa  main  sur  sa  tête,  en 
signe  d’obéissance,  se  dirigea  en  courant  vers  la  ville. 

Le  nabad  et  Muller  continuèrent  lentement  leur  chemin.  Ils  sui- 
virent de  l'œil  la  course  du  pâtre,  qu’ils  virent  disparaître  sous  la 
voûte  d’une  des  portes  dont  ils  n’étaient  eux-mêmes  séparés  que  de 
cinq  cents  pas. 

Le  nabab,  à son  tour,  était  devenu  sombre;  son  œil  investigateur 
et  quelque  peu  anxieux  semblait  vouloir  percer  le  mur  d’enceinte, 
tant  il  le  regardait  avec  fixité.  Involontairement  il  retint  son  che- 
val, qui  ralentit  le  pas. 

Les  vieillards  étaient  presque  devant  le  pont-levis.  Tout  à coup, 
des  soldats  de  la  garde  du  nabab  apparurent  sur  la  muraille.  On 
entendit  un  bruit  de  fer,  de  chevaux,  des  cris,  dans  l’intérieur  de 
la  ville. 

Muller  eut  un  sourire  triste. 
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Le  nabab  toucha  légèrement  les  flancs  de  sa  monture,  qui 
s’avança  sur  le  pont-levis.  Muller  murmura  : 

— Autant  finir  ainsi.  Ils  vont  nous  tuer  comme  imposteurs. 

Il  suivit  le  nabab.  La  grand’rue  de  Gadoupoure  était  pleine  de 
monde.  Des  soldats  arrivaient  précipitamment  pour  se  former  en 
haie.  Dans  le  fond  se  montrèrent  les  murailles  blanches  du  palais 
du  nabab.  Un  éléphant  richement  caparaçonné  apparut  au  bout  de 
la  rue,  sortant  du  palais  et  se  dirigeant  vers  la  porte.  Une  suite 
nombreuse  l’escortait. 

Le  nabab,  suivi  par  Muller,  dirigea  son  cheval  du  côté  du  pa- 
lais. La  foule  s’écartait  respectueusement  devant  le  fakir,  sans  re- 
connaître le  roi. 

L’éléphant  et  le  cheval  furent  bientôt  face  à face.  Alors  un  jeune 
homme,  magnifiquement  vêtu,  qui  s’avançait  à côté  de  l’éléphant, 
se  prosterna,  le  front  dans  la  poussière,  aux  pieds  du  fakir,  en 
criant  : 

— Gloire  à Brahma!  Vous  nous  êtes  rendu,  mon  père! 

Et  Muller  dit  : 

— Oui,  il  y a des  honnêtes  gens  ! 

Il  faisait  une  chaleur  ardente;  un  ciel  d’airain  pesait  sur  la  terre. 
Les  habitants  de  Gadoupoure  étaient  rentrés  dans  leurs  maisons, 
car  la  température  était  trop  étouffante,  même  pour  eux.  La  ville 
semblait  enterrée  en  pleine  lumière,  et  ce  deuil  lumineux  faisait 
peine  à voir. 

Dans  le  jardin  du  palais  du  nabab,  vingt  jours  après  le  retour  de 
Dowgal-Sahib,  Muller,  couché  sous  une  tente  placée  au  fond  d’un 
bosquet,  venait  de  s’endormir.  Le  nabab,  son  fils,  un  brahmine  cé- 
lèbre par  sa  science,  et  un  médecin  mandé  en  toute  hâte  de  Cal- 
cutta, causaient  à voix  basse  à côté  de  la  natte  sur  laquelle  notre 
héros  était  couché. 

— Ainsi,  demandait  le  nabab  au  médecin  anglais,  il  n’y  a plus 
d’espoir? 

— Aucun,  seigneur,  répondit  le  médecin.  Je  vous  l’ai  déjà  an- 
noncé; mais  votre  esprit  semble  se  refuser  à croire  mes  paroles. 
Malheureusement,  ici,  la  science  ne  peut  se  tromper.  Get  homme 
vient,  comme  vous  l’avez  dit,  d’accomplir  un  voyage  immense.  L’af- 
faissement graduel  auquel  nous  assistons  est  le  résultat  d’un  travail 
de  la  nature  qui  devait  fatalement  se  produire.  Toutes  ses  forces 
vitales  que,  par  un  effort  prodigieux  de  volonté,  il  a fait  fonction- 
ner, pendant  un  certain  laps  de  temps,  au  profit  d’une  tentative 
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qui  dépassait  les  conditions  régulières  de  l’activité  dont  il  pouvait 
encore  disposer,  l’abandonnent  maintenant.  Il  est  usé  par  l’àge, 
et  il  a dépensé  en  trois  mois  la  quantité  totale  de  vie  qui  pouvait 
encore  soutenir  son  corps  pendant  quelques  années. 

— Ainsi,  c’est  fini!  murmura  le  nabab...  Je  n’aurai  revu  cet 
homme,  que  j’aimais  et  que  j’estimais,  que  pour  le  perdre  pour 
toujours  ! 

Le  médecin  ne  répondit  pas. 

— Médecin  ! insista  le  nabab,  dis-moi  combien  de  temps  crois- tu 
qu’il  lui  reste  encore  à vivre? 

— Cette  chaleur  torride  lui  est  fatale  ; elle  lui  enlève  toutes  ses 
forces.  C’est  son  dernier  sommeil...  Avant  qu’il  ne  s’endorme  j’ai 
consulté  son  pouls,  et  j’y  ai  constaté  un  affaiblissement  qui  se 
produit  avec  une  rapidité  de  mauvais  augure.  Je  crois  qu’il  se 
réveillera  encore,  prononcera  quelques  mots,  mais  tout  sera  fini. 

— Oh!  murmura  le  nabab,  si  vite? 

— Avant  le  coucher  du  soleil,  répondit  le  docteur,  il  aura  cessé 
d’exister;  il  est  impossible  qu’il  en  soit  autrement.  L’angoisse  su- 
prême, dernier  sentiment  humain  à l’approche  de  la  mort,  le  ré- 
veillera encore,  je  le  crois...  De  cela  toutefois  je  ne  suis  pas  sûr  : 
il  peut  mourir  sans  reprendre  connaissance. 

Le  médecin  fut  interrompu  par  un  profond  soupir  de  Muller  qui 
se  leva  tout  à coup  sur  son  séant  et  agita  ses  mains. 

— L’agonie  ! murmura  le  médecin. 

Et  il  s’approcha  du  malade  suivi  des  trois  Indiens. 

Les  cheveux  de  Muller  étaient  collés  sur  ses  tempes , ses  yeux 
fixes,  brillants  de  fièvre,  et  agrandis  par  l’angoisse,  avaient  une 
expression  d’épouvante  indicible  ; une  sueur  abondante  découlait  le 
long  de  son  visage  contracté.  Tout  son  corps  frémit  et  il  mur- 
mura : 

— La  voilà...  elle  approche...  Je  la  sens  qui  monte...  monte... 
qui  m’étreint  à la  gorge.  Mort,  que  je  méprisais  autrefois  et  qui 
m’épouvante  aujourd’hui,  je  t’aperçois  ! 

— Le  délire?  demanda  le  nabab  à voix  basse  au  médecin. 

— Non!  le  délire  est  impossible;  il  est  trop  faible  pour  l’avoir, 
il  mourra  en  pleine  possession  de  lui-même. 

Muller  se  tourna  vers  le  nabab,  lui  tendit  la  main,  la  serra  fai- 
blement et  dit  : 

— Merci,  mon  roi,  d’être  venu.  Je  vais  mourir,  je  le  sens...  Je 
fus  un  criminel  et  un  incrédule,  je  reconnais  toutes  mes  erreurs. 
Dans  mon  orgueil,  j’ai  cru  pendant  quarante  années  que  la  puis- 
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sance  d’un  raisonnement  était  au-dessus  des  croyances  de  tous  les 
hommes.  Seigneur,  j’ai  péché! 

Il  se  frappa  la  poitrine  : 

— J’ai  péché  en  pensée,  en  paroles,  en  actions  ! Pardonnez-moi, 
Seigneur,  d’avoir  méconnu  votre  sagesse.  Ecoutez  encore,  mon  roi  ! 
J’ai  rêvé  pendant  quarante  ans  le  renversement  de  l’édifice  social  : 
je  ne  connaissais  pas  l’humanité.  J’ai  péché  en  cela!  Seigneur, 
pardonnez-moi  mon  orgueil.  J’ai  essayé  de  fonder  une  société 
nouvelle  assise  sur  les  bases  de  l’égalité  et  du  mérite  absolu  : il 
fallait  des  archanges  là  où  je  n’ai  trouvé  que  des  hommes.  Sei- 
gneur, pardonnez-moi  mon  aveuglement  ! J’ai  conspiré  contre  mon 
souverain  qui  m’a  comblé  de  bontés  et  de  grâces.  J’ai  blasphémé  ton 
saint  nom.  Seigneur,  toi  qui  m’as  donné  l’intelligence  et  le  courage. 
J’ai  commis  des  crimes  et  tu  ne  m’as  pas  foudroyé.  Seigneur,  je 
me  repens  et  je  m’humilie  devant  toi.  Je  n’ai  pas  de  prêtre  pour 
me  servir  d’intermédiaire.  Seigneur,  je  prie  un  de  tes  oints,  un 
roi... 

Le  nabab  ne  comprenait  rien  aux  paroles  de  Muller  ; il  se  pencha 
vers  le  moribond  et  lui  dit  d’une  voix  émue  : 

— Calme-toi,  ami,  nous  sommes  tous  autour  de  toi  ; si  ton  âme 
doit  quitter  ton  corps,  nous  l’accompagnerons  de  nos  prières  dans 
les  sphères  célestes. 

— N’est-ce  pas,  roi?  tu  prieras  pour  moi.  Tu  n’es  pas  chrétien, 
mais  Dieu  t’a  placé  plus  près  de  son  trône  que  moi  qui  ne  fus  qu’un 
rebelle. 

Le  médecin  dit  au  brahmine  : 

— Ce  ne  peut  être  le  délire  ; ce  vieillard  a dû  être  un  homme  su- 
périeur, il  prononce  des  paroles... 

— Je  comprends  cet  homme,  répondit  le  brahmine. 

Muller,  dont  la  voix  s’affaiblissait,  disait  maintenant  : 

— J’ai  voulu  expier  mes  crimes  ici-bas.  J’ai  travaillé  à la  terre 
de  mes  mains.  Je  me  suis  humilié  devant  les  hommes  et  devant 
Dieu.  J’ai  voulu  éprouver  des  douleurs  physiques  : je  connaissais 
la  souffrance  morale. 

Il  parlait  par  saccades  et  son  corps  fléchissait. 

— Ils  ne  l’ont  pas  voulu,  ils  ont  été  bons,  ils  m’ont  fait  grâce. 
Elle  dit  que  j’ai  assez  souffert...  peut-être...  Je  n’ai  jamais  connu 
l’amour,  on  ne  m’a  jamais  aimé;  l’ambition,  les  rêves!...  Quand 
les  miens  furent  détruits,  ce  fut  horrible.  Oh  ! que  j’ai  souffert. 

11  se  redressa  encore. 


FONCTIONNAIRES  ET  BOYARDS. 


957 


— Oui...  mais  pas  assez.  Je  me  repens,  je  confesse  mes  crimes. 
J’ai  voulu  sonder  les  intentions  de  Dieu...  et  j’ai  été  brisé. 

Son  œil  se  dirigea  vers  le  nabab  et  lança  un  éclair. 

— Je  n’ai  pas  peur,  lui  dit-il...  Ne  le  croyez  pas  ; si  j’ai  mérité 
le  châtiment  éternel...  je  suis  prêt...  mais  il  est  permis  à un 
homme  d’éprouver  quelque  anxiété  au  moment  de  se  trouver  face 
à face  avec  Dieu.  Nabab  Dowgall  Sahib,  crois-tu  que  mes  crimes  me 
seront  remis  ? 

Le  nabab  ne  répondit  rien  ; il  pleurait  et  évitait,  ne  sachant  que 
dire,  l’œil  du  moribond  qui  se  glaçait  en  se  fixant  sur  lui. 

Alors,  après  avoir  réfléchi,  le  bramine  éleva  la  voix  : 

— Je  ne  sais  quel  est  ton  Dieu,  étranger?  dit-il  : le  mien  t’aurait 
pardonné.  Tu  as  souffert,  n’est-ce  pas? 

— Oh  ! oui  ! 

Le  brahmine  abaissa  majestueusement,  à deux  reprises,  sa  tête 
sur  sa  poitrine. 

— Merci,  dit  Muller. 

Ses  yeux  s’ouvrirent  démesurément  ; son  corps  eut  un  tressail- 
lement suprême;  il  cria  d’une  voix  vibrante  : 

Me  voici  ! mon  Dieu  ! 

Puis  il  poussa  un  profond  soupir,  tomba  à la  renverse  et  expira 
sur  le  coussin  que  le  nabab  de  Cadoupoure  soutenait  de  son  bras. 

Prince  Joseph  Ludomirsky. 


10  Septembre  187.''>. 
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LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

ET  L’EXPOSITION 

DES  SCIENCES  GÉOGRAPHIQUES 


Aujourd’hui,  en  France,  la  géographie  et  toutes  ses  dépendances  : 
les  voyages,  la  colonisation,  les  découvertes,  ne  sont  plus  l’apanage 
exclusif  d’un  petit  nombre  d’adeptes.  Sur  ce  point,  du  moins,  la 
France  a compris  la  rude  leçon  que  lui  a donnée  la  guerre  de  1870. 
Des  sociétés  de  géographie  se  sont  organisées  à Lyon,  à Bordeaux, 
à Marseille,  et,  tandis  qu’à  Paris  la  Société  de  géographie  a vu  tri- 
pler ses  membres,  un  organe  hebdomadaire  de  la  géographie 
(rExplojmteur),  nouvellement  créé,  a déjà  pu  recueillir  un  nombre 
considérable  d’abonnés  et  voit  chaque  jour  croître  son  impor- 
tance. 

Les  officiers  de  notre  état-major,  la  brigade  topographique,  les 
divers  services  du  ministère  de  la  guerre,  les  savants  et  les  géo- 
graphes français  ont  rivalisé  de  zèle  au  point  que  dans  ces  quatre 
dernières  années,  aucune  autre  nation,  même  l’Allemagne,  n’a 
autant  produit  de  cartes,  de  plans,  de  reliefs,  de  levés  topographi- 
ques, en  un  mot  de  travaux  géographiques.  L’enseignement  de  la 
géographie  a été  non-seulement  développé  et  vulgarisé,  mais  encore 
considérablement  modifié  ; de  tous  côtés,  des  hommes  intelligents 
s’efforcent  de  transformer  cet  enseignement,  de  le  rendre  intéres- 
sant et  en  quelque  sorte  vivant  pour  les  élèves.  Enfin,  de  tous  côtés 
aussi,  nos  compatriotes  sont  engagés  et  vont  s’engager  dans  des 
explorations  à la  fois  lointaines  et  périlleuses,  et  le  public  commence 
à se  passionner  pour  leurs  entreprises.  Ce  grand  mouvement  en 
avant  dans  le  domaine  des  sciences  géographiques  vient  de  recevoir 
une  éclatante  consécration  par  le  Congrès  et  par  l’Exposition  inter- 
nationale des  sciences  géographiques,  auxquels  a pris  part  l’élite  du 
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monde  savant,  et  qui  a réussi  au  delà  de  toutes  les  espérances  de 
ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  organisés. 

Ces  deux  grandes  solennités  scientifiques  du  congrès  et  de  l’expo- 
sition ne  pouvaient  pas  passer  inaperçues  pour  les  lecteurs  du  Cor- 
respondant. M.  le  directeur  a bien  voulu  me  charger  d’en  rendre 
compte  ; ce  n’est  pas  sans  une  certaine  hésitation  que  j’ai  accepté 
cette  tâche,  rendue  très-difficile  par  l’extrême  multiplicité  et  la 
vaste  étendue  des  matières  que  j’aurai  à étudier.  Je  demanderai 
tout  d’abord  la  permission  de  faire  connaître  en  quelques  lignes 
dans  quelles  circonstances  est  né  le  premier  congrès  géographique, 
quelle  a été  son  organisation,  son  bat  et  ses  travanx,  j’étudierai 
ensuite  l’exposition  internationale  de  géographie.  Il  ne  saurait 
entrer  dans  mon  intention  de  passer  en  revue  tous  les  objets  inté- 
ressants qui  ont  été  exposés;  pour  beaucoup,  du  reste,  ma  compé- 
tence serait  tout  à fait  insuffisante.  D’ailleurs  un  de  mes  honorables 
confrères  du  Correspondant,  plus  savant  que  moi  sur  ces  matières, 
a déjà  parlé  de  l’exposition  à un  point  de  vue  purement  scientifi- 
que. Je  la  considérerai,  moi,  surtout  du  côté  pittoresque  et  artis- 
tique; et  sous  le  rapport  de  l’ethnographie,  des  raretés  historiques 
et  bibliographiques.  J’étudierai  aussi  une  question  qui,  selon  moi, 
a un  intérêt  capital  : celle  des  méthodes  employées  par  quelques- 
uns  de  nos  savants,  et  surtout  par  les  savants  étrangers,  pour 
faire  de  la  géographie  une  science  populaire,  attrayante,  et  à la 
portée  de  tous.  Telle  est  l’étendue  de  l’exposition , telle  est  la  ri- 
chesse des  collections  qui  y ont  été  envoyées  de  tous  les  pays  du 
monde,  que  je  pourrai,  sans  sortir  de  ce  programme,  remplir 
largement  la  place  qui  m’est  accordée  dans  ce  numéro  du  Corres- 
pondant; je  réserverai  pour  un  des  numéros  suivants  l’étude  des 
travaux  du  Congrès.  Là  aussi,  je  serai  obligé  de  ne  m’attacher  qu’à 
un  des  côtés  de  la  question,  et  je  rendrai  surtout  compte  des  ré- 
cits de  magnifiques  voyages  dans  les  régions  les  plus  sauvages,  les 
plus  inaccessibles,  les  plus  inconnues  du  globe,  que  nous  ont  faits 
des  voyageurs,  célèbres  entre  tous,  qui,  de  toutes  les  parties  du 
monde  s’étaient  donné  rendez-vous  à notre  Congrès  géographique. 

C’est  à Anvers  qu’a  été  tenu  le  premier  congrès  international 
des  sciences  géographiques.  En  1871,  cette  ville  ayant  décidé 
l’érection  d’un  monument  à deux  de  ses  plus  anciens,  et  en  même 
temps  de  ses  plus  grands  et  plus  célèbres  géographes,  Ortelîus 
et  Mercator,  quelques  hommes  d’élite,  à la  tête  desquels  se  trou- 
vaient M.  de  Ruelens,  conservateur  de  la  Bibliothèque,  conçuren 
la  pensée  de  rehausser  l’éclat  de  cette  solennité  « en  appelant  aux 
pieds  d’Ortelius  et  de  Mercator  tous  ceux  qui,  dans  le  monde,  se 
sont  fait  un  nom  dans  l’étude  de  la  terre  ; les  illustres  voyageurs 
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qui  ont  exploré  des  contrées  encore  inconnues,  les  créateurs  de 
grandes  voies  internationales  et  ceux  mêmes  dont  l’activité  commer- 
ciale établit  sans  cesse  de  nouvelles  relations  entre  les  peuples.  » 
L’idée  de  M.  de  Ruelens  et  de  ses  collègues  fut  accueillie  avec  un 
extrême  empressement  par  ceux  auxquels  ils  s’adressaient  et  devint 
l’origine  du  premier  congrès,  dont  la  présidence  fut  confiée  à 
M.  de  Hane  Steenhuysen. 

Le  14  août  1871,  les  adhérents  au  congrès  d’Anvers  furent 
solennellement  reçus  à l’hôtel  de  ville  et  de  là  se  rendirent  en 
corps  à l’Académie  royale  des  beaux  arts,  dont  les  salles  avaient  été 
mises  à la  disposition  du  congrès  et  appropriées  à son  usage. 
Suivant  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes,  les  membres  se  répartirent 
en  trois  sections  (géographie,  cosmographie , navigation  et  com- 
merce, ethnographie),  et  les  sujets,  préparés  le  matin  dans  chaque 
section,  furent  discutés  l’après-midi  dans  les  séances  générales.  Les 
questions  les  plus  diverses  et  les  plus  importantes  furent  abordées, 
depuis  celles  qui  sont  purement  scientifiques,  telles  que  l’unité  de 
la  race  humaine,  l’Atlantide  de  Platon,  le  voyage  des  anciens  Phéni- 
ciens autour  de  l’Afrique  jusqu’à  celles  qui,  aujourd’hui  encore, 
offrent  l’intérêt  le  plus  vivant  et  le  plus  pratique,  telles  que  l’adop- 
tion universelle  du  système  métrique,  le  percement  de  l’isthme  de 
Panama,  l’existence  d’une  mer  libre  au  pôle  nord,  la  fertilisation 
du  Sahara,  l’exploration  de  l’Afrique  centrale,  etc.,  etc.  S.  M.  don 
Pèdre,  empereur  du  Brésil,  voulut  bien  honorer  de  sa  présence 
les  séances  du  congrès  d’Anvers,  et  notre  patrie  y fut  fort  brillam- 
ment représentée  par  MM.  d’Avezac,  de  Quatrefarges,  Levasseur, 
Malte-Brun,  Maunoir,  etc.  Pendant  toute  la  durée  du  congrès, 
d’illustres  voyageurs  donnèrent  des  conférences  sur  les  voyages 
qu’ils  venaient  de  faire  ; c’est  ainsi  que  notre  très-regretté  compa- 
triote, Francis  Garnier,  raconta  au  milieu  du  plus  vif  enthousiasme 
quelques-unes  des  péripéties  de  la  grande  exploration  du  Mékong, 
et  annonça  son  départ  pour  ce  nouveau  voyage  dans  lequel  il  devait 
peu  de  temps  après  trouver  une  mort  glorieuse.  Le  congrès  d’An- 
vers décerna  trois  grandes  médailles  d’or  ; la  première  au  docteur 
Livingstone  ; la  deuxième  à M.  Francis  Garnier,  et  la  troisième  à M.  de 
Lesseps.  Ainsi,  à l’honneur  de  notre  patrie,  sur  trois  candidats 
couronnés,  deux  étaient  Français.  Le  congrès  d’Anvers  avait  una- 
nimement résolu  d’appeler  Bosphore  de  Lesseps,  l’isthme  de  Suez, 
mais  avec  une  extrême  modestie,  M.  de  Lesseps  s’est  dérobé  à cet 
honneur.  Parmi  les  vœux  émis  au  congrès  d’Anvers,  nous  remar- 
querons celui  de  l’introduction,  dans  l’orthographe  géographique, 
d’un  système  phonétique  universel  ; de  l’adoption  d’un  méridien 
commun  pour  les  cartes  routières  maritimes,  et  d’une  invitation 
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collective  à tous  les  pays  de  favoriser  les  recherches  sur  la  profondeur 
des  mers,  sur  la  température  de  l’eau  aux  différentes  profondeurs, 
de  la  reconnaissance  la  plus  formelle  de  la  neutralité  du  canal 
de  Suez  ; d’un  décret  qui  proclame  la  liberté  des  mers  dans  le  sud 
de  l’Europe  et  par  conséquent  l’abolition  du  péage  dans  les  Darda- 
nelles et  dans  le  Bosphore  ; de  l’adoption  d’un  système  uniforme  de 
poids,  de  mesures,  de  monnaies  et  de  jaugeage  des  navires  en  pre- 
nant pour  base  le  système  métrique;  de  la  mise  en  étude  de  l’im- 
portante question  de  l’étendue  des  forêts  et  du  reboisement,  etc. 

Quand  vint  le  moment  de  se  séparer,  les  membres  du  congrès 
d’Anvers,  frappés  des  grands  résultats  qu’avait  donnés  cette  pre- 
mière réunion,  nommèrent  un  comité  central  auquel  ils  confièrent 
la  tâche  de  se  mettre  en  rapport  avec  d’autres  pays,  afin  d’engager 
l’une  ou  l’autre  de  leurs  villes  à se  charger  du  soin  de  continuer 
l’œuvre  commencée  en  organisant  la  tenue  d’un  deuxième  congrès 
de  géographie.  Le  comité  central  se  mit  activement  à l’œuvre,  et, 
après  des  offres  à différentes  capitales  qui  ne  purent  pas  les  accep- 
ter, s’adressa  à la  Société  de  géographie  de  Paris.  Ainsi  que  l’a 
dit  M.  Maunoir,  son  infatigable  et  tout  dévoué  secrétaire  général,  la 
Société  de  géographie  de  Paris  n’accepta  pas  sans  hésitation  l’hon- 
neur de  réunir  à Paris  le  deuxième  congrès  international  des 
sciences  géographiques.  Ses  ressources  étaient  trop  limitées,  en  effet, 
pour  préparer  la  réussite  d’une  solennité  qui,  dans  la  capitale  de 
la  France,  devait,  sous  peine  de  passer  inaperçue,  prendre  des  pro- 
portions considérables. 

Toutefois,  grâce  au  zèle  et  à l’activité  intelligente  de  quelques 
personnes  dévouées  à la  science,  parmi  lesquelles  il  convient  de 
citer  le  président  de  la  Société  de  géographie,  l’amiral  la  Pioncière 
le  Noury,  le  baron  Reille  et  M.  Maunoir,  grâce  à l’appui  moral 
du  chef  de  l’État,  aux  subventions  accordées  par  divers  minis- 
tères et  même  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  toutes  les  diffi- 
cultés ont  été  vaincues  et  nous  avons  pu  donner  dans  nos  murs 
l’hospitalité  au  deuxième  congrès  géographique , dont  le  succès  a 
été  unanimement  reconnu  et  proclamé.  Les  organisateurs  de  la 
réunion  d’Anvers  avaient  eu  l’heureuse  idée  de  placer  à côté  du 
congrès  une  exposition  générale  de  tous  les  objets  qui  se  rattachent 
à la  géographie.  Bien  que  cette  exposition,  comme  tout  ce  qui  com- 
mence, ait  eu  des  proportions  modestes,  elle  n’en  réussit  pas  moins 
très-bien,  et  les  organisateurs  du  Congrès  de  Paris  ne  manquèrent 
point  de  suivre  en  tout  point  l’mitiative  donnée  à ce  sujet  par  la 
Belgique.  Le  plan  primitif  de  l’exposition  d’Anvers  fut  agrandi  et 
généralisé,  et  l’on  se  décida  à admettre  dans  l’exposition  de  Paris 
tout  ce  qui  peut  nous  aider  à faire  connaître  la  terre  et  ses  habi- 
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tants.  Notre  gouvernement  a voulu  affecter  à l’exposition  un  local 
digne  des  riches  collections  interna (ionales  qu’elle  était  destinée  à 
abriter  : la  salle  des  États,  magnifiquement  conditionnée  pour  re- 
cevoir dans  leur  assemblée  annuelle  les  grands  corps  politiques, 
a été  réservée  aux  séances  du  congrès  ; tout  le  pavillon  de  Flore, 
la  Terrasse  du  bord  de  l’eau,  l’Orangerie  des  Tuileries,  ont  été 
mis  à la  disposition  du  commissariat  général  pour  y installer  les  ob- 
jets exposés. 

L’exposition  a été  solennellement  ouverte  le  15  juillet.  Le  chef 
de  l’Etat,  un  grand  nombre  de  députés  et  de  généraux,  tout  ce  que 
la  France  compte  de  plus  célébré  parmi  les  savants,  ont  tenu  à y 
assister  dés  le  premier  jour.  Depuis  ce  moment  les  visiteurs  n’ont 
pas  cessé  d’y  affluer,  et  le  dimanche,  où  un  prix  réduit  mettait 
l’entrée  à la  portée  de  toutes  les  bourses,  il  y en  a eu  de  dix  à onze 
mille  chaque  fois.  C’est  qu’en  dehors  de  la  partie  cartographique 
et  scientifique,  l’exposition  internationale  des  sciences  géographi- 
ques renferme  de  véritables  trésors  au  point  de  vue  pittoresque, 
historique  et  artistique.  Pour  en  rendre  compte  au  lecteur,  même 
dans  les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées,  il  faut  procéder 
méthodiquement  ; nous  demanderons  la  permission  de  prendre  la 
voie  la  plus  simple,  qui  consiste  à suivre  l’ordre  présenté  par  le 
catalogue  : les  pays  étrangers  d’abord,  ensuite  l’exposition  de  la 
France  au  palais  des  Tuileries,  puis  l’annexe  de  la  bibliothèque 
nationale,  et  enfin  l’exposition  de  géographie  commerciale.  On  ne 
saurait  être  trop  reconnaissant  à toutes  les  puissances  étrangères, 
spécialement  à la  Russie,  à l’Autriche,  à la  Hongrie,  aux  Pays-Bas, 
à la  Suède,  à la  Norwége  et  au  Danemark,  de  l’extrême  empresse- 
ment qu’elles  ont  mis  à répondre  à l’appel  qui  leur  a été  adressé 
par  la  France.  Ces  marques  unanimes  de  sympathie  que  nous 
avons  reçues  en  cette  circonstance  ont  d’autant  plus  de  prix,  qu’il 
faut  bien  le  dire,  nous  n’avions  pas  été  gâtés  par  l’étranger  depuis 
notre  malheureuse  guerre  de  1871.  Toutes  les  grandes  nations 
d’Europe  et  quelques-unes  d’Amérique  ont  voté  des  crédits  considé- 
rables pour  couvrir  les  dépenses  que  l’exposition  entraînerait  pour 
leurs  nationaux,  et  nous  ont  délégué  des  hommes  considérables 
par  leur  position  et  par  leur  science,  qui  ont  fait,  avec  une  parfaite 
urbanité  et^  une  complaisance  inépuisable,  les  honneurs  des  salles 
affectées  au  pays  représenté  par  eux. 

La  Russie,  que  nous  trouvons  la  première  sur  le  catalogue,  est 
aussi,  sinon  la  première,  au  moirrs  une  des  premières  par  la  va- 
riété, la  multiplicité  et  l’intérêt  des  objets  exposés.  Elle  renferme 
trois  parties  : l’exposition  de  la  Russie  proprement  dite  ; l’exposi- 
tion du  musée  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg,  et  l’exposition  de 
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l’annexe  russe,  sur  ia  tentasse  du  bord  de  l’eau.  Les  divers  minis- 
tères de  la  Russie,  le  service  topographique,  les  gouverneurs  de 
province,  et  surtout  la  Société  impériale  de  géographie  russe,  ont 
rivalisé  de  zèle  et  d’ardeur  pour  réunir,  dans  l’exposition  russe, 
une  collection  aussi  complète  que  possible.  Le  géographe  qui  vient 
voir  cette  exposition  est  frappé  d’admiration  devant  les  immenses 
efforts  que  la  Russie  a faits  pour  les  progrès  de  la  géographie  et 
ses  gigantesques  travaux  dans  l’Asie  centrale.  Les  études  ont  été 
poussées  si  loin  dans  ce  pays,  il  y a quelques  années  encore  tout  à 
fait  inconnu,  que  M.  le  colonel  Bagdonowitch  a pu  présenter  le 
projet,  réalisable  dans  un  prochain  avenir,  d’un  chemin  de  fer  qui 
traversera  toute  l’Asie  centrale.  Malgré  leur  très-grande  importance, 
nous  laisserons  de  côté  les  magnifiques  travaux  de  topographie,  de 
nivellement,  de  géologie,  d’exploration  du  général  Soletof  et  de  la 
grande  commission  russe  du  Turkestan,  du  colonel  Venioukof,  de 
MM.  Tchenakowsky  et  Muller,  de  M.  Micklouko  Maklaï,  de  M.  Ogo- 
rodnikow,  etc.,  qui  paraîtraient  sans  doute  beaucoup  trop  techni- 
ques à nos  lecteurs.  Le  trésor  rapporté  de  Khiva,  par  M.  le  général 
Kaufmann,  les  intéressera  sans  doute  davantage.  Il  est  composé  de 
colliers,  de  bracelets  d’or,  d’ornements  pour  les  chevaux,  de  parures, 
d’amulettes  de  toute  sorte  en  or,  en  émail,  en  pierres  précieuses,  en 
émeraudes,  en  rubis,  en  turquoises  et  en  corail.  Une  seule  des  éme- 
raudes placée  au  milieu  de  l’un  des  colliers  a été  évaluée  à plus  de 
16,000  francs.  Les  bijoux  de  Khiva  ont  une  valeur  inappréciable 
autant  au  point  de  vue  artistique  qu’au  point  de  vue  du  prix  intrin- 
sèque des  pierreries  : ils  présentent  un  singulier  mélange  de  l’art 
indien,  mauresque  et  persan,  combiné  avec  un  goût  infini.  Au  mo- 
ment où  les  Russes  arrivaient  devant  Khiva,  le  khan,  se  voyant  trahi 
par  une  partie  de  ses  sujets  et  abandonné  par  les  autres,  envoya 
Njerib-Pacha  porter  au  général  le  trésor  du  Khiva  comme  présent  et 
comme  gage  de  soumission.  Le  général  Kaufmann  l’offrit  au  tzar  au 
nom  duquel  il  a été  exposé.  Cette  salle  de  la  Russie  renferme  aussi 
une  quantité  de  cartes  et  de  manuscrits  anciens  très-curieux  ; bor- 
nons-nous à signaler  un  plan  de  Moscou  en  1616,  donné  par  un 
gentilhomme  russe  et  édité  par  le  géographe  Isaac  Mana  : on  y 
représente  l’entrée  solennelle  à Moscou  de  Marina  Mnizeck,  fiancée  du 
faux  Démétrius. 

Le  musée  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg  offre,  au  point  de 
vue  didactique,  un  intérêt  de  premier  ordre  ; on  ne  saurait  trop 
le  désigner  à l’attention  de  toutes  les  personnes  chargées  de  l’en- 
seignement de  la  géographie  ou  qui  y prennent  intérêt  ; il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  la  géographie  a été  longtemps  négligée  en 
France  ; la  faute  en  est  beaucoup  à l’aridité  des  méthodes  d’ensei- 
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gnement  employées  dans  ces  derniers  temps  : la  géographie  n’était 
guère  pour  l’élève  qu’une  sorte  de  répertoire  dans  lequel  on  entas- 
sait nom  propre  sur  nom  propre  ; il  ne  se  trouvait  là  aucun  attrait 
pour  l’intelligence,  mais  seulement  un  long  et  pénible  effort  de  mé- 
moire. Ce  n’est  pas  tout,  si  l’élève  était  laborieux,  s’il  devenait  fort 
en  géographie,  si  on  arrivait  à loger  dans  sa  tête  une  sorte  de  cata- 
logue sur  lequel  étaient  classés  exactement  le  nom  des  pays,  des 
provinces,  des  fleuves,  des  caps,  etc.,  etc.,  il  n’en  restait  pas  moins 
parfaitement  ignorant  de  ce  qu’il  y a en  somme  de  plus  intéressant 
dans  la  géographie  : l’aspect  général  de  la  terre,  la  configuration 
de  ses  montagnes,  de  ses  grands  fleuves,  les  mœurs  des  gens  qui 
l’habitent,  les  grandes  voies  de  communication  des  divers  pays 
entre  eux,  etc.,  etc.  La  méthode  professée  par  le  musée  pédago- 
gique de  Saint-Pétersbourg  doit  produire  une  véritable  révolution 
dans  ce  système  : tout  y est  combiné  pour  parler  à la  fois  à l’intel- 
ligence et  à l’imagination  de  l’élève,  pour  l’instruire  en  l’amusant 
et  en  piquant  sa  curiosité;  s’il  est  question  d’un  pays,  en  lui  nom- 
mant ce  pays,  on  lui  met  immédiatement  sous  les  yeux  des  petites 
statuettes  représentant  l’habitant  dans  son  costume  national,  des 
vues  de  ses  principaux  habitants,  des  paysages  pris  sur  différents 
points  de  son  territoire.  Parle-t-on  d’un  des  grands  phénomènes  de 
la  nature,  tel  que  le  simoun  dans  le  désert,  un  tableau  représen- 
tera tout  de  suite  à l’élève  une  caravane  surprise  par  ce  terrible 
fléau  ; une  lanterne  magique  projette  sur  les  murs  les  cartes  des 
contrées  de  l’univers  encadrées  dans  des  types  et  des  vues  prises 
dans  ces  contrées  mêmes.  M.  Poulikowky,  colonel  de  l’armée  russe 
et  professeur  au  musée  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg,  est  venu 
lui-même  à Paris  faire  les  honneurs  de  son  exposition.  Nous  avons 
remarqué  de  lui  un  très-beau  projet  d’atlas  illustré.  Nous  avons  eu 
aussi  à Paris  M.  Illine,  le  célèbre  éditeur  russe,  qui  avait  envoyé 
une  quantité  considérable  de  publications  des  plus  intéressantes. 

Pour  l’artiste,  pour  le  visiteur  amateur,  la  partie  la  plus  inté- 
ressante de  l’exposition  russe  est,  je  crois,  celle  qui  est  renfermée 
dans  le  chalet  construit  sur  la  terrasse  du  bord  de  l’eau.  On  y 
trouve  une  collection,  sans  pareille  et  sans  précédent,  de  vues,  de 
photographies  et  de  croquis  de  toutes  les  nations  les  moins  con- 
nues, de  la  Russie,  de  la  Sibérie,  du  Turkestan,  de  l’Asie  centrale, 
du  Thibet,  du  fleuve  Amour,  représentant  les  habitants  de  ces  im- 
menses régions,  leurs  costumes,  leurs  maisons,  leurs  intérieurs, 
leurs  armes,  leurs  instruments  de  travail,  etc.,  etc.  Un  volume  in- 
folio,  les  Peuples  de  la  Russie,  par  M.  de  Pauly,  offert  au  tzar  à 
l’occasion  du  jubilé  millénaire  de  l’empire  de  Russie,  est  véritable- 
ment splendide.  De  très-belles  aquarelles  dépeignent  les  bords  du 
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Volga  et  la  mer  d’Oural  ; d’autres,  plus  intéressantes  encore,  nous 
montrent  l’expédition  de  Khiva  marchant  vers  son  œuvre  de  con- 
quête à travers  un  pays  abrupte,  des  tourmentes  continuelles  de 
neige  et  des  rivières  qui  charrient  d’énormes  glaçons.  Grande  a été 
l’admiration  qu’ont  inspirée  les  vainqueurs  à ceux  qu’ils  ont  vain- 
cus à en  juger  par  une  lettre  écrite  tout  dernièrement  par  le  khan 
de  Khiva  au  gouverneur  russe  du  Turkestan  ; lettre  que  VExplora- 
teur  a reproduite , et  dont  il  suffira  de  citer  la  suscription  : « A 
l’honorable,  magnifique  et  juste  chef  du  gouvernement  ; le  majes- 
tueux, bienveillant,  généreux  et  perspicace  gouverneur  général  du 
Turkestan,  monsieur  l’aide  de  camp  du  général  Kaufmann.  Que  le 
Créateur  suprême  le  garde  en  bonne  santé.  Je  souhaite  sincèrement 
que  les  méchants  craignent  son  sévère  châtiment  et  que  le  peuple 
qui  jouit  de  sa  gracieuse  attention  vive  en  paix  complète  et  prospé- 
rité... » Je  vois  qu’il  me  faut  quitter  la  Russie,  qui  m’a  déjà  en- 
traîné au  delà  du  cadre  que  je  me  suis  imposé  dans  ce  compte 
rendu  : seulement,  avant  de  le  faire,  j’adresserai  un  juste  tribut  de 
remercîments  aux  savants  et  illustres  voyageurs  russes  qui  ont  bien 
voulu,  malgré  la  distance,  venir  à Paris  pour  prendre  part  à nos 
travaux.  M.  de  Semenof,  président  de  la  Société  de  géographie  russe, 
M.  lecomte  deKhanikof,  M.  le  général  Stoletof,  M.  le  colonel  Veniou- 
kof,  le  colonel  Bogdanowitsh,  M.  de  Severtsof,  et  aussi  aux  commis- 
saires russes,  M.  Maïnof,  et  surtout  M.  de  Lomonossof,  qui  se  sont 
mis  constamment  et  si  gracieusement  à la  disposition  de  tous  les 
visiteurs  de  l’exposition  pour  leur  donner  les  explications  dont  ils 
pouvaient  avoir  besoin. 

Je  me  transporterai  maintenant  en  Suède,  où  je  prierai  le  lecteur 
de  vouloir  bien  me  suivre. 

La  Suède  a,  comme  la  Russie,  répondu  avec  un  empressement 
extrême  à l’appel  qui  lui  était  fait  par  la  Société  de  géographie,  et 
si  les  collections  qu’elle  a envoyées  ne  peuvent  pas  lutter  avec  celles 
présentées  par  l’immense  empire  russe,  ces  collections  n’en  sont 
pas  moins,  à tous  les  points  de  vue,  fort  intéressantes.  Leprofanum 
vulgus  qui  visite  l’exposition  est  surtout  frappé  par  la  reproduction 
en  gypse,  de  grandeur  naturelle,  d’un  météorite  découvert  par  le 
professeur  Nordenskiold  en  Groëland  : c’est  la  plus  grande  trou- 
vaille faite  jusqu’ici  en  fer  métallique.  M.  Nordenskiold,  dans  son 
expédition  au  Groenland  en  1870,  rencontra  sur  une  grève,  au  pied 
des  Monta gnes-Bleues,  dans  l’île  de  Disco  (baie  de  Baffm)  trois  im- 
menses blocs  et  plusieurs  fragments  plus  petits  de  fer  métallique. 
Aussitôt  que,  revenu  dans  son  pays,  il  eut  annoncé  les  résultats  de  son 
voyage,  le  gouvernement  suédois  envoya  au  Groenland  pour  cher- 
cher et  rapporter  en  Suède  les  météorites  en  question.  Une  expédi- 


966 


LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 


tion,  placée  sous  les  ordres  du  capitaine  Von  Otter,  et  composée  de 
deux  navires  de  l’État,  la  chaloupe  canonnière  VIngegerd  et  le  brick 
Gladan.  C’est  seulement  au  prix  de  difficultés  inouïes  que  le  capi- 
taine Von  Otter  et  les  quarante-cinq  hommes  placés  sous  ses  ordres 
parvinrent  à s’acquitter  heureusement  de  la  difficile  mission  qui 
leur  incombait.  Le  plus  grand  bloc  était  situé  de  manière  à se  trou- 
ver à sec  à marée  basse,  et  plongeait  à moitié  dans  l’eau  à marée 
haute.  La  côte  qui  le  recéiait  était  hérissée  d’écueils  et  inaccessible 
aussitôt  que  la  mer  n’avait  pas  une  tranquillité  absolue.  Pour  sou- 
lever les  météorites  et  les  transporter  jusqu’au  navire  le  plus  voi- 
sin, qui  était  mouillé  à 220  mètres  du  rivage,  on  employa  un  ra- 
deau composé  de  trente- deux  futailles  ordinaires,  et  dont  le  modèle 
se  trouve  à l’exposition  suédoise.  Les  matelots  avaient  été  exercés  à 
le  monter  et  à le  démonter  dans  l’espace  de  trois  heures.  11  fallut 
faire  sauter  par  la  mine  une  foule  d’énormes  roches  qui  auraient 
gêné  le  passage  du  radeau  sur  la  grève.  Les  opérations  commencè- 
rent le  19  juin,  et  le  29,  à minuit,  après  un  travail  acharné  de  jour 
et  de  nuit,  que  des  nuées  de  moustiques  rendaient  on  ne  peut  plus 
pénible,  on  parvint  à effectuer  le  louage  du  radeau,  chargé  de  son 
précieux  fardeau,  jusqu’à  VIngegerd;  là  il  fut  renforcé  de  câbles  de 
fer  et  remorqué  pendant  19  kilomètres  jusqu’au  Gladan,  à bord 
duquel  il  fut  chargé.  Au  moment  où  cette  opération  se  terminait, 
le  mauvais  temps  commença,  et  la  houle  fut  si  violente  que  le  ca- 
pitaine Von  Otter,  qui  voulait  visiter  une  dernière  fois  le  lieu  des 
travaux,  ne  put  pas  accoster  la  terre.  Le  5 octobre,  le  météore  de 
dimension  moyenne  fut  livré  au  muséum  de  Copenhague,  et  le  29 
du  même  mois  les  deux  autres  étaient  débarqués  à Stockholm. 

Sans  parler  des  cartes,  des  plans,  des  levers  topographiques,  des 
instruments  de  précision  pour  les  observations  astronomiques, 
nous  admirons  dans  l’exposition  suédoise  de  très-belles  collections 
de  plantes,  de  coquilles  et  de  fossiles  du  Spitzberg  ; de  petites  sta- 
tuettes représentent  des  habitants  des  régions  glacées  du  Nord,  avec 
leurs  fourrures,  leurs  traîneaux  attelés  de  rennes  et  leurs  maisons 
si  hermétiquement  calfeutrées  qu’il  semble  qu’on  doive  y périr 
étouffé  ; de  nombreuses  vues  photographiques  prises  dans  les  gla- 
ces de  la  mer  polaire,  et  des  réductions  d’une  partie  des  instru- 
ments qu’emploie  l’expédition  dans  les  mers  polaires,  que  vient 
d'organiser  à ses  frais  le  délégué  de  la  Suède  au  Congrès,  M.  Oscar 
Dickson,  et  dont  le  commandement  a été  confié  au  professeur  Nor- 
denskiold.  Les  personnes  qui  s’intéressent  à l’industrie  minière 
trouveront  dans  l’exposition  suédoise  des  reproductions  d’une  partie 
des  mines  de  ce  pays,  si  riche  en  métallurgie;  ces  reproductions, 
faites  par  un  procédé  ingénieux,  permettent  de  suivre  pas  à pas  le 
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travail  intérieur  des  mines.  Enfin,  la  partie  historique  de  l’exposition 
suédoise  offre  aux  amateurs  de  raretés  et  de  curiosités  des  pièces 
absolument  uniques:  telle  est,  par  exemple,  la  carte  de  l’archipel  de 
Stockholm,  dessinée  par  Grippenheim,  géographe  du  roi  Charles  XL 
C’était  autrefois  un  principe  chez  les  Suédois  de  maintenir  les  peu- 
ples qui  les  avoisinaient  en  Europe  dans  une  ignorance  absolue  sur 
tout  ce  qui  concernait  leur  pays  ; leur  but  était  sans  doute  d’éviter, 
ou  tout  au  moins  de  rendre  beaucoup  plus  difficiles  les  invasions 
de  l’étranger.  Il  en  résulte  que  sur  toutes  les  cartes  du  treizième, 
du  quatorzième  et  même  du  quinzième  siècle  les  contrées  placées 
au  nord  du  Danemark  affectent  les  formes  les  plus  fantastiques, 
et  sont  beaucoup  moins  connues  que  les  Indes  ou  même  Java.  Les 
premiers  essais  de  carte,  essais  tout  à fait  informes,  furent  faits 
pour  Gustave  Wasa,  par  son  secrétaire  Rasmus  Ludwickson  ; sous 
Charles  IX  on  eut  quelques  travaux  tout  à fait  primitifs  de  l’astro- 
logue Forsius;  en  1629,  par  les  ordres  du  roi  Gustave-Adolphe, 
André  Buréus  fit  paraître  une  carte  de  Suède,  la  première  qui 
existe;  enfin,  Grippenheim,  successeur  d’André  Buréus,  dressa  cette 
carte  de  l’archipel  de  Stockholm.  Le  roi  Charles  XI,  craignant  qu’elle 
ne  facilitât  à l’ennemi  l’entrée  du  pays , n’en  laissa  faire  qu’un 
exemplaire,  qui  fut  soigneusement  placé  dans  les  archives.  A la 
grande  fureur  de  Sa  Majesté,  cet  exemplaire  disparut  des  archives 
pour  n’y  revenir  qu’un  an  après,  et,  en  1705,  le  géographe  François 
de  risle  publiait  une  grande  carte  de  la  Scandinavie,  évidemment 
copiée  sur  celle  de  Grippenheim,  qui,  pendantun  demi-siècle,  futle 
prototype  de  toutes  les  cartes  de  la  Suède  publiées  à l’étranger.  Une 
autre  carte,  que  nous  trouvons  également  à l’exposition  suédoise, 
a été  faite  par  le  général  Dalhberg  pour  son  royal  maître  et  élève 
Charles  Xli.  Que  de  guerres  sanglantes,  que  d’expéditions  aventu- 
reuses ont  dû  être  étudiées  sur  ce  parchemin  par  le  vaincu  !... 

Mentionnons  encore,  avant  de  quitter  la  Suède,  une  série  de  pu- 
blications de  voyages  très-remarquables,  et  des  modèles  de  tentes, 
d’ustensiles,  de  campement,  de  pharmacies  portatives,  etc.,  très- 
intéressants  pour  nous  autres  explorateurs.  Dans  l’ime  de  ces  phar- 
macies, toutes  les  médecines  sont  concentrées  dans  de  petites  ta- 
blettes gélatineuses  à doses  très-puissantes,  quoique  d’un  volume 
très-restreint.  Disons,  avant  d’en  finir  avec  la  Suède,  que  dans  ce 
pays  l’instruction  publique  est  très-avancée  : un  exemple  pris  dans 
la  classe  réputée  à juste  titre  la  plus  ignorante  de  tous  les  pays, 
celle  des  malfaiteurs,  en  donnera  une  idée.  Sur  la  totalité  des  con- 
damnés pendant  ces  dernières  années,  39  p.  100  savaient  lire  et 
écrire,  58  p.  100  savaient  lire,  et  5 p.  100  seulement  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire.  Pour  arriver  à une  prompte  diffusion  de  la  géographie 
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et  la  mettre  à la  portée  de  tous,  les  Suédois  ont  confectionné  des 
atlas  qu’ils  vendent  à des  prix  extraordinaires  de  bon  marché. 

Il  y a dans  l’exposition  danoise  beaucoup  d’instruments  de  préci- 
sion, de  chronomètres,  de  boussoles,  etc.,  qui  ont  attiré  d’une  façon 
toute  particulière  l’attention  des  géographes  ; je  les  laisserai  de 
eôté  pour  recommander  au  lecteur  les  statuettes,  les  aquarelles,  les 
dessins  de  toute  nature  représentant  ce  peuple  si  curieux  et  si  pit- 
toresque des  Groënlandais,  avec  la  collection  des  objets  de  toute  na- 
ture en  usage  chez  eux,  leurs  ornements  en  plumes  de  canard, 
leurs  harpons  en  os,  leurs  habitations  d’été  en  peaux  de  bête  et 
leurs  habitations  d’hiver  en  briques  de  terre , leurs  vêtements 
huilés,  leurs  canots  insubmersibles,  etc.,  etc.;  puis  les  portraits 
des  Islandais,  des  Islandaises  surtout,  avec  leur  chapeau  haut,  leurs 
pantalons  bouffants,  leurs  grandes  Bibles  et  leurs  petits  airs  mo- 
destes. Le  savant  pourra  aussi  faire  une  étude  des  plus  intéressantes 
sur  une  collection  ethnographique  d’objets  provenant  du  Groenland  ; 
quelques-uns  remontent  à une  très-haute  antiquité.  Les  plus  cu- 
rieux sont  ceux  qui  se  rapportent  à la  découverte  du  Groenland,  et 
peut-être  aussi  de  l’Amérique  du  Nord  par  les  anciens  Scandinaves; 
on  sait  que  les  populations  septentrionales  revendiquent  énergique- 
ment aujourd’hui  l’honneur  de  la  découverte  de  l’Amérique  par 
leurs  ancêtres  les  Scandinaves,  vers  le  treizième  siècle.  Nous  nous 
garderons  d’entrer  dans  une  discussion  qui  nous  mènerait  beau- 
coup trop  loin,  et  nous  quitterons  le  Danemark  pour  l’Angle- 
terre. 

L’Angleterre  ne  s’est  décidée  que  tardivement  à prendre  part  à 
l’Exposition  et  à y envoyer  des  délégués;  il  faut  bien  le  dire,  si  les 
objets  exposés  par  elle  sont  dignes  en  tout  point  de  cette  grande 
nation  par  la  qualité^  la  quantité  n’est  nullement  en  rapport  avec  ce 
qu’aurait  pu  faire  et  fait  ordinairement,  en  pareil  cas,  l’Angleterre. 
Au  reste,  au  Congrès  international,  c’est  sans  contredit  cette  nation 
qui  nous  a envoyé  le  moins  de  savants  et  le  moins  de  voyageurs. 
Nous  n’en  saurons  que  plus  de  gré  à ceux  qui  ont  fait  exception  à 
la  froideur  générale  en  venant  parmi  nous,  entre  autres  l’illustre 
général  Rawlinson,  président  de  la  Société  de  géographie  de  Londres, 
qui  assistait  à l’ouverture  du  Congrès,  et  surtout  à M.  le  colonel 
Montgomerie,  qui,  aidé  par  le  major  Wilson,  a organisé  toute  l’ex- 
position anglaise,  et  en  a fait  les  honneurs  avec  infiniment  d’urba- 
nité et  de  zèle.  En  première  ligne,  nous  avons  remarqué  dans  l’ex- 
position anglaise  les  magnifiques  travaux  faits  dans  l’Inde , et 
spécialement  la  carte  de  l’IIimalaya,  avec  « ce  chemin  si  hardiment 
poursuivi  au  pied  du  plus  beau  pic  du  monde,  dans  le  méandre 
des  gorges  et  des  vallées  ; il  traverse  l’Ilimalaya  de  part  en  part,  et 
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mène  de  l’Inde  au  Thibet  par  une  route  de  quatre-vingt-dix  jours  ^ 
M.  le  colonel  Mongomerie,  auquel  on  doit  une  partie  de  ces  tra- 
vaux sur  l’Inde,  nous  a apporté  des  vues  faites  par  lui,  et  hautes 
chacune  de  deux  mètres,  des  glaciers  de  l’Himalaya  ; ces  vues  ont 
été  prises  à des  hauteurs  pour  ainsi  dire  inaccessibles,  dans  ces 
montagnes  gigantesques  lés  plus  élevées  du  monde.  Nous  remar- 
quons aussi  une  très-belle  aquarelle  de  Cashmire,  la  Venise  de 
l’Orient.  Non  loin  de  là  est  une  carte,  à très-grande  échelle,  des 
mers  polaires,  qui  permet  de  suivre  tous  les  voyages  d’exploration 
faits  dans  ces  régions  glacées,  jusqu’à  celui  de  MM.  Payer  et  Wey- 
precht.  On  sait  l’intérêt  que  les  Anglais  prennent  à cette  ques- 
tion des  mers  polaires  ; ils  viennent  d’organiser  sur  un  pied  sans 
précédent  le  voyage  de  VAlert  et  le  Discoverij,  qui,  en  ce  moment 
même,  concentrent  leurs  efforts  pour  arriver  à la  solution  du  grand 
problème  de  la  mer  libre.  Nous  regrettons  vivement  que  M.  Leitner, 
prévenu  trop  tard,  n’ait  pas  pu  nous  envoyer  les  magnifiques  col- 
lections d’ethnographie,  de  sculpture  et  de  médailles  faites  par  lui 
au  milieu  de  mille  périls,  dans  une  contrée  de  l’Asie  centrale  qu’il 
a découverte,  le  Dardestan.  Nous  aurons  occasion  de  donner  aux 
lecteurs  du  Correspondant  des  détails  sur  ce  voyage,  qui  offre  un 
intérêt  capital  sous  divers  rapports;  mais  également  dans  l’Asie 
centrale,  nous  avons  admiré  les  magnifiques  descriptions  du  Pend- 
jab et  de  l’Afghanistan,  et  des  albums  représentant  le  type  et  les 
costumes  des  habitants  de  ces  contrées  et  de  toutes  les  parties  les 
moins  connues  de  l’Inde  anglaise.  Dans  un  coin  de  l’exposition 
nous  signalerons  le  fac-similé  d’une  carte  très-curieuse,  une  des 
plus  anciennes  qui  aient  été  faites  en  Angleterre  ; l’original  a paru 
en  1512  à Herefordt,  et  représente,  avec  un  singulier  mélange 
de  mythologie  et  de  christianisme,  tout  ce  que  les  Anglais  connais- 
saient de  la  terre  à cette  époque.  Jérusalem  a été  pris  pour  centre 
du  monde,  et  au-dessus  de  la  ville  sainte  est  figurée  l’image  du 
Christ  faisant  rayonner  sa  lumière  sur  l’univers  ; dans  chaque  pays 
est  placé  un  dessin  représentant  les  célébrités  de  l’endroit  ; sur  les 
bords  de  la  mer  Rouge,  peinte  avec  une  belle  couleur  écarlate,  Ba- 
laam  est  en  train  de  causer  avec  son  âne,  la  syrène  émerge  de  la 
Méditerranée  et  Gharybde  y montre  son  affreuse  figure  à Scylla.  De 
petites  barricades  rouges  indiquent  les  Thermopyles,  et  un  dédale  de 
traits  noirs  nous  marque  l’emplacement  du  Labyrinthe.  Plus  loin, 
Jason  décroche  sa  peau  de  bélier  vis-à-vis  de  saint  Augustin,  évêque 
d’Hippone,  et  les  apôtres  se  coudoient  avec  les  cyclopes  dans  ce 
monde  fabuleux,  qui  naturellement  a pour  bornes  de  petites  co- 

‘ Discours  de  M.  Wallon,  ministre  de  l’instruction  publique,  à la  séance  de 
clôture  du  Congrès  international  des  sciences  géographiques. 
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lonnes,  les  colonnes  d’Hercule.  Dans  un  autre  genre,  nous  re- 
commandons le  magnifique  Album  photographique  d’anthropolo- 
gie et  d’ethnographie  de  M.  Darumane,  qui  renferme  800  photogra- 
phies prises  dans  tous  les  peuples  de  Funivers,  et  surtout  l’exposi- 
tion faite  par  le  Palestine’ s exploration  fond.  Le  Palestine’ s explo- 
ration fond  est  produit  par  une  société  qui,  fondée  en  1864,  sous 
le  haut  patronage  de  la  reine  d’Angleterre,  a réuni  des  capitaux 
considérables  et  envoyé  dans  la  Terre-Sainte  cinq  expéditions  ; ces 
cinq  expéditions  ont  déjà  donné  des  résultats  merveilleux,  parmi 
lesquels  il  faut  citer  la  découverte  du  temple  de  Jérusalem.  Le 
Palestine'’ s fond  a exposé  un  très-beau  plan  en  relief  du  Sinaï,  du 
Djebel-Musa,  et  toutes  sortes  de  photographies  et  de  croquis  pris 
dans  la  Judée.  Le  très-remarquable  ensemble  de  ses  collections 
lui  a valu  une  médaille  d’or  du  jury. 

L’exposition  des  Pays-Bas  est,  sans  contredit,  une  des  plus  cu- 
rieuses et  des  plus  complètes  de  celles  qui  figurent  aux  Tuileries. 
Elle  a été  établie  sous  la  direction  du  colonel  Yersteeg,  dont  les  tra- 
vaux sur  l’archipel  hindou  sont  connus  de  tout  le  monde  savant. 
Le  gixat  attraction  de  cette  exposition  pour  le  public  est  une  col- 
lection de  grandes  marionnettes,  aux  formes  fantastiques  et  à la 
figure  grimaçante,  qui  constituent  wnwaijancj,  ou  théâtre  javanais. 
En  approchant  de  ces  grotesques  personnages,  on  est  tout  étonné 
de  voir  qu’ils  sont  faits  par  de  véritables  artistes,  admirablement 
travaillés  dans  du  cuir  de  buffle,  coloriés  et  dorés  avec  une  extrême 
finesse.  Le  wayang  se  divise  en  deux  parties  : le  wayang  poë7^wa^ 
qui  représente  les  personnages  de  l’âge  héroïque  des  Hindous, 
Bratu-Youda  ou  Rama,  et  le  wayang  kélitik,  qui  figure  exclusive- 
ment le  personnage  de  la  légende  nationale  des  Javanais  au  temps 
de  Madjapahit  et  de  Padjadjaran.  Dans  ces  représentations,  les  pou- 
pées s’agitent  et  se  démènent  à la  façon  de  notre  Guignol.  Un  da- 
lang  ou  pitre  débite  le  dialogue,  qu’on  appelle  lakou.  Un  grand 
nombre  de  ces  lakous  sont,  paraît-il,  fort  remarquables.  La  pre- 
mière partie  est  un  simple  récitatif  que  dit  le  dalang,  et  qui  est 
destiné  à relier  entre  elles  toutes  les  parties  de  l’histoire;  l’autre 
est  le  dialogue  qui  se  met  dans  la  bouche  des  acteurs.  Là,  le  pitre 
a beau  jeu  : il  émaillé  ordinairement  le  texte  primitif  de  plaisante- 
ries dont  s’effaroucheraient,  paraît* il,  considérablement  nos  oreil- 
les d’Européens.  Les  représentent  toujours  des  scènes  d’a- 

mour ou  de  guerre.  Les  familles  riches  en  donnent  des  séances  à 
l’occasion  de  leurs  fêtes  domestiques.  Un  orchestre  qui  fait  uncha- 
rivàri  épouvantable  accompagne  les  marionnettes,  et  la  cérémonie 
dure  quelquefois  pendant  deux  ou  trois  nuits  consécutives.  Les 
figures  qui  composent  un  wayang  complet  doivent  être  au  nombre 
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de  deux  cents  au  moins.  Quand  elles  sont  bien  faites  et  coloriées 
avec  soin,  la  collection  en  est  évaluée  jusqu’à  six  mille  francs.  A 
côté  des  marionnettes,  nous  trouvons  aussi  des  masques  en  bois  (en 
javanais  tapings).  Quelquefois  les  mythes  hindous  et  les  anciennes 
histoires  javanaises  sont  représentés  par  des  hommes  qui  mettent 
alors  ces  tapings  sur  leur  visage.  Dans  ces  pièces,  les  acteurs  ne  se 
donnent  jamais  la  réplique;  ils  se  contentent  de  mimer  la  scène, 
tandis  que  le  dalang  récite  l’histoire.  Tous  les  masques  que  nous 
voyons  figurer  à l’exposition  servent  à jouer  la  légende  du  prince 
Pandji,  héros  fameux  et  très-populaire  dans  toute  Pile  de  Java.  Au 
reste,  ce  théâtre  javanais  ne  constitue  qu’un  des  très-nombreux 
objets  ayant  trait  à l’archipel  malais  que  contient  l’exposition  des 
Pays-Bas.  Une  quantité  de  photographies  nous  représente  la  nature 
et  les  habitants  de  ce  magnifique  pays,  dans  lequel  la  végétation 
surpasse  en  vigueur  même  les  régions  équatoriales  de  l’Afrique  et 
de  l’Amérique.  On  ne  saurait  trop  louer  les  travaux  géographiques 
accomplis  par  les  Hollandais  dans  ces  lointaines  possessions  ; la 
tiTangulation  de  Java  et  celle  d’une  partie  de  Sumatra,  faite,  en 
quelque  sorte,  sous  le  feu  de  l’ennemi  \ est  une  œuvre  du  plus 
grand  mérite.  Nous  devons  au  colonel  Yersteeg  un  atlas  en  langue 
malaise,  dont  le  gouvernement  a déjà  fait  distribuer  six  mille  exem- 
plaires dans  l’archipel  indien,  et  qui  est  destiné  à devenir  tout  à * 
fait  populaire  dans  les  nombreuses  contrées  où  on  parle  le  malais. 
Cet  atlas,  en  raison  des  populations  auxquelles  il  s’adresse,  est  con- 
struit à rebours  de  nos  atlas  ordinaires  : ainsi,  l’Océanie  et  l’Asie 
y tiennent  la  première,  et  de  beaucoup  la  plus  importante  place  ; 
vient  ensuite  rArnérique,  puis  enfin  l’Europe,  qui  n’est  représentée 
que  par  une  très-petite  carte.  Seule,  la  Hollande  est  faite  isolément, 
et  avec  assez  de  développements  pour  que  les  indigènes  puissent 
connaître  le  pays  qui  les  gouverne.  A un  autre  point  de  vue,  nous 
trouvons  dans  l’exposition  hollandaise  de  véritables  trésors.  Une 
collection  de  manuscrits  géographiques  offre  le  plus  grand  intérêt, 
par  son  antiquité  et  sa  valeur  artistique.  Les  cartes  des  anciennes 
seigneuries  des  Pays-Bas  sont  toutes  ornées  de  vignettes  d’une  grande 
richesse  de  coloris,  et  aussi  des  écussons  des  nobles  propriétaires 
de  fiefs,  véritable  modèle  de  peinture  héraldique.  Un  plan  de  Paris 
de  1618  nous  montre  les  costumes  des  gentilshommes  et  bourgeois 
de  cette  époque  ; il  porte  pour  suscription  ces  quatre  vers  : 

Cette  yille  est  un  autre  monde, 

Dedans  un  monde  Horissant, 

Un  peuple*  en  tout  bien  puissant, 

Qui  de  toute  chose  abonde. 

* On  sait  qu’Atchin  se  trouve  au  nord-est  de  i’île  de  Sumatra. 
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Un  manuscrit  original , dessiné  par  le  célèbre  ingénieur  Leichwa- 
ter,  en  1640,  donne  le  projet  sur  lequel  s’est  opéré  le  dessèchement 
du  lac  de  Haarlem  ; à côté  est  le  contre-projet  dessiné  par  un  com- 
pétiteur moins  heureux,  l’ingénieur  Viris.  Un  atlas  grec  est  une  co- 
pie, faite  au  temps  de  la  Renaissance,  de  l’atlas  de  Ptolémée.  A 
côté,  nous  voyons  figurer  tous  les  instruments  astronomiques  dont 
se  servait  le  célèbre  Ticho-Brahé,  avec  un  livre  dont  la  dédicace, 
adressée  à Scaliger,  est  écrite  de  sa  main  et  faite  en  vers  latins  as- 
sez remarquables.  Des  documents,  présentés  par  M.  Posthumiüs, 
sont  excessivement  curieux,  en  ce  qu’ils  attribuent  à des  naviga- 
teurs hollandais,  il  y a un  siècle,  la  découverte  de  la  terre  appelée 
Frantz-Joseph,  et  trouvée  par  MM.  Payer  et  Weyprecht  au  point  ex- 
trême atteint  par  eux  dans  le  fameux  voyage  du  Teghéthof. 

Mais  quittons  les  Pays-Bas  pour  arriver  à l’Allemagne,  qui,  en 
suivant  l’ordre  indiqué  par  le  catalogue,  se  présente  immédiate- 
ment à nous.  L’Allemagne  a joué  un  rôle  important  au  congrès 
géographique,  en  nous  envoyant  ses  plus  illustres  voyageurs.  Peut- 
être  aurait-elle  pu  présenter  une  exposition  plus  complète;  mais, 
telle  qu’elle  est,  cette  exposition  n’offre  pas  moins  un  grand  inté- 
rêt, surtout  au  point  de  vue  de  la  diffusion  de  la  géographie.  C’est 
avec  beaucoup  de  fruit  que  l’on  étudiera  les  très-nombreuses  cartes 
et  ouvrages  de  toute  sorte  apportés  par  des  éditeurs  connus  dans  le 
monde  entier  : MM.  Justus  Perthès,  Kieppert,  Reimer,  etc.  De  très- 
ingénieuses  cartes  murales  ont  pour  but  de  familiariser  l’enfance 
avec  les  meilleurs  procédés  géographiques. 

M.  Herman  de  Schlaginweit-Saki  a exposé  de  fort  belles  collec- 
tions anthropologiques.  M.  Bernard  Meyer  nous  a donné  une  carte 
très-importante  de  la  Nouvelle-Guinée,  qu’il  a contournée,  sans 
pouvoir  toutefois  triompher  de  la  férocité  des  habitants  cannibales 
de  cette  île  immense,  qui  lui  ont  barré  le  chemin  chaque  fois  qu’il 
a essayé  de  pénétrer  dans  l’intérieur.  M.  Meyer  a pu  cependant  ob- 
server les  mœurs  de  bon  nombre  des  naturels,  rapporter  deux  ou 
trois  de  leurs  crânes,  en  dessiner  les  types,  les  armes  et  les  idoles. 
Il  résulte  du  voyage  de  M.  Bernard  Meyer,  comme,  du  reste,  de  tous 
les  renseignements  venus  d’Australie,  que  le  fameux  voyage  en 
Nouvelle-Guinée,  dans  laquelle  le  capitaine  anglais  qui  l’a  publié 
prétend  avoir  découvert  des  montagnes  plus  hautes  que  celles  de 
rilimalaya  et  tué  une  espèce  de  tigre  encore  inconnue,  est,  d’un 
bout  à l’autre,  un  vaste  tissu  de  mensonges.  Ce  n’est  un  mystère 
pour  personne  aujourd’hui  que  l’Angleterre  songe  très-sérieuse- 
ment à s’annexer  la  Nouvelle-Guinée.  Elle  vient  de  diriger  sur  ces 
contrées  encore  inconnues  une  expédition  placée  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Edwards.  Cette  expédition  est  partie  le  19  mai 
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de  Sydney.  Le  gouverneur  de  l’Auslraiic,  les  principaux  membres 
du  ministère  et  des  deux  chambres  du  parlement,  et  presque  tou.c 
la  population  de  Sydney,  ont  salué  de  leurs  acclamafions  enthou- 
siastes le  départ  des  hardis  explorateurs. 

Mais  revenons  à l’exposition  allemande,  pour  signaler  un  très- 
ingénieux  canon  destiné  au  sauvetage  des  naufragés,  et  présenté 
par  M.  Cordes,  armurier  à Bremenhaften.  Nous  appellerons  l’atten- 
tion des  lecteurs  sur  une  magnifique  série  de  photographies  prises 
pendant  l’expédition  de  M.  Gérard  Rohlf  dans  les  déserts  de  Lybie. 
Durant  ce  voyage,  M.  Rohlf  a visité  l’oasis  de  Jupiter  Ammon  et 
toute  cette  Cyrénaïque  si  riche  et  si  brillante  autrefois,  et  qui  au- 
jourd’hui n’est  plus  qu’un  vaste  amas  de  ruines.  Enfin,  les  bureaux 
royaux  de  statistique  de  Prusse  et  de  Bavière  ont  exposé  un  remar- 
quable ensemble  de  travaux  qui  leur  a valu  une  médaille  de  pre- 
mière classe  lors  de  la  distribution  solennelle  des  récompenses. 

L’Autriche-Hongrie  nous  a envoyé  une  magnifique  exposition.  Au 
point  de  vue  scientifique  et  cartographique,  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  de  Buda-Pesth,  les  travaux  de  régularisation  de  la 
Theiss  et  du  Danube,  la  commission  de  régularisation  du  Danube  à 
Vienne,  la  direction  impériale  et  royale  de  la  statistique  de  Vienne, 
celui  de  Buda-Pesth  et  le  conseil  municipal  de  Vienne,  ont  mérité 
et  obtenu  des  récompenses  de  premier  ordre.  Le  côté  qui  nous  in- 
téresse surtout,  je  veux  dire  le  côté  artistique,  historique  et  pitto- 
resque, offre  le  plus  vif  intérêt.  En  première  ligne,  nous  citerons 
le  portulan  de  Philippe  il,  œuvre  absolument  unique  dans  son 
genre  : il  se  compose  de  quatorze  cartes  faites  par  Philippe  II  lui- 
même,  et  renfermant  tout  ce  que  l’on  connaissait  de  la  géographie 
à cette  époque.  Le  roi  Philippe  H,  aux  dépens  duquel  s’est  tant  de 
fois  exercée  rimagination  des  romanciers  et  des  dramaturges,  avait 
poussé  fort  loin  pour  son  époque  l’étude  des  sciences  géographi- 
ques. 11  eut  pour  maître  le  Portugais  Santa-Cruz,  le  plus  savant 
géographe  de  cette  époque,  et,  dés  l’âge  de  douze  ans,  il  est  repré- 
senté par  le  peintre  vénitien  Bordone,  dans  un  portrait  qui  est  au- 
jourd’hui inscrit  au  Louvre  sous  le  numéro  891,  la  main  sur  une 
sphère  dont  la  contemplation  semble  l’absorber.  L’atlas,  ou  portu- 
lan, qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  que  Philippe  II  n’a  pas  dé- 
daigné de  faire  de  sa  royale  main,  est  illustré  de  ravissantes  mi-  ' 
niatures  dont  quelques-unes  ont  un  intérêt  capital.  Ainsi,  à la  pre- 
mière page,  le  roi  lui-même  est  représenté  recevant,  pour  le  dé- 
crire, le  globe  terrestre  des  mains  du  Père  éternel.  A la  troisième 
page  se  trouve  l’empereur  Gharles-Quint,  avec  sa  grande  barbe 
rousse  toute  hérissée,  et  peint  en  Jupiter  tonnant.  Le  portulan  de 
Philippe  11  a été  exposé  par  M.  Spilzer,  qui  a aussi  présenté  une  col- 
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lection  d’instruments  astronomiques  anciens  qui  ont  une  Yaleur  in- 
calculable. Citons,  au  hasard,  le  Pétri  Apiani  Cæsarum  astronomi- 
cum,  datant  de  1540,  et  accompagné  d’un  privilège  donné  par  Char- 
les-Quint  lui -même;  un  astrolabe  très-complet,  travail  arabe  du 
dixième  siècle;  une  série  d’instruments  astronomiques  très-fine- 
ment exécutés,  et  signés  Nicolet  et  Olivier  (l’empereur  Joseph  II 
d’Autriche  les  commanda  en  France,  et  les  donna  à l’université  de 
Weimar);  des  instruments  d’ivoire,  faits  à Dieppe  au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle,  etc.,  etc.,  etc.  Je  suis  obligé  de  bor- 
ner mes  citations  ; mais  constatons  en  passant  que  le  podomètre 
n’est,  pas  un  instrument  tout  moderne,  comme  beaucoup  de  per- 
sonnes seraient  tentées  de  le  croire,  car  M.  Spitzer  en  possède  un 
fort  bien  fait,  qui  date  de  la  fin  du  seizième  siècle. 

Tout  près  de  là  se  trouvent  dix  portraits  originaux  de  l’empereur 
de  Chine,  de  princes  et  princesses,  nobles  seigneurs  et  nobles  da- 
mes du  Céleste-Empire,  peints  dans  leurs  plus  riches  costumes.  Ces 
pièces  exceptionnellement  rares  ont  été  présentées  par  M.  Schedl. 

L’expédition  au  pôle  Nord  de  MM.  Payer  et  Weyprecht  est  aujour- 
d’hui populaire,  même  en  France  ; mais  ce  que  l’on  ignore  géné- 
ralement, c’est  que  l’initiative  de  cette  expédition  est  due  au  comte 
Wilckseck,  qui,  non  content  de  contribuer  par  le  don  d’une  somme 
énorme  aux  dépenses  qu’elle  allait  occasionner,  a obtenu  du  gou- 
vernement autrichien  qu’on  en  confiât  le  commandement  à 
MM.  Payer  et  Weyprecht,  et  à la  Société  autrichienne  qu’elle  com- 
plétât par  des  souscriptions  privées  ce  qui  manquait  encore  pour 
permettre  de  l’entreprendre.  M.  le  comte  Wilckseck  a lui-même 
fait,  en  1875,  un  grand  voyage  en  Norwége,  en  Spitzberg,  dans  la 
Nouvelle-Zemble  et  dans  la  Russie  septentrionale  ; il  en  a rapporté 
une  série  de  photographies  qui,  au  point  de  vue  artistique,  sont  de 
véritables  chefs-d’œuvre  : l’artiste  est  arrivé  à reproduire  d’une 
façon  extraordinaire  les  grands  phénomènes  boréaux,  tels  que  le 
soleil  de  minuit;  il  nous  montre  aussi,  revêtus  de  leurs  costumes 
de  peaux  de  bêtes,  des  Lapons  et  des  Laponnes,  beaucoup  plus 
appétissants  qu’on  ne  se  le  figure  généralement.  Après. les  vues  du 
voyage  de  M.  le  comte  Wilckseck,  nous  rencontrons  naturellement 
celles  prises  par  MM.  Payer  et  Weyprecht,  avec  le  Tégethof  cerné 
' par  les  glaces,  les  banquises  monstrueuses  et  cette  terre  de  Fran- 
çois-Joseph, découverte  par  eux,  cette  terre  aride,  cetle  région  de 
la  faim,  au  milieu  de  laquelle  se  dressent  les  rochers  d’aspect 
sinistre  que  les  explorateurs  ont  baptisés  du  nom  de  Teufel-Schloss 
(le  château  du  diable). 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  Belgique,  à laquelle  revient  l’idée  et 
l’organisation  du  premier  congrès  international  géographique  et  de 
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l’exposition  qui  l’accompagne,  a fait  les  efforts  les  plus  louables  et 
les  plus  réussis  pour  contribuer,  d’une  manière  digne  d’elle  à l’ex- 
position du  second  congrès  géographique.  Trois  parties  de  l’exposi- 
tion belge  sont  surtout  remarquables  : la  partie  cartographique  pro- 
prement dite,  la  partie  qui  a trait  à la  diffusion  des  sciences 
géographiques,  et  enfin  celle  des  manuscrits  historiques,  rares  et 
curieux.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  deux  premières, 
disons  seulement  que  les  ministères  de  la  guerre,  des  travaux  pu- 
blics et  de  l’intérieur,  et  l’établissement  géographique  de  Bruxelles 
ont  présenté  des  cartes  topographiques,  industrielles,  métallurgi- 
ques, etc.,  etc.,  de  la  Belgique,  qui  sont  de  véritables  modèles  dans 
leur  genre  ; signalons  aussi  la  très-nombreuse  série  de  méthodes 
d’enseignements,  d’atlas,  de  reliefs,  de  géographie  populaire,  de 
cahiers  géographiques,  etc.,  pour  lesquels  le  frère  de  la  doctrine 
chrétienne.  Al.  Cochet,  supérieur  de  l’école  normale  de  Carlsbourg- 
Paliseul,  s’est  acquis  une  juste  renommée  et  a déjà  été  récompensé 
par  le  congrès  d’Anvers.  La  bibliothèque  royale  de  Belgique  et  l’uni- 
versité de  Gand  nous  ont  confié  quelques-uns  de  leurs  plus  pré- 
cieux manuscrits  géographiques  : bornons-nous  à citer  une  admi- 
rable miniature  du  seizième  siècle  représentant  la  ville  de  Venise, 
deux  globes  de  Gérard  Mercator,  le  fameux  inventeur  de  la  projec- 
tion, qui  porte  aujourd’hui  encore  son  nom,  les  seuls  qui  existent 
au  monde;  un  autre  globe  céleste,  le  seul  connu,  celui  de  Blaen 
(1640);  le  Liber  floridus  Lamherti  canonici,  manuscrit  sur  vélin  du 
douzième  siècle,  et  enfin  le  Rapport  officiel,  autographe  par  lequel 
Godinho  de  Eredia  informe  le  roi  d’Espagne,  Philippe  111,  en  1613, 
de  la  découverte  de  l’India-Meridionaî,  que  l’on  croit  être  la  Nou- 
velle-Hollande actuelle.  Ce  manuscrit  est  accompagné  d’un  très- 
beau  portrait  d’après  nature,  représentant  saint  François-Xaxier,  le 
grand  apôtre  des  Indes. 

C’est,  je  crois,  à la  Suisse  qu’il  faut  décerner  la  palme  pour  la 
confection  des  cartes  les  plus  belles,  les  plus  économiques  et  les 
plus  propres  à donner  à l’œil  une  idée  exacte  et  rapide  des  pays 
qu’ elles  représentent.  Les  levers  géographiques  ont  été  faits  dans 
ce  pays  d’une  manière  plus  détaillée  que  dans  aucun  autre;  c’est 
ainsi  que  chaque  commune  a son  plan  cadastral  pris  au  1/1000; 
chaque  canton  sa  carte,  dressée  d’après  les  travaux  de  l’état-major, 
au  1/25000,  1/50000,  1/100000,  1/250000.  Les  procédés  d’un  édi- 
teur de  Berne,  M.  Müihaupt,  semblent  destinés  à faire  une  véritable 
révolution  dans  l’art  cartographique  par  l’extrême  bon  marché  au- 
quel ils  permettent  de  livrer  de  fort  belles  cartes  ; en  supprimant 
les  hachures,  ils  ajoutent  aux  courbes  par  des  moyens  très-écono- 
miques tout  ce  qu’on  peut  attendre  des  reliefs.  Dans  l’annexe  suisse 
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se  trouve  une  collection  de  machines,  de  documents  et  d’objets  de 
toute  sorte  qui  ont  trait  au  percement  du  Saint-Gothard  ; une  des 
perforatrices  attire  surtout  Fattention.  Cette  perforatrice  n’est  pas, 
comme  on  pourrait  se  le  figurer,  une  machine  énorme  qui  vient 
frapper  violemment  le  rocher  et  se  frayer  un  passage  à travers  le 
granit  ; c’est,  au  contraire,  un  tout  petit  instrument,  une  sorte  de 
barre  de  fer  qui  n’a  pas  plus  de  trois  mètres  de  long,  et  à laquelle 
Fair  comprimé  donne  sa  force  ; c’est  un  véritable  ver  rongeur  qui 
accomplit  son  oeuvre  de  destruction  lentement,  mais  à coup  sûr, 
comme  ces  termites  qui  faillirent  jadis  faire  crouler  les  digues  de 
la  Hollande.  Nous  avons  aussi  remarqué  un  énorme  bloc  de  cristal 
trouvé  à une  profondeur  de  2,500  mètres.  A l’une  des  cartes  de  la 
Suisse,  de  la  dernière  partie  du  siècle  dernier,  se  rattache  une 
anecdote  historique  assez  piquante  : le  maréchal  Souvaroff,  qui 
Fétudiait,  cherchant  un  chemin  pour  franchir  le  Saint-Gothard, 
vit  sur  les  bords  du  lac  de  Lucerne  un  trait  noir  qui  lui  parut  être 
une  route,  il  dirigea  sur  ce  point  toute  son  armée,  mais  arrivé  à la 
prétendue  route,  il  se  trouva  en  présence  de  rochers  infranchissa- 
bles, il  lui  fallut  revenir  sur  ses  pas,  et  il  perdit  ainsi  plusieurs 
jours  qui  permirent  au  général  Lecourbe  d’arriver  à temps  pour  le 
combattre  et  le  repousser  victorieusement.  Naturellement  la  Suisse 
nous  a envoyé  une  quantité  considérable  de  très-beaux  chronomè- 
tres et  d’instruments  de  précision  de  toute  sorte.  Nous  devons  les 
plus  grands  remercîments  à M.  le  colonel  d’état-major  fédéral,  Wil- 
liam Hüber,  l’un  des  anciens  membres  et  des  soutiens  les  plus 
actifs  de  notre  Société  de  géographie  de  Paris,  qui,  avec  un  zèle  et 
un  dévouement  infatigables,  est,  au  milieu  de  beaucoup  de  diffi- 
cultés de  toutes  sortes,  arrivé  à organiser  l’exposition  suisse.  Il  a 
été,  du  reste,  secondé  dans  cette  tâche,  par  le  très  intelligent  et  très- 
laborieux  concours  de  MM.  de  Saulsure  et  de  Mandrot. 

Dans  l’exposition  d’Italie,  nous  remarquons  les  cartes  et  les 
levés  envoyés  par  le  ministère  de  la  guerre,  l’état-major  piémon- 
tais  et  l’institut  topographique  napolitain,  les  plans  et  les  vues  des 
principaux  ports  de  l’Italie  exposés  par  le  bureau  hydrographique 
(le  la  marine  royale  et  de  très-nombreux  instruments  d’astronomie 
et  de  précision,  surtout  ceux  de  la  Société  philotechnique  de  Milan, 
et  de  M.  Toselli,  qui  a inventé,  entre  autres  choses,  un  très-ingé- 
nieux grappin  automoteur  pour  saisir  la  marchandise  au  fond  de 
la  mer.  La  géographie  fait  en  ce  moment,  sous  l’impulsion  de  la 
Société  de  géographie  d’Italie  et  du  Cercle  géographique  de  Turin, 
de  très-grands  progrès  en  Italie.  La  patrie  du  pauvre  Miani  orga- 
nise en  ce  moment  plusieurs  expéditions  vers  l’Afrique  centrale,  et 
deux  de  ses  voyageurs  sont  engagés  dans  une  Irés-périileuse  explo- 
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ration  de  la  Nouvelle-Guinée  ; parmi  les  plus  illustres  savants  ita- 
liens qui  ont  pris  part  aux  travaux  du  Congrès,  se  trouvaient 
M.  Cliristophoro  Negri,  ancien  ministre  et  fondateur  de  la  Sociélé 
de  géographie  italienne,  M.  le  député  Campério,  M.  le  comte  Minis- 
calchi,  M.  Guido  Gora,  directeur  du  Cosmos,  M.  Corentini,  etc.,  etc. 

L’exposition  espagnole  est  très-technique,  et  par  conséquent  nous 
n’y  trouverons  pas  grand’chose  à glaner  pour  le  point  de  vue  spé- 
cial auquel  nous  nous  sommes  placés;  constatons  seulement  que 
là  aussi  ont  été  accomplis  des  travaux  sur  la  géographie  du  pays, 
qui  sont  on  ne  peut  plus  méritoires,  si  l’on  considère  les  circon- 
stances difficiles  dans  lesquelles  ils  ont  été  exécutés. 

Mentionnons,  pour  en  finir  avec  les  expositions  des  pays  étran-, 
gers,  celle  du  royaume  d’Hawaï,  qui  a envoyé  des  cartes  et  des 
vues  de  ses  cratères  et  de  ses  lacs  de  soufre,  les  atlas  de  ses  éco- 
les publiques , des  photographies  du  pays , et  la  collection  de  ses 
timbres-postes  ; 

Celle  de  la  Turquie,  qui  contient  le  plan  cadastral  de  la  ville 
de  Constantinople,  les  cartes  des  reconnaissances  militaires  au 
Monténégro,  divers  ouvrages  envoyés  par  l’école  impériale  mili- 
taire, l’école  impériale  de  médecine  et  le  lycée  ottoman,  des  collec- 
tions géologiques  et  botaniques,  et  enfin  un  fort  beau  volume  des 
costumes  populaires  de  l’empire  ottoman,  par  xM.  de  Launay; 

Celle  du  Chili,  dans  laquelle  on  trouve  des  cartes  intéressantes 
de  ce  pays,  divers  recueils  d’observations  météorologiques  et  les 
intéressants  travaux  de  M.  Pissis; 

Celle  du  Japon,  pour  laquelle  la  légation  du  Japon  à Paris  a en- 
voyé une  série  de  plans  et  de  cartes,  qui  prouvent  une  fois  de  plus 
combien  le  progrès  et  la  science  sont  avancés  dans  ce  beau  pays  ; 

Enfin,  celle  de  la  république  Argentine,  extraordinairement  com- 
plète pour  une  contrée  aussi  nouvelle  ; on  y trouve  de  très-bonnes 
cartes,  des  travaux  hydrographiques  importants,  un  grand  nombre 
d’ouvrages  historiques  et  de  récits  de  voyages,  des  plans  de  che- 
mins de  fer,  des  documents  de  toutes  sortes  relatifs  à l’inslruction, 
à l’immigration  et  à la  colonisation,  des  vues  des  Cordilières  et  de 
Buénos-Ayres,  enfin  une  collection  zoologique  d’oiseaux  et  de  mam- 
mifères de  la  Plata. 

Nous  arrivons  maintenant  à l’exposition  française.  L’exposition 
de  notre  pays  a ètè  parcourue  par  les  étrangers  avec  un  singulier 
mélange  d’admiration  et  de  stupeur.  Eh  quoi  ! disaient-ils,  c’est  là 
ce  peuple  dont  l’ignorance  en  géographie  était,  en  quelque  sorte, 
légendaire  parmi  nous  : comment  donc  a-t-il  pu  fournir  une  sem- 
blable exposition?...  Mais  dans  ces  quatre  dernières  années  aucune 
autre  nation  de  l’Europe  n’a  autant  travaillé  ni  autant  produit!... 
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Et  cela  est  vrai,  la  statistique  est  là  pour  le  démontrer  : ainsi  que 
nous  F avons  déjà  dit  en  commençant  cet  article,  aucun  autre  pays 
que  la  France,  pas  même  l’Allemagne,  n’a,  de  1870  à 1875,  édité 
autant  de  livres  relatifs  à l’enseignement  géographique,  d’atlas,  de 
plans,  de  levés  topographiques,  de  récits  d’exploration  ou  de 
voyage,  etc.,  etc.  L’exposition  française  remplit  presque  la  galerie 
des  Fastes  et  quinze  des  salles  du  pavillon  de  Flore,  sans  parler  de 
l’annexe  de  la  terrasse  du  bord  de  l’eau,  de  l’Orangerie  et  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Ici  encore  nous  nous  bornerons  à décrire  çà 
et  là,  au  fur  et  à mesure  que  nous  les.  rencontrerons,  les  objets 
qui  nous  auront  captivé  par  leur  côté  artistique  et  pittoresque,  ou 
par  les  progrès  qu’ils  peuvent  faire  faire  à l’enseignement  géogra- 
phique en  France.  Les  honneurs  de  l’exposition  française  sont,  sans 
contredit,  pour  l’immense  carte  de  France  au  1/800000,  dressée  par 
l’état-major,  et^pour  la  première  fois  assemblée  en  une  seule 
pièce,  haute  de  plus  de  douze  mètres,  dans  la  grande  salle  des 
États;  cette  salle,  dans  laquelle  ont  été  tenues  les  séances  générales 
du  Congrès,  a été  solennellement  décorée  pour  la  circonstance  : 
aux  murs,  tapissés  d’une  tenture  vert  et  or,  sont  suspendus  les  dra- 
peaux de  toutes  les  nations  représentées  au  Congrès.  Entre  chaque 
pilier,  dans  la  baie  établie  sous  chaque  tribune,  le  ministère  de  la 
guerre  a établi  des  vitrines  où  sont  exposés  les  objets  utilisés  par 
le  dépôt  de  la  guerre  pour  la  confection  des  cartes  ; des  reliefs  en 
cuivre  galvanisé  ; l’appareil  chromographique  ayant  servi  à déter- 
miner la  latitude  d’Alger,  des  boussoles,  des  compas,  des  instru- 
ments astronomiques  de  toute  nature.  La  bibliothèque  du  dépôt  de 
la  marine  a aussi  envoyé  quelques-uns  de  ses  ouvrages  et  de  ses 
manuscrits  les  plus  précieux. 

Au  moment  de  quitter  la  salle  des  Etats  pour  entrer  dans  la  ga- 
lerie des  Fastes,  nous  rencontrons  les  magnifiques  collections 
d’idoles,  d’armes  et  d’objets  ethnographiques  de  toute  sorte,  rap- 
portées par  M.  Francis  van  den  Broëck  de  l’Indo-Chine  et  de  Java. 
Les  divinités  fantastiques  et  les  tableaux  peints  sur  coton  que  nous 
voyons  figurer  dans  ces  collections  ont  à la  fois  un  grand  intérêt 
artistique  et  un  grand  intérêt  historique.  En  1406,  les  Arabes 
avaient  envahi  Java  et  établi,  le  cimeterre  à la  main,  la  religion  du 
Prophète  sur  cette  île.  Devant  la  persécution,  les  prêtres  de  Boudha 
s’enfuirent  dans  l’île  de  Bâli,  où  ils  emportèrent  leurs  dieux,  et  un 
assez  grand  nombre  d’hommes  du  peuple,  trop  pauvres  pour  s’ex- 
yiatrier  et  ne  voulant  pas  cependant  renier  leur  foi,  se  réfugièrent 
dans  les  montagnes,  au  sud-est  de  Java  : ceux-là  s’établirent  à Ten- 
ger,  près  d'un  puissant  volcan  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  vol- 
can de  Brahma;  c’est  là  que  leurs  descendants  vivent  encore; 
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chaque  fois  que  ie  cratère  lance  des  flammes,  ils  croient  voir 
Brahma  manifester  sa  puissance  et  l’adorent  en  silence,  attendant 
qu’une  nouvelle  incarnation  de  leur  dieu  rende  à la  terre  sa  splen- 
deur première.  Chose  digne  de  remarque  ! ces  pauvres  idolâtres 
sont  d’une  probité  à toute  épreuve;  chez  eux,  un  voyageur  peut 
perdre  sa  bourse  et  sa  montre  impunément,  elles  lui  seront  immédia- 
tement rapportées.  Cependant  l’île  de  Bâli,  dépositaire  des  dieux  les 
plus  vénérés  du  boudhisme,  refuge  de  ses  prêtres  les  plus  illustres, 
devint  bientôt  le  sanctuaire  de  cette  religion  dans  l’Archipel  indien. 
Quand  toutes  les  autres  îles  de  cet  Archipel  l’eurent  abandonnée, 
elle  lui  resta  fidèle  et  défendit  énergiquement  son  indépendance 
contre  toute  invasion  étrangère.  En  1845,  Bâli  était  encore  libre  ; à 
cette  époque,  les  Hollandais  lui  déclarèrent  la  guerre;  malgré  une 
courageuse  résistance,  ils  prirent  d’assaut  Billing,  sa  capitale,  et 
soumirent  entièrement  l’île  à leur  domination.  Dès  cette  époque, 
un  très-riche  propriétaire  de  Java,  M.  Francis  van  den  Broëck,  s’ef- 
força de  recueillir  tous  les  trésors  artistiques  pris  pendant  l’assaut 
de  Billing  dans  le  temple  des  dieux  ou  dans  ie  palais  des  sultans  et 
des  radjahs  ; depuis  ce  moment,  il  n’a  pas  cessé  de  recueillir  tous 
les  objets  qui  se  rapportent  à l’ethnographie  de  l’Indo-Chine  ou  de 
l’Archipel  indien  ; aussi  il  est  arrivé  à recueillir  de  magnifiques 
collections,  auxquelles  le  jury  de  l’exposition  a décerné  une  mé- 
daille d’or.  Citons  parmi  les  plus  curieuses  idoles,  le  Réchas  ou  Jar- 
din du  Kriss,  qui  appartenait  au  radjah  de  Bâli  ; la  main  droite  est 
creusée  de  manière  à recevoir  le  kriss  que  le  radjah  lui  confiait  en 
rentrant  : les  Malais  sont  friands  de  la  lame,  ils  distribuent  des 
coups  de  couteau  aussi  facilement  que  des  poignées  de  main  : c’est 
pourquoi  il  leur  est  interdit  de  porter  le  kriss  au  côté  ; ils  doivent 
le  placer  derrière  leur  dos,  où  il  est  attaché  à leur  ceinture.  Le 
mouvement  qu’ils  sont  obligés  de  faire  pour  y mettre  la  main 
avertit  leur  adversaire  et  leur  donne  à eux-mêmes  quelques  secon- 
des pour  réfléchir. 

Près  du  Réchas,  nous  trouvons  une  très-belle  statuette  qui,  au 
sommet  d’une  sorte  de  coupole,  à cheval  sur  un  dragon  ailé,  figure 
Siva,  le  génie  malfaisant,  le  dieu  destructeur  dont  le  nom  seul  fait 
trembler  tout  bon  sectateur  de  boudhisme  ; à côté  de  lui  un  oiseau 
fantastique  tient  dans  l’une  de  ses  pattes  un  glaive  et  dans  l’autre 
un  fruit  doré  ; cette  idole  était  chargée  de  garder  les  portes  du  temple 
de  Bâli,  et  les  fidèles  le  tenaient  en  grande  vénération.  Deux  singes  en 
bois,  l’un  vert,  l’autre  rouge,  se  font  des  grimaces  affreuses,  tandis 
qu’un  sanglier  et  un  loup  représentent  le  troisième  avatar  (incar- 
nation) de  Vichnou.  Deux  statues  nous  montrent  l’enlèvement  de 
Rama  par  le  géant  Ravana,  roi  de  Ceylan;  deux  autres  nous  font 
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voir  de  très-gracieuses  bayadères;  enfin,  une  statue  qui  figure  trois 
génies  malfaisants  a cela  de  spécial  qu’on  la  mettait  d’ord:inaire 
près  du  bûcher  où  l’on  brûlait  le  corps  des  grands  personnages. 
(Juatre  tableaux  peints  sur  coton  et  admirables  à tous  points  de 
Yue,  constituent  une  partie  capitale  des  collections  de  M.  van  den 
Broëck.  Le  plus  beau  d’entre  eux  représente  un  guerrier  qui  lutte 
seul  contre  une  centaine  d’ennemis  ; il  est  percé  de  mille  flèches, 
son  sang  coule  de  tous  côtés  et  cependant  loin  de  tomber,  il  abat 
tous  ses  adversaires  ; mal  leur  en  a pris  de  l’attaquer,  car  sous  cette 
enveloppe  humaine  qu’il  lui  a convenu  de  revêtir,  il  est  Vichnou 
le  dieu  immortel.  Si  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  les  panoplies 
garnies  d’une  centaines  d’armes  qui.  presque  toutes  sont  empoison- 
nées et  dont  pas  une  n’est  pareille,  nous  serons  frappés  des  raffine- 
ments incroyables  que  les  Malais  apportent  dans  la  confection  de 
leurs  engins  de  destruction  ; on  voit  que  ce  peuple  brave,  intelli- 
gent, susceptible  de  dévouement,  mais  vindicatif  et  cruel  à l’excès, 
s’est  ingénié  pendant  des  siècles  à trouver  les  moyens  de  faire  les 
plus  horribles  plaies  dans  le  corps  de  leurs  adversaires.  Ceux  des 
lecteurs  du  Correspondant  qui  ont  bien  voulu  suivre  mes  périgri- 
nations  à travers  l’Afrique  équatoriale  se  rappelleront  peut-être  que 
les  noirs  du  Gabon  ne  pouvant  pas  empoisonner  le  grand-monde  dans 
leur  nourriture,  s’en  vont,  durant  la  nuit,  planter  devant  leurs 
caves  de  petits  roseaux  pointus,  trempés  dans  le  poison  le  plus 
violent;  leurs  victimes  en  rentrant  chez  elles  s’écorchent  les  pieds 
sur  ce  petit  roseau  et  meurent  dans  d’atroces  souffrances.  Chose 
singulière,  à deux  mille  lieues  de  distance,  sans  avoir  jamais  pu 
communiquer  avec  eux,  les  Malais  se  sont  rencontrés  avec  les  Gabonais 
dans  cette  invention  diabolique.  Au  sujet  des  sabres  malais,  M.  van 
den  Broëck  me  faisait  observer  une  sorte  de  tube  placé  au  dos  de  ces 
sabres  et  renfermant  de  toutes  petites  flèches  empoisonnées.  En 
temps  de  guerre,  les  Malais  rampent  comme  des  serpents  devant  les 
Imites  d’un  village  ennemi,  et  là,  fichent  en  terre  leurs  petites 
flèches  empoisonnées  ; ils  s’en  vont  ensuite  rejoindre  leur  bande 
embusquée  à l’entrée  du  village  et  poussant  leurs  cris  de  guerre 
commencent  un  tapage  effroyable;  les  habitants,  réveillés  en  sursaut, 
s’élancent  devant  leur  porte  et  trouvent  la  mort  en  marchant  sur 
les  flèches  piquées  en  terre  de  tous  côtés.  Je  ne  sais  lequel  des 
deux  peuples  Malais  ou  Gabonais  a la  primauté  de  l’invention  et 
conséquemment  le  droit  de  poursuivre  la  concurrence. 

L’exposition  de  M.  van  den  Broëck  nous  mène  tout  naturellement 
à la  galerie  des  Fastes.  Là  sont  exposés  surtout  les  travaux  carto- 
graphiques et  les  instruments  présentés  par  les  divers  services  des 
ministères  de  la  guerre,  de  l’instruction  et  des  travaux  publics; 
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ceux  de  la  brigade  topographique  sont  tout  particulièrement  remar- 
quables ; nous  citerons  aussi,  dans  l’exposition  des  finances,  les 
très-intéressants  et  très-utiles  travaux  de  reboisement  par  lesquels 
l’administration  forestière,  sur  l’initiative  intelligente  et  dévouée 
de  son  directeur,  M.  IL  Faré,  est  arrivée  à préserver  les  vallées  des 
Alpes  des  inondations  qui  les  menacent,  et,  parmi  ces  travaux, 
l’extinction  du  torrent  de  Bourget. 

C’est  dans  la  galerie  des  Fastes  que  se  trouvent  aussi  les  œuvres 
de  nos  plus  grands  géographes  et  les  ouvrages  publiés  par  nos 
principaux  éditeurs  : nous  avons  constaté  avec  un  légitime  orgueil 
l’immense  progrès  géographique  accompli  par  la  France,  nous  ne 
saurions  donc  trop  hautement  exprimer  notre  reconnaissance  aux 
hommes  qui,  par  leur  intelligence  et  leur  dévouement,  ont  surtout 
contribué  à la  réalisation  de  ce  progrès.  Au  nombre  de  ces  hommes 
on  doit  placer  au  premier  rang  MM.  Levasseur,  Eugène  et  Richard 
Cortembert,  Delesse  et  Vivien  de  Saint-Martin. 

M.  Levasseur  s’est  montré  le  premier  et  le  plus  ardent  promoteur 
de  l’enseignement  de  la  géographie  que  j’appellerai  la  géographie 
intelligente,  celle  dont  je  parlai  à propos  de  l’exposition  du 
musée  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg  qui  n’est  plus  une  nomen- 
clature, mais,  ainsi  que  l’a  définie  M.  Levasseur  lui-même,  « une 
description  raisonnée  des  formes  de  terrain,  des  forces  de  la  na- 
ture et  des  œuvres  de  Vhomme  fixé  au  sol.  Le  nombre  et  l’impor- 
tance scientifique  ou  didactique  des  œuvres  qu’a  exposées  M.  Levas- 
seur témoigne  du  labeur  incessant  auquel  s’est  livré  depuis  dix  ans 
le  savant  professeur  au  Collège  de  France  ; outre  un  nombre  consi- 
dérable de  programmes  d’enseignements  géographiques  ou  de 
livres  ayant  trait  à cet  enseignemimt,  nous  trouvons  une  carte  des 
plus  complètes  de  la  France,  exécutée  sous  sa  direction,  par  les 
ordres  du  ministère,  quelques  planches  d’un  vaste  atlas,  œuvre 
considérable  à laquelle  M.  Levasseur  doit  consacrer  de  longues 
années,  la  France  au  1/1000000,  la  première  carte  de  ce  genre 
donnée  à la  suite  du  mouvement  géographique  de  1870,  une  carte 
murale  de  la  France  au  1/600000,  une  carte  murale  de  l’Europe, 
un  atlas  de  la  France  météorologique,  économique  et  administra- 
tive contenant  cent  vingt  cartes  de  la  France  et  présentant,  par 
conséquent,  la  France  sous  cent  vingt  aspects  différents,  etc.,  etc. 
M.  Levasseur  a trouvé  un  collaborateur  plein  de  zèle  et  d’aptitude 
dans  une  jeune  fille,  mademoiselle  Kleinhaus,  l’un  des  membres 
les  plus  assidus  de  notre  Société  de  géographie  de  Paris.  Sous  la 
direction  et  avec  le  concours  de  M.  Levasseur,  mademoiselle  Klein- 
haus a sculpté  un  grand  nombre  de  cartes  en  relief  qui  permettent 
d’embrasser  d’un  seul  coup  d’œil  les  formes  de  terrain  de  la  France 
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et  d’une  partie  de  l’Europe  centrale.  Citons,  par  exemple,  un  cer- 
tain nombre  de  reliefs  des  départements  au  1/500000  et  même  au 
1/200000  et  un  relief  de  la  France  au  1/100000;  un  autre  relief 
porte  les  teintes  géologiques  et  montre  ainsi  le  rapport  de  la 
nature  géologique  avec  le  relief  ; tous  ces  travaux  représentent  une 
somme  de  travail  dont  le  public  se-  rendra  difficilement  compte  : 
qu’il  suffise  de  dire  que  deux  ans  et  demi  ont  été  consacrés  à la 
confection  d’un  seul  de  ces  reliefs. 

M.  Malte-Brun  porte  un  nom  illustre  dans  la  géographie  et  con- 
tinue dignement  les  traditions  inaugurées  par  son  père  le  célèbre 
géographe  danois,  dont  la  France  était  devenue  le  pays  d’adoption; 
tout  le  monde  connaît  ses  ouvrages  didactiques  notamment  sa 
Géographie  en  huit  volumes.  On  sait  aussi  que  Malte-Brun  est  en 
France  l’homme  qui  connaît  le  mieux  les  contrées  lointaines  aux- 
quelles s’acharnent  en  ce  moment  les  explorateurs  de  tous  les 
pays  et  qui  se  tient  le  mieux  au  courant  des  plus  récentes  décou- 
vertes. Nous  aurons  à parler,  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail, 
de  la  part  active  qu’il  a prise  aux  travaux  du  Congrès  : en  ce  mo- 
ment nous  nous  bornerons  à signaler  de  lui  une  très-belle  carte 
vinicole  de  la  France,  et  diverses  cartes  de  l’Asie  et  de  l’Europe. 

Les  ouvrages  de  M.  Cortambert  père  et  fils  sont  classiques,  il 
n’est  pas  un  de  nous  qui,  au  collège,  n’ait  eu  entre  les  mains  leurs 
livres  d’enseignement  : ces  deux  travailleurs  infatigables  ont  voué 
leur  vie  à la  diffusion  des  sciences  géographiques  ; aussi  ce  fut  un 
véritable  chagrin  pour  tous  les  membres  du  congrès  d’apprendre 
que  la  santé  de  M.  Richard  Cortambert  avait  été,  par  suite  de  l’excès 
même  de  zèle  qu’il  a apporté  à ses  études,  ébranlée  si  gravement 
que  les  médecins  lui  ont  prescrit  un  repos  absolu  et  interdit  même 
de  paraître  à nos  séances.  Je  vais  avoir  occasion  de  parler  de  l’an- 
nexe géographique  de  la  Bibliothèque  nationale,  organisée  par 
M.  Cortambert  père;  en  ce  moment  je  mentionnerai,  outre  les  très- 
nombreux  traités  pédagogiques  de  toute  nature  publiés  par  son 
tils  et  par  lui,  une  Géographie  biographique  de  la  France  avec  une 
grande  carte  à la  fois  originale  et  intéressante  qui  représente  la 
densité  de  la  force  intellectuelle  dans  les  divers  départements,  par 
des  teintes  variées  suivant  la  fécondité  de  ces  départements  en 
célébrités,  et  aussi  une  remarquable  carte  murale  de  la  France. 

M.  Delesse,  le  sympathique  président  de  la  commission  centrale, 
dont  tous  les  membres  de  la  Société  de  géographie  ont  apprécié  le 
zèle  et  le  dévouement,  tient  aussi  une  des  premières  places  parmi 
les  personnes  qui  ont  le  plus  contribué  au  développement  de  la 
géographie  en  France  : il  a présenté  à l’exposition  une  carte  agri- 
cole de  la  France  au  1/500000  donnant,  par  des  teintes  graduées,  le 
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revenu  moyen  de  l’hectare  : nous  trouvons  aussi  de  lui  diverses 
cartes  destinées  à faire  connaître  le  fond  des  mers  en  France,  une 
carte  géologique  du  département  de  la  Seine,  etc.,  etc. 

M.  Vivien  Saint-Martin,  dont  V Année  géographique  est  très-popu- 
laire, et  dont  les  savants  travaux  sont  si  appréciés  dans  le  monde 
scientifique,  traite  avec  un  véritable  charme  les  sujets  les  plus 
arides  de  la  géographie,  même  de  la  géographie  au  temps  des 
anciens  ; nous  trouvons  à l’exposition  une  magnifique  carte  de  la 
Russie  exécutée  sous  sa  direction  par  M.  J.  Hansen.  Citons  encore 
dans  cette  grande  et  belle  salle  des  Fastes,  les  expositions  de 
MM.  Hachette,  Arthus  Bertrand  et  Delagrave , éditeurs  trop  connus 
pour  qu’il  soit  besoin  de  faire  leur  éloge  ; une  quantité  considé- 
rable d’instruments  de  précision  exposés  surtout  par  la  brigade 
topographique  et  par  notre  état-major,  auxquels  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  donner  dans  ce  compte  rendu  la  place  qu’ils  méritent 
d’y  tenir;  les  œuvres  de  M.  l’abbé  Durand,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  géographie  et  ancien  missionnaire  au  Brésil,  qui  a publié 
des  travaux  sur  Madagascar,  sur  les  voies  navigables  du  Brésil,  sur 
la  mission  catholique  enfin  et  surtout  un  remarquable  planisphère 
du  monde  catholique  donnant  les  sièges  des  évêchés  et  des  mis- 
sions sur  le  globe  : enfin  les  travaux  de  M.  le  capitaine  Roudaire 
dans  le  Chott  tunisien  et  sa  carte  de  la  future  mer  intérieure  du 
Sahara. 

Dans  les  salles  xxvn  et  xxvin,  nous  admirons  l’ensemble  de  tous 
les  magnifiques  travaux  et  reconnaissances  géodésiques,  hydrogra- 
phiques et  topographiques  faits  en  Cochinchine,  depuis  la  conquête 
de  ce  pays,  par  les  ingénieurs  hydrographes  et  les  officiers  français 
de  toute  arme;  parmi  ces  travaux,  nous  remarquons  surtout  la 
grande  carte  dressée  de  1872  à 1875  au  1/125000,  par  M.  le  capi- 
taine de  frégate  Bigrel.  La  Cochinchine  comprend  aujourd’hui  six 
provinces  dont  trois  ont  été  soumises  par  MM.  les  vices-amiraux 
Rigault  de  Genouilly  et  Bonnard  et  les  trois  autres  annexées  en 
1867  par  M.  le  vice-amiral  de  la  Grandière.  Les  frontières  de  la 
Cochinchine  ont  été  fixées  définitivement  par  les  traités  que  M.  le 
contre-amiral  Dupré  a conclus,  en  1875,  avec  Norodom  roi  du 
Cambodge,  et  en  1874  avec  Tu-Duc  empereur  d’Annam.  On  ne  peut 
pas  regarder  ces  cartes  sans  être  frappé  d’admiration  pour  les 
hommes  qui,  avec  une  patience  infatigable  et  un  véritable  héroïsme, 
les  ont  dressées  dans  ce  climat,  l’un  des  plus  meurtriers  du  monde, 
sous  un  ciel  torride,  au  milieu  d’un  dédale  inextricable  de  cours 
d’eau,  de  marais  et  d’arroyaus  d’où  s’échappent  les  émanations  les 
plus  délétères.  C’est  à M.  le  contre-amiral  Dupré,  ancien  gouver- 
neur de  la  Cochinchine,  qu’est  due  cette  exposition. 
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Près  delà,  nous  trouYons  trois  cartes  en  hiéroglyphes  de  la  Pa- 
lestine, de  l’Ethiopie  et  du  pays  de  Somali  présentant  le  résumé 
synoptique  et  géographique  des  conquêtes  de  Toutmès  il!  dans  ces 
contrées;  elles  son!  dues  à M.  Mariette-Bey,  le  directeur  général  des 
fouilles  en  Égypte  qui  a déjà  rendu  de  si  importants  services  à Pari: 
et  à la  science. 

Vient  ensuite  Pexposition  de  M.  Trémaux  : -ses  livres,  ses  cartes, 
ses  planches  de  voyage  au  Soudan  oriental,  dans  les  régences  de 
Tunis  et  de  Tripoli,  dans  le  Sennaar,  la  Nubie,  la  Nigritie,  etc.,  et 
des  collections  des  vêtements  fort  primitifs,  des  ustensiles  et  des 
armes  des  nègres  de  ces  différentes  contrées.  Nous  trouvons  dans 
ces  collections  la  peau  tannée  que  les  Niams-Niams  portent  au  bas 
des  reins  et  dont  l’extrémité  pendante  les  a,  pendant  très-long- 
temps, fait  prendre  pour  des  hommes  à queue.  M.  Trémaux  n’est  pas 
seulement  un  voyageur,  c’est  encore  un  philosophe  : il  croit  avoir 
trouvé  un  principe  universel  de  vie  et  de  mouvement,  les  causes 
principales  des  courants  maritimes,  des  marées;  notre  compé- 
tence ne  nous  permet  pas  de  le  suivre  sur  ce  terrain,  disons  seu- 
lement que  jamais  inventeur  ne  fut  plus  convaincu  de  l’excellence 
de  ses  découvertes. 

Nous  recommandons  vivement  le  fac-similé  des  cartes  de  la  plus 
haute  antiquité  et  du  plus  haut  intérêt  historique,  tirées  des  Monu- 
ments de  la  géographie,  du  très-regretté  M.  Jomard,  notamment 
une  mappemonde  faite  par  Juan  de  la  Cosa,  pilote  de  Christophe 
Colomb,  et  signée  Juan  de  la  Cosa,  cazilo  en  el  puerto,  1400.  Cette 
mappemonde  est  émaillée  des  portraits  des  rois  de  tous  les  pays 
plus  baroques  les  uns  que  les  autres.  Sur  les  Antilles  flotte  le  dra- 
peau espagnol,  et  la  côte  d’Amérique  est  indiquée  comme  une  masse 
informe  ; puis  un  portrait  de  Christophe  Colomb  trouvé  à Vicence 
par  M.  Jomard  ; une  mappemonde  de  Sébastien  Cabot,  pilote-major 
d’Henri  II  ; une  autre  mappemonde  peinte  sur  parchemin  par  ordre 
d’Henri  II,  on  y remarque  une  très-curieuse  rose  des  vents,  au  cen- 
tre de  laquelle  se  trouve  la  Vierge  et  toute  la  sainte  famille  ; dans 
l’Amérique,  naturellement  déjà  beaucoup  mieux  représentée,  on  a 
figuré  Bizarre,  Hernando  Cortez  tout  bardés  de  fer,  combattant 
contre  les  Indiens , des  arbres  gigantesques,  des  hippogriphes  dé- 
vorant des  crocodiles,  etc. 

Nous  trouvons  ensuite  de  très-beaux  objets  d’art  rapportés  du 
Japon  par  M.  Lebon,  capitaine  d’artillerie,  qui  a occupé  une  haute 
position  dans  l’armée  japonaise;  une  petite  divinité  toute  dorée  as- 
sise dans  son  temple  et  tenant  à la  main  une  boule  d’or,  est  à la  fois 
curieuse  et  d’une  exécution  très-artislique;  puis  les  collections 
d’armes,  de  casse-tetes,  de  boucliers,  de  lances,  de  parures,  etc., 
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rapportées  par  un  jeune  naturaliste,  M.  Piaffray,  récemment  re- 
venu parmi  nous  d’un  très-beau  voyage  en  Abyssinie  et  au  pays  des 
Ouanikas  ; celles  de  l’auteur  du  charmant  Voyage  autour  du 
monde,  M.  le  marcjuis  de  Beauvoir,  dont  les  récits  ont  obtenu  un 
si  grand  et  si  légitime  succès , et  une  quantité  innombrable  de 
globes,  de  sphères,  de  cartes,  de  plans,  d’atlas  et  d’études  géogra- 
phiques; ne  pouvant  pas  nous  y arrêter,  nous  monterons  un  étage 
Cl  nous  arriverons  à la  salle  xxix,  qui  est  remplie  par  les  documents 
statistiques  et  agricoles  envoyés  par  le  ministère  de  l’agriculture 
et  du  commerce  (direction  de  l’agriculture)  ; à la  salle  xxx,  qui 
contient  l’exposition  des  clubs  Alpins;  puis  à la  salle  xxxi,  dans 
lesquelles  sont  exposés  de  gigantesques  instruments  qui  ont  servi  à 
observer  le  passage  de  Vénus  sur  le  soleil,  le  9 décembre  1874.  On 
sait  que  le  gouvernement  avait  envoyé  six  missions  pour  étudier  ce 
grand  phénomène  : trois  dans  l’hémisphère  austral  (à  l’ile  de  Saint- 
Paul,  à Pile  Campbell  et  à Nouméa),  trois  dans  l’hémisphère  bo- 
réal (à  Nagasaki,  Pékin  et  Saigon).  Les  missions  de  l’hémisphère 
austral  étaient  sous  la  direction  générale  du  commandant  Mouchet, 
et  celle  de  l’hémisphère  boréal  sous  celle  de  M.  Janssen,  membre 
de  l’Institut.  Aux  instruments  sont  joinies  les  photographies  prises 
pendant  ces  expéditions  et  de  très-intéressantes  collections  zoologi- 
ques recueillies  aux  îles  Saint-Paul  et  d’Amsterdam,  par  MM.  Rochc- 
fort  et  Charles  Vélain,  naturalistes  attachés  à l’expédition.  Dans  la 
salle  xxxii,  l’École  des  langues  orientales  a exposé  une  très-complète 
et  très-curieuse  collection  d’ouvrages  imprimés  et  manuscrits  turcs, 
persans,  chinois,  japonais,  etc.,  et  une  suite  de  caries  géographi- 
ques publiées  en  Turquie,  en  Chine  et  au  Japon.  Dans  la  salle  xxxiii, 
on  trouve  surtout  des  cartes  et  des  ouvrages  pédagogiques  publiés 
par  divers  instituteurs  ; et  dans  la  salle  xxxiv,  les  cahiers,  les  atlas 
et  les  méthodes  d’enseignement  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
et  un  grand  nombre  d’instruments  et  de  livres  didactiques  de  tout 
genre. 

Il  faut  monter  haut,  quatre  grands  étages,  pour  arriver  aux  salles 
où  sont  exposés  les  travaux  accomplis  par  les  diverses  missions 
scientitiques,  envoyées  par  le  ministère  de  l’instruction  publique 
dans  les  pays  les  plus  intéressants  du  monde  ; aussi  ceux  des  visi- 
teurs qui  ont  fait  cette  petite  ascension  n’ont  certes  pas  regretté 
leurs  peines,  car  ils  ont  vu  une  des  plus  belles  parties  de  l’exposi- 
tion. Voici  d’abord  la  salle  des  archives  nationales  avec  les  plans 
des  anciens  palais  et  des  forêts  qui  étaient  à l’usage  spécial  des  rois 
de  la  France  ; la  collection  des  anciens  plans  de  Paris  ; les  cartes 
de  nos  vieilles  colonies  françaises  : par  exemple  la  carte  de  l’Ile-de- 
France,  par  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et  celle  de  la  Coshinchine 
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dressée  au  dix-septième  siècle  par  les  missionnaires,  une  carte 
chinoise  de  la  source  du  Gange,  dressée  sur  les  mémoires  des 
lamas  du  pays,  etc.  ; puis  xient  une  salle  affectée  toute  entière  aux 
travaux  de  la  commission  des  Gaules,  qui,  après  avoir  établi  sur 
des  documents  topographiques  du  dépôt  de  la  guerre,  la  carte  oro- 
hydrographique des  pays,  a publié  successivement  la  carte  des  mo- 
numents de  l’âge  de  pierre  (dolmen,  tumuli),  puis  celle  des  gise- 
ments quaternaires  et  des  cavernes  ; la  carte  des  Gaules  sous  le 
proconsulat  de  César,  et  enfin  celle  de  l’époque  mérovingienne; 
elle  les  expose  avec  un  fac-similé  d’objets  de  l’âge  de  pierre,  de  fer, 
et  la  reproduction  des  monuments  écrits  où  l’on  trouve  les  noms 
de  la  géographie  gauloise  (tables  de  Claude,  autels,  cippes,  bornes 
milliaires),  « témoins  irréfragables  des  cités  ou  des  peuples  dont 
ils  sont  contemporains  b » 

Ajoutez  à cela  bon  nombre  de  casques,  de  cuirasses,  d’anneaux 
d’or,  d’épées  rougies  par  la  rouille,  de  plaques,  de  ceinturons,  etc., 
provenant  des  fouilles  faites  dans  les  anciens  tumuli.  Deux  autres 
salles,  les  salles  xxxviii  et  xxxix,  offrent  peut-être  plus  d’intérêt  en- 
core : nous  y trouvons  d’abord  les  recherches  et  les  travaux  archéo- 
logiques faits  en  Judée  par  MM.  Guillaume  Rey  et  F.  de  Saulcy  ; 
une  carte  du  nord  de  la  Syrie  au  1/500,000®;  les  monuments  mili- 
taires des  croisades  ; des  plans  et  vues  d’Hiérapolis,  de  Batocé,  de 
l’enceinte  sacrée  du  Naou;  l’itinéraire  de  la  mer  Morte;  les  environs 
de  Jérusalem  ; l’aqueduc  de  Béthléem,  etc.  ; puis  viennent  le  voyage 
archéologique  en  Caramanie,  de  MM.  Fabre  et  Mandrot  ; les  recher- 
ches de  M.  Guérin  sur  le  tombeau  des  Macchabées,  et  celles  de  M.  le 
comte  Melchior  de  Yoguë  sur  Alep,  Antioche,  l’abbaye  de  Lapai  dans 
l’île  de  Chypre  et  la  mosquée  d’Omar  ; une  carte  de  l’île  de  Chypre, 
par  M.  de  Mas-Latrie;  les  travaux  de  la  mission  de  Phénicie,  diri- 
gés de  loin  par  le  trop  connu  M.  Ernest  Renan  ; un  plan  d’Athènes, 
par  M.  Burnouf;  les  études  de  MM.  Héron  de  Villefosse  et  de  Lau- 
rière  en  Tunisie  et  dans  la  province  de  Constantine;  et  enfin  quel- 
ques-uns des  résultats  des  magnifiques  explorations  de  M.  A.  Gran- 
didier  à Madagascar.  Rien  ne  manque  à ce  voyage,  qui  a duré  plu- 
sieurs années  à accomplir,  et  à la  description  duquel  M.  Grandidier 
a consacré  une  partie  de  sa  vie  et  de  sa  grande  fortune  : on  y trouve 
des  cartes,  des  pians  et  des  levés  topographiques  très-complets,  des 
longues  séries  d’observations  météorologiques,  des  planches  repré- 
sentant avec  une  exactitude  et  une  finesse  de  coloris  extraordinai- 
res les  mammifères,  les  oiseaux,  les  poissons,  les  reptiles,  les 

* Discours  de  M.  le  ministre  de  rinstructioii  publique  à la  séance  générale  de 
clôture. 
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crustacés,  les  papillons,  les  insectes,  les  fleurs,  etc.;  des  collections 
ethnographiques  accompagnées  des  recherches  les  plus  curieuses 
et  les  plus  savantes.  A côté  de  l’exposition  de  M.  Grandidier,  nous 
admirons  celle  d’un  autre  voyageur  non  moins  illustre,  cette  fois 
un  missionnaire,  M.  l’abbé  Armand  David,  qui,  comme  on  le  sait,  a 
eu  cette  année  la  grande  médaille  d’or  de  la  Société  de  géographie 
de  Paris.  M.  l’abbé  Armand  David  a constamment,  pendant  qua- 
torze années,  parcouru  dans  tous  les  sens  les  régions  les  plus  inex- 
plorées delà  Chine  et  du  Thibet.  Tout  en  prêchant  la  parole  de  Dieu, 
il  s’appliquait  avec  ardeur  à des  recherches  scientifiques  qui  ont 
donné  les  résultats- les  plus  importants;  en  histoire  naturelle,  ses 
collections,  qu’avec  un  généreux  désintéressement  il  a données  au 
Muséum,  offrent  un  intérêt  capital  : pour  n’en  citer  qu’un  exemple, 
M.  l’abbé  David  a découvert  huit  espèces  de  grands  mammifères 
absolument  nouveaux  pour  la  science;  l’un  d’eux,  un  ours  noir  et 
blanc  rapporté  du  Thibet,  est  on  ne  peut  plus  curieux.  Avant  de 
quitter  l’exposition  des  missions  scientifiques,  nous  ne  saurions 
nous  dispenser  de  rendre  un  dernier  hommage  à la  mémoire  de 
l’homme  qui  fut  l’un  des  plus  ardents  et  le  plus  généreux  promo- 
teur de  ces  missions  : nous  avons  nommé  le  très-regretté  duc  de 
Luynes. 

La  quarantième  et  dernière  salle  de  l’exposition  du  palais  des 
Tuileries,  est  consacrée  aux  ouvrages  exposés  par  la  ville  de  Paris, 
surtout  un  ancien  plan  de  notre  capitale;  nous  y avons  remarqué  le 
beau  livre  de  M.  Alphand,  les  Promenades  de  Paris  et  un  très- 
curieux  atlas  souterrain  aussi  de  la  ville  de  Paris. 

J’arrive  maintenant  à l’Exposition  géographique  faite  en  l’hon- 
neur du  Congrès  dans  la  Bibliothèque  nationale,  et  je  regrette  vive- 
ment que  le  cadre  restreint  dans  lequel  je  suis  obligé  de  me  renfer- 
mer ne  me  permette  pas  de  donner  sur  les  trésors  qu’elle  contient 
tous  les  détails  que  je  voudrais  leur  consacrer.  Pour  ne  pas  faire 
double  emploi  avec  l’Exposition  des  Tuileries,  la  Bibliothèque  na- 
tionale n’a  exposé  que  des  objets  ayant  une  haute  valeur  par  leur 
rareté,  leur  antiquité  ou  leur  intérêt  historique,  et  elle  n’a  présenté 
dans  son  Exposition  ni  ses  grandes  cartes  topographiques  des  divers 
états-majors,  ni  ses  atlas  récents,  ni  ses  nombreuses  cartes  géolo- 
giques, hydrographiques  et  autres  travaux  modernes.  Elle  com- 
prend trois  salles  ou  galeries,  dont  la  plus  importante  est  la  galerie 
Mazarine. 

Avant  d’appeler  l’attention  sur  les  objets  qui  nous  ont  le  plus 
frappé  dans  chacune  de  ces  trois  salles,  il  convient  de  dire  que 
c’est  à l’initiative  intelligente  et  au  travail  infatigable  d’un  grand 
géographe  dont  nous  avons  déjà  parlé,  M.  E.  Cortambert,  qu’est 
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due  rorganisation  de  l’Exposition  géographique  à la  Bibliothèque 
nationale.  C’est  aussi  à l’obligeance  de  M.  Cortambert  que  nous 
devons  la  plupart  des  renseignements  que  nous  allons  transmettre 
au  lecteur  : 

c(  La  salle  d’entrée  est  comme  un  hommage  à la  mémoire  de 
M.Jomard,  le  fondateur  et  longtemps  le conservaleur  du  département 
géographique^;  elle  est  surtout  consacrée  au  souvenir  de  l’expédi- 
tion d’Égypte  de  1798,  et  au  grand  ouvrage  qui  en  a été  la  consé- 
quence, ouvrage  auquel  M.  Jomard  a puissamment  contribué.  » Les 
portraits  de  tous  les  personnages  qui  ont  pris  part  à cette  expédi- 
tion, dessinés  au  crayon  et  sur  le  lieu  même  par  Dutertrc,  sont 
d’autant  plus  intéressants  qu’ils  représentent  non-seulement  les  sa- 
vants, mais  encore  les  généraux,  y compris  le  général  en  chef,  Na- 
poléon PE  Ün  très-grand  pian  manuscrit  de  Thèbes  attire  aussi 
notre  attention  ; puis  vient  une  quantité  de  vues  et  de  croquis  repré- 
sentant les  monuments,  les  ruines,  les  paysages,  les  animaux,  les 
oiseaux,  etc.,  de  l’Égypte,  etc. 

Dans  la  seconde  salle,  on  trouve  une  quantité  d’ouvrages  géogra- 
phiques chinois,  japonais  et  arabes,  des  places  de  Péking  en  soie, 
des  tours  chinoises  en  porcelaine,  un  exemplaire  manuscrit  de  la 
géographie  d’Édrisi,  un  atlas  manuscrit  avec  le  plan  de  la  Mec- 
que, etc.,  etc.  ; un  peu  plus  loin,  un  dessin  de  Tombouctou,  fait  de 
la  main  de  Réné  Caillé  lui-même,  nous  remet  en  mémoire  l’héroïsme 
et  les  souffrances  indescriptibles  de  cet  homme  intrépide  durant 
ce  voyage,  dont  lui  seul  est  revenu  vivant,  et  que  depuis  trente  ans 
nos  plus  hardis  explorateurs  ont  essayé  en  vain  de  recommencer; 
c’est  avec  une  véritable  tristesse  que  nous  songeons  aux  décep- 
tions, aux  contradictions,  aux  chagrins  de  tout  genre  qui  l’accueil- 
lirent à son  retour  en  France,  car  c’est  bien  tardivement,  presque 
sur  son  lit  de  mort  que  justice  pleine  et  entière  a été  rendue  à Réné 
Caillé.  Près  de  la  vue  de  Tombouctou,  placée  comme  une  senti- 
nelle avancée  des  efforts  de  la  science  moderne,  nous  passons,  par 
un  brusque  contraste,  à une  mappemonde  du  onzième  siècle,  fai- 
sant partie  des  Commentaires  de  Beatus  sur  l’Apocalypse,  et  dessinée 
par  les  religieux  de  Saint-Sever,  en  Gascogne,  témoignage  vivant  de 
l’ignorance  absolue  des  gens  les  plus  savants  de  cette  époque  sur 
le  monde  qu’ils  habitaient.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire 
des  vastes  plans  illustrés  des  forêts  dans  lesquelles  chassaient  nos 
rois,  notamment  de  celles  de  Compiègne,  de  Fontainebleau,  de  Sé- 
nart,  etc.,  et  d’anciens  plans  de  Brest,  de  Toulon  et  de  nos^autrcs 
ports  de  mer,  et  nous  arriverons  à la  galerie  Mazarine,  qui  contient 

1 ^ M E.  Corlambort,  dons  V Explorateur . 
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la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  précieuse  de  l’Exposition. 
Tout  serait  à citer,  puisque  tout  est  choisi  dans  la  fine  fleur,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  d’une  collection  de  manuscrits  la  plus  ri- 
che et  la  plus  belle  du  monde  ; c’est  donc  presque  au  hasard  que 
j’appellerai  l’attention  sur  quelques-uns  des  objets  qui  m’ont  le 
plus  frappé.  Voici  d’abord  une  carte  de  M.  Mahé  de  la  Bourdonnais, 
dessinée  en  1750  sur  un  mouchoir  de  poche,  avec  de  la  suie,  du 
marc  de  café  et  un  sou  cassé  ; c’est  en  la  faisant  que  le  pauvre  pri- 
sonnier de  la  Bastille,  auquel  on  avait  refusé  encre,  plumes  et  pa- 
pier, trompait  les  ennuis  de  sa  captivité  ; puis  une  introduction  à 
la  cosmographie  imprimée  en  1507  à Saint-Dié,  par  Hylacomylus 
(Cosmographiæ  introcluctio...  insuper  quatuor  Americi  Vespucii 
navigationes)  ; on  accuse  généralement  le  pauvre  Arnéric  Vespuce 
d’avoir  commis  un  immense  plagiat  en  donnant  son  nom  au  monde 
découvert  par  Christophe  Colomb  : eh  bien  ! c’est  cet  Hylacomylus 
qui  est  le  coupable  ; c’est  lui  qui,  pour  la  première  fois,  a désigné 
le  Nouveau-Monde  par  ce  nom  d’Amérique.  « Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi, dit-il,  on  n’appellerait  pas  Amérique  la  terre  que  je  décris.  » 
Et  il  l’a  appelée  Amérique,  et  le  nom  est  resté.  Une  mappemonde 
de  1492  est  très-curieuse  en  ce  qu’elle  a été  faite  l’année  même  où 
Christophe  Colomb  accomplissait  son  premier  voyage  : naturelle- 
ment, l’Amérique  n’y  est  pas  indiquée,  mais  les  Indes  y ont  un 
prolongement  immense,  le  Japon  est  très-éloigné  des  Indes  et,  par 
conséquent,  beaucoup  plus  rapproché  d’Europe,  enfin  l’espace  qui 
sépare  l’Europe  du  Japon  est  semé  d’une  foule  d’îles,  étapes  que 
Colomb  espérait  sans  doute  rencontrer  sur  son  chemin. 

Un  Ptolémée  complet,  richement  relié,  vient  de  la  bibliothèque 
de  Mathias  Corvin;  un  autre  Ptolémée,  provenant  de  la  bibliothèque 
de  Henri  H,  passe  généralôment  pour  la  première  édition  imprimée 
de  ce  livre.  C’est  à tort,  paraît-il,  car  il  y a évidemment  une  erreur 
dans  la  date  de  1462  qu’il  porte  ; c’est  1482  qu’il  faudrait  : il  a été  im- 
primé par  Dominique  de  Lapis  et  terminé  par  Béroald.  Un  autre  atlas 
très-curieux,  provenant  également  de  la  bibliothèque  de  Henri  H, 
porte  les  chiffres  du  roi  et  de  Diane  de  Poitiers  enlacés,  et  un  crois- 
sant d’or  fait  une  allusion  délicate  au  nom  de  la  favorite.  Une  foule 
de  cartes  manuscrites  du  moyen  âge  sont  enluminées  des  personna- 
ges et  des  animaux  les  plus  fabuleux  ; sur  toutes,  la  mer  Rouge  est 
d’une  belle  couleur  de  sang,  et  sur  presque  toutes  on  voit  le  por- 
trait de  la  reine  de  Saba  et  les  trois  rois  mages  arrivant  sur  leurs 
ânes  du  fond  de  l’Éthiopie.  La  Mer  des  Ilystoires,  achevée  à Paris 
par  Pierre  Lerouge,  imprimeur  du  roy,  constitue  deux  magnifiques 
volumes  in-folio  qui  ont  appartenu  à Charles  Vliï,  et  qui,  entre  autres 
cartes  splendidement  enluminées,  renferment  celle  de  la  Terre- 

10  Septemure  1875.  64 
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Sainte;  un  atlas  catalan  de  Tan  1575,  a fait  partie  de  la  bibliothèque 
de  Charles  V,  placée  au  Louvre.  Les  cartes,  au  nombre  de  six,  sur 
parchemin,  sont  collées  sur  des  ais  de  bois  dont  les  deux  ais  exté- 
rieurs, recouverts  de  cuir  estampé,  avec  ornements  de  l’époque  de 
Louis  Xll,  forment  une  très-curieuse  reliure.  Les  cartes  sont  peintes 
en  couleur,  or  et  argent,  et  émaillées  de  figures  d’hommes,  de  plantes 
et  d’animaux.  Voici  la  mappemonde  de  Mercator,  tellement  rare,  que 
la  Belgique,  patrie  de  ce  grand  géographe,  n’a  pas  pu  s’en  procurer 
un  exemplaire;  la  carte  manuscrite  faite  par  ordre  de  Pierre  le  Grand, 
L t offerte  par  le  tsar  à la  Bibliothèque  nationale  ; le  Trésor  des  choses 
mémorables  du  globe ^ par  Solin  Polyhistor,  imprimé  en  1545  par 
Pierre  Olivarius  ; les  cartes  manuscrites  de  Cassini  et  de  nos  plus  cé- 
lèbres géographes,  et  une  collection  de  portulans  sur  parchemin,  la 
plus  riche  du  monde,  sur  laquelle  on  peut  suivre  pas  à pas  l’histoire 
de  la  géographie,  depuis  le  quatorzième  siècle  jusqu’au  dix-septième 
siècle  ; une  quantité  d’astrolabes  et  d’instruments  astronomiques 
arabes,  français  et  allemands;  des  boussoles  chinoises  et  des  globes 
innombrables.  Un  de  ces  globes,  en  cuivre  doré,  du  seizième  siècle, 
a été  payé  trois  francs,  chez  un  marchand  de  ferrailles,  par  un 
juif  auquel  M.  Cortambert  a été  fort  heureux  et  fort  aise  de  l’ache- 
ter pour  cent  francs.  Signalons  encore  la  mappemonde  de  Sébastien 
Cabot,  en  1544,  accompagnée  d’une  précieuse  légende  où  l’on 
trouve,  entre  autres  renseignements  curieux,  l’indication,  si  re- 
marquable et  si  peu  connue,  que  Jean  et  Sébastien  Cabot  abor- 
dèrent sur  le  continent  américain  dès  1494,  en  un  point  qu’ils 
appelèrent  Prima -Vista,  et  qui  est  aujourd’hui  une  portion  de  la 
Nouvelle-Écosse.  Enfin,  pour  terminer  ces  quelques  lignes  sur  l’ex- 
position géographique  de  l’annexe  nationale,  mentionnons  les  deux 
globes,  dits  de  Coronelli,  d’un  diamètre  de  près  de  4 mètres  chacun, 
faits  par  le  P.  Coronelli  sur  l’ordre  du  cardinal  d’Estrées,  qui  les 
présenta  et  les  dédia  à Louis  XIV.  Ces  deux  énormes  globes,  fun  cé- 
leste, l’autre  terrestre,  sont  illustrés  de  figures  d’animaux  souvent 
fantastiques,  mais  très-artistement  peintes.  Chacun  d’eux  porte  la 
dédicace  suivante  : 

A l’auguste  majesté 

DE  LOUIS  LE  GRAND 

l’invincible,  l’heureux,  le  sage 

LE  CONQUÉRANT 
LE  CARDINAL  d’eSTRÉES 

1685. 

Il  me  resterait  à rendre  compte  de  la  seconde  annexe  de  l’Expo- 
siiiori,  celle  qui  est  placée  sur  la  terrasse  du  bord  de  l’eau  et  dans 
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le  local  de  l’Orangerie;  mais,  d’une  part,  j’ai  déjà  eu  occasion  de 
parler  de  beaucoup  des  objets  exposés  dans  les  chalets  par  diverses 
})iiissances  étrangères,  et  de  l’autre,  je  crains  d’abuser  de  la  pa- 
tience du  lecteur.  Je  me  bornerai  donc  à mentionner,  sans  entrer  à 
leur  sujet  dans  aucun  détail  : l’exposition  faite  par  le  journal  VEx- 
plorateur,  excellent  organe  de  la  géographie,  surtout  de  la  géogra- 
phie commerciale,  dont  le  succès  va  toujours  croissant,  et  auquel 
je  suis  fier  de  collaborer;  les  collections  zoologiques  et  ethnogra- 
phiques de  M.  Bouvier,  y compris  l’un  de  ces  grands  gorilles  que 
nous  avons  rapporté  de  l’Ogooué,  et  sur  lequel  j’ai  eu  déjà  l’occa- 
sion de  donner  d’amples  détails,  et  la  dépouille  du  petit  Anatole,  mort, 
malgré  nos  soins,  dans  l’Okanda;  les  très-intéressantes  collections 
anthropologiques  et  ethnographiques  rapportées  des  îles  Aléoutien- 
nes  par  un  savant  et  intrépide  voyageur,  M.  Pinart,  qui  dans  quelques 
jours  repart  pour  les  régions  glacées  de  l’Alaska;  l’homme  fossile 
ei  les  antiquités  de  toute  nature  trouvées  par  M.  Rivière  dans  ses 
fouilles  à Menton;  \q  scénographe,  très-ingénieux  appareil  photo- 
graphique inventé  par  le  docteur  Candèze,  appareil  qui  ne  tient 
aucune  place,  ne  demande  la  manipulation  d’aucun  produit,  et 
permet  aux  voyageurs  les  moins  expérimentés  de  rapporter  des 
photographies  des  pays  les  plus  lointains  ; les  très-belles  photogra- 
phies de  M.  Quinet;  un  remarquable  aquarium  rempli  de  poissons 
chinois  et  américains  ; des  monceaux  de  ces  perles  brillantes  que 
l’on  exporte  avec  tant  de  succès  chez  les  nègres;  des  produits  de 
nos  colonies  et  des  objets  de  toute  nature  destinés  aux  échanges 
commerciaux  en  Asie,  en  Amérique  et  en  Afrique. 

Et  maintenant,  je  demanderai  la  permission  au  lecteur  complai- 
sant qui  a bien  voulu  me  suivre  dans  cette  étude,  malheureuse- 
ment, par  la  force  même  des  choses,  un  peu  aride,  de  prendre 
congé  de  lui  jusqu’au  moment  où,  dans  un  des  prochains  numéros 
du  Correspondant,  je  passerai  en  revue  les  travaux  des  membres 
du  congrès  et  surtout  des  plus  illustres  voyageurs  qui  nous  ont  fait 
le  récit  de  leurs  aventures. 

Marquis  de  Compïègne. 

Membre  du  comité  scientifique  du  congrès 

et  du  jury  de  l’Exposition. 


MARIE  STUART 

SON  PROCÈS  ET  SON  EXÉCUTION 

d’après 

LE  JOURNAL  INÉDIT  DE  BOÜRGOING,  SON  MÉDECIN;  LA  CORRESPONDANCE 

d’amyas  paulet,  son  geôlier,  et  autres  documents  nouveaux 
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FORCE  d’aME  extraordinaire  DE  MARIE  STUART,  CONSTATÉE  Px\R  SON  GEOLIER 

ET  SON  MÉDECIN.  LA  SENTENCE  DE  MORT,  PRONONCÉE  CONTRE  ELLE 

PAR  LA  CHAMBRE  ÉTOILÉE,  EST  RATIFIÉE  PAR  LE  PARLEMENT.  — DUPLICITÉ 

d’ÉLISABETH.  NOUVELLE  TENTATIVE  DE  PAULET  POUR  ARRACHER  DES  AVEUX 

A MARIE  STUART. 

Grâce  à Bourgoing,  nous  pouvons  maintenant  pénétrer  dans  la 
prison  de  l’aLiguste  captive,  rigoureusement  fermée  jusqu’à  présent, 
à de  rares  exceptions  près,  aux  regards  curieux  des  historiens.  Nous 
pourrons  ainsi  la  suivre  jour  par  jour,  et  presque  pas  à pas,  jus- 
qu’au pied  de  l’échafaud. 

Après  le  départ  des  commissaires,  elle  ne  se  fit  pas  illusion. 
Elle  croyait  même  le  dénoûment  très-prochain,  et  elle  en  parlait 
à ses  serviteurs  avec  un  calme  inaltérable  et  même  d’un  air  sou- 
riant. Née  avec  une  âme  douce  et  tendre,  ses  longs  malheurs,  loin 
de  l’abattre,  l’avaient  peu  à peu  fortement  trempée.  Elle  vit  s’ap- 
procher sa  fm  avec  Line  résignation  constante,  exempte  de  toute 
faiblesse,  avec  un  si  complet  détachement  d’elle-même  et  des  cho- 
ses d’ici-bas,  que  ses  plus  mortels  ennemis,  que  son  geôlier  lui- 
même,  le  farouche  Paulet,  en  élaient  frappés  de  surprise.  Pendant 

* Voir  le  Correspondant  du  10  mai,  du  25  juin,  du  25  juillet  et  du  10  août  1875. 
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les  terribles  épreuves  qu’elle  venait  de  traverser  avec  tant  de  pré- 
sence d’esprit,  d’intelligence  et  de  courage,  elle  avait  répandu  quel- 
ques larmes.  Ce  fut  le  dernier  tribut  qu’elle  paya  à la  nature  hu- 
maine. A partir  de  ce  moment,  transfigurée,  pour  ainsi  dire,  par 
une  foi  profonde,  par  le  sentiment  de  son  innocence  et  de  sa  di- 
gnité de  reine,  elle  s’éleva  sans  effort  à une  intrépidité  digne  et 
simple,  dénuée  de  toute  ostentation,  et  qui  ne  se  démentit  pas  un 
seul  instant  jusqu’à  son  dernier  soupir. 

C’est  ce  que  Paulet  lui-même  constatait  en  ces  termes  dans  une 
lettre  à Walsingham,  en  date  du  24  octobre  : « J’ai  pris  occasion 
de  visiter  cette  reine,  accompagné  par  M.  Stallenge  K Elle  a été  tour- 
mentée, depuis  deux  jours,  par  des  enflures  à l’épaule,  et  se  pro- 
pose de  prendre  médecine  demain.  Rien  n’est  changé  dans  sa  tran- 
quillité et  son  assurance...  Je  suis  resté  avec  elle  une  heure  et  de- 
mie au  moins,  afin  de  sonder  ses  pensées,  et,  sans  entamer  moi- 
même  de  sujets  de  conversation,  la  laissant  aller  d’une  chose  à 
l’autre,  suivant  son  bon  plaisir.  Elle  parla  longtemps  de  la  com- 
tesse de  Shrewsbury,  de  lord  Abergavenny,  et  d’autres  choses  inu- 
tiles à rapporter.  La  seule  qu’il  me  semble  bon  de  vous  dire,  c’est 
que,  faisant  allusion  à lord  Zouch  et  à lord  Morley,  à cause  de  leurs 
discours,  elle  me  demanda  les  noms  de  ceux  qui  étaient  assis  à 
telle  ou  telle  place,  remarquant  que  l’un  avait  peu  parlé,  l’autre 
beaucoup.  Je  lui  dis  que  je  m’apercevais  qu’elle  était  mal  disposée 
envers  ceux  qui  avaient  beaucoup  parlé,  et  qu’ainsi  je  m’abstien- 
drais de  les  lui  nommer,  la  priant  de  considérer  toute  l’assemblée 
comme  honorable,  et  de  croire  que  ceux  qui  avaient  parlé  et  ceux  qui 
étaient  restés  silencieux  étaient  disposés  à la  juger  impartialement. 
Elle  ajouta  que,  d’après  l’histoire,  le  royaume  d’Angleterre  avait 
l’habitude  de  verser  le  sang.  Je  répliquai  que  si  elle  voulait  par- 
courir les  chroniques  de  France,  d’Espagne  et  d’Italie,  elle  trouve- 
rait que  l’Angleterre  avait  bien  moins  versé  de  sang  que  ces  pays- 
là;  mais  que  pourtant  il  était  quelquefois  nécessaire  que  l’on  en 
versât,  lorsqu’il  y avait  de  grands  crimes  à punir.  Elle  ne  parut  pas 
désirer  pousser  la  conversation  plus  loin  ; mais  il  était  aisé  de  voir 
qu’elle  n’entendait  pas  faire  allusion  à sa  propre  cause,  et  qu’elle 
parlait  suivant  sa  manière  habituelle...  Il  paraît,  ajoutait  Paulet 
dans  un  post-scriptum,  que  cette  reine  n’a  pas  su  la  prorogation  de 
l’assemblée,  et  qu’elle  ne  ressent  aucune  crainte®.  » 

Bourgoing,  de  son  côté,  entre  dans  les  plus  intimes  et  les  plus 

* Stallenge  fut  rappelé  à Londres  vers  le  t5  novembre  suivant.  (Lettre  de 
Paulet  à Walsingham  du  15  novembre.  The  Letter-Books,  etc.,  p.  508.) 

2 The  Letter-Books  of  Amias  Poulet,  etc.,  pp.  300,  301,  302. 
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intéressants  détails  sur  la  noble  et  digne  attitude  de  sa  royale  maî- 
tresse : « Après  le  départ  des  seigneurs,  dit-il,  le  sieur  Amyas  ne 
traita  la  reine  que  courtoisement,  lui  fit  fournir  le  reste  de  ce  qui 
était  besoin  pour  s’accommoder  en  son  logis,  qu’il  augmenta  de  la 
salle  où  avait  eu  lieu  l’examination  \ et  il  ne  lui  tint  aucuns  propos 
que  de  bonne  façon,  plutôt  courtois  et  aimables  qu’autrement.  Et 
Sa  Majesté,  tout  ce  temps,  tant  s’en  faut  qu’elle  fût  troublée  et  émue 
de  ce  qui  s’était  passé,  en  aucune  sorte,  que  je  ne  l’avais  vue  si 
joyeuse  ni  si  à son  aise  plus  continuellement,  depuis  sept  ans  aupa- 
ravant. Elle  ne  parlait  d’autre  chose  que  de  propos  récréatifs,  spé- 
cialement de  donner  son  opinion  des  choses  écrites  ès  chroniques 
d’Angleterre,  à la  lecture  desquelles  elle  passait  une  bonne  partie 
du  jour,  et,  après,  en  devisait  entre  ses  gens  familièrement  et  tout 
joyeusement,  sans  aucune  apparence  de  tristesse,  avec  un  bon  vi- 
sage, voire  meilleur  qu’auparavant  son  trouble.  Ei  s’il  advenait  de 
parler  de  ce  qui  avait  été  fait  en  cette  procédure,  elle  ne  s’en  émou- 
vait non  plus  que  d’un  autre  propos;  elle-même,  avec  assurance, 
disait  son  opinion  et  faisait  l’événement  pire  que  nous  autres  mê- 
mes, sans  toutefois  qu’il  semblât  que  l’affaire  lui  touchât  en  rien, 
ni  qu’elle  s’en  émût  le  moins  du  monde.  Et  enfin  sa  résolution  était 
qu’elle  ne  craignait  de  mourir  pour  sa  bonne  querelle.  Et  s’il  ad- 
venait qu’on  lui  dît  que  jamais  on  ne  la  ferait  mourir,  elle  disait 
qu’elle  savait  très-bien  ce  qui  s’cn  ferait.  Et  comme  elle  voyait  bien 
que  ses  ennemis  procédaient  pour  venir  à ce  point,  et  qu’elle  con- 
naissait leurs  procédures  et  façons  de  faire,  elle  employa  même,  de 
sa  bonne  volonté,  et  sans  y être  invitée  (ce  qu’elle  n’avait  jamais 
fait  auparavant),  cinq  à six  jours  à prendre  médecine,  afin  de  pour- 
voir aux  accidents  de  sa  maladie,  qui  avait  accoutumé  de  survenir 
au  commencement  de  l’hiver,  et  où  elle  se  comporta  aussi  allègre- 
ment et  d’aussi  bon  cœur  que  jamais  elle  avait  fait.  Et  elle-même 
s’efforçait  en  sa  complexion,  mal  apte  à prendre  médecine,  faible 
et  débile  pour  la  longueur  du  mal,  à faire  de  tout  son  pouvoir  que 
les  remèdes  lui  profitassent  ^ » 

Elisabeth,  comme  on  l’a  vu,  n’avait  pas  tardé  à se  repentir  d’a- 
voir ordonné  aux  commissaires  siégeant  à Fotheringay  de  suspendre 
leur  sentence  contre  la  reine  d’Écosse.  Dès  le  15  octobre,  craignant 

^ « Elle  est  toujours  soigneuse,  écrivait  Paulet  à Walsingham,  le  24  octo- 
bre, (l’avoir  ses  chambres  en  bon  ordre,  désireuse  d’avoir  diverses  choses  pour 
son  propre  usage,  et  espère  que  son  argent  lui  sera  rendu.  Elle  prend  plaisir 
à des  bagatelles  et,  dans  tous  ses  discours,  est  libre  de  toute  préoccupation 
d’esprit,  du  moins  en  apparence.  » [The  Leüer-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc., 
p.  300.) 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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que  sa  proie  ne  lui  échappât,  elle  avait  fait  écrire  à Burghley  par 
Davison,  pour  que  le  délai  fixé  fût  abrégé.  Burghley  reçut  cette  let- 
tre le  16,  à sa  maison  de  campagne  de  Burghley,  et  il  se  hâta  de 
répondre  à Walsingham  : « J’ai  montré  combien  il  nous  est  impos- 
sible de  nous  réunir  avant  le  25,  d’abord  parce  que  ce  serait  illégal, 
la  Commission  étant  ajournée,  ensuite  parce  qu’il  est  impossible 
d’arriver  plus  tôt.  J’ai  fait  espérer  que  l’affaire  viendrait  à bonne 
fin,  et  d’une  façon  honorable  pour  une  telle  cause,  qui  ne  pouvait 
être  jugée  en  deux  jours,  ou  mieux  en  un  jour  et  demi;  car  nous 
aurions  pu  donner  ainsi  raison  à la  reine  d’Écosse,  qui  a prétendu 
qu’elle  était  jugée  d’avance,  ce  qui  a été  beaucoup  répété  h » 

Au  jour  désigné,  le  25  octobre,  les  commissaires  furent  de  nou- 
veau convoqués  à Westminster,  dans  la  Chambre  étoilée,  pour  y 
juger  le  procès  de  la  reine  d’Ecosse.  Tous  comparurent,  à l’excep- 
tion des  comtes  de  Warwick  et  de  Shrewsbury,  qui  l’un  et  l’autre  se 
dirent  malades ^ Les  débats  durèrent  plusieurs  jours.  On  récapi- 
tula les  principaux  chefs  d’accusation  formulés  à Fotheringhay. 
IN'au  et  Curie  furent  ensuite  introduits  dans  la  salle,  et  là,  sous  le 
sceau  du  serment,  et  toujours  en  l’absence  de  leur  maîtresse,  s’il 
fallait  accorder  la  moindre  confiance  aux  termes  du  rapport  officiel, 
ils  confirmèrent  « leurs  interrogatoires,  confessions  et  suscriptions 
de  la  manière  et  dans  la  forme  qu’ils  avaient  été  faits  et  écrits  ^ Ils 
déclarèrent  de  nouveau  que  la  reine  avait  reçu  et  lu  les  lettres  de 
Babington,  et  que,  par  ses  ordres  et  son  commandement  exprès, 
réponse  y avait  été  faite  sur  tous  les  points.  » Mais  on  se  rappelle 
combien  avaient  paru  peu  satisfaisants  leurs  deux  premiers  inter- 
rogatoires à Burghley  et  à Walsingham  \ ils  avaient  simplement 
dit,  ou  étaient  censés  avoir  dit,  que  Marie  Stuart  avait  reçu  des  let- 
tres de  Babington,  et  qu’elle  leur  avait  dicté  « certaines  réponses  » 
à ces  mêmes  lettres.  Mais  rien  dans  leurs  aveux  ne  pouvait  laisser 
soupçonner  qu’elle  eût  dicté  les  passages  où  il  était  question  du 

* The  LeUer-Books  of  Amias  Poulet,  etc.,  p.  297. 

^ Camden.  « Demain,  dans  l’après-midi,  écrivait,  le  50  octobre,  Burghley  à 
Davison,  les  commissaires  se  réuniront  à la  Star  Chamher,  et  la  cause  étant 
fort  longue,  ils  l’entendront  et  concluront  sur  le  tout  sous  forme  de  procès- 
verbal.  Il  sera  tard  avant  que  je  m’y  rende,  parce  que  j’apporte  avec  moi  la 
goutte  à un  pied,  ce  que  personne,  là  non  plus  qu’ici,  n’accepterait  de  moi, 
j’en  suis  certain.  Mais,  Dieu  merci,  ma  main  est  libre.  » [The  Letter-Books  of  sir 
Amias  Poulet,  p.  3U4.) 

^ Hardwick’s  State  Papers,  t.  I",  p.  224.  On  sait  avec  quelles  précautions  et 
quelle  défiance  doivent  être  consultés  ces  documents. 

^ Burghley  à Walsingham,  8 septembre;  lettre  citée  par  Tytler.  Howell’s 
State  trials,  d’après  le  Registre  d'Édouard  Barker,  principal  notaire  ou  greffier 
d’Élisabeth,  et  Thomas  Weeler,  notaire  publie,  greffier  de  l’audience  de 
Cantorbery. 
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meurtre  d’Élisabeth  ^ Il  est  permis  de  croire  que  leur  troisième 
interrogatoire  à la  Tour  fut  sans  doute  conforme  aux  deux  premiers, 
puisque  l’on  a fait  disparaître  avec  soin  Foriginal,  et  que  la  copie 
de  ce  même  interrogatoire,  qui  fut  lue  à Fotheringhay  hors  de  leur 
présence,  dut  être  falsifiée  dans  le  sens  de  l’accusation.  Nau,  dans 
son  Apologie,  présentée  à Jacques  roi  d’Angleterre,  en  1606, 
affirma,  comme  il  l’avait  déjà  fait,  que  les  principaux  chefs  d’accu- 
sation contre  sa  maîtresse  étaient  faux;  qu’il  le  soutint  énergique- 
ment à Westminster,  comme  il  l’avait  fait  à la  Tour,  et  qu’en  pré- 
sence de  Walsingham,  qui,  dans  la  Chambre  étoilée,  l’accabla  d’in- 
jures et  le  menaça  de  le  mettre  en  jugement,  il  déclara  que  les  com- 
missaires auraient  à répondre  devant  Dieu  et  tous  les  rois  chré- 
tiens, si,  sur  des  charges  aussi  fausses,  ils  venaient  à condamner 
une  princesse  innocente.  Il  demanda  même  alors,  mais  ce  fut  en 
vain,  que  sa  protestation  fut  enregistrée  ^ Plus  tard.  Curie,  à son 
lit  de  mort,  protesta  de  son  côté  qu’il  était  prêt  à répondre  devant 
le  tribunal  de  Dieu  que,  loin  d’avoir  jamais  violé  son  serment 
de  fidélité  envers  la  reine,  sa  maîtresse,  il  n’avait  cessé,  du  vi- 
vant de  cette  princesse  et  après  sa  mort,  de  défendre  son  innocence 
contre  les  accusations  de  ses  ennemis^. 

Toutes  les  formes  de  la  procédure  furent  violées  à Westminster 
comme  elles  l’avaient  été  jusqu’alors.  « A Fotheringay,  dit  le  con- 
sciencieux historien  Tytler,  nous  avions  une  accusée  sans  les  té- 
moins ; à la  Chambre  étoilée,  nous  avons  des  témoins  sans  l’accu- 
sée; car  Marie  était  gardée  fort  étroitement  dans  sa  prison,  tandis 
que  l’infatigable  Burghley  poursuivait  sans  relâche  l’instruction  à 
Westminster.  » 

1 « Il  ne  paraît  pas,  dit  M.  Hosack,  que  l’on  ait  adressé  des  questions  aux 
secrétaires  de  Marie  Stuart,  mais  il  est  dit  qu’ils  affirmèrent  par  serment  cer- 
taines déclarations  et  confessions,  dont  ni  originaux,  ni  copies  n’ont  été  con- 
servés. La  seule  nouvelle  pièce  de  conviction,  produite  dans  la  Chambre  Étoilée, 
était  une  prétendue  déclaration  de  Curie,  « que  la  lettre  que  Babingion  écrivit  à 
« la  reine  d'Écosse  et  les  minutes  de  la  réponse  de  xette  princesse  à cette  lettre 
« furent  brûlées  par  ses  ordres.  » Mais  il  est  clair  qu’une  déclaration  aussi 
importante,  si  elle  eût  été  vraie,  aurait  dû  être  faite  en  présence  de  l’accusée, 
et  il  est  également  clair  que,  si  elle  était  fausse,  elle  ne  pouvait  être  faite  que 
derrière  son  dos,  sans  qu’il  y eût  possibilité  pour  elle  de  la  contredire.  » (T.  II, 
pp.  -450  et  431.) 

2 Lingard.  — Apologie  de  Nau.  Harl.  ms.  Nau,  dans  son  Apologie,  faisait 
appel  aux  souvenirs  des  gentilshommes  encore  vivants  qui  assistaient  au  procès 
de  la  Chambre  Étoilée,  et  il  ne  paraît  pas  que  ses  assertions  aient  été  démenties 
par  aucun  d’eux. 

® Tytler,  t.  YIII;  miss  Strickland,  t.  VII;  Jules  Gauthier,  t.  II.  — La  croyance 
de  Marie  dans  la  culpabilité  de  ses  secrétaires  n’est  pas  une  preuve  contre  eux, 
car  elle  n’avait  nul  moyen  de  savoir  la  vérité. 
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Trente-six  des  commissaires  de  Fotheringay,  réunis  dans  la  Cham- 
bre étoilée,  après  avoir  entendu  la  récapitulation  des  chefs  de  l’ac- 
cusation et  les  dépositions  de  Curie  et  de  Nau,  prononcèrent  une 
sentence  de  mort. 

Douze  membres  absents  envoyèrent  leur  adhésion  à la  sentence. 
« Ils  voyaient  aussi  clair  dans  la  culpabilité  de  Marie,  dit  un  récent 
historien  anglais,  que  ceux  qui  avaient  été  présents  ^ » Un  seul 
membre,  lord  Zouch,  refusa  d’acquiescer  au  jugement  de  ses  col- 
lègues. 

Il  était  déclaré  dans  la  sentence  que  Marie,  soi-disant  reine 
d’Écosse,  et  prétendant  avoir  des  droits  à la  couronne  d’Angleterre, 
avait,  de  concert  avec  Babington,  et  à l’aide  de  ses  secrétaires, 
ourdi  et  imaginé  plusieurs  projets  « tendant  au  malheur,  à la 
mort  et  à la  destruction  de  la  reine  Élisabeth  ^ » Afin  d’apaiser  les 
ressentiments  du  roi  d’Écosse,  il  y était  énoncé  de  plus  que  la  con- 
damnation à mort  de  la  mère  ne  porterait  aucun  préjudice  aux 
droits  du  fils  à la  couronne  d’Angleterre,  « et  qu’il  resterait  dans 
le  même  état,  degré  et  privilège  que  si  la  sentence  n’avait  pas  été 
rendue  ^ » 

« On  ne  sait,  dit  Robertson,  ce  qui  doit  révolter  le  plus,  ou  de 
la  forme  irrégulière  de  toute  cette  procédure,  ou  de  la  haute  ini- 
quité d’Élisabeth,  lorsqu’elle  ordonna  l’instruction  d’un  tel  procès. 
De  quel  droit  prétendait-elle  exercer  son  autorité  sur  une  princesse 
indépendante?  Marie  Stuart  était-elle  tenue  d’obéir  aux  lois  d’un 
royaume  étranger?  Les  sujets  d’une  autre  souveraine  pouvaient-ils 
devenir  ses  juges?  Et  lors  même  qu’une  telle  insulte  à la  royauté 
eût  été  permise,  ne  devait-on  pas  observer  du  moins  les  formes  or- 
dinaires de  la  justice?  Si  le  témoignage  de  Babington  et  de  ses  com- 
plices était  si  concluant,  pourquoi  Élisabeth  ne  suspendit-elle  pas 
pour  quelques  semaines  leur  supplice,  afin  que,  parleur  confronta- 
tion avec  Marie,  elle  pût  être  pleinement  convaincue  des  crimes 
qu’on  lui  imputait?  Nau  et  Curie  étaient  encore  vivants  ; pourquoi 
ne  les  fit-on  pas  comparaître  à Fotheringay?  Et  pourquoi  comparu- 
rent-ils, au  contraire,  dans  la  Chambre  étoilée,  où  Marie  n’était  pas 
présente  pour  entendre  leur  déposition?  Ces  témoignages  suspects 
étaient-ils  suffisants  pour  condamner  une  reine , et  le  dernier  des 
criminels  eût-il  été  envoyé  à la  mort  sur  des  preuves  aussi  faibles 

* Mary  queen  of  Scots  and  her  latest  english  historian,  etc.,  by  James  F.  Meline. 
London,  1872. 

2 Howell’s  State  trials;  Journal  de  la  Chambre  des  Communes  d’Ewes;  Hard- 
wick’s  State  papers;  Hosack,  t.  II,  p.  451. 

5 Ibidem.  Camden;  Egerton;  Tytler,  Jutes  Gauthier,  t.  TI;  Hosack,  t.  IJ, 
p.  431. 
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et  aussi  peu  concluantes  » « Et  pourtant,  comme  il  importait  au 
plus  haut  degré  à Élisabeth  de  prouver  à la  face  du  monde  le  crime 
de  la  reine  d’ Écosse,  afin  de  justifier  une  condamnation  à mort,  il 
est  évident  que,  si  l’on  ne  produisit  que  des  preuves  suspectes,  c’est 
qu’il  n’y  en  avait  point  de  positives,  et  que,  par  conséquent,  Marie 
était  innocente  ^ » 

« Ainsi  se  termina,  dit  l’honorable  presbytérien  Hosack,  la  plus 
honteuse  des  iniquités  judiciaires  qui  aient  sali  l’histoire  d’Angle- 
terre^. » 

Quelques  jours  après,  le  Parlement  fut  appelé  à ratifier  la  sen- 
tence de  la  Chambre  étoilée.  Les  lords  et  les  communes  ne  montrè- 
rent pas  moins  de  passion  et  de  fanatisme.  Une  enquête  fut  ordon- 
née dans  les  deux  Chambres  sur  la  conspiration  et  sur  les  dangers 
qu’avaient  courus  la  reine  et  le  repos  du  royaume.  On  feignit  d’exa- 
miner de  nouveau  les  pièces  frauduleuses  produites  à Fotheringay, 
et,  après  les  plus  violentes  invectives  contre  Marie  Stuart,  le  Parle- 
ment, se  montrant  aussi  servile  que  celui  qui,  sous  Henri  Ylll,  con- 
damna Catherine  Howard  et  Thomas  Morus,  ratifia  à l’unanimité  la 
sentence  de  la  Chambre  étoilée.  Puis  les  deux  Chambres,  d’un  com- 
mun accord,  présentèrent  à la  reine  une  adresse  dans  laquelle  on 
la  conjurait,  pour  peu  qu’elle  eût  à cœur  sa  propre  sûreté,  celle 
de  ses  sujets,  le  bonheur  du  royaume  et  le  maintien  « de  la  vraie 
et  inestimable  religion  du  Christ,  » de  faire  subir  sans  délai  à sa 
dangereuse  rivale  le  châtiment  dû  à tous  ses  crimes.  « Une  longue 
expérience,  était-il  dit  dans  l’adresse,  prouvait  que  la  plus  étroite 
prison  n’avait  pu  comprimer  l’esprit  remuant  et  entreprenant  de 
Marie  Stuart  ; que  la  vigilance  de  tous  ses  gardiens  avait  été  con- 
stamment mise  en  défaut  par  son  adresse  ; que  les  lois  les  plus  ter- 
ribles ne  pourraient  jamais  contenir  ses  partisans,  toujours  prêts  à 
se  soulever  pour  rétablir  le  papisme.  La  reine  d’Écosse  regardait  la 
couronne  d’Angleterre  comme  lui  appartenant,  et  jamais  elle  ne  re- 
noncerait à y prétendre.  Endurcie  dans  sa  malice,  elle  ne  songeait 
qu’à  précipiter  la  chute  de  la  reine  d’Angleterre,  et  pourvu  qu’elle 
pût  atteindre  ce  but,  elle  s’inquiétait  peu  de  ce  qui  pourrait  lui  ar- 
river à elle-même.  C’était  une  femme  hautaine,  dure,  téméraire, 
et,  aussi  longtemps  qu’elle  vivrait.  Sa  Majesté  ne  pouvait  être  en 
sûreté.  Elle  était  infectée  de  papisme  et  brûlait  de  détruire  l’Évan- 
gile en  Angleterre  et  en  tout  lieu.  Aussitôt  que  Sa  Majesté  serait 
tuée,  le  roi  d’Espagne  se  préparerait  à envahir  le  pays  ; alors  la  na- 

^ Robcrtson’s  Historij  of  Scolland,  liv.  Vit. 

® Histoire  de  Marie  Stuart,  par  Jules  Gauthier,  t.  II. 

' Ilosaek,  t.  II,  p.  431. 
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tion  deviendrait  l’esclave  des  étr  angers,  l’État  serait  détruit  et  les 
droits  de  la  couronne  vendus  à un  prêtre  italien.  Du  jour  où  la  reine 
d’Écosse  était  venue  en  Angleterre,  ce  chancre,  placé  au  milieu  du 
peuple,  n’avait  cessé  de  corrompre  les  esprits.  C’était  grâce  à sa 
présence  que  prospérait  le  papisme  ; la  miséricorde  envers  elle  de- 
viendrait cruauté  à l’égard  de  tous  les  sujets  loyaux  et  fidèles.  Une 
plus  longue  faiblesse  de  la  part  de  Sa  Majesté  entraînerait  les  irré- 
solus du  côté  de  l’ennemi,  l’association  pour  protéger  sa  vie  serait 
dissoute  et  forcée  par  elle-même  à violer  ses  serments.  La  reine 
d’Écosse,  en  faisant  partie  de  cette  association,  avait  prononcé  sa 
propre  sentence  L » Én  conséquence,  la  Chambre  des  lords  et  celle 
des  communes  demandaient  « qu’une  juste  condamnation  fût  suivie 
d’une  prompte  exécution.  » 

Le  lord-chancelier  et  Puckering,  l’un  des  orateurs  de  la  Chambre 
basse,  appuyèrent  cette  adresse  d’un  long  mémoire  dans  lequel, 
usant  du  style  biblique  à la  façon  des  puritains,  ils  rappelaient  à 
Élisabeth  la  colère  de  Dieu  contre  Saül  pour  avoir  épargné  Agag,  et 
contre  Achab  pour  avoir  laissé  la  vie  à Ben  Adad.  Ils  y exaltaient  au 
contraire  la  sagesse  des  juges  qui  mirent  à mort  Jésabel  et  Athalie, 
et  celle  de  Salomon  pour  avoir  fait  périr  son  propre  frère  Adonias  ^ 
L’adresse  se  terminait  par  cette  sanguinaire  réflexion  : « Celui  qui 
n'a  pas  de  hras  ne  peut  combattre;  celui  qui  na  pas  de  jambes  ne 
peut  s'enfuir  ; celui  qui  n' a pas  de  tête  ne  peut  faire  aucun  maP.  » 

La  réponse  d’Élisabeth  est  un  chef-d’œuvre  d’astuce  et  d’hypo- 
crisie : « Que  de  grâces  n’avait-elle  pas  à rendre  au  Tout-Puissant 
pour  avoir  si  miraculeusement  préservé  sa  vie  ? Rien  au  monde  ne 
l’avait  plus  vivement  affligée  que  de  voir  qu’une  personne  de  même 
sexe,  de  même  rang,  qu’une  si  proche  parente  se  fût  rendue  cou- 
pable d’un  si  grand  crime.  Et  pourtant,  loin  d’avoir  jamais  conçu 
contre  la  reine  d’Écosse  quelque  mauvais  dessein,  poursuivait  l’ar- 
tificieuse Elisabeth,  dès  la  découverte  des  premières  « pratiques  » 
de  sa  trahison  contre  ma  royale  personne,  je  lui  écrivis  secrètement 
que,  si  elle  voulait  me  les  confesser  dans  une  lettre  confidentielle, 
je  les  couvrirais  de  mon  silence^.  Et  je  ne  lui  disais  pas  cela  pour 
lui  tendre  un  piège,  ajoutait-elle  en  jouant  la  magnanimité,  car 
j’en  savais  autant  qu’elle  pouvait  en  confesser.  Et  maintenant  en- 
core, bien  que  les  choses  en  soient  venues  à ce  point,  si  elle  se  re- 

^ Pétition  of  Parliament,  novembre  1586.  PtEwes  Joiirnah  abridged. 

^ lIowelTs  State  trials.  D’Ewes,  Journal  des  Lords  et  Journal  de  la  Chambre 
des  Communes. 

^ Camden,  Appendice  a la  vie  d' Élisabeth . 

^ Cette  lettre,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  ne  fut  jamais  écrite; 
Elisabeth  mentait  effrontément. 
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pentait  véritablement,  si  personne  ne  cherchait  à poursuivre  sa 
querelle,  si  ma  vie  seule  était  en  jeu  et  non  le  salut  et  le  bien-être 
de  tout  mon  peuple,  je  lui  pardonnerais  bien  volontiers  et  je  le 
proteste  sans  feinte.  Bien  plus,  si  l’Angleterre  devait  tirer  de  ma 
mort  un  état  plus  florissant,  espérer  un  meilleur  prince,  oui,  c’est 
avec  joie  que  je  renoncerais  à ma  propre  vie  ; car,  si  je  tiens  à la 
conserver,  c’est  uniquement  pour  votre  salut  et  celui  de  mon 
peuple.  » 

Elle  jura  que  le  Statut,  édicté  pour  préserver  sa  vie,  n’avait  point 
été  conçu  pour  faire  tomber  dans  un  guet-apens  la  reine  d’Écosse, 
mais  que  son  intention,  en  le  publiant,  n’avait  été  que  de  l’avertir 
et  de  la  détourner,  par  une  crainte  salutaire,  de  toute  tentative 
coupable  contre  sa  personne.  Elle  feignit  de  gémir  pour  avoir  été 
poussée,  par  le  dernier  acte  du  parlement,  à cette  extrémité  d’en 
être  réd^uite  à verser  le  sang  d’une  si  proche  parente.  « Je  suis  tom- 
bée, dit-elle,  en  un  si  grand  chagrin  en  apprenant  ses  machina- 
tions contre  moi,  que,  pour  ne  pas  l’augmenter,  et  non  par  crainte 
du  danger,  comme  l’ont  supposé  certaines  personnes,  je  me  suis 
abstenue  d’aller  au  parlement.  Mais,  ajouta-t-elle  avee  une  ruse 
consommée,  pour  semer  dans  les  esprits  d’implacables  colères,  je 
veux  vous  dire  un  secret,  quoique  l’on  sache  fort  bien  que  j’ai  tou- 
jours la  force  de  garder  ce  que  je  veux  taire.  Il  n’y  a pas  longtemps 
que  de  mes  yeux,  de  mes  propres  yeux,  j’ai  vu  et  lu  un  serment  par 
lequel  plusieurs  scélérats  s’obligent  à me  tuer  dans  le  délai  d’un 
mois.  Mon  danger  est  le  vôtre  et  je  serai  très-soigneuse  de  l’écarter  ; 
mais,  comme  l’affaire  de  la  reine  d’Écosse  est  des  plus  délicates, 
des  plus  importantes,  n’attendez  pas  de  moi  une  prompte  résolu- 
tion, mon  habitude  étant,  même  dans  des  choses  moins  graves,  de 
délibérer  longtemps  avant  de  prendre  un  parti.  » 

Et  bien  qu’au  fond  elle  ne  fût  pas  moins  sceptique  ou  moins  in- 
différente que  Burghley  en  matière  de  religion,  elle  finissait  son 
discours  par  cette  invocation  : « Je  supplie  le  Dieu  tout-puissant 
d’illuminer  mon  esprit  afin  de  me  faire  découvrir  ce  qui  servira  au 
bien  de  son  Église,  à la  prospérité  de  l’État  et  à votre  salut,  et  afin 
que  tout  délai  n’entraîne  pas  de  danger,  nous  signifierons  notre  ré- 
solution en  temps  opportun.  Attendez-vous  à me  voir  accomplir 
pleinement  tout  ce  que  les  meilleurs  sujets  peuvent  attendre  de 
la  part  des  meilleurs  princes  ^ » 

Après  douze  jours  de  réflexion,  feignant  d’être  prise  d’un  accès 
de  sensibilité,  elle  envoyait  aux  Communes  un  message  par  son 

* llowell’s  State  trials.  Tytler,  t.  VIIL  Miss  Strickland,  t.  VII.  Speech  of  the 
queeriy  nov.  12-22.  Garnden,  Ilosack,  t.  II,  pp.  432,  435. 


MARIE  STUART. 


1001 


vice-chambellan,  sir  Christophe  Hatton,  pour  leur  demander  si 
l’on  ne  pourrait  pas  découvrir  un  expédient  qui  permît  à sa  pitié 
d’épargner  la  vie  de  la  reine  d’Ecosse  ^ Il  existait  un  parti  modéré 
qui,  dans  la  crainte  des  représailles  de  l’Europe,  était  d’avis  que  la 
couronne  d’Angleterre  pourrait  être  transmise  sur  la  tête  de  Jacques 
après  la  mort  d’Élisabeth,  et  qu’en  attendant,  la  reine  d’Ecosse,  dé- 
possédée de  tous  ses  droits,  serait  gardée  à vue  dans  une  étroite 
prison  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie.  Mais  ce  parti  n’était  qu’une  mino- 
rité ^ Après  une  longue  discussion,  les  Communes  répondirent,  à 
une  grande  majorité,  qu’il  était  impossible  de  trouver  un  autre 
expédient  pour  conjurer  le  mal  « que  l’exécution.  » Cette  nette  dé- 
cision fut  sur-le-champ  portée  à Élisabeth  par  le  lord-chancelier  et 
le  président  de  la  Chambre  des  communes  qui  se  rendirent  auprès 
d’elle  à Richmond 

Il  semble  qu’un  tel  acte  était  de  nature  à lui  arracher  un  mot  dé- 
cisif. Il  n’en  fut  rien.  Elle  ne  leur  fit  qu’une  réponse  subtile  et  am- 
biguë : c(  Si  je  vous  disais  que  je  n’ai  pas  l’intention  d’acquiescer  à 
votre  demande,  par  ma  foi,  je  vous  dirais  peut-être  plus  que  je  ne 
pense.  Et  si  je  vous  disais  que  j’ai  l’intention  d’y  accéder,  je  vous 
dirais  alors  plus  qu’il  ne  convient  que  vous  ne  sachiez,  et  ainsi  je 
ne  puis  vous  donner  qu’une  réponse  sans  réponse^  » 

Quelque  violent  désir  qu’elle  eût  d’être  délivrée  de  sa  victime, 
elle  hésitait  toujours  à signer  l’arrêt  fatal.  Implacable  et  vindicative 
au  plus  haut  degré,  elle  était  sans  pitié  comme  sans  remords,  mais 
non  pas  sans  honte  et  sans  peur.  Si  la  dague  d’un  serviteur  dévoué 
l’eût  délivrée  secrètement  de  Marie  Stuart,  elle  en  eût  ressenti  une 

1 Mss  de  la  collection  de  sir  George  Warender,  cités  par  Tytler,  t.  VIII.  Archi- 
hald  Douglas  au  Maître  de  Gray,  22  novembre  1586;  Archibald  Douglas  à Jac- 
ques VI,  6 décembre  1586;  même  collection,  citée  par  Tytler,  t.  VKL  Miss 
Strickland,  t.  YII. 

2 Froude’s  History  of  England,  vol.  XII. 

5 « Hier,  écrivait  Burghley  à Davison,  dans  la  chambre  du  Parlement,  s’éleva 
la  question  de  savoir  s’il  est  convenable  que  deux  archevêques  et  quatre  autres 
évêques  accompagnent  les  seigneurs  temporels,  porteurs  de  la  pétition  à Sa 
Majesté,  pour  lui  demander  l’exécution  de  la  reine  d’Écosse.  J’avais  quelques 
scrupules,  pensant  que  Sa  Majesté  n’aimerait  pas  cela  parce  que,  dans  les  temps 
anciens,  les  évêques  siégeant  au  Parlement  avaient  coutume  de  s'abstenir. 
Cependant,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  illégal  qu’ils  assistent  à de  telles  causes, 
et  se  prononcent,  lorsque  l’exécution  de  la  sentence  tend  au  bien  de  l’Église 
comme  celle-ci.  — Je  vous  prie  de  savoir  si  Sa  Majesté  l’aura  ou  non  pour 
agréable;  milord  de  Canterbury  agira  dans  le  même  sens.  — J’ai  parlé  avec  sir 
Drue  Drury,  que  M.  le  secrétaire  dépêchera  cet  après-midi  (à  Fotheringay).  » 
{The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  p.  506.) 

^ Howell’s  State  trials.  Camden.  Tytler,  t.  VIH;  miss  Strickland,  t.  VH;  Ho- 
sack,  t.  n,  p.  454. 
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joie  atroce.  Mais  à quelles  vengeances  implacables  ne  s’exposerait» 
elle  pas  de  la  part  des  rois  de  l’Europe  si  elle  osait  faire  tomber  ju- 
ridiquement la  tête  d’une  princesse,  son  égale  el  sa  parente?  Quelle 
pitié  pourrait-elle  espérer  de  l’ambition  de  Philippe  II,  elle,  la  fille 
adultérine  d’Anne  Boleyn,  elle  qui  avait  aboli  le  catholicisme  dans 
ses  États?  Dans  ses  terreurs  paniques,  elle  se  voyait  déjà  précipitée 
du  trône,  jetée  à son  tour  en  prison,  comme  au  temps  de  sa  jeu- 
nesse, traînée  au  dernier  supplice  et  soumise  à des  humiliations 
cent  fois  pires  que  la  mort. 

En  proie  à ces  perplexités  et  à ces  craintes,  mais  inexorablement 
fidèle  à sa  haine  et  méditant  au  fond  de  son  cœur  la  mort  de  sa  ri- 
vale, elle  ne  répondait  à ses  ministres  que  d’une  manière  évasive. 
Et  eux,  la  taxant  « de  mollesse,  » feignaient,  pour  lui  arracher  enfin 
une  décision,  d’être  de  plus  en  plus  inquiets  pour  sa  vie  et  pour 
leur  propre  sûreté  E 

Afin  de  se  disculper  devant  l’Europe,  ils  en  étaient  encore  à cher- 
cher une  preuve  sans  réplique  de  la  culpabilité  de  Marie  Stuart.  Ne 
l’ayant  pas,  ils  firent  une  nouvelle  tentative  pour  lui  arracher  un 
aveu.  Paulet  eut  mission  de  l’interroger,  et,  s’il  était  possible,  de 
surprendre  sur  ses  lèvres  le  mot  précieux  qui  les  eût  lavés  de  tout 
reproche.  Peut-être  même  fut-il  chargé  de  laisser  entrevoir  à Marie,, 
afin  de  la  perdre  plus  sûrement,  l’espérance  du  pardon,  si  elle 
s’avouait  coupable.  Le  jour  donc  de  la  Toussaint,  dans  Paprès-dî- 
Iicr^  Paulet  se  rendis  dans  la  grande  salle  où  la  reine  avait  été  in- 
terrogée par  les  commissaires.  Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  celte 
salle  avait  été  mise  à la  disposition  de  Marie  Stuart  après  leur  dé- 
part. Sir  Amyas  feignit  de  vouloir  s’assurer  si  elle  avait  été  conve- 
nablement disposée  pour  l’usage  de  la  reine,  et  si  les  fermetures, 
ordonnées  par  lui  pour  sa  sûreté,  étaient  en  bon  état.  Sur  quelques 
indices  qui  durent  lui  donner  l’éveil,  il  n’était  pas  sans  crainte, 
comme  il  semble,  que  d’un  moment  à l’autre  la  reine  d’Écosse  ne 
Tût  enlevée  par  ses  partisans  ou  massacrée  par  ordre  du  gouverne- 
ment anglais,  et  comme  avant  tout  il  avait  à cœur,  soit  de  ne  pas 
se  laisser  surprendre,  soit  de  ne  pas  tremper  dans  un  pareil  crime, 
par  précaution,  il  avait  fait  murer  quelques  ouvertures  du  château 
el  notamment  quelques  portes  et  croisées  de  cette  salle^.  Après  son 

1 Walsingham  à Shrewshury,  6 octobre  1586,  et  Burghley  à Leicester,  26  octo-- 
i.'re,  State  Papers  office;  J.  Gauthier,  t.  II. 

- Le  50  octobre,  Paulet  avait  expédié  à Walsingham  un  bulletin  de  la  santé  de 
la  reine  : « Je  veux  vous  avertir  que  cette  reine  a pris  médecine  trois  fois  cette 
semaine,  et,  comme  à l’ordinaire,  elle  a été  malade,  ce  qui  fait  qu’elle  n’est 
pas  sortie  de  son  lit  depuis  cinq  ou  six  jours,  et  y est  encore.»  (The  Letter-Books 
of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  p.  504.) 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Le  29  octobre,  Davison  écrivait  à Burgbley  : 
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inspection,  et  comme  s’il  n’eût  pas  voulu,  étant  si  près  de  la  reine, 
se  retirer  sans  lui  rendre  visite,  il  attendit  qu’elle  eût  fini  ses 
prières  et  demanda  à la  voir. 

Introduit  auprès  d’elle,  il  se  montra  plus  courtois  qu’à  son  or- 
dinaire, et,  pendant  quelques  instants,  feignant  de  n’avoir  rien 
d’essentiel  à lui  dire,  il  devisa  de  choses  indifférentes.  De  propos 
en  propos,  la  reine  en  vint  à lui  parler  de  l’état  de  sa  santé  qui, 
jamais,  disait-elle,  n’avait  été  meilleure  que  depuis  son  départ  de 
Chartley  et  les  dernières  épreuves  qu’on  lui  avait  fait  subir.  Paulet, 
qui  l’avait  amenée  sur  le  terrain  qu’il  voulait  explorer,  lui  témoi- 
gna toute  sa  surprise  d’un  tel  changement.  11  n’était  personne  au 
monde,  ajoutait-il,  qui  ne  fût  aussi  merveilleusement  étonnée  qu’il 
l’était  lui-même  de  la  voir  en  si  bonne  disposition  et  en  si  bôlle  hu- 
meur après  avoir  été  accusée  et  convaincue  de  crimes  aussi  horri- 
bles qu’odieux,  tels  que  cette  conjuration  contre  la  vie  de  la  reine 
et  celle  de  ses  principaux  serviteurs,  tels  que  la  rébellion  et  l’inva- 
sion du  royaume.  « Lesquelles  choses  ont  été  si  bien  examinées  et 
éclaircies,  poursuivit  Paulet,  que  les  commissaires  n’ont  plus  de 
doute  sur  la  culpabilité  de  Votre  Grâce,  et  nul  au  monde  ne  vou- 
drait croire,  ni  moi-même,  si  je  ne  le  voyais,  que  vous  puissiez 
vivre  en  une  si  grande  quiétude  d’esprit.  » 

Cet  entretien,  d’un  intérêt  capital,  nous  a été  transmis  en  entier 
par  Bourgoing  qui,  selon  toute  probabilité,  dut  l’écrire  sous  les  yeux 
mêmes  et  peut-être  sous  la  dictée  de  Marie  Stuart,  de  même  que 

« Les  plaintes  que  fait  entendre  sir  Amyas  sur  la  faiblesse  d’une  demeure  où  il 
doit  résister  à toute  attaque  désespérée  qui  pourrait  être  tentée  en  faveur  de  la 
reine  d’ncosse,  sont  fort  à considérer.  Selon  son  opinion,  on  pourrait  faire 
une  levée  de  cent  ou  deux  cents  hommes,  que  l’on  posterait  dans  des  endroits 
convenables  auprès  de  lui,  et  qui  seraient  prêts  à repousser  toute  attaque.  Son 
Altesse  me  prie  de  vous  en  faire  part,  pour  que  ce  soit  exécuté,  si  vous  ne 
trouvez  pas  d’autre  moyen.  Elle  ne  désire  pas  que  cette  reine  soit  rapprochée 
d’ici  (de  Richmond).  Elle  est  si  décidée  à lui  envoyer  (à  sir  Amyas)  de  la  poudre 
et  du  plomb,  que  je  suis  certain  qu'elle  n’a  pas  le  dessein  de  le  débarrasser  de 
sn  charge.  — Sa  Majesté  trouve  qu’il  y a un  vide  (dans  ses  lettres),  en  ce  qu’il 
n’avertit  pas  Son  Altesse  des  discours  qu’elle  (la  reine  d’Ecosse)  tient  depuis 
que  Yos  Seigneuries  l’ont  vue,  et  elle  a fait  savoir  à M.  le  secrétaire  qu’elle 
désirait  plus  de  détails  à ce  sujet.  » {The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  elc., 
p.  502).  Le  jour  suivant,  Burghley  répondait  à Davison  : « J’ai  lu  les  lettres  que 
vous  m’avez  envoyées,  et  j’y  ai  trouvé  l’opinion  de  M.  Paulet  sur  la  faiblesse 
d’une  partie  du  château  de  Fotheringay  et  le  manque  de  poudre  et  de  plomb. 
L’attention  de  Sa  Majesté  s’est  portée  sur  tout  cela.  Je  pense  qu’il  serait  meil- 
leur d’avoir  quarante  ou  cinquante  soldats,  pour  guetter  et  veiller,  qui,  bien 
clioisis,  serviraient  mieux  à notre  dessein  que  deux  cents  hommes  hors  du  châ- 
teau ou  des  gentilshommes  des  environs;  quant  à la  poudre  et  au  plomb,  je 
donnerai  des  ordres  à l’im  des  serviteurs  de  M.  Paulet,  qui  est  son  pourvoyeur 
à Londres,  etc.  » [The  Letler-Books  of  Amias  Poulet,  etc,,  p.  503.) 
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toutes  les  parties  essentielles  de  son  Journal.  Nous  le  reproduisons 
presque  textuellement,  car  aucune  analyse  ne  saurait  exprimer  dans 
toute  leur  force  et  leur  noble  assurance  les  paroles  de  la  reine. 

« — Je  n’ai  point  d’occasion  d’être  mal  disposée  et  troublée,  répon- 
dit-elle à son  geôlier  avec  calme,  je  sais  bien  en  ma  conscience  ce 
que  j’ai  fait  et  j’ai  déjà  répondu  aux  commissaires.  Dieu  et  moi  sa- 
vons bien  que  je  n’ai  attenté,  ni  consenti  à tuer  ni  meurtrir  (as- 
sassiner) personne,  et  ma  conscience  est  libre  et  nette  de  toute  con- 
nivence en  cet  endroit.  Etant  innocente,  j’ai  occasion  plutôt  de  me 
réjouir  que  de  m’attrister,  ayant  placé  toute  ma  confiance  en  Dieu, 
protecteur  des  gens  de  bien  et  des  innocents.  Plusieurs  princes  de 
ma  qualité  ont  été  exposés  à bien  des  traverses  ; moi-même  j’en  ai 
déjà  subi  beaucoup,  puisqu’il  a plu  à Dieu,  et  j’en  suis  toujours 
sortie  jusqu’à  présent  grâce  à sa  protection.  Je  ne  m’en  soucie  plus 
et  suis  toute  prête  à souffrir  la  mort  quand  il  lui  plaira.  Je  suis 
née  dans  les  troubles,  et  la  reine  ma  mère  m’a  élevée  avec  beaucoup 
de  peine  au  milieu  des  troubles.  Lorsqu’elle  fut  contrainte  de 
m’envoyer  en  France,  je  n’y  jouis  pas  longtemps  du  bien  que  j’avais 
obtenu,  le  roi  mon  mari  venant  à mourir.  Renvoyée  que  je  fus  en 
mon  pays  d’Écosse,  je  fus  quasi  toujours  troublée,  et  n’ai  pas  été 
sans  troubles  depuis  que  je  suis  en  ce  royaume  d’Angleterre.  Il  ne 
me  profiterait  de  rien  de  m’en  affliger  davantage.  » 

« — C’est  un  grand  contentement  que  d’avoir  la  conscience  nette 
et  déchargée,  lui  répliqua  Paulet  d’un  ton  qui  exprimait  le  doute, 
et  Dieu  est  témoin  entre  vous  et  lui,  mais  une  conscience  feinte  et 
dissimulée  est  une  mauvaise  chose...  Si  vous  êtes  coupable,  comme 
assurément  il  est  trop  clair  et  évident,  l’affaire  ayant  été  si  bien 
illucidée  en  votre  présence,  même  que  vous  ne  le  pouvez  nier,  il 
vaudrait  mieux  confesser  votre  faute  et  en  faire  repentance  devant 
Dieu  et  le  monde.  » 

— De  mes  offenses  et  péchés  je  me  repens,  répondit  la  reine  sans 
s’émouvoir  du  zèle  indiscret  de  son  interlocuteur;  je  suis  femme 
et,  humainement,  comme  tous  les  autres  hommes,  j’offense  Dieu. 
Il  n’y  a personne  qui  puisse  dire  qu’il  soit  juste  ou  sans  péché.  J’ai 
offensé  Dieu  et  lui  en  demande  pardon,  « en  faisant  repentance,  » 

((  mais  je  ne  sais  à qui  je  me  puisse  et  doive  confesser  en  l’état 
où  je  suis.  » Et  à Dieu  ne  plaise  que  je  demande  que  vous  fassiez 
confesser  à moi  ! mais  du  fait  dont  il  est  question,  je  ne  m’en 
confesserai  point,  et  vous  savez  bien  que  je  n’en  suis  point  cou- 
pable. On  vous  fait  accroire  tout  ce  qu’on  veut,  mes  ennemis 
ayant  déjà  prémédité  de  longue  main  ce  qu’ils  prétendent  faire. 
Parce  que  je  suis  catholique,  ils  me  veulent  mettre  au  rang  des  au- 
tres catholiques,  mais  je  suis  toute  résolue  à mourir  pour  la  reli- 
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gioïl,  et  je  ne  demande  pas  mieux.  Je  m’estime  bien  heureuse  de 
souffrir  pour  le  nom  de  Dieu,  comme  ont  fait  beaucoup  de  saints  et 
de  martyrs  dont  on  célèbre  aujourd’hui  la  fête,  et  comme  je  viens 
de  le  lire  dans  un  sermon.  Ce  n’est  pas  que  je  me  croie  digne  de  la 
parole  de  Dieu.  » 

« — Il  n’est  pas  question  de  religion  en  votre  fait,  s’écria  avec  em- 
portement le  fanatique  geôlier,  il  est  question  de  meurtre,  de  ré- 
bellion et  d’invasion;  et,  étant  coupable,  vous  ne  devez  ni  ne  pou- 
vez nier...,  et  ni  vous,  ni  la  plus  grande  partie  du  royaume  n’en 
pourrait  être  excusée,  ni  même  tous  les  catholiques  ensemble  s’ils 
y avaient  consenti  ; je  juge  qu’ils  seraient  tous  dignes  de  punition.  » 

« — Ce  n’est  pas  pour  autre  chose  que  pour  ma  religion,  répli- 
qua Marie  avec  force,  mais  il  faut  bien  trouver  « quelque  autre  cou- 
verture et  occasion  pour  me  mener  au  point  où  je  vois  bien  que  mes 
ennemis  m'ont  conduite.  Je  n'en  fais  pas  pire  chère  et  qu'ils  ne  m'é- 
vargnent  pas.  » 

— Il  ne  s’agit  pas  de  religion,  reprit  Paulet  avec  insistance,  et 
personne  n’a  encore  été  puni  pour  sa  religion.  Quant  à moi,  pour- 
suivit-il, je  ne  sais  rien  de  ce  que  les  seigneurs  ont  fait,  mais  ils 
ont  trouvé  le  fait  si  clair,  si  évident,  qu’ils  ont,  dit-on,  donné  sen- 
tence, mais  je  ne  le  sais  pas.  Quelques-uns  sont  d’opinion  qu’ils 
l’ont  fait,  « mais  je  n'en  ai  rien  d'assuré  et  n'en  sais  rien  que  par 
ouï  dire.  » 

Et  le  vieux  puritain,  sans  se  lasser,  dit  Bourgoing,  « remettait 
toujours  la  reine  à confession.  » 

— « J’ai  bien  compris,  lui  répondit  Marie,  où  ont  voulu  me  con- 
duire les  commissaires,  lorsqu’ils  sont  venus  m’interroger  à Fo- 
theringay.  Ce  qu’ils  ont  fait  ici,  n’est  que  pour  observer  quelques 
formalités,  pour  faire  croire  à la  vraisemblance  des  faits,  « afin  de 
parvenir  à leurs  prétentions,  auxquelles  je  ne  suis  tenue  d’acquies- 
cer ni  de  me  soumettre.  » « Je  ne  fais  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait 
non  plus  que  de  rien^  » « Il  est  bien  aisé  aux  brigands  et  larrons^  là 
où  ils  se  trouvent  les  plus  forts,  d'efforcer  les  passants  et  ceux  qui 
suivent  leur  chemin.  Mes  ennemis  me  tenant  en  prison,  il  leur  est 
fort  aisé  de  m' affliger  et  de  me  faire  mourir,  de  disposer  de  moi  à 
leur  plaisir  et  volonté,  ayant  la  force  pour  eux,  et  moi  étant  toute 
seule,  faible  et  délaissée.  » Mon  plus  grand  désir  est  que  chacun 
sache  comment  on  a traité  et  comme  on  traite  mes  affaires.  » 

« — Vous  êtes  bien  marrie  (peinée)  que  chacun  le  sache,  lui  ré- 
pliqua Paulet  d’un  ton  ironique  ; une  telle  entreprise  n’est  à celer  ni 
à taire,  mais  il  n’a  été  donné  aucune  sentence  ni  jugement  avant  la 
venue  des  seigneurs.  » 

« — Je  ne  demande  pas  autre  chose,  lui  répondit  Marie  avec  fer- 

10  St;pTEJ!BUE  1875.  Ga 
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meté,  afin  que  tous  les  princes  chrétiens  et  les  étrangers  puissent 
être  témoins  de  tout  et  Juges  de  tout  ce  qu’on  m’a  fait,  non  à cause 
de  moi,  mais  à la  confusion  de  tous  mes  ennemis  et  de  ceux  de  l’É- 
glise. On  n’a  cessé  de  tourmenter  les  pauvres  catholiques,  avec 
un  acharnement  inouï,  sous  prétexte  qu’ils  étaient  traîtres  parce 
qu’ils  ne  voulaient  pas  reconnaître  pour  chef  suprême  de  l’Église  la 
reine  d’Angleterre.  Quant  à moi,  comme  Je  l’ai  dit  en  pleine  assem- 
blée, Je  ne  reconnais  d’autre  chef  de  l’Église  que  le  pape,  auquel 
est  commis  son  règlement  du  consentement  de  toute  l’Église  catho- 
lique duement  assemblée.  ^ » 

« Quant  à vos  sentences,  poursuivit  Marie  avec  une  hauteur  sou- 
veraine, Je  n’en  fais  pas  cas  et  vous  n’avez  que  faire  d’y  procéder 
de  cette  façon.  « Je  sais  que  vous  rt  êtes  pas  si  jeune  que  vous  veuilliez 
avancer  de  tels  propos  sans  avoir  cherché  à en  être  avoué.  » 

Cette  réponse  ne  laissa  pas  de  causera  Paulet  quelque  embarras. 
Il  comprit  sans  peine  que  la  reine  avait  deviné  qu’il  n’avait  été  en- 
voyé auprès  d’elle  que  pour  lui  arracher  des  aveux  en  l’effrayant. 
Ce  fut  en  vain  qu’il  mit  tout  en  œuvre  pour  la  dissuader. 

Dès  qu’il  fut  sorti,  Marie  et  ses  serviteurs  ne  doutèrent  pas,  d’a- 
près certaines  conjectures,  qu’il  ne  fût  allé  sur-le-champ  écrire  à la 
cour  pour  rendre  compte  de  cet  entretien  et  de  l’insuccès  de  sa 
mission.  Marie  fut  même  persuadée  qu’Élisabeth  n’attendait  de  sa 
part  qu’un  aveu,  qu’un  mot  de  repentir,  pour  lui  faire  grâce,  mais 

1 Ces  paroles  de  la  reine  soulevèrent  une  vive  discussion.  Le  vieux  puritain 
soutint  que  la  reine  d’Angleterre  ne  prenait  point  ce  titre  de  chef  de  l’Eglise,  et 
il  ajouta  : « A Dieu  ne  plaise  qu’il  y ait  d’autre  chef  suprême  de  l’Église  que 
Jésus-Christ.  Quant  à moi,  je  n’en  reconnais  point  d’autre.  » 

« — C’est  le  point  seul  sur  lequel  l’exclusion  des  catholiques  a été  fondée,  lui 
répliqua  Marie.  La  chose  est  si  vraie,  qu’à  l’exemple  du  roi  Henri  VHP,  ce  titre 
a été  donné  à votre  maîtresse.  Vous  pouvez  penser  que  les  calvinistes,  qui  sont 
les  plus  réformés,  n’approuvent  pas  cela,  mais  ceux  qui  suivent  la  religion  de 
la  reine,  qui  sont  les  luthériens  et  inventeurs  d’icelle,  tiennent  coupables  de 
haute  trahison  et  de  lése-majesté  tous  ceux  qui  estiment  du  contraire,  et  non- 
seulement  on  a jugé  coupables  ceux  qui  ne  la  reconnaissent  telle  ou  qui  la 
désavouent  par  paroles  et  de  fait,  mais  encore  ils  ont  été  forcés  de  dire  ce  qu’ils 
en  pensaient  en  leur  conscience,  et,  sur  leurs  réponses,  (ils  ont  été)  condamnés 
à mort,  et  si  la  reine  ne  veut  accepter  ce  titre,  je  sais  bien  qu’on  le  lui  donne 
et  que  celui-là  est  coupable  qui  ne  le  fait  pas.  » 

Paulet  soutint  de  nouveau  que  la  reine  Élisabeth  ne  pouvait  porter  un  tel 
titre,  et  qu’il  n’était  pas  possible  qu’on  le  lui  donnât.  Mais  il  déclara  que  les 
puritains  et  autres  protestants  du  royaume  « la  tenaient  pour  chef  et  gouver- 
neur, au-dessous  de  Dieu,  des  choses  ecclésiastiques,  comme  il  était,  disait-il, 
raison  qu’elle  fût,  mais  non  pas  suprême  chef  de  l’Église,  et  qu’il  n’y  avait  que 
Jésus-Christ.  » 

— « C’est  tout  un,  » lui  répondit  la  reine,  « quelque  couleur  que  vous  don- 
niez à la  chose.  » [Journal  inédit  de  Bourgoing.) 
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en  même  temps,  pour  anéantir  à jamais  tous  ses  droits  à la  cou- 
ronne d’Angleterre.  Avec  le  noble  orgueil  que  lui  inspiraient  sa 
dignité  et  son  innocence,  elle  repoussa  jusqu’à  la  pensée  de  cette 
humiliation.  « Sa  Majesté,  ditBourgoing  dont  le  témoignage  sur  ce 
fait  important  et  inconnu  jusqu’à  ce  jour,  est  des  plus  précieux.  Sa 
Majesté  ne  changea  en  rien  ni  de  visage  ni  de  contenance,  de  propos 
ni  actions,  ni  ne  s’émut  en  chose  que  ce  soit  plus  que  de  coutume. 
Et,  devisant  de  cela,  elle  disait  quelle  mourrait  plutôt  de  mille  tour^ 
ments  que  de  se  confesser  digne  de  grâce,  comme  elle  voyait  bien 
quon  lui  voulait  offrir  et  présenter,  quelques  jours  après,  de  la 
part  de  la  reine,  qui  se  voulait  réserver  cette  autorité  pour  la  tenir 
toujours  plus  bas  et  la  rendre  sujette,  inhabile  et  incapable  du 
droit  du  royaume^.  » 

A cette  occasion,  Marie  répéta  à scs  serviteurs,  ce  qu’elle  leur 
avait  prédit  plusieurs  fois,  que  les  Anglais,  ayant  mis  à mort  nom- 
bre de  leurs  princes  et  de  leurs  rois,  n’auraient  garde  de  l’épargner 
elle-même.  Quelques  jours  auparavant,  se  trouvant  avec  sir  Amyas 
Paulet,  et  étant  tombée  sur  le  même  chapitre,  elle  lui  avait  dit  que 
de  toutes  les  nations  il  n’y  en  avait  pas  eu  de  plus  sanguinaire  que 
la  nation  anglaise  et  que  de  tout  temps  les  Anglais  n’avaient  cessé, 
suivant  leurs  caprices,  de  déposer  et  de  massacrer  leurs  rois.  Et 
comme  Paulet  lui  avait  répliqué  que  l’Angleterre  était  de  tous  les 
pays  celui  qui  avait  commis  le  moins  de  crimes  de  ce  genre,  Marie 
lui  avait  répondu  que  ses  « chroniques  en  étaient  toutes  pleines.  ^ » 

Quelques  jours  après  cet  entretien  que,  selon  toute  vraisem- 
blance, Paulet  divulgua  à la  cour  et  qui  paraît  avoir  précipité  la 
vengeance  d’Élisabeth,  arrivait  à Fotheringay  sir  DruedeDrury  que 
la  reine  d’Angleterre  adjoignait  au  vieux  puritain,  afin  de  resserrer 
de  plus  en  plus  la  garde  de  Marie  Stuart.  Tout  gentilhomme  qu’il 
était,  Drury  n’avait  pas  eu  honte  d’accepter  ces  fonctions  de  geô- 
lier. Paulet,  fort  impotent,  et  le  plus  souvent  hors  d’état  d’exercer 
sur  sa  prisonnière  une  active  surveillance,  accueillit  avec  d’autant 
plus  de  plaisir  la  venue  de  Drury  que  celui-ci  était  un  de  ses  amis 
et  l’un  des  plus  fanatiques  adeptes  de  la  secte  puritaine. 

Le  jour  même  de  l’arrivée  de  cet  incorruptible  auxiliaire,  le 
18  novembre,  Paulet  écrivait  à Burghley  pour  le  remercier  de  ce 
choix,  qu’il  « considérait  comme  une  faveur  toute  spéciale,  à cause 
de  la  longue  amitié  qui  existait  entre  lui,  Paulet,  et  ce  gentil- 

* En  s’avouant  coupable,  Marie  eût  peut-être  sauvé  sa  tête,  mais  Elisabeth 
eût  fait  proclamer  sur-le-champ  la  déchéance  de  ses  droits  au  trône  d’Angleterre, 
pour  cause  d’indignité. 

2 Journal  inédit  de  Bourgoing.  Conférez,  avec  ce  passage  du  Journal,  une 
lettre  de  Paulet  que  nous  avons  citée  plus  haut. 
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homme^  » « Sir  Drue  Drury  est  arrivé  ici,  le  13  courant,  disait-il 
dans  une  lettre  à Walsingham,  et  je  me  trouve  bien  fortifié  par  sa 
présence.  Je  me  fais  fort  de  vous  assurer  que  tout  marchera  ici  pour 
le  mieux  dans  l’exercice  de  nos  devoirs  respectifs^  » Telle  était  sa 
crainte  de  voir  s’échapper  sa  captive  (qu’il  ne  nommait  plus  dédai- 
gneusement que  cette  lady),  qu’il  adjurait  les  ministres  d’Élisabeth 
de  la  faire  exécuter  sur-le-champ,  en  disant  « que  la  perte  d'un 
jour  pouvait  causer  la  perte  d’un  royaume^.  » 


XII 

PREMIÈRE  NOTIFICATION  DE  LA  SENTENCE  DE  MORT  A MARIE  STUART  PAR  LORD 

BÜCKÜRST.  INTRÉPIDITÉ  DE  MARIE.  SES  RÉPONSES  A LORD  BÜCKÜRST. 

NOUVELLES  VIOLENCES  d’aMYAS  PAULET.  — LETTRES  DE  MARIE  AU  DUC  DE 

GUISE,  AU  PAPE  SIXTE-QUINT,  ETC.;  A ÉLISABETH.  ÉTRANGES  CIRCON- 

STANCES QUI  PRÉCÉDÈRENT  l’eNVOI  DE  CETTE  DERNIÈRE  LETTRE.  — ENTRE- 
TIENS SECRETS  DE  MARIE  ET  DE  PAULET. 

Ce  fut  à lord  Buckurst,  membre  du  conseil  privé,  et  à Beale, 
clerc  de  ce  même  conseil,  que  fut  confiée  la  mission  de  notifier  à 
Marie  Stuart  la  fatale  sentence  \ Descendant  de  l’une  des  nobles  fa- 
milles qui  suivirent  dans  la  Grande-Bretagne  Guillaume  le  Conqué- 
rant, proche  parent  d’Élisabeth,  Sackville,  lord  Buckurst,  était  l’un 
des  plus  parfaits  gentilshommes  et  l’un  des  esprits  les  plus  cultivés 
de  son  temps.  D’une  taille  haute  et  bien  prise,  d’une  figure  pleine 
de  finesse,  d’intelligence  et  d’aménité,  telle  est  l’idée  que  donne  de 
ce  grand  seigneur  un  magnifique  portrait,  chef-d’œuvre  de  Gar- 
rard,  que  l’on  a fort  admiré  à l’Exposition  universelle  de  Londres. 
11  était  à la  fois  homme  d’État  habile,  orateur  éloquent,  poète  dra- 
matique de  mérite 

Le  jeune  lord,  caractère  chevaleresque,  s’était  noblement  refusé 

1 The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  p.  307. 

2 The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  p.  309. 

^ Miss  Strickland,  t.  VIL 

^ Instructions  to  lord  Buckurst  and  M.  Beale  sent  to  the  queen  of  Scots. 
17-(27)  nov.  Mss.  Mary  queen  of  Scots. 

5 Avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  il  avait  fait  représenter,  à Whitehall,  devant 
Élisabeth,  une  tragédie  : Ferrex  et  Porrex,  fils  de  Gordohuc,  roi  de  Bretagne, 
dans  laquelle  on  trouve  quelques  scènes  d’un  style  facile  et  qui  ne  sont  pas 
dénuées  de  naturel.  C’est,  dit-on,  la  première  pièce  dramatique,  par  ordre  de 
date,  qui  ait  paru  avant  Spencer  et  Shakspeare.  (Miss  Strickland,  t.  VU,  et 
Causeries  d'un  curieux,  etc.,  par  M.  Feuillet  de  Couches,  t.  IV.) 
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d’abord,  bien  que  parent  de  la  reine  d’Angleterre,  à siéger  parmi 
les  commissaires  de  Fotheringay  et  à ratifier  la  sentence  de  la  cham- 
bre étoilée  ^ L’ombrageuse  Élisabeth  ne  pardonnait  pas  de  tels  actes 
d’indépendance.  Pour  le  punir,  elle  le  condamna  à signifier  l’arrêt 
de  mort.  Plus  tard,  elle  lui  donnera  la  mission  de  présider  au  pro- 
cès du  comte  d’Essex.  Forcé  d’obéir,  lord  Buckurst,  saisi  de  crainte, 
s’acquitta  cette  fois  de  sa  pénible  tâche  en  courtisan  peu  soucieux 
de  jouer  sa  tête  pour  crime  de  félonie.  Suivi  de  Beale,  il  arriva  à 
Fotheringay  le  18  (28  n.  s.)  novembre,  dans  la  soirée,  et  il  eut  avec 
Paulet  un  secret  entretien  \ Le  lendemain^  après  avoir  fait  deman- 
der à la  reine  d’Ecosse  la  permission  de  lui  parler  de  la  part  d’Éli- 
sabeth, il  se  rendit  auprès  d’elle  dans  l’après-midi,  suivi  de  Beale, 
de  Paulet  et  de  Drury^.  Il  lui  annonça  que  le  Parlement,  ainsi  que 
les  commissaires,  après  avoir  examiné  toutes  les  preuves  à sa 
charge,  les  dépositions  formelles  de  ses  secrétaires,  les  révélations 
de  Babington  et  de  ses  complices,  et  enfin  ses  propres  lettres  chif- 
frées, qu’elle-même,  prétendait-il,  n’avait  « pas  déniées,  » l’avait 
déclarée  coupable  d’avoir  ourdi  une  conspiration  contre  la  vie  de  la 
reine  d’Angleterre,  et  qu’étant  « sous  la  protection  de  la  reine,  » et  par 
conséquent  soumise  aux  lois  du  pays,  leParlement  avait  prononcé  con- 
tre elle  une  sentence  de  mort.  « Ma  maîtresse,  ajouta  lord  Buckurst, 
n’a  pris  encore  aucune  résolution,  mais  il  règne  une  telle  agitation 
dans  le  Parlement,  elle  est  si  importunée  par  les  États  du  royaume 
qu’il  est  impossible  qu’elle  ne  consente  pas  à faire  exécuter  la  sen- 
tence. Les  États  ne  cessent  de  lui  remontrer  que,  depuis  le  séjour 
de  Votre  Grâce  en  Angleterre,  il  y a eu  si  constamment  des  trou- 
bles, que  jamais  ni  la  reine,  ni  le  royaume,  ni  la  religion  n’ont  été 
en  sûreté.  Ils  soutiennent  donc  que  pour  les  sauver,  « il  est  impos- 
« sible  que  vous  puissiez  toutes  deux  vivre  ensemble,  et  qu’il  faut 
((  que  l’une  ou  l’autre  meure.  » En  conséquence,  M.  Beale  et  moi 
avons  été  envoyés  auprès  de  vous,  madame,  pour  que  « vous  ne 
« soyez  pas  prise  au  dépourvu  » et  que  vous  ayez  à vous  préparer  à 
la  mort*.  » 

Lord  Buckurst  offrit  à Marie  de  lui  envoyer  l’évêque  ou  le  doyen 
de  Peterborough  « pour  la  consoler.  » — - Pensez  à votre  conscience, 
lui  dit-il,  reconnaissez  votre  faute,  faites-en  repentance  et  satisfac- 
tion devant  Dieu  et  les  hommes.  Je  vous  exhorte,  poursuivit-il,  si 
vous  savez  quelque  chose  de  secret  sur  cette  conspiration,  d’en  dé- 

^ Jacob’s  Peerage,  yoI.  p.  413. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ La  plupart  des  détails  inédits  que  nous  donnons  sont  empruntés  au  Journal 
de  Bourgoing. 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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charger  votre  conscience,  comme  vous  y êtes  tenue  par  charité 
chrétienne,  étant  proche  parente  de  la  reine,  à laquelle  vous  le 
devez,  pour  les  biens  et  faveurs  que  vous  avez  reçus  d’elle.  Et  je 
vous  adjure,  si  vous  connaissez  d’autres  coupables  de  ce  fait,  de 
nous  les  signaler  avant  de  mourir,  car  tel  est  votre  devoir  E » 

((  — Je  n’attendais  pas  autre  chose  de  vous , leur  répondit  la 
reine  avec  un  majestueux  et  amer  sourire.  Vous  êtes  assez  habitués 
à procéder  de  la  sorte  envers  ceux  de  ma  qualité  et  qui  sont  pro- 
ches de  la  couronne.  Vous  ne  laissez  jamais  vivre  ceux  qui  peuvent 
y aspirer,  et  depuis  longtemps  je  savais  bien  qu’à  la  fin  vous  me 
conduiriez  là.  J’ai  aimé  la  reine  et  l’Angleterre;  j’ai  fait  tout  ce  que 
j’ai  pu  dans  l’intérêt  de  l’une  et  de  l’autre.  Mes  offres  ont  assez 
prouvé  mon  bon  vouloir  et  M.  Beale  , ici  présent,  pourrait  en 
témoigner  ^ Je  ne  crains  pas  la  mort,  poursuivit  - elle  d’une 
voix  ferme , et  je  l’endurerai  de  bon  cœur  ; « mais  je  n'ai  été 
a nullement  auteur  d'une  conspiration  pour  nuire  à la  personne  de 
« la  reine.  » Plusieurs  fois , mc*3  amis  ont  offert  de  me  procurer 
ma  délivrance  de  vive  force.  Pour  n’avoir  pas  voulu  y consentir, 
j’ai  été  blâmée  et  menacée  d’être  délaissée.  Alors,  à mon  grand 
désavantage,  j’ai  tenté  d’obtenir  ma  liberté  pas  les  voies  de  la  dou- 
ceur. Enfin,  refusée  d’un  côté  et  pressée  de  l’autre,  je  me  suis  jetée 
dans  les  bras  de  mes  amis,  et  je  me  suis  liguée  avec  les  princes 
chrétiens  et  catholiques,  non  par  ambition,  non  pour  aspirer  à 
quelque  plus  grand  état,  comme  je  Fai  protesté  bien  des  fois,  et 
comme  les  Anglais  peuvent  le  témoigner  par  les  papiers  qu’ils  ont 
entre  les  mains,  mais  pour  l’honneur  de  Dieu  et  de  son  Église,  et 
pour  être  enfin  délivrée  des  misères  et  de  la  captivité  où  je  languis 
depuis  plus  de  dix-huit  ans.  Je  suis  catholique  et  d’autre  religion 
que  les  Anglais,  partant  ils  n’ont  garde  de  me  laisser  la  vie. 
Depuis  longtemps  ils  ont  conspiré  ma  mort,  et  c’est  pour  cela 
que  dans  leurs  derniers  États  ont  été  rédigés  les  deux  articles 
qui  servent  de  prétexte  à leurs  procédures  et  à leur  sentence.  Je 
suis  seule,  abandonnée,  maladive  ; c’est  peu  de  chose  que  de  moi 
et  de  ma  personne  ; mourir  ne  sera  pas  pour  moi  une  grande  perte. 
On  n’y  gagnera  pas  beaucoup,  et  mes  ennemis  peuvent  être  bien 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cette  démarche  de  lord  Buckiirst  auprès  de 
Marie,  pour  qu’elle  lui  révélât  les  noms  de  quelques-uns  de  ses  prétendus  com- 
plices, est  confirmée  par  un  passage  d’une  lettre  d’Élisabeth  à Paulet,  17  no- 
vembre 1586,  dans  laquelle  elle  l’autorise  à laisser  communiquer  Marie  avec 
l’un  des  commissaires,  dans  le  cas  où  elle  voudrait  faire  quelque  révélation . (La- 
banoff,  t.  VII,  p. ‘218.) 

® Journal  inédit  de  Bourgoing.  Plusieurs  fois  Beale  avait  été  envoyé  en  mission 
auprès  de  Marie  Stuart  pour  la  leurrer  de  vaines  espérances. 
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certains  que  ni  la  vie  de  la  reine,  ni  son  royaume  ne  seront  en  plus 
grande  sûreté.  Bien  marrie  suis-je  que  ma  mort  ne  puisse  profiter 
à l’Angleterre  autant  que  je  crains  qu’elle  lui  nuise.  Et  je  vous  pro- 
teste que  ce  que  j’en  dis  n’est  point  par  envie  ou  désir  de  vivre,  car, 
quant  à moi,  je  suis  lasse  d’être  en  ce  monde  pour  le  bien  et  le 
plaisir  que  j’y  ai.  Je  n’y  trouve  de  profit  ni  pour  moi,  ni  pour  aucun  ; 
mais  j’espère  une  meilleure  vie  et  remercie  Dieu  de  me  faire  cette 
grâce  de  mourir  pour  sa  cause.  Il  ne  me  pouvait  advenir  un  plus 
grand  bien  en  ce  monde  ; c’est  ce  que  j’ai  le  plus  demandé  à Dieu 
et  le  plus  souhaité,  comme  la  chose  la  plus  honorable  et  la  plus 
utile  c(  pour  la  salvation  de  mon  âme.  » — a Je  n’ai  jamais  eu  in- 
« tention,  pour  bien,  royaume  ou  grandeur,  de  changer  de  vo- 
« lontécn  ma  religion,  ni  de  dénier  Jésus-Christ,  ni  son  nom,  et  je 
« ne  le  ferai  encore  E » Soyez  bien  assurés  que  « de  toute  foi  et  de 
c(  très-bon  cœur  je  mourrai  aussi  contente  que  je  fus  jamais  et -pour 
« chose  qui  me  soit  advenue  en  ma  vie.  » Je  prie  Dieu  qu’il  veuille 
avoir  pitié  des  pauvres  catholiques  de  ce  royaume  si  affligés  et  tour- 
mentés pour  leur  religion.  Je  ne  regrette  rien  autre  chose  qu’il 
n’ait  plu  à Dieu,  avant  que  je  meure,  de  me  faire  cette  grâce  de  les 
voir  en  pleine  liberté  de  leur  conscience,  pour  vivre  avec  la  foi  de 
leurs  paj'ents  en  l'Eglise  catholique  et  servir  Dieu  comme  ils  dési- 
rent. Je  n’ignore  pas  que,  depuis  longtemps,  mes  ennemis  machi- 
nent tout  ceci  contre  moi,  et,  pour  le  dire  pleinement,  je  sais  bien 
que  ce  n’est  qu’à  la  poursuite  de...  (M.  de  Walsingham^),  qui  a fait 
profession  de  m’être  ennemi,  et  qui,  aussi  bien,  ne  cessera  jamais 
qu’il  ne  soit  venu  à bout  de  ses  entreprises;  ce  dont  j’ai  assez  parlé 
devant  les  commissaires®.  » 

— Le  personnage  que  vous  soupçonnez  vous  avoir  été  nuisible, 
madame,  dit  lord  Buckurst  en  interrompant  doucement  la  reine,  ne 
se  mêle  pas  plus  particulièrement  que  les  autres  de  vos  affaires.  On 
l’estime  très-bon  et  très-fidèle  serviteur,  et  je  pense  que  ni  lui,  ni 
les  plus  grands  seigneurs  du  royaume  n’ont  le  pouvoir  de  faire  quoi 
que  ce  soit,  pour  vous  ou  contre  vous,  si  ce  n’est  dans  le  conseil 
et  l’assemblée  des  Etats  ^ 

Beale  affirma  de  nouveau  que  la  reine  d’Ecosse  était  « venue  à 

* Journal  inédit  de  Bourgoing. 

^ Bourgoing  ayant  rédigé  son  Journal  en  Angleterre,  a laissé,  par  prudence, 
ce  bom  en  blanc,  mais  il  est  évident  qu’il  ne  peut  être  question  que  de  Wal- 
singliam,  que  la  reine  avait  accusé  en  face,  devant  les  commissaires,  d’avoir 
voulu  la  faire  assassiner. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Cfr.  la  lettre  de  Marie  Stuart  à l’archevêque  de 
'Glasgow,  du  24  novembre  1586,  Labanoff,  t.  VI 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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refuge  » en  Angleterre,  et  que  la  reine  Élisabeth,  la  voyant  en  dan- 
ger d’être  massacrée  par  les  Écossais,  avait  cru  devoir  lui  offrir  un 
asile  à Carliste  pour  qu’elle  y fût  en  sûreté.  Mais  Marie  soutint,  ce 
qui  était  vrai,  « qu’elle  y avait  été  menée  par  force  et  contre  sa  vo- 
lonté ^ » — « Quant  à vos  évêques,  poursuivit-elle,  je  loue  Dieu  de 
ce  qu’il  m’a  permis  de  connaître  sans  eux  mes  offenses  envers  lui 
et  de  n’approuver  pas  leurs  erreurs.  Je  ne  veux  communiquer  en 
rien  avec  eux.  Mais  s’il  vous  plaît  de  m’accorder  un  prêtre  catho- 
lique, très-volontiers  je  l’accepte,  et  je  vous  le  demande,  au  nom 
de  Jésus-Christ,  pour  pouvoir  disposer  de  ma  conscience  et  parti- 
ciper aux  saints  sacrements,  en  partant  de  ce  monde 

« — Vous  avez  beau  faire,  madame,  lui  répondirent  avec  un  into- 
lérant fanatisme  Beale  et  lord  Buckurst,  vous  ne  serez  ni  sainte  ni 
martyre,  car  vous  mourrez  pour  le  meurtre  de  la  reine  et  pour 
l’avoir  voulu  déposséder. 

« — Je  ne  suis  pas  si  présomptueuse,  leur  répondit  Marie  avec 
calme,  que  d’aspirer  à ces  deux  honneurs.  Mais  bien  que  vous  ayez 
puissance  sur  mon  corps,  par  permission  divine  et  non  par  justice, 
puisque  je  suis  reine  souveraine,  vous  n’en  avez  aucune  sur  mon 
âme,  et  ne  pouvez  m’empêcher  d’espérer  que,  par  la  miséricorde 
de  Dieu,  qui  est  mort  pour  moi,  il  ne  reçoive  de  moi  mon  sang  et 
ma  vie.  C’est  volontiers  que  je  les  lui  offre  pour  le  maintien  de  son 
Église,  hors  laquelle,  ni  ici,  ni  ailleurs,  je  ne  désirerai  jamais 
commander  à royaume  mondain  pour  perdre  l’éternel.  Je  le  sup- 
plierai que  les  douleurs  et  autres  persécutions  de  l’esprit  et  du 
corps  que  j’ai  endurées  soient  en  déduction  de  mes  péchés.  Mais 
d’avoir  conseillé  ou  commandé  la  mort  de  votre  reine,  je  ne  l’ai  ja- 
mais fait,  et  ne  souffrirais  pas,  pour  mon  particulier,  qu’une  chi- 
quenaude lui  fût  donnée. 

c(  — Vous  avez  souffert  et  permis,  s’écrièrent-ils,  que  des  Anglais 
vous  nommassent  leur  souveraine,  ainsi  que  le  prouvent  les  lettres 
d’Allen,  de  Lewis,  de  plusieurs  autres,  et  vous  ne  vous  y êtes  pas 
opposée. 

« — Je  n’ai  point  pris  ce  titre  dans  mes  lettres,  répliqua  Marie, 
mais  je  ne  puis  empêcher  les  docteurs  et  gens  d’Église  de  me  le 
donner;  vivant  sous  l’obéissance  de  l’Église,  je  ne  puis  qu’approu- 

* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Marie  Stuart,  dans  sa  lettre  à l’archevêque  de 
Glasgow,  en  date  du  24  novembre  1586  (Labanoff,  t.  VI),  protestait  de  nouveau 
qu’elle  n’était  point  venue  en  Angleterre  contre  son  gré  et  ne  pouvant  se  réfu- 
gier ailleurs. 

Marie,  dans  sa  lettre  à l’archevêque  de  Glasgow,  en  date  du  24  novem- 
bre 1586  (Labanoff,  t.  VI),  lui  rend  compte  d’une  partie  de  sa  conversation  avec 
lord  Buckurst  et  Beale.  Cette  partie  vient  compléter  le  récit  de  Bourgoing. 
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ver  ce  qu’elle  décrète,  sans  me  mêler  de  la  corriger.  Au  reste,  je 
veux  mourir  pour  lui  obéir,  mais  je  n’ai  jamais  eu  l’intention  d’as- 
sassiner personne  au  monde  pour  m’emparer  de  ses  droits.  En  cela, 
je  vois  manifestement  la  poursuite  de  Saül  contre  David,  mais  je 
ne  puis  fuir  comme  lui  par  la  fenêtre.  Toutefois,  de  mon  sang 
pourront  naître  des  protecteurs  de  la  cause  de  l’Église  E » 

Élisabeth,  en  écrivant  a Paulet  pour  lui  donner  l’ordre  d’intro- 
duire lord  Buckurst  et  Beale  auprès  de  la  reine  d’Écosse,  lui  avait 
enjoint  en  même  temps  de  la  laisser  seule  avec  eux  si  elle  en  expri- 
mait le  désir  expressément. 

« Si  ladite  reine,  lui  disait-elle,  demande  une  conférence  particu- 
lière soit  avec  lord  Buckurst,  soit  avec  Beale,  vous  y consentirez,  si 
elle  le  réclame  avec  instance.  Sinon,  nous  préférons,  puisque  vous 
êtes  responsable  de  la  garde  de  cette  reine,  que  vous  soyez  présent 
à tous  les  entretiens  ^ » 

Marie  n’eut  pas  un  moment  la  pensée  de  solliciter  une  telle  en- 
trevue ; et  à l’espérance  que  lui  donna,  dit-on,  lord  Buckurst,  d’ob- 
tenir sa  grâce,  si  elle  témoignait  hautement  quelque  repentir,  elle 
ne  répondit  que  par  un  noble  refus 

Cependant,  sir  Amyas  Paulet  laissait  éclater  une  joie  féroce. 
« J’espère,  écrivait-il  à Walsingham,  que  le  prochain  messager 
m’apportera  votre  dernière  résolution*,  » c’est-à-dire  l’ordre  d’exé- 
cution à mort  de  la  reine  d’Écosse. 

A partir  de  la  date  où  nous  sommes , commence  une  série  de 
lettres  de  Paulet  du  plus  haut  intérêt,  lettres  qui  étaient  restées 
inconnues  jusqu’à  la  précieuse  découverte,  faite  récemment  par 
M.  John  Morris,  du  Registre  de  correspondance  du  geôlier  de  Marie 
Stuart.  Les  originaux  de  ces  lettres,  qui  embrassent  toute  la  fin  du 
drame,  avaient  été  retranchés,  non  sans  intention,  de  la  série  des 
papiers  d’État^. 

Aussitôt  après  le  départ  de  lord  Buckurst,  et  le  jour  même,  la 
malheureuse  reine  fut  abreuvée  des  derniers  outrages.  Le  21  no- 
vembre Paulet,  accompagné  de  Drury,  vint  lui  déclarer  brutale- 


^ Marie  a L'archevêque  de  Glasgow,  24  iiov.  1586;  Labanoff,  t.  VI. 

^ Élisabeth  à Paulet,  novembre  1586;  The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet, 
p.  309. 

^ Fronde,  t.  II. 

^ The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  21  novembre  1586,  p.  311. 

® John  Morris.  {The  Letter-Books,  etc.,  p.  312).  Sur  la  demande  de  lord  Buc- 
kurst et  de  Stallenge,  Élisabeth,  vers  cette  époque,  envoya  quelques  sommes 
d.’argent  aux  soldats  et  aux  domestiques  de  Paulet  pour  les  récompenser  de 
leurs  services,  et  stimuler  leur  zèle.  {Paulet  à lord  Buckurst  et  à Stallenge,  The 
Letter-Books,  pp.  312  et  313.) 
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ment  que,  puisqu’elle  n’avait  montré  aucun  repentir,  la  reine 
d’Angleterre  avait  ordonné  que  l’on  abattît  le  dais  à ses  armes, 
emblème  de  sa  souveraineté,  parce  « qu’elle  n’était  plus,  disait-il, 
qu’une  femme  morte,  sans  honneurs  et  dignités  de  reine.  » 

« — C’est  par  la  grâce  de  Dieu  que  j’ai  été  appelée  à ce  haut 
rang,  lui  répondit  Marie  d’un  ton  de  voix  où  vibrait  une  noble  in- 
dignation, c’est  par  sa  grâce  que  j’ai  été  ointe  et  sacrée.  De  lui  seul 
tenant  cette  dignité,  à lui  seul  je  la  rendrai  avec  mon  âme.  Je  ne 
reconnais  point  la  reine  d’Angleterre  pour  ma  supérieure,  non  plus 
que  son  conseil  et  une  assemblée  d’hérétiques  pour  mes  juges.  Je 
mourrai  reine  en  dépit  d’eux.  Ils  n’ont  pas  plus  de  puissance  sur 
moi  que  les  voleurs,  au  coin  d’un  bois,  n’en  peuvent  avoir  sur  le 
plus  juste  prince  ou  juge  de  la  terre.  Mais  j’espère  que  Dieu  mon- 
trera sa  justice  sur  cet  Etat  après  ma  mort.  Les  rois  de  ce  pays 
ont  souvent  été  meurtris  (assassinés)  et  il  ne  me  semblera  pas 
étrange  que  je  sois  parmi  eux  et  ceux  de  leur  sang.  C’est  ainsi  qu’on 
a traité  le  roi  Richard  pour  le  déposséder  de  son  droite  » 

A ces  mots,  Paulet,  outré  de  colère,  ordonna  aux  serviteurs  et 
aux  filles  de  la  reine  d’abattre  le  dais  ; mais  ces  braves  gens  s’y  re- 
fusèrent résolûment  en  poussant  contre  lui  des  imprécations  et  des 
cris  de  vengeance.  Paulet,  sans  se  déconcerter,  appela  ses  satellites 
et  fit  jeter  le  dais  par  terre.  Puis,  avec  une  insolence  qui  eût  ré- 
volté le  dernier  geôlier  du  royaume,  il  s’assit  et  se  couvrit  en  pré- 
sence de  la  reine.  En  même  temps,  il  ordonna  que  l’on  enlevât 
a une  table  de  billard,  » en  disant  grossièrement  à Marie  : a II 
n’est  plus  temps  d’exercice  et  de  passe-temps  pour  vous.  » 

c(  — Grâce  à Dieu,  lui  répondit  la  reine  sans  se  troubler,  je  ne 
m’y  suis  jamais  esbattue  depuis  l’avoir  fait  dresser,  car  j’avais  as- 
sez par  vous  d’autres  occupations ^ » 

Cet  acte  de  violence  avait  eu  lieu  le  jour  même  du  départ  de 


* Lettre  de  Marie  h V archevêque  de  Glasgoiv,  du  24  novembre  1586.  (Laba- 
noff,  t.  VL)  Il  s’agit  de  Richard  II,  détrôné  et  mis  à mort,  en  1599,  dans  le  châ- 
teau de  Pomfret  (Yorkshire),  par  l’ordre  du  duc  de  Lancastre  qui,  sous  le  nom 
de  Henri  IV,  usurpa  la  couronne. 

- Lettres  de  Marie  à l'archevêque  de  Glasgow,  du  24  novembre  1586,  et  à 
Mendoza,  du  25  novembre.  (Labanoff,  t.  VI.)  — Paulet  dit  expressément,  dans 
une  lettre  à Walsingham,  que  ce  fut  par  ordre  d’Élisabeth  qu’il  donna  ordre 
que  le  dais  fût  enlevé,  mais  que  cette  opération  fut  exécutée  non  par  ses  sol- 
dats, mais  par  les  domestiques  mêmes  de  Marie  Stuart  et  sur  un  ordre  qu’elle 
leur  donna.  {Paulet  à Davison,  28  novembre;  The  Letter-Books  of  sir  Amias 
Poulet,  etc.,  pp.  515,  516).  Le  bruit  des  violences  dont  Paulet  s’était  rendu 
coupable,  en  cette  occasion,  était  parvenu  jusqu’à  la  cour  et  c’est  pour  se  dis- 
culper qu’il  avait  écrit  la  lettre  citée  ci-dessus.  Il  se  gardait  bien  de  dire  avec 
quelle  insolence  il  s’était  assis  et  couvert  en  présence  de  la  reine  d’Écosse. 
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lord  Buckurst,  probablement  à son  insu,  et  peut-être  à Finstiga- 
tion  de  Beale,  d’après  les  ordres  exprès  d’Élisabeth.  Le  lendemain, 
Paillet,  craignant  sans  doute  d’avoir  outrepassé  son  mandat,  revint 
auprès  de  la  reine,  toujours  suivi  de  Drury,  et  lui  déclara  (suivant 
la  version  de  Marie  Stuart)  que  ce  n’était  pas  par  ordre  d’Élisabeth 
mais  de  quelques  membres  de  son  conseil  qu’il  avait  agi  de  la  sorte, 
et  lui  offrit,  si  elle  le  désirait,  d’écrire  à la  reine  d’Angleterre  pour 
que  le  dais  fût  rétabli.  Pour  toute  réponse,  Marie  lui  montra,  avec 
une  résignation  toute  chrétienne,  un  crucifix  qu’elle  avait  fait  met- 
tre à la  place  du  dais  et  de  ses  armes  ^ 

Paulet  avertit  Marie  que  ses  demandes  avaient  été  soumises  à la 
reine  Élisabeth  par  lord  Buckurst  et  qu’elle  recevrait  une  réponse 
dans  un  jour  ou  deux. 

« Mes  requêtes,  lui  dit-elle,  ne  sont  pas  si  nombreuses  et  on  peut 
y répondre  bien  vite.  ». 

Paulet  lui  repartit  que,  comme  elle  avait  formé  trois  ou  quatre 
demandes,  il  fallait  le  temps  de  les  examiner. 

Elle  lui  fit  observer  qu’elle  ne  les  avait  présentées  qu’afin  d’avoir 
plus  de  temps  à donner  à Dieu  lorsqu’elle  aurait  réglé  le  sort  de 
ses  serviteurs. 

Paulet  lui  répliqua  que  son  but  était  louable  et  qu’elle  recevrait 
une  prompte  réponse.  Il  ajouta  que,  si  elle  avait  été  aussi  bien  dis- 
posée à révéler  diverses  choses  à Sa  Majesté  qu’à  former  ses  requê- 
tes, lord  Buckurst  les  eût  présentées  bien  plus  volontiers. 

Elle  lui  répondit  que  le  lord,  lui  ayant  été  envoyé  par  la  reine 

^ Marie  au  duc  de  Guise,  24  novembre  1586.  Labanoff,  t.  VI.  Il  résulte  d’une 
lettre  de  Paulet  à Davison,  en  date  du  28  novembre,  que  l’ordre  d’abattre  le 
dais  avait  été  donné  par  Élisabeth  et  transmis  ou  par  Beale  ou  par  quelque 
autre.  Voici  comment  Paulet  raconte  cette  scène  à sa  manière  : « Hier,  sir 
Drue  Drury  et  moi  avons  fait  visite  à cette  Dame,  que  nous  avons  trouvée  dans 
la  salle  à manger,  assise  à sa  place  accoutumée  et  regardant  la  cheminée.  Elle 
me  dit  que,  quoi  que  j’eusse  fait  abattre  son  dais,  que  Dieu  et  la  nature  lui 
avaient  donné,  elle  espérait  cependant  que  je  ne  ferais  pas  enlever  diverses 
choses  qu’elle  avait  fait  placer.  C’étaient  huit  ou  dix  gravures  en  papier  de  la 
Passion  de  Jésus-Christ  et  autres  choses  semblables  atlachées  aux  tentures  au- 
dessus  de  la  cheminée.  Je  lui  répondis  qu’il  n’avait  pas  paru  convenable,  qu’é- 
tant condamnée  par  la  loi,  elle  eût  droit  aux  mêmes  respects  et  aux  mêmes 
cérémonies  gardés  jusqu’alors.  Elle  dit  qu’elle  considérait  cela  comme  un  ordre 
venant  de  Sa  Majesté.  — Je  lui  répondis  qu’elle  n’avait  aucune  raison  pour  le 
prendre  ainsi,  parce  que  je  n’avais  nommé  personne,  et  n’avais  parlé  qu’en 
général.  — « Oui,  dit-elle,  beaucoup  de  choses  sont  faites  par  le  conseil  et  ne 
« doivent  point  lui  être  imputées  (à  Élisabeth).  » Elle  me  déclara  que,  pour  sa 
part,  elle  ne  reconnaissait  pas  le  conseil  et  n’avait  rien  à faire  avec  lui....  » 
[Paulet  à davison,  28  novembre  1586,  The  Letter-Books,  etc.,  pp.  517  et  518.) 
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comme  étant  son  parent  par  alliance,  elle  lui  avait  confié  ce  qu’elle 
avait  jugé  à propos. 

Le  lord  fera  sans  doute  un  rapport  véridique  de  toutes  choses, 
reprit  Paulet,  et  si  je  vous  ai  parié  d’écrire,  c’est  pour  que  vous 
vous  souveniez  que  vous  auriez  pu  écrire  par  l’entremise  de  Sa  Sei- 
gneurie, si  vous  l’eussiez  désiré,  et  si  vous  êtes  dans  la  même  dis- 
position je  ne  manquerai  pas  de  faire  porter  vos  lettres. 

« Lorsque  les  choses  n’étaient  pas  si  avancées,  dit  Marie,  j’aurais 
désiré  écrire  ; mais,  étant  condamnée,  j’ai  à penser  à autre  chose, 
à me  préparer  à une  vie  meilleure,  à un  autre  monde.  » 

((  Alors,  ajoute  l’impitoyable  geôlier,  elle  commença  un  long  dis- 
cours sur  la  miséricorde  de  Dieu  envers  elle,  sur  sa  préparation 
pour  aller  à lui  et  autres  propos  impertinents,  indignes  d’être  ré- 
pétés. Je  la  laissai,  après  avoir  essayé  de  réparer  mes  fautes,  et 
sans  lui  laisser  supposer  que  j’étais  venu  près  d’elle  dans  ce 
dessein  ^ » 

Au  moment  même  où  ces  basses  vengeances  s’exécutaient  par 
son  ordre,  Élisabeth  adressait  des  reproches  à Paulet  pour  n’avoir 
pas  provoqué  la  reine  d’Ecosse  à lui  écrire  afin  de  demander  sa 
grâce.  Voici  comment  il  essayait  de  se  disculper  : « Il  me  faut  ré- 
pondre, disait-il,  à l’accusation  de  ne  pas  entretenir  cette  Dame 
dans  le  désir  qu’elle  a d’écrire  à Sa  Majesté,  et  que  j’aurais  dû  lui 
faciliter,  bien  qu’elle  ne  m’en  ait  pas  reparlé  depuis  le  départ  des 
seigneurs.  Je  confesse  ne  lui  avoir  jamais  fait  cette  offre.  Si  j’ai  pé- 
ché en  cela,  je  mérite  d’être  excusé  ; car  je  ne  l’ai  pas  fait  par  ma- 
lice, mais  d’après  cette  conviction  que,  sans  instructions  spéciales, 
je  ne  devais  pas  l’y  pousser.  Et,  en  vérité,  jamais  conseiller  de  Sa 
Majesté  ne  me  donna  ordre  ou  conseil  semblable,  et  si  je  considère 
mon  devoir  envers  elle,  jamais  je  ne  l’eusse  fait  sans  ordre.  Il  m’a 
semblé  suffisant  de  signifier  une  fois  ou  deux  à cette  dame  que,  si 
elle  désirait  écrire  à Sa  Majesté,  cela  lui  serait  permis.  Elle  a dû 
comprendre  que,  bien  qu’on  l’eût  empêchée  d’écrire,  peu  après 
l’éloignement  de  ses  secrétaires,  elle  aurait  pu  le  faire  maintenant 
si  elle  l’eût  désiré.  Et,  à vous  dire  vrai,  j’ai  averti  M.  le  secrétaire 
Walsingham  par  deux  lettres  (afin  que  le  blâme  d’un  refus  ne  re- 
tombât pas  entièrement  sur  moi  seul)  que  je  n’osais  pas  donner  à 
cette  dame  la  liberté  d’écrire,  de  ma  propre  autorité,  et  sans  que 
Sa  Majesté  en  fût  avertie.  C’est  tout  ce  que  je  puis  dire  pour  m’ex- 

^ Dans  le  dessein  de  l’engager  à écrire  à Élisabeth. 
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cuser  de  ces  fautes,  qui,  je  l’espère,  obtiendront  grâce  devant  Sa 
Majesté^  » 

Marie  ne  doutait  pas  que  son  supplice  ne  dût  être  très-prochain. 
Elle  en  avait  accueilli  la  nouvelle  avec  joie  comme  le  terme  de  ses 
longs  malheurs.  Le  lendemain  du  jour  où  son  geôlier  avait  fait  dis- 
paraître les  insignes  de  sa  triste  royauté,  elle  rassembla  autour 
d’elle  ses  serviteurs  ^ Elle  protesta  devant  eux  qu’elle  mourrait  fi- 
dèle catholique  et  qu’elle  était  entièrement  innocente  du  crime  dont 
on  l’accusait.  Elle  leur  fit  jurer  qu’ils  rendraient  témoignage  pour 
elle  auprès  de  toutes  les  personnes  qu’elle  leur  désigna,  et  à cha- 
cun d’eux  elle  assigna  la  mission  qu’il  aurait  à remplir  après  sa 
mort. 

Privée  de  tout  secrétaire,  et  bien  que  sa  main  droite  fût  très- 
endolorie  par  les  rhumatismes,  elle  passa  les  journées  des  25  et 
24  novembre  à écrire  de  longues  lettres  à ses  plus  fidèles  amis 
pour  leur  annoncer  sa  condamnation,  pour  leur  recommander  avec 
la  plus  touchante  sollicitude  ses  serviteurs  et  réclamer  de  leur 
affection  quelques  derniers  services.  Au  pape  Sixte-Quint  elle  de- 
mandait, avec  ses  prières  et  sa  bénédiction,  une  absolution  géné- 
rale. Elle  lui  annonçait  le  refus  qu’elle  avait  fait  d’être  assistée  par 
un  évêque  anglican,  et  sa  ferme  résolution  de  verser  son  sang  au 
pied  de  la  croix,  afin  d’assurer,  s’il  était  possible,  le  triomphe  de 
l’Église  catholique,  et  de  ramener  à la  foi  les  dévoyés  de  l’île  d’An- 
gleterre. Elle  déposait  entre  les  mains  du  pontife  son  autorité  ma- 
ternelle, le  priant  de  servir  à son  fils  de  père  spirituel,  et  de  concert 
avec  le  duc  de  Guise  et  le  roi  d’Espagne,  de  le  ramener  à la  foi  de 
ses  aïeux.  Dans  le  cas  où  Jacques  se  convertirait,  elle  exprimait  le 
désir  que  Sixte-Quint  facilitât  son  mariage  avec  la  fille  du  roi  catho- 
lique ; mais,  s’il  ne  pouvait  se  détacher  de  Phérésie,  Marie,  aveu- 
glée par  la  passion  religieuse  et  outrepassant  ses  pouvoirs  souve- 
rains, déclarait  qu’elle  abandonnait  tous  ses  droits  à la  couronne 
d’Angleterre  à Philippe  II,  sous  le  bon  plaisir  du  pape.  « Voilà,  di- 
sait-elle, le  regret  de  mon  cœur  et  la  fin  de  mes  désirs  mondains... 
Je  les  présente  aux  pieds  de  Votre  Sainteté  que  très-humblement  je 
baise  ^ » 

Enfin,  elle  disait  au  pape  : « Vous  aurez  le  vrai  Récit  de  la  façon 

* Paulel  à Davison,  28  novembre  1586;  The  Letter-Books,  etc.,  p.  517. 

2 Marie  Stuart  à Varchevêque  de  Glasgow,  du  24  novembre  1586.  (LabanolT, 
t.  VI.) 

3 Labanoff,  t.  Vi.  Les  serviteurs  de  Marie  Stuart  ne  purent  quitter  l’Angle- 
terre que  quelques  mois  après  la  mort  de  leur  maîtresse,  et  les  lettres  qu’elle 
écrivit  alors  ne  parvinrent  à leur  destination  que  près  d’une  année  après  leur 
date. 
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de  ma  dernière  pmse  et  toutes  les  procédures  contre  moi  et  pour 
moi,  afin  qii  entendant  la  vérité,  les  calomnies  que  les  ennemis  de 
V Église  me  voudront  imposer,  puissent  être  par  vous  réfutées  et  la 
vérité  connue;  et,  à cet  effet,  ai-je  vers  vous  envoyé  ce  porteur^...  » 
Il  ne  nous  paraît  point  douteux  que  ia  Relation,  dont  la  reine  an- 
nonce l’envoi  à Sixte-Quint,  ne  soit,  comme  nous  l’avons  dit  déjà, 
le  Journal  de  Bourgoing,  qui  commence,  en  effet,  précisément  « à 
la  dernière  prise  » de  Marie  Stuart,  c’est-à-dire  à sa  translation  de 
Chartley  à Tixall  et  qui  contient  « toutes  les  procédures  » contre 
elle  et  ses  moyens  de  défense.  D’après  ce  passage,  il  résulte  que 
la  Relation  dont  elle  parle  était  déjà  rédigée  en  partie  et  sous 
ses  yeux  mêmes,  soit  sous  sa  dictée,  soit  sur  des  notes  fournies 
par  elle-même.  En  l’absence  de  ses  secrétaires,  son  choix,  pour 
que  cette  tâche  fût  remplie  avec  soin,  avait  dû  se  porter  naturel- 
lement sur  Bourgoing,  qui  partageait  sa  confiance  avec  Melvil, 
et  qui,  de  plus,  était  le  plus  lettré  des  serviteurs  qui  restaient 
auprès  d’elle  ^ 

c(  Mon  cousin,  celui  que  j’ai  le  plus  cher  au  monde,  écrivait-elle 
au  duc  de  Guise,  je  vous  dis  adieu,  étant  prête  par  injuste  jugement 
d’être  mise  à mort  telle  que  personne  de  notre  race,  grâce  à Dieu, 
n’a  jamais  reçue  et  moins  encore  une  personne  de  ma  qualité.  Mais, 
mon  bon  cousin,  louez-en  Dieu,  car  j’étais  inutile  au  monde  en  la 
cause  de  Dieu  et  de  son  Eglise,  étant  en  l’état  où  j’étais.  J’espère 
que  ma  mort  témoignera  ma  constance  en  la  foi  et  promptitude  de 
mourir  pour  le  maintien  et  restauration  de  l’Église  catholique  en 
cette  infortunée  île.  Et  bien  que  jamais  le  bourreau  n’aît  mis  la 
main  en  notre  sang,  n’en  ayez  honte,  mon  ami,  car  le  jugement  des 
hérétiques  et  ennemis  de  l’Église,  et  qui  n’ont  nulle  juridiction  sur 
moi,  reine  libre,  est  profitable  devant  Dieu  aux  enfants  de  son  Église; 
si  je  leur  adhérais,  je  n’aurais  ce  coup ...  Je  vous  recommande. . . mes 
pauvres  serviteurs...,  témoins  oculaires  de  cette  mienne  dernière 
tragédie.. . Dieu  soit  loué  de  tout  et  vous  donne  la  grâce  de  persévérer 
au  service  de  son  Église,  tant  que  vous  vivrez,  et  jamais  ne  puisse 
cet  honneur  sortir  de  notre  race  que,  tant  hommes  que  femmes, 
soyons  prompts  de  répandre  notre  sang  pour  maintenir  la  querelle 
delà  foi...;  et,  quant  à moi,  je  m’estime  née,  du  côté  paternel  et 


1 Marie  Stuart  au  pape  Sixte-Quint,  25  novembre  1586;  Labanoff,  t.  VI, 
p.  454.  Cette  lettre,  ainsi  que  celles  que  Marie  écrivit  à cette  époque,  ne  par- 
vint à sa  destination  qu’un  an  après,  lorsque  ses  domestiques  furent  rendus  à 
la  liberté. 

2 Une  copie  de  cette  même  Relation  fut  très-probablement  remise  à Henri  III 
par  Bourgoing,  qui  était  porteur  de  la  dernière  lettre  de  la  reine  pour  ce  prince 
et  qui  passa  à son  service  en  qualité  de  médecin. 
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maternel,  pour  offrir  mon  sang  en  icelle,  et  je  n’ai  intention  de 
dégénérer » 

Dans  sa  lettre  à Bernard  de  Mendoza,  elle  répétait  que  si  son  fils 
ne  retournait  au  giron  de  l’Église,  elle  cédait  tous  ses  droits  à la 
couronne  d’Angleterre  à Philippe  II,  « comme  au  plus  digne  prince 
et  au  plus  profitable  pour  la  protection  de  l’île  d’Angleterre.  » Elle 
lui  disait  qu’elle  était  complètement  innocente  du  crime  dont  on 
l’accusait,  et  ajoutait  avec  la  plus  complète  liberté  d’esprit  : « Ils 
travaillent  en  ma  salle;  je  pense  que  c’est  pour  faire  un  échafaud 
pour  me  faire  jouer  le  dernier  acte  de  la  tragédie ^ » 

c(  Adieu,  écrivait-elle  le  même  jour  à l’archevêque  de  Glascow, 
son  ambassadeur  à Paris,  adieu  pour  la  dernière  fois,  et  ayez  mé- 
moire de  Pâme  et  de  l’honneur  de  celle  qui  a été  votre  reine,  maî- 
tresse et  bonne  amie...  Je  vous  recommande  mes  pauvres  servi- 
teurs, tant  souvent  recommandés;  de  rechef,  je  les  vous  recom- 
mande au  nom  de  Dieu.  Ils  ont  tout  perdu,  me  perdant.  Dites-leur 
adieu  de  ma  part,  et  les  consolez  par  charité.  Recommandez-moi  à 
la  Rue%  et  lui  dites  qu’il  se  souvienne  que  je  lui  avais  promis  de 
mourir  pour  la  religion  et  que  je  suis  quitte  de  ma  promesse^.  » 

Jnsque-là  Élisabeth,  feignant  d’être  retenue  par  un  sentiment  de 
pudeur,  n’avait  point  osé  se  prononcer.  Ses  ministres  ne  cessaient 
de  la  presser  d’en  finir.  Vers  le  29  novembre,  Burghley  écrivait  à 
Davison  en  ces  termes  facétieusement  sinistres  : « La  sentence  est 
déjà  âgée  de  plus  d’un  mois  et  quatre  jours;  il  est  temps  qu’elle 
parle.  Si  Sa  Majesté  veut  bien  la  signer  aujourd’hui,  l’ambassadeur 
d’Écosse  pourra  être  assuré  qu’elle  ne  l’a  fait  que  pour  céder  aux 
importunités  des  membres  de  la  commission,  et  le  lord  chancelier 
pourra  déclarer  la  niême  chose,  à la  grande  joie  du  Parlement. 
Quant  à l’espérance  de  voir  l’accomplissement  de  la  dernière  partie, 
c’est-à-dire  l’exécution,  si  cela  convient  à Sa  Majesté,  on  pourra 
dire  que,  là-dessus,  elle  n’écoutera  pas  les  avis  des  étrangers  et  au- 
tres avant  ceux  de  son  peuple  ; elle  lui  laissera  l’espoir  de  l’exécu- 
tion, que  je  prie  Dieu  de  laisser  s’accomplir^.  » 

« Je  trouve  le  temps  bien  long  depuis  que  je  n’ai  reçu  de  lettres 
de  vous,  écrivait  de  son  côté,  à Walsingham,  le  sanguinaire  gardien 
de  Marie;  j’aurais  craint  qu’on  n’oubliât  Fotheringay,  si  je  ne  savais 

1 Fotheringay,  24  novembre  1586.  Lal3anoff,  t.  Vï. 

2 Marie  Stuart  à Mendoza^  25  novembre  1586.  Labanotf,  t.  VI. 

^ Le  P.  de  la  Rue,  jésuite,  ancien  aumônier  de  Marie  Stuart. 

^ Marie  Stuart  à l'archevêque  de  Glasgow^  du  24  novembre  1586.  (Labanoff, 
t.  Vl.i 

^ The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc. 
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que  la  Dame,  placée  sous  ma  garde,  a fourni  de  trop  graves  mo- 
tifs pour  que  les  vrais  et  fidèles  sujets  ne  l’oublient  pas.  En  vérité, 
le  règne  de  l’Évangile,  la  liberté  et  la  paix  de  ce  royaume  ne  seront 
jamais  à l’abri,  tant  que  la  tête  et  la  semence  de  tant  de  conspira- 
tions et  de  révolutions  ne  sera  pas  coupée  et  extirpée.  Je  remercie 
Dieu  du  ferme  espoir  qu’il  me  donne  d’une  heureuse  résolution,  car 
l’expérience  nous  apprend  que  les  occasions  négligées  produisent 
souvent  de  dangereux  effets.  Dieu  tient  dans  sa  main  le  temps  et 
les  saisons,  et  ses  jugements  éclateront  à l’heure  fixée  par  lui.  On 
dit  que  cette  Dame  souffre  d’un  genou  ; ce  n’est  pas  chose  nouvelle, 
mais  cela  ne  paraît  pas  devoir  durer.  Ces  lignes  n’ont  d’autre  but 
que  d’en  tirer  une  ou  deux  de  vous^  » 

Le  même  jour,  Paulet  écrivait  à Leicester  pour  l’engager  à préci- 
piter le  tragique  dénoûment  : « J’espère  voir  bientôt  Votre  Seigneurie 
à la  cour...,  le  bonheur  de  la  reine  et  du  pays  consiste  principale- 
ment, après  Dieu,  dans  le  sacrifice  de  justice  dûment  exécuté  sur 
la  personne  de  cette  Dame,  qui  est  la  racine  et  la  source  de  toutes 
nos  calamités  ^ » 

Dans  la  crainte  que  les  partisans  de  Marie  ne  tentassent  un  coup 
de  main  sur  Fotheringay,  Paulet  avait  demandé  aux  ministres  un 
renfort  de  quarante  soldats  pour  augmenter  sa  petite  garnison,  déjà 
composée  de  trente  soldats  et  de  cinquante  arquebusiers.  On  se  hâta 
d’accueillir  sa  demande  et  de  lui  envoyer,  en  même  temps,  de  la 
poudre,  des  vivres  et  de  l’argent®. 

Aux  premiers  jours  de  décembre,  Élisabeth,  de  plus  en  plus 
pressée  par  ses  ministres,  et  froissée,  d’ailleurs,  dans  son  orgueil, 
par  la  fière  attitude  de  sa  victime,  qui  avait  refusé,  avec  une  noble 
fierté,  de  lui  demander  grâce,  Élisabeth  fit  un  pas  de  plus.  Elle 
ordonna  que  la  sentence  de  mort  fût  proclamée  à son  de  trompe 

^ Paulet  à Walsingham,  4 décembre  1586;  The  Letter-Books,  etc.,  p.  320. 

^ Paulet  à Leicester^  4 décembre  1586;  The  Letter-Books , etc.,  pp.  320 
et  321. 

3 Paulet  à Burghley^  9 décembre;  The  Letter-Books , etc.,  p.  322.  « Les 
charges  de  cette  maison,  disait-il  à Burghley  dans  cette  lettre,  seront  fort 
augmentées  par  suite  de  ce  nouvel  envoi  de  soldats,  et  je  n’y  vois  d’autre  re- 
mède que  d’être  bientôt  délivré  de  la  geôle,  ce  que  Dieu  enverra  en  son  temps.  » 
« Le  capitaine  Oliviec,  qui  est  resté  avec  moi  aujourd’hui,  écrivait-il  le  même 
jour  à Walsingham,  m’amènera  quarante  soldats  dressés,  lundi  prochain.  Je 
suis  très-heureux  de  ce  renfort  en  ces  jours  de  danger.  « {Paulet  à Walsin- 
gham, 9 décembre;  The  Letter-Books,  etc.,  p.  324.)  Paulet,  dans  cette  même 
lettre,  se  montrait  dénaturé  au  point  d’applaudir  au  refus  qu’avait  fait  Élisa- 
beth de  refuser  au  jeune  roi  d’Ecosse  la  grâce  de  sa  mère,  que  ce  dernier  lui 
avait  demandée  par  lettre. 
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dans  tout  son  royaume.  « On  espère,  enfin,  écrivait  à Shrewsbury 
Walsingham  dans  sa  joie  satanique,  qu’elle  sera  amenée,  par  de 
pressantes  sollicitations,  à aller' jusqu’au  boutf  » 

Cette  proclamation  fut  accueillie  en  tous  lieux  par  la  multitude 
avec  des  transports  de  joie  fanatiques  et  sauvages^.  «Je  n’aurais 
jamais  cru,  dit  Marie  avec  le  plus  grand  calme,  lorsqu’elle  apprit 
cette  nouvelle,  que  ma  bonne  sœur  procéderait  si  inhumainement 
contre  moi^  » Mais  ce  coup  terrible,  loin  d’abattre  sa  fermeté 
d’âme,  sembla  lui  donner  de  nouvelles  forces.  Mourir  sur  un  écha- 
faud, en  présence  de  nombreux  témoins,  et,  comme  les  premiers 
martyrs,  confesser  publiquement  sa  foi  et  verser  son  sang  pour 
elle,  était  devenu,  après  tant  de  tribulations  et  d’angoisses,  le  plus 
cher  des  vœux  de  la  malheureuse  reine.  Son  âme  n’était  accessible 
qu’à  une  seule  crainte.  Elle  soupçonnait,  non  sans  de  sérieux  mo- 
tifs, qu’Elisabeth , pour  échapper  à l’odieux  d’une  exécution  pu- 
blique, ne  négligerait  rien  pour  la  faire  disparaître  en  secret.  De- 
puis sa  translation  à Tixall,  cette  triste  pensée  l’obsédait  nuit  et 
jour.  « Je  m’attends  à quelque  poison  ou  autre  telle  mort  secrète,  » 
avait-elle  écrit  au  duc  de  Guise,  dès  le  mois  de  septembre  précé- 
dent. Cette  crainte  venait  troubler  de  plus  en  plus  les  derniers  jours 
de  sa  vie.  Ce  n’était  assurément  pas  la  pensée  de  la  mort  en  elle- 
même  qui  l’effrayait,  mais  l’appréhension  qu’une  mort  mystérieuse 
ne  donnât  lieu  de  croire  à un  suicide.  Incessamment  plongée  dans 
la  lecture  des  chroniques  d’Angleterre,  elle  y étudiait  avec  une  ex- 
trême curiosité  la  fin  tragique  de  plusieurs  rois,  et  de  quelle  façon 
avaient  procédé  les  Anglais  à leur  égard  avant  de  les  mettre  à mort. 
Entre  toutes  ces  lamentables  histoires,  celle  qui  l’avait  le  plus  frap- 
pée, était  celle  de  l’infortuné  Richard  II,  fils  du  célèbre  Prince  Noir, 
si  lâchement  assassiné  par  l’ordre  de  ce  duc  de  Lancastre  qui,  en 
1399,  sous  le  nom  d’Henri  IV,  fît  passer  dans  sa  branche  la  cou- 
ronne d’Angleterre.  Que  de  tristes  points  de  ressemblance  entre  la 
destinée  de  Richard  et  celle  de  Marie!  Gomme  elle,  il  avait  été  traîné 
de  prison  en  prison;  comme  elle,  il  avait  été  déclaré  déchu  de  tous 
ses  droits  par  un  Parlement  vendu  à l’usurpateur;  comme  elle  à 
Fotheringay,  Richard,  dans  le  donjon  de  Pomfret,  avait  été  dégradé 
de  tous  les  attributs  de  la  royauté.  Marie  n’avait-elle  pas  à craindre 
de  mourir  obscurément  comme  lui  sous  la  hache  ou  la  dague  des 

^ Walsingham  à Shrewsbury,  2 décembre  1586;  State  Paper  Office. 

2 Avis  pour  M.  de  Villeroi,  dans  Teulet,  t.  IV.  Ghâteauneuf  au  roi,  décembre 
1586,  lettre  citée  par  Jules  Gauthier;  Lingard,  t.  VIII. 

^ Ghâteauneuf  au  roi,  décembre  1586. 

10  Septemehe  1875. 
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assassins^?  Tel  était,  en  effet,  le  plus  ardent  désir  d’Élisabeth  aux 
heures  même  où  elle  faisait  le  plus  parade  de  clémence. 

Cependant  Paulet  avait  enfin  reçu  de  la  cour  une  réponse  aux 
demandes  que  Marie  avait  chargé  lord  Buckurst  de  transmettre  à 
Élisabeth.  Voici  comment  il  rendait  compte  de  son  message  à Wal- 
aingham,  le  15  décembre:  u Ayant  signifié  à cette  reine  que  j’avais 
reçu  l’ordre  de  lui  rendre  son  argent  et  que  je  la  priais  d’autoriser 
quelqu’un  de  ses  serviteurs  pour  le  recevoir,  elle  me  fit  répondre, 
que,  comme  je  le  lui  avais  pris  à elle,  elle  croyait  convenable  que 
je  le  lui  rendisse  à elle-même.  Sur  quoi,  je  me  rendis  chez  elle, 
accompagné  de  sir  Drue  Drury  et  de  M.  DarrelP.  Je  la  trouvai  dans 
son  lit  malade,  souffrant  d’une  de  ses  jambes  ; je  lui  remis  une  note 
de  l’argent  que  j’avais  reçu  d’elle  et  de  ce  que  j’avais  payé  de  sa 
part... 

« Elle  me  demanda  ce  que  l’on  avait  répondu  à ses  autres  deman- 
des? 

« — Je  lui  dis  que  ses  papiers  seraient  renvoyés  sous  peu  et  que 
ses  serviteurs  seraient  libres  de  retourner  en  Ecosse  on  en  France 
suivant  leur  choix. 

« — Oui,  dit-elle,  mais  je  ne  puis  dire  s’ils  auront  la  liberté  de  se 
retirer  avec  ce  que  je  leur  donnerai. 

((  — Je  lui  répondis  qu’elle  n’en  pouvait  douter. 

« — J’entends  parler  de  mes  meubles,  reprit-elle,  car  j’ai  l’inten- 
tion d’envoyer  un  lit  à mon  fils.  C’est  pour  cela  que  j’avais  de- 
mandé la  liberté  de  faire  mon  testament.  » 

« Elle  m’interrogea  pour  savoir  si  j’avais  reçu  une  réponse. 

« — Je  lui  dis  que  non,  mais  qu’elle  n’en  avait  pas  besoin,  car 
cela  dépendait  de  sa  volonté. 

« Elle  me  demanda  ce  que  l’on  avait  répondu  au  sujet  de  son 
aumônier. 

« — Je  lui  dis  qu’on  avait  l’intention  de  le  lui  envoyer  sous  peu- 

Tel  fut  notre  entretien.  Après  lui  avoir  remis  son  argent,  sir  Drue 
Drury  et  moi  nous  prîmes  congé  d’elles.  » 

Paulet  ajoutait  à sa  lettre  ces  intéressants  détails  : « J’ai  envoyé 
deux  de  mes  serviteurs  pour  aller  chercher  le  prêtre  qui  demeure 
chez  M.  Thomas  Gresley  et  je  les  attends  ce  soir  ou  au  plus  tard 
demain  matin.  Cette  Dame  garde  son  caractère  pervers  et  entêté. 
Elle  ne  donne  aucun  signe  de  repentir,  ne  montre  aucune  soumis- 
sion, ne  reconnaît  pas  sa  faute,  n’en  demande  aucun  pardon  et  ne 

1 Journal  inédit  de  Bourgoing. 

2 Le  maître  d’hôtel  qu’Élisabeth  avait  placé  auprès  de  Marie  Stuart 
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témoigne  aucun  désir  de  vivre.  Il  est  à craindre  qu’elle  ne  meure 
comme  elle  a vécu,  et  je  prie  Dieu  que  ce  prêtre  ignorant  et  papiste 
ne  soit  pas  admis  auprès  d’elle,  afin  d’augmenter  sa  punition  et 
aussi  parce  qu’il  la  fortifiera  dans  son  endurcissement  envers  Sa 
Majesté  et  dans  toutes  ses  erreurs  en  matière  de  religion,  plutôt 
que  de  la  ramener,  à des  idées  meilleures  f » 

((  M.  le  secrétaire  Walsingham  m’avait  autorisé  à envoyer  cher- 
cher le  prêtre  de  cette  reine  qui  demeurait  chez  M.  Gresley,  écri- 
vait Pauiet  à Burghley  le  18  décembre,  et  à lui  permettre  de  la  vi- 
siter. Il  est  arrivé  ici  le  17%  de  sorte  que  si  l’exécution  de  cette 
Dame  est  différée,  on  pourrait  bien  se  repentir,  autant  au  point  de 
vue  politique  qu’au  point  de  vue  religieux,  de  ce  qu’il  serait  resté  si 
longtemps  auprès  d’elle^  » 

Le  lendemain,  Pauiet,  en  envoyant  à Burghley  les  comptes  de  dé- 
penses de  la  maison  de  Marie,  demandait  avec  instance,  qui  le 
croirait?  que  sa  captive  fût  exécutée  le  plus  tôt  possible,  pour  raison 
A' économie.  « Désirant,  lui  disait-il,  que  les  charges  de  Sa  Majesté 
soient  diminuées,  je  ne  vois  pas  d’autre  moyen  que  de  supprimer  la 
cawse  qui  nous  les  impose,  et  qui,  sans  la  miséricorde  de  Dieu,  peut 
amener  les  plus  lamentables  et  les  plus  dangereux  effets.  — J’ai  si 
peu  d’intérêt  pour  cette  famille  écossaise,  ajoutait  cet  homme  in- 
humain, à cause  de  ma  responsabilité  dans  ce  château,  que  je  crois 
qu’il  m’est  permis  de  désirer,  sans  offense,  que  l’argent  de  cette 
Dame  ne  lui  soit  rendu  qu’un  jour  ou  deux  avant  l’exécution,  bien 
que  je  me  fasse  fort  de  l’empêcher  de  s’en  servir  directement  ou 
indirectement  pour  des  usages  pernicieux  L » 

Ce  fut  dans  la  prévision  que  sa  fin  devait  être  très  prochaine  que 
Marie  se  décida  à écrire  à son  impitoyable  rivale,  non  pour  lui  de- 
mander grâce,  mais  pour  qu’elle  ordonnât  que  son  exécution  eût 
lieu  devant  une  nombreuse  assistance,  afin  qu’elle  pût  faire  une 
profession  publique  de  sa  foi.  Cette  lettre  ne  pouvait  parvenir  à son 
adresse  qu’avec  le  consentement  de  Pauiet,  et  Bourgoing  va  nous 
apprendre,  pour  la  première  fois,  de  quelles  précautions  étranges 
s’entoura  le  geôlier  avant  de  la  transmettre  à Élisabeth  ^ 

Au  seizième  siècle,  l’art  diabolique  de  préparer  des  poisons  pres- 

1 Pauiet  a Walsingham,  15  décembre  1586.  The  Letter-Books,  etc., 
pp.  325-527. 

2 Bourgoing,  dans  son  Journal,  dit  que  du  Préau  arriva  le  16  à Chariley,  à 
quatre  heures  du  soir. 

^ Pauiet  à Burghley,  18  décembre  1586;  The  Letter-Books,  etc.,  p.  528. 

^ Pauiet  à Burghley,  19  décembre,  pp.  529,  550. 

® Il  s’agit  de  la  lettre  en  date  du  19  décembre  1586,  publiée  dans  Laba- 
nolL  t.  VI. 
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que  invisibles  et  dont  Faction  ne  laisse  aucune  trace,  semble  avoir 
atteint  ses  dernières  limites,  surtout  en  Italie.  A Padoue,  à Pavie,  à 
Viterbe,  à Turin,  à Rome,  à Venise  surtout,  il  fut  imprimé,  au  sei- 
sième  siècle,  la  moitié  plus  de  livres  sur  les  poisons  et  leurs  anti- 
dotes que  dans  tout  le  reste  de  l’Europe.  Rien  de  plus  éloquent  et 
de  plus  effrayant  que  ce  bulletin  bibliographique  E 

Pendant  plus  de  cent  ans,  l’Italie  fut  ravagée  par  cet  exécrable 
fléau,  comme  elle  Pavait  été,  deux  siècles  auparavant,  par  la  peste 
noire.  Qui  n’a  entendu  parler  de  la  cantarella  des  Borgia?  On  em- 
poisonnait dans  une  fleur,  dans  un  fruit,  même  dans  une  hostie 
consacrée.  L’imagination  des  contemporains  était  si  vivement  frap- 
pée, que  personne  alors  ne  mettait  en  doute  que  des  gants,  que  le 
papier  d’une  lettre,  enduits  d’un  poison  subtil,  ne  pussent  donner 
la  mort  par  le  simple  contact^  ou  par  la  respiration. 

De  la  cour  des  princes  italiens  cet  art  ténébreux  s’était  glissé  dans 
les  autres  cours  de  l’Europe.  Élisabeth,  sur  ce  point,  ne  se  mon- 
trait pas  plus  scrupuleuse  que  Philippe  II,  que  les  Valois,  que  les 
Médicis.  « On  avait  délibéré,  dit  Melvil  dans  ses  Mémoires,  de  faire 
mourir  la  reine  d’Écosse.  Tantôt  on  songeait  à lui  donner  un  poi- 
son à l’italienne,  tantôt  à la  tuer  à la  chasse  dans  un  parc.  » 

Le  15  décembre,  Marie  Stuart  fit  demander  à Paulet  la  permission 
d’écrire  à la  reine  d’Angleterre.  Melvil,  porteur  de  ce  message  était 
chargé  de  lui  dire  en  même  temps  que,  par  une  telle  démarche,  sa 
maîtresse  n’entendait  nullement  demander  grâce  et  racheter  sa  vie, 

^ De  Albano  (Petrus),  De  venenis  eorumque  remediis;  1473,  in-4,  Venetiis.  — 
Ponzetti  (Ferdinandus) , De  venenis  commentarius ; in-fol.,  Venetiis,  1492.  — 
Santés  de  Ardoynis,  De  venenis;  in-fol.,  Venetiis,  1492.  — Averroes,  De  venenis. 
Argentorati,  1505.  — Bouchart  (J.-F.),  De  venenis;  in-4,  Basilæ,  1509.  — Guai- 
narius  (Antonius),  De  venenis;  in4,  Papiæ,  1518.  — Carrarius,  Quœstio  de 
venenis  ad  terminum;  in-fol  , Venetiis.  — Arma  (J. -Fr.),  De  venenis;  in-8,  Tu- 
rini,  1557.  — Cardanus  (H.),  De  venenis.  Lihri  très.  Pataviæ,  1563.  — Gre- 
vinus.  Deux  livres  des  venins;  in-4,  Anvers,  1568.  — De  venenis;  Antverpiæ, 
1571.  — Mercurialis  (Hieronym.),  De  venenis  et  morbis  venenosis;  in-8,  Franco- 
furti,  1584.  — Baccius  (Andréas),  De  venenis  et  antidotis;  in-4,  Romæ,  1586. 

— A.  Fonseca  (Rodericus),  De  venenis;  Romæ,  1587.  — Sodronchus  (Johann.- 
Baptista),  De  morbis  veneficis  et  veneficiis;  libri  quatuor,  jin-S,  Venetiis,  1591. 

— Jessenius,  Dissertatio  de  morbis,  quas  venena  intra  corpus  assumta  efficiunt; 
in-4,  Vitebergæ,  1596.  — Dissertatio  de  morbis  quas  venena  extrinsecus  morsu, 
ictu  illata  inferunt;  in-4,  Vitebergæ,  1596.  — Ab  Uffenbach  (Petrus),  De  venenis 
et  morbiferis  medicinis;  in-4,  Basileæ,  1597.  — Fuchs,  De  venenis  Dissertatio; 
in-4,  Basileæ,  1602.  — [Dictionnaire  des  sciences  médicales,  par  une  société  de 
médecins  et  de  chirurgiens.  Paris,  Panckouke,  éditeur,  1819,  t.  XLIil.) 

« Sa  mort  (de  la  reine  de  Navarre),  dit  Agrippa  d’Aubigné,  fut  causée  par 
un  poison  que  des  gants  de  senteur  communiquèrent  au  cerveau,  façon  de 
.Messer  René,  Florentin,  exécrable  depuis,  même  aux  ennemis  de  celte  reine.  » 
[Uist.  universelle,  t.  Il,  chap.  ii.) 
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mais  que  c’était  seulement  « pour  le  repos  de  son  esprit  et  pour  un 
dernier  adieu  ^ » 

Sir  Amyas,  fort  embarrassé,  repartit  qu’il  ne  pouvait  répondre 
sur-le-champ  à une  question  si  grave,  sans  instructions  préalables 
de  la  reine  Élisabeth  ; mais,  toutefois,  il  engagea  Melvil  à dire  à la 
reine  d’Écosse  qu’elle  pouvait  préparer  sa  lettre,  promettant  de 
l’envoyer  dès  qu’il  en  aurait  reçu  l’autorisation. 

Mécontente  de  ces  mortels  retards,  Marie  fit  prier  Paulet  de  se 
rendre  auprès  d’elle,  mais  il  s’excusa  sous  prétexte  qu’il  ne  faisait 
rien  sans  le  concours  de  Drury,  et  que  ce  dernier  était  malade.  Il 
promit  cependant  d’aller,  dès  le  lendemain,  auprès  de  sa  prison- 
nière, si  la  santé  de  Drury  pouvait  le  permettre  ^ 

Le  16,  dans  raprès-dîner%  sur  de  nouvelles  instances  de  la  reine, 
ils  vinrent  l’un  et  l’autre  dans  sa  chambre,  et  Marie,  afin  de  hâter 
l’envoi  de  sa  lettre,  en  prévenant  dans  leur  esprit  tout  soupçon 
qu’elle  pût  contenir  quelque  poison  subtil,  leur  déclara  spontané- 
ment c(  et  (T  elle-même  quelle  en  prendrait  V essai  » c’est-à-dire 
qu’elle  l’appliquerait  toute  ouverte  sur  son  visage  et  en  leur  pré- 
sence. Laissons  à Bourgoing,  témoin  oculaire,  le  soin  de  nous  ra- 
conter cette  étrange  scène  de  mœurs  de  la  Renaissance,  que  vient 
confirmer  la  récente  publication  de  la  Correspondance  de  Paulet. 
« Et  comme  ils  étaient  en  ce  discours,  le  sieur  Amyas  dit  aussi  qu’il 
désirait  lire  la  lettre  de  Sa  Majesté  et  la  manier  avant  qu’elle  fût  ca- 
chetée, parce  qu’on  peut  mettre  quelquefois  quelque  chose  dedans, 
de  quoi  il  voulait  être  assuré  pour  son  devoir  envers  sa  maî- 
tresse'^. » 


* Journal  inédit  de  Bourgoing.  Paulet,  dans  sa  lettre  à Davison,  en  date  du 
21  décembre  1586  (The  Letier-Books,  etc.,  p.  551),  dit  que  Marie  employa  iden- 
tiquement les  mêmes  expressions  en  lui  faisant  cette  demande. 

Ibidem. 

5 Paulet,  dans  sa  lettre  à Davison,  du  21  décembre,  dit  que  sa  visite  à Marie 
eut  lieu  le  17. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing. 

s Voici  comment  Paulet,  de  son  côté,  raconte  cet  épisode  du  plus  haut  inté- 
rêt : « Bien  que  cette  reine  ait  prétendu,  avec  quelque  apparence  de  constance, 
ne  pas  craindre  de  mourir,  et  ne  pas  désirer  vivre,  cependant,  ayant  été  aver- 
tie, dans  ma  dernière  conférence  avec  elle,  que  son  prêtre  devait  sous  peu  la 
visiter,  elle  ne  pouvait  en  déduire  autre  chose  que  l’approche  de  sa  fin  tra- 
gique. Il  semble,  par  ce  qui  va  suivre,  qu’elle  n’est  pas  si  prête  à mourir  et 
qu’elle  ne  suppose  pas  son  affaire  aussi  désespérée,  mais  qu’elle  espère  trouver 
quelque  biais  pour  prolonger  ses  jours. 

« Sur  cette  opinion,  si  je  ne  me  suis  pas  abusé,  elle  me  fit  prier  de  venir  la 
voir,  ce  que  je  fis,  en  compagnie  de  sir  Drue  Drury,  le  17  courant;  elle  me 
déclara  qu’elle  avait  désiré  écrire  à Sa  Majesté  ; mais  que,  depuis  sa  condamna- 
tion, elle  se  préparait  à un  autre  monde.  Cependant,  qu’elle  consentait,  non 
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Dès  que  Paulet  fut  admis  en  présence  de  la  reine  pour  assister  à 
l’opération  requise  et  recevoir  la  lettre  : « Je  vous  remercie,  lui 
dit-elle  avec  un  amer  sourire,  de  la  bonne  opinion  que  vous  avez 
de  moi,  de  soupçonner  à tort  que  je  veuille  mettre  dans  cette  lettre 
quelque  chose  qui  puisse  nuire  à votre  reine.  Ne  vous  avais-je  pas 
fait  offrir  par  Melvil  et  M.  Drury  de  faire  l’essai,  et  dès  lors  pour- 
quoi insister?  » 

Pendant  que  sir  Amyas  cherchait  à s’excuser  de  son  mieux,  la 
reine  prit  la  lettre  destinée  à Élisabeth  ; « elle  la  lui  montra  tout 
ouverte,  dit  Bourgoing,  et  en  prit  l’essai,  la  frottant  contre  son  vi- 
sage ; puis  elle  la  ferma  avec  de  la  soie  blanche  et  cacheta  avec  cire 
d’Espagne  ^ » 

par  désir  de  la  vie,  mais  pour  décharger  sa  conscience,  et  pour  son  dernier 
adieu  (ce  furent  ses  propres  paroles)  (fidèlement  reproduites  aussi  dans  le 
Journal  de  Bourgomg),  à envoyer  un  Mémoire  des  choses  qui  pouvaient  la  con- 
cerner après  son  départ  de  ce  monde.  Et  pour  éloigner  de  Sa  Majesté  tout 
soupçon  à la  réception  d’un  papier  qui  viendrait  d’elle,  elle  dit  qu'elle  en  ferait 
V essai  elle-même,  et  me  le  remettrait  de  ses  propres  mains.  — Je  lui  demandai 
si  elle  ne  voudrait  pas  le  sceller  et  le  cacheter  en  ma  présence,  ce  à quoi  elle 
consentit,  me  faisant  promettre  qu’il  serait  fidèlement  délivré.  Ceci  accordé, 
elle  désira  que  je  lui  fisse  la  promesse  d’obtenir  un  certificat  d’en  haut  attes- 
tant que  sa  lettre  aurait  été  reçue.  Sir  Drue  Drury  lui  dit  qu’il  était  en  notre 
pouvoir  d’envoyer,  mais  au  delà  de  notre  pouvoir  et  au-dessus  de  nous  de 
promettre  un  certificat  de  réception.  Elle  dit  qu’elle  espérait  qu’on  le  ferait 
par  respect  pour  elle,  après  sa  mort,  comme  descendante  de  Henri  VII%  et 
conformément  à la  religion  qu’elle  avait  toujours  professée  et  qu’elle  entendait 
garder  tous  les  jours  de  sa  vie;  elle  nous  dit  enfin  que  lorsque  son  Mémoire 
serait  prêt,  elle  nous  ferait  demander.  Nous  pensions  que  ce  serait  pour  le  len- 
demain (18  décembre);  mais  elle  ne  nous  envoya  chercher  qu’hier  (20  dé- 
cembre), en  attribuant  le  retard  à sa,  main  malade,  qui  ne  lui  permettait  pas 
d’écrire  rapidement.  — Elle  prit  en  mauvaise  part  que  je  lui  demandasse  de 
fermer  la  lettre  et  de  la  cacheter  en  ma  présence,  ce  qui  confirme  mon  opi- 
nion sur  elle.  Je  lui  dis  qu’elle-même  ayant  offert,  — sans  que  je  m’y  atten- 
disse, — de  faire  l’essai  de  l’intérieur  de  la  lettre,  je  n’ignorais  pas  que  le 
danger  pouvait  être  aussi  grand  en  dedans  qu’au  dehors  de  la  lettre,  et  que  je 
ne  pouvais  êti  e blâmé  pour  entrer  en  de  tels  soupçons,  car  si  elle  n’en  avait 
pas  parlé,  sir  Drury  et  moi  n’y  aurions  pas  songé.  « Je  l’ai  fait,  dit-elle,  parce 
« que,  au  temps  passé,  j’avais  l’habitude  d’envoyer  quelques  souvenirs  à Sa 
« Majesté.  Une  fois,  je  lui  envoyai  certains  vêtements  (ainsi  disait-elle),  et  quel- 
« qu’un,  qui  était  présent,  conseilla  à Sa  Majesté  de  les  faire  essayer  avant  de 
« les  porter;  ce  qui,  ajouta-t-elle,  avait  été  observé  depuis,  et  qu’on  avait 
« ordonné  à Nau,  la  dernière  fois  qu’il  avait  été]  à la  cour,  d'essayer  un  cou- 
« vre-pieds  fourré  qu’elle  envoyait.  » Je  répondis  qu'à  cette  heure,  Sa  Majesté 
était  bien  loin  de  tels  soupçons,  et  désirait  qu’il  n’y  eût  pas  eu  de  juste  cause 
pour  amener  les  choses  où  elles  en  étaient.  » (The  Letter-Books  of  Amias  Pou- 
let, etc.;  Paulet  à Davison,  21  décembre  1586,  pp.  551,  552.)  Comme  on  le  voit, 
le  récit  par  Paulet  d’un  épisode  inconnu  jusqu’à  ces  derniers  temps,  coïncide  de 
point  en  point  avec  la  narration  de  Bourgoing. 

* « Sur  quoi,  ils  se  prirent  un  peu  de  propos.  Sa  Majesté  trouvant  étrange 


MARIE  STUART. 


1027 


« Après  ce  discours,  dit  de  son  côté  Paulet,  dont  le  récit  est  de 
tous  points  conforme  à celui  de  Bourgoing  sur  cet  étrange  épisode, 
elle  prit  sa  lettre,  et,  malgré  sa  prétendue  main  infirme,  elle  la 
plia,  la  scella,  mit  l’adresse  sans  aide  de  personne  et  sans  appa- 
rence de  souffrance.  Elle  nous  avait  fait  croire  que  ce  ne  serait 
qu’un  mémoire;  mais,  d’après  la  vue  de  ce  papier,  ce  mémoire  est 
devenu  une  lettre.  Sir  Drue  Drury  et  moi  pouvons  voir  clairement 
que  cette  dame  garde  un  esprit  de  vengeance  contre  Sa  Majesté,  sa 
noblesse  et  tous  ses  fidèles  sujets  f » 

Après  avoir  commencé  sa  lettre  en  protestant  qu’elle  n’avait  ja- 
mais eu  la  pensée  d’attenter  à la  vie  d’Élisabeth,  Marie  poursui- 
vait : « Je  me  résolus  dès  lors  de  me  fortifier  en  Jésus-Christ  seul, 
lequel,  à ceux  qui  en  tribulation  l’invoquent  de  bon  cœur,  ne  man- 
que jamais  de  justice  et  de  consolation...  A lui  en  soit  la  gloire  1 II 
ne  m’a  déçue  de  mon  expectation,  m’ayant  donné  le  cœur  et  la 
force,  in  spe  contra  spem^  d’endurer  les  injustes  calomnies,  accu- 
sations et  contumations  de  ceux  qui  n’ont  telle  juridiction  sur  moi, 
avec  une  constante  résolution  de  souffrir  la  mort  pour  le  maintien, 
obéissance  et  autorité  de  l’Église  catholique...  Or,  depuis,  m’ayant 
été  de  votre  part  signifiée  la  sentence  de  votre  dernière  assemblée 
d’aucuns  des  États,  m’admonestant  par  le  lord  Buckhurst  et  Beale 
de  me  préparer  à la  fin  de  mon  long  et  ennuyeux  pèlerinage,  je  les 
ai  priés  de  vous  remercier  de  ma  part  de  si  agréable  nouvelle,  et 
vous  supplier  de  me  permettre  certains  points  pour  la  décharge  de 
ma  conscience,  dont,  depuis,  le  sieur  Paulet  m’a  fait  entendre  que 
vous  m’aviez  gratifiée,  m’ayant  jà  rendu  mon  aumônier  et  l’argent 
que  l’on  m’avait  ôté^...  Je  ne  veux  accuser  personne,  ains  pardon- 
ner de  bon  cœur  à chacun,  comme  je  désire  qu’on  me  pardonne,  et 
Dieu  le  premier...  Donc,  Madame,  en  l’honneur  de  Jésus  (sous  le 
nom  duquel  tous  pouvoirs  obéissent),  je  vous  requiers  de  permettre 
que,  après  que  mes  ennemis  auront  assouvi  leur  noir  désir  de  mon 

qu’il  lui  requît  telle  chose  qu’elle-même  avait  offert  tant  par  M.  Melvil  que  le 
sieur  Drury.  Toutefois,  Sa  Majesté  avait  dit,  comme  de  sa  bouche  même,  à son 
arrivée,  qu’elle  le  remerciait  de  la  bonne  opinion  qu’il  avait  d’elle  de  la  soup- 
çonner à tort  qu’elle  voulût  mettre  rien  à sa  lettre  qui  pût  nuire  à la  reine.  Et 
de  ce  s’excusait  le  sieur  Amyas  le  mieux  qu’il  pouvait....  » 

— « Le  dit  jour,  samedi,  16®  décembre,  M.  du  Préau,  son  aumônier  (de 
Marie  Stuart),  arriva  environ  les  dites  quatre  heures  du  soir.  » (Journal  inédit 
de  Bourgoing.) 

Comme  nous  l’avons  dit,  la  lettre  que  remit  la  reine  à Paulet  portait  la  date 
du  19  décembre  1586.  (Labanoff,  t.  VI,  p.  475.)  Ce  fut  le  20,  qu’elle  fut  confiée 
à Paulet.  (Journal  inédit  de  Bourgoing  et  lettre  de  Paulet.) 

* Paulet  à Davison,  21  décembre;  The  Letter-Books,  etc. 

* Voir  les  extraits  des  lettres  de  Paulet  que  nous  avons  donnés  ci-dessus. 
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sang  innocent,  vous  permettiez  que  mes  pauvres  serviteurs  désolés 
puissent  tous  ensemble  emporter  mon  corps  pour  être  enseveli  en 
terre  sainte  et  avec  aucuns  de  mes  prédécesseurs  qui  sont  en 
France,  spécialement  la  feue  reine  ma  mère...  J’espère  que  vous 
ne  me  refuserez  pas  cette  dernière  requête  que  je  vous  fais,  per- 
mettant au  moins  une  sépulture  libre  au  corps  dont  l’âme  aura  été 
séparée,  puisque,  étant  unis,  ils  n’auront  jamais  su  obtenir  liberté 
de  vivre  en  repos,  en  le  vous  procurant  à vous-même  ; de  quoi  devant 
Dieu  je  ne  vous  donne  aucune  coulpe;  mais  Dieu  vous  veuille  faire 
voir  la  vérité  de  tout  après  ma  mort.  — Et  pour  ce  aussi  que  je 
crains  la  secrète  tyrannie  d’aucuns  de  ceux  au  pouvoir  desquels 
vous  m'avez  abandonnée,  je  vous  prie  de  ne  permettre  que,  sans 
votre  su,  l’exécution  se  fasse  de  moi,  non  pour  crainte  du  tour- 
ment, lequel  je  suis  prête  à souffrir,  mais  pour  les  bruits  que  l’on 
ferait  courir  de  ma  mort  sans  témoins  non  suspects...  C’est  pour- 
quoi... je  requiers  que  mes  serviteurs  demeureront  pour  être  spec- 
tateurs et  témoins  de  ma  fin  en  la  foi  de  mon  Sauveur  et  en  l’obéis- 
sance de  son  Église...  Je  vous  supplie  de  rechef  me  permettre  d’en- 
voyer un  bijou  et  un  dernier  adieu  à mon  fils  avec  ma  dernière 
bénédiction...  Ce  dernier  point,  je  le  mets  à votre  favorable  discré- 
tion et  conscience;  les  autres,  je  vous  en  requiers  au  nom  de  Jésus- 
Christ  et  en  respect  de  notre  consanguinité...  Je  voudrais  que  tous 
mes  papiers  vous  fussent  tous  été  présentés  sans  déguisement,  afin 
que  apparût  que  ce  n’est  le  seul  soin  de  votre  sûreté  qui  fait  mou- 
voir tous  ceux  qui  sont  si  prompts  à me  poursuivre.  Si  vous  m’ac- 
cordez cette  mienne  dernière  requête,  commandez  que  je  voie  ce 
que  vous  en  écrirez,  car  autrement  on  me  fera  passer  par  où  l’on 
voudra;  et  je  désire  savoir  à ma  dernière  requête  votre  dernière  ré- 
ponse. Et  pour  fin,  je  prie  le  Dieu  de  miséricorde  et  le  juste  Juge 
qu’il  vous  veuille  illuminer  de  son  saint  Esprit,  et  qu’il  me  donne 
la  grâce  de  mourir  en  parfaite  charité,  comme  je  me  dispose  de 
faire,  pardonnant  ma  mort  à tous  ceux  qui  en  sont  cause  ou  y ont 
coopéré;  et  telle  sera  ma  dernière  prière  jusqu’à  la  fin...  Ne  m’ac- 
cusez de  présomption  si,  abandonnant  ce  monde,  et  me  préparant 
pour  un  meilleur,  je  vous  ramentois  que  un  jour  vous  aurez  à ré- 
pondre de  votre  charge  aussi  bien  que  ceux  qui  y sont  envoyés  les 
premiers...  » 

Paulet  reçut  cette  admirable  lettre  toute  cachetée  des  mains  de 
la  reine,  et  sans  l’avoir  lue;  mais,  soupçonnant,  à l’air  de  dignité 
et  de  fierté  qui  régnait  sur  son  visage,  qu’elle  ne  s’était  point  abais- 
sée à demander  grâce  à Élisabeth,  il  fut  pris  d’un  brusque  accès 
de  colère.  « Il  inquiéta  Sa  Majesté  de  propos  assez  violents,  dit 
Bourgoing,  témoin  de  toutes  ces  scènes  émouvantes,  inconnues 
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jusqu’à  ce  jour,  l’avertissant  de  remercier  la  reine  et  de  reconnaître 
les  faveurs  qu’elle  lui  avait  faites,  non-seulement  dès  son  arrivée 
en  Angleterre,  « mais  toujours  depuis,  et  dernièrement  en  cette 
dernière  affaire.  Sur  quoi  il  lui  disait  qu’elle  était  beaucoup  tenue 
et  redevable  ^ » 

— Si  j’ai  reçu  quelques  faveurs  ou  quelques  biens  de  votre  maî- 
tresse, lui  répondit  la  reine  avec  un  triste  sourire,  je  l’en  remercie, 
mais  je  les  ignore,  ayant  été  sa  prisonnière  pendant  plus  de  dix- 

1 Voici  comment  Paulet,  de  son  côté,  rend  compte  de  cette  entrevue  d’un 
intérêt  capital,  dans  la  lettre  qu’il  adressait  à Davison,  le  21  décembre,  et  qui, 
pour  la  première  fois,  vient  d’être  tout  récemment  publiée  par  M.  John  Morris. 
Le  lecteur  nous  saura  gré,  sans  doute,  de  mettre  les  deux  versions  en  regard, 
celle  du  médecin  de  Marie  et  celle  de  son  geôlier.  Il  pourra  mieux  en  saisir 
ainsi  les  points  communs,  les  différences  et  les  nuances.  De  tels  rapproche- 
ments démontrent,  jusqu’à  la  dernière  évidence,  l’authenticité  du  Journal  de 
Bourgoing  : 

« Je  répondis  à cette  Dame,  poursuit  Paulet,  que  Sa  Majesté  eût  désiré  qu’il  n’y 
eût  pas  eu  de  juste  cause  pour  amener  les  choses  où  elles  en  étaient. 

— Les  choses  où  elles  en  sont,  dit-elle  (dit  Marie),  je  suis  condamnée  et 
j’ignore  combien  d’heures  j’ai  encore  à vivre. 

— Madame,  repris-je,  vous  vivrez  aussi  longtemps  qu’il  plaira  à Dieu.  Mais 
on  peut  dire  en  vérité  que  vous  avez  été  condamnée  d’une  manière  très-hono- 
rable et  avec  faveur. 

— Avec  quelle  faveur  ? dit-elle. 

— Je  repris  que  sa  cause  avait  été  examinée  par  un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  plus  ancienne  noblesse  du  royaume,  tandis  qu’elle  aurait  pu  être 
jugée  par  douze  hommes,  comme  le  commun  des  martyrs. 

— Vos  seigneurs,  dit-elle,  doivent  être  jugés  par  leurs  pairs. 

— Je  lui  répondis  que  les  étrangers,  quelles  que  fussent  leurs  qualités, 
étaient,  en  matière  criminelle,  justiciables  des  lois  du  royaume  sur  le  territoire 
des  princes. 

— Vous  avez  vos  lois,  dit-elle,  mais  d’autres  princes  y penseront,  quand  ils 
verront  la  cause  de  tout  cela,  et  mon  fils  n’est  plus  un  enfant.  Il  est  arrivé  à 
l’âge  d’homme  et  songera  à tout  ceci. 

— Sir  Drue  Drury  lui  dit  que  l’ingratitude  était  une  chose  odieuse,  particu- 
lièrement chez  les  grands  personnages,  et  qu’on  ne  pouvait  nier  que  la  mère  et 
le  fils  n’eussent  de  grandes  obligations  à Sa  Majesté. 

— De  quoi  me  reconnaîtrais -je?  dit-elle,  je  suis  délivrée  du  monde  et  nulle- 
ment effrayée  de  parler.  J’ai  eu  la  faveur  d’être  gardée  prisonnière  bien  des 
années  contre  mon  gré. 

— Madame,  repartis-je,  ce  fut  une  grande  faveur  sans  laquelle  vous  n’eussiez 
pas  vécu  jusqu’à  ce  jour. 

— Comment  cela  ? dit-elle. 

— Je  répondis  que  ses  propres  sujets  la  poursuivaient  et  étaient  les  plus 
forts  dans  leur  pays. 

— C’est  vrai,  dit-elle,  parce  que  Midlmay  (je  crois  qu’elle  voulait  dire  sir 
Nicolas  Trockmorton)  m’a  persuadé  de  renvoyer  mes  forces  et  a excité  mes 
ennemis  à brûler  les  châteaux  et  les  maisons  de  mes  amis. 

— Je  lui  dis  encore  qu’il  y avait  de  grands  personnages,  dans  cette  contrée. 
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huit  ans,  alors  que  j’étais  venue  en  ce  pays  « sous  sa  promesse;  » 
et  enfin  condamnée  par  elle  à mourir.  N’est-ce  pas  là  le  pis  qui  me 
pouvait  advenir? 

— Vous  êtes  obligée  envers  la  reine,  lui  répliqua  Paulet  d’un  ton 
plein  de  rudesse,  de  ce  qu’elle  vous  a préservée  contre  vos  ennemis 
et  vous  a sauvé  la  vie.  Vous  êtes  venue  en  ce  pays  en  fuyant  dans 
un  autre  lieu,  et  « c’est  l’incommodité  de  la  mer  » qui  vous  a for- 
cée d’entrer  en  Angleterre. 

— Il  n’est  personne  en  ce  pays,  lui  dit  la  reine,  qui  tienne  ces 
propos  que  vous,  et  qui  ne  sache  bien  que  j’y  suis  venue  volontai- 
rement, dans  un  simple  bateau  de  pêcheur,  lequel  ne  devait  pas  me 
porter  plus  loin  que  je  ne  voulais.  J’entrai  en  Angleterre  malgré 
l’avis  des  seigneurs  qui  m’accompagnaient.  Il  y en  a encore  de  vi- 
vants qui  s’efforcèrent  de  me  dissuader  de  venir  dans  ce  pays,  en 
me  disant  que  je  me  livrais  à mes  ennemis,  « et  que  jamais  je  n'en 
sortirais  quils  ne  me  fissent  mourir.  » Ils  ne  consentirent  à me 
suivre  que  lorsque  je  leur  eus  donné  par  écrit  une  attestation  que 
c’était  malgré  eux,  et  contre  leur  volonté,  que  je  venais  en  Angle- 
terre. Et  partant,  vous  vous  montrez  bien  ignorant  de  mes  affaires, 
en  soutenant  que  j’ai  cherché  un  refuge  dans  votre  pays.  La  reine 
d’Angleterre  a dit  et  écrit  qu’elle  emploierait  tous  ses  amis,  lorsque 
j’étais  à Lochleven,  pour  me  délivrer  de  prison  et  m’aider  à réduire 
mes  ennemis.  Si  elle  ne  voulait  pas  tenir  sa  promesse  envers  moi, 


qui  avaient  supplié  Sa  Majesté  de  la  leur  livrer,  mais  que  Son  Altesse  avait 
toujours  refusé. 

Sir  Drury  ajouta  que  Sa  Majesté  lui  avait  sauvé  la  vie  pendant  dix-sept  ans  et 
même  l’honneur. 

— En  quoi?  dit-elle. 

— Il  répondit  : « Dans  la  commission  qui  siégea  à York  et  qui  fut  dissoute  à 
la  prière  de  vos  amis,  pour  sauver  votre  honneur. 

— Non,  dit-elle,  la  commission  fut  dissoute  parce  qu’on  ne  voulut  pas  laisser 
mes  amis  répondre  à mes  accusateurs. 

— Je  lui  dis  que  l’évêque  de  Ross  avait  écrit  qu’elle  avait  été  dissoute  en  sa 
faveur,  et  que  ce  livre  existait,  et  que  c’était  une  des  mille  faveurs  accordées 
par  Sa  Majesté. 

— C’est  une  grande  faveur,  que  de  m’avoir  si  longtemps  gardée  ici,  contre 
mon  gré! 

— Je  dis  que  c'était  pour  sa  sûreté,  que  son  peuple  cherchait  sa  mort  et  avait 
demandé  qu’elle  fût  livrée,  comme  il  a été  dit  auparavant. 

— Non,  dit-elle,  alors  je  parlerai.  Il  fut  ici  résolu  que  je  ne  sortirais  plus 
de  l’Angleterre,  et  le  lord  trésorier,  lorsque  je  fus  réclamée  par  mes  sujets, 
écrivit  au  comte  de  Moray  une  lettre  qui  me  fut  livrée  et  dans  laquelle  il  disait 
que  le  diable  était  attaché  avec  une  forte  chaîne,  et  qu’ils  n’avaient  pu  le  garder^ 
mais  qu’il  serait  gardé  plus  sûrement  ici.»  [The  Letter-Books  ofAmias  Poulet, etc. 
Paulet  à Davison,  21  décembre  1586.) 
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qui  étais  venue  auprès  d’elle  sur  cette  assurance-,  elle  devait  me 
renvoyer,  et  non  me  retenir  prisonnière. 

— C’était  pour  votre  bien  et  pour  vous  sauver  de  vos  ennemis, 
reprit  Paulet.  Vous  en  devriez  savoir  meilleur  gré  à la  reine,  d’au- 
tant plus  que,  lorsque  vous  êtes  entrée  en  son  pays,  vous  tombiez 
sous  sa  puissance.  La  reine  vous  a gardée  et  ne  vous  a point  fait  de 
mal,  bien  qu’elle  pût  soupçonner  que,  prétendante  à la  couronne 
d’Angleterre,  vous  fussiez  venue  pour  quelque  autre  dessein.  Elle 
était  d’ailleurs  certaine  que,  si  elle  vous  eût  renvoyée  en  Écosse, 
vos  ennemis  vous  eussent  ôté  la  vie. 

— Mes  sujets  avaient  pris  les  armes  sur  les  frontières  pour  me 
défendre,  lui  répliqua  Marie. 

— Lorsque  votre  parti  était  toujours  le  plus  faible  dans  votre 
pays,  s’écria  Paulet,  Votre  Grâce  a toujours  été  maintenue  en  sa 
qualité  de  reine,  et  mieux  traitée  que  ne  Font  jamais  été  tous  les 
autres  compétiteurs  à la  couronne  ; et,  pour  toute  reconnaissance, 
vous  avez  voulu  attenter  à la  vie  de  la  reine.  Les  choses  meme  sont 
tellement  vérifiées,  qu’il  n’y  a point  de  doute.  De  par  les  lois  du 
pays,  la  reine,  ma  maîtresse,  avait  le  droit  de  vous  faire  juger  par 
douze  hommes  L et  cependant  elle  a très-honorablement  procédé  à 
votre  égard,  lorsqu’elle  a formé  une  assemblée  composée  des  grands 
de  son  royaume,  des  membres  de  son  conseil  et  des  États,  pour 
examiner  l’affaire. 

— Votre  reine,  dit  Marie  à Paulet,  n’avait  aucun  droit  de  me  re- 
tenir. M’ayant  empêché  de  faire  passer  des  armes  à mes  amis,  les 
Anglais  brûlèrent  et  saccagèrent  les  biens  et  les  maisons  de  tous 
ceux  qui  avaient  pris  ma  défense.  Retenue  par  force,  je  n’ai  jamais 
pu  obtenir  de  bonnes  conditions  pour  ma  délivrance.  Mon  parti  n’é- 
tait pas  le  plus  faible  lorsque  les  Anglais  ne  s’en  mêlaient  pas... 
Un  des  plus  grands  et  des  premiers  seigneurs  d’Angleterre  a écrit 
autrefois  à Moray  : « Vous  n’avez  pas  su  garder  le  diable  pendant 
qu’il  était  entre  vos  mains,  et  il  vaut  mieux  que  nous  le  tenions  lié 
et  enchaîné,  pour  le  laisser  aller  quand  nous  le  trouverons  bon,  afin 
de  nous  en  servir  en  temps  et  lieu.  » Ce  qui  fut  connu  par  des  let- 
tres qui  furent  surprises  et  montrées  à l’ambassadeur  d’Angleterre 
en  Écosse  ; ce  qui  fut  déclaré  en  pleine  assemblée,  et  ces  lettres 
furent  envoyées  à votre  reine  L 

— Est-ce  donc  un  avantage  pour  moi,  poursuivit-elle  d’un  ton 
plein  d’amertume,  d’avoir  été,  comme  héritière  du  royaume,  tou- 
jours prisonnière?  Et  quel  traitement  ai- je  reçu,  sinon  d’avoir  tou- 

* Par  un  jury  composé  de  douze  membres. 

“ Journal  inédit  de  Bourgoing. 
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jours  été  soumise  à un  gardien,  sans  le  congé  duquel  je  ne  pouvais 
faire  un  pas?  Quant  à procéder  contre  moi  comme  s’il  s’agissait 
d’une  sujette,  à me  faire  juger  par  douze  hommes,  comme  vous  le 
dites,  c’est  à vous  une  par  trop  grande  arrogance  de  tenir  un  tel 
langage.  Ce  n’est  que  par  mes  pairs  que  je  puis  être  jugée  ; être 
jugée  par  douze  hommes  s’entend  des  sujets,  et  non  des  rois  et  des 
princes  sur  lesquels  l’Angleterre  n’a  aucun  droit  de  faire  des  lois, 
n’ayant  aucune  autorité  sur  eux^ 

De  propos  en  propos,  Paulet  en  vint  à faire  l’éloge  du  comte  de 
Morton,  l’un  des  régents  d’Écosse,  qui  avait  été  l’un  des  principaux 
assassins  de  Darnley,  et  qui  s’était  toujours  montré  l’un  des  plus 
ardents  ennemis  de  la  reine  d’Écosse. 

— Il  faut  que  vous  n’ayez  point  d’honneur,  s’écria  Marie  d’un 
ton  indigné,  de  louer  un  aussi  méchant  homme  que  le  comte  de 
Morton,  tenu  par  tous  pour  un  tyran  et  un  usurpateur,  « qui  pillait 
et  renversait  tous  les  biens  de  mes  pauvres  sujets  d' Écosse,  qui  te- 
nait prisonnier  mon  fils  et  rançonnait  tyranniquement  un  chacun, 
faux  et  traître^  à la  vie  débauchée  et  vicieux,  se  consumant  en 
luxure  et  adultère  public.  » A ces  mots  Melvil,  qui  était  présent  à 
cette  orageuse  discussion,  confirma  les  paroles  de  sa  maîtresse 
comme  ayant  personnellement  connu  le  comte  de  Morton^. 

Marie  se  plaignit  avec  une  profonde  tristesse  de  la  politique  dé- 
naturée d’Élisabeth,  qui  n’avait  cessé,  disait-elle,  de  s’interposer 
entre  elle  et  son  fils,  de  les  tenir  à jamais  séparés  l’un  de  l’autre, 

* Journal  inédit  de  Bourg  oing. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoing.  Voici  comment  Paulet  rend  compte  de  cette 
partie  de  la  discussion.  Il  dit  que  ce  lut  Drue  Drury  qui  interpella  la  reine  sur 
ce  dernier  point  et  qu’il  fut  question  de  Moray  et  non  de  Morton;  mais  il 
commet  une  erreur  volontaire.  Plusieurs  des  choses  que  dit  la  reine  ne  peuvent 
se  rapporter  à Moray.  « Sir  Drue  Drury  répondit  que  le  comte  de  Moray  était  un 
très-honorable  gentilhomme. 

— Elle  dit  que  le  comte  de  Moray  était  un  des  pires  hommes  du  monde,  un 
adultère  coutumier  du  fait,  un  spoliateur  et  un  meurtrier. 

— Sir  Drue  affirma  l’avoir  connu  ici  six  semaines  et  qu’il  se  conduisait  gra- 
vement, avait  la  réputation  d’un  noble  gentilhomme  et  que  personne  jusqu’ici 
n’en  avait  dit  du  mal. 

— Oui,  ajouta-t-elle,  mes  rebelles  sont  d’honnêtes  gens  et  ont  été  soutenus 
par  la  reine  votre  maîtresse! 

— Je  lui  dis  qu’elle  s’oubliait  grandement  en  accusant  Sa  Majesté  d’une  telle 
faute,  ce  qu’elle  ne  viendrait  jamais  à bout  de  prouver;...  qu’il  y avait  une 
grande  ingratitude  de  sa  part,  après  tant  de  faveurs  reçues,  — ce  qu’elle  ne 
voulut  jamais  reconnaître;  — que  Sa  Majesté  lui  avait  sauvé  la  vie,  au  grand 
mécontentement  de  ses  meilleurs  sujets  du  Parlement,  qui  demandaient  justice 
contre  elle,  pour  crime  de  rébellion. 

— Elle  prétendit  qu’elle  ne  savait  pas  cela.... 

— Je  lui  dis  qu’elle  avait  été  plus  honorablement  traitée  que  ne  le  furent 


MARIE  STUART. 


1033 


d’étouffer  l’affection  de  l’enfant  pour  la  mère,  de  le  livrer  à la  mal- 
saine influence  du  maître  de  Gray  ; de  traiter  avec  lui  seul  comme 
roi  d’Ecosse,  tandis  qu’à  elle  seule  appartenait  la  souveraineté. 

— Je  n’ai  permis  à mon  fils,  dit-elle,  de  prendre  le  titre  de  roi 
qu’à  la  condition  qu’il  suivrait  mes  conseils  dans  les  affaires  impor- 
tantes et  qu’il  ne  fît  rien  sans  moi.  Comme  il  a agi  autrement,  je  le 

jamais  d’autres  prétendants,  dont  plusieurs  avaient  été  rigoureusement  gardés 
prisonniers,  d’autres  défigurés  ou  estropiés,  et  d’autres  assassinés. 

— Je  n’éta*is  pas  prétendante,  me  répondit-elle,  je  ne  demandais  qu’à  être 
considérée  comme  la  plus  proche  héritière  du  trône. 

— Non,  madame,  lui  dis-je;  vous  avez  été  plus  loin  en  prenant  les  armes  et 
le  sceau  d’Angleterre,  comme  si  notre  reine  avait  été  une  usurpatrice. 

•—  Elle  répondit  que  son  mari  et  ses  parents  avaient  fait  ce  qu’ils  trouvaient 
bon  et  qu’elle  n’avait  rien  à y voir. 

— Pourquoi,  lui  dis-je,  ne  vouliez-vous  pas  renoncer  à vos  prétendus  droits 
sans  être  reconnue  comme  héritière  présomptive  de  la  couronne. 

— A cela  elle  répondit  qu’elle  avait  fait  des  offres  bien  des  fois  et  qu’elles 
n’avaient  pas  été  acceptées. 

— Je  lui  répondis  que,  jusqu’ici,  il  avait  toujours  été  prouvé  qu’au  moment 
où  elle  faisait  des  traités  et  des  offres  d’amitié,  quelques  complots  dangereux 
avaient  été  découverts. 

— Vous  pouvez  penser,  reprit-elle,  que  j’ai  quelques  amis;  quoi  qu’ils  aient 
fait,  cela  ne  me  regarde  pas. 

— Madame,  lui  dis-je,  cela  vous  regardait,  et,  pour  l’amour  de  vous,  je  vou- 
drais que  vous  les  en  eussiez  empêché.  Lorsque  vous  avez  été  avertie  que 
Morgan  complotait  pour  tuer  une  reine  sacrée,  vous  l’avez  considéré  comme 
votre  serviteur. 

— Elle  répondit  qu’elle  pouvait  agir  ainsi  à bon  droit  puisque  la  reine  d’An- 
gleterre soutenait  les  Écossais  rebelles. 

— Sir  Drue  Drury  lui  répondit  que  le  cas  était  tout  différent. 

« Elle  laissa  ces  discours,  continue  Paulet  (qui,  chose  étrange!  ne  lui  dit 
pas  un  mot  de  Babington,  sachant  peut-être  à quoi  s’en  tenir  sur  la  fausseté 
de  l’accusation),  et  elle  revint  à sa  condamnation.  Elle  dit  qu’elle  avait  été 
condamnée  avec  partialité  et  que  les  commissaires  savaient,  qu’une  fois  con- 
damnée, son  fils  ne  pourrait  plus  avoir  de  droits,  et  que  la  reine  d’Angleterre, 
ne  pouvant  plus  avoir  d’enfants,  ils  mettraient  sur  le  trône  qui  bon  leur 
semblerait. 

— Je  lui  dis  qu'elle  s’oubliait  grandement  en  accusant  la  noblesse  d’Angle- 
terre de  si  graves  fautes  : 1°  de  l’avoir  injustement  condamnée;  2“  de  vouloir 
disposer  à son  gré  de  la  couronne. 

— Elle  répondit  que  cela  lui  était  indifférent,  qu’elle  remerciait  Dieu  de  ce 
qu’elle  mourait  sans  regretter  aucun  de  ses  actes.  (J’emploie  ses  propres 
expressions.) 

— Je  la  priai  de  se  repentir  du  tort  qu’elle  avait  fait  à la  reine,  ma 
maîtresse. 

— Que  chacun  réponde  pour  soi,  dit-elle,  je  n’ai  rien  à faire  là-dedans. 

— Elle  me  demanda  alors  si  j’avais  pensé  à ses  affaires  d’argent. 

— Je  lui  répondis  que  je  ne  les  avais  pas  oubliées.  » 

[The  Letter-Books  of  Amias  Poulet,  etc.  Paulet  à Davison,  21  décembre  1580, 
pp.  355,  336.) 


1054 


MARIE  STUART. 


désavoue...  Les  princes  étrangers  ne  Font  reconnu  qu’à  cette  condi- 
tion ; comme  il  Fa  violée,  je  ne  l’avoue  plus  pour  roi. 

— Le  roi  d’Écosse,  votre  fils,  ‘répondit  Paulet,  a les  plus  sérieux 
motifs  de  respecter  la  reine  d’Angleterre  et  d’être  reconnaissant  en- 
vers elle,  c(  car  elle  lui  a toujours  été  bonne  mère.  » Ce  ne  sont  pas 
les  Anglais  qui  Font  éloigné  de  votre  amitié,  mais  c’est  lui-même 
qui  n’a  pas  voulu  signer  de  ligue  où  vous  fussiez  comprise.  On  a 
traité  avec  lui  comme  avec  le  roi  d’Écosse,  et  il  n’y  en  a point  d’au- 
tre avec  qui  traiter  que  lui,  qui  a été  reconnu  pour  tel  par  tous  les 
pays  étrangers  et  en  pleins  Parlements  d’Écosse  et  d’Angleterre. 

Marie  ajouta  que  la  nouvelle  enquête  que  Paulet  dirigeait  contre 
elle,  à l’instigation  de  ses  ennemis,  n’était  de  leur  part  qu’une  « in- 
vention pour  la  fâcher  davantage  et  pour  essayer  de  tirer  quelque 
chose  d'elle.  » Elle  se  plaignit  de  nouveau  des  machinations  de  cer- 
tains conseillers  d’Élisabeth,  répétant  « qu  elle  dirait  cela,  jusqu'à 
la  mort,  de  quelques-uns  d'entre  eux  qu  elle  Jiommerait,  mais  aux- 
quels nonobstant  elle  pardonnerait  de  tout  son  cœur^.  » 

— Vous  faites  mal,  s’écria  vivement  Paulet,  il  faut  mourir  en 
charité.  11  n’y  a personne  dans  le  conseil  qui  veuille  mentir  à sa 
conscience  pour  vous  faire  tort,  « et  vous  faites  contre  Dieu  en  rete- 
nant en  vous  telle  opinion.  » 

— Je  ne  sens  nullement  pour  cela  ma  conscience  chargée,  lui 
répondit  la  reine,  car  Dieu  ne  défend  pas  de  mourir  dans  une  opi- 
nion dont  on  est  certain,  et  de  dire  en  mourant  ce  dont  on  a par- 
faite connaissance.  11  commande  seulement  de  pardonner,  comme  je 
le  fais,  ainsi  que  je  Fai  déjà  dit.  Résolue  à mourir  et  me  préparant 
à la  mort,  je  n’ai  aucun  souci  de  racheter  ma  vie  ou  de  poursuivre 
aucune  grâce  par  flatterie.  « Je  n'en  donne  ni  n'en  sollicite,  et  que 
mes  ennemis  fassent  selon  leur  volonté.  » Ce  que  je  demande  à vo- 
tre reine  ne  touche  en  rien  à ma  délivrance,  mais  uniquement  à 
ma  religion,  aux  choses  de  ma  conscience,  au  règlement  de  mes  af- 
faires, à mon  testament,  à mes  funérailles  et  aux  intérêts  de  mes 
serviteurs  ^ 

Le  geôlier  nous  révèle  une  partie  ignoble  de  sa  mission,  jusqu’à 
ce  jour  inconnue,  et  qu’il  exécuta  sans  le  moindre  scrupule,  mal- 
gré le  puritanisme  dont  il  se  piquait.  « Ainsi  vous  voyez,  pour- 
suit-il,  ce  qui  s’est  passé  entre  cette  reine  et  nous.  Pour  obéir  à vos 
instructions,  j’ai  fait  ce  que  j’ai  pu  pour  provoquer  sa  colère,  quoi- 
que je  sois  persuadé  que  sa  méchanceté  a de  telles  racines  que  Sa 
Majesté  en  aurait  peu  profité,  et  que  cela  ne  servirait  qu’à  augmen- 

* Allusions  à Burghiey  et  à Walsingham. 

^ Journal  inédit  de  Bourgoincj. 
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ter  ses  péchés,  qui  sont  déjà  assez  nombreux,  comme  Dieu  le  sait. 
Vous  pouvez  penser  qu’elle  a- été  poussée  à dire  tout  cela,  sans  quoi 
elle  aurait  gardé  son  silence  ordinaire  ; car  tous  ses  discours  ont  été 
très-calme  depuis  qu’on  l’a  privée  de  son  dais,  etc.  h J’ai  oublié  de 
vous  dire,  ajoutait-il  dans  un  post-scriptum,  que  cette  reine,  pre- 
nant la  lettre  des  deux  mains  et  tendant  les  feuillets  ouverts,  les  a 
frottés  des  deux  côtés  sur  son  visage,  ce  qu’elle  fit  sans  doute  par 
dépit  de  ce  que  je  lui  avais  dit  qu’il  pourrait  y avoir  autant  de  dan- 
ger en  dedans  qu’au  dehors  ^ » 

Le  meme  jour,  21  décembre  1586,  Paulet  écrivait  confidentielle- 
ment une  autre  lettre  à Davison,  dans  laquelle  il  le  prévenait 
qu’ayant  en  main  la  dépêche  de  Marie  à Élisabeth,  il  prenait  sur  lui 
d’en  retarder  l’envoi,  de  peur  que  cette  dernière  ne  fût  émue  et  ne 
signât  pas  le  warant  d’exécution  à mort.  Ce  fut  peut-être  la  con- 
naissance de  cet  acte  d'iniquité  et  de  basse  cruauté  qui  laissa  sup- 
poser à Walsingham  que  Paulet  serait  capable  d’un  plus  grand 
crime  et  qui  plus  tard  l’encouragea  à lui  en  faire  la  proposition. 
Paulet  ne  déguise  nullement  le  motif  du  retard  qu’il  met  à l’envoi 
de  la  lettre  de  sa  captive.  Il  espérait  que  le  warant  d’exécution  se- 
rait signé  avant  que  la  cour,  suivant  la  coutume,  se  rendît  à Green- 
wich pendant  la  semaine  qui  précédait  Noël  ; car,  durant  ce  temps- 
là,  nulle  sentence  de  mort  ne  pouvait  être  signée.  Il  garda  donc  la 
lettre  pour  qu’elle  n’arrivât  qu’après  la  signature  du  warant,  si  elle 
devait  être  donnée.  La  lettre  de  Paulet  est  trop  intéressante  et  trop 
caractéristique  à plusieurs  points  de  vue  pour  ne  pas  en  citer  quel- 
ques fragments  : « Nous  craignons  beaucoup  de  causer  un  retard  à 
l’exécution  de  la  justice,  si  longtemps  désirée.  Ayant  récemment 
reçu  de  Sa  Majesté  un  ordre  exprès  d’offrir  à cette  Dame  d’envoyer 
ses  lettres,  si  elle  était  disposée  à écrire,  quoiqu’elle  n’ait  pas  ac- 
cepté sur-le-champ  cette  offre,  cependant,  de  crainte  que  notre  re- 
fus d’obéir  ne  parût  offensant  à Sa  llautesse,  nous  avons  acquiescé  à 
son  désir  en  priant  Dieu  de  diriger  cette  affaire  dans  l’intérêt  de  la 
gloire  et  du  salut  de  Sa  Majesté,  dont  nous  ne  douterions  pas  si  Elle 
consentait  à saisir  cette  grande  occasion  de  hâter  un  sacrifice  si 
agréable  à Dieu  et  aux  hommes.  Tous  les  bons  et  fidèles  sujets  de 
Sa  Majesté  seront  anxieux  pour  sa  vie,  mais  tout  particulièrement 
en  ce  temps  de  Noël,  qui  fournit  tant  d’occasions  à de  nombreuses 
et  dangereuses  réunions.  Incapable  de  faire  aucun  bien  dans  notre 
service,  nous  serions  très-peiné  s’il  arrivait  quelque  malheur. 
Ainsi,  pour  être  franc  avec  vous  comme  avec  un  ami,  nous  avons 

^ Paulet  a Davison,  21  décembre  1586;  The  Letler-Books,  etc.,  p.  357. 

^ Ibidem. 
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employé  tous  les  moyens  possibles  pour  retarder  l’envoi  de  la 
lettre,  afin  qu’elle  arrivât  trop  tard  à la  cour  pour  arrêter  toute 
décision  touchant  cette  Dame,  prise  avant  Noël.  Car  nous  sommes 
bien  persuadé  qu’un  retard  à l’exécution,  après  Noël,  pourrait  se 
prolonger  indéfiniment,  soit  que  Sa  Majesté  soit  trop  portée  à la 
clémence,  soit  à cause  du  péril  auquel  sa  personne  peut  être  expo- 
sée pendant  les  fêtes  de  Noël,  époque  d’assemblées  secrètes  et 
pleines  de  dangers.  » 

Et  Paulet,  laissant  déborder  sa  haine  et  son  fanatisme,  ajoutait 
ce  post-scriptum  : « Je  regrette  beaucoup  que  vos  lettres  du  1 4 ne 
soient  pas  venues  à temps  pour  arrêter  le  prêtre,  qui  est  arrivé  ici 
le  17  et  qui  a été  aussitôt  admis  en  présence  de  sa  maîtresse,  sui- 
vant les  instructions  que  j’avais  reçues  à cet  effet.  L’inconvénient 
n’est  pas  aussi  grand  au  point  de  vue  politique  qu’au  point  de  vue 
religieux.  Car,  en  vérité,  ce  prêtre  est  d’une  tête  si  faible  qu’il  ne 
saurait  donner  un  avis  ou  un  conseil  digne  d’un  écolier.  Je  crai- 
gnais qu’il  eût  appris  quelque  mauvaise  nouvelle  durant  son  séjour 
chez  M.  Gresley.  Mais,  l’ayant  interrogé  de  mon  mieux,  je  l’ai  trouvé 
tout  à fait  ignorant  de  ce  que  tout  le  monde  connaît  ; ce  que  j’attri- 
bue à ce  qu’il  ne  connaît  pas  notre  langue  et  à l’absence  de  M.  Gres- 
ley, qui  est  à Londres  depuis  si  longtemps,  de  sorte  que  ce  prêtre 
n’a  eu  d’autre  compagnie  que  son  gardien.  J’aurais  pu  croire  qu’il 
me  cachait  ce  qu’il  savait,  mais,  ayant  visité  ses  papiers,  je  n’ai 
trouvé  que  deux  feuilles,  qu’il  croyait  bien  cachées  parmi  des  notes 
philosophiques,  et  dans  lesquelles  il  avait  consigné  ce  qu’il  avait 
entendu  dire,  ainsi  que  ses  réponses  pendant  son  absence,  le  tout 
aussi  ridicule  que  possible.  J’aurais  été  content,  au  point  de  vue 
chrétien^  s’il  n’avait  eu  accès  auprès  de  cette  reine  que  la  veille  de 
son  exécution,  et  lorsque  j’ai  reçu  l’ordre  de  l’envoyer  chercher, 
j’ai  pris  cet  ordre  pour  une  assurance  que  le  temps  de  l’exécution 
était  proche  L » 

En  lisant  la  lettre  si  noble  et  si  pathétique  de  Marie  Stuart,  Élisa- 
beth eut  des  pleurs  de  commande.  « On  a reçu,  écrivait  Leicester  à 
Walsingham,  une  lettre  de  la  reine  d’Écosse  qui  a arraché  des 
larmes,  mais  j’espère  que  cela  ne  changera  rien;  un  retard  serait 
trop  dangereux^  » Peu  de  jours  avant  de  recevoir  cette  lettre,  Éli- 
sabeth avait  « trouvé  mauvais  que  les  lettres  originales  interceptées 
(sans  doute  celles  de  Marie  à Babington)  ne  lui  eussent  pas  été  en- 


* Paulet  à Davison,  deuxième  lettre  du  21  décembre  1586,  publiée  depuis  peu, 
pour  la  première  fois,  par  M.  John  Morris,  dans  son  Recueil  : The  Letter-Books 
of  Amias  Poulet,  pp.  539  et  suiv. 

2 Leicester  à Walsingham,  dans  Ellis,  t.  III. 
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voljées,  ainsi  qu’un  extrait  que  Phelipps  avait  promis  ^ » Peut-être 
avait-elle  un  doute  sur  la  culpabilité  de  Marie  Stuart;  elle  voulait 
voir,  lire  de  ses  propres  yeux,  non  par  esprit  de  justice,  mais  par 
curiosité.  Ses  ministres  se  gardèrent  bien  de  jamais  la  satisfaire  sur 
ce  point  essentiel.  Comme  la  soif  de  se  venger  et  d’en  finir  domi- 
nait en  elle  tout  autre  sentiment,  elle  laissa  sans  réponse  la  lettre 
de  Marie.  Tout  en  méditant  par  quels  moyens  elle  pourrait  faire 
peser  sur  la  tête  seule  de  ses  ministres  la  responsabilité  du  meurtre, 
à leurs  instances  les  plus  pressantes,  elle  opposait  un  impénétrable 
silence.  En  même  temps,  avec  une  lenteur  calculée,  elle  interro- 
geait l’horizon  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu’elle  pouvait  craindre 
de  la  colère  des  rois  ou  espérer  de  leur  inertie. 

Loin  d’être  pénétrée  de  reconnaissance  pour  Walsingham  qui, 
par  la  découverte  du  complot,  l’avait  préservée  du  plus  grand  dan- 
ger qu’elle  eût  peut-être  jamais  couru,  elle  ne  lui  pardonnait  pas  de 
l’avoir  réduite  à signer  d’un  moment  à l’autre  un  tel  ordre  d’exécu- 
tion à mort.  Que  n’avait-il  pris  sur  lui  de  la  délivrer  de  cette  hor-^ 
rible  nécessité  ! 

Walsingham  venait  d’être  ruiné  de  fond  en  comble  pour  s’être 
imprudemment  engagé  à payer  les  dettes  de  l’attorney,  sir  Philippe 
Sidney,  un  de  ses  amis.  C’est  au  service  de  l’État  que  ces  dettes 
avaient  été  contractées.  Était-il  équitable  qu’elles  fussent  laissées  à 
la  charge  de  l’homme  qui  avait  sauvé  Elisabeth  du  poignard  et  l’An- 
gleterre de  l’invasion?  Burghley,  en  se  faisant  l’avocat  de  son  con- 
frère, avait  à plaider  aussi  sa  propre  cause.  Il  représenta  vivement 
à Élisabeth  qu’elle  devait  la  vie  à la  vigilance  de  Walsingham  et  que 
((  ce  serait  un  grand  déshonneur  pour  elle  de  souffrir  qu’il  fût 
ruinée  » Elle  parut  l’écouter  d’une  oreille  favorable,  mais  elle  refusa 
de  se  prononcer  sur-le-champ.  Sur  ces  entrefaites,  et  l’on  ne  sait 
pour  quel  motif,  Leicester  éleva  quelques  objections  contre  le  pro- 
jet d’indemniser  Walsingham,  et  la  reine  les  trouva  tellement  d’ac- 
cord avec  son  avarice  et  son  ingratitude  qu’elle  ne  répondît  enfin 
aux  sollicitations  de  son  ministre  ruiné  que  par  un  refus  formel  ^ 
Par  une  étrange  dérision  du  sort,  à ce  moment  même  les  biens  de 
Babington  étaient  donnés  par  droit  de  proscription  à sir  Walter  Ra- 
leigh  sans  que  Walsingham  eût  la  moindre  part  à cette  sanglante 
proie,  qui  pourtant  lui  était  due  à tant  de  titres.  C’en  était  trop! 

^ Walsingham  à Phelipps,  18  décembre  1586;  The  Letter-Books  of  Amias  Pou- 
let, etc.,  p.  345. 

2 Walsingham  à Leicester,  5 novembre  1586.  Wright’ s Élisabeth,  vol.  II. 

5 Davison  à Walsingham,  10-20  décembre.  Manuscrits  particuliers  cités  ])ar 
M.  Froude. 

^ Journal  de  Burghleij,  John  Morris,  The  Leller-Books  of  Amias  Poulet,  p.  341. 

10  Septembre  1875.  67 
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L’âme  abreuvée  de  dégoût,  il  se  retira  dans  sa  maison  de  Barnelms. 
((  Je  prie  humblement  Votre  Seigneurie,  écrivait-il  à Burghiey  de 
cette  retraite,  de  me  pardonner  si  je  n’ai  pas  pris  congé  à'elle  avant 
mon  départ.  La  méchante  conduite  de  Sa  Majesté  envers  moi  m’a 
tellement  blessé  que  je  ne  pouvais  me  consoler  en  demeurant  ici... 
Pourtant  si  je  voyais  que  je  puisse  être  de  quelque  utilité  à l’Église, 
au  service  de  Sa  Majesté  et  de  l’État,  j’oublierais  mes  blessures  et 
je  resterais.  Mais  voyant  la  décadence  dans  laquelle  nous  tombons 
et  que  les  hommes  les  plus  haut  placés  sont  peu  estimés,  je  consi- 
dère que,  dans  ce  gouvernement,  les  spectateurs  sont  plus  heureux 
que  les  acteurs.  Je  supplie  humblement  Votre  Seigneurie,  à la- 
quelle je  dois  déjà  tant,  de  ne  pas  insister  sur  ce  sujet.  Je  puis  l’as- 
surer que,  quel  que  soit  le  prix  que  Sa  Majesté  attache  à ma  per- 
sonne et  à mes  services,  je  ne  voudrais  plus  passer  le  temps  que 
j’ai  déjà  consacré  à son  service  et  qui  m’a  causé  tant  de  peines  et  de 
déboires,  lors  même  que  je  devrais  être  créé  duc  de  Lancastre.  Ma 
seule  consolation  est  que,  quel  que  soit  le  traitement  que  j’aie  à su- 
bir des  princes  de  la  terre,  jamais  ne  me  manquera  du  moins  la 
protection  du  roi  des  rois  ^ » 

Mais  cette  héroïque  résolution  ne  fut  que  de  courte  durée  : Wal- 
singham  vint  bientôt  reprendre  ses  fonctions.  Le  fanatisme  du  pu- 
ritain avait  surmonté  les  amertumes  du  serviteur.  11  voulait  consa- 
crer ce  qui  lui  restait  de  vie  à fa-ire  triompher  la  cause  du  protes- 
tantisme et  hâter  la  mort  de  la  catholique  Marie  lui  paraissait 
le  plus  sûr  moyen  d’atteindre  son  but  ^ 

CHAÎÿTELAÜZE. 

La  suite  prochainement. 


' 16  décembre  1586.  Froude’s  History^'of  England  : Reign  of  Elisabeth,  vol.  VI. 
— The  Letter-Books  of  sir  Amias  Poulet,  etc.,  p.  542. 

2 Élisabeth  détestait  et  craignait  les  puritains,  tout  en  usant  de  leurs  ser- 
vices. Elle  laissa  plus  tard  mourir  Walsingham  dans  la  plus  grande  pau- 
vreté, et  celui-ci,  à la  différence  de  Burghiey,  après  Fécliec  qu’il  avait  subi, 
eut  la  fierté  de  ne  jamais  plus  tendre  la  main  à sa  maîtresse.  (Ibidem.) 
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Tous  les  yeux  sont  tournés  en  ce  moment  vers  les  provinces  da- 
nubiennes vassales  de  la  Turquie.  La  fermentation  y est  profonde; 
l’étincelle  allumée  dans  THerzegovine  peut,  d’un  jour  à l’autre,  y 
porter  l’incendie.  Leurs  dispositions,  à toutes,  sont  le  grand  souci 
de  la  diplomatie.  Il  en  est  une  pourtant  qui,  plus  que  les  autres 
tributaires  de  Constantinople,  attire  l’attention  : c’est  la  Serbie. 
Cette  principauté  peut  être  appelée  à jouer,  dans  le  conflit  actuel,  un 
rôle  considérable.  Aussi  longtemps  que  le  prince  Milan  parviendra  à 
faire  observer  à ses  sujets  une  neutralité  à peu  près  complète  et 
que  l’insurrection  sera  limitée  à une  province  de  l’empire,  le 
gouvernement  turc  pourra  se  bercer  de  l’espoir  de  dompter, 
avec  le  temps,  ses  sujets  chrétiens.  Que  la  Serbie,  au  contraire, 
vienne  à se  jeter  dans  la  lutte  et  la  situation  se  trouve  mo- 
difiée de  fond  en  comble.  La  Turquie  est  alors  coupée  de  ses  pro- 
vinces insurgées  : les  parties  de  la  Bosnie  qui  sont  aujourd’hui 
encore  maintenues  par  les  Turcs,  échappent  à leur  action  : tout  le 
nord-ouest  des  provinces  musulmanes  est  acquis  à l’insurrection;  le 
conflit  s’étend  des  frontières  de  l’Albanie  à celles  de  la  Roumanie: 
les  forces  des  chrétiens  sont  au  moins  égales  à celles  que  peuvent 
leur  opposer  les  Musulmans  ; ce  n’est  plus  pour  la  Turquie  une  ré- 
volte à réprimer,  c’est  une  guerre  à soutenir. 

Il  n’est  donc  point  sans  utilité  d’exposer  quelle  est  la  situation 
actuelle  de  la  principauté  serbe  en  face  de  l’empire  ottoman. 

Des  causes  de  mésintelligence  qui  divisent  la  Serbie  et  la  Turquie, 
les  unes  dérivent  de  l’état  général  des  contrées  orientales,  du  passé 
historique  du  [jeuple  tiu’c  et  du  peuple  serbe,  et  des  espérances  d’a- 
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venir  de  la  Serbie  ; d’autres  ont  leur  origine  dans  des  faits  particu- 
liers et  des  griefs  spéciaux. 

Nous  examinerons  donc  successivement  la  situation  politique  de 
la  Serbie  dans  ses  rapports  généraux  avec  l’empire  ottoman,  puis 
les  questions,  souvent  discutées  par  la  diplomatie,  de  Zwornik  et 
des  chemins  de  fer  turco-serbes  ; enfin,  nous  essaierons  de  nous 
rendre  compte  du  rôle  que  la  Serbie  peut  jouer  dans  la  crise  qui 
agite  en  ce  moment  les  contrées  orientales. 


ï 

La  Serbie  a tenu,  au  moyen  âge,  une  grande  place  dans  les  révo- 
lutions de  l’Europe  orientale.  Elle  a eu  ses  héros  légendaires,  ses 
conquérants,  elle  a fondé  et  domjné  un  vaste  empire.  Au  quator- 
zième siècle,  elle  fut  la  barrière  de  l’Europe  contre  l’invasion  mu- 
sulmane. La  bataille  de  Kossovo,  où  elle  succomba,  ouvrit  aux 
Turcs  le  centre  et  le  cœur  de  l’Europe. 

Émigrés  au  septième  siècle  des  rivages  de  la  mer  du  Nord  vers 
les  contrées  qu’ils  peuplent  aujourd’hui,  les  Serbes  furent  tour  à 
tour  indépendants,  puis  soumis  aux  Bulgares  et  à l’empire  grec. 
Au  neuvième  siècle,  ils  avaient  été  convertis  par  les  deux  apôtj'es 
des  peuples  slaves,  Cyrille  et  Méthode;  mais  ils  se  laissèrent 
ensuite  détacher  de  l’Église  et  amener  au  schisme  de  Constan- 
tinople. Leur  soumission  à l’empire  n’en  fut  pas  plus  solide.  Au 
onzième  siècle,  ils  se  soulèvent,  proclament  leur  indépendance  et 
sont  vainqueurs  de  l’armée  impériale  dans  une  grande  bataille.  Au 
siècle  suivant,  un  de  leurs  chefs,  Étienne,  prend  le  titre  de  roi  et 
fonde  la  dynastie  d’où  devait  sortir  Douschan,  le  grand  empereur 
des  Serbes.  Celui-ci  lœgna  de  1336  à 1356.  Vainqueur  des  Grecs 
et  des  Turcs  dans  de  nombreuses  batailles,  il  s’empara  de  la  Bosnie, 
de  l’Albanie,  de  i’Épire,  de  la  Thessalie,  de  la  Bulgarie,  de  la  Macé- 
doine. Il  marchait  sur  Constantinople,  et  n’était  plus  qu’à  douze  lieues 
de  la  cité  impériale  quand  une  maladie  subite  l’enleva.  La  ruine  de 
l’empire  serbe  fut  aussi  rapide  que  sa  création.  Déchirée  par  des  dis- 
sensions intérieures,  assaillie  par  les  Turcs,  la  Serbie  lutta  encore 
jusqu’en  1389  et  succomba  dans  le  grand  désastre  de  Kossovo.  Pen- 
dant quelques  années,  elle  conserva  des  rois  qui  payaient  tribut  aux 
sultans,  puis  elle  devint  une  simple  province  de  l’empire  ottoman. 
Son  rôle  ôtait  fini  pour  quatre  siècles.  L’invasion  la  dépassa,  cou- 
vrit la  Hongrie,  atteignit  l’Allemagne,  vint  se  briser  contre  les  murs 
de  Vienne,  et  recula.  Alors  la  Serbie  se  retrouva  province  fron- 
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tière,  limite  extrême  de  Fempire  ottoman.  Pendant  quatre  siè- 
cles, elle  souffrit  toutes  les  douleurs,  toutes  les  misères,  toutes 
les  hontes  qu’un  vainqueur  barbare  peut  imposer  à un  peuple 
vaincu;  mais  elle  conserva  le  souvenir  de  son  passé,  de  sa  gloire, 
de  sa  liberté,  et,  avec  ce  souvenir,  l’espoir  indestructible  d’un 
meilleur  avenir , d’une  résurrection  personnelle.  Les  généra- 
tions passaient  sans  voir  la  réalisation  du  rêve  qui  les  avait  conso- 
lées, fortifiées  et  soutenues.  L’espoir  n’en  vivait  pas  moins  au 
cœur  de  la  nation  vaincue.  Enfin,  se  leva  le  jour  si  longtemps 
attendu.  En  février  1804,  Kara-George  appela  les  Serbes  aux  armes 
contre  les  Turcs. 

Nous  n’avons  point  à raconter  ici  les*^  diverses  péripéties  de  la 
lutte  qui  commençait,  les  combats  de  cette  guerre  héroïque,  le 
triomphe  de  Kara-George,  puis  sa  fuite  étrange  et  sa  mort,  l’op- 
pression musulmane  s’étendant  de  nouveau  sur  les  Serbes,  et,  au 
moment  où  tout  semblait  perdu,  où  l’indépendance  de  la  Serbie 
paraissait  n’avoir  été  un  instant  rétablie  que  pour  appeler  sur  ce 
malheureux  pays  une  invasion  nouvelle  et  de  terribles  vengeances, 
l’apparition  d’un  homme  presque  inconnu  jusqu’alors,  Milosch 
Obrenovitsch,  qui,  par  une  série  de  victoires,  fonde  la  liberté  de  sa 
patrie  et  devient  le  chef  de  la  dynastie  qui  règne  aujourd’hui  sur  la 
principauté  serbe. 

Voilà  le  passé  de  la  Serbie.  Elle  a conquis  son  indépendance  les 
armes  à la  main,  mais  elle  a dû  la  défendre  encore  pendant  de 
longues  années  contre  les  revendications  de  la  Turquie.  La  situation 
qu’elle  a dû  accepter  lui  est  rappelée  par  le  paiement  d’un  tribut 
annuel.  En  ce  moment,  elle  voit  autour  d’elle  une  portion  de  la  race 
à laquelle  appartient  sa  population  soumise  aux  musulmans,  frémir 
sous  l’oppression  et  l’insolence  des  pachas,  et  elle  cherche  à forti- 
fier son  indépendance,  à la  rendre  plus  complète  et  plus  assurée. 
Ainsi,  chaque  fois  qu’une  province  chrétienne  de  l’empire  se  sou- 
lève pour  conquérir  son  indépendance  nationale,  la  Serbie  est  saisie 
d’une  profonde  émotion  et  la  Turquie  s’efforce,  au  même  instant,  de 
resserrer  les  liens  qui  lui  rattachent  cette  province.  Elle  repousse  sur- 
tout avec  la  dernière  énergie  toute  ingérence  du  gouvernement  serbe 
dans  ses  démêlés  avec  les  populations  chrétiennes.  Malgré  tout,  il  y 
aura  entre  les  deux  États,  aussi  longtemps  qu’ils  subsisteront  Fun 
et  l’autre,  des  antipathies  profondes,  irrémédiables,  qui  rendront 
illusoires  tous  les  efforts  que  l’on  tentera  pour  les  réconcilier  com- 
plètement. Les  difficultés  qui  les  séparent  aujourd’hui  peuvent  être 
résolues  ou  écartées  : d’autres  leur  succéderont,  issues  des  mêmes 
causes,  et  seront  bientôt  envenimées  par  les  mêmes  passions. 
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Une  de  ces  difficultés,  une  de  ces  sources  de  conflits  toujours 
ouvertes  et  toujours  prêtes  à déborder  et  à devenir  torrents,  est  la 
détention  par  la  Turquie  d’un  misérable  village  serbe  appelé  le  pe- 
tit Zwornik.  En  soi,  ce  grief  n’est  rien;  mais  ce  qui  lui  donne  de  la 
gravité,  c’est  qu’il  est  de  vieille  date,  qu’il  remonte  au  jour  où  la 
Serbie  a recouvré  son  indépendance,  et  que  la  Turquie  met  une 
obstination  sénile  à l’entretenir. 

Le  hatti-chérif  par  lequel  la  Turquie  reconnut  la  situation  nou- 
velle  de  la  Serbie,  est  daté  du  3 août  1830.  Ce  document  conservait 
à l’empire  le  droit  de  tenir  garnison  dans  les  places  fortes  de  la 
principauté.  Les  places  appartenaient  à la  Serbie  ; mais  la  Turquie 
se  réservait  la  faculté  d’y  entretenir  des  troupes.  En  revanche,  tous 
les  musulmans,  autres  que  ceux  qui  faisaient  partie  de  ces  garni- 
sons, devaient  quitter  le  pays. 

Il  est  aisé  de  concevoir  combien  ces  deux  dispositions  du  hatti- 
chérif  suscitèrent  aussitôt  de  difficultés.  Les  musulmans,  attachés 
au  sol  par  un  long  séjour,  possédant  des  maisons  et  des  terres  dont 
la  vente  à des  conditions  avantageuses  leur  était  presque  impossible, 
ne  se  hâtèrent  pas  d’obéir  à l’article  de  l’acte  de  la  convention 
qui  les  concernait.  D’autre  part,  les  Serbes  ressentirent  bientôt 
une  vive  irritation  du  séjour,  au  milieu  d’eux,  des  garnisons  otto- 
manes des  forteresses.  La  Serbie  était  libre  : elle  avait  un  gouver- 
nement national  ; elle  avait  sa  dynastie  héréditaire  ; elle  se  régis- 
sait par  ses  lois;  elle  s’administrait  elle-même,  et  cependant  le 
drapeau  turc  flottait  sur  les  forteresses  du  Danube,  Chabatz,  Se- 
mendria,  Feth-Islam,  sur  celles  de  Sokol  et  d’Oujitza,  sur  la  cita- 
delle même  de  Belgrade.  N’était-ce  pas  une  menace  pour  l’avenir, 
la  preuve  que  la  Turquie  n’avait  point  oublié  quatre  siècles  de 
domination?  Aussi,  quand  les  soldats  turcs  s’aventuraient  au  delà 
des  murs  de  leurs  forteresses,  quand  les  musulmans  qui  n’avaient 
point  abandonné  le  pays  sortaient  des  quartiers  où  ils  vivaient 
agglomérés,  des  injures  s’échangeaient  entre  eux  et  les  chrétiens, 
des  rixes  se  produisaient,  de  perpétuels  conflits  entre  les  popula- 
tions d’abord,  puis  entre  les  deux  gouvernements,  compromettaient 
à chaque  instant  et  de  la  manière  la  plus  grave  la  paix  de  l’Orient. 

Cet  état  de  choses  dura  longtemps.  La  Serbie  était  troublée  par 
des  discordes  intérieures,  et  les  Turcs,  grâce  à ces  luttes  qui  se  per- 
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péioaicni  sous  leurs  yeux,  refusaient  de  modifier  quoi  que  ce  fût  à 
la  lettre  des  traités.  Une  telle  situation  ne  pouvait  cependant  se  pro- 
longer indéfiniment.  Du  côté  des  chrétiens,  l’orgueil  national  froissé 
jointe  à une  grande  inquiétude  de  l’avenir  ; du  côté  des  musulmans, 
de  longues  habitudes  de  domination,  d’autant  plus  arrogantes, 
quand  elles  se  manifestaient,  qu’ils  étaient  le  plus  souvent  obligés  de 
se  contenir  et  de  refouler  leurs  sentiments  ; et,  entre  ces  deux  popu- 
lations ennemies,  un  voisinage  forcé  et  de  continuels  contacts:  toutes 
ces  causes  de  conflits  devaient  fatalement  aboutir  à une  catastro- 
phe. Le  bombardement  de  Belgrade  par  la  citadelle  turque  (juin 
1 862)  causa  en  Europe  une  profonde  émotion.  Une  conférence  inter- 
nationale se  tint  à Constantinople  ; elle  imposa  à la  Porte  l’aban- 
don des  forteresses  intérieures  de  Sokol  et  d’Oujitza,  mais  lui  laissa 
celles  de  Chabatz,  de  Feth-lslam,  de  Semendria,  celle  enfin  de  Bel- 
grade, la  capitale  de  la  principauté.  Un  article  spécial  du  protocole 
qui  fut  signé  à cette  occasion  décidait  une  fois  encore  que  les  mu- 
sulmans qui  ne  faisaient  point  partie  des  garnisons  des  forteresses 
conservées  par  la  Porte  évacueraient  la  Serbie. 

Le  mécontentement  des  Serbes  ne  fut  point,  il  est  facile  de  le 
concevoir,  apaisé  par  de  si  faibles  concessions.  Les  même  conflits  se 
produisirent,  les  mêmes  difficultés  diplomatiques  se  renouvelèrent. 
En  1866,  la  guerre  parut  sur  le  point  d’éclater.  11  aurait  été  difficile 
de  la  limiter  à une  lutte  entre  l’empire  ottoman  et  la  Serbie.  Les 
gouvernements  sentirent  tout  le  danger  de  la  situation  et  firent  com- 
prendre à la  Turquie  que  le  moment  était  venu  d’accomplir  un  sa- 
crifice nécessaire.  Le  sultan  luttait  en  ce  moment  contre  l’insurrec- 
tion crétoise  : la  Grèce  frémissait  au  bruit  de  cette  guerre  faite  à un 
peuple  de  race  hellénique,  et  paraissait  prête  à s’allier  aux  insur- 
gés. La  Turquie  se  soumit  et,  en  1867,  évacua  les  forteresses  que 
les  traités  lui  avaient  permis  de  conserver  jusqu’alors. 

Nous  n’avons  point  encore  parlé  du  Petit-Zwornik.  C’est  qu’en 
effet,  le  nom  de  ce  village  serbe  où  sont  restés  les  Turcs  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  actes  internationaux  qui,  depuis  la  reconnaissance 
de  la  Serbie  par  le  gouvernement  turc , ont  réglé  le  sort  de  cette 
principauté.  Aucun  traité  n’a  conservé  à la  Turquie  le  droit  d’en 
occuper  le  territoire,  et  elle  ne  s’y  est  maintenue  que  par  un  mé- 
lange de  force  brutale  et  de  diplomatie  de  mauvais  aloi.  La  paix 
de  Bucharest,  la  convention  d’Akerman,  les  traités  d’Andrinoplc, 
les /ia^h'-c/ieW/*  de  1829,  1850,  1855,  Youstav  de  1858,  le  traité 
de  Paris,  la  convention  du  8 septembre  1862,  pas  plus  qu’aucun 
autre  acte  politique  ou  dinlomatique,  ne  lui  créent  le  moindre  droit 
à cet  égard.  Elle  n’occupe  ce  point  du,  territoire  serbe  que  par  une 
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contravention  formelle  aux  dispositions  de  la  plupart  des  actes  que 
nous  venons  d’énumérer. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ce  n’est  pas  la  ville  de  Zwornik,  en  Bos- 
nie, que  réclame  le  gouvernement  serbe  : cette  ville,  peuplée  au- 
trefois  de  15,000  habitants,  et  entrepôt  d’un  commerce  assez  con- 
sidérable, bien  déchue,  du  reste,  aujourd’hui,  est  située  sur  la 
rive  gauche  delà  Drina,  qui  sépare  la  principauté  serbe  de  la  Tur- 
quie. Mais  en  face,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  et  sur  le  sol  serbe, 
se  trouvent  Sagara  et  Mali-Zwornik,  que  les  Turcs  occupent  encore. 
C’est  la  possession  de  ces  deux  petites  localités  et  d’un  territoire 
restreint  qui  les  entoure  que  revendique  la  Serbie. 

Son  droit  est  indiscutable.  Il  n’est  même  pas  sérieusement  con- 
testé à Constantinople,  et  quand  le  Divan  est  un  peu  vivement  pressé 
sur  ce  point,  il  songe  bien  moins  à justifier  ses  prétentions  qu’à 
trouver  un  expédient  qui  lui  permette  de  retarder  la  solution  de  la 
difficulté.  Au  contraire,  la  Serbie  n’a  jamais  cessé  d’affirmer  ses 
droits  et  de  faire  entendre  à Constantinople  les  réclamations  les 
plus  vives.  Reschid-Pacha,  Ali-Pacha  promirent  successivement 
d’accomplir  Pacte  de  stricte  justice  que  te  gouvernement  serbe 
leur  demandait.  Ils  ne  le  firent  ni  l’un  ni  l’autre. 

Plusieurs  fois,  le  bruit  courut  que  la  Serbie,  désespérant  de  rien 
obtenir  par  des  négociations,  avait  la  pensée  de  recourir  aux  armes. 
La  Turquie  concentrait  alors  des  forces  sur  la  rive  de  la  Drina. 

Lorsque  le  prince  Milan  se  décida,  au  mois  d’avril  de  l’année  der- 
nière, sur  la  demande  réitérée  du  sultan,  à faire  le  voyage  de  Con- 
stantinople, on  pensa  que  la  question  du  Petit-Zwornik  était  enfin  sur 
le  point  d’être  résolue.  Le  gouvernement  serbe  n’avait  pas  reçu  de 
promesse  formelle  à cet  égard;  mais  la  conviction  générale  était  que 
le  sultan  se  réservait  de  faire  de  son  acquiescement  à la  réclamation 
de  la  Serbie  un  présent  de  bienvenue  pour  le  jeune  souverain. 
On  se  trompait.  Quand  le  prince  fut  à Constantinople,  M.  Marino- 
vitch,  le  président  du  conseil  des  ministres  de  Serbie,  aborda  la  ques- 
tion dans  l’une  de  ses  conférences  avec  le  grand- vizir,  et  ne  parvint 
pas  à amener  une  solution.  Le  prince  Milan  résolut  alors  d’entretenir 
de  ce  sujet  le  sultan  lui-même  : il  ne  fut  pas  plus  heureux  ; Abdul- 
Aziz  conçut  même  une  vive  irritation  de  cette  démarche  franche  et 
loyale.  Les  journaux  officieux  de  Constantinople  se  répandirent  à 
cet  égard  en  plaintes  amères  et  en  récriminations  violentes. 

On  croirait,  certes,  à suivre  dès  leur  origine  et  surtout  dans  ces 
dernières  années,  les  négociations  auxquelles  a donné  lieu  cette 
question  de  Zwornik,  que  l’on  est  en  présence  de  difficultés  inextri- 
cables. Que  peut-il  cependant  y avoir  de  plus  clair  que  ces  deux 
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textes,  extraits,  le  premier,  d’un  acte  émané  de  la  Porte,  et  le  se- 
cond d’une  convention  où  elle  fut  partie  contractante,  actes  dont 
elle  ne  peut,  par  conséquent,  méconnaître  ni  le  caractère,  ni 
l’autorité  : 

Article  11  du  hatti-chérîf  àn  3 août  1850  : «Excepté  pour  les 
garni,  >ns  des  forteresses,  le  séjour  en  Serbie  est  entièrement  inter- 
dit à tous  les  autres  musulmans.  » 

Article  6 de  la  convention  du  8 septembre  1862  : « La  Sublime- 
Porte déclare,  à la  Conférence,  que  son  intention  est  de  dé- 

molir, dès  à présent,  parmi  les  forteresses  qui  lui  appartiennent, 
celles  de  Sokol  et  d’Oujitza,  qui  ne  devront  jamais  être  relevées 
sans  le  consentement  mutuel  de  la  Sublime-Porte  et  du  gouverne- 
ment serbe.  Elle  regarde  le  maintien  des  forteresses  de  Feth-Islam, 
de  Chabatz  et  de  Semendria  comme  indispensable  au  système  gé- 
néral de  défense  de  la  Turquie.  » 

D’autres  articles  de  la  convention  internationale  dont  il  s’agit, 
conservaient,  nous  l’avons  dit,  à la  Turquie,  le  droit  d’occuper  la 
citadelle  de  Belgrade. 

Un  autre  article  du  même  document  rappelle  et  renouvelle  la 
disposition  de  l’article  11  du  hatti-chérif  du  5 août  1850. 

Ainsi,  en  1862,  la  Turquie  reconnaissait,  de  la  manière  la  plus 
formelle,  que  les  seuls  musulmans  qui  pussent  résider  en  Serbie 
étaient  ceux  des  garnisons  des  quatre  forteresses  qui  viennent 
d’être  énumérées.  Ne  peut-on  pas  dire  que,  dès  ce  moment,  la 
question  du  Petit-Zwornik  était,  en  droit,  résolue  par  l’aveu  même 
de  la  Turquie? 

Depuis,  la  Turquie  a dû  abandonner  ces  quatre  dernières  forte- 
resses. L’étrange  obstination  qu’elle  met  à détenir,  en  dépit  des 
traités  et  des  événements,  le  lambeau  de  terre  sur  lequel  porte  au- 
jourd’hui le  débat,  en  est  devenue  encore  plus  incompréhensible. 


III 


La  question  des  chemins  de  fer  est  beaucoup  plus  importante 
que  celle  du  Petit-Zwornik. 

Le  territoire  de  la  Turquie  sera  un  jour  traversé  par  une  grande 
ligne  de  chemins  de  fer  qui,  aboutissant  d’un  côté  à Constantinople 
et  à Salonique,  se  reliera,  de  l’autre,  aux  voies  ferrées  de  l’em- 
pire austro-hongrois.  Une  portion  de  ce  chemin  est  déjà  con- 
struite. L’Europe  orientale  sera,  de  la  sorte,  mise  en  communi- 
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cation  directe  avec  nos  contrées  occidentales.  Cette  ligne,  d’une 
importance  considérable,  amènera  en  Occident  les  produits  d’une 
partie  de  l’Orient  et  transportera  dans  les  contrées  orientales  les 
marchandises  de  l’Europe.  Elle  développera,  dans  les  pays  qu’elle 
doit  traverser,  où  les  richesses  naturelles  abondent  et  se  perdent 
faute  de  moyens  de  transport  et  de  débouchés,  l’agriculture,  le 
commerce,  l’industrie.  Elle  y sera  le  plus  actif  et  le  plus  énergique 
stimulant  pour  la  civilisation. 

La  principauté  serbe  étant  située  entre  la  Turquie  et  l’empire 
austro-hongrois,  on  conçoit  aisément  qu’elle  a un  intérêt  immense 
à ce  que  la  voie  ferrée  dont  il  s’agit  traverse  son  territoire.  Aussi, 
dès  qu’il  fut  question  de  cette  grande  ligne  internationale,  le  gou- 
vernement serbe  demanda-t-il  que  la  portion  turque  du  futur  che- 
min de  fer  vînt  aboutir  sur  sa  frontière,  entre  Alexinatz  et  la 
ville  de  Nisch.  La  Serbie  construirait  alors  une  voie  ferrée  qui  sui- 
vant la  vallée  de  la  Morawa,  puis  le  cours  du  Danube,  offrirait  moins 
de  difficultés,  exigerait  moins  de  dépenses  que  partout  ailleurs,  et 
serait  à portée  des  parties  fertiles  et  productives  de  son  territoire. 
C’est  là,  en  effet,  le  chemin  naturel  entre  Constantinople,  Salonique 
et  Vienne,  entre  l’Orient  et  l’Occident. 

La  Turquie  refusa.  Pour  que  ses  chemins  de  fer  ne  vinssent  pas 
aboutir  à la  frontière  serbe,  elle  fit  dresser,  par  ses  ingénieurs,  les 
projets  les  plus  étranges.  Peu  lui  importait  d’allonger  démesuré- 
ment sa  voie  ferrée,  de  la  conduire,  à travers  les  montagnes  et  les 
ravins,  dans  des  provinces  pauvres  et  sans  avenir,  pourvu  qu’elle 
contournât  la  frontière  serbe  et  allât  se  relier  aux  lignes  austro- 
hongroises,  sans  passer  sur  le  sol  de  la  principauté.  Effrayée  de 
l’accroissement  d’importance  que  donnerait  à la  Serbie  la  grande 
voie  internationale  projetée,  inquiète  du  développement  probable 
de  son  commerce  et  de  sa  richesse,  des  rapports  plus  faciles  et  plus 
nombreux  qui  ne  manqueraient  pas  de  s’établir  entre  l’Europe  et 
la  principauté,  elle  s’efforça,  par  tous  les  moyens,  de  trouver  un 
autre  débouché  vers  l’Autriche,  et  de  le  faire  accepter  par  l’Eu- 
rope. On  invoquait,  à l’étranger,  pour  s’excuser  d’agir  ainsi,  de 
graves  raisons  diplomatiques  et  militaires.  A Constantinople,  on  se 
gênait  moins  pour  laisser  soupçonner  le  vrai  motif  de  la  conduite 
du  Divan.  La  Serbie,  disait-on,  comprendrait  enfin  la  faute  com- 
mise par  elle  quand  elle  s’était  séparée  de  l’empire.  Isolée,  affaiblie 
par  sa  pauvreté  et  par  l’impossibilité  d’améliorer  sa  situation, 
elle  en  viendrait  à regretter  cette  indépendance  qui,  jusqu’alors, 
l’avait  rendue  si  fière,  et  à donner,  par  la  situation  même  qui  lui 
serait  faite,  un  salutaire  exemple  et  une  leçon  profitable  aux  peu- 
ples chrétiens  de  l’empire. 
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Nous  n’avons  pas  l’intention  de  suivre  toutes  les  péripéties  de  la 
longue  lutte  diplomatique  soutenue,  à cette  occasion,  parles  envoyés 
serbes  à Constantinople.  Ce  serait  toutefois  une.  curieuse  histoire 
à écrire,  mais  qui  nous  entraînerait  bien  au  delà  des  limites  natu- 
relles de  cette  étude. 

A plusieurs  reprises,  des  bruits  de  guerre  entre  la  principauté 
et  l’empire  circulèrent  en  Europe.  Ces  rumeurs  n’eurent  jamais 
rien  de  fondé.  Les  relations  furent  parfois  excessivement  tendues, 
mais  la  Serbie  comprit  toujours  qu’il  s’agissait  d’une  question  paci- 
fique par  sa  nature  même  et  qui  ne  pouvait  être  dénouée  que  par  les 
voies  diplomatiques. 

Le  gouvernement  de  la  principauté,  en  réclamant,  avec  une 
fermeté  qui  ne  se  démentit  pas,  ce  qu’il  considérait,  avec  raison, 
comme  une  nécessité  pour  la  Serbie,  demeura  toujours,  et  à toutes 
les  phases  de  ces  longues  et  difficiles  négociations,  sur  un  terrain 
exclusivement  pacifique. 

La  persévérance  du  gouvernement  serbe  parut,  à plusieurs  re- 
prises, avoir  triomphé  de  tous  les  obstacles.  Le  grand-vizir  Mi dhat- 
Pacha,  homme  intelligent,  connaissant  l’Europe,  et  fort  au  courant 
des  questions  politiques  et  économiques  qui  étaient  en  jeu  dans  le 
débat,  promit  d’accéder  aux  vœux  de  la  Serbie.  Mais,  en  Turquie, 
comme  en  bien  d’autres  pays,  les  ministres  ne  peuvent  guère 
compter  sur  le  lendemain  : la  faveur  du  souverain  est  plus  chan- 
geante encore  que  celle  des  assemblées.  Midhat  fut  destitué.  Son 
successeur  déclara,  sur  l’ordre  exprès  du  sultan,  dit-on,  qu’une 
promesse  verbale  était  loin  d’avoir  l’efficacité  d’un  engagement 
écrit',  et  que,  par  conséquent,  la  Turquie  restait  absolument  libre 
de  ses  actions. 

Plus  tard,  le  Divan  revint  à des  idées  d’arrangement.  Méhémet- 
Ruschdi-Pacha  se  montra,  à son  tour,  disposé  à accepter  les  pro- 
positions de  la  Serbie,  et  envoya  un  projet  en  ce  sens  au  conseil 
d’Etat.  Mais  Méhémet-Ruschdi  fut  subitement  destitué,  en  février 
1874,  et  remplacé  par  le  séraskier  Hussein-Avni-Pacha.  Celui-ci 
était  très-opposé  à toute  concession.  Aussitôt,  le  conseil  d’État  re- 
jeta le  projet  qui  lui  avait  été  soumis  et  en  formula  un  autre.  Les 
chemins  de  fer  de  Roumélie  devaient  contourner  le  territoire  serbe, 
se  prolonger  à travers  la  Rosnie  et  passer  directement  de  cette  pro- 
vince en  Autriche.  Quant  à la  Serbie,  on  lui  offrait  le  raccordement 
de  cette  ligne  avec  les  voies  ferrées  qu’elle  pourrait  construire,  à 
Visengrad,  en  Bosnie. 

Tout  était  remis  en  question  par  ce  revirement  de  la  Turquie.  On 
proposait  au  gouvernement  serbe  une  solution  dérisoire,  qui  ne  dif- 
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ferait  en  rien,  au  point  de  vue  de  la  principauté,  des  projets  inac- 
ceptables qui  lui  avaient  déjà  été  soumis. 

La  ligne  de  transit  international  ne  traversait  plus,  en  effet, 
le  territoire  serbe.  La  Serbie  perdait  ainsi  tous  les  avantages  que 
lui  assure  sa  position  sur  le  chemin  naturel  de  l’Occident  vers  les 
contrées  orientales.  La  grande  ligne  dont  nous  avons  parlé  peut 
seule  être  vraiment  utile  à la  principauté.  Elle  lui  assurera  une 
part  des  prix  de  transport  que  paieront  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises qui  passeront  d’Europe  en  Asie,  et  d’Asie  en  Europe. 
Elle  lui  permettra  d’écouler  ses  produits  vers  les  provinces  turques. 
Enfin,  elle  la  mettra  en  relations  suivies,  constantes,  avec  l’Occi- 
dent, où  elle  trouvera  le  complément  de  culture  matérielle  et  in- 
tellectuelle qui  lui  est  nécessaire.  Pour  utiliser  les  richesses  natu- 
relles de  ses  campagnes,  de  ses  forêts,  de  ses  mines,  elle  a besoin 
d’ingénieurs  et  d’ouvriers  qui  puissent  diriger  ses  exploitations, 
lui  apprendre  les  nouvelles  méthodes  de  travail,  l’initier  aux  pro- 
grès immenses  que  notre  siècle  a réalisés  sous  ce  rapport.  Il  lui 
faut  aussi  perfectionner  son  administration,  améliorer  l’exercice 
de  la  justice,  multiplier  ses  écoles  et  en  élever  le  niveau,  adapter 
enfin  à son  organisation  bien  des  ressorts  empruntés  à la  civili- 
sation occidentale.  Pour  cela  encore,  elle  a besoin  de  communica- 
tions fréquentes,  faciles,  continuelles,  avec  l’Occident.  Privée  du 
passage  de  la  voie  ferrée  qui  unira  l’Europe  à l’Asie,  la  Serbie  res- 
terait isolée  et  perdue  dans  ses  montagnes.  Elle  serait  exclue,  parla 
volonté  des  Turcs,  de  tous  les  avantages  naturels  de  la  situation  que 
lui  a créée  la  Providence. 

Le  gouvernement  du  prince  Milan  ne  s’y  trompa  point.  Son 
agent  à Constantinople,  M.  Gristitch,  diplomate  habile,  dont  le  pa- 
triotisme et  les  éminentes  qualités  furent,  pendant  ces  négocia- 
tions, à la  hauteur  de  sa  mission,  reçut  l’ordre  de  refuser  absolu- 
ment l’adhésion  de  la  Serbie  à ce  projet. 

Mais,  tout  à coup,  un  nouveau  revirement  se  produisit  à Constan- 
tinople, et,  cette  fois,  favorable  à la  principauté. 

Deux  motifs  avaient  amené  le  Divan  à ces  dispositions  conci- 
liantes. 

D’abord,  les  prétentions  de  la  Serbie  étaient  justifiées  par  toutes 
les  raisons  qui  décident  ordinairement  du  tracé  d’une  voie  ferrée, 
et,  avant  tout,  par  ce  motif  déterminant  : la  diminution  des  dis- 
tances. La  Turquie  n’était  donc  pas  seule  intéressée  à la  fixation  du 
tracé  que  suivraient  ses  chemins  de  fer.  Tous  les  États  dont  la  ligne 
internationale  devait  traverser  le  territoire  tenaient  naturellement 
à ce  que  leurs  marchandises  fussent  transportées  dans  le  moins  de 
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temps  et  avec  le  moins  de  frais  possibles,  c’est-à-dire  à ce  que  cette 
ligne  suivît  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  direct. 

Au  premier  rang  de  ces  États  se  trouvait  l’empire  austro-hon- 
grois, aux  provinces  orientales  duquel  la  voie  internationale  doit 
être  de  la  plus  grande  utilité.  Aussi  le  cabinet  de  Tienne  avait-il 
fait  entendre  à Constantinople  des  remontrances  énergiques. 

Mais  le  Divan  s’inspirait  surtout,  à ce  moment,  de  considérations 
d’un  autre  ordre.  Depuis  l’avénement  du  prince  de  Serbie,  on  dé- 
sirait avec  ardeur  à Constantinople  qu’il  fît  une  visite  au  sultan. 
Sans  refuser  formellement,  les  conseillers  du  prince  avaient  jus- 
qu’alors ajourné  la  réalisation  de  ce  voyage.  Le  Divan  pensa  que 
s’il  cédait,  ou  paraissait  simplement  céder  sur  la  question  des  che- 
mins de  fer,  il  obtiendrait  plus  aisément  satisfaction  au  sujet  de  la 
démarche  qu’il  désirait  voir  accomplir  au  jeune  prince.  Ce  fut  là  le 
motif  qui  détermina  le  grand-vizir  à faire  une  concession  appa- 
rente aux  réclamations  de  la  Serbie. 

Le  6 avril  1874,  la  principauté  célébrait  le  cinquante-neuvième 
anniversaire  du  rétablissement  de  son  indépendance.  Au  milieu 
des  fêtes  nationales  auxquelles  ce  jour  était  consacré,  il  fut  annoncé 
par  le  gouvernement  serbe  à la  population  de  Belgrade  que  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  était  résolue  : la  Turquie  consentait  à di- 
riger ses  voies  ferrées,  par  Salonique,  Keuprulu,  Pristina  et  Nisch, 
vers  la  frontière  de  Serbie  et  la  ville  d’Alexinatz. 

Le  prince  Milan  fit  le  voyage  de  Constantinople. 

Depuis  qu’il  est  revenu  à Belgrade,  il  a été  impossible  au  cabinet 
serbe  d’obtenir  de  la  Turquie  le  plus  petit  commencement  d’exécu- 
tion de  ses  promesses.  Le  Divan  était-il  de  bonne  foi  au  moment  où 
il  s’engagea  en  face  de  l’Europe  à consentir  aux  demandes  de  la 
Serbie,  et  n’est-ce  que  plus  tard  qu’il  a trouvé  utile  à ses  intérêts 
de  manquer  à sa  parole?  A-t-il,  dès  le  commencement,  joué  une 
misérable  comédie?  C’est  ce  qu’il  est  impossible  de  préciser. 

Ce  qu’il  y a d’absolument  certain,  c’est  que  depuis  le  voyage  du  * 
prince  Milan  à Constantinople,  depuis  que  la  Turquie  a obtenu  la 
démarche  qu’elle  désirait,  elle  s’est  refusée  à réaliser  ses  promesses. 


lY 

Telles  sont  les  causes  principales  de  dissentiment  et  de  mésin- 
telligence qui  existent  entre  la  Turquie  et  la  Serbie.  Les  deux  peu- 
ples sont  séparés,  non  pas  seulement  par  quelques-unes  de  ces  dif- 
ficultés secondaires  que  le  temps  qui  s’écoule  peut  emporter,  mais 
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aussi,  et  plus  encore,  par  Tun  de  ces  griefs  nationaux  que  la  volonté 
humaine  ni  le  laps  des  années  ne  peuvent  supprimer  ni  résoudre. 

Mais  lorsqu’on  prête  au  gouvernement  du  prince  Milan  la  pensée 
de  précipiter  par  tous  les  moyens  la  ruine  de  la  Turquie,  ou,  en 
d’autres  termes,  le  désir  de  se  jeter  dans  les  aventures,  on  confond 
le  programme  d’un  parti  avec  les  desseins  des  hommes  d’État  serbes. 

Les  événements  qui  s’accomplissent  aujourd’hui  en  Orient  peu- 
vent amener  la  Serbie  — il  serait  inutile  de  le  dissimuler  — à se 
départir  de  la  neutralité  et  la  contraindre  à se  mêler  à la  lutte  enga- 
gée. Le  sort  des  populations  de  l’Herzégovine  et  de  la  Bosnie,  chré- 
tiennes comme  elle,  slaves  comme  elle,  et  de  plus  effroyablement 
opprimées  par  les  Turcs,  ne  saurait  lui  être  indifférent;  mais  le 
gouvernement  du  prince  Milan  n’a  contribué  en  rien  à l’insurrec- 
tion. 

11  est  bien  certain  que  le  prince  de  Serbie  et  ses  ministres  ne 
gardent  pas  sur  l’avenir  de  la  Turquie  plus  d’illusions  que  l’on 
n’en  conserve  dans  toutes  les  capitales  de  l’Europe.  Leur  conviction, 
celle  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous  les  peuples  orientaux, 
c’est  qu’un  jour,  la  domination  ottomane  disparaîtra  de  l’Europe, 
et  que  les  Turcs  seront  remplacés  par  les  races  chrétiennes  qui 
peuplent  le  territoire  musulman.  Mais  le  moment  de  cette  grande 
transformation  ne  leur  paraissait  point  arrivé,  quand  a éclaté  l’in- 
surrection de  l’Herzégovine. 

Si  la  Serbie  en  vient  à prendre  les  armes,  c’est  qu’elle  y sera 
contrainte  par  l’honneur,  par  la  pitié,  par  l’impossibilité  de  laisser 
égorger  des  populations  de  sa  race  et  de  son  sang,  par  la  nécessité 
peut-être  même  de  défendre  sa  sécurité  compromise  ou  son  indé- 
pendance menacée. 

Le  gouvernement  serbe  n’avait  ni  complaisance  pour  la  Turquie, 
ni  indifférence  pour  le  sort  des  chrétiens  opprimés.  Il  ne  s’endor- 
mait pas  dans  la  contemplation  des  résultats  acquis  et  n’oubliait 
pas  ce  qui  lui  restait  encore  à accomplir.  Mais  la  lutte  qui  met 
aux  prises  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  les  populations 
chrétiennes  et  le  peuple  conquérant,  par  lequel  elles  ont  été  si 
longtemps  dominées,  ne  s’arrête  pas,  même  alors  que  l’Orient  n’est 
point  troublé  par  le  bruit  des  armes.  A certaines  époques,  cette 
lutte  est  pacifique;  en  d’autres  temps,  elle  entraîne  les  peuples  sur 
les  champs  de  bataille.  Quand  l’épée  est  rentrée  au  fourreau,  la 
lutte  est  continuée  par  les  églises  et  par  les  écoles,  où  les  chrétiens 
de  Turquie  apprennent  l’histoire  des  races  auxquelles  ils  appar- 
tiennent, leur  indépendance  primitive,  leur  asservissement,  leur  ré- 
surrection au  souffle  des  pins  généreuses  idées  de  notre  temps;  par 
les  églises  où  se|sont  conservés  les  souvenirs  et  les  espérances  de 
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leur  vie  nationale,  même  au  temps  où  ces  souvenirs  et  ces  espéran- 
ces étaient  partout  proscrits  ; par  les  écoles  où  ils  travaillent  à se 
rapprocher  des  peuples  occidentaux,  en  ouvrant  leur  intelligence  à la 
conception  de  tout  ce  qui  constitue  la  civilisation  moderne.  Cette 
lutte  se  poursuit  encore  dans  les  assemblées  libres  de  Belgrade,  de 
Bucharest,  de  Cettigne  et  d’Athènes,  où  peuvent  se  commettre  par- 
fois bien  des  erreurs  et  bien  des  fautes,  où  les  passions  humaines  se 
montrent  peut-être  moins  voilées  et  plus  violentes  que  dans  nos 
parlements  occidentaux,  mais  où  se  discutent  au  moins  les  intérêts, 
des  peuples,  tandis  que  du  fond  de  son  sérail  le  sultan  dirige, 
sans  qu’une  voix  ose  jamais  s’élever  contre  sa  volonté  ou  contre 
son  caprice,  les  destinées  des  nations  qui  lui  obéissent.  Cette  lutte, 
rien  ne  saurait  l’arrêter.  Les  princes  chrétiens  de  l’Orient  y se- 
raient impuissants.  Les  peuples  la  continueraient  malgré  eux,  en- 
traînés en  avant  par  une  force  dont  ils  ne  connaissent  peut-être 
pas  toutes  les  origines  et  qui  les  domine  à la  fois  par  l’ardeur  de 
leurs  croyances  religieuses,  par  les  souvenirs  de  leur  histoire,  par 
leur  caractère  et  leur  nature,  par  leurs  intérêts  matériels  et  mo- 
raux, enfin,  par  le  spectacle  de  la  situation  agitée  de  l’Europe,  où 
se  sont  accomplis  tant  d’événements  plus  impossibles  mille  fois  à 
prévoir  que  ceux  qu’ils  appellent  ou  espèrent. 

Il  semblait  utile  au  goovernement  serbe  que  le  mouvement  qui 
transforme  l’Orient,  gardât  encore  pendant  un  certain  temps,  son 
caractère  pacifique.  L’avenir  des  peuples  orientaux  lui  paraissait 
mieux  garanti  de  la  sorte  que  par  un  soulèvement  immédiat. 

Un  des  motifs  qui  inspiraient  cette  politique  prudente  à la  prin- 
cipauté serbe  était  la  crainte  de  voir  la  Russie  prendre  dans  les  af- 
faires orientales  un  rôle  prépondérant.  Les  gouvernements  de  la  Ser- 
bie, de  la  Roumanie,  de  la  Grèce,  du  Monténégro  même,  sont,  en  ef- 
fet, beaucoup  moins  inféodés  à la  politique  russe  qu’on  ne  le  croit 
dans  l’Europe  occidentale.  Ils  le  sont  aujourd’hui  moins  que  jamais, 
depuis  que  l’Autriche  se  montre  sympathique  à leur  développe- 
ment et  à leurs  espérances.  Ils  s’appuient  parfois  sur  les  Russes  : 
c’est  une  nécessité  de  leur  situation.  Mais  ils  redoutent  les  desseins 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Ils  ne  croient  pas  que  la  Russie  ait 
renoncé  à scs  projets  sur  Constantinople.  Les  événements  ont  pu  lui 
imposer,  à cet  égard,  une  plus  grande  réserve  que  par  le  passé. 
Elle  s’est  donnée  aussi  à la  grande  et  noble  entreprise  de  la  con- 
quête et  de  la  civilisation  du  Turkestan.  Mais  elle  a toujours  les 
yeux  fixés  sur  le  Bosphore.  Représentée  auprès  du  sultan,  par  l’un 
des  plus  habiles  et  des  plus  actifs  de  ses  diplomates,  le  générai 
Ignatieff,  elle  est  mêlée  à toutes  les  luttes  d’intluences  qui  se 
croisent  autour  du  sérail.  Aujourd’hui,  elle  a besoin  de  la  paix,  et 
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ne  cherche  pas  à précipiter  la  solution  de  la  question  d’Orient. 
Mais  si  cette  question  vient  à être  posée  par  un  déchirement  inté- 
térieur  de  l’empire  ottoman,  ne  sera-t-elle  pas  amenée  à interve- 
nir? Et  alors  qui  l’arrêtera?  Où  se  limitera  son  intervention? 
Quelles  en  seront  les  conséquences?  Il  y a là  pour  les  peuples 
slaves  de  la  Turquie  de  redoutables  questions.  C’est  la  principale 
cause  de  la  résistance  opposée  par  les  gouvernements  chrétiens 
de  l’Orient,  à la  politique  aventureuse  des  partis  d’action. 

Depuis  sa  majorité,  le  prince  Milan  s’efforce  de  maintenir  k 
Serbie  dans  la  voie  de  la  prudence  et  de  la  modération.  Aussi 
dévoué  à son  pays  et  à la  race  serbe  que  les  patriotes  les  plus 
ardents,  il  possède  ce  qui  manque  à beaucoup  d’entre  eux,  la  con- 
naissance approfondie  de  l’état  de  l’Europe  et  de  la  politique  des 
grandes  puissances.  Il  a de  plus  la  responsabilité  du  pouvoir.  Il 
aurait  persévéré  dans  cette  conduite  utile  à tous  les  intérêts  de  la 
Serbie,  si  la  politique  détestable  de  la  Turquie  n’avait  forcé  l’Her- 
zégovine  à l’insurrection  par  des  procédés  de  gouvernement,  re- 
nouvelés du  lendemain  de  la  conquête. 

La  Skoupchtina  serbe,  élue  le  5 novembre  1874,  fut  choisie  sous 
l’impression  de  colère  qu’excitait  dans  la  principauté  le  refus  du 
Divan,  de  résoudre  conformément  aux  intérêts  de  la  Serbie,  la 
question  de  Zwornik  et  celle  des  chemins  de  fer.  D’autre  part,  un 
fait  grave  qui  menaça  de  rompre  la  paix  de  l’Orient  venait  de  se 
produire,  le  massacre  par  les  Turcs  de  Podgoritza  des  Monténégrins 
venus  sans  armes  au  marché  de  cette  ville.  Aux  premières  nou- 
velles de  cet  attentat,  la  Serbie  tout  entière  tressaillit.  L’émotion 
s’accrut  encore,  quand  on  vit  la  diplomatie  turque  entraver  par 
tous  les  moyens  la  répression  du  crime  et  le  châtiment  des  assassins. 

Une  adresse  passionnée  que  présenta  le  parti  d’action  eut  créé 
au  gouvernement,  si  elle  avait  été  votée,  la  situation  la  plus  diffi- 
cile vis-à-vis  de  la  Turquie  et  des  puissances  européennes.  Une  dis- 
cussion très-vive  s’engagea  entre  les  défenseurs  de  la  politique  mi- 
nistérielle et  les  rédacteurs  de  cet  ardent  manifeste.  Le  ministère 
remporta,  mais  à une  si  faible  majorité  — 61  voix  contre  58  — que 
M.  Marinowitch,  chef  du  cabinet  conservateur,  crut  devoir  se  dé- 
mettre de  ses  fonctions. 

Le  prince  confia  à M.  Zumitch  le  soin  de  former  un  ministère  ; 
le  nouveau  cabinet  parvint  à faire  voter  une  adresse  qui  ne  touchait 
point  aux  questions  brûlantes,  et  faisait,  au  contraire,  acte  d’adhé- 
sion à la  politique  extérieure  du  gouvernement.  Puis,  la  Skoupchtina 
s’ajourna  pour  ne  reprendre  ses  séances  que  dans  le  cours  du  mois 
de  janvier  1875. 

Le  journal  officieux  du  gouvernement,  le  Vidov-Dan,  exprimait 
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et  défendait  ainsi,  à cette  époque,  la  politique  du  ministère  : « La 
Serbie  n’est  pas  en  situation  de  provoquer  elle-même  des  événe- 
ments favorables  à son  développement.  Elle  doit  attendre  que  ces 
événements  résultent  de  l’état  général  des  choses  en  Europe.  Jus- 
que-là, un  ministre  des  affaires  étrangères  n’a  rien  à faire  que  de 
créer  au  pays  de  bonnes  relations  avec  ses  voisins  et  avec  les  grandes 
puissances.  » 

La  Skoupchtina  reprit,  au  mois  de  janvier,  le  cours  de  ses  séan- 
ces. Presque  aussitôt,  se  produisit  une  crise  ministérielle,  et  le  ca- 
binet donna  sa  démission. 

M.  Danilo  Stéphanowitch  fut  chargé  de  composer  un  ministère.  Il 
s’adressa  à des  hommes  dont  les  idées  ne  différaient  pas  d’une  ma- 
nière sensible  de  celles  des  précédents  ministres,  et  dans  la  dépê- 
che qui  annonçait  la  formation  du  cabinet,  il  résuma  son  pro- 
gramme en  ces  mots  : « Progrès  modéré,  politique  de  paix  loyale.  » 

La  Skoupchtina  fut  dissoute. 

Au  mois  de  juillet  dernier  éclata  l’insurrection  de  l’Herzégovine. 

La  Porte  accuse  la  Serbie  d’avoir  fomenté  le  mouvement.  Elle 
avait  de  même  auparavant  accusé  l’Autriche.  Non,  ce  n’est  pas  au 
dehors  qu’il  faut  chercher  l’origine  du  soulèvement;  elle  est  dans 
l’antagonisme  naturel  de  deux  races,  l’une  conquérante  et  l’autre 
vaincue,  et  entre  lesquelles  aucune  fusion  ne  s’est  jamais  réalisée. 
Il  faut  la  chercher  aussi  dans  le  gouvernement  déplorable  des  pro- 
vinces turques,  dans  les  exactions  des  pachas  et  des  beys  musul- 
mans sur  lesquels  s’appuient  les  pachas;  dans  le  système  des  im- 
pôts affermés,  qui  ruine  les  populations  sans  enrichir  le  trésor. 
Toutes  ces  causes  rendent  le  pouvoir  du  sultan  odieux  à ses  sujets 
chrétiens.  Longtemps  une  répression  impitoyable  écrasa  toute  ten- 
tative de  résistance.  Mais  qu’un  jour  vienne,  offrant  des  circonstances 
plus  favorables,  et  qu’un  acte  de  violence  particulièrement  odieux 
éclate,  alors  les  injustices  longtemps  supportées,  les  avanies  dévo- 
rées en  silence,  les  haines  accumulées  se  réveillent  et  font  éclater 
de  formidables  colères.  Le  sang  coule  et  l’insurrection  se  répand 
sur  le  pays  tout  entier,  comme  le  feu  dans  une  traînée  de  poudre. 

C’est  là  l’histoire  de  l’insurrection  de  l’Herzégovine.  Depuis  long- 
temps les  populations  de  cette  province  réclamaient  contre  l’arbi- 
traire et  les  caprices  des  fonctionnaires  musulmans.  Leurs  suppli- 
cations étaient  impitoyablement  repoussées.  Quelques  hommes  se 
dévouèrent  pour  faire  parvenir  à Constantinople  l’écho  de  leurs 
souffrances  et  de  leurs  plaintes.  Non -seulement  ils  ne  furent 
point  écoutés,  mais  ils  furent  obligés  de  quitter  le  pays  et  de  se 
réfugier  à l’étranger.  Quand  ils  se  hasardèrent  à revenir,  les  uns 
furent  livrés  aux  tribunaux  turcs  et  condamnés  à mort,  d’autres 
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furent  assassinés  sans  jugement.  En  même  temps  l’oppression 
redoublait,  Alors  l’insurrection  éclata.  On  sait  où  elle  en  est  au- 
jourd’hui. 

Les  élections  serbes  du  15  a,oùt  1875  se  sont  faites  sous  l’im- 
pression de  ces  événements.  Le  parti  d’action  l’a  emporté,  comme, 
dans  de  telles  circonstances,  il  était  facile  de  le  prévoir.  Un  nouveau 
cabinet  a été  se  formé  sous  la  présidence  de  M.  Steftcha. 

M.  Ristitch,  ancien  membre  de  la  régence  et  l’un  des  hommes  les 
plus  remartjuables  de  la  principauté,  a dans  ses  attributions  les 
affaires  étrangères.  M.  Ristitch  appartient  à la  fraction  modérée  du 
parti  d’action. 

Les  puissances  pèsent  en  ce  moment  sur  la  Serbie  pour  lui  impo- 
ser la  neutralité.  Réussiront-elles  et  Je  cabinet  de  Belgrade  parvien- 
dra-t-il à tenir  et  à garder  la  Serbie  en  dehors  de  l’agitation  si  pro- 
fonde des  contrées  orientales?  Les  événements  ne  seront-ils  pas 
plus  forts  que  les  volontés  humaines? 

Si  l’insurrection,  malgré  les  succès  qu’elle  a remportés  jusqu’à 
ce  jour,  était  vaincue  avant  quelques  semaines  ; si  les  Turcs  rem- 
portaient des  avantages  décisifs,  les  conseils  de  la  prudence  pré- 
vaudraient peut-être  en  Serbie.  La  diplomatie  parviendrait,  sans 
doute,  à contenir  le  gouvernement  serbe,  et,  par  le  gouvernement, 
les  populations. 

Mais  si  la  lutte  se  prolonge,  il  semble  presque  impossible  que  les 
peuples  slaves  de  Turquie,  sur  les  frontières  desquels  elle  est  enga- 
gée, et  qui  entendent  les  échos  de  leurs  montagnes  apporter  jusqu’à 
eux  le  bruit  de  la  fusillade,  comme  ils  leur  ont  si  souvent  porté 
autrefois  les  plaintes  et  les  gémissements  des  chrétiens  opprimés, 
ne  soient  pas  entraînés  un  jour  ou  l’autre  à une  guerre  à la  fois 
religieuse  et  nationale. 

Ils  n’ont  jamais  dissimulé  leurs  espérances , soit  en  face  de  la 
Turquie,  soit  en  face  de  l’Europe.  Ils  ont  toujours  pensé  qu’après 
qu’un  événement  imprévu  ou  le  cours  naturel  des  choses  aurait 
amené  l’effondrement  définitif  de  la  Turquie,  les  populations  chré- 
tiennes de  l’empire  s’uniraient  aux  Etats  déjà  constitués  auxquels 
les  rattachent  leur  origine  et  leur  histoire.  A l’Orient  mahométan 
d’aujourd’hui,  ils  ont  toujours  espéré  substituer  alors  un  Orient 
chrétien,  des  gouvernements  libres  au  pouvoir  despotique  des  sul- 
tans et  des  pachas,  des  peuples  vivants  à la  nation  morte  dont  le 
cadavre  s’étend  des  rives  du  Bosphore  à celles  de  l’Adriatique. 

Les  gouvernements,  les  hommes  modérés  auraient  voulu  qu’au- 
paravant  le  temps  fût  laissé  aux  États  déjà  formés  de  se  constituer 
plus  fortement,  de  se  créer  les  ressources  commerciales,  industriel- 
les et  financières  qui  leur  manquent  encore,  de  gagner  enfin  la 
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confiance  de  l’Europe.  Les  événements  actuels  peuvent  devancer 
leurs  prévisions  et  leurs  espérances. 

S’il  en  était  ainsi , et  si , malgré  tout , la  question  d’Orient  se 
trouvait  posée  devant  l’Europe,  la  diplomatie  compterait  vainement 
sur  les  princes  pour  contenir  les  peuples.  Dans  les  questions  natio- 
nales, les  seules  divergences  qui  existent  entre  les  gouvernements 
chrétiens  de  l’Orient  et  les  partis  d’action  portent  sur  les  moyens 
d’atteindre  un  but  hautement  avoué  et  accepté  par  tous.  Quand  les 
uns  et  les  autres  pourront  croire  que  le  moment  de  la  délivrance, 
depuis  longtemps  pressenti  et  attendu,  est  enfin  arrivé,  que  l’em- 
ploi delà  force  et  le  recours  aux  armes  sont  désormais  inévitables, 
l’action  de  la  diplomatie  étrangère  demeurera  absolument  impuis- 
sante. 

En  Serbie,  alors  même  que  les  puissances  parviendraient  à im- 
poser au  prince  Milan  une  conduite  en  opposition  avec  le  sentiment 
national,  rien  encore  ne  serait  gagné.  Le  parti  des  Karageorgewitch, 
les  compétiteurs  des  Obrenowitch,  se  mettrait  à la  tête  du  mouve- 
ment. Ce  parti,  qui  compte  aujourd’hui  quelques  adhérents  à peine, 
réunirait  bientôt  tout  le  peuple  serbe,  et  le  prince  Milan  paierait 
sa  soumission  forcée  de  la  perte  de  sa  couronne. 

Nous  ne  faisons  une  telle  supposition  que  pour  indiquer  quelle 
serait,  dans  le  cas  où  les  Turcs  ne  parviendraient  pas  à soumettre 
promptement  l’ilerzégovine,  la  force  du  sentiment  national  qui  do- 
minerait les  Serbes.  Le  prince  Milan  est  passionnément  dévoué  à sa 
patrie.  La  nation  serbe  a pour  lui  cet  attachement  filial  et  presque 
religieux  que  les  chrétiens  d’Orient  ont  porté  de  tout  temps  à leurs 
souverains.  A la  veille  des  complications  présentes,  il  recevait  en- 
core, en  visitant  la  principauté,  les  marques  les  plus  touchantes  et  les 
plus  expressives  de  l’amour  de  son  peuple;  plus  récemment  encore, 
au  milieu  même  de  la  crise  actuelle,  revenant  de  Vienne  où  il  s’était 
rendu  à la  fois  pour  conférer  avec  l’empereur  François-Joseph  sur 
les  affaires  d’Orient  et  pour  préparer  le  mariage  qu’il  doit  contrac- 
ter au  mois  d’octobre,  il  était  accueilli  par  les  acclamations  enthou- 
siastes de  la  population  de  Belgrade.  Quel  que  puisse  être  l’avenir, 
le  prince  et  le  peuple  de  Serbie  ne  suivront  jamais  des  voies  oppo- 
sées et  ne  sépareront  pas  leur  fortune. 

Dans  l’hypothèse  que  nous  venons  d’indiquer  — si  la  guerre 
éclatait  entre  la  Serbie  et  la  Turquie,  — la  situation  deviendrait, 
il  est  à peine  besoin  de  le  faire  remarquer,  extrêmement  grave 
pour  l’empire  ottoman.  N’ayant  pu  vaincre  les  ïlerzégoviniens,  mai 
armés  et  sans  organisation,  il  se  trouverait  en  face  de  l’armée  ré- 
gulière de  la  Serbie,  que  la  convocation  du  premier  ban  de  la  ré- 
serve peut  porter  à près  de  100,000  hommes,  et  l’appel  du  se- 
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cond  ban  à 150,000.  D’autre  pari,  l’adhésion  de  la  Serbie  au  mou- 
vement entraînerait  celle  du  Monténégro.  N’allons  pas  plus  loin 
dans  le  domaine  des  hypothèses.  Admettons  que  l’Albanie,  la  Bul- 
garie, les  Grecs  de  l’empire,  ne  cherchent  pas  à profiter  des  em- 
barras de  la  Turquie  ; admettons  encore  que  les  gouvernements  de 
ia  Roumanie  et  de  la  Grèce  parviennent  à soustraire  ces  deux  États 
à l’immense  agitation  que  de  tels  événements  provoqueraient  en 
Orient.  La  participation  à la  lutte  de  la  Serbie  et  du  Monténégro 
seuls  enlèverait  à la  Porte  les  dernières  chances  qu’elle  pourrait 
avoir  conservées  de  soumettre  les  provinces  insurgées.  11  suffit, 
pour  s’en  convaincre,  de  se  rappeler  à quels  efforts  désespérés  les 
Turcs  furent  contraints,  pendant  la  guerre  de  1862,  pour  vaincre 
les  25,000  soldats  héroïques  que  leur  opposait  le  Monténégro, 
isolé,  abandonné,  oublié  de  l’Europe  èntière. 

La  Turquie  aurait-elle  beaucoup  à espérer  d’une  intervention  eu- 
ropéenne? Les  grandes  puissances  voudraient-elles  obliger  par  la 
force  la  principauté  serbe  à reprendre  l’attitude  neutre  qu’elle  au- 
rait abandonnée?  Elles  ne  le  pourraient  que  par  une  occupation  de 
son  territoire.  Or  l’exécution  de  cette  mesure  présenterait  des  diffi- 
cultés tellement  sérieuses,  que  l’on  peut  douter  qu’elle  soit  jamais 
adoptée  et  surtout  réalisée.  Quelle  puissance  en  chargerait-on? 
L’Autriche,  évidemment  : l’Angleterre,  la  France,  l’Italie,  l’Allema- 
gne, sont  hors  de  cause,  par  suite  de  leur  éloignement;  la  Russie 
ne  touche  pas  à la  Serbie,  et  exciterait  d’ailleurs  de  trop  vives  dé- 
fiances. L’Autriche  peut  donc  seule  être  chargée  d’une  telle  mis- 
sion. Mais  cette  mission,  l’Autriche,  qui  l’aurait  accomplie  sans 
hésitation  il  y a quelques  années,  éprouverait  aujourd’hui  une  ex- 
trême répugnance  à l’accepter. 

On  connaît  le  revirement  qui  s’est  opéré  depuis  un  certain  temps 
dans  sa  politique  orientale.  Elle  a compris  qu’u  jour  elle  se  trou- 
verait, sur  les  bords  du  Danube,  en  face,  non  plus  de  l’empire  ot- 
toman, décrépit  et  condamné,  mais  des  populations  slaves,  aujour- 
d’hui soumises  à la  Turquie,  ou  ses  tributaires,  demain  peut-être 
autonomes  et  indépendantes.  Elle  a reconnu  que  son  intérêt  était 
de  se  ménager  dès  maintenant  l’alliance  de  ces  peuples.  Il  le  fallait, 
pour  assurer  dans  l’avenir  la  sécurité  de  ses  frontières  méridiona- 
les ; il  le  fallait  même  pour  la  tranquillité  intérieure  de  l’empire 
austro-hongrois,  où  l’élément  slave  est  si  fortement  représenté. 
L’Autriche  n’a-t-clie  pas  encore  d’autres  projets?  Une  partie  de  la 
presse  viennoise  admet  qu’elle  pourrait  être  conduite  à s’étendre 
vers  l’Orient  et  la  Prusse  l’y  incite  vivement.  Mais  il  faut  remarquer 
que  jamais,  par  aucun  acte,  le  gouvernement  austro-hongrois  n’a 
répondu  à ces  conseils  annexionnistes. 
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Quels  que  soient  les  mobiles  qui  la  dirigent , l’Autriche  mé- 
nage, aujourd’hui,  les  peuples  slaves  ou  roumains  du  Danube, 
avec  autant  de  soin  qu’elle  en  mettait  autrefois  à veiller  à l’inté- 
grité de  la  Turquie.  Elle  se  montre  favorable  au  développement 
de  leur  autonomie  et  ne  craint  pas  d’affaiblir,  à leur  égard,  les 
droits  de  suzeraineté  de  la  Porte.  Elle  a conclu  avec  la  Roumanie, 
et  malgré  l’opposition  du  Divan,  le  fameux  traité  de  commerce  qui 
a soulevé  de  si  longues  complications  diplomatiques.  Le  prince 
de  Serbie  a été,  plusieurs  fois,  reçu  par  l’empereur  François- 
Joseph,  avec  les  mêmes  honneurs  que  le  souverain  d’un  État  tout 
à fait  indépendant.  Il  y a quelques  jours  encore,  l’empereur  échan- 
geait avec  le  prince  de  Monténégro  les  télégrammes  les  plus  ami- 
caux. En  même  temps,  l’Autriche  prenait,  relativement  à l’Herzé- 
govine,  l’initiative  de  propositions  que  la  Porte  repoussait  comme 
trop  favorables  aux  insurgés.  Est-il  à croire  que  l’empire  austro- 
hongrois  soit  disposé  à perdre  tous  les  fruits  de  cette  politique 
habile,  pour  tirer  les  Turcs  de  la  fâcheuse  situation  où  ils  se  sont 
mis,  qu’elle  consente  à s’aliéner  à tout  jamais  les  chrétiens  d’Orient, 
par  un  acte  aussi  hostile  que  l’occupation  de  la  Serbie?  Ce  serait 
revenir  à une  politique  condamnée , à l’instant  même  où  les  évé- 
nements en  justifieraient  l’abandon.  Les  hommes  d’État  de  l’Au- 
triche ne  nous  ont  pas  accoutumés  à de  semblables  méprises.  Ce 
n’est  point  par  un  dévouement  chevaleresque  à la  cause  des  chré- 
tiens d’Orient  qu’ils  ont  délaissé  l’empire  ottoman.  S’ils  l’ont  fait, 
c’est  qu’ils  ont  reconnu  que  l’intérêt  de  l’Autriche  exigeait  ce  sa- 
crifice de  ses  traditions  diplom.atiques.  Or,  la  situation  n’a  point 
changé,  ou,  si  elle  s’est  modifiée,  c’est  au  profit  des  États  chrétiens. 

Les  conséquences  de  l’intervention  de  la  Serbie  dans  le  conflit 
engagé  en  Orient  seraient  donc  d’une  gravité  extrême.  Cet  acte 
pourrait  devenir  le  signal  de  la  dissolution  de  l’empire  ottoman 
et  celui  de  l’expulsion  des  Turcs  du  sol  de  l’Europe. 

Les  grandes  puissances  redoutent  cette  solution  de  la  question 
d’Orient,  parce  que  ce  serait  une  solution  violente,  et  qu’elles  la  re- 
gardent comme  une  solution  prématurée  : 

Une  solution  violente Il  est  à craindre,  qu’à  l’ombre  des 

complications  armées  qu’elle  susciterait,  des  ambitions  extérieures 
viennent  à se  révéler  et  à se  satisfaire. 

Une  solution  prématurée On  peut  redouter  que  les  peuples 

chrétiens  de  l’Orient,  successeurs  naturels  des  Turcs,  ne  se  trou- 
vent pas  en  état,  dès  maintenant,  de  recueillir,  de  garder  et  de 
défendre  l’héritage  auquel  ils  ont  droit. 

Nous  avons  voulu  exposer  d’abord  cette  solution  et  en  laisser 
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pressentir  les  dangers,  pour  établir  combien  il  est  urgent  de  pré- 
venir l’immixtion  dans  la  lutte  des  Slaves  libres  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro. 

Les  grandes  puissances,  signataires  du  traité  de  Paris,  le  peu- 
vent encore  par  une  action  commune,  par  une  naédiation  entre  la 
Turquie  et  les  chrétiens  soulevés. 

Elles  ne  peuvent  songer  à se  charger  elles-mêmes  de  réduire 
l’Herzegovine.  Nous  démontrions  plus  haut  que,  si  la  Serbie  pre- 
nait les  armes,  et  que  les  puissances  européennes  voulussent  faire 
occuper  le  territoire  serbe,  elles  se  heurteraient  à d’inextricables 
difficultés.  Il  en  serait  de  même  si  elles  avaient  la  pensée  d’inter- 
venir, par  la  force,  en  Herzégovine.  D’ailleurs,  une  solution  de  ce 
genre  serait  essentiellement  temporaire  et  limitée  dans  ses  résultats. 

L’Europe  ne  peut  intervenir  que  d’une  manière  pacifique.  Il 
faut  qu’elle  amène  les  chrétiens  à déposer  volontairement  les 
armes.  Pour  cela,  il  faut  que  sa  médiation  — nous  employons  ce 
terme  à dessein  — respecte  la  situation  créée  par  les  événements 
aux  deux  parties  belligérantes,  et  leur  offre,  dans  l’intérêt  du  réta- 
blissement de  la  paix,  des  conditions  qui  puissent  être  acceptées 
par  l’une  et  par  l’autre. 

On  a parié  de  réformes  à imposer  à la  Turquie  dans  l’administra- 
tion des  provinces  insurgées,  de  concessions  à obtenir  pour  les 
chrétiens,  à condition  qu’ils  posent  les  armes  et  se  soumettent  à la 
Porte.  Les  Herzégoviniens  n’accepteraient  pas  ces  propositions,  parce 
que,  si  elles  offrent  à la  Turquie  des  avantages  faciles  à déterminer, 
il  n’en  est  pas  de  même  à leur  égard.  Trop  souvent,  sous  la  pres- 
sion de  l’Europe,  la  Turquie  a promis  de  modifier  et  de  réformer 
ses  traditions  administratives  et  gouvernementales.  Elle  a fait  plus  : 
elle  a décrété  et  proclamé  les  réformes  qu’elle  avait  promises.  Après 
\g  hatti-chérif  àe  Gul-IIané  est  venu  le  hatti-Jiumaioun  de  1856.  Ces 
deux  actes,  qui  devaient  modifier  toutes  choses  dans. l’empire  turc, 
établir  l’égalité  des  races  qui  le  peuplent,  faire  une  seule  nation 
des  Turcs  et  des  chrétiens,  sont  restés  lettres  mortes.  Les  Turcs  sont 
demeurés  la  race  dominante  et  oppressive,  les  chrétiens  la  race  vain- 
cue, livrée  à tous  les  caprices  et  à tous  les  mépris.  Aucune  barrière 
n’a  été  abaissée,  aucune  séparation  n’a  été  détruite,  aucun  abus  n’a 
été  supprimé...  Trop  souvent  aussi,  une  province  soulevée  a reçu 
la  promesse  solennelle  de  voir  ses  plaintes  entendues,  sa  misère 
soulagée,  et,  alors  que,  sur  la  foi  des  engagements  jurés  par  les 
Turcs,  elle  avait  désarmé,  les  choses  reprenaient  leur  cours  comme 
par  le  passé.  Les  chrétiens  sont  instruits  et  préservés  aujourd’hui 
par  une  expérience  chèrement  acquise.  Ils  paraissent  résolus  à ne 
pas  poser  les  armes  si  leur  pays  doit  être  rendu  aux  Turcs. 
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Leur  proposera-t-on  une  sorte  d’autonomie  restreinte,  sous  un 
gouverneur  chrétien?  La  Porte,  libre  de  choisir  ce  gouverneur, 
trouverait  aisément  un  chrétien  de  nom  et  de  baptême,  renégat  de 
cœur,  qui  lui  fût  dévoué  corps  et  âme,  et  qui  fît  bon  marché  des 
droits  de  ses  coréligionnaires.  Cette  garantie  serait  encore  illu- 
soire. 

Il  n’est  pour  l’Europe  qu’un  seul  moyen  d’arriver  à un  apaise- 
ment sérieux  et  durable  du  conflit  oriental.  Elle  ne  peut  pas  rendre 
par  la  force  à la  Turquie  ses  provinces  révoltées.  Elle  ne  veut  pas 
les  détacher  de  rem{)ire  ottoman  et  en  faire  un  État  indépendant... 
Qu’elle  les  unisse  à la  Serbie  ou  qu’elle  les  partage  entre  la  Serbie 
et  le  Monténégro.  L’ Herzégovine  touche  aux  Montagnes-Noires,  la 
Bosnie,  qui  par  sa  situation  géographique  doit  échapper  aux  Turcs 
en  même  temps  que  l’ilerzégovine,  a longtemps  été  rattachée  à la 
Serbie.  Cette  solution  est  réclamée  par  les  insurgés  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre  : leur  premier  manifeste  la  montrait 
comme  le  but  m 'me  de  l’insurrection.  Si  l’Europe  la  leur  assure, 
la  paix  sera  rétablie  en  Orient. 

Les  peuples  de  la  Bosnie  et  de  l’Herzégovine  ne  peuvent  à eux 
seuls  former  un  Étal  libre.  Gouvernés  depuis  des  siècles  par  les  pa- 
chas, ils  sont  incapables  de  se  régir  eux-mêmes.  Délivrés  des  Turcs, 
ils  se  trouveraient  sans  administration,  sans  finances,  sans  tribu- 
naux, livrés  à un  immense  désordre.  Un  peuple  ne  porte  pas  le  joug 
de  la  Turquie  sans  en  garder  longtemps  les  marques.  Une  partie  de 
la  population  bosniaque  a été,  après  la  conquête,  convertie  à l’isla- 
misme : elle  se  rapproche  du  christianisme,  elle  y reviendra  tout 
entière.  Mais  il  peut  se  trouver  d’abord  dans  celte  situation  des 
causes  de  difficultés  et  de  troubles.  Un  pays  qui  vient  de  soutenir 
une  guerre  à l’aide  débandés  indisciplinées  est  toujours  menacé,  la 
lutte  terminée,  de  violences  et  de  désordres.  La  Serbie  et  le  Monté- 
négro possèdent  l’organisation  qui  manque  aux  Slaves  de  Bosnie  et 
d’Herzégovine,  et  la  possèdent  assez  simple  et  assez  sommaire  pour 
que  des  populations  peu  civilisées  arrivent  facilement  à se  l’assimi- 
ler. Les  Serbes  et  les  Monténégrins  ont,  avant  tout,  un  gouverne- 
ment, une  dynastie,  une  armée,  les  bases  mêmes  de  l’ordre  social. 

La  Turquie  accepterait-elle  une  semblable  décision  des  puis- 
sances? On  n’en  peut  guère  douter,  pourvu  qu’elle  fût  bien  cer- 
taine d’en  être  réduite  à ses  propres  forces  en  cas  de  refus.  Elle  a 
rarement  résisté,  dans  des  circonstances  analogues,  aux  indications 
clairement  formulées  que  lui  communiquait  la  diplomatie.  L’empire 
ottoman  est  en  réalité  sous  la  tutelle  des  grandes  puissances,  dont 
quelques-unes  l’ont  défendu  et  l’ont  sauvé  les  armes  à la  main,  et 
qui  ont  toutes  discuté  et  fixé,  en  1856,  les  conditions  de  son  exis- 
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tence.  Ces  puissances  ont  le  droit  de  lui  parler  au  nom  de  la  paix 
européenne  que  compromettent  sans  cesse  l’agitation  et  les  révoltes 
de  ses  provinces,  et  celui  de  se  faire  écouter.  Si  elles  le  veulent, 
leur  parole  sera  entendue  et  comprise. 

En  recommandant,  en  imposant,  s’il  le  faut,  cette  solution  à la 
Turquie,  l’Europe  lui  rendrait  encore  un  immense  service.  Nous 
avons  montré  plus  haut  à quelles  catastrophes  les  événements  ac- 
tuels exposent  et  entraînent  l’empire  Ottoman,  si  l’agitation  de  ses 
provinces  slaves  n’est  pas  immédiatement  réprimée.  En  satisfaisant 
aux  vœux  de  la  Bosnie  et  de  l’Herzegovine,  la  Porte  préviendrait  le 
soulèvement  d’autres  provinces,  et  sauvegarderait  — momentané- 
ment au  moins  — sa  domination  sur  le  reste  de  l’empire. 

Dira-t-on  que  l’on  marche  de  la  sorte  à la  disparition  de  la  Tur- 
quie; qu’un  tel  exemple  donné  serait  fatal;  que  plus  tard,  les  Bul- 
gares, les  Albanais,  les  Hellènes,  se  détacheraient  à leur  tour  de 
l’empire  et  demanderaient  à se  réunir,  eux  aussi,  soit  à la  Serbie, 
soit  au  Monténégro,  soit  à la  Grèce,  ou  à former  des  principautés 
indépendantes  ; qu’ayant  cédé  à la  volonté  de  l’Herzégovine  et  de  la 
Bosnie,  les  puissances  seraient  désarmées  en  présence  de  revendi- 
cations nouvelles;  qu’enfm  l’empire  ottoman  d’Europe  s’en  irait 
en  lambeaux  ? 

Nous  ne  le  contestons  pas. 

Mais  sait-on  le  moyen  de  faire  vivre,  malgré  eux,  quatorze  mil- 
lions de  chrétiens  sous  la  domination  de  deux  ou  trois  millions  de 
musulmans,  sans  que  la  situation  créée  par  ce  fait  anormal 
expose  chaque  jour  la  paix  de  l’Europe  à de  terribles  dangers?  Non, 
sans  doute. 

Dès  lors,  si  la  solution  que  nous  venons  d’exposer  a l’avantage 
de  n’être  ni  violente,  ni  prématurée,  de  laisser  les  peuples  chré- 
tiens de  l’Orient  arriver  par  le  développement  naturel  de  leurs 
forces  renaissantes  au  jour  où  ils  pourront  vivre  indépendants  et 
se  gouverner  eux-mêmes  et  de  se  substituer  alors  pacifiquement, 
ou  tout  au  moins  sans  commotions  générales,  à la  Turquie  im- 
puissante et  usée  ; si  cette  solution  prévient  l’ingérence  de  l’étran- 
ger dans  la  crise  au  milieu  de  laquelle  l’empire  ottoman  disparaîtra 
un  jour  de  la  face  de  l’Europe,  n’apparaît-elle  pas  comme  celle  que 
doivent  proposer,  soutenir  et  défendre  les  puissances  qui,  en  sauve- 
gardant l’avenir  des  populations  chrétiennes  de  l’Orient,  veulent 
loyalement  le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

Emile  Collas. 
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L’Êxposilion  de  géographie  (suite).  — IV.  Troisième  groupe:  géographie  physique, 
météorologie  générale,  géologie  générale,  géographie  botanique  et  zoologique,  an- 
thropologie générale.  — V.  Septième  groupe  : explorations  et  voyages  scientifiques. 

IV 

Dans  notre  dernière  Revue  scientifique^ , nous  avons  commencé  l’exa- 
men des  différents  objets  figurant  à l’Exposition  géographicpe  du  palais 
des  Tuileries  et  se  rattachant  plus  ou  moins  directement  aux  sciences 
proprement  dites.  Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  les  deux  premiers 
groupes  qui,  d’après  la  classification  adoptée  par  le  comité  d’organisa- 
tion, comprennent  tout  ce  qui  est  relatif,  d’une  part,  à la  géographie  ma- 
thématique, et,  d’autre  part,  à r hydrographie.  Il  nous  reste,  pour  achever 
notre  examen  au  point  de  vue  spécial  où  nous  nous  sommes  placé,  à ren- 
dre compte  à nos  lecteurs  du  troisième  groupe  qui  embrasse  la  géogra- 
phie physique,  la  météorologie  générale,  la  géologie  générale,  la  géographie 
botanique  et  zoologique,  V anthropologie  générale,  et  de  la  partie  du  sep- 
tième groupe  relative  aux  explorations  et  voyages  scientifiques. 

L’Observatoire  physique  central  de  Russie  à Saint-Pétersbourg,  dont  la 
fondation  remonte  à l’année  1847,  tandis  que  nous  attendons  encore  en 
France  la  création  d’un  établissement  de  ce  genre,  a envoyé  à l’Exposi- 
tion géographique  la  collection  de  ses  publications,  parmi  lesquelles  se 
trouve  le  Répertoire  de  Météorologie , rédigé  par  H.  Wild,  directeur  de 
l’Observatoire.  Cet  important  ouvrage  contient  des  instructions  pour  les 
stations  météorologiques  ; des  tables  de  corrections  pour  les  observations 
météorologiques;  la  description  des  instruments  employés  à l’Observa- 
toire central  ; et  enfin  des  rapports  sur  les  travaux  et  les  observations 
par  les  météorologistes  les  plus  distingués  de  la  Russie.  L’Observatoire 
physique  de  Saint-Pétersbourg  a en  outre  exposé  ceux  de  ses  instruments 
qui  ont  été  construits  sur  les  indications  de  M.  H.  Wild  et  de  ses  collabo- 


* Voir  le  Correspondant  du  iO  août  1875. 
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rateiirs  : citons  la  girouette  avec  table  mobile  pour  mesurer  la  force  du 
vent  et  le  baromètre  à siphon,  à chambre  barométrique  constante,  avec 
clef  pour  fermer  hermétiquement  le  baromètre  pendant  le  transport. 

Le  Département  des  mines  du  ministère  des  finances  a réuni  une  belle 
collection  de  cartes  géologiques  qui  comprend  d’abord  la  carte  géologi- 
que générale  de  la  Russie  d’Europe,  et  ensuite  une  série  de  cartes  par- 
ticulières des  principaux  districts  miniers  et  bassins  houillers  de  l’em- 
pire. 

La  carte  géologique  générale  de  la  Russie  est  l’œuvre  collective  de 
plusieurs  savants  étrangers.  En  1859,  le  célèbre  géologue  anglais  sir  Ro- 
derick  Murchison  fut  invité  par  le  tzar  Nicolas  à étudier  la  constitution 
géologique  de  son  vaste  empire  qui  avait  déjà  été  exploré,  à ce  point  de 
vue,  par  Strangway,  Pander,  Erman  et  autres  savants.  11  partit  en  com- 
pagnie de  deux  autres  géologues  : l’un  français,  M.  de  Yerneuil,  et  l’au- 
tre allemand,  le  comte  AL  de  Keyserling,  et  visita  d’abord  une  grande 
partie  de  l’Allemagne  et  de  la  Pologne.  Quand  leurs  explorations  furent 
terminées,  les  savants  voyageurs  en  consignèrent  les  principaux  résultats 
d’abord  dans  un  ouvrage  intitulé  : Géologie  de  la  Russie  d'Europe  et  des 
monts  Ourals  (1845),  et  rédigé  par  sir  Murchison  et  M.  de  Yerneuil  et 
ensuite  dans  la  grande  carte  qui  figure  aujourd’hui  à l’Exposition  des 
Tuileries.  Cette  carte  a été  déjà  corrigée  et  complétée  deux  fois  depuis 
sa  publication  : une  première  fois,  en  1849,  par  M.  A.  Ozersky,  et  une 
seconde  fois,  en  1870,  par  M.  G.  Helmersen. 

Toutes  les  stations  météorologiques  de  Suède,  qui  sont  nombreuses, 
sont  en  relations  constantes  avec  V Institut  météorologique  central^  dirigé 
parle  docteur  Rubenson.  Là  sont  coordonnées  les  observations  faites  dans 
tout  le  pays,  et  le  résultat  de  ce  travail  est  publié  dans  un  bulletin  mé- 
téorologique journalier  qui  indique  le  temps  probable  pour  les  diffé- 
rentes régions.  Cet  établissement  publie  en  outre  le  recueil  annuel  des 
observations  faites  en  Suède  depuis  ] 859  et  de  nombreux  mémoires  et 
brochures  relatifs  à la  météorologie.  11  faut  d’ailleurs  citer  l’Observa- 
toire de  l’Université  d’Upsal  comme  possédant  la  station  météorologi- 
que la  plus  importante,  et  publiant,  avec  ses  propres  ressources,  un 
bulletin  mensuel  spécial  et  les  travaux  originaux  des  savants  qui  y sont 
attachés. 

La  publication  de  la  carte  géologique  de  la  Suède  a été  décidée  en 
1858.  Ce  grand  travail  est  confié  à un  service  spécial  composé  de  douze 
fonctionnaires  et  employés,  y compris  le  chef  M.  le  professeur  0.  Torell. 
A ce  chiffre  vient  s’ajouter,  dans  la  saison  d’été,  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d’aides-géologues,  qui  exécutent  principalement  les  travaux 
d’une  nature  plus  mécanique.  Les  mois  d’hiver  sont  consacrés  à la  confec- 
tion des  cartes,  à la  rédaction  des  descriptions  et  monographies,  à des 
analyses  chimiques,  à des  études  microscopiques,  etc.,  le  tout  dans  un 
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local  appartenant  à l’État,  avec  salles  de  travail,  bibliothèque,  labora- 
toire de  chimie  et  musée.  Une  somme  de  100,000  francs  environ  est 
allouée  chaque  année  par  la  Diète  pour  couvrir  les  dépenses  de  ce  ser- 
vice. 

Gomme  base  de  la  carte  géologique,  on  a utilisé  la  carte  originale  de 
l’état-major  suédois  à l’échelle  de  1/50000,  ainsi  que  les  cartes  économi- 
ques publiées  à la  même  échelle.  Cependant  l’échelle  de  1/50000,  adop- 
tée dans  le  principe,  n’est  appliquée  aujourd’hui  qu’aux  parties  du  pays 
exigeant  de  nombreux  détails,  soit  à cause  de  la  variété  de  leurs  forma- 
tions, soit  en  raison  de  leur  importance  au  point  de  vue  métallurgique, 
minéralogique  ou  agricole.  Dans  les  régions  plus  uniformes  ou  à popula- 
tion plus  clairsemée,  on  a reconnu  que  l’échelle  de  1/100000  était  suffi- 
sante pour  les  explorations  sur  le  terrain,  et  celle  de  1/200000  pour  les 
cartes  publiées.  Ces  cartes  donnent,  comme  les  premières,  les  couches 
meubles  ainsi  que  les  roches  apparaissant  à la  surface,  mais  sans  indica- 
tion du  terrain  ; aussi  sont-elles  accompagnées  de  cartes  exclusivement 
minéralogiques  avec  indication  du  terrain.  Malheureusement,  ce  travail 
considérable  avance  lentement  : sur  une  superficie  de  445,000  kilomètres 
carrés  que  présente  la  Suède,  50,000  seulement  étaient  explorés  à la  fin 
de  1874. 

Outre  ces  travaux  purement  scientifiques,  le  service  du  lever  géologi- 
que de  la  Suède  a pour  mission  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  géologie 
pratique.  11  se  livre  dans  ce  but  à des  explorations  spéciales  dans  les  ré- 
gions houillères  et  métallifères  du  pays  S ainsi  qu’à  des  travaux  de  tech- 
nologie économique  et  de  géologie  agricole.  Enfin  ses  ingénieurs  se  char- 
gent aussi  de  fournir  des  matériaux  à l’archéologie  nationale  ; à cet  effet, 
on  note  soigneusement  et  l’on  reproduit  sur  les  cartes,  au  moyen  de  si- 
gnes spéciaux,  les  champs  sépulcraux  des  âges  préhistoriques  et  autres 
monuments  importants  des  temps  anciens. 

Ainsi  qu’on  peut  en  juger  par  ces  quelques  détails  extraits  d’une  notice 
distribuée  par  la  commission  suédoise  de  l’Exposition  géographique , le 
service  du  lever  géologique  remplit  la  mission  qui  lui  a été  confiée  de  la 
manière  la  plus  intelligente  et  la  plus  fructueuse  : l’agriculture,  l’indus- 
trie, la  métallurgie,  l’archéologie  tireront  le  plus  grand  profit  de  cette 
grande  œuvre  à laquelle  le  gouvernement  et  la  Diète  prêtent  un  égal  in- 
térêt. 

Le  réseau  des  stations  météorologiques  de  la  Norvège  ne  comprend  pas 
moins  de  cinquante  postes  dans  chacun  desquels  se  font  plusieurs  fois  par 
jour  un  nombre  considérable  d’observations;  les  principaux  instruments 
dont  sont  munies  la  plupart  de  ces  stations  sont  les  suivants  : baromètre 

^ Une  vaste  exploration  se  fait  cette  année  même  dans  la  Laponie,  si  célèbre  par  ses 
richesses  métallurgiques. 
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à mercure,  baromètre  anéroïde,  thermomètres  ordinaires  pour  la  déter- 
mination de  la  température  de  l’air  et,  s’il  y a lieu,  de  la  mer;  thermo- 
mètre à minima,  psycliromètre,  hygromètre  à cheveu,  anémomètre  et 
udomètre.  Toutes  ces  observations  sont  coordonnées  et  étudiées  chaque 
jour  par  Vlnstitut  météorologique  qui  publie  les  bulletins  et  annuaires  et 
envoie  dans  tout  le  royaume  les  renseignements  relatifs  au  temps  probable 
du  lendemain.  Cet  établissement  est  dirigé  par  le  savant  M.  H.  Mohn  qui  a 
exposé,  pour  son  propre  compte,  la  collection  de  ses  nombreux  et  impor- 
tants mémoires  météorologiques,  parmi  lesquels  nous  avons  remarqué  un 
intéressant  travail  sur  le  danger  que  présente  la  foudre  en  Norvège. 

Citons  encore,  dans  le  troisième  groupe  de  l’exposition  norvégienne 
îa  carte  phytogéographique  de  M.  le  docteur  Schübeler,  qui  permet, 
par  un  simple  coup  d’œil,  de  se  rendre  compte  des  variations  de  la  pro- 
duction végétale  dans  les  diverses  régions  du  pays. 

Le  service  météorologique  est  organisé  en  Danemark  de  la  même  ma- 
nière qu’en  Suède  et  en  Norvège.  Les  stations  disséminées  sur  la  surface 
du  pays  envoient  chaque  jour  leurs  observations  à un  Institut  météorolo- 
gique central,  établi  à Copenhague,  et  qui  a à sa  tête  M.  N.  Hoffmeyer, 
l’un  des  premiers  météorologistes  de  l’Europe.  Outre  les  bulletins  jour- 
naliers et  mensuels  d’observations  danoises,  cet  établissement  publie  le 
Bulletin  météorologique  du  Nord,  qui  résume  les  observations  recueillies 
par  les  trois  Instituts  météorologiques  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  du 
Danemark,  et  permet  de  suivre  régulièrement  l’état  du  temps  dans  toute 
cette  partie  de  l’Europe  septentrionale.  11  serait  bien  à souhaiter,  dans 
l’intérêt  de  la  science,  comme  dans  celui  de  la  navigation  et  de  l’agri- 
culture, que  cette  union  météorologique  pût  s’élargir  et  s’étendre  à 
l’Europe  tout  entière  : malheureusement,  il  faut  bien  le  dire,  la  plupart 
des  nations  du  continent  sont  loin  de  posséder  des  services  météologi- 
ques  fortement  et  sûrement  organisés,  comme  le  sont  ceux  des  trois  pays 
dont  nous  venons  de  parler. 

La  météorologie  est  également  fort  en  honneur  en  Angleterre;  on  peut 
en  juger  par  les  intéressantes  cartes  et  brochures  exposées  par  le  Meteo- 
rological  Office,  établissement  à la  prospérité  duquel  le  savant  amiral 
Fitz-Roy  a si  largement  contribué. 

C’est  en  Angleterre  que  les  géologues  ont  eu,  pour  la  première  fois, 
l’idée  de  dresser  une  carte  indiquant,  par  des  teintes  variées,  la  nature 
des  différentes  formations  qui  constituent  le  sol  d’un  pays.  Dès  1822, 
grâce  aux  travaux  considérables  des  géologues  anglais  Greenough,  de 
la  Bêche  et  autres,  la  carte  géologique  générale  de  l’Angleterre,  entière- 
ment relevée,  gravée  et  coloriée,  faisait  l’admiration  du  monde  savant. 
Depuis  cette  époque,  elle  a été  constamment  rectifiée,  complétée  et  tenue 
au  courant  des  progrès  de  la  science  par  les  soins  d’un  service  spécial, 
le  Geological  Survey  of  Great  Britain.  Ce  service,  qui  a longtemps  été 
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dirigé  par  sir  R.  Murcliison,  a aujourd’hui  pour  directeur  général 
M.  A. -G.  Ramsay,  de  la  Société  royale  de  Londres.  Plusieurs  atlas  qui 
figurent  à l’Exposition  des  Tuileries,  permettent  d’apprécier  la  valeur 
de  l’œuvre  dont  l’exécution  a été  confiée  au  Geological  Survey. 

La  Hollande  est  un  pays  qui  a de  nombreux  ports  et  une  marine  mar- 
chande importante.  Aussi  V Institut  royal  de  météorologie  d'Utrecht  s’oc- 
cupe-t-il tout  particuliérement  de  l’étude  des  pronostics  permettant 
d’annoncer  aux  marins  l’état  probable  de  l’atmosphère  : quelques  règles 
assez  sûres  ont  déjà  été  dégagées  de  l’ensemble  des  observations  anté- 
rieures par  le  directeur  de  l’institut,  M.  Buys-Ralioi.  On  peut  voir  à l’Ex- 
position l’appareil  spécial,  nommé  aéroclinoscope,  au  moyen  duquel  se 
font  les  signaux  qui  doivent  avertir  les  marins  de  l’état  de  l’atmosphère. 

La  route  qui  conduit  de  la  métropole  aux  possessions  néerlandaises 
dans  les  Indes  orientales  a été  également  l’objet  d’études  approfondies 
de  la  part  des  membres  de  l’Institut  météorologique  d’Utrecht.  Avec  un 
peu  de  bonne  volonté,  le  visiteur  que  ces  questions  intéressent  décou- 
vrira, clouées  à une  grande  hauteur  contre  l’un  des  murs  de  la  salle  YI, 
quatre  cartes  coloriées  dont  l’examen  doit  être  très-instructif  pour  les 
navigateurs  au  long-cours.  La  première  de  ces  cartes  est  intitulée  : « Carte 
des  tempêtes  dans  les  océans  Atlantique  et  Indien.  » La  surface  des 
mers  est  partagée  par  les  lignes  de  longitude  et  de  latitude  en  carrés 
qui  ont  été  recouverts  d’une  teinte  grise  plus  ou  moins  foncée,  suivant 
que  les  orages  y sont  plus  ou  moins  fréquents.  On  voit  immédiatement,  à 
l’inspectiori  de  cette  carte,  que  les  tempêtes  sont  beaucoup  plus  fréquen- 
tes dans  les  parties  ouest  que  dans  les  parties  est  des  océans,  et  aussi 
que,  sur  une  même  latitude  en  dehors  des  tropiques,  l’océan  Atlantique 
nord  est  beaucoup  plus  orageux  que  l’Atlantique  sud.  La  deuxième  con- 
tient six  petites  cartes  qui  indiquent,  par  l’intensité  variable  de  la  teinte 
bleue  répandue  sur  les  océans,  la  fréquence  des  pluies  pour  chacune 
des  six  périodes  bi-mensuelles  de  l’année.  Enfin,  deux  autres  séries  de 
cartes  où  les  mers  sont  coloriées  en  rouge  et  en  violet  plus  ou  moins 
foncés  fait  connaître,  pour  les  mêmes  périodes,  la  fréquence  des  coups  de 
tonnerre  et  des  jours  de  brume  dans  les  différentes  parties  des  deux  océans. 
Toutes  ces  cartes  ont  été  dressées  d’après  les  observations  recueillies  par 
les  capitaines  hollandais  qui,  depuis  de  longues  années,  ont  l’habi- 
tude de  noter  sur  leurs  livres  de  bord  tous  les  faits  intéressants  au  point 
de  vue  météorologique. 

Le  plus  grand  nombre  des  objets  exposés  dans  le  troisième  groupe  par 
l’empire  d’Allemagne  est  relatif  à la  cartographie  géologique.  La  partie 
la  plus  importante  de  cette  exposition  est  constituée  par  l’ensemble  des 
cartes  géologiques  de  la  Prusse  et  de  la  Thuringe,  dressées,  sous  la  di- 
rection de  M.  Hauchecorne,  par  l’Institut  géologique  de  l’Académie  royale 
des  mines.  Les  indications  des  terrains  sont  reportées  sur  le  trait  de  îa 
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carte  de  l’état-major  de  Prusse,  à l’échelie  de  1/25000;  le  relief  du  sol 
est  représenté  par  des  courbes  de  niveau  équidistantes.  La  carte  est  di- 
visée par  livraisons  composées  d’un  certain  nombre  de  feuilles  ; chaque 
feuille,  qui  représente  une  surface  d’environ  130  kilomètres  carrés,  est 
accompagnée  d’un  texte  explicatif  et,  s’il  est  besoin,  de  dessins  de  fossi- 
les et  de  profils  géologiques. 

Citons  encore  les  études  de  cartographie  géognostique  et  agronomique 
du  docteur  Albert  Ortb,  de  Berlin.  Le  but  du  savant  professeur  est  d’ap- 
peler l’attention  sur  l’importance  de  la  représentation  du  sol  superficiel 
qui,  au  point  de  vue  agricole  proprement  dit,  n’est  pas,  le  plus  souvent, 
suffisamment  défini  par  la  nature  de  la  formation  géologique  à laquelle 
il  appartient. 

En  parcourant  les  documents  envoyés  par  YInstitut  impérial-royal  de 
météorologie  de  Vienne  et  par  Vînstitut  central  de  météorologie  de  Buda- 
Pesth,  nous  avons  remarqué  l’importance  accordée  en  Autriche-Hongrie 
aux  observations  de  magnétisme  terrestre. 

La  carte  géologique  de  l’Autriche  a été  dressée,  de  1867  à 1874, 
d’après  les  études  des  Instituts  géologiques  de  Vienne  et  de  Buda-Pesth, 
par  M.  le  conseiller  aulique  de  Hauer.  Cette  carte  est  à une  échelle  trop 
faible  (1/576000)  pour  pouvoir  fournir  tous  les  renseignements  prati- 
ques dont  peut  avoir  besoin  l’agriculteur  ou  l’industriel  qui  la  consulte  ; 
mais  elle  formera  certainement  un  excellent  canevas  pour  une  carte  plus 
détaillée  dont,  sans  doute,  les  géologues  autrichiens  et  hongrois  entre- 
prendront prochainement  la  confection. 

L’événement  scientifique  le  plus  important  de  l’Exposition  de  géogra- 
phie a été,  sans  contredit,  l’apparition  hors  de  son  pays  d’origine  de  V En- 
registreur universel  exposé  par  son  inventeur,  M.  Van  Rysselberghe,  pro- 
fesseur à l’École  de  navigation  d’Ostende.  Grâce  à cette  magnifique  dé- 
couverte, le  problème  de  la  météorographie  automatique,  c’est-à-dire  de 
l’observation  mécanique  des  principaux  instruments  météorologii|ues,  est 
entièrement  résolu.  On  a pu  voir  à l’Exposition  universelle  de  1867  un 
appareil  de  ce  genre  qui  était  dû  au  R.  P.  Secchi,  le  célèbre  directeur  de 
l’Observatoire  du  collège  romain.  Le  météorographe  du  P.  Secchi  était 
certainement  une  œuvre  trés-remarquable  ; mais  il  était  trop  compliqué 
et  surtout  d’un  prix  trop  élevé  pour  devenir  un  instrument  usuel.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  l’appareil  de  M.  Van  Rysselherghe  : d’un  volume  très- 
peu  encombrant,  il  est  en  même  temps  d’un  prix  très-modéré,  surtout  si 
l’on  considère  que  son  emploi  permet  d’économiser  au  moins  un  ou  deux 
aides  dans  un  observatoire. 

L’enregistreur  universel,  au  moyen  d'un  seul  burin,  grave  et  gradue 
sur  une  meme  feuille  de  cuivre,  et  à des  intervalles  de  temps  aussi  rap- 
prochés qu’on  le  désire,  les  indications  d’un  nombre  indéterminé  d’ins- 
truments de  natures  les  plus  diverses  et  qui  peuvent  être  placés,  soit  à 
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proximité,  soit  à une  grande  distance  de  l’appareil.  Les  planches  ainsi 
obtenues  se  reproduisent  àjvolonté  par  l’impression,  de  sorte  que  les  ob- 
servatoires qui  adopteront  cette  nouvelle  méthode  pourront  échanger 
leurs  observations  facilement,  rapidement  et  à peu  de  frais. 

L’invention  du  professeur  belge  contribuera  certainement  au  progrès 
de  la  météorologie.  L’emploi  du  météorographe  permettra  en  effet  d’or- 
ganiser de  nombreuses  stations  où  l’on  recueillera  des  observations 
d’une  exactitude  et  d’une  sûreté  absolues  , conditions  indispensables 
pour  des  études  sérieuses,  et  qu’il  n’est  malheureusement  que  trop  diffi- 
cile de  réaliser  aujourd’hui. 

Nous  avons  à signaler,  parmi  les  objets  exposés  par  la  Suisse  dans  le 
troisième  groupe,  la  belle  carte  géologique  de  ce  pays,  dressée  par  la 
commission  géologique  du  bureau  d’état-major  fédéral,  et  une  carte  géo- 
logique de  la  partie  centrale  du  Caucase,  œuvre  d’un  jeune  géologue 
suisse  d’un  grand  mérite,  M.  Ernest  Favre,  qui,  non  sans  avoir  à suppor- 
ter de  grandes  fatigues  et  courir  de  sérieux  dangers,  a consacré  les 
deux  étés  des  années  1868  et  1871  à l’exploration  de  cette  contrée 
si  peu  connue  jusque-là. 

Il  nous  reste,  pour  avoir  terminé  cette  revue  des  expositions  scienti- 
fiques étrangères,  à parler  du  Signal-service  des  États-Unis  d’Amérique. 
Cette  institution  a pour  but  de  donner  jour  par  jour,  sur  tous  les  points 
de  rUnion,  des  renseignements  sur  le  temps  probable  du  lendemain.  On 
trouvera  réunie  sur  une  table  de  la  salle  XX  la  collection  des  imprimés  de 
toute  espèce  que  le  signal-service  distribue  à ses  correspondants;  il  y a 
là  de  quoi  rendre  jalouse  l’administration  la  plus  formaliste  de  l’ancien 
continent  lui-même.  Ce  n’est  pas  évidemment  par  cette  exhibition  qu’il 
faut  juger  la  valeur  de  l’institution  américaine  : la  collection  des  cartes 
météorologiques  journalières  et  des  annuaires  publiés  par  elle  est  une 
preuve  suffisante  de  l’activité  qu’elle  déploie  et  des  importants  services 
qu’elle  rend  à son  pays. 

Nous  avons  insisté  peut-être  un  peu  trop  longuement  sur  les  produits 
exposés  par  les  différents  pays  étrangers  qui  sont  venus  prendre  part  au 
Concours  international  du  palais  des  Tuileries;  nous  savions  le  reproche 
que  l’on  adresse  généralement  à la  France,  de  ne  pas  se  tenir  au  courant 
des  travaux  qui  s’accomplissent  en  dehors  de  ses  frontières,  et  nous  avons 
cherché  à ne  pas  le  mériter.  Aussi,  glisserons-nous  plus  rapidement  sur 
l’exposition  de  la  section  française  qui  ne  contient,  d’ailleurs,  que  peu 
d’objets  véritablement  intéressants  par  leur  nouveauté. 

Citons  d’abord  les  instruments  météorologiques  de  M.  Baudin  et  de 
M.  Tonnelot,  dont  la  perfection  a mérité  à leurs  constructeurs  la  clientèle 
de  la  Sociéié  météorologique  de  France.  Cette  Société  a,  du  reste,  exposé 
elle-même  un  abri  en  fer  avec  double  toit  en  zinc  dont  toutes  les  parties 
sont  très-ingénieusement  combinées  pour  garantir  les  instruments  d’ob- 
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servation  contre  les  radiations  solaires  et  les  intempéries  atmosphériques. 
Signalons,  enfin,  le  baromètre  enregistreur  de  M.  Rédier,  appareil  trés- 
liabilement  conçu  et  exécuté,  mais  qui  ne  peut  lutter,  pour  l’usage 
des  observatoires  importants , avec  le  météorographe  de  Van  Ryssel- 
berghe. 

Le  savant  géologue  M.  Delesse,  président  de  la  commission  centrale 
de  la  Société  de  géographie,  dont  le  concours  a été  si  utile  aux  organi- 
sateurs de  l’Exposition  et  du  Congrès,  a envoyé  au  pavillon  de  Flore 
plusieurs  cartes  qui  sont  le  résultat  d’études  tout  à fait  spéciales  et  très- 
intéressantes.  Une  première  série  de  six  cartes  intitulées  Lithologie  du 
fond  des  mers  de  la  France  représente  la  configuration  du  sol  et  des  mers 
de  notre  pays  aux  différentes  époques  géologiques.  Deux  cartes  hydrolo- 
giques des  départements  de  Seine  et  Seine-et-Marne  indiquent  par  la 
variation  des  teintes,  la  situation  des  différentes  couches  d’eau  superfi- 
cielles et  souterraines  ainsi  que  la  nature  des  terrains  qui  leur  servent 
de  support.  Mentionnons  enfin , dans  l’exposition  de  M.  Delesse , la 
curieuse  carte  qui  fait  connaître,  par  le  moyen  de  courbes  et  de  teintes 
graduées,  le  résidu  de  la  lévigation  des  terres  végétales  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  département  de  la  Seine.  La  connaissance  de  cette 
donnée  est  très-importante  pour  l’appréciation  de  la  fertilité  d’une  terre  : 
aussi  les  agriculteurs  des  environs  de  Paris  consulteront-ils  cette  carte 
avec  grand  profit. 

Nous  voudrions  dire  quelques  mots  des  belles  explorations  scienti- 
fiques de  M.  de  Cessac  aux  îles  du  Cap-Vert,  de  M.  Fouqué  à Santorin,  de 
M.  Vélain  sur  la  côte  septentrionale  de  l’Afrique;  des  consciencieuses 
études  géologiques  et  zoologiques  du  fond  des  mers,  par  MM.  de  Folin 
et  Périer  ; des  intéressantes  cartes  dressées  par  le  docteur  Fisher  pour 
l'sprésenter  la  répartition  des  mollusques  sur  les  côtes  occidentales  de 
la  France  et  d’une  foule  d’autres  travaux  qui  mériteraient  certainement 
un  instant  d’attention.  Mais  nous  sommes  obligé  de  nous  borner  à ces 
sèches  mentions  pour  pouvoir  donner  à nos  lecteurs  quelques  indications 
sur  la  partie  scientifique  du  septième  groupe. 


V 

Les  explorations  russes,  qui  ont  généralement  pour  objet  les  régions 
si  peu  connues  de  l’Asie  centrale,  présentent  plus  d’intérêt  au  point  de 
vue  géographique  proprement  dit  qu’au  point  de  vue  scientifique.  Il 
n’en  est  pas  de  même  des  nombreuses  expéditions  aux  régions  arctiques 
entreprises  par  la  Suède  dans  les  vingt  dernières  années.  Le  premier  orga- 
nisateur de  ces  dangereuses  expéditions  a été  le  docteur  Otto  Torell,  ac- 
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tuellement  chef  du  lever  géologique  de  la  Suède,  qui,  de  1857  à 1861, 
fit  ^quatre  voyages  en  Islande,  au  Groenland  et  au  Spitzberg  et  rapporta 
de  magnifiques  collections  appartenant  à tous  les  règnes  de  la  nature. 
En  1868,  une  nouvelle  expédition,  montée  sur  la  Sophie,  partit  pour  le 
Spitzberg,  sous  la  direction  du  professeur  Nordenskiold  et  du  capitaine, 
actuellement  ministre  de  la  marine,  baron  J.  W.  von  Otter  ; les  glaces 
rempéchèrent  de  pénétrer  pins  avant  que  le*  81®  parallèle  de  latitude 
nord,  mais  elle  recueillit  d’abondantes  moissons  de  végétaux  et  de  sau- 
riens fossiles  et  fit  des  sondages  jusqu’à  5,000  mètres  de  profondeur. 
Dans  une  nouvelle  expédition  faite  en  1870  au  Groenland,  Nordenskiold 
découvrit  plusieurs  blocs  de  fer  météorique,  dont  un  pesant  20,000  kilo- 
grammes^; l’année  suivante  on  alla  chercher  et  on  ramena  à Stockholm, 
non  sans  de  grandes  difficultés,  les  trois  plus  belles  météorites  qu’a- 
vaient découvertes  le  professeur  suédois. 

La  plus  importante  des  expéditions  suédoises,  composée  de  trois  bâti- 
ments à vapeur,  et  munie  d’un  personnel  et  d’un  matériel  considérables, 
explora  encore  le  Spitzberg  pendant  les  deux  années  1872  et ,1875,  mais 
vit  ses  projets  contrariés  par  l’apparition  subite  et  imprévue  de  masses 
de  glace  descendant  du  nord. 

Enfin  une  dernière  expédition,  faite  exclusivement  aux  frais  de  M.  Oscar 
Dickson,  de  Gothembourg,  et  commandée  par  l’infatigable  professeur 
Nordenskiold,  est,  à l’heure  qu’il  est,  occupée  à explorer,  au  point  de 
vue  géologique,  zoologique,  botanique  èt  même  ethnographique,  la  Nou 
velle-Zemble  et  les  côtes  septentrionales  de  la  Sibérie. 

Nous  avons  à réparer  une  erreur  que  nous  avons  commise  dans  notre 
premier  article  sur  l’Exposition  de  géographie,  en  formulant  des  regrets 
au  sujet  de  l’absence  de  tout  document  relatif  à l’expédition  du  Challen- 
ger. En  examinant  plus  attentivement  l’exposition  anglaise  nous  avons 
trouvé  la  collection  des  rapports  adressés  au  gouvernement  par  les  chefs 
successifs  de  l’expédition,  le  commandant  Nares  et  le  capitaine  Thompson. 
Nous  avons  pu  même  parcourir  le  dernier  rapport  du  capitaine  Thompson, 
daté  de  Yokohama,  11  avril  1875;  il  contient  des  détails  très-intéressants 
sur  la  croisière  que  le  Challenger  \\Q.ni  de  faire  dans  les  mers  de  l’Océanie 
et  particuliérement  sur  les  moeurs  des  indigènes  de  la  Nouvelle-Guinée 
et  des  îles  de  l’Amirauté. 

Signalons  encore  dans  l’exposition  anglaise  la  collection  d’instruments 
spéciaux  pour  voyageurs , inventés  par  le  commandant  d’état-major 
C.  Georges,  conservateur  des  cartes  et  instruments  de  la  Société  royale  d. 
géographie.  Ces  instruments  ont  été  fournis  par  la  Société  aux  explora- 
teurs qui  visitent  actuellement  les  grands  lacs  d’Afrique  et  d’autres 
parties  du  monde. 

^ Le  modèle  en  plâtre  de  cette  météorite  gigantesque  peut  se  voir  à l’Exposition  sué- 
doise. 


10  Septejirre  1875. 
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L’Autriche  tient  une  place  honorable  dans  la  phalange  des  voyageurs 
scientifiques.  Le  voyage  autour  du  monde  de  la  frégate  la  Novara^  les 
explorations  en  Amérique,  de  M.  le  docteur  chevalier  de  Scherzer,  dans 
la  Nouvelle-Zélande  et  la  Turquie,  de  M.  le  docteur  de  Hochstetter,  et 
enfin  la  récente  expédition  polaire  de  MM.  Payer  et  Weyprecht  sont  des 
preuves  éclatantes  de  l’ardeur  et  du  zélé  qui  animent  l’Autriche-Hongrie 
à l’égard  des  sciences  géographiques. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  est  chargé,  en  France,  des  en- 
couragements et  des  subventions  à fournir  aux  voyageurs  et  explorateurs 
scientifiques.il  ne  peut  pas,  en  raison  de  l’exiguïté  des  ressources  qui  lui 
sont  allouées  par  le  budget,  organiser  de  grandes  expéditions  comparables 
à celles  que  nous  avons  vu  souvent  partir  des  pays  qui  nous  avoisinent. 
Mais  il  vient  au  secours  des  savants  qui  n’ont  pas  assez  de  ressources 
personnelles  pour  suffire  à eux  seuls  aux  dépenses  d’un  voyage  lointain. 

C’est  ainsi  que,  pendant  l’expédition  du  Mexique,  une  mission  scienti- 
fique a été  organisée,  par  les  soins  du  gouvernement,  pour  l’exploration 
de  cet  intéressant  pays.  Les  publications  relatives  à ces  voyages  ne  sont 
pas  encore  terminées;  mais  nous  avons  pu  en  voir  des  parties  à l’Expo- 
sition géographique  qui  ne  peuvent  que  faire  désirer  l’achèvement  de  ce 
grand  travail. 

M.  Alfred  Grandidier  a fait,  de  1865  à 1870,  une  exploration  complète 
de  File  de  Madagascar  : ce  voyage  peut  être  considéré  comme  l’un  des 
plus  importants  qui  aient  été  accomplis  depuis  longtemps.  Cette  île,  si 
peu  connue  jusqu’à  ces  derniers  temps,  a été  étudiée  à tous  les  points  de 
vue  par  le  savant  voyageur.  La  topographie,  la  zoologie , la  botanique,  la 
géologie,  l’anthropologie,  toutes  les  sciences,  en  un  mot,  ont  été  mises  à 
contribution,  par  M.  Grandidier,  pour  faire  connaître  dans  ses  moindres 
détails  ce  curieux  pays.  La  publication  des  immenses  documents  rap- 
portés par  lui  est  aujourd’hui  en  cours  d’exécution  ; nous  pouvons  juger 
aujourd’hui,  par  les  spécimens  exposés  aux  Tuileries,  du  soin  apporté  à 
cette  grande  enkeprise. 

Signalons  enfin  deux  cadres  contenant  divers  spécimens  d’animaux 
nouveaux  recueillis  par  M.  l’abbé  Armand  David  dans  le  cours  de  ses 
voyages  en  Chine  et  au  Thibet.  Les  savants  comme  l’abbé  David  sont 
nombreux  dans  le  corps  des  missionnaires  apostoliques  français,  et  ce 
n’est  pas  un  des  moindres  titres  de  gloire  de  ces  hommes  de  dévouement 
que  d’avoir  contribué,  dans  une  aussi  large  mesure,  à la  connaissance 
des  pays  qu’ils  évangélisent  ét  aux  progrès  des  sciences  naturelles  et 
philologiques. 


P.  Sainte-Claire  Deville. 


QUINZAINE  POLITIQUE 


9 septembre  1875, 

Il  ïi’y  a pas  d’indice  plus  sûr  de  la  paix  publique  que  l’insigni- 
fiance des  querelles  qu’on  émeut  ou  des  nouvelles  qu’on  sème  dans 
les  journaux.  Ceux  des  journalistes  qui,  par  profession  et  par  de- 
voir, se  croient  obligés,  tous  les  matins,  ou  de  s’irriter  à une  dis- 
pute ou  de  s’ingénier  à une  histoire,  en  sont  fort  empêchés  en  ce 
moment  : des  colères  feintes  ou  qui  frappent  dans  le  vide,  des  re- 
dites fastidieuses  ou  de  pénibles  artifices  d’imagination,  voilà  les 
seules  ressources  qui  leur  restent  dans  le  calme  et  le  silence  où  re- 
pose l’opinion  du  pays.  On  a beau  reprendre  le  texte  de  la  Constitu- 
tion du  25  février,  qui,  nous  en  convenons,  offre  au  débat  des  par- 
tis une  matière  inépuisable  : autant  présenter  à tous  ces  esprits  fa- 
tigués les  gloses  de  Grotius  ou  de  Pufendorf.  En  vain  quelques-uns 
s’évertuent-ils  à découvrir  des  nuances  de  plus  dans  les  couleurs, 
déjà  trop  variées,  qui  marquent  nos  divisions  politiques  : ces  traits 
sont  si  subtils  ou  ces  différences  si  fugitives,  qu’à  peine  regarde-t-on. 
En  vain  certaines  gens  bruyants,  qui  n’aiment  pas  que  la  rue  soit 
muette  et  qui  ne  voudraient  pas  perdre  l’habitude  du  tumulte, 
exercent-ils  leur  voix  aux  cris  de  guerre  dont  ils  feront  retentir  vil- 
lages et  cités  dans  nos  prochaines  luttes  : l’écho  est  sourd,  il  ne  ré- 
pond pas.  Ou  lasse,  ou  satisfaite,  ou  jalouse  de  recueillir  ses  forces 
dans  une  sage  patience,  la  France  semble  dire  à quiconque  essaye 
d’interrompre  sa  quiétude  présente  : ((  Laissez-moi  jouir  de  cette 
tranquillité.  Les  vacances  de  l’Assemblée  sont  les  miennes  aussi. 
Nous  recommencerons  un  peu  plus  tard  ces  études,  ces  travaux  et 
ces  débats.  » 

Il  n’a  pas  tenu  aux  radicaux  que  cette  tranquillité  continuât  de 
régner.  Tout  à coup,  avec  un  concert  singulier,  on  les  a entendus 
vociférer  comme  un  cri  d’alarme  le  mot  de  « cléricalisme.  » 
L’Église  dominant  l’État,  le  catholicisme  asservissant  la  société,  le 
clergé  ravissant  à la  nation  ses  droits  et  ses  libertés  de  1789,  la 


1072 


QUINZAINE  POLITIQUE. 


religion  tyrannisant  les  consciences,  l’Inquisition  même  rétablis- 
sant son  tribunal,  voilà  les  présages  que  les  radicaux,  d’un  air  qui 
simulait  assez  bien  la  crainte,  ont  jetés  au  pays  avec  ce  mot.  Le 
prétexte,  c’était  la  fondation  prochaine  de  ces  Universités  libres, 
dont  la  liberté  fleurit  chez  les  trois  peuples  les  plus  fiers  de  se 
gouverner  eux -mêmes  : l’Angleterre,  la  Belgique  et  les  États- 
Unis,  et  sur  les  deux  terres  où  l’Église  est  la  plus  opprimée  en 
ce  moment  : l’Allemagne  et  la  Suisse.  La  raison  était  vaine;  l’é- 
pouvante, imaginaire.  Que  voulaient  donc  les  radicaux  avec  ces 
fables?  On  l’a  vite  deviné.  A l’heure  où  les  discordes  de  leurs 
chefs  déchiraient  leur  parti , et  où  commençait  le  scandale  de 
M.  Gambetta  et  de  M.  Naquet , violant  l’un  contre  l’autre  la  fa- 
meuse loi  de  la  fraternité  républicaine,  il  était  bon  d’attirer  ail- 
leurs l’attention  publique  ; il  était  bon  de  tenter  si  on  n’exciterail 
pas  par  ces  alarmes  des  soupçons  contre  M.  Buffet  et  si  par  ces 
terreurs  on  n’embarrasserait  pas  le  gouvernement  ; il  était  bon 
d’expérimenter  le  pouvoir  de  ce  vieux  mot  de  « cléricalisme,  » 
afin  de  s’assurer  si,  en  le  prenant  pour  mot  d’ordre  et  comme  mot 
d’appel  dans  les  prochaines  élections,  on  ne  rallierait  pas  à soi 
un  certain  nombre  de  gens,  aujourd’hui  conservateurs  en  poli- 
tique, qui  pourraient  devenir  radicaux  en  religion.  Enfin,  il  pou- 
vait être  bon  d’opposer  ce  « spectre  noir,  » fantôme  léger,  il  est 
vrai,  comme  ceux  dont  Virgile  peint  le  vol  et  l’inanité  dans  la 
nuit  obscure  des  Enfers,  à cet  autre  spectre,  rouge  du  sang  de  la 
France  et  du  feu  qui  dévorait  Paris  en  1871,  à ce  spectre  du  radi- 
calisme qu’un  reste  de  vie  peut  encore  ranimer  demain.  Mais  ces 
adroits  calculs  de  M.  Chaliemel-Lacour  et  de  la  République  fran- 
çaise n’ont  trompé  personne.  Et  non-seulement  la  sagacité  du 
public  a aisément  découvert  leur  intention  : mais  la  France  n’a 
nullement  senti  l’épouvante  dont  on  voulait  la  troubler;  son  bon 
sens,  la  connaissance  de  son  histoire  et  de  son  temps,  sa  confiance 
et  sa  foi,  ont  dissipé  les  songes  que  les  radicaux  assemblaient  sous 
ses  yeux,  pour  effrayer  et  pour  égarer  son  regard.  Cet  essai  des 
radicaux  n’a  pas  été  heureux  : leur  tactique  n’a  point  réussi;  le 
pays  est  resté  calme. 

Dans  la  tourbe  du  radicalisme,  il  y a des  cœurs  animés  d’on  ne 
sait  quelle  rage  qui  se  prend  à tout,  dont  la  haine  détruirait  toute 
religion  aussi  bien  que  toute  monarchie.  Les  malheureux  en  veu- 
lent à Dieu  lui-même  : son  nom  leur  est  odieux  comme  celui  de  roi 
l’était  aux  républicains  de  Rome.  Ils  proscriraient  volontiers  du  ciel 
ce  Dieu,  un  « ci-devant  » dont  l’aristocratie  date  de  Eéternité,  un 
souverain  qui  i égnait  avant  même  l’existence  du  monde,  un  maître 
\i\ï  défie  l’égalité!  En  1795,  les  déistes  abolissaient  ses  aiilcls  ou 
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bien  les  prostituaient  à la  déesse  Raison.  En  1871,  la  Commune  lui 
portait  des  défis  et  lui  lançait  des  insultes.  Sous  ces  deux  régimes, 
trop  républicains  l’un  et  l’autre,  on  tuait  les  prêtres.  Plus  haut,  il 
y a,  dans  le  radicalisme,  des  hommes  d’État  froids  et  hardis,  des 
tribuns  furieux  et  des  déclamateurs,  qui  croient  le  catholicisme  in- 
compatible avec  la  liberté  républicaine,  qui  prétendent  affranchir  la 
société  de  tout  dogme  comme  y niveler  toute  supériorité,  et  qui, 
sans  oser  encore  s’avouer  toutes  les  tyrannies  qu’ils  emploieraient 
à ce  dessein,  méditent  de  soumettre  l’Église  à FÉtat,  et,  s’il  le  faut, 
d’anéantir  le  catholicisme.  Nous  n’inventons  pas.  Nous  pourrions 
nommer  ces  chefs  du  parti  radical  qui,  par  leurs  écrits  ou  parleurs 
discours,  ont  déjà  professé  ces  doctrines.  La  destructrice  impiété  de 
la  foule  qu’ils  excitent  contre  le  clergé,  c’est  un  fait  attesté  par 
l’histoire  de  nos  révolutions.  La  sarcastique  inimitié  que  les  philo- 
sophes et  les  législateurs  du  radicaiisrne  ont  vouée  à la  religion  ca- 
tholique, il  suffirait,  pour  en  avoir  un  témoignage,  de  lire  chaque 
matin  les  journaux  qui  dénoncent  en  ce  moment  le  «cléricalisme» 
à ce  qu’ils  appellent  la  démocratie. 

Nous  n’avons  pas  à défendre  ici  le  catholicisme  : ses  vérités  ont, 
pour  se  proclamer,  des  lieux  plus  purs  et  plus  élevés  que  les  arènes 
de  la  politique.  Mais  la  politique  elle-même,  comme  elle  condamne 
aussi  ces  républicains  qui,  debout  sur  le  seuil  de  leur  république, 
demandent  aux  citoyens  leur  certificat  de  libre-pensée  ! Ont-ils  inter- 
rogé l’histoire  de  notre  pays  pour  savoir  d’elle  par  quelles  raisons 
profondes  de  son  cœur  et  de  son  esprit,  de  ses  traditions  et  de  ses 
mœurs,  la  France  est  restée  catholique  au  milieu  des  agitations  qui 
renversaient  ses  gouvernements?  Nous  en  doutons.  Ont-ils  seulement 
interrogé  l’histoire  des  républiques  pour  savoir  d’elle  si  la  république, 
en  rendant  les  liens  de  la  société  plus  libres  et  plus  lâches,  en  fournis- 
sant au  premier  venu  le  droit  et  l’orgueil  de  la  souveraineté,  en  met- 
tant dans  un  mouvement  perpétuel  la  volonté  des  foules,  n’avait  pas 
un  besoin  supérieur  de  cette  grande  discipline  que  la  religion,  avec 
le  respect  du  Dieu  dont  procèdent  toutes  les  lois  du  bien  et  de  qui 
viennent  toutes  les  règles  du  devoir,  imprime  au  fond  des  âmes. 
Non,  sans  doute,  ils  n’ont  pas  adressé  cette  question  aux  républi- 
ques de  Rome  et  d’Athènes,  de  Venise  et  de  Hollande,  de  l’ancienne 
Suisse  et  des  États-Unis,  habituées  toutes  à considérer  la  religion 
comme  une  des  bases  où  s’appuie  une  nation.  Mais  quoi  ! ne  voient- 
ils  pas  que  faire  de  la  république  la  protectrice  d’un  seul  culte,  le 
protestantisme,  ou  la  tutrice  d’une  seule  doctrine,  celle  de  Fa- 
théïsme,  c’est  non-seulement  restreindre  au  petit  nombre  cette 
masse  d’hommes  que,  selon  eux,  la  république  serait  capable  d’a- 
briter et  de  contenir  ; mais  c’est  faire  de  la  république  une  théo- 
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cratie  d’un  nouyeau  genre,  un  gouvernement  qui  ne  serait  plus  un 
régime  politique,  mais  une  domination  philosophique  et  religieuse, 
nous  voulons  dire  une  tyrannie  des  consciences  s’exerçant  sur  la 
place  publique  et  régnant  avec  la  violence  de  la  multitude.  Libre  à 
eux  de  diminuer  ainsi  cette  large  enceinte  que  la  république,  nous 
assuraient-ils  jadis  avec  la  foi  de  leur  changeant  idéal,  présente- 
rait à toutes  les  religions  comme  à toutes  les  politiques,  en  les  in- 
vitant à s’y  associer  fraternellement  pour  le  service  de  la  patrie  et 
de  l’humanité.  Ah  ! la  patrie  ! A quoi  donc  lui  servira  la  république, 
si  la  république  brise  en  elle  une  des  forces  qui  rendent  immor- 
telle comme  la  prière  l’espérance  des  peuples  souffrants , une  des 
forces  qui  entretiennent  dans  une  race  malheureuse  le  sentiment 
des  destinées  meilleures,  cette  force  de  l’esprit  religieux  qui  en- 
seigne l’obéissance  au  citoyen,  et  au  soldat  le  mépris  de  la  mort? 

Nous  ne  dénaturons  et  n’outmns  rien.  Sous  ce  nom  de  « clérica- 
lisme, » ce  n’est  pas  le  clergé,  c’est  l’Église  tout  entière  avec  sa 
doctrine  aussi  bien  qu’avec  son  sacerdoce,  c’est  le  catholicisme 
même,  c’est  la  religion  chrétienne,  que  les  radicaux  sont  jaloux  de 
bannir  de  la  république,  et  non  pas  comme  Platon,  en  ta  couronnant 
de  fleurs.  On  s’en  convainc  aisément,  à consulter  leurs  pamphlets,  à 
entendre  leurs  discours,  à recueillir  leurs  cris,  et  à voir  les  pon- 
tifes de  leurs  loges  bénir  et  baptiser  des  citoyens  et  des  citoyennes 
de  douze  ans,  en  invoquant  la  raison  et  la  république.  Positivistes 
ou  athées,  voltairiens  ou  francs-maçons,  voilà  les  seuls  titres  des 
croyances  qu’ils  reconnaissent  valables  pour  être  sacrés  et  salués 
républicains.  Ce  n’est  pas  nous  qui  prétendons  prouver  que  le  ca- 
tholicisme ne  peut  avoir  ses  temples  au  sein  d’une  république  ; ce 
sont  eux.  Eh  bien  ! Nous  leur  souhaitons,  s’ils  veulent  vraiment 
faire  durer  en  France  le  règne  de  la  république,  de  ne  point  dé- 
montrer, par  leurs  théories  et  par  leurs  actes,  que  la  république 
est  inconciliable  avec  le  catholicisme  ! Le  jour  où  ils  l’auraient 
prouvé,  ils  auraient  forcé  à se  dresser,  dans  la  conscience  des  peu- 
ples, une  puissance  à laquelle  la  république  ne  résisterait  pas. 
Qu’ils  prennent  garde,  dès  ce  moment,  de  découronner  la  républi- 
que de  ces  deux  idées  de  tolérances  et  de  liberté,  dont  la  lumière, 
à les  en  croire,  devait  toujours  briller  sur  son  front!  Qu’ils  pren- 
nent garde  de  commencer  dans  le  cœur  de  la  France  cette  grande 
désillusion  ! Après  des  luttes  deux  ou  trois  fois  séculaires,  notre  na- 
tion avait  fini  par  jouir  de  la  paix  religieuse,  la  plus  bienfaisante 
de  toutes,  parce  qu’elle  est,  entre  toutes,  celle  qui  pénètre  le  plus 
profondément  dans  l’âme  et  qu’elle  s’étend  sur  nos  berceaux  et  nos 
tombes  comme  sur  nos  foyers.  Cette  paix,  ils  essaient  de  la  trou- 
bler par  des  griefs  imaginaires,  et  ils  l’essaient  à l’heure  où  M.  de 
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Bismark  arme  et  précipite,  en  Allemagne,  l’Etat  sur  l’Eglise. 
Quelle  faute  et  quelle  responsabilité  ! Si  les  radicaux  le  nient,  parce 
que  ce  reproche  et  cet  avertissement  leur  viennent  de  nous,  qu’ils 
regardent  au  moins  les  bonapartistes  : ceux-ci  comptent  déjà  avec 
joie  les  catholiques,  prêtres  ou  autres,  que  ces  violences,  ces  mena- 
ces et  ces  attaques  sont  prés  de  ramener  dans  leurs  rangs  ! 

Ce  qu’ils  ont  pompeusement  appelé  l’affaire  Bouvier  montre  as- 
sez quel  violent  besoin  d’agitation  et  de  bruit  travaille  les  radicaux, 
dans  cette  paix  du  pays.  Que,  grâce  à cette  affaire,  ils  aient  pu, 
pendant  huit  jours,  remplir  la  France  de  leurs  clameurs  et  même 
porter  leurs  cris  jusqu’en  Angleterre,  l’histoire  en  sourira,  l’histo- 
rien qui,  vraisemblablement,  ne  daignera  pas  accorder  deux  lignes 
à ce  souvenir.  Si  on  laisse  là,  en  effet,  ce  grand  appareil  d’avocas- 
serie  déployé  par  leurs  orateurs  dans  la  commission  permanente, 
que  reste-t'il  de  ce  procès?  La  mention  fort  simple  de  deux  faits. 
D’une  part.  Bouvier,  un  faussaire  dont  les  radicaux,  au  temps  de  la 
Commune  lyonnaise,  honoraient  si  bien  la  jeunesse  qu’ils  lui  con- 
fiaient les  emplois  les  plus  démocratiques,  Bouvier  a trompé  la 
bonne  foi  du  préfet  du  Rhône  comme  il  avait  trahi  l’amitié  des  ra- 
dicaux : la  justice  a puni  le  faussaire.  Qu’à  leur  tour  les  radicaux 
frappent  de  leurs  malédictions  la  mémoire  du  traître,  ils  en  sont 
bien  libres,  et  c’est  la  seule  satisfaction  que  le  gouvernement  ne 
pût  pas  et  n’eût  pas  à leur  donner  : il  a demandé  aux  tribunaux  le 
châtiment  de  Bouvier;  c’était  tout  son  devoir.  Quant  au  tort  d’avoir 
été  induit  en  erreur  par  de  fausses  pièces,  les  radicaux  sauraient- 
ils  oublier  qu’eux-mêmes  l’ont  bien  facilement  commis  dans  l’af- 
faire Bourgoing,  et  ce  tort,  d’ailieurs,  suflîrait-il  à balancer,  pour 
un  gouvernement  équitable,  le  mérite  des  services  nomi)reux  et 
considérables  qu’à  Lyon  comme  à Saint-Étienne,  M.  Ducros  a ren- 
dus à l’ordre?  D’autre  part,  une  association  illicite,  qui  servait  d’a- 
gence politique  aux  radicaux,  la  Permanence,  a été  condamnée  à 
Lyon  ; et  les  radicaux  n’ont  pas  osé  élever  la  voix  en  sa  faveur,  tant 
le  délit  était  manifeste,  et  tant,  à voiF  découvrir  un  des  fils  de  leur 
trame,  ils  ont  jugé  prudent  de  se  taire  ! De  ces  deux  faits,  un  seul 
importe  vraiment  au  pays:  c’est  celui  dont  ne  parlent  pas  les  radi- 
caux, la  culpabilité  de  la  Permanence.  Il  n’y  a dans  la  faute  de  Bou- 
vier qu’un  acte  d’indignité  individuelle.  La  Permanence,  elle,  est  une 
société  comme  celles  que  les  radicaux  forment  partout  dans  l’om- 
bre, pour  la  propagande  de  leurs  doctrines,  et  cette  société  a violé 
l’une  des  lois  qui  garantissent  en  France  la  paix  publique.  M.  Buffet, 
avec  l’habituelle  vigueur  de  son  bon  sens  et  de  sa  franchise,  a mis 
ces  deux  vérités  hors  de  doute  dans  la  commission  de  permanence. 
Les  radicaux  seront  mal  avisés  de  les  contester  dans  l’Assemblée, 
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s’ils  tentent  jamais  d’évoquer  à la  tribune  la  petite  affaire  Bouvier. 

Dans  cette  même  séance,  la  gauche  a dénoncé  à la  justice  du 
gouvernement  un  journal  bonapartiste  le  Pays,  coupable,  assurait- 
elle,  d’avoir  insulté  à la  Constitution,  en  l’appelant  une  « œuvre 
criminelle  et  malhonnête.  » Certes,  la  gauche  eût  battu  des  mains, 
si,  cette  même  puissance  de  l’état  de  siège  dont  elle  se  plaint  comme 
d’un  pouvoir  despotique  et  inique,  M.  Buffet  avait  bien  voulu  s’en 
servir  pour  en  accabler  le  Pays:  la  gauche  (il  l’a  dit  d’un  mot  pré- 
cis et  fort)  aime  à mêler  pour  son  profit  « les  honneurs  de  la  liberté 
elles  avantages  de  l’arbitraire.  » Mais  l’insulte  était-elle  directe? 
Certaine  équivoque,  volontaire  ou  non,  ne  la  rendait-elle  pas  dou- 
teuse? Les  excuses  humblement  réitérées  du  Pays  n’avaient-elles  pas 
atténué  l’outrage  ? Ces  questions  pouvaient  être  posées,  et  M.  Buffet, 
en  soumettant  le  cas  au  jugement  de  M.  Dufaure,  a,  ce  semble,  mé- 
rité deux  fois,  sinon  les  remerciements  de  la  gauche,  sinon  les 
hommages  d’une  gratitude  qu’il  n’envie  pas,  du  moins  le  respect  et 
la  justice  : car  il  a,  comme  le  souhaite  le  libéralisme  de  la  gauche, 
préféré  la  sanction  des  tribunaux  aux  peines  de  l’état  de  siège  ; 
et,  de  plus,  il  a confié  à un  ministre  que  la  gauche  n’ose  pas  sus- 
pecter, le  soin  de  régler,  dans  cette  affaire,  la  conduite  du  gou- 
vernement. M.  Dufaure  a,  dit-on,  décidé  qu’on  ne  pouvait  pour- 
suivre. Les  radicaux  vont-ils  traîner  M.  Dufaure  aux  gémonies? 
Leur  politique,  plus  que  la  pudeur,  les  en  empêchera  sans  doute. 
Au  reste,  on  annonce  la  poursuite  de  rAmi  de  VOrdï^e,  journal  bo- 
napartiste de  Clermont,  qui  n’a  pas  craint  d’approprier  à la  Consti- 
tution l’insulte  qu’avec  une  audace  odieuse  encore,  si  elle  n’est  que 
personnelle,  le  Pays  a prétendu  appliquer  seulement  à deux  dépu- 
tés. Les  radicaux  pourront  s’en  féliciter  comme  d’une  compensa- 
tion. Pour  notre  part,  nous  nous  contenterons  de  penser  que 
M.  Buffet  etM.  Dufaure  auront  sagement  et  honnêtement  agi,  dans 
l’une  et  dans  l’autre  décision. 

Les  bonapartistes,  nous  le  savons,  sont,  de  tous  les  partis,  celui 
qui  a violé  par  les  plus  cyniques  attentats  les  constitutions  de  la 
France,  et  c’est  aussi  celui  qui  parle  le  plus  haut  de  ses  espérances, 
celui  qui  se  proclame  le  plus  capable  d’abroger  un  jour  ou  l’autre 
la  constitution  du  25  février.  Ses  traditions,  sa  hardiesse  et  sa  jac- 
tance avertissent  le  gouvernement  d’être  vigilant  et  ferme.  Mais  ce 
n’est  pas  avec  une  politique  tremblante  de  crainte  ou  enflammée 
par  l’esprit  de  vindicte  qu’il  faut  veiller  et  résister  : tous  les  partis 
sont  égaux  devant  la  constitution;  aucun  n’a  de  privilège  dans  le 
mépris  des  lois  et  dans  la  désobéissance  ; aucun  non  plus  ne  doit 
être  plus  rigoureusement  et  plus  avidement  frappé  qu’un  autre  ; le 
gouvernement  n’a  donc  à se  laisser  diriger,  ni  ici  ni  là,  par  les 
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haines  réciproques  des  radicaux  et  des  bonapartistes.  Nous  l’ap- 
prouverons de  traduire  VAmi  de  Vordre  devant  les  tribunaux, 
comme  il  y a traduit  la  Permanence . Mais  nous  l’approuverons  en- 
core plus  de  ne  pas  se  faire  du  respect  des  lois,  constitutionnelles 
ou  non,  une  arme  spéciale  et  fiévreusement  maniée  pour  blesser 
un  parti  plutôt  qu’un  autre,  selon  le  choix  de  sa  vengeance  ; ce  se- 
rait le  plus  prompt  moyen  de  détruire  soi-meme,  dans  l’opinion 
publique,  la  constitution  dont  il  est  le  gardien. 

Au  milieu  de  ces  réclamations  tumultueuses  de  la  gauche,  nous 
assistons  au  spectacle  édifiant  des  dissensions  qui  en  déchirent 
l’unité.  M.  Gambetta  renié  par  M.  Naquet  et  châtié  par  M.  Buffenoir; 
M.  Gambetta  accusé  de  modérantisme,  comme  si  la  barre  de  la 
Convention  était  déjà  dressée;  M.  Gambetta,  qui  n’a  pas  voulu 
abandonner  les  furieux  et  les  chimériques,  conspué  et  déserté  par 
eux  : nous  n’attendions  pas  si  tôt  cette  grande  trahison.  Mais  qui 
de  nous  ne  l’a  cent  fois  prédite?  Qui  de  nous  ignore  que,  par  une 
fatalité  de  la  logique  elle-même,  un  parti,  qui  n’a  pas  de  vues  fixes 
sur  la  nature  du  gouvernement,  et  qui  ne  sait,  ce  semble,  en  insti- 
tuer que  le  nom  seul  dans  les  faits,  doit  tôt  ou  tard  se  diviser,  à 
cause  de  l’incohérence  de  ses  doctrines?  Qui  de  nous  ignore  qu’il 
y a,  dans  le  parti  républicain,  des  traditions  de  jalousie  et  de  dé- 
fiance, qu’irrite  d’heure  en  heure  la  convoitise  de  la  popularité,  à 
mesure  que  le  populaire  régne  plus  souverainement  et  qu’il  distribue 
plus  librement  ses  titres  et  ses  faveurs?  Ce  n’est  pas,  en  vérité,  cette 
discorde  de  l’extrême  gauche  qui  nous  étonne  : le  radicalisme  a 
trop  d’appétits,  pour  que  les  mille  bouches  qu’il  ouvre  à la  curée  ne 
hurlent  pas  l’une  contre  fautre,  à l’occasion.  Mais  ces  disputes  de 
son  avidité  ne  commencent  d’ordinaire  qu’autour  de  la  proie.  Or  la 
proie  n’est  pas  prête.  Dieu  merci.  Et  c’est  cette  hâte  seulement  qui 
nous  étonne  ; c’est  ce  qu’il  y a de  prématuré  dans  les  coups  et  dans 
les  cris  de  ce  parti  qui  se  déchire.  Au  reste,  tant  mieux!  La 
« queue  » que  M.  Gambetta  n’a  pas  voulu  « couper,  » se  sépare  de 
lui  spontanément  ; il  y perd  le  mérite  d’avoir  opéré  lui-même  la 
séparation;  et  nous  aimons  à croire  qu’aucun  Mercure  n’aura  la 
vertu  de  rattacher  ces  tronçons  désunis  du  radicalisme.  Le  centre 
gauche,  grâce  à la  leçon  anticipée  de  cet  événement,  comprendra- 
t-il  mieux  tout  ce  qu’il  y a de  dangereux  dans  l’amitié  d’alliés  sem- 
blables? Ou  faudra-t-il  que,  pour  l’instruire,  l’histoire  du  passé  se 
renouvelle  tout  entière  dans  la  précaire  fortune  du  présent  où  vit  la 
France,  de  ce  présent  où  elle  respire  à peine?  Le  ciel  le  préserve,  et 
sauve  notre  patrie  et  la  société  d’une  si  cruelle  expérience  ! C’est 
assez  de  savoir  d’avance,  par  les  luttes  fraternelles  des  radicaux, 
comment  leur  république  se  morcellerait  et  pourrait  briser  avec 
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elle  cette  France  affaiblie  et  mutilée,  à laquelle  les  dates  de  sep- 
tembre apportaient  hier,  dans  leurs  souvenirs  funèbres,  tant  d’a- 
vertissements nationaux  et  politiques  ! 

Quel  que  soit  le  tapage  où  les  radicaux  viennent  de  se  démener, 
ces  émotions  ne  sont  pas  des  crises.  Leurs  cris  n’éveillent  pas  la 
France  dans  son  repos;  et  M.  Raoul  Duval,  célébrant  l’Empire  dans 
les  agapes  normandes  où  M.  Janvier  de  la  Motte  lui  tient  compagnie 
si  respectablement,  M.  Raoul  Duval,  qui  est  un  peu  dans  son  bo- 
napartisme tribunitien  l’émule  de  M.  Gambetta,  ne  soulève  pas  da- 
vantage le  pays  : pour  cette  apologie  de  l’Empire,  il  n’a  pas  assez 
pris  garde  que  la  mémoire  de  Sedan  était  trop  voisine  ; et  puis , la 
voix  de  M.  Raoul  Duval  a perdu  quelque  chose  de  sa  force,  à monter 
de  banc  en  banc  dans  l’Assemblée,  tandis  que  son  ambition  émi- 
grait de  politique  en  politique  en  passant  d’un  parti  à l’autre.  Ce 
discours  ne  nous  laisse  d’autre  regret  que  d’avoir  été  précédé  d’une 
lettre  de  M.  la  Roncière  le  Noury,  que,  par  respect  de  la  discipline 
et  par  amour  du  drapeau,  il  n’aurait  pas  dû  écrire  de  son  vaisseau- 
amiral.  Nous  entendrons  bientôt  d’autres  discours,  sans  doute  : l’é- 
loquence d’un  Français,  qui  est  député,  ne  sait  guère  rester  oisive; 
et  c’est  un  si  long  silence  chez  nous  que  de  n’avoir  pas  parlé  pen- 
dant six  semaines,  ne  fût-ce  que  dans  un  comité  agricole  ou  dans 
une  de  ces  petites  réunions  privées  de  cinq  ou  six  cents  personnes 
dans  lesquelles  les  radicaux  ont  le  bonheur  de  ne  rassembler  que 
des  frères  ! Ces  harangues  et  ces  toasts  seront  une  distraction  passa- 
gère dont  les  journaux  jouiront  surtout.  Mais  jusqu’à  la  fin  des  va- 
cances parlementaires,  la  France,  nous  en  avons  un  espoir  confiant, 
continuera  de  goûter  la  paix  où  elle  sommeille  à demi  depuis  le 
10  août. 

Cette  paix,  que  nous  nous  réjouissons  de  sentir  à l’intérieur, 
nous  la  voyons  aussi  dans  tous  les  rapports  de  la  France  avec  l’é- 
tranger. Elle  est  surtout  là  où  la  nécessité  commande  le  plus  impé- 
rieusement qu’elle  soit,  nous  voulons  dire  sur  notre  frontière  des 
Vosges.  Car,  des  deux  côtés  de  ces  sanglantes  hauteurs,  il  n’y  a pas, 
dans  les  minimes  incidents  dont  on  parle  d’une  presse  à l’autre,  la 
plus  petite  place  pour  une  querelle,  même  d’Allemand.  Que  l’Alle- 
magne célèbre  par  des  fêtes  plus  ou  moins  pompeuses  l’honneur  et 
le  profit  de  Sedan,  nous  savons  bien  qu’un  tel  plaisir  est  tout  à 
fait  son  droit;  et  nous  savons  aussi  que  la  France  a des  arcs  de 
triomphe,  où  des  chœurs  de  victoires,  parmi  lesquelles  on  entend 
celles  d’iéna  et  d’Eylau,  chantent  sous  l’airain  ou  la  pierre,  avec 
l’immortelle  voix  de  l’histoire.  Que  l’Allemagne  élève  à Arminius 
une  statue  gigantesque  dans  l’ancienne  forêt  de  Teutoberg,  comme 
si  la  gloire  de  Sedan  avait  commencé  là  : soit  ; il  ne  nous  déplaît 
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pas  tant  que,  même  pour  rappeler  aux  races  latines  les  disgrâces  de 
la  fortune,  on  associe  les  génies  et  les  grands  noms  de  Rome  et  de 
la  France;  et  puis,  les  races  latines  qu’on  prétend  humilier  aux  pieds 
de  ce  traître  germain,  se  souviennent,  pour  leur  consolation  et  leur 
espérance,  que,  dans  Fintervalle  des  siècles,  Germanicus,  Marc-Au- 
rèle,  Robert  le  Fort,  Philippe-Auguste,  Coudé,  Turenne,  Moreau,  Na- 
poléon F'*,  ont  paru  derrière  l’ombre  de  Varus.  Enfin,  que  des  pèlerins 
allemands,  au  nombre  académique  de  quarante,  viennent  désaltérer 
leur  foi  à l’une  de  nos  sources  saintes,  nous  ne  nous  inquiétons  nulle- 
ment de  leur  passage  : ce  n’est  pas  une  invasion.  La  France  connaît  et 
pratique  la  liberté  des  prières;  elle  ne  dispute  pas  à Dieu  l’hospita- 
lité de  ses  églises.  Elle  a assez  de  générosité  chrétienne  et' nationale 
pour  laisser  s’agenouiller  à l’un  des  autels  où  elle  a pu  pleurer  ses 
derniers  malheurs,  ceux  mêmes  dont  le  fer  a meurtri  ou  mutilé 
notre  patrie.  D’ailleurs,  cette  visite  pieuse  nous  honore  bien  un 
peu  : les  Allemands  viennent  sur  cette  terre,  qu’en  1870  ils  di- 
saient profane  comme  une  Babylone  et  indigne  d’être  habitée  de 
Dieu,  ils  viennent  reconnaître  qa’elle  a des  sanctuaires  où  Dieu 
se  laisse  approcher  de  plus  près  par  les  âmes.  En  somme,  aucun 
.de  ces  incidents  ne  vaut  la  peine  que  la  France  s’en  occupe.  Si  nous 
avions  à remarquer  quelque  chose  dans  les  relations  des  deux  pays, 
nous  aimerions  mieux  recueillir  les  paroles  pacifiques  et  amicales 
pour  la  France  que  le  prince  impérial  d’Allemagne  a bien  voulu 
prononcer  à Cologne.  Puissent  ces  paroles  être  une  règle  agréable  à 
la  politique  de  M.  de  Bismark  ! La  France  le  souhaite  avec  une  sin- 
cérité dont  nul  ne  peut  douter. 

La  guerre  civile  qui  dévaste  le  nord  de  l’Espagne  a eu  pour  les 
carlistes,  dans  ces  dernières  semaines,  des  coups  graves  et  qui  di- 
minuent leurs  forces.  La  prise  de  la  Seo  d’Urgel,  évidemment,  res- 
serre autour  d’eux  le  cercle  de  leurs  adversaires.  Leur  courage  ne 
paraît  pas  amoindri  par  ces  revers,  il  est  vrai;  don  Carlos  a tou- 
jours une  armée,  qu’abrite  une  forteresse  de  grandes  montagnes  ; 
et  l’Espagne  est  le  pays  des  choses  extraordinaires.  On  ne  saurait 
donc  encore  inférer  de  cette  nouvelle  que  la  lutte  soit  près  de  s’a- 
chever. Au  contraire,  la  guerre  s’apaise  en  Herzégovine.  Les  insur- 
gés, voyant  la  Serbie  et  le  Monténégro  contenus,  ont  commencé  à 
désespérer.  Les  Turcs  ont  débloqué  Trébigne,  et,  si  nous  devons  en 
croire  les  dépêches  trop  souvent  contradictoires  qui  arrivent  des 
bords  du  Danube  et  de  Constantinople,  leurs  troupes  pourraient,  dès 
ce  moment,  parcourir  librement  tout  le  territoire  de  l’Herzégovine 
comme  de  la  Bosnie.  Que  le  bruit  des  armes  cesse  tout  à fait  dans  ce 
fragile  empire  du  sultan,  et  que,  la  paix  ainsi  rétablie,  les  consuls 
des  grandes  puissances  assurent,  dans  leurs  conférences  avec  Server- 
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Pacha,  un  sort  plus  doux  aux  malheureuses  populations  dont  la 
Turquie  opprime  la  race  ou  la  religion,  la  France  n’a  pas  d’autre 
désir  à concevoir,  dans  l’état  actuel  de  sa  fortune.  Car  l’heure  n’est 
pas  propice  pour  elle  ; ses  victoires  de  Crimée  n’ont  plus  de  valeur 
que  celle  d’un  souvenir;  et,  par  malheur,  une  perturbation  en 
Orient,  comme  la  chute  de  l’empire  turc,  pourrait  avoir  aujour- 
d’hui son  contre-coup  jusque  sur  notre  faible  frontière  : l’art  et 
la  force  de  M.  de  Bismark  ont  opéré  de  plus  difficiles  prodiges  ! 

Nous  laissons  au  temps  le  soin  d’éclairer  quelques-uns  des  mys- 
tères qui  couvrent  ces  troubles  de  l’Herzégovine.  On  a raconté  diver- 
sement, à Londres,  à Berlin,  à Vienne  et  à Saint-Pétersbourg,  l’ori- 
gine de  l’insurrection;  et  plus  d’une  fois,  nous  avons  tressailli 
d’étonnement  à entendre  comment  parlaient  à Londres  lord  Russell 
et  certains  journaux  anglais,  à Berlin  les  interprètes  de  M.  de  Bis- 
mark, et  ailleurs  ceux  du  prince  Gortschakoff.  La  Russie  respec- 
tueuse de  la  paix  turque,  avec  une  réserve  si  jalouse  et  tant  de  bonne 
volonté  ! L’Angleterre  si  disposée  à laisser  la  Turquie  se  démem- 
brer, ou  du  moins  se  décomposer  en  autant  de  vassalités  que  de 
provinces  ! L’Allemagne  affectant  tant  d’abnégation,  et  conjurant 
l’Autriche  de  recevoir  sans  crainte,  sous  sa  paternelle  autorité,  ces 
populations  slaves  qui  veulent  être  affranchies  du  musulman  ! Assu- 
rément, ceux  des  journaux  qui  nous  représentaient  avec  ces  divers 
caractères,  nouveaux  pour  nous,  l’opinion  et  la  volonté  de  ces  trois 
puissances,  étaient  bien  propres  à nous  étonner.  Nous  le  répétons  : 
il  est  bon  de  laisser  aujourd’hui  sous  leurs  voiles  ces  choses  étran- 
gement curieuses  de  FOrient.  Pour  nous,  nous  avons  eu  les  regards 
toujours  attachés  sur  Vienne.  C’est  là  qu’on  tenait  les  rênes  des  évé- 
nements. Si  l’Autriche  avait  complaisamment  cédé  aux  excitations 
qui  l’encourageaient  à se  montrer  ambitieuse,  son  ambition  don- 
nait le  branle  à celle  de  tous  ces  désintéressés  ; et  nous  ne  pensions 
pas  sans  frayeur  aux  compensations  que  toutes  ces  grandeurs,  qui 
se  prétendent  encore  incomplètes,  auraient  pu  réclamer  dans  un 
remaniement  de  la  Turquie  et  de  l’Europe.  L’Autriche  a vu  le  péril 
général  et  le  sien  : elle  a gardé  soigneusement  sa  neutralité,  et,  si 
elle  a ainsi  maintenu  la  paix  en  Orient,  elle  a garanti  l’Europe  de 
plus  d’un  changement  redoutable.  C’est  un  service  européen,  dont 
la  France,  plus  qu’aucun  autre  peuple,  doit  être  et  sera  reconnais- 
sante à la  sagesse  politique  du  cabinet  de  Vienne. 

Pendant  ces  combats  et  devant  ces  difficultés  sur  lesquelles 
l’épée  se  lève  partout  d’un  premier  mouvement,  comme  si  le  fer 
seul  pouvait  encore  ou  devait  toujours  les  trancher,  un  congrès  de 
savants,  soit  législateurs  soit  philosophes,  se  tient  à la  Haye  et 
disserte  sur  les  moyens  d’éterniser  la  paix  dans  l’univers.  On 
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sait  comment,  l’année  dernière,  le  congrès  de  Bruxelles,  où  la 
Russie  pourtant  parlait  de  sa  voix  puissante,  a pu  « codifier  les 
lois  de  la  guerre.  » Nous  craignons  que  celui  de  la  Haye  ne  soit  pas 
plus  heureux.  Ses  rêves,  nous  le  déclarons  volontiers,  sont  aima- 
bles, et  nous  pourrons  leur  sourire  un  jour,  quand  la  France 
n’aura  plus  besoin  de  toute  sa  virilité  pour  réparer  sa  fortune  et 
pour  sauver  ce  qui  lui  reste  d’existence,  de  sécurité  ou  de  gloire. 
Nous  ne  raillons  pas  ces  songes  : c’est  dans  les  mirages  de  l’utopie, 
nous  nous  en  souvenons,  qu’a  d’abord  paru  plus  d’un  des  biens  de 
notre  civilisation  moderne.  Que  le  congrès  de  la  Haye  reçoive  nos 
hommages,  mais  qu’il  nous  permette  de  lui  refuser  notre  foi.  En 
attendant  la  paix  universelle  et  perpétuelle,  la  France  fera  bien  de 
fortifier  son  cœur  par  la  pensée  du  danger,  et  d’habituer  sa  main 
au  fusil  comme  à la  charrue  et  à l’outil  : l’humanité  a été  assez 
chère  à la  France;  c’est  au  salutaire  égoïsme  de  la  patrie  d’être 
aujourd’hui  son  seul  devoir.  Nous  conseillerons  donc  aux  gens 
de  bien  rassemblés  à la  Haye  de  chercher  courageusement  le  secret 
qui  peut  empêcher  d’ensanglanter  les  bornes  des  peuples  et  d’ar- 
racher à une  nation  une  Alsace-Lorraine.  Mais,  en  même  temps, 
nous  suivrons  avec  plaisir  nos  manœuvres  d’automne  et  nous  féli- 
citerons nos  réservistes  de  se  préparer  à l’avenir,  comme  si  les  pa- 
cifiques de  la  Haye  ne  devaient  jamais  voir  leurs  lois  bienfaisantes 
gouverner  l’Europe  ni  même  l’Océanie  ! 

Auguste  Boucher. 


L'un  des  gérants  ' CHARLES  DOUNIOL. 


PARIS.-  :MI>.  SIMON  RAÇON  ET  GOMP.,  POE  p’EriFaRTH,  1. 


LETTRES  INÉDITES  DE  FÉNELON' 

Publiées  par  l’abbé  Y.  Verlaque.  — Paris,  V.  Palmé,  édiL 

Fénelon  garde  de  nombreux  admirateurs,  de  nombreux  amis,  en  dépit 
d’une  critique  qui,  pour  mieux  exalter  Bossuet,  a prétendu  voir  dans  son 
rival  un  esprit  chimérique  et  un  novateur  téméraire.  Admirons  l’évêque 
de  Meaux,  ne  lui  égalons  même  personne  ; laissons-le , si  j’ose  ainsi 
parler,  dans  l’isolement  sublime  d’une  gloire  incomparable  ; mais,  en 
même  temps,  goûtons  chez  Fénelon  un  sens  exquis,  des  talents,  des 
grâces  et  des  vertus  qui  élévent  notre  âme  en  la  charmant.  Ni  en  littéra- 
ture, ni  ailleurs.  L'envieuse  pauvreté  d'un  exclusif  amour  ne  vaut  rien  ; 
unissons  dans  notre  religieux  enthousiasme  Bossuet  et  Fénelon  réconci- 
liés, et  disons  de  l’un  et  de  l’autre  : Ce  sont  deux  puissants  dieux... 

Le  petit  volume  que  M.  l’abbé  Verlaque  vient  de  publier  serâ  bien  reçu, 
je  pense,  des  admirateurs  de  Fénelon,  car  il  achève  de  nous  le  faire  con- 
naître sous  un  de  ses  aspects  les  plus  intéressants  et  à Fune  des  époques  les 
moins  étudiées  de  sa  carrière.  Avant  d’être  le  précepteur  du  duc  de  Bour- 
gogne, avant  de  s’asseoir  sur  le  siège  archiépiscopal  et  princier  de  Cambrai, 
avant  de  soutenir  contre  Bossuet  cette  lutte  infatigable,  ardente,  subtile  par- 
fois, où  la  défaite  fut  triomphante  à Fenvi  d’une  victoire,  Fénelon  avait  été 
missionnaire  dans  la  Saintonge  et  dans  le  Poitou  ; lui-même,  dans  la  plupart 
des  lettres  que  nous  annonçons,  rend  compte  de  ses  travaux  apostoliques 
à la  duchesse  de  Beauvilliers  et  surtout  au  marquis  de  Seignelay,  minis- 
tre de  la  marine.  C’est  dans  les  années  qui  suivirent  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes,  et  auprès  des  protestants  atteints  par  cette  rigoureuse  mesure, 
que  Fénelon  exerça  son  zèle.  Les  réformés,  nombreux  encore  dans  nos 
provinces  de  l’Ouest,  étaient  en  proie  à d’âpres  ressentiments,  à d’impla- 
cables colères;  se  faire  écouter  d’eux,  les  amènera  goûter,  à embrasser, 
par  la  seule  force  de  la  persuasion,  la  doctrine  catholique,  était  une 
œuvre  malaisée  ; à peine  pouvait-on  se  promettre  que'que  succès;  Féne- 
lon et  ses  collaborateurs,  Fleury,  Langeron  et  plusieurs  autres,  tentèrent 
• cependant  l’entreprise,  et  souvent  ils  réussirent.  La  méthode  qu’ils  adop- 
tèrent est  celle  qu’ont  suivie  les  docteurs  et  les  saints,  celle  qu’en  ce 
temps-là  Bourdaloue  suivait  dans  ses  missions  du  Languedoc  et  des  Cé- 
vennes.  Fénelon  traita  les  protestants  de  FAunis  et  du  Poitou  comme 
saint  Augustin  avait  traité  les  donatistes  ; ses  charitables  ménagements 
le  firent  même  accuser  d’une  condescendance  excessive  par  des  hommes 
irréfléchis  ou  emportés.  A l’aide  de  ces  ménagements  et  parmi  habile  tem- 
pérament de  douceur  et  d’énergie,  le  jeune  missionnaire  surmonta  des 
obstacles  contre  lesquels  d’autres  se  fussent  brisés,  et  réconcilia  avec 
l’Église  des  populations  qui  depuis  lors  lui  ont  gardé  une  constante  et 
courageuse  fidélité.  Comme  Fa  remarqué  le  cardinal  de  Bausset,  ce  sont 
ces  populations  qui,  à la  fin  du  dernier  siècle,  ont  montré  au  catholicisme 
proscrit  l’attachement  le  plus  ferme  et  le  plus  intrépide  : la  Vendée  s’est 
rangée  en  armes  autour  des  autels  que  Fénelon  avait  relevés  ! 

Parmi  les  lettres  jusqu’à  présent  inédites  de  l’apôtre  du  Poitou  et  de 
la  Saintonge,  M.  l’abbé  Verlaque  en  a inséré  plusieurs  que  l’on  connaissait 
déjà.  J’indiquerai  entre  autres  une  lettre  à la  duchesse  de  Noailles  et  une 
à la  marquise  d’Aligre.  Cette  légère  critique — cette  vétille,  si  l’on  veut, 
— laisse  au  reçue  1 de  M.  Verla  jue  tout  son  mérite.  Ces  lettres,  que  je 
connais,  que  je  goûte  depuis  longtemps,  sont  comme  de  vieux  amis  qu’on 
ne  se  lasse  pas  de  renconîrer;  pourrais-je  me  plaindre  de  l’éditeur  qui 
me  les  a fait  lire  une  fois  de  plus  ? 

Augustln  Lapgent. 

Prêtre  de  l’Oratoire. 
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VARNA 


FRAGMENT  D’UNE  HISTOIRE  DE  LA  GUERRE  DE  GRIMEE 


I.  Idée  première  d’une  attaque  contre  Sébastopol.  — II.  La  Dobroudscha.  — 
III.  L’incendie  de  Varna.  — IV.  L’embarquement. 


1 

Le  23  juin  1854,  le  jour  même  où  le  prince  Gortchakof  levait  le 
siège  de  Silistrie,  l’empereur  Napoléon  III  adressait,  de  Saint-Cloud, 
au  maréchal  de  Saint-Arnaud,  à Varna,  une  lettre  dont  le  ton  n’é- 
tait ni  satisfait  ni  satisfaisant.  L’empereur,  en  effet,  reprochait  au 
maréchal  d’avoir  négligé  l’occasion  de  jeter  les  Russes  dans  le  Da- 
nube; puis,  comme  il  était  absolument  nécessaire  de  faire  quelque 
chose,  de  frapper  un  coup  avant  la  fin  de  la  campagne,  il  nommait 
vaguement  deux  objectifs  entre  lesquels  on  pouvait  choisir  : Anapa 
ou  la  Crimée.  Huit  jours  après,  le  1^"  juillet,  le  maréchal  Vaillant, 
ministre  de  la  guerre,  expédiait  au  général  en  chef  de  l’armée  fran- 
çaise un  télégramme  ainsi  conçu  : « En  admettant  que  le  siège  de 
Silistrie  soit  levé,  restez  dans  le  voisinage  de  Varna  et  ne  descendez 
pas  au  Danube.  On  veut  que  l’armée  soit  toujours  prête  à être  em- 
portée par  la  flotte.  » Que  signifiait  ce  laconisme  énigmatique?  A 
Londres,  on  était  bien  autrement  explicite,  parce  qu’on  y avait  une 
résolution  fortement  prise.  La  retraite  des  Russes  à peine  connue, 
des  instructions  précises  avaient  été  adressées  à lord  Raglan,  le 
29  juin,  par  les  ministres  de  la  reine.  Il  lui  était  interdit  expressé- 
ment d’entrer  dans  la  Dobroudscha  et  de  poursuivre  l’ennemi  au 
delà  du  Danube.  De  toutes  les  expéditions  possibles,  aucune,  aux 
yeux  du  gouvernement  anglais,  n’était  ni  mieux  indiquée  ni  plus 
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nécessaire  que  le  siège  de  Sébastopol.  Pour  mener  à bien  cette  en- 
treprise capitale,  il  fallait  surtout  la  mener  promptement,  prévenir 
l’arrivée  des  renforts  ennemis,  et,  par  conséquent,  se  concerter  au 
plus  vite  avec  le  maréchal  de  Saint-Arnaud  et  les  commandants  des 
flottes.  Un  corps  turc,  commandé  par  des  officiers  français  et  an- 
glais, serait  chargé  d’occuper  l’isthme  de  Pérékop,  tandis  qu’une 
flottille,  passant  de  force  le  détroit  d’Iéni-Kalé,  intercepterait  les 
communications  de  la  Russie  avec  la  Crimée  par  la  mer  d’Azof.  11 
n’y  aurait  qu’une  disproportion  évidente  entre  les  forces  de  l’attaque 
et  celles  de  la  défense  qui  pourrait  empêcher  l’exécution  de  ce  grand 
projet;  nulle  autre  considération  ne  saurait  entrer  en  ligne  de 
compte.  Si,  après  un  mûr  examen,  lord  Raglan  et  le  maréchal  de 
Saint- Arnaud  s’accordaient  cependant  pour  le  juger  impraticable, 
alors  seulement  les  alliés  devraient  se  rabattre  sur  les  seules  posi- 
tions maritimes  que  les  Russes  n’eussent  pas  évacuées  en  Cir- 
cassie,  Anapa  et  Soukoum-Kalé.  En  même  temps,  un  corps  otto- 
man, débarqué  sur  le  point  le  plus  favorable,  ferait  sa  jonction 
avec  les  montagnards  indépendants  du  Caucase,  les  Tcherkesses  de 
Schamyl,  et  marcherait  avec  eux  sur  Tifiis  que  menacerait,  de  son 
côté,  l’armée  turque  d’Asie,  réorganisée  par  de  bons  chefs,  renforcée 
dans  son  effectif,  et  relevée  moralement  de  ses  trop  nombreux  échecs. 

En  faisant  communiquer  ces  instructions  au  gouvernement  fran- 
çais par  son  ambassadeur,  le  gouvernement  de  la  reine  demandait 
qu’il  en  fût  envoyé  de  telle  sorte  au  maréchal  de  Saint-Arnaud  que 
le  concert  pût  s’établir  sans  retard  entre  lord  Raglan  et  lui.  Mais, 
par  une  fatale  coïncidence,  M.  Drouyn  de  Lhuys  recevait  en  même 
temps  du  baron  de  Hübner,  ambassadeur  d’Autriche,  l’annonce  de 
l’entrée  prochaine  des  Autrichiens  en  Yalachie,  avec  le  souhait,  suf- 
fisamment exprimé,  du  concours  effectif  des  armées  auxiliaires. 
« Je  n’ai  pris  aucun  engagement  positif,  écrivait  au  comte  Wa- 
lewski,  à Londres,  le  ministre  des  affaires  étrangères;  mais  j’ai 
laissé  espérer  que  le  vœu  du  cabinet  de  Vienne  pourrait  être  rem- 
pli. » Et  il  ajoutait,  en  soulignant  les  mots  : « U empereur  le  désire 
beaucoup.  » Grand  était  donc  l’embarras  du  gouvernement  français, 
d’autant  plus  qu’au  plan  de  Londres  et  au  plan  de  Vienne  il  fallait 
ajouter  un  plan  personnel  au  ministre  de  la  guerre.  Laissant  les 
Autrichiens  et  les  Turcs  tenir  tête  aux  Russes  dans  les  Pinncipautés, 
le  maréchal  Vaillant  aurait  eu  l’idée  de  porter  par  mer  les  alliés  sur 
Akerman,  sur  Odessa  ou  même  sur  Pérékop,  et  d’appeler  en  même 
temps,  par  le  littoral  de  la  mer  Noire,  dans  la  presqu’île  de  Taman, 
en  face  de  Kertch,  Schamyl  et  ses  Tcherkesses.  C’eût  été  la  prépara- 
tion d’une  expédition  ultérieure  en  Crimée.  Quant  à faire  attaquer 
par  les  troupes  anglo-françaises  Anapa  et  Soukoum-Kalé,  le  minis- 
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tre  de  la  guerre  y répugnait  fort,  parce  qu’il  voulait,  avant  tout, 
rester  en  communication  avec  l’Autriche.  Il  avait  meme  une  forte 
tendance  à souscrire,  comme  l’empereur,  au  vœu  du  cabinet  de 
Vienne,  sans  renoncer  à prendre  une  expédition  en  Crimée  pour  fin 
dernière.  Tel  était  ce  plan  oscillant,  mal  équilibré,  dont  le  seul  mé- 
rite, politique  bien  plus  que  militaire,  était  d’essayer  un  accord, 
une  transaction  entre  les  vues  très-opposées  de  l’Angleterre  et  de 
l’Autriche.  A Vienne,  l’intérêt  suprême  était  qu’il  n’y  eût  jamais 
plus  de  soldats  russes  dans  les  Principautés  ; il  était  essentiellement, 
à Londres,  dans  la  destruction  de  la  flotte  russe  et  de  Sébastopol. 

La  Crimée!  L’empereur  et  le  maréchal  de  Saint- Arnaud  l’avaient 
l’un  et  l’autre  quelquefois,  sans  doute,  entrevue  dans  leurs  rêves. 
Au  mois  de  janvier  1854,  le  général  Baraguey-d’llilliers,  alors  am- 
bassadeur à Constantinople,  avait  été  invité  à fournir,  sans  délai, 
toutes  les  informations  « dont  le  gouvernement  aurait  besoin  en  cas 
d’une  attaque  contre  Sébastopol.»  En  effet  Sébastopol  était  l’un  des 
termes  mal  définis  entre  lesquels  flottaient  les  instructions  vagues 
que  l’empereur  avait  remises,  le  12  avril,  au  maréchal  de  Saint- 
Arnaud.  «La  Crimée!  s’écriait  le  maréchal  au  moment  de  s’em- 
barquer à Marseille,  la  Crimée!  c’est  un  joyau;  j’en  rêve,  et  j’es- 
père que  la  prudence  ne  me  défendra  pas  de  l’ôter  aux  Russes.  » 
Plus  tard,  il  écrivait  de  Gallipoli,  le  5 juin,  à Pun  de  ses  frères: 
« Je  me  meurs  d’envie  de  voir  Sébastopol,  parce  que  j’ai  dans  l’idée 
qu’il  y a quelque  chose  à faire  par  là.  » Mais  le  même  jour,  avec 
son  autre  frère,  il  ajoutait  ce  correctif  : « La  Crimée  était  mon  idée 
favorite;  j’ai  pâli  sur  ses  plans.  J’ai  envisagé  d’abord  cette  conquête 
comme  un  sérieux  et  beau  coup  de  main;  mais  j’ai  vu  les  embar- 
quements et  les  débarquements,  et  je  dis  que,  pour  faire  une  des- 
cente en  Crimée,  il  faut  de  longs  préparatifs,  une  campagne  entière, 
cent  mille  hommes  peut-être,  et  toutes  les  ressources  des  flottes  fran- 
çaises et  anglaises  réunies,  plus  mille  transports  du  commerce.  » 
Le  9 juillet  enfin,  répondant  à la  lettre  impériale  du  25  juin,  il  di- 
sait expressément  : « Votre  Majesté,  pénétrée  comme  moi  de  la  né- 
cessité de  frapper  un  coup,  de  faire  quelque  chose  cette  campagne, 
parle  de  la  Crimée  et  d’Anapa.  J’ai  dit  à l’empereur,  au  sujet  de  la 
Crimée,  toute  ma  pensée,  celle  de  lord  Raglan,  celle  des  deux  ami- 
raux. Pour  entreprendre  une  grande  chose,  il  faut  de  grands 
moyens;  nous  n’en  possédons  aucun  K Depuis  six  mois,  on  de- 
mande de  tous  côtés  au  ministre  de  la  marine  des  chalands,  des 
canonnières,  des  bateaux  plats,  etc.,  enfin  les  moyens  de  débar- 
quement indispensables  à une  armée  opérant  devant  un  ennemi 
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fort  et  sur  ses  gardes.  Le  ministre  a répondu,  il  y a huit  jours, 
dans  une  lettre  qui  a été  mise  sous  mes  yeux  par  l’amiral  Hamelin, 
que  la  question  était  à V étude.  Sire,  il  faut  une  année  de  préparatifs 
pour  pouvoir  faire  en  Crimée  une  descente  qui  ait  quelque  chance 
de  réussite.  » C’était  donc  sur  Anapa  qu’il  portait  ses  vues.  Lord 
Raglan  se  proposait  d’y  envoyer  huit  ou  neuf  mille  hommes,  quinze 
pièces  de  campagne  et  huit  de  siège.  Il  y aurait  vingt  mille  Fran- 
çais avec  trente  bouches  à feu  ; réduit  même  à cet  effectif,  le  corps 
expéditionnaire  ne  pouvait  être  transporté  par  les  escadres  réunies 
des  vice-amiraux  Hamelin  et  Bruat,  si  l’on  n’y  joignait  pas  dix  gros 
bâtiments  à vapeur;  de  plus,  il  fallait  attendre  encore  un  mois 
trente  chalands  que  le  maréchal  faisait  construire  à l’arsenal  de 
Constantinople.  « Que  Votre  Majesté,  ajoutait-il,  veuille  bien  juger, 
d’après  les  préparatifs  que  nécessitera  une  petite  expédition  contre 
Anapa,  de  ce  qu’il  faudra  employer  contre  la  Crimée.  Maintenant 
les  événements,  qui  marchent  toujours  pendant  que  nous  écrivons, 
nous  permettront-ils  d’agir  contre  Anapa?  Personne  ne  peut  le  dire; 
mais  nous  nous  préparons.  Depuis  le  23  juin  ils  ont  marché,  et  il  y 
a loin  de  Varna  à Paris.  Votre  Majesté  en  sait  probablement  plus 
que  moi  sur  les  intentions  de  l’Autriche  ; elle  sait  sans  doute  aussi 
que  le  gouvernement  autrichien  vient  de  faire  un  pas  de  plus  vers 
nous.  Le  major  Kalik  a été  désigné  pour  se  rendre  au  quartier  géné- 
ral d’Omer-Pacha,  s’entendre  et  conférer  avec  les  commandants  en 
chef  des  armées  alliées  sur  les  opérations  ultérieures.  Lord  Raglan 
et  moi  nous  l’attendons.  C’est  à la  suite  de  cette  conférence  que  nous 
pourrons  décider  ce  que  nous  devrons  sagement  faire.  Lord  Raglan 
n’est  pas  plus  que  moi  enclin  à aller  chercher  des  fièvres  sur  les 
bords  du  Danube.  » 

En  ce  moment  même,  les  alliés  couraient,  sans  s’en  douter,  le 
risque  d’y  être  entraînés  malgré  eux.  Le  commandant  du  corps  de 
iloutchouk,  Hassan-Pacha,  croyant  que  Djourdjevo  était  à peu  près 
complètement  évacué  par  les  Russes,  avait  fait  passer  des  troupes 
dans  l’île  de  Mokano,  et  commençait  à débarquer,  le  7 juillet,  sur 
la  rive  gauche,  lorsqu’il  vit  arriver  sur  lui  toute  une  division,  com- 
mandée par  le  général  Soïmonof.  La  lutte  la  plus  acharnée  s’enga- 
gea pour  ne  finir  qu’avec  le  jour.  Les  pertes  des  deux  côtés  étaient 
considérables  ; mais  les  Turcs  avaient  gardé  leurs  positions  et  les 
Russes,  qui  s’étaient  vainement  efforcés  de  les  jeter  dans  le  fleuve, 
abandonnèrent  pendant  la  nuit  le  champ  de  bataille,  pour  rentrer 
à Djourdjevo.  Ému  des  suites  graves  que  cette  affaire,  si  elle  avait 
mal  tourné,  aurait  pu  avoir,  Omer-Pacha  défendit  à ses  lieute- 
nants d’entreprendre  aucun  mouvement  offensif  sans  ses  ordres 
formels. 
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A Varna,  le  quartier  général  du  maréchal  de  Saint-Arnaud  était 
devenu  comme  un  petit  congrès  militaire.  On  y voyait  une  cinquan- 
taine de  chefs  tcherkesses,  conduits  par  un  lieutenant  de  Schamyl, 
un  naïb;  mais  ces  guerriers,  qui  ne  demandaient  que  des  armes  et 
de  la  poudre,  paraissaient  peu  disposés  à descendre  de  leurs  mon- 
tagnes pour  se  battre  en  plaine,  et  surtout  à se  joindre  aux  Turcs 
qu’ils  n’aimaient  pas.  On  y voyait  un  officier  autrichien,  le  lieute- 
nant-colonel de  LœventhaP,  accrédité  auprès  du  maréchal  et  de 
lord  Raglan  par  le  général  de  Hess,  commandant  des  forces  autri- 
chiennes en  Transylvanie.  Les  généraux  alliés  étaient  obligés  de  se 
tenir  avec  lui  sur  la  réserve  : lord  Raglan  n’avait  pas  encore  reçu 
les  instructions  que  son  gouvernement  lui  avait  expédiées  le  29  juin; 
le  maréchal  attendait  les  ordres  que  le  télégramme  du  juillet 
lui  faisait  seulement  pressentir.  « Ces  ordres,  quels  qu’ils  soient, 
me  rendront  heureux,  écrivait-il  le  14  juillet,  parce  qu’ils  apporte- 
ront une  donnée  certaine  au  milieu  d’une  situation  dont  le  vague 
et  l’incertitude  dépassent  la  mesure  et  forment  le  problème  le  plus 
singulier  qui  se  soit  peut-être  produit  dans  l’histoire  de  la  guerre: 
c’est  celui  que  présentent  quatre  armées  ^ parfaitement  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre,  marchant  vers  un  but  politique  qui  n’est  pro- 
bablement pas  le  même  pour  toutes,  en  sorte  qu’il  n’est  pas  permis 
de  dire  à l’avance  qu’une  ligne  militaire  commune  soit  possible  : le 
tout  en  présence  d’une  urgence  qui  se  définit  par  un  reste  de  sept 
semaines  de  beau  temps.  » 

Trois  jours  plus  tard  tout  s’éclairait.  Lord  Raglan  avait  ses  dépê- 
ches, il  les  communiquait  à son  collègue;  celui-ci,  que  son  gou- 
vernement laissait  sans  ordres  précis,  lisait  avidement  les  instruc- 
tions anglaises,  s’en  emparait  et  tout  d’un  coup  les  faisait  siennes. 
Le  18  juillet,  lord  Raglan,  les  vice-amiraux  Hamelin  et  Briiat,  le 
vice-amiral  Blindas  et  le  contre-amiral  sir  Edmund  Lyons,  s’assem- 
blaient chez  le  maréchal.  Le  premier  déclarait  que  les  dépêches  re- 
çues et  communiquées  par  lui  à la  réunion  apportaient,  à son  sens, 
l’ordre  d’attaquer  Sébastopol  ; parmi  les  marins , le  vice-amiral 
Bruat  et  sir  Edmund  Lyons  étaient  de  cet  avis  ; les  deux  autres  hé- 
sitaient ; le  maréchal  s’associait  à lord  Raglan,  et  l’attaque  de  Sé- 
bastopol était  décidée.  « Les  résolutions  auxquelles  le  conseil  réuni 
chez  moi  s’est  arrêté  doivent  être  considérées  comme  définitives, 
écrivait,  le  lendemain,  le  maréchal;  j’applique  toute  mon  activité 
et  tous  mes  soins  à préparer  leur  exécution.  Je  n’ai  pas,  a beaucoup 
près,  sous  la  main  tous  les  moyens  matériels  nécessaires  pour  ren- 


1 Le  colonel  de  Kalik  était  resté  auprès  d’Omer  à Schumla. 

2 L’armée  française,  l’armée  anglaise,  l’armée  turque  et  l’armée  autricliienne. 
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dre  certain  le  succès  d’une  opération  dont  la  préparation  eût  exigé 
des  mois  entiers  dans  des  circonstances  ordinaires,  mais  j’ai  invo- 
qué le  concours  des  amiraux  de  Tinan  [au  Pirée]  et  Dubourdieu  [à 
Toulon],  et  j’espère  réunir  en  temps  utile  assez  de  ressources  pour 
pouvoir  agir  dans  de  bonnes  conditions.  » Le  19,  le  général  Canro- 
bert, le  colonel  Trocliu,  le  colonel  Lebœuf,  le  commandant  du  génie 
Sabatier,  s’embarquaient  à bord  du  Caradoc  avec  le  général  sir 
George  Brown,  le  lieutenant-colonel  d’artillerie  Lake,  le  capitaine  du 
génie  Lovel,  et  le  capitaine  Wetterall.  Cette  commission,  d’après  ce 
qu’on  laissait  entendre,  allait  reconnaître  les  bouches  du  Danube, 
Odessa,  la  Crimée,  Anapa  et  toute  la  côte  d’Abasie  ; en  fait,  son  seul 
objectif  était  Sébastopol.  Le  Caradoc  rejoignit  les  escadres  mouil- 
lées plus  au  nord,  dans  la  rade  de  Baltchik,  qui  était  meilleure  que 
celle  de  Varna.  Le  vice-amiral  Dimdas  et  le  vice -amiral  Bruat 
s’étaient  chargés  de  diriger  ensemble  la  reconnaissance  avec  douze 
vaisseaux  de  ligne.  Le  20,  à bord  du  Montehello,  le  colonel  Trochu 
écrivait  au  maréchal  : « J’ai  trouvé  l’amiral  Hameiin  dans  les  idées 
sages  et  réfléchies  qui  lui  sont  habituelles.  Les  amiraux  Dundas  et 
Lyon  s semblent  tous  deux  avoir  été  conseillés  par  la  nuit  qui  a 
suivi  la  conférence  ; ils  doutent  et  se  montrent  tout  à la  fois  plus 
circonspects  et  plus  froids.  L’amiral  Bruat  est  plein,  par  continua- 
tion, d’une  ardeur  juvénile.  C’est  lui  qui  nous  conduit  à Sébasto- 
pol, et  il  est  bien  à regretter  que  les  amiraux  ne  s’en  soient  pas  te- 
nus à leur  première  idée  de  n’y  envoyer  que  deux  vaisseaux  à 
vapeur  : nous  aurions  certainement  entendu  quelques  coups  de  ca- 
non. Dans  tous  les  cas,  nous  nous  approcherons  de  terre  dans  des 
conditions  de  sécurité  telles  que  nous  y verrons,  je  l’espère,  très- 
clair.  Nous  partons,  monsieur  le  maréchal,  sans  parti  pris,  avides 
de  trouver  et  de  vous  rapporter  la  vérité,  pénétrés  de  l’importance 
des  renseignements  que  nous  allons  recueillir  et  disposés  à voir 
grandir  l’objet  de  l’entreprise  plutôt  que  les  difficultés  qu’elle  of- 
frira. » 

L’empereur  Napoléon  111  était  à Biarritz  lorsqu’il  avait  reçu  la 
lettre  où  le  maréchal  de  Saint-Arnaud  démontrait,  par  l’impor- 
tance des  préparatifs  commencés  pour  la  petite  expédition  d’Anapa, 
l’impossibilité  d’une  grande  expédition  contre  Sébastopol,  et  l’em- 
pereur avait  écrit  au  maréchal  Vaillant  qu’il  fallait  envoyer  les  or- 
dres pour  Anapa,  puisque  c’était  la  seule  chose  à faire  ; mais  dans 
l’entrefaitc  arrivait  à Paris,  le  1^"  août,  la  lettre  du  19  juillet,  bien 
différente,  toute  sur  Sébastopol,  et  le  ministre  de  la  guerre  s’em- 
pressait de  télégraphier  au  maréchal  en  ces  termes  : « Vous  voulez 
et  pouvez  faire  mieux  ; exécutez  donc  ce  qui  aura  été  décidé  par  le 
conseil  de  guerre.  » Quatre  jours  après,  il  lui  adressait,  dans  une 
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dépêche  écrite,  la  confirmation  de  son  télégramme,  et  il  ajoutait  : 
« Le  grand  éloignement  où  se  trouve  l’empereur  de  ses  ministres 
amène  dans  les  instructions  que  nous  donnons  ou  que  nous  rece- 
vons un  certain  vague  et  des  contre-ordres  dont  il  est  impossible 
que  vous  ne  soyez  point  un  peu  victime.  Ainsi  l’empereur  parlait 
d’Anapa  seulement,  et  nous  avions  déjà  à Paris  la  lettre  où  vous 
expliquiez  que  l’expédition  de  Crimée  était  résolue.  Je  suis  enchanté 
qu’il  en  soit  ainsi  : Anapa  ne  menait  à rien.  » 


il 


Le  5 et  le  6 juillet,  aux  environs  de  Varna,  le  maréchal  de  Saint- 
Arnaud  et  lord  Raglan  avaient  fait  successivement  à Omer-Pacha  les 
honneurs  de  deux  belles  revues;  trois  divisions  françaises,  la  pre- 
mière, la  troisième  et  la  quatrième,  y avaient  figuré  avec  leur  ar- 
tillerie, le  premier  jour;  le  lendemain,  c’était  la  brigade  des  gar- 
des, grenadiers,  fusiliers,  cold-stream,  et  la  brigade  écossaise,  qui 
formaient  ensemble,  sous  les  ordres  du  duc  de  Cambridge,  la  pre- 
mière division  de  l’armée  anglaise.  On  avait  applaudi  également  les 
highlanders  et  les  zouaves.  Les  troupes  étaient  magnifiques,  pleines 
d’entrain.  Il  n’y  avait  pas^beaucoup  de  malades  dans  les  hôpitaux, 
mais  dans  les  camps  il  fallait  déjà  compter  avec  les  malingres. 
Certaines  conditions  de  climat  et  d’alimentation  commençaient  à 
influer,  parmi  les  Français  notamment,  sur  la  santé  générale.  Les 
hommes  faisaient  abus  de  fruits  encore  verts,  et  sur  le  plateau  de 
Franka,  les  chaudes  journées  étaient  suivies  de  nuits  très-fraîches. 
Vers  la  fin  de  juin,  à Varna,  le  médecin  en  chef  de  l’hôpital  avait 
constaté  un  premier  cas  de  choléra  foudroyant  ; il  y en  eut  un  se- 
cond, le  5 juillet.  On  apprenait  en  même  temps  que  le  fléau  s’était 
montré  en  Provence,  et  que  sur  des  bâtiments  partis  de  Marseille 
ou  de  Toulon  il  avait  déjà  fait  des  victimes.  Un  bataillon  du  5®  léger, 
embarqué  pour  l’armée  d’Orient,  avait  ainsi  perdu  sept  hommes 
pendant  la  traversée.  L’affreux  mal  semblait  marcher  par  étapes  : 
le  Pirée,  Gallipoli,  Constantinople,  Andrinople,  étaient  successive- 
ment frappés,  Gallipoli  surtout,  avec  une  violence  extrême.  Le  duc 
d’Elchingen,  qui  avait  signalé  le  premier  sur  ce  point  l’apparition 
du  terrible  ennemi  le  7 juillet,  atteint  lui-même  le  15,  mourait 
le  14  ; le  17,  le  général  Carbuccia  était  emporté  en  quelques  heures  ; 
dans  la  seule  journée  du  19,  on  comptait  quarante-trois  morts.  En 
dix-sept  jours,  sur  un  effectif  moyen  de  7,800  hommes,  la  garnison 
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de  Gallipoli  en  avait  perdu  234;  au  Piree,  en  dix  jours,  la  brigade 
Mayran  se  trouvait  diminuée  de  105  hommes. 

Le  danger,  à Varna,  n’était  pas  à beaucoup  près  aussi  grave; 
jusqu’au  19  juillet  il  n’y  avait  pas  eu  plus  d’une  trentaine  de  cas 
bien  dessinés  ; mais  partout  on  constatait  des  symptômes  avant- 
coureurs  de  l’épidémie.  Existait-il  quelque  moyen  de  soustraire 
l’armée  à celte  fatale  influence?  Le  19  juillet,  le  maréchal  de  Saint- 
Arnaud  décida  subitement  une  expédition  dans  la  Dobroudscha, 
comme  il  avait  décidé,  la  veille,  l’expédition  de  Crimée.  L’action, 
le  mouvement,  lui  semblait  le  meilleur  des  préservatifs  pour  la 
santé  des  troupes,  qui  avaient  d’ailleurs  besoin  de  se  refaire  aux 
habitudes  et  aux  fatigues  de  la  marche  ; en  outre,  à la  veille  de  la 
grande  affaire  qu’il  était  important  de  tenir  secrète  le  plus  long- 
temps possible,  il  fallait  donner  le  change  aux  Russes  et  les  retenir 
hors  de  la  Crimée  par  la  préoccupation  d’une  attaque  à soutenir 
sur  le  Danube;  enfin,  le  maréchal  voulait  essayer  une  troupe 
nouvelle  qui  était  de  son  invention  et  qu’il  avait  appelée  d’un  nom 
superbe,  les  spahis  d' Orient, 

Il  y avait  dans  les  armées  turques,  à la  suite  des  troupes  régu- 
lières fournies  par  le  nizam  et  le  redif,  une  tourbe  de  gens  de  pied 
ou  de  cheval,  sans  organisation,  sans  consistance,  sans  discipline, 
qu’on  nommait  les  haschi-bouzouks  ; c’étaient  des  hommes  qui, 
sans  être  soumis  à l’incorporation  dans  les  cadres,  devaient  néan- 
moins à l’Etat,  personnellement  et  à leurs  frais , le  service  de 
guerre  ; comme  ils  étaient  pour  la  plupart  Asiatiques,  le  plus  grand 
nombre  s’étaient  rattachés  à l’armée  d’Asie  et  n’avaient  pas  peu 
contribué  à ses  nombreuses  disgrâces  ; mais  on  pouvait  compter 
qu’il  y en  avait  de  20  à 30,000  à l’armée  de  Bulgarie.  Faire  de  ces 
irréguliers,  sous  des  officiers  français,  une  cavalerie  analogue  aux 
cosaques  et  suffisante  pour  escarmoucher  contre  eux,  telle  était  une 
des  idées  favorites  du  maréchal  de  Saint-Arnaud,  et  pour  la  tra- 
duire en  fait  il  avait  demandé  qu’on  lui  envoyât  d’Algérie  le  géné- 
ral Jusuf.  Omer-Pacha  tenait  fort  peu  sans  doute  à ses  haschi- 
houzouks  ; mais  c’était  des  croyants^  souvent  des  fanatiques, 
à faire  passer  sous  le  commandement  des  giaours;  il  y avait  quel- 
que danger  à tenter  l’aventure  ; sur  l’insistance  du  maréchal.  Orner, 
après  quelque  hésitation,  finit  par  l’autoriser.  L’armée  française 
avait  aussi  une  certaine  espèce  de  haschi-bouzouks  à sa  suite,  des 
aventuriers  plus  ou  moins  militaires  de  toute  race  et  de  tout  pays, 
d’anciens  officiers  tombés  par  leur  faute  dans  la  triste  condition  du 
retrait  d’emploi  ou  de  la  réforme.  Le  généralJusuf,  avec  l’agrément 
du  maréchal,  trouva  là-dedans  des  cadres  pour  ses  haschi-bouzouks 
de  naissance;  mais,  dans  les  grades  élevés  on  eut  soin  de  n’ad- 
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mettre  que  des  officiers  en  activité  de  service  et  que  d’honnêtes 
gens  dans  les  emplois  comptables.  Il  y eut,  le  9 juin,  un  arrêté  du 
maréchal  portant  organisation,  sous  le  nom  de  spahis  d'Orient, 
d’un  corps  provisoire  de  cavalerie  légère  indigène  en  huit  régiments 
à quatre  escadrons  de  128  chevaux,  tout  compris;  le  cavalier  de- 
vait avoir  par  jour  un  franc  de  solde  et  quatre  kilogrammes  d’orge 
pour  son  cheval.  Des  hommes  à qui  le  gouvernement  turc  ne  don- 
nait rien  furent  séduits  par  cette  munificence  : le  6 juillet,  le  chif- 
fre des  spahis  incorporés  s’élevait  à 2,427  hommes  distribués  en 
six  régiments,  et  qui,  par  les  soins  de  l’artillerie,  furent  bientôt 
armés  de  fusils  et  de  lances.  « J’avais  cru,  écrivait,  trois  jours 
après,  le  maréchal  à l’empereur  qui  trouvait  cette  institution  bien 
coûteuse,  j’avais  cru  que  les  haschi-houzouks  étaient  des  bandits  : 
ce  sont  des  soldats  qui,  avec  le  général  Jusuf  et  ses  officiers,  se 
montrent  obéissants,  disciplinés  et  pleins  de  bonne  volonté.  Sa  Ma- 
jesté ne  perdra  pas  de  vue  que  j’ai  très-peu  de  cavalerie  et  que  les 
Russes  en  ont  une  considérable  et  très-bonne.  Je  ne  peux  pas  érein- 
ter mes  cinq  régiments  en  les  opposant  aux  nuées  de  cosaques  que 
les  Russes  jetteront  autour  de  moi  : ce  sont  les  spahis  d’Orient, 
bien  commandés  et  braves,  soutenus  par  le  régiment  de  cavalerie 
turque  mis  à ma  disposition,  que  je  leur  opposerai  avec  avantage. 
Le  général  Jusuf  a aujourd’hui  près  de  5,000  cavaliers  bien  montés 
qui  ont  autant  d’ordre  que  les  spahis  d’Afrique  en  avaient  après  six 
mois  d’organisation.  » 

L’ordre  général  signé  par  le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  le  19 
juillet,  disait  en  termes  exprès  que  les  spahis  d’Orient  allaient  se 
porter  dans  la  Dobroudscha  pour  y faire  une  reconnaissance,  et 
qu’afin  d’appuyer  ce  mouvement,  les  trois  premières  divisions  de 
l’armée  se  mettraient  successivement  en  marche  du  21  au  25.  La 
première  devait  se  rendre  à Mangalia,  y prendre  position,  et  de  ce 
point  échelonner  trois  bataillons  jusqu’à  Kustendjé  où  serait  en- 
voyé un  régiment  qui  pourrait  même,  au  besoin,  être  poussé  de 
deux  marches  en  avant.  La  deuxième  avait  pour  ordre  d’occuper 
Bazardjik,  et  la  troisième  Kostoudscha,  en  éclairant,  à une  marche 
plus  loin,  celle-ci  par  une  brigade,  la  route  de  Silistrie,  celle-là  par 
des  bataillons  détachés,  les  routes  de  Silistrie,  de  Rassova  et  de 
Mangalia.  Un  escadron  de  hussards  et  un  convoi  d'arabas,  chariots 
du  pays  attelés  de  bœufs  ou  de  buffles,  étaient  attachés  à chacune 
des  trois  divisions  ; la  quatrième,  qui  ne  marchait  pas,  devait  re- 
cueillir leurs  malingres  près  de  son  campement.  D’après  le  tracé  de 
leur  itinéraire,  la  deuxième  et  la  troisième  ne  s’éloignaient  pas 
beaucoup  de  Varna,  et  l’une  d’elles  au  moins  ne  quittait  pas  du  tout 
la  région  boisée  qui  était  parfaitement  salubre  ; seule,  la  première 
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et  les  spahis  d’Orient  allaient  toucher  cette  terre  de  mauvais  re- 
nom, la  Dobroudscha  proprement  dite,  mais  la  toucher  seulement; 
avant  le  5 août,  tout  devait  être  fait  et  achevé. 

Limité  au  nord  et  à l’ouest  par  le  Danube,  par  la  mer  à l’est,  au 
sud  par  les  fossés  dits  de  Trajan,  le  quadrilatère  irrégulier  qui 
porte  le  nom  de  Tatarie  Dobroudscha  serait,  par  la  richesse  de  son 
sol  alluvial,  la  plus  féconde  et  la  plus  admirable  des  terres,  si  des 
travaux  intelligents  saignant  les  marécages,  plantant  des  arbres, 
chassant  du  même  coup  les  fièvres  paludéennes,  y ramenaient  la 
population  avec  la  culture.  C’était  et  c’est  encore  malheureusement 
une  contrée  malsaine,  inculte,  à peu  près  déserte,  sans  gites  et 
sans  routes.  Les  Russes  ne  s’y  étaient  aventurés  qu’un  moment,  et 
c’était  leur  extrême  arrière-garde  qu’on  allait  chercher  pareille- 
ment à l’aventure. 

L’infanterie  de  la  première  division,  moins  le  1®’’  régiment  de 
zouaves,  commença  son  mouvement  le  21  juillet  ; le  lendemain  les 
spahis  la  rejoignirent  et  prirent  la  tête  de  la  colonne.  Comme  le 
général  Canrobert  était  parti  avec  la  commission  chargée  de  recon- 
naître les  abords  de  Sébastopol,  le  général  Espinasse  faisait  provi- 
soirement fonction  de  divisionnaire , et  le  colonel  Bourbaki  com- 
mandait à sa  place  la  première  brigade.  Le  25,  le  maréchal  crut 
devoir  modifier  ses  instructions  du  19.  Le  1®’'  de  zouaves  et  les  vi- 
vres devaient  être  transportés  par  mer  à Kustendjé  où  toute  la  divi- 
sion avait  ordre  de  se  réunir  afin  de  soutenir  le  général  Jusuf  ; la 
deuxième  allait  appuyer  de  Bazardjik  sur  Mangalia,  et  la  troisième 
de  Kostoudscha  sur  Bazardjik. 

Cependant  les  plus  tristes  nouvelles  ne  cessaient  d’arriver  au 
quartier-général,  de  Constantinople,  du  Pirée,  de  Gallipoli  surtout. 
D’après  le  rapport  général  du  médecin  inspecteur  Michel  Lévy,  le 
chiffre  des  malades,  dans  tous  les  hôpitaux  de  l’armée,  avait  plus 
que  doublé  depuis  le  commencement  du  mois  ; du  16  au  22  juillet, 
il  y était  entré  696  cholériques  dont  276  étaient  morts.  A Varna 
même,  le  mal  empirait.  Du  22  au  25,  pour  un  nombre  égal  de 
quarante  cas  par  vingt-quatre  heures,  il  y avait  eu  le  premier  jour 
14  morts,  le  lendemain  27.  « Ces  nouvelles  conditions  de  l’état  sa- 
nitaire, écrivait  le  maréchal  au  ministre  de  la  guerre,  le  24  juillet, 
sont  un  motif  de  plus  pour  que  je  me  félicite  du  mouvement  qu’opè- 
rent aujourd’hui  les  trois  premières  divisions  de  l’armée,  puisqu’il 
aura  pour  avantage  de  les  soustraire  momentanément  à l’influence 
cholérique  qui  s’exerce  ici.  » 

Le  28  juillet,  la  commission  qui  avait  été  chargée  de  faire  dans 
les  eaux  de  Sébastopol  une  reconnaissance  maritime  et  militaire 
était  de  retour  à Varna;  aussitôt  lord  Raglan,  sir  Edmund  Lyons, 
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sir  George  Brown,  les  généraux  Canrobert,  de  Martimprey  et  le  co- 
lonel Trochu  se  réunissaient  chez  le  maréchal.  A Funanimité  les 
commissaires  déclaraient  que  le  grand  projet  était  réalisable  avec 
chance  de  réussir;  mais,  d’autre  part,  pouvait-on  et  devait-on 
laisser  Omer-Pacha  livré  sur  le  Danube  à tous  les  entraînements 
d’une  force  dont  la  direction  lui  échappait  et  d’un  cours  d’événe- 
ments qu’il  n’était  pas  en  état  de  régler  seul,  alors  que  l’appui  mo- 
ral et  matériel  des  colonnes  autrichiennes  paraissait  devoir  lui  faire 
encore  pour  quelque  temps  défaut?  Telle  fut  la  question  que  sou- 
mit le  maréchal  de  Saint-Arnaud  à la  conférence.  Les  opinions  se 
partagèrent  comme  elles  se  partageaient  entre  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres,  les  Anglais  s’occupant  moins  de  l’Autriche,  du  Da- 
nube et  d’Omer-Pacha  que  de  Sébastopol,  tandis  que,  sans  négliger 
Sébastopol,  les  Français  prenaient  plus  de  souci  d’Omer-Pacha,  du 
Danube  et  de  l’Autriche.  Après  avoir  entendu  les  uns  et  les  autres, 
lord  Piaglan  et  le  maréchal  décidèrent  que  les  apprêts  d’une  descente 
en  Crimée  seraient  poussés  avec  une  nouvelle  ardeur.  C’était  quinze 
jours  à passer  encore.  « D’ici-là,  écrivait  au  maréchal  Vaillant  le  ma- 
réchal de  Saint-Arnaud,  les  événements  qui  auront  marché  sur  le 
Danube  auront  parlé  et  décidé  la  direction  de  nos  mouvements. 
Cette  politique  de  la  guerre  d’Orient,  toujours  incertaine,  toujours 
expectante,  déconcerte  beaucoup  d’esprits  ardents,  aiguise  toutes 
les  impatiences,  et  je  suis  assuré  qu’elle  fait  gloser  en  Angleterre 
et  en  France  ; mais  cette  incertitude,  qui  a pesé  si  lourdement  sur 
les  négociations  avant  la  guerre,  pèse  non  moins  lourdement  sur  la 
guerre  elle-même,  par  la  raison  que  les  armées  alliées  ont  été  con- 
stituées d’abord  pour  être  les  auxiliaires  de  la  diplomatie  dont  elles 
partagent  le  sort.  Elles  ne  seront  organisées  pour  faire  la  guerre 
offensivement,  à grande  distance,  en  brusquant  les  événements,  que 
trop  tard  pour  qu’elles  puissent  promptement  mettre  fin  à la  crise. 
La  prise  de  Sébastopol,  réalisée  par  une  courte  apparition  qui  n’est 
pas  sans  analogie  avec  un  coup  de  main,  est  le  seul  moyen  qui  s’of- 
fre à nous  de  sortir  d’une  situation  si  pénible  pour  tout  le  monde. 
L’état  de  choses  sur  le  Danube,  le  choléra,  le  parc  de  siège  [que  je 
n’ai  pas  encore] , nous  permettront-ils  de  le  saisir  dans  une  pé- 
riode de  quinze  jours  après  laquelle  il  sera  trop  tard?  C’est  ce  que 
vous  apprendront  mes  premières  dépêches.  » A la  fin  de  cette  lettre 
et  dans  une  autre  datée  du  même  jour,  29  juillet,  le  maréchal  don- 
nait au  ministre  quelques  nouvelles  de  la  reconnaissance  dirigée 
par  le  général  Jusuf  vers  la  Dobroudscha  : « L’état  sanitaire  des 
trois  divisions  qui  font  en  ce  moment  au  nord  de  Varna  la  prome- 
nade militaire  dont  je  vous  ai  rendu  compte  est  satisfaisant,  disait- 
il,  et  tout  indique  que  ce  déplacement  déterminera  les  effets  favo- 


1094 


VARNA. 


râbles  que  j’en  attendais.  Le  général  Canrobert  part  ce  soir  pour 
aller  reprendre  le  commandement  de  sa  division  et  donner  les 
ordres  d’ensemble  pour  le  retour.  » Après  avoir  expédié  son  cour- 
rier, le  maréchal  s’embarquait  pour  Constantinople  afin  d’y  hâter, 
par  sa  présence,  l’achèvement  des  chalands  et  de  tous  les  engins 
destinés  à l’expédition  d’Anapa  naguère,  et  qui,  de  ce  projet  mort- 
né,  avaient  passé  comme  un  legs  à l’entreprise  naissante  de  Sé- 
bastopol. 

Parti  de  Varna  le  29  juillet,  le  général  Canrobert  débarquait,  le 
31,  à Kustendjé.  Il  y trouvait  sa  division  frappée,  mutilée,  luttant 
sans  espoir  contre  un  ennemi  sans  pitié.  La  chaleur,  la  fatigue,  le 
manque  d’eau,  peut-être  l’insalubrité  du  sol  avaient  combattu  pour 
le  choléra,  qui,  depuis  Franka,  marchait  dans  ses  rangs,  spectre 
invisible,  attendant,  pour  apparaître,  l’occasion  favorable  et  l’heure. 
La  division,  avant  le  départ,  comptait  10,590  hommes.  Elle  quit- 
tait son  campement  le  21  juillet,  impatiente  de  voir  les  Russes, 
allègre,  joyeuse,  charmée  de  traverser  des  bois,  des  ruisseaux,  des 
ravins  tapissés  de  verdure  ; mais  à la  hauteur  de  Baltchik  le  paysag 
chaugeait  tout  à coup.  De  là  jusqu’à  Kustendjé,  le  terrain  s’abais- 
sait par  une  pente  insensible  ; plus  d’arbres  : de  hautes  herbes, 
desséchées,  ondulant  comme  les  flots  sous  le  vent  de  mer;  plus 
d’eaux  courantes  : de  distance  en  distance  des  lagunes  saumâtres, 
des  puits  mal  entretenus,  souvent  comblés,  presque  toujours  féti- 
des ; des  villages  misérables  et  déserts  : à l’approche  de  la  colonne, 
les  habitants  disparaissaient  avec  leur  bétail  dans  les  profondeurs 
de  la  plaine.  Le  25  juillet,  la  division  bivouaquait  aux  environs  de 
Mangalia  ; elle  n’avait  eu,  depuis  son  départ,  que  quatre  choléri- 
ques, frappés  dès  la  première  étape.  La  marche,  courte  le  26,  fut, 
les  deux  jours  suivants,  longue  et  pénible,  sous  le  poids  d’une  cha- 
leur accablante;  le  28,  la  colonne,  dépassant  Kustendjé,  s’arrêta 
près  d’une  lagune,  au  village  de  Pollas.  Le  choléra  s’était  déclaré  ; 
depuis  la  veille,  il  avait  touché  vingt-sept  hommes. 

Le  1*"^  régiment  de  zouaves,  venu  par  mer  à Kustendjé  le  25,  n’a- 
vait pas,  en  débarquant,  un  seul  cholérique;  le  lendemain  et  le 
surlendemain,  il  en  eut  huit;  le  28,  plus  de  cinquante.  Ce  jour-là, 
ses  deux  bataillons  avaient  reçu  du  général  Espinasse  l’ordre  de 
partir,  sac  au  dos,  afin  de  soutenir  les  spahis  d’Orient.  Des  cou- 
reurs que  les  Russes,  en  évacuant  la  Dobroudscha,  avaient  laissés 
pour  battre  l’estrade  et  donner  des  nouvelles,  étaient  signalés  à Ka- 
garlik,  et  le  général  Jusuf  avait  hâte  de  les  joindre.  « Nous  avons 
mordu  sur  les  Russes  et  brûlé  de  la  poudre  avec  leurs  cosaques,  » 
écrivait-il  après  un  court  engagement  qui  ne  valait  pas  ce  beau 
style.  En  somme,  les  anciens  baschi-bouzouks  y avaient  assez  mal 
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fait,  en  laissant  aller  leurs  officiers  presque  seuls  à la  charge  : c’é- 
tait ainsi  que  le  capitaine  du  Preuil  avait  reçu  huit  coups  de  lance, 
heureusement  sans  gravité.  Le  lendemain  29,  le  général  Jusuf 
poussait  jusqu’à  Doukoundjé,  à 17  ou  18  kilomètres  au  delà  de  Ka- 
garlik,  et  célébrait  avec  un  nouvel  enthousiasme  une  nouvelle  ren- 
contre. Il  atteignait  du  coup  les  limites  de  ce  qu’en  fait  de  bulle- 
tins militaires  on  nommait,  entre  africains,  la  fantasia  : « Nos  spa- 
his d’Orient,  s’écriait-il,  ont  fait  des  merveilles;  ils  se  sont  battus 
comme  des  lions,  et  les  officiers  français  qui  les  commandent 
avaient  toutes  les  peines  du  monde  à contenir  leur  ardeur  et  à met- 
tre dans  leurs  mouvements  l’ordre  et  l’ensemble  qui  assure  le  suc- 
cès. La  journée  d’hier  m’avait  laissé  quelque  doute  sur  leur  entrain; 
le  combat  d’aujourd’hui  les  a réhabilités  dans  mon  estime;  mais  je 
suis  désolé  d’avoir  à vous  confier  qu’ils  ont  sali  leur  succès  par  des 
actes  d’une  barbarie  indigne  d’une  nation  qui  se  respecte.  » Comme 
les  Arabes,  ni  plus  ni  moins  féroces,  les  spahis  d’Orient  avaient 
coupé  des  têtes,  et,  après  le  dégoût  de  se  les  voir  offrir,  le  général 
Jusuf  avait  eu  la  déplaisante  obligation  d’écrire  au  commandant 
des  cosaques  pour  désavouer,  au  nom  de  l’armée  française,  une 
atrocité  révoltante.  Les  zouaves,  quoique  partis  sans  sacs  cette  fois, 
et  au  pas  de  course,  n’avaient  pas  pu,  en  suivant  d’assez  près  les 
spahis,  les  empêcher  de  la  commettre.  Un  violent  orage  les  avait 
surpris  à moitié  route,  et  le  choléra  contraints  à rétrograder.  Parmi 
des  hommes  haletants,  trempés  de  sueur,  inondés  de  pluie,  le  fléau 
n’avait  eu  qu’à  prendre  au  hasard.  « L’épidémie  offre  un  caractère 
alarmant,  disait  le  général  Jusuf  ; les  hommes  tombent  foudroyés, 
et  la  mort  les  saisit  avant  qu’on  ait  pu  leur  donner  des  soins.  » Le 
retour  fut  lent  et  douloureux;  les  arabas  qu’on  avait  fait  venir  en 
hâte  de  Kagarlik  ne  suffisaient  pas  pour  ramener  les  victimes  ; il  fal- 
lut porter  le  plus  grand  nombre  à bras  jusqu’à  l’ambulance.  Elle 
reçut  ainsi  d’un  seul  coup  quatre-vingts  mourants;  les  morts  étaient 
déjà  confiés  à la  terre.  Pendant  cette  journée  fatale,  la  division  ve- 
nait de  Kustendjé  rejoindre  à Kagarlik  son  avant-garde;  marche 
inutile,  car,  le  lendemain,  l’ordre  était  donné  de  reprendre  le  che- 
min de  Varna. 

La  retraite  commença  : elle  dura  vingt  jours.  Les  douze  premiers, 
jours  néfastes,  ont  gravé  dans  la  mémoire  des  survivants  les  scènes 
douloureuses  qui  attristaient  leurs  regards  à toute  heure,  et  dont 
la  monotonie  désespérante  a plus  profondément  pénétré  leur  sou- 
venir. Rien  ne  lassait,  rien  ne  rebutait  le  zèle  des  médecins  mili- 
taires ; mais  ils  avaient  beau  se  multiplier  dans  les  corps  ou  à l’am- 
bulance, épuiser  leur  temps,  leurs  forces  et  leurs  ressources,  ce 
qu’ils  pouvaient  était  bien  au-dessous  de  ce  qu’il  aurait  fallu,  de  ce 
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qu'iis  auraient  voulu  faire  : il  n’y  avait  assez  ni  de  médicaments, 
ni  de  boissons  fortifiantes,  ni  même  absolument  de  vivres.  Ce  qui 
manquait  surtout,  c’était  les  moyens  de  transports  : arabas,  voitu- 
res d’artillerie,  litières,  cacolets,  chevaux  de  hussards,  tout  était 
comblé  de  malades;  mais  tous  les  malades  ne  pouvaient  pas  y 
trouver  place.  Alors  on  voyait  les  soldats  valides  se  charger  de  ceux 
qui  restaient;  on  soutenait  sous  les  bras  ceux  qui  pouvaient  mar- 
cher encore;  d’autres  étaient  portés  sur  des  fusils  placés  en  croix, 
beaucoup  sur  des  couvertures,  sur  des  sacs  de  campement  trans- 
formés en  civières.  Souvent,  trop  souvent,  c’était  quelqu’un  des 
porteurs  qui  venait  à défaillir  ; on  appelait  des  camarades  pour  le 
remplacer,  pour  le  porter  lui-même.  Trop  souvent  aussi,  les  traits 
crispés,  la  face  bleuie,  les  membres  contractés,  un  agonisant  s’agitait 
dans  une  dernière  convulsion,  poussait  une  dernière  plainte;  on 
s’arrêtait  : il  était  mort.  Alors,  de  la  pointe  de  leur  sabre  ou  de 
leur  baïonnette,  les  survivants  creusaient  sur  le  bord  du  chemin 
une  fosse  bien  peu  profonde;  et  quand  sur  le  pauvre  corps  ils 
avaient  ramené  un  peu  de  terre  avec  des  herbes  sèches,  iis  se  dé- 
couvraient tous,  Fun  d’eux  murmurait  une  courte  prière,  puis  ils 
reprenaient  silencieusement  leur  chemin,  rapportant  avec  soin  le 
sac  de  leur  camarade,  ses  armes  et  ses  cartouches;  car  il  ne  fallait 
pas  que  l’ennemi,  s’il  revenait  par  là,  se  fît  un  trophée  de  ces  dé- 
pouilles et  triomphât  de  cette  mort  que  le  choléra  seul  avait  faite. 
Telles  étaient  les  scènes  qui  se  renouvelaient  tous  les  jours.  C’est 
assez  que  l’historien  en  ait  tracé  pour  une  fois  l’image;  c’est  assez 
qu’une  seule  esquisse  ait  déjà  fait  dans  sa  main  trembler  la  plume; 
elle  échapperait  à qui  voudrait  décrire  trop  exactement  de  si 
cruelles  douleurs. 

Sans  se  soucier  de  couvrir  la  retraite,  en  tenant  avec  ses  cava- 
liers l’arrière-garde,  le  général  Jusuf  avait,  au  contraire,  fait  demi- 
tour  et  pris  les  devants.  On  suivait  à la  trace  les  baschi-bouzoïiks, 
par  les  morts  qu’ils  laissaient  sans  sépulture  et  les  malades  qu’ils 
abandonnaient  sans  secours.  En  arrivant  àKustendjé,  où  iis  avaient 
passé  la  veille,  on  trouva  les  rues  jonchées  de  cadavres  et  les  mai- 
sons pleines  de  mourants.  Ce  fut  au  bivouac  de  Pollas  que  le  géné- 
ral Canrobert  reprit  le  commandement  de  sa  division.  Les  soldats, 
mécontents  du  général  Espinasse,  se  montrèrent  heureux  de  re- 
trouver un  chef  qu’avait  touj  ours  signalé  son  zèle  attentif  aux  besoins 
de  ses  hommes.  Par  le  bâtiment  à vapeur  le  Pluton,  qui  partait  de 
Kustendjé  pour  Varna,  chargé  de  malades,  le  général  fit  demander 
qu’on  envoyât  d’urgence  à Mangalia  du  vin,  de  l’eau-de-vie,  du  café, 
du  sucre,  du  tabac  et  des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  rem- 
placer les  rations  qui  avaient  été  consommées,  avariées  ou  per- 
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dues.  Il  décida  que  les  zouaves,  qui  avaient  le  plus  souffert,  seraient 
ramenés  de  Kustendjé  comme  ils  y étaient  venus,  par  mer.  « Moral 
toujours  bon,  disait  laconiquement  le  colonel  Bourbaki;  du  cha- 
grin, mais  pas  de  désespoir.  » Le  6 août,  les  deux  bataillons,  où 
plutôt  leurs  débris,  rentraient  dans  leur  campement  sur  le  plateau 
de  Franka.  Le  reste  de  la  division  quitta  Kustendjé  le  P*’  août  : elle 
y laissait  onze  cent  trente  malades  ; deux  jours  après,  elle  en  avait 
neuf  cents  autres.  La  journée  du  6,  à Mangalia,  fut  particulière- 
ment terrible  : pendant  qu’on  transportait  des  cholériques  à bord  de 
la  Calypso,  un  ouragan  se  déchaîna  soudain  ; trente  et  un  de  ces  mal- 
heureux expirèrent  sur  la  plage  même,  et  vingt-cinq  étaient  morts 
sur  le  navire  avant  l’appareillage.  Au  débarquement  à Varna,  il  y 
eut  plus  d’une  fois  de  ces  fins  tragiques;  les  malades,  arrivant  par 
centaines,  portés  par  les  marins,  dont  le  dévouement  fut  toujours 
admirable,  étaient  déposés  sur  le  sable  ; à peine  y demeuraient-ils, 
et  cependant,  lorsque  les  infirmiers  les  venaient  prendre  pour  les 
mener,  soit  au  grand  hôpital  de  la  ville,  soit  dans  les  hôpitaux  sous 
tentes  établis  le  long  de  la  côte,  un  grand  nombre  avaient  déjà  suc- 
combé. Il  y avait  aussi  des  installations  hospitalières  sur  le  plateau 
de  Franka.  C’était  là  qu’on  transportait  les  moins  malades,  et  qu’ils 
avaient  le  plus  de  chances  d’échapper  à la  mort. 

La  5®  division  était  rentrée  au  camp  le  4 août,  la  2Me  9 ; la  F’^  y rentra 
le  18.  Elle  avait  eu  2,568  hommes  sérieusement  atteints  par  le  cho- 
léra : 1,886  étaient  morts.  Les  deux  autres  divisions  étaient  beau- 
coup moins  éprouvées.  Au  total,  dans  toutes  les  troupes  qui  avaient 
eu  plus  ou  moins  de  part  à l’expédition  de  la  Dobroudscha,  le  nom- 
bre des  grands  malades,  pour  employer  l’expression  technique, 
était  de  5,400,  et  de  2,475  celui  des  décédés.  Le  millier  d’hommes 
qui  faisait  la  différence  des  uns  aux  autres  pouvait  d’ailleurs  être 
compris  dans  le  chiffre  absolu  des  pertes,  car  il  fallait  les  renvoyer 
en  France.  Encore  n’avons-nous  compté  que  les  cholériques.  Pour 
comprendre  à quel  point  l’armée  se  trouvait  affaiblie,  on  ne  doit 
point  oublier  les  hommes  que  d’autres  affections  avaient  envoyés  à 
l’hôpital,  ni  la  foule  des  malingres  qui  se  traînaient  dans  les  camps, 
incapables  de  faire  le  service.  11  y en  avait  beaucoup  de  cette  sorte 
dans  les  troupes  anglaises,  quoique  le  choléra  n’eût  frappé  mortel- 
lement parmi  elles  que  530  victimes.  Malheureusement,  il  avait 
également  envahi  les  escadres.  Pour  ne  citer  que  les  vaisseaux  mm- 
Ydiiix,  la  B ritannia  perdit  iO O hommes,  la  Ville-de-Paris  143, /c 
Montebello,  près  de  200.  Les  marins,  heureusement,  pouvaient  al- 
ler chercher  au  large  une  atmosphère  plus  pure  : en  s’éloignant  de 
la  côte,  ils  virent  l’épidémie  cesser.  Quant  aux  haschi-houzouks , ils 
avaient  à peu  près  disparu.  De  2,500  au  départ  de  Varna,  le  général 
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Jusuf  en  avait  ramené  300  à peine.  Quelle  était  pour  tous  les  au- 
tres la  part  à faire  entre  la  désertion  et  la  mort?  Peu  importe,  l’é- 
preuve était  complète.  Le  gouvernement  turc  avait  déjà  renvoyé  les 
siens.  Proposé  par  le  général  Jusuf  lui-même,  le  licenciement  des 
spahis  d’Orient  fut  prononcé  par  un  arrêté  du  15  août,  et  l’armée 
française  se  vit  avec  bonheur  débarrassée  de  cette  canaille. 


III 


Le  maréchal  de  Saint-Arnaud  avait  appris  à Constantinople  le  com- 
mencement du  grand  désastre.  Dès  l’arrivée  du  qui  ramenait 

de  Kustendjé  à Varna  le  premier  convoi  de  cholériques,  le  colonel 
Trochu  lui  en  avait  envoyé,  le  1*"'’ août,  la  nouvelle.  « Je  n’ai  pas 
besoin  devons  assurer,  disait-il,  que  le  moral  et  le  zèle  de  chacun 
sont  à la  hauteur  des  épreuves  que  la  mauvaise  fortune  nous  envoie. 
En  tout  ceci,  un  sentiment  que  je  n’exprime  qu’avec  toutes  réserves. 
et  pour  vous  seulement,  vient  atteindre  de  chères  espérances.  J’a- 
vais la  conviction,  réfléchie  et  motivée,  que  l’armée  d’Orient  allait 
répondre  aux  vœux  de  notre  pays  par  une  entreprise  pleine  de  gran- 
deur, et  dont  le  succès  assuré  aurait  étonné  les  timides  : je  com- 
mence à douter  de  sa  réalisation,  car  nous  ne  tarderons  peut-être 
pas  à voir  toutes  nos  ressources  médicales,  et  au  delà,  appliquées  à 
combattre  l’ennemi  qui  vient  nous  livrer  bataille.  Je  n’en  suis  pas 
moins  d’avis  qu’il  convient  de  taire  tout  ceci  et  de  continuer  acti- 
vement les  préparatifs.  » Le  maréchal  était  revenu  le  4 à Varna;  le 
8,  il  adressait  à l’armée,  par  un  ordre  général,  les  éloges  que  mé- 
ritaient le  dévouement  et  le  patriotisme  de  tous,  à tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  militaire.  Le  9,  dans  une  lettre  particulière  au  maré- 
chal Vaillant,  il  épanchait  ses  amertumes,  ses  anxiétés,  ses  espé- 
rances : « Mon  cher  maréchal,  on  peut  avoir  l’âme  bien  triste  et 
cependant  bien  ferme  ; on  peut  lutter  contre  toutes  les  misères  hu- 
maines et  même  contre  toutes  les  calamités  qui  vous  viennent  d’en 
haut.  Je  suis  accoutumé  à cela;  mais  j’avoue  que,  cette  fois,  l’é- 
preuve est  dure  et  cruelle,  et  que,  bien  calme  pour  nies  propres 
douleurs,  les  souffrances  de  mes  pauvres  soldats  me  vont  droit  au 
cœur.  Le  choléra  nous  foudroie  et  nous  décime  ; ceux  qu’il  épargne 
sont  laissés  dans  un  état  de  faiblesse  et  d’énervation  incroyable.  Jus- 
qu’ici, j’ai  2,000  morts  et  près  de  5,000 malades  !...  vous  savez  avec 
quelles  ressources  pour  les  soigner  et  les  guérir,  même  les  abriter  ! 
Depuis  quelques  jours,  je  passe  cinq  heures  par  jour  au  milieu  des 
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malades;  je  les  encourage  et  je  les  console,  et  partout  je  retrouve  la 
grande  nation,  un  moral  de  fer,  un  dévouement  au-dessus  de  l’ad- 
miration. Les  soldats  sont  devenus  des  sœurs  de  charité.  Mes  let- 
tres officielles  vous  mettront  au  courant  de  la  position  des  troupes, 
de  nos  pertes  et  de  notre  situation.  Je  m’empresse  d’ajouter  que  le 
fléau  diminue  et  que  l’état  sanitaire  s’améliore  partout,  mais  lente- 
ment. Les  Anglais,  les  flottes,  sont  frappés  comme  nous,  mais  avec 
beaucoup  moins  de  violence.  La  division  est  abîmée;  les  2%  5*" 
et  4®  ont  beaucoup  moins  de  mal;  la  5®,  déjà  très-faible,  est  encore 
affaiblie;  la  cavalerie  est  touchée,  l’artillerie  un  peu  moins.  En 
présence  de  cette  triste  situation,  je  n’en  continue  pas  moins  mes 
préparatifs  pour  entreprendre  une  expédition  aussi  liasardeuse  que 
difficile.  C’est  que  cette  expédition,  si  nous  pouvons  la  faire,  est 
notre  salut.  Il  faut  fuir  ce  sépulcre  de  Varna,  où  les  fièvres,  qui  se 
montrent  déjà,  succéderont,  dans  un  mois,  au  choléra,  il  faut  rele- 
ver l’armée  par  un  coup  de  tonnerre.  Le  canon  des  Russes  chassera 
le  mauvais  air.  Je  ne  vous  parle  plus  de  mon  parc  de  siège,  à ja- 
mais regrettable,  et  qui  ne  peut  plus  arriver  que  trop  tard  : j’y  sup- 
pléerai comme  je  pourrai.  Ainsi,  moucher  maréchal,  au  moment 
où  vous  lirez  cette  lettre,  à moins  de  contre-ordres  clairs  et  positifs 
qui  me  seraient  apportés  par  le  courrier  que  je  recevrai  le  15,  je 
serai  embarqué,  ou  bien  près  d’être  embarqué,  pour  la  Crimée.  Je 
partirai  plein  de  confiance,  pénétré  de  la  triple  nécessité  politique, 
physique  et  morale,  de  faire  cette  expédition,  dont  j’envisage  les 
difficultés  avec  calme  et  sans  crainte,  et  dont  le  succès  avancera 
bien,  s’il  ne  termine  nos  affaires.  Les  Anglais  partagent  ma  con- 
fiance et  partageront  mon  entrain.  Les  flottes  sont  bien  disposées 
et  ardentes  pour  en  venir  aux  mains.  Que  d’éléments  de  destruc- 
tion! que  d’éléments  de  succès!  Je  ne  peux  pas  me  mettre  dans 
l’idée  que  50,000  Français  et  Anglais  puissent  être  chassés  d’im 
point  où  ils  auront  pris  pied,  par  une  armée  russe,  fût-elle  de 
80,000  hommes!...  Bizot,  Thiry  et  moi,  nous  pâlissons  sur  les 
plans  et  les  cartes.  Si  j’avais  mon  parc  de  siège,  je  vous  dirais  : 
Sébastopol  sera  à moi  avant  le  1 0 septembre ...  A la  grâce  de  Dieu  !... 
Voilà  une  triste  lettre  et  un  triste  tableau,  mon  cher  maréchal,  des 
réalités  de  malheurs  et  des  espérances  de  gloire...  Mais,  au  fond  de 
tout  cela,  subsiste,  ferme  et  profonde,  la  volonté  de  faire  son  de- 
voir et  de  résister  à tout,  l’amour  du  drapeau,  le  dévouement  à 
l’empereur.  Le  choléra  ne  peut  rien  contre  cela,  et  Sébastopol  n’y 
résistera  pas.  Faites  des  vœux  pour  nous.  » 

C’était  le  9 août  que,  dans  ces  confidences  rapides,  saccadées, 
partout  émouvantes,  l’âme  agitée  du  maréchal  versait  l’éloquente 
expression  de  ses  douleurs  et  de  sa  foi  ; le  lendemain  meme,  elle 

25  Septembre  1875,  71 


1100 


VARNA. 


était  atteinte  brusquement  par  un  nouveau  malheur.  Dans  la  soirée 
(lu  10,  un  peu  après  sept  heures,  on  vit  tout  à coup  au-dessus  du  bas 
quartier  de  Varna,  près  de  la  porte  du  port,  tourbillonner  une  colonne 
de  fumée  rougeâtre  ; le  feu  venait  de  prendre  chez  un  marchand  de 
boissons.  Dans  ce  quartier  qui  était  celui  des  bazars,  magasins, 
hangars,  boutiques,  maisons  d’habitation,  tout  était  de  bois  ; sous 
le  vent  du  large  les  flammes  rabattues  envahirenttout.  Anglais,  Fran- 
çais, Turcs,  sapeurs  du  génie,  artilleurs,  soldats  de  tout  corps  et  de 
toute  arme,  on  accourait  de  toute  part  ; les  navires  sur  rade  débar- 
quaient en  hâte  leurs  matelots  et  leurs  pompes  : vains  efforts  ; l’in- 
cendie dévorait  en  un  moment,  l’un  après  l’autre,  les  magasins 
où  s’amoncelaient  depuis  deux  mois  les  approvisionnements  des 
armées  alliées,  perte  énorme,  mais  qui  menaçait  de  disparaître 
bientôt  dans  un  plus  épouvantable  désastre.  A cause  du  voisinage 
du  port,  on  avait  logé  les  poudres  dans  trois  constructions  en 
pierre,  voisines  entre  elles  et  les  seules  de  ce  quartier  ; le  feu  ga- 
gnait rapidement;  partout  ailleurs  il  pouvait  s’étendre;  il  fallait  à 
tout  prix  F arrêter  là.  On  concentra  sur  ce  seul  point  Faction  des 
pompes  ; tandis  qu’elles  arrosaient  sans  relâche  les  murs  des  pou- 
drières, de  courageux  travailleurs  montés  sur  les  toits  y étendaient 
des  toiles  mouillées,  des  couvertures  et  jusqu’aux  peaux  des  bœufs 
qu’on  avait  tués  dans  les  boucheries  le  matin  même.  Cependant  les 
sapeurs,  à grands  coups  de  hache,  abattaient  les  maisons  les  plus 
voisines.  Après  cinq  heures  de  lutte,  l’ennemi  vaincu  s’arrêta  au  bord 
delà  coupure,  et  quoique  les  flammes  atteignissent  encore  parfois  de 
Fautre  côté,  il  leur  était  désormais  interdit  de  s’y  prendre;  enfin, 
une  saute  de  vent  les  repoussa  définitivement  vers  la  mer.  Au  jour, 
on  vit  l’étendue  des  ruines  ; le  foyer  qui  brûlait  encore  avec  inten- 
sité occupait  un  septième  de  la  ville  ; tous  les  magasins  des  alliés 
étaient  détruits  ; des  subsistances  de  l’armée  française,  on  n’avait 
pu  sauver  que  Feau-de-vie  et  le  rhum.  Il  fallait  refaire  tous  les 
approvisionnements  en  France,  en  Angleterre  et  d’abord  au  plus 
près,  à Constantinople;  il  n’en  restait  aux  armées  que  ce  qu’il  y 
avait  dans  les  camps.  Destruction  des  hommes  par  le  choléra, 
destruction  des  choses  par  le  feu,  personnel  réduit  et  matériel 
disparu,  qu’imaginer  de  plus  lamentable?  « Dieu,  disait  le  maréchal 
de  Saint-Arnaud,  Dieu  ne  nous  épargne  aucune  épreuve.  Sauvés, 
comme  par  miracle,  d’une  grande  catastrophe,  nous  comptons  nos 
blessures  avec  plus  de  résignation,  mais  elles  sont  graves.  » 

Dès  le  lendemain  toutefois,  l’artillerie  poursuivait  des  expériences 
d’embarquement  et  de  débarquement;  des  ateliers  de  fascinage 
étaient  installés  dans  les  bois  de  Franka  ; des  officiers  allaient  choi- 
sir dans  l’arsenal  de  Constantinople  les  éléments  d’un  parc  de 
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siège,  en  attendant  celui  que  de  Varna  l’on  ne  cessait  pas  de  récla- 
mer et  que  de  France  on  ne  cessait  pas  de  promettre.  Ce  long  retard 
s’expliquait  par  les  difficultés  exceptionnelles  d’une  situation  sans 
précédent.  L’empereur  Napoléon  III,  qui  s’occupait  beaucoup  de 
l’artillerie  et  venait  de  la  doter  d’un  canon  nouveau,  avait  imaginé 
de  changer  son  organisation  de  fond  en  comble  juste  au  moment 
où  la  guerre  allait  commencer.  La  transformation  d’une  arme  si 
importante  ayant  été  décidée  par  un  décret  du  14  février  1854,  il  y 
eut  nécessairement  une  crise  qui  se  prolongea  durant  plusieurs 
mois.  De  là  des  embarras  et  des  contre-temps,  rien  que  pour  con- 
stituer les  batteries  divisionnaires,  les  plus  nécessaires  de  toutes, 
puisqu’elles  devaient  accompagner  les  divisions  d’infanterie  suc- 
cessivement ajoutées  à l’armée  d’Orient;  autres  difficultés  pour  les 
batteries  à cheval  de  la  division  de  cavalerie,  pour  les  batteries  de 
la  réserve,  pour  les  batteries  de  parc,  pour  le  parc  de  campagne, 
enfin  pour  l’équipage  de  siège.  Le  19  juillet,  deux  lettres  sur  le 
même  sujet  étaient  expédiées  au  maréchal  de  Saint-Arnaud  du 
ministère  de  la  guerre,  l’une  rédigée  au  cabinet  du  ministre, 
l’autre  à la  direction  de  l’artillerie.  « On  embarque  à Toulon,  disait 
la  première,  le  matériel  et  le  personnel  du  parc  de  siège  qui  vous 
est  destiné  ; tous  les  moyens  sont  réunis  et  cette  opération  sera 
menée  lestement.  Les  navires  sont  acheminés  au  fur  et  à mesure 
qu’ils  ont  complété  leur  chargement.  » Dans  celle-ci  tout  au  pré- 
sent ; dans  l’autre  tout  au  futur  : « J’ai  décidé  que  l’embarquement 
de  l’équipage  de  siège  de  l’armée  d’Orient  et  des  troupes  affectées  à 
son  service  s’effectuera  à Toulon  aussitôt  que  les  moyens  de  trans- 
port nécessaires  seront  réunis  dans  cette  place.  » Et  le  maréchal  de 
Saint-Arnaud  écrivait  sur  la  marge  : « Applicable  aux  sièges  à faire 
en  1855!  » Le  l®""  août,  le  ministre  de  la  marine  annonçait  qu’il 
avait  fait  réunir  à Toulon  dix  grands  bâtiments  à vapeur  destinés 
d’abord  à remorquer  les  cinquante  navires  du  commerce  qui 
devaient  porter  l’équipage  de  siège  à Varna,  puis  à concourir  au 
transport  des  troupes  en  Crimée  ; mais  ce  fut  seulement  le  9 que 
le  premier  chargement  de  grosse  artillerie  se  trouva  prêt  et  prit 
la  mer  sous  la  remorque  de  V Ajaccio  ; le  dernier  ne  pouvait  partir 
au  plus  tôt  que  le  21.  De  cinquante-six  bouches  à feu  cependant 
vingt-quatre  arrivèrent  avant  le  V septembre  à Varna  ; par  le  fait 
du  choléra,  de  l’incendie  et  de  leurs  suites,  elle  n’arrivèrent  point 
trop  tard. 


A toutes  les  difficultés  qui  assiégeaient,  depuis  un  mois  que 
l’expédition  était  résolue,  lord  Raglan  et  le  maréchal  de  Saint- 
Arnaud,  était  venu  s’ajouter  un  embarras  politique.  Le  12  août, 
les  lieutenants-colonels  de  Kalik  et  de  Lœwenthal  avaient  remis 
aux  généraux  en  chef  une  note  de  la  plus  grande  importance.  Le 
moment,  y était-il  dit,  paraissait  approcher  où  les  Russes  devraient 
être  délogés  des  Principautés  par  la  force.  Le  général  en  chef  des 
troisième  et  quatrième  armées  autrichiennes,  baron  de  Hess,  atten- 
dait, du  au  10  du  mois  prochain,  les  ordres  de  son  maître  pour 
attaquer  par  la  Bukovine  le  flanc  droit  des  Russes  en  Moldavie,  et 
il  demandait  que  les  Français,  les  Anglais  et  les  Turcs  fissent  leurs 
dispositions  pour  attaquer  en  même  temps  le  flanc  gauche.  Après 
une  mûre  délibération,  le  maréchal  et  lord  Raglan  s’étaient  décidés 
à décliner,  dans  une  contre-note,  l’invitation  du  général  autrichien. 
Après  bien  des  retards  et  des  occasions  manquées,  non  pas  tou- 
jours de  leur  fait,  la  France  et  l’Angleterre  avaient  dû  songer  au 
moyen  de  frapper  la  Russie  d’un  coup  terrible,  üne  expédition 
allait  partir  pour  la  Crimée;  mais  en  s’éloignant,  les  généraux 
alliés  ne  doutaient  pas  du  succès  qui  attendait  sur  le  Pruth,  avec 
le  concours  de  l’armée  turque  « remplie  de  courage  et  de  moral,  » 
l’armée  autrichienne  « pleine  de  force  et  toute  fraîche.  » En  en- 
voyant au  maréchal  Vaillant,  le  14  août,  la  note  et  la  réponse,  le 
maréchal  de  Saint-Arnaud  ajoutait,  au  sujet  de  la  dernière  : « Elle 
résume  brièvement,  en  des  termes  qui  ne  sauraient  être  blessants 
pour  le  gouvernement  de  l’empereur  François-Joseph,  la  situation 
qu’il  m’est  permis  d’appeler  douloureuse,  dans  laquelle  les  hésita- 
tions de  l’Autriche  ont  placé  les  armées  alliées.  C’était  assurément 
une  lourde  responsabilité  que  celle  de  conduire  sur  le  Danube,  où 
l’histoire  prouve  et  où  nous  ne  savons  que  trop  aujourd’hui,  par 
notre  expérience  propre,  que  les  armées  qui  ne  sont  pas  indigènes 
se  fondent  avec  une  effrayante  rapidité,  des  troupes  mal  préparées 
pour  faire  de  longues  marches  dans  un  pays  très-difficile,  ruiné 
par  la  guerre  et  presque  vide  de  population.  Cette  responsabilité, 
je  l’avais  envisagée  et  acceptée.  C’est  en  vue  de  ces  marches  et  des 
efforts  qu’il  me  faudrait  porter  sur  le  Danube  et  en  avant  du 
Danube,  de  concert  avec  l’Autriche,  que  j’avais  formé  une  nom- 
breuse cavalerie  indigène,  destinée  à faire  le  service  d’éclaireurs  et 
à assurer  la  conservation  des  quelques  régiments  de  cavalerie  dont 
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je  dispose  et  dont  Faction  m’aurait  été  indispensable  dans  les 
plaines  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie.  Si  je  me  suis  trompé,  c’est 
parce  que  je  n’ai  fait  entrer  en  ligne  de  compte  ni  le  fanatisme 
turc,  ni  le  gouvernement  turc  qui  n’aime  pas  à voir  les  Turcs  à la 
solde  et  sous  les  ordres  directs  et  complets  des  Français.  Les  offi- 
ciers, sortant  du  retrait  d’emploi,  tarés,  ivrognes,  ont  aussi  fait 
beaucoup  de  mal  ; ils  ont  voulu  battre  les  haschi-bouzoïiks  qui  les 
ont  battus  et  sont  partis.  Dès  la  fin  de  juin  et  pendant  le  courant  de 
juillet,  nous  avons  été,  lord  Raglan  et  moi,  prêts  à réaliser  ce  pro- 
gramme difficile  [d’une  campagne  sur  le  Danube] . Les  incertitudes 
et  les  retards  de  l’Autriche  nous  ont  forcément  arretés  à Varna. 
C’est  alors  qu’après  avoir  vainement  attendu,  nous  nous  sommes 
décidés  à tourner  nos  vues  d’un  autre  côté.  Notre  note  expose  ces 
faits  dans  le  langage  déférent  que  la  situation  de  l’Autriche  com- 
mande, mais  elle  les  expose  nettement.  Et  maintenant,  monsieur  le 
maréchal,  j’aborde,  pour  justifier  à vos  yeux  la  résolution  prise  en 
cette  circonstance,  un  autre  ordre  de  faits  que  j’ai  dû  cacher  à tout 
le  monde  et  sur  lequel  j’ai  même  évité  de  m’expliquer  catégorique- 
ment avec  lord  Raglan  : je  veux  parler  de  Fétat  de  l’armée  qui  est 
tel  qu’alors  même  que  j’aurais  dû  et  voulu  descendre' au  Danube, 
je  ne  V aurais  pas  pu.  Nul  ne  peut  mesurer  les  effets  de  moins-value 
que  peut  produire  sur  une  grande  agglomération  d’hommes  réunis 
sous  un  climat  aussi  dissolvant  que  celui-ci,  l’invasion  foudroyante 
d’une  épidémie  qui  ne  se  contente  pas  de  tuer,  — ce  serait  le 
moindre  malheur  — mais  qui  ruine  les  tempéraments  faibles  et  altère 
les  tempéraments  les  plus  robustes.  Si  je  marchais  en  ce  moment  vers 
le  Danube,  peut-être  n’y  conduirais-je  pas  la  moitié  de  mon  armée  et 
n’en  ramènerais-je  pas  l’autre.  En  général,  tous  les  jeunes  soldats 
que  vous  m’avez  envoyés,  soit  à titre  de  renfort  pour  les  quatre 
premières  divisions,  soit  pour  former  la  cinquième,  deviennent  des 
non-valeurs,  quand  ils  ne  succombent  pas.  Heureusement  le  fléau 
a presque  cessé  à Gallipoli,  il  a beaucoup  diminué  à Varna,  et  le 
moral  excellent  qui  nous  a servi  à dominer  la  crise  nous  servira  à 
reconstituer  rapidement  ceux  de  nos  éléments  qui  ont  été  le  plus 
atteints.  Avec  une  armée  ainsi  refaite,  on  peut  tenter  par  voie  de 
mer  une  entreprise  hardie,  mais  on  ne  fait  plus  de  longues 
marches,  particulièrement  vers  le  Danube.  Je  me  cramponne  à 
l’idée  d’une  expédition  qui,  seule,  peut  nous  faire  oublier  toutes 
nos  souffrances,  termine  glorieusement  nos  affaires  et  nous  délivre 
de  tous  nos  embarras.  Plus  je  l’étudie,  plus  je  travaille  la  question  , 
moins  je  regarde  le  succès  comme  douteux.  Y renoncer  serait  une 
grande  douleur,  et  cependant  le  temps  marche,  la  saison  avance  et 
la  mer  Noire  ne  pardonne  pas.  Il  faut  être  en  Crimée  dans  le  cou- 
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rant  du  mois  d’août,  et  faire  la  campagne  pendant  septembre  et 
octobre.  » 

La  confidence  que  le  chef  de  l’armée  française  avait  évité  de  faire 
à lord  Raglan,  lord  Raglan  aurait  pu  la  lui  rendre,  ou  plutôt,  de 
part  ni  d’autre,  elle  n’eût  été  nécessaire,  tant  les  choses  qu’on  au- 
rait voulu  pouvoir  dissimuler  étaient  évidentes.  « Les  Anglais,  di- 
sait le  maréchal,  cachent  beaucoup  leurs  petites  affaires  quand 
elles  ne  sont  pas  bonnes  ; mais  tout  se  sait.  » Cet  affaiblissement 
général,  cette  altération  des  tempéraments  les  plus  robustes,  on 
dirait  aujourd’hui  cette  anémie,  on  en  voyait  dans  l’une  et  l’autre 
armée  les  marques  pareilles.  Le  secret  de  l’expédition,  si  bien 
qu’il  eût  été  gardé  par  le  très-petit  nombre  de  ceux  qui  en  avaient 
eu  la  confidence,  le  secret  n’était  plus  possible;  dans  les  journaux 
anglais,  qui  n’ont  généralement  pas  sur  leurs  propres  affaires,  non 
plus  que  sur  celles  d’autrui,  grandes  ou  petites,  mauvaises  ou 
bonnes,  ces  principes  de  discrétion  que  le  maréchal  notait  chez  les 
militaires,  il  n’était  parlé  que  de  Sébastopol.  Dans  les  camps  et 
dans  les  flottes  on  en  parlait  donc  ; mais  tout  en  excitant  les  coura- 
ges, tout  en  relevant  les  forces  morales,  la  nouvelle  ne  relevait  pas 
aussi  bien  les  forces  physiques  ; elle  faisait,  au  contraire,  ressortir 
d’autant  plus  le  contraste  des  unes  avec  les  autres.  On  discutait  les 
chances  d’une  rencontre  avec  les  Russes  qu’on  supposait  nombreux 
et  valides,  et  celles  d’une  attaque  de  vive  force  contre  les  défenses 
multipliées  de  leur  grand  arsenal  naval.  On  discutait,  on  doutait, 
on  s’inquiétait  peut-être,  mais  on  se  préparait  en  même  temps  le 
mieux  possible,  et  l’on  se  promettait  au  moins  de  bien  faire. 

Le  24  août,  le  maréchal  de  Saint-Arnaud  écrivait  au  ministre  de 
la  guerre  : c(  Lorsque  vous  lirez  cette  lettre,  l’armée  sera  en  mer 
voguant  vers  la  Crimée.  Le  2 septembre,  ces  magnifiques  flottes 
réunies  lèveront  l’ancre  de  Baltchik,  rendez-vous  général,  et  met- 
tront le  cap  sur  Sébastopol.  Toutes  mes  mesures  sont  prises;  je 
crois  n’avoir  rien  oublié,  rien  négligé  pour  assurer  le  succès,  et 
j’ai  la  confiance  que  nous  réussirons.  Je  ne  demande  au  ciel  que 
du  beau  temps  et  une  mer  calme.  Maintenant,  il  faut  songer  à l’ave- 
nir. L’entreprise  est  immense,  et  le  résultat  fait  passer  sur  les  dif- 
ficultés ; c’est  pour  cela  quejeveux  l’atteindre;  maisje  ne  m’imagine 
pas  que  les  Russes  vont  abandonner  cette  magnifique  proie  sans  la 
défendre  : Menchikof  est  brave  et  opiniâtre  ; nous  aurons  beaucoup 
à faire.  Des  vides  se  feront  dans  nos  rangs  ; il  faut  penser  à les 
combler.  Je  ne  veux  pas  m’éterniser  devant  Sébastopol,  et  laisser 
le  temps  aux  armées  russes  de  venir  par  Pérékop  me  disputer  ma 
conquête.  Je  veux  me  dépêcher  de  prendre  Sébastopol,  d’être  maî- 
tre en  Crimée,  pour  y choisir  après  un  bon  champ  de  bataille  où 
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j’attendrai  les  Russes,  si  toutefois  je  n’avais  pas  le  temps  de  leur 
fermer  la  porte  de  Pérékop.  Ce  mot  de  Sébastopol  a eu  un  effet  ma- 
gique. Tout  le  monde  a relevé  la  tête  ; les  plus  froids  se  réchauf- 
fent, l’entrain  gagne  et  le  canon  fera  le  reste.  » Le  lendemain,  une 
proclamation  annonçait  officiellement  l’expédition  à l’armée.  Le  29 
et  le  50,  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  divisions  levaient  leurs 
campements  pour  aller  s’embarquer  à Baltchik  ; la  première  devait 
seule  prendre  la  mer,  le  septembre,  comme  les  Anglais,  à Varna. 
Déjà  le  convoi  était  rassemblé  en  rade  et  le  matériel  presque  tout 
à bord. 

A l’exception  de  ce  qu’ils  avaient  à Scutari  et  des  malades,  les 
Anglais  emmenaient  tout  leur  monde.  Ils  avaient  cinq  divisions 
d’infanterie,  la  première  commandée  par  le  duc  de  Cambridge,  la 
deuxième  par  sir  de  Lacy  Evans,  la  troisième  par  sir  Richard  En- 
gland,  la  quatrième  par  sir  George  Cathcart,  la  division  légère  par 
sir  George  Brown,  une  division  de  cavalerie  sous  lord  Lucan,  neuf 
batteries  de  campagne,  un  parc  de  siège  et  quatre  compagnies  du 
corps  des  ingénieurs,  au  total,  21,500  hommes.  L’artillerie  et  le 
génie  emportaient  5,000  gabions,  8,000  fascines,  80,000  sacs  à 
terre  et  5,000  outils  de  pionniers. 

Les  quatre  premières  divisions  d’infanterie  française  figuraient 
seules  dans  ce  premier  départ  de  Varna.  Dans  chacune  d’elles  on 
avait  fait  un  choix  des  hommes  les  plus  valides  et  réduit  les  ba- 
taillons à l’effectif  réel  de  600  hommes  ; comme  la  première  divi- 
sion avait  été  plus  affaiblie  que  les  autres,  on  l’avait  renforcée 
d’un  bataillon  provisoire,  formé  des  compagnies  d’élite  de  la  légion 
étrangère.  11  y avait  en  somme  quarante  bataillons,  forts  ensemble 
de  24,250  hommes.  La  cavalerie,  faute  de  moyens  de  transport, 
n’était  malheureusement  représentée  que  par  un  escadron  de 
140  chevaux  des  chasseurs  d’Afrique  et  par  un  peloton  de  spahis 
algériens.  L’artillerie,  avec  un  personnel  de  2,780  hommes,  emme-^ 
nait  68  pièces  de  campagne,  un  équipage  de  siège  formé  de  65  bou- 
ches à feu  françaises  ou  turques,  un  petit  équipage  de  pont  et  des 
chevalets.  Le  génie,  en  sapeurs  et  mineurs,  était  représenté  par 
910  hommes. 

L’artillerie  et  le  génie  emportaient  ensemble  plus  de  8,000  ga- 
bions et  de  16,000  fascines  de  toute  sorte,  20,000  outils  de  pion- 
niers, 100,000  sacs  à terre  ; l’artillerie  avait  200,000  kilogrammes 
de  poudre,  sans  compter  les  approvisionnements  réglementaires 
dans  les  coffres  des  batteries,  et  une  réserve  de  plus  de  quatre 
millions  de  cartouches. 

L’administration,  dont  le  personnel  passait  1,100  hommes,  avait 
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embarqué,  en  vivres  et  en  fourrage,  un  nombre  de  rations  calculé 
pour  quarante-cinq  jours.  Chaque  homme,  en  débarquant,  devait 
recevoir  quatre  jours  de  vivres;  un  supplément  de  six  jours  était 
disposé  de  façon  à pouvoir  être  distribué  facilement.  Le  service  des 
subsistances  emportait  sept  Iburs  de  campagne  et  des  matériaux 
suffisants  pour  en  établir  vingt  autres.  Pour  le  service  de  santé,  le 
personnel  et  le  matériel  d’une  ambulance  étaient  affectés  à cha- 
cune des  divisions  et  au  grand  quartier  général.  Le  train  spécial 
attaché  à ce  service  se  composait  de  350  mulets  de  bât  et  de  qua- 
rante voitures. 

L’effectif  général  des  troupes  françaises  s’élevait,  officiers  com- 
pris, à 30,000  hommes,  dont  29,000  combattants  environ,  aux- 
quels il  convient  d’ajouter  une  division  turque  de  6,000  hommes, 
commandée  par  Achmet-Pacha,  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
de  l’armée  française. 

Les  détachements  des  quatre  premières  divisions  qui  étaient 
laissés  à Varna,  la  cinquième  tout  entière,  le  parc  de  campagne,  la 
division  de  cavalerie  cantonnée  depuis  Varna  jusqu’à  Andrinople, 
étaient  placés  sous  le  commandement  supérieur  du  général  de  di- 
vision Levaillant. 

La  flotte  qui  allait  porter  en  Crimée  l’armée  française  se  compo- 
sait de  15  vaisseaux  de  ligne,  dont  4 à hélice,  de  5 frégates  à voile, 
de  35  frégates,  corvettes  et  avisos  à vapeur,  et  de  117  bâtiments  de 
la  marine  marchande,  en  somme  de  1 72  navires.  Neuf  vaisseaux  de 
ligne  de  la  marine  ottomane  portaient  la  division  turque.  La  flotte 
anglaise  comprenait  d’abord  10  vaisseaux  de  ligne  et  15  frégates 
ou  corvettes  à vapeur  ; c’était  l’escadre  de  combat  ; les  troupes  de 
terre  devaient  prendre  passage  sur  150  magnifiques  transports  du 
commerce,  à vapeur  ou  à voile. 

Du  côté  des  Français  tout  était  achevé,  prêt  pour  l’appareillage, 
le  2 septembre;  ce  jour-là  le  vice-amiral  Hamelin  avait  reçu  à son 
bord,  sur  la  Ville-de-Paris,  le  maréchal  commandant  en  chef.  Re- 
tardés par  rembarquement  de  leur  cavalerie  et  de  leur  matériel, 
les  Anglais  retardèrent  par  contre-coup  leurs  alliés;  ceux-ci  atten- 
dirent deux  jours  encore,  puis,  sur  un  avis  favorable  du  vice-amiral 
Dundas,  ils  crurent  pouvoir  appareiller  dans  la  matinée  du  5.  Ce- 
pendant, ni  le  5,  ni  le  6,  on  ne  vit  s’élever  à l’horizon  les  couleurs 
anglaises;  en  marchant  doucement,  on  avait  déjà  fait  vingt  lieues 
dans  l’est  ; comme  il  importait  de  naviguer  de  conserve  et  surtout 
d’arriver  ensemble,  le  maréchal  donna  l’ordre  d’attendre,  mais  il 
écrivit  en  môme  temps  à lord  Raglan  une  lettre  qui  rappelait  les 
conventions  et  précisait  les  faits  avec  une  fermeté  courtoise  : « Je 
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ne  me  dissimule  pas,  milord,  qu’en  présence  des  urgences  de  toute 
nature  dont  nous  sommes  entourés,  particuliérement  au  dire  de  la 
marine,  ces  retards  regrettables  peuvent  mettre  à découvert  votre 
responsabilité  et  la  mienne.  J’ai  voulu  vous  le  dire  avec  la  sincé- 
rité qui  a toujours  présidé  à nos  excellentes  relations  et  qui  contri- 
buera certainement  à les  régler.  Je  suis  assuré  d’ailleurs  que  vous 
serez  le  premier  à partager  mes  préoccupations  et  mes  regrets.  » 
11  n’y  avait  pas  dans  la  lettre  du  maréchal  de  plaintes  formelles  ; il 
n’y  eut  pas  d’excuses  formelles  dans  la  réponse  de  lord  Raglan  ; 
mais  il  donnait  courtoisement  des  explications  et  terminait  l’inci- 
dent par  un  souhait  et  une  promesse  de  bonne  entente.  « Grâce  à 
Dieu,  disait-il,  tout  maintenant  nous  favorise.  Sous  peu  nous  tou- 
cherons au  rendez-vous  indiqué,  et  nous  aurons  alors  l’occasion  de 
faire  voir  que  notre  manière  d’agir  ensemble  reste  toujours  la 
même,  et  que  la  sincérité  que  vous  rappelez  continuera,  comme 
jusqu’à  présent,  à être  notre  guide  et  notre  satisfaction  mutuelle.  » 
Le  7 septembre  enfin,  les  flottes  réunies  pour  ne  plus  se  séparer 
désormais,  faisaient  route  irrévocablement  vers  la  terre  de  Crimée. 

Camille  Rousset. 


La  suite  au  prochain  numéro. 
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JOURNAL  D’UNE  DÉSŒUVRÉE.  — DERNIER  EXTRAIT 


16  novembre  187.. 

Par  exemple,  ceci  est  un  peu  fort  ! C’est  moi  qui  ai  refusé  de  re- 
venir passer  Uhiver  à Paris,  qui  me  suis  opposée  à ce  que  nous  re- 
prissions nos  anciennes  habitudes,  interrompues  depuis  cette  guerre 
terrible  et  les  crises  plus  cruelles  encore  qui  lui  ont  succédé!  Oui, 
moi  uniquement;  mon  mari  me  l’a  démontré  tout  à l’heure.  îl 
m’avait  donné  le  choix,  j’ai  opté  pour  Grandprél... 

L’oracle  a parlé,  je  n’ai  qu’à  m’incliner;  car,  pour  hasarder  un 
seul  mot,  il  n’y  faut  pas  songer.  Ce  que  monsieur  dit,  il  le  dit 
bien  ; si  bien  qu’on  tenterait  en  vain  de  lui  prouver  le  contraire.  Il 
a des  manières  excellentes  pour  assurer  le  triomphe  de  sa  parole, 
de  ces  manières  auxquelles  rien  ne  résiste.  Afin  de  déconcerter 
l’objection,  et  de  peur  d’être  tenté  d’écouter  un  contradicteur,  il 
s’en  va.  Ce  n’est  pas  autrement  compliqué. 

Il  était  dans  le  fauteuil  que  voilà,  roulant  avec  ses  pieds  le  coussin 
de  Rosalie.  Je  me  suis  précipitée  et  je  le  lui  ai  ôté;  que  seraient 
devenus,  sous  ses  bottes  crottées,  les  admirables  tons  artichaut, 
vert  de  mer  et  céleri  qui  en  font  une  véritable  œuvre  d’art  ! Je  lui 
ai  abandonné  celui  d’Ernestine.  J’y  tiens  moins  ; les  vers  Font  déjà 
dévoré  plus  d’à  moitié.  Donc,  il  était  là,  renversé,  les  yeux  en  l’air, 
dans  cette  pose  médiocrement  convenable  qu’il  a prise  en  affec- 
tion, et  qui  consiste  à se  maintenir  presque  horizontalement,  les 
jambes  à une  lieue  de  son  ventre, 'sur  lequel  il  tournait  ses  pouces, 
baillant,  selon  l’usage,  et  fredonnant  un  de  ces  odieux  refrains 
qu’on  appelle  des  airs  d’opérette. 
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Moi,  qui  ai  l’oisiveté  en  horreur,  je  travaillais  à l’ornement  que 
je  destine  à l’abbé  Prastex.  N’est-ce  pas,  au  surplus,  notre  lot,  à 
nous  autres  pauvres  femmes,  de  travailler  sans  cesse  ! — Tout  à 
coup...  Le  ciel  m’est  témoin  qu’il  n’y  a eu  de  ma  part  aucune  pro- 
vocation. Non-seulement  je  ne  disais  rien,  mais  encore  je  crois 
bien  que  je  ne  songeais  plus  à son  auguste  présence.  Je  l’entends 
qui  murmure  dans  un  soupir  : — Ma  chère  petite  femme  ne  saura 
jamais  l’étendue  du  sacrifice  que  je  lui  ai  fait  en  lui  accordant  de 
passer  cet  hiver  encore  à Grandpré... 

Un  sacrifice  à moi  ! Et  celui  de  rester  à Grandpré  pendant  l’hiver! 
La  surprise  m’a  saisie.  De  ma  main  gauche,  qui  s’est  machinale- 
ment ouverte,  la  chasuble  du  pauvre  abbé  a glissé  sur  le  tapis,  et 
ma  laine  s’est  cassée. 

Ces  événements  m’ont  un  instant  absorbée.  Pendant  ce  temps,  il 
s’est  levé  sournoisement;  j’ai  entendu  comme  un  petit  rire  sec,  et 
il  s’en  est  allé  en  chantonnant  : « Ne  saura  jamais,  non  jamais  ! » sans 
plus  s’occuper  de  ce  que  je  répondrais  que  de  raccommoder  ma 
laine. 

A qui  riposter?  La  porte  était  déjà  refermée  sur  lui.  Mais  cela  ne 
se  passera  pas  ainsi.  Ce  qu’il  m’a  mis  dans  l’impossibilité  de  lui 
dire,  mon  cœur  révolté  le  confie  à ce  journal,  le  seul  confident  de 
mes  douleurs,  mon  unique  consolation.  Que  n’est-il  là  pour  enten- 
dre ma  protestation  indignée  et  mes  légitimes  reproches  ! 

En  passant,  je  lui  rendrai  encore  cette  justice  qu’il  possède  un 
talent  hors  ligne  pour  éviter  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  res- 
semblerait à une  explication  avec  sa  femme.  Comment  s’y  prend-il? 
En  vérité,  je  suis  encore  à mele  demander.  Et  pourtant  les  occasions 
ne  m’ont  pas  manqué  pour  préciser  mes  observations. 

Ce  n’est  pas,  je  n’ai  nul  besoin  de  l’ajouter,  que  je  sois  devenue 
raisonneuse  sur  mes  vieux  jours.  J’ai  seulement  plus  d’expérience, 
et  je  connais  mes  droits.  Je  possède  à tout  le  moins  celui  de  pro- 
tester quand  je  le  juge  nécessaire.  S’il  y a loin  de  la  coupe  aux  lè- 
vres, il  y a plus  loin  encore,  je  le  vois,  entre  jouir  d’un  droit  et 
l’exercer.  D’où  vient  qu’en  fait  je  suis  dans  l’impossibilité  d’user 
des  miens?  Tantôt  il  n’est  plus  là,  comme  aujourd’hui  ; tantôt  l’oc- 
casion de  parler  s’envoie  avant  que  je  l’aie  saisie.  Grâces  à lui,  qui 
l’escamote  en  rompant  les  chiens,  sans  paraître  y toucher. 

Que  résoudre?  Irai-je  le  trouver  dans  son  cabinet,  où  il  dort  pro- 
bablement sur  un  journal?  dans  le  parc,  où  il  fume  sa  pipe?  n’im- 
porte où  il  peut  être,  pour  lui  dire  : — Jean,  c’est  fort  mal  de  rejeter 
sur  les  autres  la  responsabilité  de  ses  propres  décisions.  Tu  sais 
bien  que  je  n’ai  pas  été  consultée  pour  l’emploi  de  l’hiver,  que  c’est 
toi  seul  qui... 
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Il  ne  m’écoulerait  même  pas  ; seulement  il  s’empresserait  de  me 
fermer  la  bouche  en  jurant  que  J’ai  raison.  Est-il  rien  de  plus 
dépitant  que  de  s’entendre  adjuger  gain  de  cause,  au  moment  où 
l’on  s’est  décidé  à prendre  la  peine  de  prouver  qu’on  n’a  pas  tort, 
Pour  ma  part,  je  ne  déteste  rien  tant  que  pareille  déception.  J’y  ai 
été  prise,  je  ne  me  soucie  plus  de  m’y  exposer. 

Pourtant,  rien  n’est  plus  vrai;  c’est  lui  qui  a tenu  à ne  pas 
quitter  Grandpré.  Il  m’a  dit  que,  par  ce  temps  de  décadence,  si  on 
avait  à cœur  de  relever  le  niveau  moral  des  masses,  ce  qui  était 
l’opération  la  plus  importante  à accomplir  dans  l’état  actuel  de 
notre  malheureux  pays,  il  fallait  de  toute  nécessité  que  les  pro- 
priétaires se  résignassent  à vivre  pendant  longtemps  sur  leurs 
terres,  afin  que  le  contact  incessant  avec  le  cultivateur  rétablît 
l’équilibre,  sinon  rompu  au  moins  compromis.  Ici,  plusieurs 
grandes  phrases  sur  lesquelles  je  n’insiste  pas,  parce  que  je  ne  les  ai 
que  médiocrement  comprises.  Je  serais  désolée  de  former  un  juge- 
ment téméraire,  mais  à parler  net,  je  ne  jurerais  pas  qu’il  les  com- 
prît, lui  qui  les  débitait.  Passons,  l’important  est  de  remettre  cha- 
que chose  à sa  place.  Or,  si  l’un  de  nous  a fait  une  corfcession  à 
l’autre,  je  maintiens  que  c’est  moi. 

J’ai  une  affection  profonde  pour  ce  gentil  petit  castel  de  Grand- 
pré,  qui  m’a  vu  naître;  mais  jamais,  non,  jamais,  comme  le  disait 
si  spirituellement  mon  mari,  je  n’admettrai  la  campagne  sans 
feuilles.  Ce  n’est  pas  seulement  mon  berceau,  c’est  celui  de  toute 
ma  jeunesse.  Là  se  sont  écoulées  les  heures  les  plus  fortunées  de 
mon  existence;  tout  m’y  rappelle  à chaque  instant,  les  chers  êtres 
que  j’ai  aimés  en  entrant  dans  la  vie,  et  qui,  hélas!  ne  sont  plus. 
Le  passé  s’y  soude  étroitement  au  présent.  Il  n’est  pas  une  pièce, 
pas  un  coin  où  je  n’entende  comme  un  écho  lointain,  qui  soudain 
me  rend  l’ineffable  saveur  d’une  émotion  ressentie  jadis,  et  qui 
sommeillait,  ignorée,  au  fond  de  moi.  Oui,  tout  cela  est  vrai.  Ce 
qui  l’est  plus  encore,  c’est  qu’avant  d’être  mariée,  et  je  puis  mal- 
heureusement ajouter  sans  me  vanter,  mariée  depuis  longtemps,  il 
ne  m’est  arrivé  d’habiter  Grandpré  l’hiver. 

Aussi,  les  souvenirs  qui  en  font  pour  moi  le  véritable  charme,  se 
rapportent  à la  belle  saison,  et  pas  du  tout  à ce  maussade  automne. 
Voilà  pourquoi,  en  ce  moment,  je  ne  retrouve  plus  mon  Grandpré 
d’autrefois,  où  l’herbe  était  si  fraîche  et  si  verte,  où  les  ombrages 
étaient  si  beaux,  le  ciel  si  bleu,  l’air  si  doux.  Comment  le  recon- 
naître avec  ces  nuages  gris  et  noirâtres,  qui  ressemblent  à des 
traînées  d’ouate  fangeuse?  La  pluie  tombe,  non  une  de  ces  franches 
ondées  d’été,  après  lesquelles  s’échappe  du  sol  fécondé  une  péné- 
trante senteur  de  verdure  et  de  vie,  et  qui  laisse  aux  feuilles  des 
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myriades  de  diamants  que  le  soleil  fait  étinceler,  mais  la  pluie  hon- 
teuse, semblable  à une  poussière  liquide  tamisée  par  le  brouillard. 
Les  gazons  clairsemés  s’enfoncent  piteusement  dans  la  terre  dé- 
layée ; les  grandes  branches,  nues  et  noires,  saturées  d’eau,  la  lais- 
sent suinter  sous  les  ternes  reflets  d’un  jour  blafard.  Le  sol  est  comme 
une  sorte  de  bouillie  dans  laquelle  on  enfonce  ; partout  des  flaques 
d’eau.  C’est  un  triste  temps,  qui  donne  envie  de  pleurer 


18  novembre  187.. 

Je  me  suis  interrompue  avant-hier,  il  n’était  que  temps  ; le  dé- 
couragement accourait  à grands  pas,  les  papillons  noirs  ouvraient 
leurs  larges  ailes  et,  si  je  n’y  eusse  mis  bon  ordre,  les  larmes  au- 
raient fait  irruption. 

Je  suis  sujette,  depuis  quelque  temps,  à des  accès  de  tristesse 
qui  se  déclarent  brusquement,  sans  rime  ni  raison,  comme  la 
fièvre,  et  s’en  vont  de  même,  après  une  crise  plus  ou  moins  longue. 
Grâces  au  ciel,  j’ai  un  remède,  et  je  me  suis  hâtée  d’y  recourir 
préventivement.  Ce  remède,  c’est  miss  Wood,  l’institutrice  de  Ra- 
chel.  Je  dois  au  hasard  la  découverte  de  sa  vertu,  qui  est  instan- 
tanée et  décisive. 

Cela  remonte  à un  an  tout  au  plus.  Un  certain  jour,  j étais, 
comme  avant-hier,  saisie  d’un  désespoir  profond  qui  n’avait  pas  de 
cause.  Je  suppose  que  mes  nerfs  étaient  ébranlés,  et  je  pleurais  de 
toute  mon  âme.  Au  plus  fort  de  mon  chagrin,  j’entends  frapper  à 
ma  porte  deux  coups  discrets.  Le  temps  de  crier  : Entrez  ! en  m’es- 
suyant vivement  les  yeux,  et  miss  Wood  apparaissait. 

Il  n’est  pas  au  monde  de  meilleure  personne  ; mais,  quoique 
nous  l’ayons  depuis  quatre  ans,  je  n’ai  pas  encore  pu  m’accoutu- 
mer à son  français.  Irlandaise  de  haute  lignée,  instruite,  bien 
élevée,  d’un  commerce  sûr,  elle  nous  a rendu  de  grands  services, 
et  je  lui  ai  voué  une  sincère  affection.  Je  la  sais  très-susceptible, 
aussi  je  serais  aux  regrets  qu’elle  apprît  quelque  jour  à quel  nou- 
veau titre  elle  m’est  si  précieuse,  et  qui  est  simplement  l’étrange 
correction  de  son  langage,  mise  en  relief  par  l’accent  que  chacun 
connaît.  — Madame  1 madame!  s’écria-t-elle  dès  le  seuil,  en  proie 
à l’émotion  la  plus  vive,  miss  Rachel  est  en  fuite  ! 

Ma  fille  en  fuite,  comme  un  banquier  qui  a pris  le  chemin  de  fer 
pour  gagner  l’étranger  ! Cette  impression  première,  la  désolation 
de  miss  Wood  et  le  frémissement  du  léger  duvet  qui  recouvre  sa 
lèvre  supérieure,  produisirent  une  dérivation  instantanée  ; plus  de 
chagrin,  plus  de  larmes,  même  un]  sourire  un  peu  irrévérencieux, 
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que  je  m’empressai  de  dissimuler,  changea  tout  à coup  le  cours  de 
mes  idées. 

Au  fond,  il  n’y  avait  rien  de  sérieux,  Racliel  sait  que  tout  le 
monde  est  à ses  ordres  dans  la  maison,  que  son  institutrice  est  sa 
première  dame  d’honneur,  moi  je  ne  suis  que  la  seconde,  qu’elle 
l’aime  à la  folie  et  la  gâte  plus  que  nous.;  Parfois,  elle  abuse  de  la 
situation.  Il  était  arrivé  qu’au  moment  où  miss  Wood  la  croyait 
paisiblement  occupée  à traduire  les  beautés  de  « l’Irlande,  scènes  et 
caractères,  par  M.  et  mistress  J. -G.  Hall,  » et  s’était  retirée  dans  sa 
propre  chambre,  pour  ne  pas  la  troubler,  Rachel,  ennuyée  de  ce 
travail  aride,  avait  doucement  décampé,  pour  rejoindre  son  ami 
Garnotin.  C’est  le  fils  du  sacristain,  enfant  de  chœur  à ses  moments 
perdus,  berger  de  son  état  et,  quand  il  le  faut,  garçon  de  moulin. 
Il  revenait  du  marché  voisin,  par  le  parc,  ce  que  nous  tolérons, 
parce  que  c’est  un  raccourci,  et  poussait  son  âne  devant  lui.  Elle  se 
laissa  tenter  par  un  essai  d’équitation  sur  cette  monture  pacifique. 
Garnotin  s’était  mis  en  quatre  pour  lui  improviser  une  selle  avec 
un  sac  vide,  et , installée  confortablement,  elle  avait  fourni  un 
steeple-chase  autour  de  la  grande  pelouse.  Les  cris  de  joie  qu’elle 
poussait  attirèrent  à la  fenêtre  miss  Wood,  qui  la  rappela,  indi- 
gnée. Mais  le  bruit,  Rachel  aussi  peut-être,  avaient  si  bien  excité 
l’âne,  qu’ils  furent  bientôt  tous  les  deux  hors  de  vue,  et  miss  Wood, 
remplie  d’alarmes,  était  venue  me  faire  son  rapport. 

Depuis  ce  temps,  je  lui  ai  toujours  conservé  une  reconnaissance 
profonde,  et  chaque  fois  que  je  me  sens  triste,  je  vais  causer  avec 
elle,  bien  certaine  que  ce  ne  sera  pas  en  vain,  et  qu’après  un  quart- 
d’heure  d’entretien,  je  me  retirerai  rassérénée. 

Hélas!  Est-ce  miss  Wood  qui  a changé,  est-ce  moi  qui  ne  suis 
plus  la  même?  l’effet  que  j’attendais  ne  s’est  pas  produit  avant-hier. 
Comme  un  enfant  que  ses  jouets  cessent  d’amuser,  ai-je  donc  usé 
déjà  miss  Wood? . 


25  novembre  187.. 

Non,  rien  ne  l’ôtera  de  ma  pensée,  il  se  passe  en  moi  quelque 
chose  d’anormal.  Je  suis  malade,  en  danger  peut-être.  Dieu  veuille 
que  ma  vie  ne  soit  pas  menacée  d’une  manière  irrémédiable.  H y 
a déjà  longtemps  que  cette  idée  m’est  venue;  je  l’ai  négligée  jus- 
qu’ici, j’ai  eu  tort,  elle  s’impose  aujourd’hui;  force  est  de  m’y  arrê- 
ter sérieusement. 

Aussi  bien,  ce  n’est  pas  l’amertume  ou  l’aigreur  qui  me  le  font 
dire,  mais,  si  je  ne  me  préoccupais  pas  des  phénomènes  qui  me 
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tourmentent,  je  ne  sais  trop  qui  prendrait  l’initiative  de  l’examen 
approfondi,  sinon  du  traitement,  qu’ils  exigent.  Mon  entourage  ne 
s’érneut  pas  aisément  et  ne  s’aperçoit  de  rien. 

Ils  ont  beaucoup  d’attachement  pour  moi,  je  le  sais  bien,  mais 
ils  sont  aveugles  et  sourds.  C’est  avec  cette  belle  tendresse  qu’on 
laisse  mourir  les  siens,  et  que  les  plus  dévoués  conseillers  perdent 
les  empires.  On  me  dira  que  ce  n’est  rien,  soit.  Est-ce  que  toutes  les 
maladies  ne  commencent  pas  comme  cela? 

Herminie  est  la  seule  dont  l’attention  soit  en  éveil  et  qui  ait  quel- 
ques soupçons.  Ma  fille  et  mon  mari  ne  devraient-ils  pas  rougir 
d’avoir  été  devancés  par  ma  femme  de  chambre!  Son  témoignage 
n’est  guère  suspect;  il  est  si  désintéressé,  que  c’est  à son  insu 
qu’elle  l’a  fourni.  L’autre  jour,  elle  ne  se  doutait  pas  que  je  fusse 
si  près  d’elle,  je  l’ai  entendue  dire,  je  ne  sais  à qui  : « Madame  a 
ses  lunes.  » Qu’est-ce  que  cela  signifie?  Que  de  fois  j’ai  été  sur  le 
point  de  le  lui  demander!  La  crainte  de  l’embarrasser,  sans  grand 
profit,  m’a  toujours  retenue;  je  me  suis  contentée  de  recourir  au 
dictionnaire.  Cela  n’a  servi  qu’à  me  brouiller  définitivement  avec 
ces  livres  majestueux,  que  je  n’aimais  pas  trop  déjà,  parce  que  je 
les  redoute.  Ils  me  font  peur,  eux  qui  savent  tout.  Celui  auquel  je 
me  suis  adressée  est  un  vieux  serviteur  que  je  ne  croyais  pas  aussi 
méchant.  En  cherchant  les  lunes  que  je  n’ai  pas  trouvées,  je  suis 
arrivée  au  mot  Lunatique,  et  j’ai  lu  ceci  : « Fantasque,  capri- 
cieux. » Jusques-là,  tout  va  bien;  mais,  ensuite  : « Femme  lu- 
natique. » 

Cet  exemple  impertinent  consacre,  à tout  prendre,  la  justesse  de 
l’appréciation  d’Herminie.  J’ai  reculé  avant  de  me  l’avouer,  et  j’ai 
fini  par  le  reconnaître.  Ceci  concédé,  qu’ai-je  appris  de  nouveau? 
Pden,  hélas!  car,  si  je  suis  lunatique,  pourquoi  le  suis-je?  Voilà 
précisément  ce  que  je  voudrais  savoir. 

Certes,  avoir  découvert  le  nom  du  mal  inconnu  qui  me  mine, 
c’est  quelque  chose;  il  n’en  faut  pas  davantage,  pour  satisfaire 
beaucoup  de  malades,  et  les  prédisposer  à une  guérison  plus 
prompte.  Mais  comment  me  contenterai-je  du  nom,  moi  qui  ne 
connais  même  pas  la  chose!  Généralement,  quand  on  souffre,  on 
n’a  aucun  doute  sur  le  siège  du  mal,  la  douleur  est  une  sentinelle 
dont  les  avertissements  n’égarent  pas.  Il  me  semble,  quant  à moi, 
que  je  souffre  partout;  mais  je  dois  à la  vérité,  de  déclarer  que  je 
n’ai  de  douleur  nulle  part.  Par  exemple,  je  me  sens  bouleversée, 
méconnaissable  au  moral,  bien  entendu.  J’ai  des  idées,  j’éprouve 
des  impressions  que  je  n’avais  pas  autrefois.  Parfois,  je  serais 
tentée  de  croire  qu’une  autre  personne  est  parvenue,  par  un  pro- 
cédé que  je  ne  m’explique  pas,  à se  substituer  à celle  que  j’ai 
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toujours  connue  pour  être  moi,  et  que  cette  personne  a des 
goûts,  des  caprices,  des  lubies  ou  des  lunes  auxquels  je  ne  com- 
prends rien,  car  ils  me  paraissent,  à moi-même,  étranges  et  inex- 
plicables. 

Si  j’allais  raconter  cela  à mon  mari,  voire  à un  médecin,  on 
hausserait  les  épaules.  Jean  dirait  que  je  suis  toquée,  c’est  son 
mot  de  prédilection.  Le  médecin,  plus  réservé,  affirmerait  que  c’est 
nerveux.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  languis,  bientôt,  je  m’étiolerai, 
et  quand  les  choses  en  seront  au  point  que,  visiblement,  j’aurai 
un  pied  dans  la  tombe,  on  commencera  à s’agiter  autour  de  moi, 
et  à songer,  qu’en  vérité,  il  se  pourrait  que  j’eusse  quelque 
chose 


7 décembre  187.. 

Je  crois  que  j’ai  trouvé  la  grande  cause  du  marasme  sous  lequel 
je  me  débats.  Je  suis  malheureuse.  Il  semblerait,  au  premier 
abord,  qu’avec  un  mari  passable,  une  fille  comme  Rachel,  dont 
tout  le  monde  vante,  à l’envi,  la  grâce  et  la  beauté,  aimée  par 
ceux  qui  me  connaissent,  estimée  de  [tous,  ne  manquant  de  rien, 
ayant  même  beaucoup  de  superflu,  je  devrais,  sous  peine  d’ingra- 
titude notoire  envers  la  Providence,  me  déclarer  satisfaite.  Eh  bien, 
c’est  très-sincèrement  que  je  le  dis,  je  suis  malheureuse. 

Mon  mari....  Restons-en  là,  le  mieux  est  de  n’en  pas  parler  du 
tout.  Un  mot,  pourtant,  je  maigris,  il  engraisse;  je  suis  triste,  il 
est  gai.  Les  hommes  sont  si  faciles  à contenter,  sous  certains  rap- 
ports! Des  repas  bien  réglés  et  plantureux,  de  bonnes  pipes  dans  les 
intervalles,  voilà  un  bonheur  complet.  Moi,  il  me  faut  autre  chose, 
j’en  conviens;  d’ailleurs,  je  ne  fume  pas. 

Rachel  est  une  excellente  enfant,  si  affectueuse,  si  aimante, 
qu’elle  m’embrasserait  volontiers  toute  la  journée.  Ce  que  je  vais 
dire  est  criminel,  peut-être,  il  m’a  été  pénible,  parfois,  de  ré- 
pondre à ses  caresses,  parce  que  j’étais  comme  obsédée  de  leur 
fréquence. 

Je  suis  seule  ici;  à part  deux  ou  trois  voisines,  presque  rusti- 
ques, personne  avec  qui  échanger  quelques  idées  un  peu  élevées. 
Mon  intelligence  s’atrophie,  mon  esprit  s’en  va  en  fumée.  J’ai,  il 
est  vrai,  le  bon  abbé  Prastex,  qui  m’a  baptisée  et  mariée  des 
mêmes  mains.  Cet  excellent  homme  a toutes  mes  sympathies. 
Admettons,  qu’un  beau  jour,  j’aborde  avec  lui  le  chapitre  de  mes 
misères,  en  lui  demandant  assistance.  Je  le  vois  d’ici,  bouche 
cntr’ouverte,  yeux  écarquillés;  il  prendrait,  coup  sur  coup,  trois 
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prises  de  tabac,  et  me  ferait  répéter.  Puis,  il  se  gratterait  le  front 
d’im  air  rêveur.  Après  quoi,  il  me  parlerait  des  moutons  de  Clo- 
chan  ou  de  la  vache  de  Piabot. 

Ah!  si  c’était  le  Père  Leblond,  quelle  différence!  Il  me  com- 
prendrait, lui,  avant  même  que  j’aie  fini  de  parler,  et,  sur  le 
champ,  me  guérirait.  Que  de  délicatesse  et  de  tact,  quelle  admi- 
rable sûreté  de  coup-d’œil!  On  lui  a offert  l’anneau  tout  récem- 
ment encore;  s’il  l’a  refusé,  c’est  humilité  pure.  Que  ne  suis-je 
auprès  de  lui,  dans  le  petit  parloir  des  Augustines  ! Sa  parole,  pé- 
nétrante et  pleine  d’onction,  chasserait  tous  ces  vilains  fantômes, 
comme  un  regard  du  soleil  d’été  dissipe  les  brumes  du  matin.  Mais 
ici,  ils  ont  des  yeux  et  ils  ne  voient  point,  ils  ont  des  oreilles  et  ils 
n’entendent  pas;  c’est  là  mon  malheur 


10  décembre  187. . 

Aujourd’hui,  Jean  est  allé  marquer  des  arbres.  Son  absence, 
devant  se  prolonger  jusqu’à  sept  ou  huit  heures,  on  m’a  apporté 
le  courrier  quand  le  facteur  est  venu.  Pas  de  lettres.  Par  désoeu- 
vrement, j’ai  ouvert  le  journal  ; quelque  diable  sans  doute  me  pous- 
sait, car  je  ne  le  touche  jamais  d’ordinaire.  Je  suis  tombée  sur  un 
article  qui  débute  ainsi  : 

« Hier  s’est  terminée  la  vente  des  objets  d’art  appartenant  à 
mademoiselle  Françoise  Pagnan,  une  princesse  de  la  rampe  qui, 
paraît-il,  se  retire  des  affaires  après  fortune  faite.  Elle  a brillé 
quelque  limps  sous  le  pseudonyme  de  Brûlot,  mais  son  véritable 
surnom,  celui  sous  lequel  elle  est  connue  du  « tout  Paris  » élégant, 
est  Réséda. 

« La  collectionne  comprenait  pas  moins  de  218  numéros,  cata- 
logués par  les  soins  de  M.  X***,  l’habile  expert.  La  vente,  consis- 
tant principalement  en  joyaux  de  grand  prix  et  en  bibelots  plus 
ou  moins  rares,  mais  tous  précieux,  a rempli  trois  vacations.  Le 
produit  total  atteint  la  somme  rondelette  de  852,000  francs.  — 
Citons  quelques  prix,  auxquels  ont  monté  des  bijoux  qu’on  peut 
presque  qualifier  d’historiques.  Une  agrafe,  composée  de  deux 
grands  saphirs  d’une  rare  pureté,  entourés  de  brillants  plus  gros 
que  des  pois,  105,000  francs;  — une  paire  de  pendeloques  en  dia- 
mants, 65,000  francs;  — un  bracelet,  47,500  francs;  etc.,  etc.  » 

Suit  une  énumération  très-longue,  où  on  décrit  minutieusement 
une  série  de  bijoux;  on  rappelle  les  circonstances  solennelles  où 
l’illustre  Piéséda  les  a portés.  Parfois,  on  laisse  entendre  assez 
clairement  quels  sont  les  généreux  donateurs,  et  on  imprime  les 
25  Septembre  1875.  72 
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noms  des  acquéreurs.  La  princesse  de....,  la  marquise  de..., la 
comtesse  de....,  toutes  appartenant  au  plus  grand  monde  étranger. 

Je  me  rappelle,  qu’il  y a quelques  années,  au  mois  de  mai, 
en  revenant  des  courses,  j’ai  entrevu  mademoiselle  Réséda.  On 
m’a  dit,  du  moins,  que  c’était  elle,  car  j’avoue,  en  toute  sincé- 
rité, que  je  ne  la  connaissais  pas.  Mon  attention  avait  été  attirée 
par  une  Daumont  des  plus  luxueuses  en  même  temps  des  plus  co- 
quettes, dont  les  jockeys,  tout  jeunes  et  roses  comme  des  crevettes, 
avaient  un  délicieux  costume  printanier  : veste  de  soie  lilas  rayée 
de  bleu,  chapeau  gris  de  haute  forme  à cocarde,  culotte  blanche  et 
bottes  vernies.  L’équipage  lui  appartenait. 

Je  n’ai  pas  gardé  le  souvenir  de  sa  personne;  sa  toilette,  toute- 
fois, m’avait  paru  d’une  fraîcheur  exquise. 

On  dira  ce  que  l’on  voudra;  je  n’ai,  grâce  au  ciel,  aucune  tenta- 
tation  d’écrire  une  tirade  sur  la  décadence  des  mœurs  ou  les  em- 
piétements éhontés  du  vice  à notre  époque,  mais  jamais  je  ne 
croirai  qu’il  soit  sain  ou  simplement  honnête  de  publier  les  faits 
et  gestes  de  ces  malheureuses.  Puisque  le  mépris  public  les 
enveloppe  avec  juste  raison,  ce  dont  il  serait  trop  triste  de  douter, 
qu’on  ne  s’occupe  pas  d’elles.  Est-ce  donc  pour  les  flétrir  que  le 
journal  le  plus  répandu  et  le  mieux  fait,  c’est  lui-même  qui  le 
proclame,  se  complaît  dans  le  dénombrement  des  scandaleuses 
richesses  de  l’une  d’elles?  Que  restera-t-il  aux  honnêtes  femmes, 
si  celles  qui,  ayant  trébuché  dans  la  boue,  et  y élisent  domicile 
par  goût,  accaparent  ainsi  la  première  place? 

J’avais  entrepris  de  consigner  les  réflexions  qui  se  croisent  dans 
ma  cervelle,  et  que  la  lecture  de  ce  maudit  article  a fait  surgir  je 
ne  sais  d’où;  j’y  renonce.  Mieux  aurait  valu  ne  pas  commencer. 
Ceux  qui  s’approchent  d’un  cloaque  sont  déjà  bien  imprudents, 
que  dire  de  ceux  qui,  non  contents  de  s’exposer  à respirer  les  éma- 
nations délétères  qui  s’en  dégagent,  commettent  l’impardonnable 
folie  de  remuer  cette  sentine  fût-ce  avec  une  paire  de  pincettes  ! Je 
me  contenterai  de  me  répondre  à moi-même,  que  les  honnêtes 
femmes  peuvent,  sans  inconvénient  aucun,  assister  au  triomphe 
impudent  des  Réséda  de  tous  les  régimes,  attendu  qu’elles  pos- 
sèdent, sans  qu’il  leur  en  coûte  rien,  ce  que  les  autres  n’achète- 
raient à aucun  prix,  leur  propre  estime. 

J’ai  quelque  chose  à confesser  encore  avant  de  finir,  que  ce  soit 
ma  punition.  Un  grand  écrivain,  je  ne  crois  pas  me  tromper  ni 
faire  preuve  de  pédanterie  en  ajoutant  que  c’est  M.  de  Maistre, 
prétend  que  la  conscience  d’un  honnête  homme  contient  des 
abîmes  effrayants.  Ne  serait-ce  pas  justice  d’appliquer  la  même 
réflexion  à notre  sexe? 
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19  décembre  187.. 

Enfin,  je  respire!  Je  ne  suis  plus  la  personne  maussade  qui, 
plongée  dans  une  tristesse  morne,  passait  sa  vie  à désespérer  d’elle 
et  des  autres.  Plus  de  papillons  noirs  ni  d’envies  de  pleurer,  la 
transformation  s’est  opérée  du  jour  au  lendeinain,  sans  transition. 
Je  m’étais  couchée  morose,  et  je  me  suis  levée  souriante.  Com- 
prenne qui  pourra  cette  bizarrerie,  moi,  je  renonce  même  à cher- 
cher une  explication  ; car,  dés  le  premier  pas,  me  voici  déroutée. 

Ma  mauvaise  humeur  n’avait  pas  de  cause  appréciable,  elle  dis- 
paraît précisément  quand  je  serais  en  mesure  de  lui  en  assigner 
une  très-légitime  si  elle  durait  encore,  parce  que  m’étant  foulée  le 
pied  gauche,  je  suis  condamnée  à garder  la  chambre  et  à ne  pas 
remuer.  Or,  cette  réclusion,  qui  peut  se  prolonger,  n’offre  aucune 
perspective  réjouissante.  J)’où  vient  que  j’éprouve  une  satisfaction 
intérieure  si  vive,  que  j’ai  par  bouffées  d’insurmontables  envies  de 
rire  et  de  chanter?  ce  qui  ne  m’était  pas  arrivé  depuis  des  mois. 
Est-ce  un  effet  de  la  contradiction  que  Jean  prétend  être  la  seconde 
nature  des  femmes? 

Comme  tous  les  accidents,  celui-là  est  survenu  à l’improviste,  au 
moment  où  on  s’y  attendait  le  moins.  Le  temps  a changé  brusque- 
ment dans  la  nuit  d’avant-hier.  Au  vent  du  sud  qui,  de  son  souffle 
attiédi,  caressait  amoureusement  les  flaques  d’eau  et  entretenait  la 
houe,  a succédé  le  vent  du  nord,  sec  et  mordant  comme  le  tran- 
chant d’un  rasoir.  La  terre,  subitement  séchée,  est  devenue  d’une 
rigidité  de  marbre,  et  tout,  jusqu’au  moindre  brin  d’herbe,  a des 
attitudes  sculpturales.  Les  arbres,  couverts  de  givre,  sont  char- 
mants sous  la  poudre;  le  ciel,  par  moment  brumeux,  est  le  plus 
souvent  clair. 

Claquemurée  depuis  six  semaines,  je  sentais  l’impérieux  besoin 
de  faire  une  longue  promenade.  C’est  si  bon  de  marcher  par  le 
froid!  J’avais  précisément  projeté,  à la  première  embellie,  d’aller 
porter  aux  enfants  de  la  mère  Filon,  un  peu  de  linge,  des  gilets  et 
des  chaussons  de  laine,  enfin  quelques  bonbons,  l’utile  et  l’agréable. 
Vite,  mes  grosses  bottines  fourrées,  ma  robe  de  clieviot,  mon  toquet 
polonais  et  je  partis,  chargée  d’un  panier  qui  contenait  mes  sur- 
prises. 

Je  ne  saurais  rendre  l’émotion  délicieuse  dont  j’étais  comme 
enivrée,  lorsque  je  fus  exposée,  en  rase  campagne,  à l’action  du 
vent.  Mais  la  mère  Filon  demeure  assez  loin,  la  ferme  qu’elle 
exploite  est  tout  à fait  en  dehors  du  village.  C’est  un  coin  perdu  à 
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proximité  des  bois,  ce  que  nous  appelons  un  écart.  Je  conviendrai 
donc  que  la  première  impression  se  dissipa  vite,  surtout  lorsque 
mon  pauvre  nez,  qui  est  un  peu  longuet,  devint  comme  un  glaçon, 
et  lorsque  je  me  vis  obligée,  par  intervalles,  de  fermer  les  yeux. 
Il  me  semblait  que,  sans  cette  précaution,  ils  auraient  gelé. 

Je  ne  suis  pas  femme  à renoncer  pour  si  peu  à mes  résolutions, 
mais  je  suis  franche,  et  j’avoue,  qu’à  plusieurs  reprises,  je  me  dis 
tout  bas  qu’il  serait  plus  sage  de  rebrousser  chemin.  Si  ce  n’avait 
été  qu’une  promenade  d’agrément,  j’aurais  peut-être  commis  la 
lâcheté  de  m’en  retourner.  La  charité  sans  doute  me  soutenant,  je 
persistai,  et  j’arrivai  saine  et  sauve,  sans  lutte  sérieuse  contre 
moi-même.  La  distribution  de  mes  largesses  terminée,  et  après 
m’être  bien  réchauffée,  je  me  disposai  à regagner  Grandpré. 

Tout  alla  bien  jusqu’au  tournant  du  petit  bois.  Le  sentier  qui,  à 
cet  endroit,  se  bifurque  pour  rejoindre  la  grande  route,  était  coupé 
en  deux  par  un  ruisseau  qu’ont  formé  les  dernières  pluies  et  com- 
plètement glacé.  Je  n’avais  fait  attention  à lui,  à l’aller,  que  pour 
l’enjamber.  Il  en  aurait  été  de  même  au  retour;  par  malheur,  mon 
panier  tomba.  Je  crois  que  c’est  parce  que  j’avais  voulu  relever  un 
peu  ma  robe,  sans  cela  sa  chute  serait  inexplicable,  attendu  qu’il 
était  retenu  à mon  bras  par  l’anse,  et  que  j’avais  les  mains  dans 
mon  manchon.  — Au  fait,  quel  est  celui  des  événements  de  ce  monde 
qui  n’a  pas  son  mystère? — Quoi  qu’il  en  soit,  je  me  baissai  pour  le 
ramasser  de  la  main  gauche.  Par  un  mouvement  des  plus  naturels, 
ce  faisant,  j’étendis  le  bras  droit;  mon  manchon  en  profita  pour 
s’échapper  à son  tour.  A ce  moment,  je  me  relevais  le  panier  à la 
main.  Mon  premier  soin  fut  de  me  pencher  vivement  à droite,  pour 
rattraper  le  fugitif  ; second  mystère,  je  glissai  probablement,  car, 
soudain,  sans  autre  forme  de  procès,  avant  d’avoir  pu  prévoir 
pareille  trahison,  je  me  trouvai  assise  entre  le  panier  et  le  man- 
chon. 

Tout  aussitôt,  des  élancements  douloureux  me  causèrent  une 
terrible  appréhension.  Heureusement,  il  n’y  avait  de  cassé  qu’une 
couche  de  glace  de  1 ’épaisseur  d’une  feuille  de  papier,  qui  avait 
cédé  sous  mes  pas. 

C’est  lorsque  je  voulus  me  relever  que  je  m’aperçus  de  l’étendue 
du  désastre,  il  m’était  impossible  de  m’appuyer  sur  mon  pied 
gauche  ; et,  pour  me  mettre  debout,  il  fallut  des  efforts  considé- 
rables. Tantôt  me  traînant,  tantôt  sautillant  comme  un  enfant  qui 
joue  à cloche-pied,  je  parvins  à gagner  un  des  arbres  qui  bordent 
le  chemin;  je  m’y  adossai  me  demandant  ce  que  j’allais  devenir. 

Je  ne  vais  pas  jusqu’à  dire  que  je  me  croyais  perdue,  mais  la 
situation  n’avait  rien  de  précisément  attrayant.  J’étais  seule,  il  ne 
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passait  personne  sur  la  route  déserte,  et  jamais  le  froid  ne  m’avait 
paru  plus  piquant.  Ici,  il  y a une  lacune  dans  mes  souvenirs.  La 
douleur  m’absorbait  tant,  que  je  ne  puis  me  rappeler  qu’un  laps  de 
temps  appréciable  se  soit  écoulé  entre  le  moment  où,  après  avoir 
jeté  sur  les  environs  un  regard  désolé,  je  considérais  piteusement 
mon  panier  et  mon  manchon  ne  sachant  que  résoudre,  et  celui  où 
je  levai  soudain  les  yeux  sur  un  libérateur  que  la  Providence  m’en- 
voyait à point  nommé. 

C’était  un  personnage  absolument  inconnu  de  moi,  j’ai  parlé  de 
la  Providence,  son  intervention  est  visible;  un  inconnu  autour  de 
Grandpré,  n’est-ce  pas  miraculeux?  Il  était  d’ailleurs  fort  bien,  ce 
que  je  remarquai,  seulement  plus  tard.  Tout  ce  qu’il  me  fut  donné 
de  distinguer  au  premier  abord,  ce  fut  un  monsieur  vêtu  d’une 
peau  de  bique,  chaussé  de  grandes  bottes,  le  fusil  sur  l’épaule, 
qui,  sa  cape  de  velours  à la  main,  me  dit  très-civilement  que  je 
paraissais  être  dans  l’embarras  , et  qu’il  serait  heureux  de  se 
mettre  à ma  disposition  si  je  pensais  avoir  besoin  d’un  aide  quel- 
conque. 

Je  lui  exposai  ma  triste  position.  Aussitôt  il  m’offrit  d’aller 
chercher  une  voiture,  ou  de  m’aider  à marcher  en  me  soutenant. 
C’est  ce  dernier  parti  que  j’adoptai,  le  petit  repos  que  je  venais 
de  prendre  m’ayant  un  peu  soulagée,  et  mon  pied  me  faisant  moins 
souffrir. 

A la  condition  de  n’avancer  que  très-lentement  et  de  m’appuyer 
de  tout  mon  poids  sur  son  bras,  je  me  tirai  passablement  de  l’aven- 
ture. Quant  à lui,  respectueux,  attentif,  il  fut  parfait  de  prévenance 
et  de  réserve,  et  ne  se  permit  pas  de  m’adresser  la  parole.  Moi, 
j’osais  encore  moins  le  questionner,  j’avais  pourtant  une  envie  folle 
de  savoir  qui  il  était.  — Le  nom  qu’il  s’était  empressé  de  décliner, 
pour  me  décider,  je  suppose,  à accepter  ses  services,  ne  m’avait 
rien  appris;  je  l’avais,  au  surplus,  immédiatement  oublié,  ce  qui 
est  excusable  à cause  de  mon  trouble,  et  maintenant  encore  je  le 
cherche  en  vain.  Je  crois  avoir  compris  qu’il  n’est  dans  le  pays 
que  depuis  peu  de  jours.  A-t-il  acheté  une  propriété,  ou  se  pro- 
pose-t-il seulement  d’en  acquérir  une  ? voilà  encore  un  point  sur 
lequel  mes  souvenirs  sont  confus.  Ce  n’est  pas  étourderie  de  ma 
part,  nous  n’avons  été  ensemble  que  pendant  quelques  minutes.  A 
peine  quittions-nous  le  chemin  de  traverse,  que  j’ai  entendu  sur 
la  route  un  bruit  de  ferraille  qui  m’a  paru  de  connaissance.  En 
effet,  au  bout  d’un  instant,  le  char  débouchait  du  bois  conduit  par 
Jacques,  qui  revenait  des  provisions.  En  me  remettant  à mon 
cocher,  mon  sauveur  n’eut  rien  de  plus  pressé  que  de  se  dérober  à 
ma  gratitude. 
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A présent  je  suis  très-sotte.  Ce  monsieur  m’a  rendu  un  grand 
service  ; telle  a été  ma  présence  d’esprit,  que  je  ne  sais  même  pas 
son  nom.  Où  le  retrouver?  J’aurais  dû  le  rappeler,  lorsqu’il  a pris 
congé  de  moi,  lui  demander  de  venir  à Grandpré.  Je  songeais  à tout 
cela  pendant  que  Jacques,  m’abandonnant  généreusement  sa  place 
sur  le  siège,  se  mettait  sur  le  brancard  et  fouettait  le  ciievaL 
Une  diversion  cruelle  acheva  de  me  faire  perdre  la  tête.  Dans 
mon  innocence,  je  croyais  être  à l’abri  de  tout  danger  sur  mon 
siège.  J’en  frémis  encore!  Malgré  le  froid,  et  au  risque  de  prolon- 
ger mon  supplice , je  fus  réduite  à interdire  formellement  toute 
autre  allure  que  le  pas.  Il  faut  y avoir  passé,  pour  soupçonner  l’ef- 
fet que  produit  sur  une  personne  assise  dans  le  char  le  trot  d’un 
cheval.  Ce  n’est  pas  seulement  le  vertige  que  je  redoutais  ; en  vé- 
rité,* il  y a de  quoi  compromettre  les  organes  les  plus  essentiels  à 
la  vie.  Si  ce  voyage,  que  je  n’oublierai  jamais,  avait  duré  un  quart 
d’heure  de  plus,  je  crois  que  c’en  était  fait  de  moi. 


20  décembre  187  ... 

Vu  le  docteur  Foubert,  que  Jean  avait  immédiatement  envoyé 
chercher,  et  qui  n’a  pu  venir  qu’hier  au  soir.  Je  ne  souffre  pas, 
grâces  aux  compresses  d’arnica.  Il  a déclaré  solennellement  que  ce 
n’était  rien  qu’une  foulure,  que  j’en  serais  quitte  pour  ne  pas 
bouger  pendant  deux  ou  trois  semaines.  Je  m’attendais  à quelque 
arrêt  de  ce  genre.  C’est  une  privation  énorme,  que  celle  de  ne  pas 
sortir;  il  fait  un  temps  superbe.  Mais  je  n’ai  aucun  mérite  à me 
soumettre  avec  résignation  ; toute  ma  volonté  est,  hélas  l illusoire 
pour  me  rendre  la  possibilité  de  marcher. 

J’en  étais  là.  Herminie  est  entrée,  m’apportant  mon  déjeuner. 
Pendant  qu’elle  me  servait,  nous  avons  causé.  Elle  est  de  mon  avis 
au  sujet  d’une  idée  un  peu  hardie  et  subversive  que  j’avais  émise 
timidement,  et  que  voici  : le  docteur  Foubert  est  un  excellent 
homme,  mais  je  n’ai  en  ses  talents  qu’une  confiance  médiocre. 

— Moi,  s’est  écriée  Herminie,  je  ne  lui  donnerais  même  pas 
mon  serin  à soigner. 

Je  n’aurais  pas  cru  cette  fille  aussi  sceptique. 

— D’ailleurs,  a-t-elle  repris,  encouragée  par  mon  silence,  qui 
lui  a semblé  peut-être  impliquer  une  approbation  tacite,  ma  mère 
l’a  toujours  dit  (et  c’est  bien  vrai),  les  hommes  ne  savent  pas  trai- 
ter les  femmes.  Quant  aux  foulures,  quelque  soit  leur  sexe,  ils 
n’y  entendent  absolument  rien...  Ah!  si  madame  voulait!... 

C’est  ainsi  qu’elle  m’a  préparée  à ce  qu’elle  avait  en  tête  : sacri- 
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fier  le  médecin  à la  rebouteuse,  et  en  recevoir  une  qui,  ayant  ap- 
pris l’accident  de  madame,  avait  déjà  offert  ses  services.  Elle  de- 
vait revenir  aujourd’hui  même. 

— La  rebouteuse  ! Est-ce  que  ce  serait  la  Mulot? 

— Mais,  oui,  madame,  a répondu  Herminie  : une  bien  digne 
femme  ! 

— Comment,  la  Mulot  existe  encore  ! Je  la  croyais  morte  depuis 
vingt  ans  ! Elle  était  déjà  vieille  quand  je  n’étais  encore  qu’une  en- 
fant ! 

— Elle  a bon  pied,  bon  œil,  m’a  assuré  Herminie^  malgré  ses 
quatre-vingt-un  ans.  C’est  son  régime  qui  la  conserve. 

— Ah!...  Quel  est-il  donc,  ce  régime? 

— Je  ne  sais  pas,  et  elle  se  garde  bien  de  le  divulguer.  On  sup- 
pose qu’il  y entre  beaucoup  d’eau-de-vie  : elle  en  achète  tous  les 
jours,  plutôt  deux  fois  qu’une. 

— Elle  boit,  alors?  Quelle  horreur! 

— Personne  ne  la  voit  jamais  boire;  on  dit  qu’elle  se  frotte 

Cela  me  paraît  louche. 

J’ai  accepté  la  visite  de  la  Mulot.  Si  elle  se  présente,  on  la  fera 
monter.  Ce  n’est  pas  que  j’aie  en  elle  beaucoup  plus  de  foi,  mais 
c’est  une  célébrité  dans  le  pays.  11  fut  un  temps  où  sa  réputation 
balançait  celle  de  la  Croubat,  qui  avait  la  spécialité  de  guérir  la  cla- 
velée. C’est  beaucoup  dire,  le  médecin  des  animaux  ayant  le  pas  sur 
celui  des  personnes.  Immorale  en  apparence,  et  très-logique  au 
fond,  cette  manière  de  raisonner  est  générale  ici.  Un  homme  n’a  pas 
de  valeur  vénale;  un  mouton  en  a une  bien  déterminée.  Il  est  natu- 
rel que  ceux  qui  font  profession  de  traiter  les  maladies  des  uns  et 
des  autres  soient  appréciés  en  raison  directe  du  cas  que  l’on  fait  de 
leur  clientèle. 

Il  ne  faut  pas  être  ingrate.  Je  tiens  à abréger  ma  captivité  ; on 
fait  ce  qu’on  peut  cependant  pour  la  rendre  moins  pénible.  C’est  à 
qui  imaginera  les  combinaisons  les  plus  ingénieuses,  en  vue  de 
tromper  la  longueur  des  journées.  Jean  se  multiplie;  il  y a bien  des 
mois  que  je  ne  l’avais  vu  si  bon  et  si  affectueux.  Racliel  ne  me 
quitte  pas;  miss  Wood  elle-même  m’a  demandé  comme  une  faveur 
de  me  servir  de  lectrice.  J’ai  accepté  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment. 

Que  disais-je  donc  que  j’avais  usé  miss  Wood?  Pas  du  tout.  Ja- 
mais je  ne  me  suis  autant  divertie  qu’en  l’entendant  me  lire,  avec 
une  conviction  qui  n’appartient  qu’à  elle;  le  songe  d’Athalie,  suivi 
des  imprécations  de  Camille,  lesquels  font  partie  des  chefs-d’œuvre 
de  la  littérature  française  à l’usage  des  jeunes  filles  et  des  établisse- 
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ments  d’instruction  publique,  par  M.  ***,  inspecteur  général  de 
rUniversité. 

C’est  un  ancien  livre  de  classes  de  Rachel  que  miss  Wood  a pris 
en  grande  affection.  Elle  était  en  verve,  et  voulait  continuer  par  la 
lecture  des  Deux  Pigeons.  Je  n’en  pouvais  plus,  et  j’ai  pensé  qu’il 
était  prudent  de  se  ménager  une  poire  pour  la  soif.  J’ai  remis  les 
Deux  Pigeons  à quelques  jours,  si  la  Mulot  ne  me  guérit  pas  ce  soir 
ou  demain. 

Je  m’accuse  d’avoir  fait  au  respect  humain  une  concession  dont 
je  rougis  maintenant.  Je  ne  sais  quel  moyen  employer  pour  parler 
de  mon  sauveur  inconnu.  En  racontant  l’accident  à mon  mari  et  à 
ma  fille,  j’ai  eu  peur  qu’ils  ne  se  moquassent  de  moi,  et  j’ai  passé 
sous  silence  le  monsieur  à la  peau  de  bique  dont  je  ne  savais  ni  le 
nom  ni  l’adresse.  Aujourd’hui,  je  suis  bourrelée  de  remords;  c’est 
de  l’ingratitude  au  premier  chef.  J’aurais  dû  ne  pas  le  rendre  vic- 
time de  son  excessive  discrétion,  et  au  moins  lui  laisser  intact  le 
mérite  du  rôle  désintéressé  qu’il  a joué.  Ma  reconnaissance  se  borne 
à l’en  avoir  dépouillé.  Je  me  conduis  fort  mal  à son  égard.  Mon  uni- 
que ressource  pour  réparer  le  tort  moral  que  je  lui  cause  consiste 
à lui  conserver  dans  mon  cœur  la  gratitude  sincère  qu’il  mérite.  Il 
peut  y compter.  Je  m’engage,  en  outre,  à profiter  de  la  première 
occasion  pour  proclamer  la  vérité  tout  entière. 


22  décembre  187.. 

Après  avoir  essayé  d’écrire  hier,  je  me  suis  empressée  de  renon- 
cer à rien  tirer  de  mon  cerveau.  J’étais  trop  ébranlée  : ce  sont  les 
conséquences  de  la  visite  de  la  Mulot;  mais  je  ne  lui  marchande 
pas  cette  justice  que,  toute  sale  qu’elle  est,  c’est  une  grande  opéra- 
trice. Elle  a examiné  mon  pied  longuement,  sans  lunettes,  l’a  palpé 
avec  une  délicatesse  dont  on  n’aurait  pas  soupçonné  ses  vieux 
doigts  susceptibles.  Finalement,  elle  m’a  assuré  que  ce  n’était  pas 
une  foulure,  mais  un  simple  décrochement.  Un  médecin  se  perdrait 
en  conjectures  sur  la  signification  médicale  de  ce  mot;  il  répond 
néanmoins  à une  pensée  précise  dans  l’esprit  de  la  Mulot,  car  elle 
m’a  raccrochée  sur  l’heure,  en  me  faisant  un  peu  mal,  par  exemple, 
ce  dont  elle  m’avait  prévenue.  Défense  absolue  de  marcher  jusqu’à 
demain  matin;  mais  ensuite,  autorisation  de  faire  vingt  kilomètres, 
si  je  le  désire. 

Comme  il  n’y  a pas  de  roses  sans  épines,  j’ai  été  grondée  d’im- 
portance par  Jean  et  par  ma  fille,  pour  avoir  mis  ma  confiance  dans 


L’AUBE. 


1123 


une  rebouteuse  de  village.  Que  les  hommes  sont  injustes!  Le  doc- 
teur Foubert  prend  trois  francs  par  visite,  m’en  a fait  plusieurs 
déjà,  sans  préjudice  de  celles  qu’il  se  proposait  de  continuer,  et  de- 
mandait quinze  jours  au  moins  pour  me  mettre  en  état  de  marcher. 
La  Mulot  m’a  guérie  en  une  séance,  et  m’a  demandé  quinze  sous  : 
c’est  un  prix  fait  pour  un  décrochement.  En  conscience,  on  devrait 
me  remercier,  au  lieu  de  me  blâmer.  Je  crains  bien  que,  par-dessus 
le  marché,  elle  n’ait  divulgué  à l’office  le  secret  de  son  régime,  et 
ce  serait  fort  grave,  car,  si  ce  que  m’a  dit  Herminie  est  exact,  elle 
serait  partie  dans  un  état  d’ébriété  notable. 


24  décembre  287.. 

Victoire!  J’ai  écrasé  de  mes  dédains  mon  mari  et  ma  fille;  je  leur 
ai  rendu  au  centuple  les  brocards  dont  ils  m’avaient  accablée.  Le  dé- 
crochement a disparu.  On  aurait  pu  douter,  si  je  m’étais  bornée  à 
le  dire.  J’ai  fait  mieux  : comme  ce  philosophe  en  présence  de  qui 
on  niait  le  mouvement,  pour  confondre  les  détracteurs  de  la  Mulot, 
je  me  suis  mise  à marcher. 

Afin  que  le  triomphe  fût  plus  éclatant,  je  ne  voulais  pas  d’auxi- 
liaire. Jean  m’a  fait  prendre  une  canne,  et  Rachel  s’est  emparée  de 
mon  bras,  dans  l’espoir  de  me  faire  renoncer  au  désir  que  j’avais 
manifesté  de  consacrer  ma  première  sortie  à un  pèlerinage  au  ruis- 
seau témoin  et  cause  de  l’événement;  mais  j’ai  du  caractère.  Au 
surplus,  quel  soldat  ne  va  pas  revoir  avec  émotion  le  champ  de 
bataille  sur  lequel  il  a figuré,  surtout  s’il  a été  blessé  dans  l’af- 
faire ? 

Après  avoir  donné  à Rachel,  sur  place,  une  représentation  aussi 
exacte  que  possible,  nous  nous  acheminions  doucement  vers  Grand- 
pré,  lorsque  nous  avons  rencontré  la  voiture  que,  par  une  délicate 
attention,  Jean  avait  envoyée  au  devant  de  nous.  Pas  de  fausse 
honte  : ce  n’était  pas  le  char,  j’ai  accepté,  sans  hésiter,  d’en  rester 
là  de  ma  promenade.  Je  ne  ressentais,  à proprement  parler,  ni 
souffrance  ni  fatigue  ; mais  à quoi  bon  pousser  plus  loin  l’expé- 
rience? Les  résultats  obtenus  étaient  décisifs;  et  puis,  il  faisait  tel- 
lement froid,  que,  pour  lutter  victorieusement,  il  aurait  fallu  mar- 
cher très-vite.  Je  n’en  suis  pas  encore  là. 

Voilà  qu’en  passant  non  loin  de  l’arbre  où  il  m’avait  abordée, 
j’aperçois  l’inconnu  à la  peau  de  bique.  C’était  le  cas  de  faire  arrê- 
ter, de  l’appeler,  et  de  l’inviter  à venir  me  voir.  Encore  une  con- 
cession au  respect  humain  : la  présence  de  Rachel  a causé  une  cer- 
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taine  hésitation.  Pendant  que  je  réfléchissais,  l’occasion  a dis- 
paru. 

— As-tu  vu  ce  monsieur?  a dit  Rachel.  Il  a salué.  Qui  est-ce? 

Ces  yeux  de  quinze  ans  ne  perdent  rien. 

J’ai  balbutié  et  commis  un  gros  mensonge,  en  déclarant  que  je 
n’avais  pas  remarqué.  Or,  j’ai  d’autant  mieux  remarqué,  que  mon 
sauveur,  en  saluant,  a souri  discrètement.  Je  ne  sais  vraiment  que 
résoudre.  Très-sérieusement,  je  suis  honteuse  de  ma  conduite  en- 
vers ce  pauvre  monsieur  dont  j’ignore  le  nom.  J’avais  un  peu 
compté  sur  Jacques.  Quand  je  lui  ai  demandé,  devant  ma  fille,  s’il 
connaissait  le  chasseur  que  nous  avons  croisé,  il  a répondu  que  c’é- 
tait un  étranger. 


7 janvier  187.. 

...  Les  remords  sont  un  peu  de  la  nature  du  liège,  ils  surnagent 
et  ne  se  laissent  pas  oublier.  Je  ne  puis  attribuer  qu’à  mes  remords, 
ou  si  ce  mot  est  trop  fort,  à mes  regrets,  la  persistance  avec  la- 
quelle la  pensée  de  mon  sauveur  inconnu  m’assiégeait,  j’ai  été 
jusqu’à  rêver  de  lui.  Aussi,  je  suis  tout  allégée  aujourd’hui,  que 
j’ai  commencé  à réparer  mes  torts  en  profitant  d’une  occasion 
inespérée.  Il  n’y  a pas  eu  préméditation  de  ma  part,  mais  je  dois 
dire  que  j’étais  décidée  à m’ouvrir  à Jean,  pour  le  prier  de  se 
mettre  à la  recherche  de  l’étranger  et  de  l’aller  remercier  en  son 
nom  et  au  mien,  tant  l’ingratitude  ou  ce  qui  lui  ressemble  m’in- 
spire de  répulsion. 

Donc,  au  retour  de  ma  promenade  quotidienne,  rencontrant  mon 
mari,  nous  avons  causé.  — Il  paraît,  m’a-t-il  dit,  que  nous  avons 
ou  que  nous  allons  avoir  un  voisin.  Je  ne  sais  pas  son  nom,  parce 
que  l’abbé,  qui  m’en  a parlé,  ne  se  le  rappelait  plus.  C’est  un 
émigré  lorrain,  très-riche;  on  assure  qu’il  est  en  marché  pour 
acheter  la  terre  de  Glandaie,  si  ce  n’est  déjà  chose  faite.  Il  est  très- 
bien,  à ce  que  prétend  l’abbé.  Je  voudrais  trouver  un  moyen  d’en- 
trer en  relations  avec  lui.  Glandaie  nous  touche,  un  jour  ou  l’autre 
nous  aurons  quelque  question  à débattre,  le  nouveau  propriétaire 
et  moi.  Il  serait  préférable  que  nous  ne  fissions  pas  connaissance 
par  l’intermédiaire  d’un  notaire  ou  d’un  avoué. 

Dès  les  premiers  mots,  mon  cœur  battait.  Est-ce  singulier!  j’ai 
pensé  que  cet  émigré  lorrain  ne  pouvait  être  que  mon  sauveur  à la 
peau  de  bique;  autrement,  la  coïncidence  serait  trop  invraisem- 
blable. A tout  hasard,  je  me  suis  souvenue  de  ses  services,  et  j’ai 
complété  mon  récit  primitif. 


L’AUBE. 


1125 


Ébahissement  profond,  puis  reproches  de  Jean.  Il  ne  s’explique 
pas  que,  dans  de  pareilles  conjonctures,  j’aie  omis  un  fait  de  cette 
importance.  J’ai  joint  mon  étonnement  au  sien,  et  rejeté  la  faute 
' sur  le  compte  de  la  douleur  qui  m’axait  troublé  l’esprit. 

La  conclusion  est  toute  naturelle  ; mon  mari,  ivre  de  joie,  après 
avoir  demandé  et  écouté  le  récit  détaillé  de  l’intervention  de  l’é- 
tranger, a pris  un  costume  convenable  et,  sur  l’heure,  est  parti 
prier  l’abbé  de  l’assister,  déplorant  l’incroyable  légèreté  de  sa 
femme.  Le  fin  mot  c’est  qu’à  la  campagne  la  société  est  fort 
restreinte  ; on  n’a  pas  tous  les  jours  la  bonne  aubaine  d’une  nou- 
velle connaissance,  et  on  ferait  des  bassesses  pour  étendre  de  temps 
à autre  ses  relations. 

Notre  excellent  curé  a déjà  reçu  la  visite  de  M.  ***,  il  en  a été 
enchanté.  Ce  jeune  homme,  qui  n’a  pas  trente  ans,  a d’excellents 
principes,  une  très-bonne  éducation,  etc.,  etc.  La  suite  au  pro- 
diain  numéro. 


10  janvier  187.. 

Jean  est  rentré  l’autre  jour  d’une  humeur  massacrante,  il  a fait 
buisson  creux.  On  ne  saurait  dire  que  son  temps  a été  perdu,  à 
cause  des  renseignements  précieux  qu’il  a rapportés.  C’est  bien  un 
Lorrain,  habitant  les  environs  de  Metz,  qui,  ne  pouvant  supporter  la 
prussification,  s’est  réfugié  en  Champagne.  Rien  ne  l’y  appelle, 
mais  le  pays  lui  plaît  ; Glandaie  lui  convenant,  il  l’a  acheté  trois 
cent  mille  francs,  sans  marchander,  pour  s’y  fixer  définitivement . 
Son  nom  est  Frasnoy.  Il  est  tout  jeune,  vingt-huit  ans,  orphelin 
depuis  peu,  très-riche.  Fortune  industrielle,  son  père  était  dans  les 
forges  et  acier  de  ...  J’ai  oublié  le  nom.  On  l’a  fait  élever  avec  le 
plus  grand  soin,  chez  les  Pères  ; il  pense  bien,  telle  est  l’opinion  de 
l’abbé,  à qui  il  a remis  cent  francs  pour  les  pauvres.  M.  Frasnoy 
est  installé  en  camp  volant  à Glandaie,  où  il  projette  d’importantes 
réparations  au  printemps.  Jean  et  l’abbé  sont  allés  chez  lui,  il  était 
absent. 

La  visite  a été  rendue  dans  les  quarante-huit  heures  ; il  sort  d’ici. 
Je  l’ai  reçu  avec  le  plus  sincère  plaisir  et,  pour  le  dédommager,  je 
lui  ai  tendu  la  main,  ce  qui  m’a  paru  produire  un  grand  effet, 
moins  sur  lui  que  sur  Jean,  qui  était  confondu  de  cette  familiarité 
insolite. 

M.  Frasnoy  se  présente  bien,  il  a du  monde.  L’excuse  de  s’etre 
laissé  prévenir  a été  très-agréablement  tournée.  Son  désir  était 
d’entrer  promptement  en  relations  avec  nous,  il  en  avait  même 
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parlé  à l’abbé,  qui  ne  m’en  a rien  dit;  il  me  le  payera.  Excellente 
tenue,  sauf  un  peu  de  gaucherie  ou  de  timidité,  mais  cela  ne  lui 
messied  pas. 

Il  a fait  la  conquête  de  Jean,  qui  l’a  reconduit  jusqu’à  son  cheval, 
une  jolie  bête,  par  parenthèse,  noire  comme  le  coursier  de  Belzé- 
buth,  avec  une  étoile  blanche  en  tête,  moi,  je  n’ai  pas  quitté  mon 
fauteuil,  naturellement;  mais  lorsque  mon  mari  l’a  invité  à reve- 
nir, j’ai  insisté  avec  amabilité.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  je  n’avoue- 
rais pas  qu’aussitôt  qu’il  a été  sorti,  j’ai  regardé  à travers  les 
rideaux,  en  ayant  soin  de  me  cacher.  C’était  pour  savoir  comment 
il  montait.  Gela  m’a  servi  à constater  que  miss  Wood  est  une 
curieuse.  Ne  s’est-elle  pas  arrangée  pour  sortir  juste  à point  avec 
Rachel,  au  moment  où  M.  Frasnoy  prenait  congé.  Elle  allait  la 
conduire  à la  promenade.  Je  n’aurais  jamais  cru  cela  de  miss 
Wood. 

Jean  se  frotte  les  mains.  Je  crois  que  ce  sera  une  ressource, 
répète-t-il  de  temps  à autre  en  sifflotant.  Une  ressource?  pourquoi 
faire?  S’il  compte  l’accaparer  pour  lui  faire  jouer  le  tric-trac  et  le 
piquet,  ou  pour  chasser  et  courir  toute  la  journée,  je  m’y  oppose; 
il  y aurait  de  quoi  lui  faire  abandonner  le  pays  à ce  malheureux 
jeune  homme! 


18  janvier  187. . 

Je  le  dis  sans  la  moindre  acrimonie,  si  cela  continue,  on  m’in- 
spirera pour  M.  Frasnoy  une  aversion  profonde,  je  l’aurai  en  grippe 
et  ne  pourrai  plus  le  voir.  Je  comprends  le  peuple  d’Athènes,  se 
lassant  d’entendre  appeler  le  juste  un  philosophe  célèbre,  et  le 
condamnant  à l’exil  pour  qu’il  ne  fût  plus  question  de  lui.  C’est 
agaçant,  à la  fin.  Il  occupe  tout  le  monde  ici,  et  son  nom  revient  à 
chaque  instant.  Jean  vante  ses  qualités  de  bon  compagnon,  il  fume 
comme  un  pandour  et  chasse  quinze  heures  sans  se  reposer  ; l’abbé 
broche  sur  le  tout  en  exaltant  sa  valeur.  Le  lion  de  Juda,  nous  di- 
sait-il hier.  A Patay,  simple  zouave,  il  s’est  conduit  comme  un 
héros,  ce  qui  l’a  fait  décorer.  Et  Rachel  lui  trouve  l’air  mâle.  A-t-on 
vu  ces  petites  filles?  Elle  voudrait  seulement  qu’il  eût  les  mous- 
taches plus  fournies,  et  que,  puisqu’il  a le  nez  trop  busqué,  une 
jolie  balafre  bien  placée  l’eût  poétisé,  sans  le  déformer,  parce  que 
c’est  celui  de  Louis  XVI.  Jusqu’à  miss  Wood,  enfin,  à qui  on  a eu 
l’imprudence  de  dire  qu’il  savait  l’anglais,  et  dont  les  yeux  brillent 
quand  on  prononce  son  nom.  Assez,  j’ai  les  oreilles  rebattues  et  je 
de:n aride  grâce. 
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Il  entre  dans  mon  caractère  de  protester  contre  les  engouements 
irréfléchis.  Je  ne  livre  mon  affection  qu’à  bon  escient,  parce  que  je 
ne  suis  pas  de  celles  qui  s’enflamment  à la  première  étincelle  et 
s’éteignent  brusquement.  Je  n’aime  pas  qu’on  se  passionne  pour 
une  figure  nouvelle;  j’entends  faire  mes  réserves,  jusqu’à  ce  que, 
le  temps  aidant,  mon  jugement  se  soit  assis  avec  rectitude.  Voilà 
pourquoi,  à la  manière  de  cet  esclave  qui,  du  temps  des  Romains, 
avait  mission  d’insulter  les  triomphateurs,  j’ai  jeté  dans  le  concert 
une  note  discordante,  Jean  s’est  immédiatement  rebiffé.  — J’atten- 
dais quelque  chose  de  ce  genre,  s’est-il  écrié  d’un  air  morose; 
quand  quelqu’un  me  plaît,  j’ai  tort  de  le  dire,  car  c’est  un  motif 
pour  qu’il  produise  sur  loi  l’effet  contraire. 

La  franchise  porte,  comme  l’expérience,  des  fruits  amers,  qui  ne 
le  sait?  Je  n’ai  rien  répliqué;  aussi  bien,  mon  ingénieux  mari  n’é- 
tait déjà  plus  là.  Mais  je  conserve  mon  opinion,  et  la  voici  sans 
ambages  : Il  a l’air  d’un  poupard. 


25  janvier  187 . . 


Parmi  les  pensées  qui  se  présentent  inopinément,  combien,  qui 
sortent  on  ne  sait  d’où,  ne  font  qu’une  apparition.  Si,  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  on  n’a  pas  le  temps  de  les  accueillir,  tant 
pis  ; une  fois  envolées  elles  ne  reparaissent  plus.  Il  en  est  ainsi  bon 
nombre  que  j’ai  tâché  de  ressaisir  à tête  reposée,  ayant  eu  la 
naïveté  de  les  réserver  pour  plus  tard,  et  qui  m’ont  joué  le  méchant 
tour  de  ne  jamais  revenir.  D’autres,  en  revanche,  qu’on  a eu  l’éner- 
gie de  chasser  à plusieurs  reprises,  se  reproduisent  avec  une  insi- 
stance étrange. 

J’en  connais  une  que  je  passe  ma  vie  à renvoyer.  Elle  est  tenace. 
J’ai  concentré  toute  ma  réflexion  pour  la  bien  définir,  la  voici  à peu 
près  complète  : Existe-t-il  donc  dans  la  vie  un  mystère  particulière- 
ment attrayant,  impénétrable  pour  les  femmes  qui  suivent  le  droit 
chemin,  mais  accessible  à celles  moins  scrupuleuses  qui  font  parler 
d’elles  ? 

Ce  n’est  pas  du  premier  coup  que  je  suis  arrivé  à cette  formule, 
elle  est  le  résultat  de  bien  des  obsessions  auxquelles  je  finis  par 
céder  de  guerre  lasse,  avec  un  peu  de  honte,  j’en  conviens,  et  dans 
l’espoir  d’être  délivrée  de  préoccupations  que,  par  instinct,  je  juge 
malsaines,  sinon  mauvaises  tout  à fait. 

Mais  enfin,  puisque  j’y  suis,  que  j’élucide  au  moins  la  question 
dans  la  mesure  de  mes  forces.  Si  le  mystère  dont  je  parle  n’existe 
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pas,  et  si  le  vice  n’en  est  pas  la  clef,  que  signifient  ces  deux  mots  : 
la  passion,  dont  la  littérature  et  les  arts  de  tous  les  temps  comme 
de  tous  les  peuples,  semblent  n’être  que  des  paraphrases  ou  des 
traductions  plus  ou  moins  réussies.  Est-ce  qu’il  faut  de  toute  néces- 
sité traverser  le  bourbier  pour  connaître  le  secret?  ou  ces  deux 
mots  sont-ils  destinés  à demeurer  lettre  close,  pour  la  [portion 
de  l’espèce  humaine  qui  entend  demeurer  fidèle  observatrice  des 
lois  morales?  Si,  au  contraire,  je  me  trompe,  si  cet  attrait,  aussi 
mystérieux  qu’entraînant,  n’est  que  fiction,  pourquoi  ces  aspira- 
tions qui  me  tourmentent  et  en  tourmentent  évidemment  bien 
d’autres,  car  il  serait  aussi  présomptueux  qu’insensé  de  me  croire 
une  exception. 

Pour  être  franche  jusqu’au  bout,  je  dirai  encore  que  jamais  je 
n’aurais  le  courage  de  confier  à qui  que  ce  soit,  fût-ce  à l’homme 
qui  m’inspirerait  le  plus  de  confiance,  les  pensées  qui  surgissent  de 
ce  problème.  Pourtant,  je  suis  agitée  chaque  fois  qu’elles  fermen- 
tent au  fond  de  moi,  ce  n’est  pas  naturel.  Je  voudrais  bien*^  boire 
une  fois,  une  seule,  dussé-je  me  griser  en  assouvissant  cette  soif 
étrange  de  l’inconnu  qui  me  dévore. 

Je  ne  comprends  rien  aux  romans  que  j’ai  lus,  comme  tout  le 
monde,  ni  aux  pièces  de  théâtre,  dont  quelques-unes  m’ont  boule- 
versée, ou  bien  la  passion,  pour  une  femme,  consiste  à tout  ou- 
blier, mari,  famille,  devoirs  afin  de  se  livrer  exclusivement  au 
despote  mystérieux.  Cela  étant,  comment  peuvent  faire  celles  qui 
ne  reculent  pas  devant  de  pareilles  extrémités?  Elles  ne  croient 
donc  à rien  au  delà  de  ce  monde?  Qui  les  pousse?  qui  les  pro- 
voque? Enfin,  elles  subissent  donc  des  tentations  bien  puissantes! 
lesquelles?  et  quels  hommes  sont  assez  osés  ou  assez  dépravés  pour 
les  mettre  en  jeu?  J’ai  souvent  entendu  parler  des  pièges  tendus 
aux  femmes,  je  ne  les  connais  que  par  ouï-dire.  Pourquoi  cela?  A 
l’exception  de  Jean,  qui  était  autorisé  par  ma  mère,  personne  ne 
m’a  jamais  adressé  de  déclaration.  J’ai  été  jeune,  j’ai  été  jolie,  je 
ne  suis  encore  ni  vieille  ni  affreuse,  d’où  vient  que  j’ai  échappé  à 
ces  périls  auxquels  tant  d’autres  succombent?  L’insolent  qui  se 
permettrait  de  m’adresser  un  mot  mal  sonnant  serait  reçu  de  la 
belle  manière,  ceci  n’est  pas  douteux;  mais  encore  ce  n’est  pas 
écrit  sur  mon  front,  j’imagine,  et  nul  ne  peut  le  deviner.  Pourquoi 
m’a-t-on  toujours  épargné  la  peine  de  le  faire  voir? 

Il  y a encore  bien  d’autres  choses  qui  me  trottent  dans  la  cer- 
velle à ce  sujet,  mais  je  crois  qu’en  voilà  assez  pour  aujourd’hui. 
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4 février  187., 

.....  Si  c’est  un  poupart,  et  je  ne  reviens  pas  encore  sur  mon 
appréciation,  j’accorderai  qu’il  a toutes  ses  dents.  L’affaire  dePatay 
est  rigoureusement  vraie,  et  on  en  compte  plusieurs  du  même 
genre  dans  sa  courte  carrière  militaire.  Il  paraît  que,  tout  en  dé- 
ployant le  courage  le  plus  intrépide,  il  possède  un  sang-froid  in- 
vraisemblable. Pour  la  balafre  que  Rachel  lui  aurait  voulu  voir  au 
beau  milieu  du  nez,  elle  existe  bel  et  bien  sur  le  front,  et  ne  lui  va 
pas  plus  mal.  C’est  un  souvenir  de  Marchenoir. 

Comment  ce  jeune  homme  qui,  dans  mon  salon,  est  doux,  ré- 
servé, presque  timide,  parce  que  ma  fille  et  moi  nous  causons 
avec  lui,  peut-il  être,  dans  d’autres  occasions,  doué  d’une  intrépi- 
dité si  extraordinaire?  Il  a le  regard  discret  et  les  joues  roses  d’une 
demoiselle;  mais,  quoique  ses  yeux  bleus  lancent  des  éclairs  quand 
il  s’anime,  et  en  dépit  de  ses  petites  moustaches,  je  ne  m’étais  ja- 
mais représenté  de  la  sorte  l’image  d’un  guerrier. 

Nous  sommes  très-liés  maintenant  avec  M.  Frasnoy;  sa  visite  de 
cérémonie  a été  suivie  de  plusieurs  autres  à intervalles  de  plus  en 
plus  rapprochés.  Nous  le  voyons  à peu  près  tous  les  jours.  Je  ne 
sais  si,  de  lui-même,  il  aurait  osé  se  prodiguer  aussi  souvent;  mais 
Jean  l’est  bravement  allé  chercher  sous  différents  prétextes,  et  le 
pli  est  pris.  Un  homme  bien  élevé  est  rare,  particulièrement  à la 
campagne  en  hiver;  celui-là  mérite  qu’on  lui  fasse  des  avances,  et 
nous  n’avons  pas  hésité  à l’en  combler.  A juger  d’après  les  appa- 
rences, il  est  satisfait  de  nous  comme  nous  le  sommes  de  lui. 

Je  n’ai  pas  voulu  convenir  encore  que  Jean  avait  raison  quand  il 
disait  que  Frasnoy  serait  une  ressource.  C’en  estime,  en  effet,  pré- 
cieuse à plus  d’un  titre.  Sa  conversation  est  attrayante.  11  a beau- 
coup voyagé,  par  conséquent  vu  bien  des  choses  ; il  raconte  avec 
simplicité,  se  met  toujours  au  second  plan  et  ne  cherche  pas  à se 
faire  valoir.  Je  ne  crois  pas  qu’on  rencontre  par  douzaines  les  hom- 
mes aussi  bien  doués  que  lui.  Dans  notre  société  actuelle,  l’éduca- 
tion des  jeunes  gens  est  tellement  négligée,  que  le  plus  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  riches  par  droit  de  naissance,  envisage  surtout 
dans  la  fortune  le  privilège  de  ne  pas  travailler  pour  vivre.  Ils  en 
profitent  pour  étendre  outre  mesure  cette  prérogative  et  n’appren- 
nent rien,  supposant  que  l’argent  donne  la  science  infuse,  ou  ce 
qui  est  pire  encore,  qu’il  tient  lieu  de  tout,  même  de  valeur  per- 
sonnelle. 

Tel  n’est  pas  le  cas  de  M.  Frasnoy,  qui  a l’esprit  cultivé,  et,  sans 
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être  un  pédant,  ne  se  targue  guère  non  plus  d’être  un  artiste,  ce 
qui  n’empêche  pas  qu’il  ne  soit  bon  musicien  et  dessinateur  très- 
agréable. 

Je  lui  sais  gré  surtout  d’une  qualité  devenue  introuvable,  savoir 
causer  avec  une  femme  et  avoir  la  politesse  de  paraître  se  plaire 
dans  sa  société.  J’ai  découvert  aujourd’hui  que  nous  avons  des 
connaissances  communes.  Par  hasard,  il  a cité  les  noms  de  person- 
nes que  nous  avons  vues  autrefois.  Ce  sera  un  attrait  de  plus.  . . 


10  février  187.. 

Ce  qui  me  confond,  c’est  la  transformation  soudaine  de 

Rachel.  Elle  s’est  produite  instantanément,  et  n’est  pour  cela  ni 
moins  radicale  ni  moins  difficile  à préciser.  Il  semble  que  Jean  ne 
se  soit  aperçu  de  rien,  pas  plus  que  miss  Wood  ; et  moi,  je  me  de- 
mande à quel  moment  le  phénomène  a eu  lieu.  Il  s’est  accompli 
sous  mes  yeux,  pour  ainsi  dire;  j’en  ai  été  témoin,  et  je  ne  l’ai  pas 
vu;  j’en  constate  seulement  les  résultats.  Hier,  c’était  une  enfant, 
malgré  ses  dix-sept  ans  sonnés  ; elle  ne  demandait  qu’à  courir,  et 
volontiers  elle  aurait  encore  joué  à la  poupée.  Aujourd’hui,  quasi 
sérieuse,  posée,  ce  n’est  plus  la  même  personne. 

Je  l’examinais  tout  à l’heure,  pendant  que  M.  Frasnoy,  qui  a 
dîné  et  passé  la  soirée  avec  nous,  faisait  des  caricatures  qui  nous 
amusaient  fort.  Non-seulement  ce  n’est  plus  une  enfant,  mais  c’est 
une  jeune  fille,  et,  je  puis  le  dire  sans  fausse  modestie,  toute  vanité 
maternelle  à part,  une  très-jolie  jeune  fille.  Elle  a d’adorables  che- 
veux blonds,  fins  comme  des  fils  de  la  Vierge,  et  en  quantité.  Par 
moments,  on  les  dirait  saupoudrés  d’or.  Ce  soir,  auprès  de  la  lampe, 
alors  que,  penchée  sur  la  table,  attentive  et  rieuse,  son  regard  im- 
patient devançait  presque  le  crayon  de  M.  Frasnoy,  elle  avait  Pair 
d’être  au  milieu  d’un  nimbe  doré.  Ses  yeux  bleus  sont  vifs  et  pé- 
tillants, et  sa  gentille  petite  figure,  expressive  et  mobile  au  possi- 
ble, est  éclairée  par  le  bon  sourire  de  son  père,  si  franc,  si  com- 
municatif. 

Jamais  encore  je  n’avais  été  frappée  à ce  point  de  sa  grâce  et  de 
sa  beauté,  ni  surtout  d’une  nuance  que  je  ne  sais  comment  rendre. 
Nos  vignerons  ont  une  expression  qui  désigne  ce  que  je  veux  dire, 
cela  s’applique  à la  vigne,  naturellement.  11  y a dans  la  vie  du  raisin 
suspendu  au  cep  une  phase  décisive  : c’est  lorsqu’ayant  acquis  tout 
son  développement  extérieur,  il  lui  manque  encore  les  qualités  es- 
sentielles de  la  maturité.  Aussitôt  qu’il  est  sur  le  point  de  les  ac- 
quérir, sa  couleur  se  modifie.  S’il  est  rouge,  il  prend  sa  teinte  défi- 
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ïiitive  ; s’il  est  blanc,  il  devient  transparent  et  vermeil.  Un  seul  mot 
caractérise  cette  opération  finale  de  la  nature.  Quand  le  raisin  en 
est  là,  on  dit  qu’il  varie.  Une  nuit  suffit  souvent  alors  pour  changer 
du  tout  au  tout  l’aspect  d’un  vignoble.  Eh  bien,  Rachel  a varié. 

La  transformation  dont  je  parle  ne  se  borne  pas  à son  visage,  elle 
s’étend  à toute  sa  personne.  Ainsi,  ses  formes  un  peu  grêles,  comme 
il  sied  à une  très-jeune  fille,  ont  pris  une  consistance  plus  accusée. 
Mignonne  et  gracieuse,  d’une  vivacité  à défier  le  vif-argent,  elle  rit 
et  chante  toute  la  journée;  et  sur  ses  joues  fraîches,  rosées,  d’une 
carnation  vigoureuse  dans  leurs  délicats  contours,  il  y a une  fleur 
de  jeunesse,  une  vitalité  qui  me  ravissent.  J’^tifpeine  à réprimer  un 
mouvement  d’orgueil  en  songeant  que  je  suis  sa  mère.  Mais,  faut-il 
l’avouer?  que  Dieu  ne  confonde  pas  ma  présomption!  j’attends  plus 
encore.  Le  lys  entr’ouvre  seulement  ses  pétales  immaculés,  que 
sera-ce  à son  épanouissement  ! 

C’est  l’aube  d’un  beau  jour  d’été,  qui  se  dégage  à peine  des  voiles 
de  la  nuit.  Son  front,  inondé  de  lueurs  vermeilles,  est  tout  lumière; 
ses  pieds  flottent  au  milieu  de  l’ombre  indécise.  Frissonnante  encore 
et  déjà  radieuse,  elle  s’avance  en  hésitant,  et  ne  sait  pas  que  devant 
ses  grâces  timides  les  étoiles  pâlissent,  car  son  grand  charme  est  de 
s’ignorer. 

Hélas!  pendant  que  cette  aube  rayonnante,  tout  imprégnée  d’es- 
pérance, ouvre  ses  mains  remplies  de  promesses  et  prend  posses- 
sion des  sourires  du  ciel,  une  autre,  au  delà  de  son  horizon,  s’ef- 
face peu  à peu  et  touche  au  déclin.  Il  faut  retomber  du  plus  haut 
de  la  poésie  à la  triste  réalité,  pour  me  dire  en  langue  vulgaire  que 
j’approche  de  cet  instant  qui  n’est  plus  le  jour  et  n’est  pas  précisé- 
ment la  nuit,  auquel  nos  vieux  écrivains  ont  parfois  aussi  donné  le 
nom  d’aube,  et  qui,  plus  prosaïquement,  s’appelle  à présent  le  cré- 
puscule. Ce  n’est  que  trop  vrai.  Je  n’entends  pas  insinuer  que  je 
suis  une  vieille  femme,  mais  si  je  n’avoue  pas  que  j’ai  cessé  d’être 
tout  à fait  jeune,  ma  fille  est  là  pour  me  le  rappeler 

15  février  187.. 


Nous  sommes  ici  quatre  personnes,  cinq  en  comprenant  l’abbé; 
nos  goûts  et  nos  caractères  diffèrent  autant  que  nos  âges.  A quoi 
tient-il  que  nous  nous  accordons  sur  un  point,  et  cela  sans  aucune 
discussion?  C’est  à savoir  qu’il  nous  plaît  à tous.  Je  ne  veux  pas  de 
preuve  plus  convaincante  de  son  tact  exquis. 

On  se  l’arrache,  et  il  satisfait  chacun  avec  une  complaisance  si 
naturelle,  que  l’effort  ne  perce  jamais.  Qu’il  s’agisse  de  causer  avec 
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l’abbé,  qui  prône  sa  conversation  sérieuse  et  la  variété  de  ses  con- 
naissances ; de  courir  avec  Jean,  sur  l’esprit  de  qui  ses  jarrets 
d’acier  produisent  une  impression  aussi  vive  que  durable  ; de  par- 
ler à miss  Wood  dans  sa  langue  maternelle  de  la  verte  Ërin  ; de 
faire  de  la  musique  avec  Rachel  en  débitant  mille  folies,  il  est  tou- 
jours prêt,  et  son  obligeance  est  telle  qu’on  se  sent  invinciblement 
porté  à en  abuser. 

Fidèle  à mes  principes,  je  ne  me  suis  pas  jetée  à sa  tête.  Au  lieu 
de  courir  à lui,  je  le  laisse  venir  à moi,  et  je  ne  suis  pas  la  plus  mai 
partagée.  En  toute  chose,  on  gagne  à attendre  son  heure.  Par  exem- 
ple, il  sait,  sans  que  j’aie  eu  besoin  de  le  lui  dire,  que  vers  trois 
heures  l’abbé  n’a  pas  encore  paru,  que  Rachel  travaille  avec 
miss  Wood  et  que  mon  mari  lit  son  journal,  opération  qui  se  com- 
plique souvent  de  sieste,  et  dans  laquelle,  pour  ce  motif,  il  ne 
souffre  pas  d’être  troublé  ; que,  par  conséquent,  selon  toutes  pro- 
babilités, je  suis  seule  dans  le  petit  boudoir  ovale,  et  c’est  l’heure  à 
laquelle  il  arrive. 

Son  esprit  est  très-fin,  quoique  n’étant  ni  agressif  ni  caustique. 
La  conversation  s’engage  pendant  que  je  travaille  dans  le  grand 
fauteuil.  D’ordinaire,  il  s’installe  sur  le  pouf,  tout  près  de  moi, 
mais  un  peu  plus  bas.  Le  temps  passe  si  vite  en  causant  à bâtons 
rompus,  que  le  premier  coup  nous  surprend  souvent.  Alors,  je  le 
retiens  à dîner,  ce  qui  ne  fait  de  tort  à personne,  puisque  chez  lui 
il  serait  seul,  en  sorte  que  c’est  comme  s’il  passait  l’hiver  à 
Grandpré. 

Hier,  il  a voulu  m’aider  à dévider  ma  laine.  Tout  en  pelotonnant 
l’écheveau,  j’admirais  avec  quel  soin  minutieux,  quelles  précau- 
tions il  veillait  à ce  que  les  fils  ne  s’embrouillassent  pas.  Et  je  me 
disais  : Voilà  pourtant  ce  jeune  homme,  assis  presqu’à  mes  pieds, 
qui  réalise  la  fable  d’Hercule  et  d’Omphale.  11  y a peu  de  temps  en- 
core, il  avait  sur  les  bras  un  autre  écheveau  plus  difficile  à dé- 
brouiller que  le  mien.  Malgré  moi,  je  me  suis  mise  à rire  et  j’ai  re- 
gardé sa  balafre.  Je  n’aurais  jamais  cru  qu’une  balafre  pût  faire 
aussi  bien  sur  le  front  d’un  homme. 

De  la  réserve  excessive  des  premiers  jours,  il  ne  subsiste  rien,  pas 
même  la  trace,  et  je  me  demande  comment  elle  a jamais  existé; 
car,  enfin,  il  n’est  nullement  timide.  Nous  le  connaissons  depuis 
un  mois  à peine,  puisque  sa  première  visite  remonte  à peu  près  au 
milieu  de  janvier;  il  est  vrai  que  moi  je  suis  plus  ancienne  en  date 
de  quelques  jours.  A nous  voir  tous  causer  avec  lui,  à voir  son  ai- 
sance, on  jurerait  que  nous  sommes  de  vieux  amis.  C’est  une  im- 
pression que  chacun  éprouve  ici.  Je  ne  doute  pas  que  lui-même  ne 
la  ressente  comme  nous. 
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Je  suis  stupéfaite,  quoi  ! Voilà  vingt  jours  que  je  n’ai  ouvert  mon 
journal.  Tous  les  jours  je  me  disais  : j’écrirai  demain.  Demain 
venu,  je  n’avais  pas  le  temps,  et  j’ajournais.  Au  reste,  calme  plat  ; 
je  n’ai  presque  rien  à dire,  si  ce  n’est  que  je  ne  vois  plus  Jean. 

Il  s’est  mis  en  tête  qu’un  homme  sain  d’esprit  et  vigoureux  de 
corps,  ne  doit  pas  être  désœuvré,  parce  que  le  désœuvrement  est 
le  père  des  mauvais  conseils,  au  même  titre  que  l’oisiveté  est  la 
mère  de  tous  les  vices.  Donc,  s’étant  aperçu  que  fumer  des  pipes, 
jouer  au  piquet  ei  lire  le  journal,  tout  en  absorbant  le  plus  clair  de 
ses  journées,  n’équivalent  pas  à une  occupation,  il  a décidé  qu’il 
apprendrait  une  profession.  Les  inspirations  d’un  autre  émigrant 
Alsacien,  tourneur  de  son  métier,  qui  vient  planter  sa  tente  dans  le 
village  et  qui,  précisément,  avait  à vendre  un  joli  tour  d’amateur 
pourvu  de  tout  son  outillage,  n’ont  pas  été  étrangères  à cette  déter- 
mination. 

Sauf  meilleurs  avis,  j’estime  que,  puisque  joli  tour  il  y a,  le  plus 
joli  est  encore  celui  qu’a  joué  à ce  pauvre  Jean  l’émigrant  Alsacien. 
D’abord  l’instrument,  qui  ressemble  à un  rouet  de  grande  dimen- 
sion, a coûté  très-cher.  De  ceci  je  ne  dirai  trop  rien,  car  sous  la  sa- 
tisfaction d’une  fantaisie  se  cache,  je  suppose,  quelque  intention 
charitable;  mais  il  a fallu  le  loger,  et  ce  n’était  pas  une  mince  af- 
faire. — Après  mûres  délibérations,  on  a décrété  la  création  d’un 
atelier,  ce  qui  a nécessité  de  longues  conférences  avec  des  ouvriers, 
puis  des  allées  et  venues  sans  fin,  et  des  travaux  d’appropriation 
qui  ont  duré  fort  longtemps.  Le  mystère  le  plus  complet  planait 
sur  ces  arrangements;  défense  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire.  Au 
bout  de  plusieurs  semaines,  inauguration  solennelle.  J’ai  été  invi- 
tée à venir  le  voir  travailler,  jamais  je  ne  recommencerai. 

Tourner,  c’est  gratter  avec  un  outil  un  morceau  de  bois  que  fait 
tournoyer  une  roue  immense  qui,  elle-même,  est  mise  en  mouve- 
ment par  le  pied  du  tourneur.  De  là  un  grincement  infernal,  avec 
un  bourdonnement  qui  donne  le  vertige , et  un  nuage  de  poussière 
ténue  qui  saisit  à la  gorge.  Je  me  suis  enfuie  avec  indignation.  De- 
puis ce  moment,  j’entends  partout  et  toujours  le  bruit  de  la  roue  et 
je  ne  sais  que  devenir.  — Mais,  gardons-nous  d’être  injuste,  Jean 
fait  des  progrès  surprenants  et  rapides  ; il  m’a  déjà  apporté  trois 
bobines,  qui  sont  le  fruit  de  ses  sueurs.  Et  que  nul  ne  s’y  trompe, 
sa  contenance  le  criait  assez  haut,  ce  n’est  pas  un  homme  ordinaire 
qui  serait  arrivé  si  promptement  à tourner  des  bobines. 

Je  ne  vois  pas  ce  qui  lui  manque  à présent,  il  est  complet.  Le 
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plus  triste  est  qu’il  se  prend  au  sérieux.  Et,  pendant  que  monsieur 
tourne,  moi  je  suis  obligée  d’empiéter  sur  mes  nuits  pour  achever 
mon  travail  de  comptes.  Ceci  est  à la  lettre,  minuit  sonne,  je  ne 
suis  pas  encore  couchée... 

9 mars  187. . 

Le  tour  continue  à être  dans  la  période  aiguë.  Je  ne  saurais,  en 
conscience,  parler  de  lui  qu’avec  les  termes  consacrés  pour  les  ma- 
ladies, c’en  est  une  absorbante,  comme  elles  le  sont  toutes,  et  qui 
va  devenir  envahissante  d’un  jour  à l’autre,  je  m’y  attends.  — Avec 
son  intelligence,  et  les  merveilleuses  aptitudes  qui  le  distinguent, 
le  tour  ne  suffira  pas  longtemps  à Jean.  Il  rêvera  des  destinées  plus 
hautes,  il  aura  des  aspirations  pour  quelque  profession  plus  at- 
trayante. Qui  sait  où  tout  cela  s’arrêtera?  car  il  ne  se  pique  pas  de 
persévérance,  l’aventure  de  M.  Frasnoy  ne  le  prouve  que  trop.  Il  a 
subitement  disparu  de  l’horizon,  ni  plus  ni  moins  qu’un  astre 
éteint.  Je  parle,  bien  entendu,  de  l’horizon  de  monsieur  mon  mari, 
non  du  nôtre. 

En  deux  mots,  avant  le  tour,  M.  Frasnoy  était  l’indispensable 
compagnon  de  ses  loisirs.  Pas  de  bonnes  promenades  sans  lui,  à che- 
val ou  à pied.  Maintenant  il  le  regarde  à peine,  ne  lui  parle  pour 
ainsi  dire  pas,  et  ne  s’occupe  plus  de  lui.  Il  a mieux  à faire,  en 
effet.  La  confection  des  bobines  ne  lui  laisse  pas  un  instant  de  re- 
pos. Rachel,  miss  Wood  et  moi,  nous  en  avons  jusqu’^iu  jour  du 
jugement  ; mais  la  production  ne  se  ralentit  pas  pour  cela,  elle  est 
incessante.  Les  journées  étant  trop  courtes  pour  cet  intéressant 
travail,  il  y consacre  jusqu’à  ses  soirées.  Il  veut  bien  nous  accorder 
un  quart  d’heure  après  le  dîner,  puis  il  remonte  et  le  ronflement 
recommence.  Jeudi,  ce  pauvre  abbé  a dû  se  passer  de  son  tric-trac 
hebdomadaire.  Monsieur  tournait. 

Je  constate  que  Rachel  devient  coquette,  ce  qui  achève  de  démon- 
trer qu’elle  est  tout  à fait  une  jeune  fille.  Ce  soir  je  la  trouvais  au- 
trement qu’à  l’ordinaire,  l’expression  de  sa  physionomie  était 
modifiée  et  je  ne  me  rendais  pas  compte  de  ce  qui  causait  ce  chan- 
gement tout  à son  avantage.  Après  recherches,  j’ai  découvert  qu’elle 
avait  mis  à ses  cheveux  un  ruban  rose.  Ce  n’est  rien,  et  elle  était 
charmante.  M.  Frasnoy  a été  frappé,  comme  moi,  de  l’effet  que 
produisait  cette  chose  si  simple  : un  bout  de  ruban  dans  une  coif- 
fure ! 


La  fin  au  prochain  numéro. 


G.  DE  Parseval. 


MONSIEUR  GLADSTONE 


ROME  AND  THE  NEWEST  FASHIONS  IN  RELIGION  ^ 


Le  charme  n’est  pas  rompu  et  le  voile  n’est  pas  encore  tombé. 
M.  Gladstone  ne  peut  se  réduire  à garder  le  silence.  Il  faut  que,  bon 
gré  mal  gré,  le  monde  parle  de  lui,  dût-il  en  parler  en  mal. 

Quand  cette  comédie  finira-t-elle?  Quand  M.  Gladstone  compren- 
dra-t-il que  le  moment  est  venu  pour  lui  de  se  recueillir  loin  du 
bruit  des  affaires  et  du  tumulte  des  controverses?  Il  y a longtemps 
qu’on  le  lui  a dit  : il  a souvent  manqué  de  se  taire  et  il  n’a  pas  tou- 
jours gagné  à rompre  le  silence.  Le  silence  est  une  bonne  pratique 
pour  le  commun  des  hommes,  mais  le  silence  est  une  indispen- 
sable nécessité  pour  les  hommes  de  son  rang  et  de  sa  qualité. 
M.  Gladstone  l’a  dit  quelque  part  ; comment  se  fait-il  qu’il  prêche 
si  peu  d’exemple? 

Il  y a un  an  que  M.  Gladstone  attaque,  avec  un  inconcevable 
acharnement,  les  catholiques  tant  de  l’Angleterre  que  du  reste  du 
monde,  leur  adressant  des  expostulations  à tout  le  moins  déplacées 
et  leur  jetant  à la  face  les  plus  odieuses  accusations;  et  ces  accu- 
sations, il  les  maintient  ; ces  expostulations ^ il  y persévère  : une 
année  de  controverse,  d’éclaircissements  et  de  réflexions  n’a  pas 
suffi  pour  montrer  à cet  homme,  intelligent  cependant,  et  honnête 


' M.  Gladstone  vient  de  réunir  sous  ce  titre  et  en  un  seul  volume  ses  deux 
pamphlets  : les  Vatican  Decrees,  le  Vaticanism,  et  son  article  de  la  Quarlerly  Re- 
view de  janvier  1875,  intitulé  The  speeches  of  thePope.  — Il  a simplement  ajouté 
une  courte  préface  au  texte  déjà  connu.  — On  nous  annonce  un  autre  travail 
de  cet  homme  d’État  pour  le  premier  octobre.  Il  doit  paraître  dans  une  nouvelle 
revue  ecclésiastique  qui  aura  pour  titr  * New  church  of  England  review. 
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— nous  le  croyons  encore,  — tout  ce  qu’il  y a d’inconvenant,  d’in- 
juste, de  criminel  dans  ces  procédés,  quand  ils  émanent  d’un  per- 
sonnage qui  ne  fut  pas  sans  grandeur. 

Placé  hors  de  l’atteinte  immédiate  de  M.  Gladstone  et  étranger 
aux  accusations  qu’il  adresse  directement  aux  catholiques  d’Angle- 
terre, nous  n’éprouvons  nullement  l’indignation  dont  ces  derniers 
ont  donné  plus  d’une  preuve.  La  controverse  Gladstone  nous  inté- 
resse comme  un  signe  du  temps,  point  toutefois  au  delà  d’une  très- 
raisonnable  mesure.  Nous  dirions  volontiers  des  pamphlets  de  l’an- 
cien ministre  ce  qu’il  a dit  à tort  des  discours  de  Pie  IX,  que,  s’ils 
ne  sont  pas  incapables  de  nuire,  ils  perdent  cependant  tous  les 
jours  beaucoup  de  leur  puissance  malfaisante.  Pour  peu  même  que 
M.  Gladstone  continue,  nous  irions  plus  loin  et  nous  ajouterions 
sans  peine,  parce  que  c’est  notre  ferme  conviction,  que  nous 
croyons  ces  discours  capables  de  faire  beaucoup  de  bien  et  très- 
peu  de  mal. 

Sunt  certi  denique  fines, 

Quos  ultra  citraque  nequit  consistere  rectum. 

îl  est  des  limites  qu’il  ne  faut  jamais  dépasser,  en  mal  comme  en 
bien  ; car,  lorsqu’on  dépasse  ces  limites,  il  se  produit  une  réaction, 
et  le  résultat  est  juste  le  contraire  de  celui  qu’on  avait  prévu, 

M.  Gladstone  adresse  aux  catholiques  des  expostulations  à pro- 
pos de  l’Église  catholique  ; il  s’en  prend  au  dogme,  à la  morale,  aux 
conciles,  à Pie  IX,  à l’iiistoire,  un  peu  à tout  et  à tous;  et  tout, 
en  passant  par  le  prisme  troublé  de  ses  colères,  devient  sim- 
plement atroce,  abominable.  L’histoire  catholique  lui  apparaît 
comme  une  perpétuelle  falsification  de  la  vérité  ; Pie  IX  se 
montre  à lui  comme  un  révolutionnaire,  un  tribun,  un  démagogue 
— le  pire  des  démagogues  italiens  ; les  conciles  ne  cessent  de  fabri- 
quer les  plus  dangereuses  doctrines  ; nos  dogmes  sont  absurdes, 
et  enfin  notre  morale  catholique  elle-même  — en  particulier  notre 
morale  catholique  dans  ce  qui  concerne  le  mariage  ^ — outrage  la 
pudeur  de  l’Angleterre.  M.  Gladstone  vient  d’en  faire  la  découverte, 
et  il  se  propose  de  le  montrer  au  monde. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Gladstone  dans  toutes  ces  expostulations, 
et  nous  ne  lui  adresserons  pas  davantage  les  expostulations  que  le 
monde  catholique  pourrait,  à son  tour,  lui  adresser,  à lui  et  à ses 
compatriotes.  Nous  connaissons  quelque  peu  l’histoire  d’Angle- 
terre, en  particulier  l’histoire  des  trois  derniers  cents  ans,  et  nous 

^ Le  fait  qui  a fixé  l’attention  de  M.  Gladstone  sur  ce  point  est  exposé  dans 
la  Salurday  Review  du  27  mars  1875,  p.  405.  Les  particularités  de  ce  récit 
auraient  besoin  d’étre  confirmées. 
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croyons  qu’un  catholique  n’aurait  pas  à chercher  beaucoup  pour 
expostuler  M.  Gladstone.  Le  dogme,  la  morale,  l’histoire,  les  per- 
sonnages célèbres  de  son  pays  — que  nous  aimons  et  que  nous  ad- 
mirons aussi  sincèrement  que  peut  le  faire  un  Français  — pour- 
raient ne  pas  sortir  tout  à fait  indemnes  d’une  sérieuse  expostula- 
tion ^ mais  nous  préférons  laisser  à d’autres  cette  fastidieuse 
besogne,  et  nous  aimons  mieux  nous  occuper  de  M.  Gladstone  en 
personne. 

Cet  homme  a fait  tant  de  bruit  dans  sa  vie,  et  il  en  fait  tant  en 
particulier  depuis  un  an  S qu’il  mérite  — au  moins  à ce  titre  — de 
fixer  quelques  instants  les  regards  du  public.  D’ailleurs  c’est  un  as- 
tre qui  décline,  nous  avons  le  regret  de  le  dire,  et,  si  les  affaires 
vont  encore  quelque  temps  comme  elles  sont  allées  depuis  six  mois, 
M.  Gladstone  ne  tardera  pas  à être  classé  à un  rang  pour  lequel  il 
n’était  pas  fait.  Nous  ne  sommes  pas  un  de  ses  ennemis  acharnés, 
mais  nous  sommes  moins  encore  un  de  ses  aveugles  admirateurs.  A 
ce  titre,  peut-être  nous  avons  quelque  droit  de  lui  dire  que,  si  le 
monde  n’a  pas  beaucoup  gagné  à lire  ses  derniers  pamphlets,  sa 
gloire,  à lui  Gladstone,  a beaucoup  perdu  au  bruit  qui  s’est  fait  au- 
tour d’eux.  Il  est  bon  pour  les  grands  hommes  de  n’être  entendus 
qu’à  de  rares  intervalles  ou  de  n’être  entrevus  que  dans  la  pénom- 
bre d’un  lointain  mystérieux  : leur  majesté  s’amoindrit  quand  ils 
parlent  trop  souvent,  parce  qu’on  reconnaît  bientôt  qu’ils  parlent, 
en  définitive,  comme  le  commun  des  hommes,  et  quand  on  con- 
temple de  trop  près  leur  figure,  on  finit  par  ne  plus  lui  trouver  que 
des  proportions  très-ordinaires. 

Nous  craignons  bien  que  M.  Gladstone  ne  se  survive  à lui-même, 

1 Depuis  l’apparition  du  premier  pamphlet  de  M.  Gladstone,  il  n’est  presque 
pas  de  Revue  anglaise  qui  n’ait  publié  quelque  article  sur  la  question.  La  British 
Quarterly  d’avril  a donné  deux  travaux  intitulés,  l’un  : Ultramontanism  and  civil 
.4 (442-478),  l’autre  : Mr  Gladstone's  retirement  from  the  libéral  Leadership 
(478-499).  Ce  second  article  est  extrêmement  bien  fait  et  contient,  suivant  nous, 
une  juste  appréciation  de  la  carrière  politique  de  M.  Gladstone.  La  Quarterly  Re- 
view, qui  avait  imprimé  en  janvier  les  Speeches  of  the  Pope,  a publié  dans  son 
numéro  d’avril  deux  articles  sur  les  questions  religieuses,  intitulés,  l’un: Dr  iYcîi;- 
man,  Cardmal Manning  and  Monsignor  Capel,  l’autre:  The  transition  from  Médié- 
val to  modem  politics.  Nous  ne  citons  pas  les  Revues  moins  importantes,  catho- 
liques, rationalistes  ou  protestantes.  On  formerait  presque  une  bibliothèque  avec 
ce  qui  a été  écrit  depuis  V Expostulation  de  M.  Gladstone  ; mais  il  paraît  qu’on 
commence  à se  lasser  de  tout  ce  tapage,  car  un  journal  ultra-protestant,  le 
Rock,  parlant  des  deux  derniers  articles  de  la  Quarterly,  les  caractérise  par  les 
épithètes  de  Heavy,  unintelligihle,  « lourds  et  inintelligibles.»  — « Le  style  du  se- 
cond de  ces  deux  articles,  dit-il,  sent  quelque  chose  de  l’obscurité  du  moyen 
âge.  » — The  style  of  the  second,  at  last,  of  the  two  articles  saimirs  of  médiéval 
ohscurity.  (Le  Rock  du  23  avril  1875,  p.  284,  col.  2.) 
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et,  s’il  persévère  dans  sa  ligne  de  conduite,  nous  ne  faisons  aucune 
difficulté  de  le  lui  prédire.  Jusqu’ici  nous  avions  cru,  malgré  de  no- 
tables réserves,  queM.  Gladstone  avait  quelque  chose  d’un  grand  mi- 
nistre, nous  commençons  à douter  déjà  de  cette  grandeur.  Et  nous 
sommes  près  de  croire  qu’elle  n’est  qu’une  illusion.  Avant  d’en 
être  arrivé  là,  il  nous  plaît  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  ce  person- 
nage, dont  tout  le  monde  peut-être  ne  s’occupe  pas,  mais  qui,  du 
moins,  fait  de  sérieux  efforts  pour  occuper  toutpe  monde.  On  l’a  bien 
vu  il  y a quelques  jours  : il  a failli  provoquer  un  incident  diploma- 
tique, et  pour  que  le  monde  n’en  ignore,  M.  Gladstone  nous  tient 
volontiers  au  courant  des  petits  faits  qui  l’intéressent.  Ce  n’est  pas 
ainsi  que  font  les  grands  hommes  d’État,  et  les  hommes  d’État  an- 
glais moins  encore  que  tous  les  autres. 

Saisissons  donc  cet  astre  qui  s’éclipse,  et,  avant  qu’il  ait  disparu, 
tâchons  d’en  recueillir  une  fidèle  image.  Le  moment  est,  du  reste, 
propice.  Le  bruit  qui  vient  de  se  faire  à nouveau  autour  du  nom  de 
M.  Gladstone,  dans  la  presse  et  même  jusque  dans  la  commission 
de^permanence,  prête  à ce  sujet  une  vive  actualité. 


I 

Ce  qui  rend,  d’ailleurs,  cette  étude  rétrospective  plus  utile,  c’est, 
outre  le  rang  distingué  qu’occupe  M.  Gladstone  dans  l’opinion  pu- 
blique, soit  en  Angleterre,  soit  ailleurs,  la  ligne  de  conduite  qu’il  a 
tenue  depuis  quelques  années  à l’égard  des  catholiques  ses  compa- 
triotes. M.  Gladstone  ne  s’est  pas  seulement  montré  pour  eux  un 
homme  juste,  équitable,  impartial,  il  s’est  conduit  comme  un  ami 
généreux,  dévoué  ; il  a poussé  la  bienveillance  envers  les  catholi- 
ques jusqu’à  braver  les  attaques  et  les  insultes  des  sectaires  fana- 
tiques de  l’anglicanisme,  et  sans  se  repaître  l’esprit  de  vaines  chi- 
mères, il  a poursuivi  toutes  les  mesures  d’équité  qui  lui  semblaient 
demandées  comme  une  réparation  des  injustices  de  la  nation  an- 
glaise envers  les  papistes.  Quand  il  s’est  vu  incapable  d’accomplir 
certaines  réformes  que  l’état  des  esprits  lui  prouvait  être  prématu- 
rées, il  a du  moins  cherché  à préparer  l’opinion  publique,  à la 
pousser  dans  celte  voie,  et  son  passage  au  ministère  fera,  sous  ce 
rapport,  époque  dans  l’histoire,  presque  autant  que  celui  de  lord 
Gray  et  de  sir  Robert  Peel  (1828-1829). 

En  plus  d’une  circonstance,  durant  le  cours  de  sa  longue  carrière 
politique,  M.  Gladstone  avait  bien  affligé  les  catholiques,  en  parti- 
culier, dans  tout  ce  qui  concernait  la  question  italienne  et  le  pou- 
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voir  temporel  des  papes,  mais  on  lui  pardonnait  ces  attaques  à 
cause  de  son  attachement  à l’Église  anglicane  ; on  fermait  les  yeux 
sur  sa  politique  révolutionnaire  envers  les  gouvernements  italiens 
et  envers  le  gouvernement  pontifical,  pour  ne  voir  que  la  générosité 
de  sa  politique  intérieure  à l’égard  de  tous  les  sujets  de  l’empire 
britannique,  sans  distinction  de  croyance  religieuse.  Si  cela  n’a- 
vait dépendu,  en  effet,  que  de  M.  Gladstone,  tous  les  vestiges  de 
l’oppression  protestante  démeurés  dans  la  loi  anglaise  auraient  été 
effacés  ou  seraient  tombés  à tout  jamais  dans  l’oubli. 

On  a bien  dit,  sans  doute,  que  cette  bienveillance  de  M.  Glad- 
stone pour  les  catholiques  anglais  était  intéressée,  et  que  la  pro- 
tection accordée  par  lui  aux  papistes  était  le  prix  de  l’appui  qu’il 
leur  demandait  dans  les  autres  questions  de  politique  intérieure  ou 
extérieure.  Les  derniers  événements  sembleraient  peut-être  autori- 
ser une  telle  appréciation  et  faire  croire  que  cet  homme  d’État  n’a 
voulu  du  bien  aux  catholiques  que  pour  se  maintenir  au  pouvoir. 
Cependant,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  appréciation  soit  juste 
et  équitable;  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Gladstone  se  soit  laissé 
guider  par  un  intérêt  d’ambition  purement  personnel  ; il  a mon- 
tré trop  de  franchise  et  de  grandeur  d’àme  pour  qu’on  doive  expli- 
quer sa  ligne  politique  par  des  moyens  aussi  misérables,  par  des 
ruses  aussi  indignes  d’un  caractère  comme  le  sien.  Nous  ne  lui  fe- 
rons pas  l’injure  de  lui  attribuer  des  motifs  aussi  mesquins  ou  de 
lui  prêter  des  mobiles  aussi  ignobles.  Nous  croyons  à sa  parfaite 
loyauté,  et  nous  expliquons  la  volte-face  qu’il  vient  d’opérer,  sans 
recourir  à des  procédés  qu’on  ne  saurait  prêter  à un  homme, 
à moins  de  preuves  très-certaines 'et  très-explicites. 

Quelle  que  soit,  d’ailleurs,  l’opinion  qu’on  se  fasse  là-dessus,  il 
est,  au  moins,  un  fait  bien  connu,  c’est  que  M.  Gladstone  se  mon- 
trait conciliant  et  bienveillant  envers  les  catholiques,  jusqu’à  exci- 
ter contre  lui  les  colères  et  les  menaces  des  protestants  fanatiques. 
Et  on  sait  que , malgré  l’affaissement  du  protestantisme , il  ne 
manque  pas  de  fanatiques  de  l’autre  côté  du  détroit,  quand  il  s’agit 
du  pape  et  des  papistes.  On  ne  se  gênait  même  pas  pour  manifester 
le  déplaisir  que  causait  cette  politique  du  cabinet  Gladstone  envers 
le  catholicisme;  on  se  plaignait  du  premier  ministre;  on  l’accusait 
de  conspirer  avec  le  cardinal,  alors  docteur  Manning,  la  ruine  du 
protestantisme;  on  le  soupçonnait  d’être  un  papiste  déguisé  et  on 
allait  jusqu’à  parler  d’un  impeachment  devant  la  Chambre  des 
communes  L 

* En  1867,  M.  Gladstone  s’étant  rendu  à Rome  et  ayant  eu  une  audience  du 
pape,  les  journaux  protestants  ne  cessèrent,  pendant  quelque  temps,  de  parier 
d’un  complot  ourdi  par  le  pape  et  par  Gladstone. 
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Et  qu’on  ne  croie  pas  que  nous  rapportions  ici  de  simples  racon- 
tars de  journaux  ou  de  frivoles  cancans  de  coulisse.  Ce  sont  des 
bruits  qui  avaient  cours  dans  toutes  les  feuilles  publiques,  et  au- 
jourd’hui même,  on  se  demande  si  M.  Gladstone  a véritablement 
rompu  avec  le  pape  et  avec  Manning.  Nous  voudrions  pouvoir  citer 
ici,  tout  au  long,  certains  articles  dirigés,  maintenant  encore, 
contre  ce  ministre,  qui  était  hier  l’idole  du  peuple  anglais  : « Quel- 
ques personnes,  disait,  il  y a peu  de  mois,  le  Rock,  dans  un  de  ses 
leading  articles,  quelques  personnes  vont  jusqu’à  croire  que 
M.  Gladstone  n’est,  même  aujourd’hui,  qu’un  papiste  déguisé;  mais, 
à moins  que  le  truc  de  la  dissimulation  et  les  ressources  des 
dispenses  ne  soient  portés^à  des  limites  que  le  jésuite  Gury  aurait 
lui-même  de  la  peine  'à  autoriser,  il  faut,  à notre  avis,  renoncer 
pour  le  moment,  à une  pareille  supposition.  A moins  donc  d’aller 
aussi  loin  que  beaucoup  de  nos  contemporains,  il  est  impossible 
de  lire  les  attaques  passionnées  de  M.  Gladstone  contre  Pie  IX  ^ sans 
voir  que  la  rupture  entre  le  pape  et  l’ex-premier  ministre  a atteint 
des  limites  qui  la  rendent  presque  irrémédiable.  Cependant,  nous 
voulons  prouver  clairement  que  si  les  deux  adversaires  trouvent 
intérêt  à mettre  fin  à leur  querelle,  ils  le  feront  sans  beaucoup  de 
peine  » 

Si  nous  citons  le  Rock,  qui  est  l’organe  le  plus  accrédité  du  parti 
évangélical  ou  de  la  Basse-Église  ce  n’est  pas  que  nous  voulions 
attril3uer  à ce  journal  plus  d’autorité  qu’il  n’en  a,  en  réalité,  dans 
le  monde  politique.  Nous  savons  bien  qu’un  journal  ecclésiastique 
ne  représente  pas  toujours  la  vraie  nuance  de  l’opinion  publique  ; 
mais,  quand  nous  aurons  dit  que  le  Rock  traduit  les  sentiments  de 
presque  tout  l’épiscopat  anglican,  on  comprendra  aisément  qu’il 
faille  tenir  compte  de  ses  paroles.  Que  de  pages,  d’ailleurs,  nous 
pourrions  ajouter  à celle  que  nous  venons  de  citer,  en  parcourant 
les  feuilles  publiques  anglaises  de  ces  derniers  dix  ans  ! On  nous  y par- 
lerait souvent  de  complot  papiste,  et,  à la  tête  de  ce  complot,  nous 
verrions  figurer  le  nom  de  M.  Gladstone  accolé  à celui  de  Mgr  Man- 
ning. M.  Gladstone  était  devenu,  pendant  son  ministère,  le  point 
de  mire  de  tous  les  partisans  acharnés  de  l’ancien  protestan- 
tisme^. 

^ Dans  son  article  sur  les  Discorsi  di  Pio  IX,  inséré  dans  la  Quarterhj  Review 
de  janvier  1875,  p.  478-499. 

2 Rock  du  ‘22  janvier  1875,  p.  49.  Voir  encore  le  19  mars,  p.  197.  — Cf. 
10  juillet  1874,  p.  468,  col.  1.  — 24  juillet  1874,  p.  493,  col.  1 et  2.  — Surtout 
le  20  novembre  1874,  p.  793.  After  ail,  Dr  Manning  and  Mr  Gladstone  may  possibly 
understand  each  olher,  nothwistanding  the  présent  apparent  antagonism.  Such 
things  are  quite  conceivable.  (27  novembre  1874,  p.  809.) 

^ Il  a paru,  en  particulier  en  1868,  à l’époque  des  élections,  une  quantité  in- 
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Chose  étrange  néanmoins,  quelques-uns  des  échecs  du  cabinet 
Gladstone,  ceux,  en  particulier,  qui  suggérèrent  au  chef  du  parti 
libéral  la  pensée  impolitique  de  résigner  ses  fonctions  et  de  deman- 
der, soudainement,  sans  annonce  préalable,  presque  à la  yeille  de 
l’ouverture  de  la  session  parlementaire,  le  renouvellement  de  ses 
pouvoirs  à des  élections  générales,  les  principaux  échecs  du  cabinet 
Gladstone,  disons-nous,  lui  vinrent  de  la  part  des  catholiques.  « Il 
est  remarquable,  disait  à ce  propos  le  journal  déjà  cité,  que  les 
deux  défaites  du  gouvernement  durant  cette  session  (de  1875)  ont 
leur  origine  dans  la  même  cause,  à savoir  le  désir  qu’a  M.  Gladstone 
de  se  concilier  la  hiérarchie  ultramontaine  en  Irlande ^ » C’est  là 
un  fait  connu,  un  fait  que  les  catholiques  ne  cherchèrent  pas  cer- 
tainement à provoquer,  car,  s’ils  avaient  eu  à cœur  de  renverser 
un  ministère,  le  ministère  Gladstone  est  celui  qu’ils  auraient  ren- 
versé le  dernier.  Néanmoins  ils  crurent  de  leur  devoir  de  résister, 
même  à leurs  risques  et  périls  ; c’est  un  fait,  et  c’est  également  un 
fait  que  cette  résistance  amena,  pour  une  bonne  part,  la  chute  du 
cabinet  libéral. 

Durant  la  présente  controverse,  on  a parlé  souvent  de  cette  oppo- 
sition des  catholiques,  on  l’a  traitée  d’ingratitude  ; et  on  a même 
supposé  que  c’était  par*  esprit  de  haine  et  par  désir  de  vengeance 
que  M.  Gladstone  attaquait  aujourd’hui  ses  alliés  d’il  y a trois  ans. 
On  a,  en  un  mot,  sacrifié  l’honnêteté  et  la  loyauté  de  M.  Gladstone 
à son  ressentiment. 

Assurément  cette  explication  est  très-naturelle  et  nous  ne  voulons 
pas  nier  absolument  que  cette  résistance  des  catholiques  anglais  en 
1875,  dans  V University  éducation  (ïreïand)  Bill,  n’ait  contribué  à 
aliéner  l’esprit  du  chef  du  gouvernement  et  fait  à son  cœur  une  de 
ces  blessures  que  le  temps  irrite,  et  qui,  à la  longue,  altèrent  la  paix, 
la  sérénité,  le  calme  de  l’âme,  refoulent  tous  les  sentiments  géné- 
reux, aveuglent  l’esprit  et  rendent  un  homme  incapable,  soit  de 
comprendre  la  conduite  des  autres,  soit  de  leur  rendre  justice. 
Toutefois,  quelque  naturelle  que  nous  paraissexette  explication,  il 
nous  semble  qu’elle  est  insuffisante  et  incomplète,  qu’elle  ne  résout 


croyable  de  pamphlets,  tous  s’inspirant  d’une  même  pensée  et  répétant  une 
même  accusation  : « M.  Gladstone  est  un  jouet  entre  les  mains  des  papistes.  » 
Voici  le  titre  d’un  de  ces  pamphlets  entre  les  cent  que  nous  pourrions  citer  : 
<(  M.  Gladstone  le  trahisseur  de  la  religion  et  des  libertés  de  la  nation,  par  le 
Rév.  Will.  Brock  M.  A.  queen’s  college,  Oxford,  recteur  de  Bishop  Waltham.  » Ce 
pamphlet  contient  six  lettres  dont  voici  les  titres  : 1*  M.  Gladstone  faisant  l’œu- 
vre des  prêtres  de  Rome  ; 2“  sa  loyauté  ; 5°  son  puséisme  ; 4®  son  amphibolo- 
gie ; 5°  son  impeachment  ; 6°  son  bill  relatif  à l’Église  d’Irlande. 

^ Rock  du  30  mai  1875,  p.  5G6,  col.  2. 
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pas  nettement  ce  problème  : « Comment  se  fait-il  qu’un  homme, 
aussi  bien  disposé  que  M.  Gladstone  l’était  envers  les  catholiques, 
soit  devenu  soudain  un  de  leurs  plus  ardents  ennemis,  sinon  un  de 
leurs  plus  ardents  persécuteurs?  » Nous  préférons  chercher  la 
solution  de  cette  énigme  dans  la  vie  tout  entière  de  M.  Gladstone  et 
dans  les  événements  de  1870. 


II 


S’il  est  une  chose  qui  frappe  immédiatement,  quand  on  examine 
la  carrière  de  M.  Gladstone,  en  particulier,  quand  on  en  compare  les 
deux  points  extrêmes,  c’est  le  manque  de  fixité  dans  ses  opinions  et 
dans  ses  principes.  Le  Gladstone  de  notre  temps  ne  ressemble  presque 
en  rien  au  Gladstone  d’il  y a quarante  ans  et  on  pourrait  presque 
dire  que  le  Gladstone  de  demain  ne  ressemblera  pas  davantage  au 
Gladstone  d’aujourd’hui.  Cet  illustre  homme  d’Etat  n’est  pas  de- 
meuré fidèle,  au  moins  en  apparence,  à une  seule  des  grandes 
idées  de  sa  jeunesse;  à mesure  qu’il  a avancé  dans  la  vie,  il  est 
allé  modifiant  sans  cesse  ses  pensées,  et  c’est  à peine  si  on  reconnaît 
maintenant  en  lui  aucune  des  théories  qu’il  défendait,  il  y a trente 
ou  quarante  ansf 

Aussi,  parmi  tous  les  reproches  qui  lui  ont  été  adressés,  parmi 
toutes  les  accusations  à l’aide  desquelles  ses  ennemis  ont  cherché 
à démolir  sa  réputation  et  son  influence,  il  n’en  est  pas  qu’on  ait 
plus  souvent  répétée  que  celle  de  son  inconsistance.  On  lui  a dit 
et  redit  qu’il  avait  changé  perpétuellement  d’opinion  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  qu’il  en  avait  changé  toutes  les  fois  que  son  intérêt  person- 
nel ou  celui  de  son  parti  avaient  paru  le  demander. 

Il  est  vrai  que  M.  Gladstone^  a nié  l’inconsistance  qu’on  lui  re- 
proche et  qu’il  a très-bien  établi  la  distinction  à faire  entre  un  chan- 
gement complet  et  radical  et  le  développement  ou  le  progrès.  Ses 
amis,  voulant  le  défendre,  ont  essayé  d’expliquer  par  quelles  phases 

^ M.  Disraéli  a changé  également  de  parti  politique,  mais  dans  un  sens  contraire 
àcelui  de  M.  Gladstone.  Aussi  le  Tîmes  faisait,  en  1874,  cette  observation  fort  juste  : 

« Que  les  auteurs  de  Vivian  Grey  (roman  de  M.  Disraéli)  et  du  State  in  its  rela- 
tions lüith  the  Church  (ouvrage  de  M.  Gladstone)  aient  pu  devenir  tous  les  deux 
premiers  ministres,  c’est  en  quoi  il  n’y  a peut-être  rien  de  surprenant,  car  les 
deux  ouvrages  étaient  pleins  de  promesses.  Cependant  il  peut  paraître  étrange 
que  le  premier  soit  devenu  le  chef  du  parti  tory  et  que  le  second  ait  dû  désétablir 
l’Église  d’Irlande.  ))  {Times  du  5 octobre  1874,  p.  9,  col.  2.) 

- A Chapier  of  an  Aiitobioyraphy , by  the  Riglit  lion.  W.  E.  Gladstone,  1868. 
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successives  M.  Gladstone  était  passé  des  idées  rétrogrades  de  sa  jeu- 
nesse aux  idées  libérales  de  son  âge  mûr  et  aux  idées  plus  avancées 
de  ses  vieux  jours.  Nous  reconnaissons  volontiers  qu’il  y a du  vrai 
dans  ces  apologies,  n’importe  la  source  d’où  elles  émanent,  mais 
nous  croyons  qu’il  y a aussi  du  faux  et  beaucoup  de  faux. 

M.  Gladstone  a changé  de  principes  à mesure  que  les  événements 
sont  venus  l’éclairer  : il  a su  admirablement,  peut-être  plus  admi- 
rablement qu’aucun  autre  personnage  de  notre  siècle,  lire  les 
signes  des  temps  et  reconnaître  les  modifications  qu’il  fallait  appor- 
ter aux  institutions  sociales  des  jours  qui  ne  sont  plus  ; pourquoi 
ne  l’avouerait-il  pas,  et  qui  pourrait  lui  en  faire  un  crime?  N’est-ce 
pas  en  cela  que  consiste,  en  grande  partie,  l’habileté  de  l’homme 
d’État,  et  n’est-ce  pas  à cette  faculté  que  M.  Gladstone  doit  ses  plus 
beaux  triomphes  ? Ce  n’est  donc  pas  nous  qui  lui  faisons  un  crime 
d’être  passé  du  parti  tory  au  parti  libéral,  ou  du  système  protec- 
tionniste au  système  du  libre-échange;  ce  n’est  pas  nous  qui  lui 
reprocherons  d’avoir  fini  par  reconnaître  qu’une  religion  d’État 
comme  l’Établissement  d’Irlande  était  une  monstruosité  révoltante 
dans  des  temps  comme  ceux  où  nous  vivons.  M.  Gladstone  a profité 
des  leçons  que  les  événements  contemporains  lui  ont  données,  et  en 
cela  il  a bien  fait;  mais  où  nous  le  trouvons  injustifiable,  c’est 
dans  la  manière  dont  se  sont  produites  ses  variations  politiques. 
M.  Gladstone,  doué,  comme  il  l’est,  d’une  tournure  d’esprit  émi- 
nemment dogmatique,  a toujours  donné  ses  idées  comme  des  prin- 
cipes immuables.  Au  lieu  de  proposer  et  de  défendre  ses  théories 
comme  vraies  ou  comme  bonnes,  seulement  pour  son  époque,  il  a 
toujours  essayé  de  les  transformer  en  principes  absolus,  vrais  ci 
bons  pour  tous  les  temps  et  c’est  pourquoi  toute  sa  vie  n’a  été 
qu’une  lutte  contre  les  premières  erreurs  de  sa  jeunesse.  Après  avoir 
jeté  des  obstacles  sur  son  chemin,  M.  Gladstone  a dû  les  faire  dispa- 
raître et  sa  vie  s’est  passée  à lutter  contre  lui-même.  Le  chevalier 
de  Bunsen  le  disait  et  l’écrivait  au  moment  où  M.  Gladstone  venait 
à peine  de  se  faire  connaître,  et  les  événements  postérieurs  ont 
parfaitement  confirmé,  depuis,  ses  prédictions f Ce  n’est  qu’en 

^ Voir  im  excellent  article  de  la  London  quarterly  Review  de  janvier  1875,  inti- 
tulé : Opinions  de  M.  Gladstone  relatives  à F Église,  pp.  382-410.  L’auteur  de  cet 
article  explique  la  conduite  de  M.  Gladstone,  par  les  mécomptes  qui  lui  ont  valu 
deux  illusions  de  sa  vie.  La  première  de  ces  illusions  a été  de  rêver  une  union 
intime  entre  l’État  et  l’Église;  quand  ce  rêve  a dû  s’évanouir  devant  la  réalité, 
M.  Gladstone  est  devenu  l’ennemi  des  établissements.  La  seconde  de  ces  illusions 
a été  de  croire  qu’il  était  possible  de  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  commu- 
nautés chrétiennes,  et  de  penser  que  l’Anglicanisme  servirait  de  trait-d’union 
entre  les  catholiques  et  les  autres  fractions  de  la  chrétienté.  Ce  rêve  a duré, 
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reniant,  ou  du  moins  en  transformant  ses  théories  jusqu’à  les 
renier,  que  le  chef  du  dernier  cabinet  britannique  est  arrivé  au 
pouvoir.  Tout  le  monde  l’a  remarqué,  et  lui-même  a dû  en  faire 
tacitement  Faveu. 

C’est  donc  un  des  traits  les  plus  saillants  de  la  vie  de  M.  Glads- 
tone que  cette  mobilité  de  principes,  d’idées  et  de  vues,  et  peut- 
être  ne  trouverait-on  pas  aujourd’hui  en  Europe  un  homme  poli- 
tique qui  soit  demeuré  moins  fidèle  à lui-même  que  le  chef  du 
parti  libéral  anglais.  Député  à vingt-trois  ans  (183^2)  et  ministre  à 
vingt-cinq  (1834),  M.  Gladstone  inaugura  sa  carrière  politique  sous 
les  auspices  du  parti  tory,  et  depuis  lors  ses  idées  ont  tellement 
changé  qu’il  est  devenu  le  chef  du  parti  whig^.  Proteclionniste 
dans  sa  jeunesse  et  jusqu’en  1844,  il  s’est  fait  ensuite  partisan  de 
la  liberté  commerciale  ; ennemi  de  la  papauté  et  du  gouvernement 
pontifical,  il  a combattu  le  passage  du  fameux  « Ecclesiastical  titles 
Bill  % » et,  parvenu  au  pouvoir,  il  en  a provoqué  le  rappel.  Angli- 
can de  croyance  et  anglican  sérieux,  il  a vécu  en  relations  intimes 
et  amicales  avec  quantité  de  papistes  ; il  s’est  même  montré  bien- 
veillant pour  le  Saint-Siège^,  et,  à un  moment  donné,  le  Pape  aurait 
pu  dire  du  gouvernement  de  M.  Gladstone  ce  qu’il  disait  un  jour 
du  gouvernement  turc,  que  c’était  celui  avec  lequel  il  entretenait  le 
plus  facilement  des  relations.  M.  Gladstone  a sans  doute  blessé  plus 
d’une  fois  l’opinion  catholique  anglaise  ou  européenne,  mais  il  a 
aussi  rendu  de  grands  services  à l’Église,  et  son  passage  au  pou- 
voir demeurera  éternellement  cher  à la  malheureuse  Irlande. 

Le  seul  point  peut-être  où  l’on  trouve  dans  la  vie  de  M.  Gladstone 

parait-il,  jusqu’en  1870.  A cette  dernière  époque,  M.  Gladstone  a vu  ses  espé- 
rances anéanties  par  les  décrets  du  Concile,  et  son  désappointement  se  traduit 
par  la  guerre  qu’il  fait  maintenant  aux  catholiques.  Ces  idées  sont  au  moins  in- 
génieuses, si  elles  ne  sont  pas  vraies. 

^ Lord  Macaulay  commençait  ainsi  son  article  sur  l’ouvrage  de  M.  Gladstone, 
The  State  in  its  relations  with  the  Church  : « L’auteur  de  ce  volume  est  un  jeune 
homme  d’un  caractère  sans  tache,  doué  d’un  talent  parlementaire  distingué, 
V espoir  naissant  de  ces  « tories  » austères  et  inflexibles  qui  suivent  à regret  et  en  se 
mutinant  le  Leader  dont  l’expérience  et  l’éloquence  leur  sont  nécessaires,  mais 
dont  elles  abhorrent  le  tempérament  cauteleux  et  les  opinions  modérées.  Il  ne 
serait  pas  du  tout  étonnant  que  M.  Gladstone  devînt  l'homme  le  plus  impopulaire 
de  l'Angleterre,  mais  nous  ne  faisons  que  lui  rendre  justice,  en  affirmant  que  ses 
capacités  et  sa  conduite  lui  ont  gagné  le  respect  et  la  bienveillance  de  tous  les 
partis.  » (Edimburgh  Review,  numéro  d’avril  1839,  p.  321,  édition  Baudry.  — 
Voir  les  Lord  Macaulay's  Essays,  édition  de  Longmans,  1874,  p,  464.) 

25  mars  1851.  M.  Gladstone  fit  alors  un  des  plus  beaux  discours  qu’il  ait 
jamais  prononcés.  La  péroraison  est  surtout  remarquable. 

5 En  1848  il  appuya  une  motion  dans  laquelle  lord  Landsdowne  demandait  le 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège. 
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une  certaine  unité,  c’est  son  côté  religieux;  et,  encore  ici,  que 
de  variations,  que  de  changements  accomplis  dans  l’espace  de  qua- 
rante ans  ! 

M.  Gladstone  est  certainement,  de  tous  les  hommes  d’État  de 
l’Angleterre  contemporaine,  celui  qui  connaît  le  plus  à fond  les 
questions  théologiques  de  son  pays,  et  il  tranche,  au  milieu  de  ses 
compatriotes,  même  dans  cette  société  anglaise,  où  la  religion  et 
les  préoccupations  religieuses  tiennent  assez  de  place  pour  qu’on 
ait  pu  dire,  un  jour  : « Que  si  la  religion  véritable  pouvait  être 
l’œuvre  de  l’invention  des  hommes,  les  insulaires  nos  voisins 
l’auraient  certainement  inventée...  » M.  Gladstone  a eu  surtout  une 
grande  préoccupation  dans  sa  vie,  et  cette  préoccupation  a été  celle 
de  la  question  religieuse  dans  ses  détails  comme  dans  son  ensem- 
ble ^ M.  Gladstone  a toujours  été  un  homme  religieux,  et  peut-être, 
depuis  la  réforme,  en  tous  cas,  depuis  la  révolution  de  1688, 
est-il  le  seul  premier  ministre  qui  ait  été  un  véritable  homme  d’É- 
glise,  un  loyal  churchman,  un  homme  pratiquant,  autant  qu’on 
peut  ou  qu’on  doit  pratiquer  dans  un  système  qui  se  montre  peu 
exigeant. 

M.  Gladstone  a voué  sa  vie  à l’étude  des  problèmes  religieux  ; 
mais,  à côté  de  cette  dominante,  à côté  de  cette  unité  de  tendance, 
que  de  notes  disparates  ! que  de  transformations  dans  les  principes 
et  que  de  contradictions  dans  la  pratique  ! 

M.  Gladstone  débuta,  jeune  encore,  par  un  vrai  syllahus,  par  un 
volume  sur  les  relations  de  l’Eglise  et  de  l’État  où  il  soutenait 
une  thèse  vraie  en  théorie,  mais  une  thèse  fausse  en  pratique,  une 
thèse  aussi  qu’on  ne  reconnaît  guère  dans  celles  de  1868  et  de  1875. 
« L’homme,  disait  M.  Gladstone,  a des  devoirs  envers  Dieu  et  des 

1 M.  Gladstone  a beaucoup  écrit  sur  les  questions  ecclésiastiques.  Voici  ses 
principaux  ouvrages  : 1°  The  state  in  ils  relation  with  the  Church,  in-8  de  xii-324 
pages.  Cet  ouvrage  a eu  quatre  éditions  de  1838  à 1841.  La  quatrième  seule  a été 
considérablement  remaniée.  — 2°  Church  Principles  considered  in  their  results, 
1840,  in-8  de  xvi-562  pages.  — 5°  Remarks  on  the  royal  supremacy  as  it  is  defi- 
ned  hy  reason,  history,  and  the  constitution^  lettre  adressée  à Févèque  de  Londres, 
1850,  in-8  de  88  pages.  — 4°  4 letter  to  the  Right  rev.  will.  Skinner  D.D,  Bishop 
O f Aberdeen,  and  Primas,  on  the  functions  of  Laymen  in  the  Church,  1852,  in-8  de 
39  pages.  Le  doyen  de  Chicliester,  le  Rév.  Ilook,  auteur  d’un  travail  considéra- 
ble intitulé  Vies  des  Archevêques  de  Cantorbéry,  regarde  les  trois  premiers  ouvra- 
ges comme  des  écrits  de  premier  mérite.  Voir  Lires  ofthe  Archbishops  of  Canter- 
bury,  VI,  35,  note. 

- The  State  in  its  relations  ivith  the  Church,  by  W.  E.  Gladstone,  esq.,  student  of 
Christ  church  and  M.  P.  for  Newark,  1838.  Après  la  lecture  de  ce  travail,  le 
chevalier  de  Bunsen,  qui  en  désapprouvait  les  doctrines,  ne  craignit  pas  de  dire 
néanmoins  de  M.  Gladstone  « que  c’était  le  premier  homme  d’Angleterre  quant  à 
la  puissance  intellectuelle.  » (Lettre  du  13  décembre  1838.) 
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devoirs  distincts  de  ceux  qu’il  a envers  la  société  ; ce  n’est  même 
qu’à  la  condition  de  bien  remplir  ses  devoirs  envers  Dieu  qu’il  peut 
bien  remplir  ses  devoirs  envers  la  société.  Or,  la  société  peut  être 
elle-même  parfaitement  assimilée  à l’homme;  donc  la  société  a 
aussi  envers  Dieu  des  devoirs  distincts  de  ceux  qu’elle  a envers 
elle-même,  considérée  à un  point  de  vue  simplement  humain.  Il 
faut  donc  qu’il  y ait  une  religion  d’État,  comme  il  faut  qu’il  y ait 
une  religion  individuelle,  et  cette  religion,  l’État  doit  la  maintenir 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  » M.  Gladstone  n’allait  pas 
jusqu’à  admettre  que  l’État  pût  infliger  des  peines  corporelles, 
mais  il  enseignait  c|ue  l’État  pouvait  et  devait,  au  besoin,  infliger 
des  peines  civiles,  refuser,  par  exemple,  un  salaire  à tous  les  mi- 
nistres des  cuites  dissidents,  et  exclure  des  emplois  administratifs 
ceux  qui  ne  pratiqueraient  point  la  religion  de  l’État.  Lord  Macau- 
lay  combattit  vivement  cette  thèse  dans  un  article  de  la  Revue 
cVÉdimbourg,  devenu  célèbre  S et  montra  tout  ce  qu’il  y avait  de 
lacunes,  de  confusions  ou  d’erreurs,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
dans  un  pareil  système,  au  cas  où  on  voudrait  l’appliquer  rigou- 
reusement aux  sociétés  européennes  de  notre  temps.  Du  reste, 
M.  Gladstone  a depuis  profondément  modifié  ses  vues,  au  moins  en 
pratique,  car  sa  politique  a été  tout  juste  le  contraire  de  ses  prin- 
cipes ; c’est  lui  qui  a désétabli  l’Église  d’Irlande,  lui  qui  a contri- 
bué à faire  disparaître  de  la  loi  anglaise  la  plupart  des  incapacités 
civiles,  lui  enfin  qui  a plus  que  personne,  durant  ces  trente  der- 
nières années,  réussi  à accorder  à tous  les  cultes  la  même  liberté. 
Ici  donc  encore  pas  d’unité,  pas  de  principe  ferme  et  arrêté;  rien 
qu’une  tendance  générale  de  principe  et  de  conduite,  qui  fait  que 
M.  Gladstone  est  certainement,  de  tous  les  hommes  d’État  anglais, 
l’homme  le  plus  franchement  chrétien  et  le  plus  sincèrement  reli- 
gieux ^ 

* Lord  Macaulay,  dans  son  travail  si  remarquable  sur  le  State  in  its  relations 
with  the  Church,  part  de  ce  principe  que  FÉtat  n’a  qu’une  fin  principale,  à la- 
quelle toutes  les  autres  sont  subordonnées.  Cette  fin  principale,  c’est,  dit-il,  la 
protection  des  personnes  et  des  propriétés.  Toutes  les  autres  tins  étant  subordon- 
nées à celle-là,  FÉtat  ne  peut  et  ne  doit  les  poursuivre  que  dans  la  mesure  où 
elles  l’aident  à réaliser  la  fin  principale,  quand  même,  dit-il,  ces  fins  secondaires 
intrinsèquement  considérées  seraient  supérieures  à la  fin  principale.  Il  est  extrê  - 
mement  curieux  de  voir  tout  ce  que  cet  homme  éminent  sait  tirer  de  consé- 
quences pratiques  de  ce  premier  principe. 

^ Church  times  du  30  janvier  1874,  p.  55,  col.  1.  — Tous  ses  écrits  et  tous 
ses  discours  portent  l’empreinte  de  la  religion.  Même  dans  ses  œuvres  les  plus 
profanes,  on  reconnaît,  à quelques  détails,  l’homme  croyant  et  pieux.  Dans  ce  vo- 
lume de  traduction  que  lui  et  lord  Lyttelton  son  beau-frère,  ont  composé  en  sou- 
venir de  leur  double  mariage,  n’a-t-il  pas  inséré  au  milieu  des  morceaux  clas- 
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M.  Gladstone  est  allé  jusqu’à  consacrer  quelques  loisirs  de  sa 
vie  publique  à compiler  un  livre  de  prières  à l’usage  de  la  famille 
chrétienne. 


III 

Toutefois  quelles  sont  ses  croyances?  Quelle  idée  précise  se  fait-il 
de  l’Église  et  du  christianisme?  Jusqu’où  va  son  credo  ? Quel  article 
accepte-t-il?  Et  quel  article  exclut-il?  Quelle  est,  en  un  mot,  sa 
règle  de  foi?  — Personne  ne  saurait  le  dire,  et  M.  Gladstone  serait 
peut-être  bien  embarrassé  s’il  lui  fallait  répondre. 

Quand  on  parcourt  ses  livres,  ses  brochures  et  ses  discours,  on  y 
retrouve  bien  des  tendances,  mais  aucun  principe  arrêté.  M.  Glads- 
tone connaît  et  cite  l’Écriture;  il  estime  et  fréquente  l’Église  angli- 
cane, il  appartient  visiblement  au  parti  de  la  High  Church\  et  on 
a même  dit  qu’il  inclinait  vers  les  ritualistes,  ce  qui  est,  en  effet, 
fort  probable,  puisqu’il  fréquente  volontiers  leurs  temples  et  qu’il 
les  a défendus  chaleureusement,  l’an  passé,  par  la  parole  aussi 
bien  que  par  la  plumet 

siques  la  traduction  de  la  belle  hymne  d’Augustus  Toplady  : « Rock  of  Ages?  » 
(Voir  Hymns  ancient  and  modem,  n"  184.) 

Jésus  pro  me  perforatus, 

Condar  intra  tuum  latus  ; 

Tu  per  lympham  profïuentem, 

Tu  per  sanguinem  tepentem, 

In  peccata  mî  redunda, 

Toile  culpam,  sordes  munda, 

Coram  te  nec  justus  forem, 

Quamvis  tota  vi  laborem, 

Me  si  fide  nunquam  cesso, 

Fletu  stillam  indefesso, 

Tibi  soli  tantum  munus, 

Salva  me,  Salvator  unus. 

1 Voirie  Correspondant  du  10  avril  1875.  — C’est  cependant  M.  Gladstone  qui 
a nommé  le  docteur  Temple  à l’évêché  d’Exeter,  nomination  qui  a été  presque 
un  scandale  et  que  beaucoup  de  personnes  ne  lui  ont  pas  encore  pardonnée.  Le 
docteur  Temple,  principal  de  Rugby,  avait,  en  effet,  collaboré  aux  Essays  and 
Reviews,  qui  attaquaient  ouvertement  la  Bible.  — Dans  la  vie  de  M.  Gladstone,  les 
actes  contradictoires  abondent  : on  pourrait  dire  de  lui  ce  qu’on  écrivait  der- 
nièrement de  l’archevêque  de  Cantorbéry,  que  les  doctrines  ne  sont  rien  et  que 
les  personnes  sont  tout.  La  tendance  générale  de  ses  écrits  est  High  Church  ; sa 
revue  du  fameux  livre  intitulé  Ecce  Hoino  est  cependant  empreinte  des  idées  de 
la  Broad  Church. 

^ Voir  le  Correspondant  du  25  septembre  1874,  el  l’article  de  M.  Gladstone 
dans  la  Contemporary  Review  d’octobre  1874,  avec  les  appréciations  du  Times 
dans  le  numéro  du  3 octobre. 

25  Septembre  1875. 
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M.  Gladstone  est  d’ailleurs  un  disciple  de  V Université  cV Oxford; 
et,  malgré  les  quelques  froissements  qu’il  a pu  éprouver  à certaines 
heures,  VAlma  mater  est  toujours  demeurée  chère  à son  cœur. 
Pendant  dix-huit  ans,  il  a eu  l’honneur  de  la  représenter  à la 
Chambre  des  communes;  et,  au  jour  où,  à peine  connu  hors  de 
Fenceinte  de  la  Chambre,  il  publiait  le  premier  livre  qui  devait 
attirer  sur  lui  l’attention  publique,  sa  pensée  reconnaissante  se 
reportait  vers  cette  institution  sans  rivale  dans  le  monde,  et  sa 
main  gravait,  au  frontispice  de  son  ouvrage,  cette  pieuse  dédicace  : 
A V Université  d' Oxford^  ! M.  Gladstone  appartient  à la  génération 
qui  a ravivé  l’esprit  religieux  en  Angleterre  et  renouvelé  la  face  de 
l’anglicanisme  ; il  a connu  les  Pusey,  les  Keble,  les  Froude,  les 
Newman,  il  a partagé  leurs  idées  et  leurs  aspirations  ; il  a aimé  leurs 
noms,  applaudi  à leurs  triomphes,  et  tout  le  monde  se  rappelle 
encore  les  tendres  effusions  que  l’évocation  d’un  de  ces  noms  ame- 
nait naguère  sous  sa  plume.  M.  Gladstone  appartient  à l’école  mo- 
derne d’Oxford.  Il  est  anglican,  mais  anglican  du  Revival.  Il  esl 
anglican  par  sympathie,  car  on  ne  peut  parler  de  doctrine  dans  un 
système  qui  supporte  toutes  les  opinions,  depuis  les  limites  extrê- 
mes du  doute  et  de  l’incrédulité  jusqu’aux  frontières  du  catho- 
licisme. 

M.  Gladstone  est  anglican  ; il  a étudié  souvent  les  relations  de 
l’Église  et  de  l’État;  il  a sondé  bien  avant  les  plaies  de  l’anglica- 
nisme; il  a reconnu  quelques-uns  des  empiètements  de  l’État,  et 
certes  s’il  nous  était  permis  de  vouloir  du  bien  à l’Église  angli- 
cane, nous  lui  souhaiterions  de  retrouver  un  jour  M.  Gladstone  à la 
tête  du  gouvernement,  car  il  lui  rendrait  autant  de  liberté  qu’en 
comporte  l’union  de  l’Eglise  et  de  l’État.  Il  n’ignore  pas  combien  est 
dangereuse  l’intrusion  du  pouvoir  civil  dans  les  affaires  religieuses, 
et  il  est  loin  de  regarder  les  cours  ecclésiastiques  actuelles  comme 
l’idéal  des  tribunaux  religieux  ^ Ce  n’est  pas  lui  qui  se  fera  le 

1 « Dédiée  à TUniversité  d’Oxford,  éprouvée,  mais  non  trouvée  défaillante, 
par  les  vicissitudes  d’un  millier  d’années  ; dans  la  croyance  qu’elle  est  provi- 
dentiellement appelée  à être  une  source  de  bénédictions  spirituelles,  sociales 
et  intellectuelles,  pour  cette  et  pour  autres  contrées,  dans  les  temps  présents  et 
dans  les  temps  futurs,  et  dans  l’espoir  que  l’esprit  de  ces  pages  ne  sera  pas 
trouvé  différent  du  sien!  » — Londres,  août,  1838. 

2 M.  Gladstone  n’a  jamais  hésité  à dire  qu’une  cour  composée  de  magistrats 
laïques  est  complètement  inapte  à décider  des  questions  de  doctrine  ou  de  ri- 
tuel. C’est  là  une  des  questions  qu’il  traite  à fond  dans  ses  Remarques  sur  la  su- 
prématie royale  et  dans  sa  lettre  à l’évêque  d’Aberdeen  sur  les  fonctions  des 
laïques  dans  l’Église.  Il  regarde  l’institution  du  comité  du  Conseil  privé,  en  1833 
comme  la  principale  source  des  maux  présents.  M.  Gladstone  s’est  exprimé  sur 
le  même  sujet  et  de  la  même  façon  dans  un  travail,  inséré,  en  juillet  dernier,  dans 
la  Contemporary  Review  sous  ce  titre  : Is  the  Church  of  England  worth preserving  ? 
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(léfenseur  des  décisions  du  conseil  privé  de  la  reine.  Ce  qui  pourrait 
arriver  de  mieux  à l’Eglise  anglicane,  dans  les  'conjonctures  pré- 
sentes, ce  serait  un  revirement  d’opinion  qui  reporterait  M.  Glads- 
tone au  pouvoir. 

Personne  plus  que  lui  n’est  dévoué  à cette  grande  institution,  et 
personne,  croyons-nous,  parmi  les  hommes  d’État  anglais,  n’en 
connaît  mieux  les  imperfections  et  les  besoins.  Personne  n’aime- 
rait davantage  à la  voir  revivre  et  grandir.  Dans  son  dernier  pam- 
phlet, M.  Gladstone  nous  parle  « du  noble  établissement  de  la  religion 
nationale^.  Ailleurs,  cependant,  il  a dit,  en  termes  fort  clairs,  que 
FÉtahlissement  anglican  ne  répond  pas  à son  idéal  de  p’Église  ; 
et,  quand  on  a lu  toutes  les  belles  et  tristes  pages  qu’il  a écrites 
là-dessus,  relu  tous  les  discours  qu’il  a prononcés  sur  les  questions 
religieuses  % on  n’a  pas  de  peine  à comprendre  l’accent  de  vérité 
qu’il  y a dans  ces  paroles  dites  à la  Chambre  des  communes,  l’an 
dernier,  à propos  du  Scotish  Chur ch  patronage  Bill,  a Je  ne  suis  pas 
un  fanatique  adorateur  des  Établissements  {applaudissements  iro- 
niques), mais  je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui  voudraient  sou- 
lever, à propos  de  ces  Établissements,  d’ardentes  controverses, 
sinon  dans  des  circonstances  qui  justifient  tout  à fait  cette  ligne  de 
conduite,  et  avec  l’intention  absolue  de  subir  toutes  les  consé- 
quences d’un  pareil  conflit.  On  dira  peut-être  que  je  suis  un  ennemi 
implacable  des  Établissements,  parce  que  j’ai  fait  tous  les  efforts  en 
mon  pouvoir  pour  mettre  fin  à l’Établissement  en  Irlande.  Eh  bien, 
loin  de  me  repentir  de  ma  conduite,  je  ne  demande  qu’une  chose, 
c’est  que  la  postérité  apprécie  mon  caractère  uniquement  par  la 
manière  dont  j’ai  traité  l’Église  établie  d’Irlande  M {Applaudisse- 
ments.) 

^ The  Yaticanism,  p.  57,  édition  à six  pence. 

- Citons,  par  exemple,  le  discours  de  M.  Gladstone  dans  la  discussion  du  Pu- 
blic Worship  régulation  Bill  (Voir  le  Correspondant  du  25  septembre  1874), 
l’article  de  la  Contemporary  Review  d’octobre  1874,  et  le  Chapter  of  an  Autohio- 
graphy  (Londres,  Murray,  1868).  On  retrouve  partout  les  mêmes  idées  et  presque 
le  même  langage.  Que  M.  Gladstone  veuille  bien  nous  permettre  de  replacer  quel- 
ques lignes  du  dernier  ouvrage  sous  ses  yeux  : « Je  ne  sais,  dit-il,  si  la  chré- 
tienté offrit  jamais,  alors  ou  à toute  autre  période  de  son  histoire,  le  spectacle 
d’un  clergé,  à quelques  exceptions  prés,  aussi  mondain  et  aussi  relâché,  des 
communautés  de  chrétiens  plus  froides,  plus  dénuées  de  dévotion  et  de  respect 
religieux...  Nos  églises  et  notre  culte  n’attestaient  que  trop  une  indifférence  gla- 
ciale... » M.  Gladstone  continue  sur  ce  ton  et  termine  par  ce  trait  : « Cette  re- 
vue rétrospective  est  bien  sombre  ; quel  est  l’homme  de  sens  qui  oserait  aujour- 
d’hui, malgré  nos  tendances  au  romanisme  et  au  rationalisme,  souhaiter  le 
retour  de  ces  tristes  temps  : » 

Domos  ditis  vacuas  et  inania  régna. 

^ Chambre  des  communes  d’Angleterre  du  6 juillet  1874.  Voir  le  Daily  News 
du  7 juillet  et  le  Guardian  du  8 juillet. 
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Qu’avec  des  idées  vagues  comme  celles  que  M.  Gladstone  possède 
sur  la  constitution  de  l’Église,  avec  son  éducation  anglicane,  ses 
relations  antipapistes,  son  cœur  aigri  par  des  déboires  et  des  échecs 
politiques,  il  n’ait  jamais  pu,  en  dépit  des  éminentes  qualités  qui 
le  distinguent,  apprécier  la  justesse  des  principes  catholiques,  c’est 
là  ce  qui  ne  doit  étonner  personne.  Le  protestantisme  est  l’anti- 
thèse du  catholicisme.  Pour  un  protestant,  il  semble  que  la  liberté 
de  penser  ne  puisse  jamais  dépasser  les  limites  défendues  ; pour  un 
catholique,  la  soumission  à l’Église,  représentée  par  son  chef  in- 
faillible, ne  saurait  être  trop  absolue,  au  moins  dans  ce  qui  touche 
à la  foi  et  aux  mœurs.  « Le  trait  caractéristique  d’un  protestant, 
c’est  l’indépendance,  le  doute,  l’incertitude,  la  négation  de  tout  sym- 
bole, tandis  que  le  trait  caractéristique  d’un  catholique  sincère, 
c’est  un  dévouement  particulier  au  Saint-Siège  et  une  obéissance 
filiale  à la  voix  du  Père  des  fidèles  L » Un  protestant  aura  toujours 
une  grande  peine  à voir  le  lien  logique  de  ces  trois  principes  fon- 
damentaux du  catholicisme  : 1“  L’Eglise  est  essentiellement  infail- 
lible. 2®  L organe  naturel  et  officiel  de  cette  infaillibilité  ecclésias- 
tique^ c’est  son  chef,  le  Pape.  5®  Ni  VÉglise  comme  Église,  ni  le 
Pape  comme  Pape  ne  peuvent  abuser  de  leur  infaillibilité,  soit,  par 
exemple,  en  enseignant  comme  vrai  ce  qui  est  faux,  soit  en  impo- 
sant comme  de  foi  ce  qui  n’est  pas  contenu  dans  la  révélation,  soit 
en  contredisant  la  véritable  raison,  soit  en  nuisant  aux  peuples  et 
aux  pouvoirs  de  ce  monde. 

Un  protestant,  nous  le  redisons  encore,  aura  toujours  de  la  peine 
à comprendre  ces  principes,  et  M.  Gladstone,  peut-être  plus  que 
d’autres,  malgré  sa  pénétration  et  son  esprit  facile,  malgré  son 
ardeur  et  sa  puissance  de  travail  vraiment  merveilleuses. 

n y a,  en  effet,\hez  lui  le  défaut  de  toutes  ses  qualités  ^ Quand 
une  idée  originale  saisit  vivement  M.  Gladstone,  il  n’a  plus  de 
repos  qu’il  ne  l’ait  manifestée  par  un  discours  ou  par  une  lettre 
ce  qui  imprime  à sa  conduite  ces  soubresauts  violents,  heurtés, 

1 U Église  en  présence  des  controverses  actuelles  et  des  besoins  de  notre  siècle. 
— Traduit  de  l’anglais. 

2 Un  journal,  dans  un  article  empreint  d’hostilité  contre  M.  Gladstone,  émet 
une  idée  où  il  y a peut-être  cependant  du  vrai  ; « Toute  l’iiumanité,  dit  ce  jour- 
]ial,  doit  révérer  M.  Gladstone,  et  toutes  les  autres  considérations  doivent  se  prê- 
ter à son  exaltation.  Toriïsme,  libéralisme,  radicalisme,  ritualisme,  rationalisme, 
romanisme,  tout  va  bien,  tant  que  cela  est  subordonné  à la  grande  fin  de  glori- 
lier  Gladstone.  » (Rock  du  22  janvier  1875.)  — A force  de  dominer,  les  hommes 
supérieurs  finissent  par  se  considérer  comme  des  idoles. 

^ «C’est  une  opinion  communément  reçue,  que  M.  Gladstone  aurait  dû  se  taire 
un  peu  plus  souvent  qu’il  ne  l’a  fait.  » [London  quarterhj  Review  de  janvier  1875, 
p.  584. — Voir  aussi  lu  Saturday  Review .)  Nous  pourrions  ajouter  encore  que, 
depuis  Macaulay,  tout  le  monde  reconnaît  la  difficulté  de  comprendre  quelquefois 
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qui  le  feraient  prendre  quelquefois  pour  un  révolutionnaire  de 
la  pire  espèce,  ce  qui  lui  enlève  cet  ordre,  cette  règle,  cette  mesure 
qui  s’imposent  toujours  et  conservent  le  pouvoir  une  fois  qu’elles 
l’ont  conquis.  M.  Gladstone  a beaucoup  étudié  Homère,  il  con- 
naît son  Iliade  et  son  Odyssée  comme  peut-être  bien  peu  de  nos 
universitaires  ; il  cite  aisément  et  sans  recherche  des  tirades  de  ce 
poète  ; dernièrement  encore  il  publiait  sur  lui  des  travaux  com- 
mencés il  y a de  longues  années  ^ Aussi,  à force  de  vivre  avec  les 
guerriers  d’Homère,  il  a pris  quelque  chose  de  la  pétulance  de  ces 
vengeurs  de  l’honneur  hellénique;  mais  de  tous  les  héros  d’Ho- 
mère auxquels  on  pourrait  le  comparer,  Achille  est  celui  avec 
lequel  son  tempérament  présente  le  plus  de  points  de  contact. 
Gladstone  est  un  peu  V Achille  ^ de  l’Angleterre  contemporaine  ; il 
en  a les  bouillantes  ardeurs,  les  entraînements  violents,  les  bou- 
tades imprévues,  les  ressentiments,  les  colères  et  les  fiertés.  C’est 
un  homme  qui  aime  à porter  toujours  la  tête  haute,  parce  qu’il 
y a toujours,  même  dans  ses  actes  les  plus  répréhensibles,  quelque 
chose  de  noble  et  de  généreux  qui  les  excuse.  Nous  le  disons  de 
tous  les  écrits  de  M.  Gladstone,  même  des  derniers 


IV 

Comme  orateur,  M.  Gladstone  a l’entrain,  le  feu,  la  véhémence, 
qui  font  en  général  défaut  à ses  compatriotes.  Anglais  par  l’exposé 

et  toujours  de  traduire  M.  Gladstone.  11  y a chez  lui  une  telle  abondance  de  mots, 
que  l’idée  se  dégage  rarement  nette  et  claire  du  milieu  de  tous  ces  faux  orne- 
ments. 

^ Nous  pouvons  signaler  : 1°  ses  Studies  onHomer  and  the  Homeric  Age,  parues 
en  1858  et  publiées  à nouveau,  en  grande  partie,  dans  le  volume  intitulé  Jwrr/i- 
tus  mundi,  the  Gods  and  men  of  the  Heroic  Age  (London,  Macimillan,  1869),  ou- 
vrage plein  de  recherches  et  d’observations,  qui  ferait  honneur  à un  professeur 
vieilli  dans  l’étude  et  l’enseignement  du  grec.  — 2°  Homer,  translation  front  the 
lliad,  1865-1875. 

- C’est  le  mot  dont  se  sert,  comme  nous,  l’auteur  d’un  très-intéressant  travail 
surM.  Gladstone,  qui  a paru  dans  la  British  quarterlij  Revieiu  du  1®"  avril  1875. 
— « Mr  Disraeli,  though  conscious  of  a powerful  majority  at  is  back,  looked 
towards  the  Achilles  tent  with  glances  of  timorous  respect.  » (Page  481;)  — L’idée 
et  le  mot  se  retrouvent  aussi  fréquemment  dans  les  Revues  anglaises,  qui  étu- 
dient la  carrière  de  M.  Gladstone.  Voir  le  World  du  12  mai  1875,  à l’article 
Return  of  Achilles. 

^ Voir  une  très-juste  appréciation  du  caractère  de  M.  Gladstone  dans  le  Times 
du  5 octobre  1874,  p.  9,  col.  2 ; « What  outsiders  see,  is  the  stern,  unbending  na- 
ture, the  unrelaxing  earnestness  of  purpose,  the  lofly  and  chill  morality,  the 
total  lack  of  humour.  » 
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lucide  qu’il  trace  des  questions  les  plus  embrouillées  de  statistique 
ou  de  finances,  par  la  science  et  la  plénitude  des  détails,  par  les 
observations  exactes  et  minutieuses  dont  tous  ses  discours  sont 
remplis,  il  est  Français  par  la  chaleur  et  la  vie  qui  circule  dans 
son  débit  et  dans  sa  parole.  Ajoutons  à cela  le  charme  de  son  lan- 
gage, la  correction,  l’ampleur,  la  richesse  de  son  style,  même 
dans  ses  improvisations  les  plus  complètes,  une  facilité  hors  ligne 
pour  revêtir  la  plus  ordinaire  pensée,  de  formes  splendides  et 
attrayantes,  et  nous  nous  expliquerons  comment  M.  Gladstone  ne 
parle  jamais  à la  Chambre  ou  ailleurs  sans  captiver,  sans  séduire, 
sans  ravir  son  auditoire.  Il  y a jusque  dans  sa  personne  \ dans 
son  regard  vif  et  pénétrant,  dans  sa  taille  bien  prise,  dans  son 
port  élancé,  dans  la  correction  parfaite  de  toute  sa  tenue,  quelque 
chose  qui  prévient  en  sa  faveur  et  lui  gagne  des  sympathies,  même 
avant  qu’il  ait  ouvert  la  bouche. 

Et  cependant,  malgré  tous  ces  dons  remarquables,  il  manque  à 
M.  Gladstone  une  des  premières  qualités  qui  font  l’homme  d’État, 
en  tout  pays,  en  particulier,  en  Angleterre,  ce  que  ses  compatriotes 
appellent  « the  steadiness,  » c’est-à-dire,  la  pleine  possession,  la 
possession  calme,  consciente,  impassible,  de  soi-même,  cette  pos- 
session qui  aide  à prévoir  de  loin,  cette  patience  qui  marche  vers 
le  but  sans  se  rebuter,  au  milieu  des  obstacles,  et  qui  ne  recule 
jamais,  parce  qu’étant  sûre  d’arriver,  elle  ne  craint  pas  d’attendre. 
Un  publiciste  l’observait,  il  y a quelques  mois,  en  jetant  un  coup- 
d’œil  sur  l’année  1874,  qui  venait  de  tinir.  « On  prévoyait,  dit-il, 
en  parlant  de  Vexil  de  M.  Gladstone  de  la  vie  politique,  on  pré- 
voyait vaguement  la  démarche  que  vient  d’accomplir  M.  Gladstone, 
et  cette  prévision  a tenu,  pendant  longtemps,  dans  un  état  [d’in- 
quiétude, le  parti  libéral,  et  même  le  monde  politique.  Pendant  l’an- 
née, au  moins,  qui  a précédé  la  lettre  (à  lord  Granville^),  on  avait 
aperçu,  dans  les  mouvements  politiques  de  M.  Gladstone,  une  im- 
patience, une  excentricité,  un  décousu  et  une  violence,  qui  trahis- 
saient, dans  le  chef  du  parti  libéral,  la  perte  de  cette  a steadiness  » 
que  Garibaldi  affirme  être  le  trait  caractéristique  des  anciens  Ro- 
mains et  des  Anglais  modernes^.  » 

M.  Gladstone  n’a  pas,  en  effet,  cet  esprit  de  suite,  cette  ténacité 
patiente  qui  caractérise  la  nation  britannique;  c’est,  avant  tout,  un 
homme  d’initiative,  un  esprit  remuant,  vif,  pénétrant,  toujours  en 
mouvement,  toujours  en  quête  d’une  réforme  à faire,  d’un  tort  à 

* On  a parlé  longtemps  en  Angleterre  de  1’  « liandsome  Gladstone  »,  du  beau 
Gladstone. 

- 11  janvier  1875. 

5 The  British  quarterly  Review  du  1®''  avril  1875,  p.  478. 
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redresser,  d’une  injustice  à venger.  On  pourrait  volontiers  l’ap- 
peler le  Chevalier  errant  des  temps  modernes  h 11  s’est  occupé  de 
tout,  il  n’y  a pas  une  question  où  il  ne  soit  intervenu,  et  souvent 
fort  malencontreusement  pour  lui  : question  pontificale,  question 
napolitaine,  question  orientale,  questions  politiques,  religieuses, 
scientifiques,  financières,  commerciales,  il  a touché  à tout,  dans 
sa  vie  publique  de  quarante  ans,  et  partout  il  a montré  les  mêmes 
qualités  et  les  mêmes  défauts:  la  sagacité,  mais  la  précipitation; 
l’ardeur,  mais  aussi  l’emportement^;  et  c’est  pourquoi  il  a dû  si 
souvent  revenir  sur  ses  pas. 

Jamais,  peut-être,  l’Angleterre  n’a  possédé  un  ministre  doué 
, d’une  énergie  réformatrice  plus  vigoureuse  % au  moins  dans  les 
temps  modernes  : désétablissement  de  l’Église  d’Irlande,  abolition 
de  la  vente  des  grades  dans  l’armée,  réduction  de  l’impôt  et  de  la 
dette,  réforme  du  vote,  instruction  obligatoire,  etc.,  voilà  tout  au- 
tant de  projets  de  lois  qui  ont  été  conçus,  formulés,  proposés,  dé- 
fendus et  promulgués,  dans  l’intervalle  de  moins  de  cinq  années. 
Il  y aurait  là  de  quoi  couvrir  de  gloire  plusieurs  générations  de 
ministres,  et  M.  Gladstone  a fait  tout  cela,  presque  à lui  seul  ^ ; car, 
ainsi  qu’on  l’a  justement  remarqué,  le  défaut  du  parti  libéral,  en 
Angleterre  comme  partout,  c’est  d’avoir  plutôt  des  hommes  de 
parole  que  des  hommes  d’action;  des  hommes  de  théorie  plutôt 
que  des  hommes  de  pratique  et  d’expérience.  M.  Gladstone  lui- 
même  est  plus  réformateur  qu’administrateur  ^ toujours  par  la 
même  raison.  L’initiative  nuit  à l’esprit  de  suite,  d’ordre  et  de  mé- 
thode. Aussi  a-t-on , à ce  point  de  vue,  violemment  critiqué  son 
gouvernement,  à l’étranger  comme  en  Angleterre,  et,  en  cela  peut- 
être,  on  a eu  raison,  au  moins  dans  certains  cas  : on  a trouvé  qu’il 
sacrifiait  l’influence  politique  et  sociale  d’un  grand  pays,  les  inté- 
rêts européens  et  internationaux,  à sa  politique  intérieure,  au 
bien-être  et  à la  paix  de  l’Angleterre  ; on  a traité  sa  politique,  de 
politique  de  boutiquiers,  et  on  l’a  caractérisée  d’un  mot  qui  ré- 
sume ses  tendances  principales,  tendances  utilitaires,  industrielles 

* On  se  rappelle  le  bruit  que  firent,  il  y a plus  de  \'ingt  ans,  ses  deux  lettres 
au  comte  d’Aberdeen,  sur  les  prisons  de  Naples.  Tout  le  monde  reconnaît  au- 
jourd’hui qu’il  y avait  beaucoup  d’exagération  dans  les  faits  allégués,  et  M.  Glad- 
stone ne  ferait  peut-être  même  pas  difficulté  de  l’avouer. 

^ « Not  without  a Touch  of  his  usual  vehemence,  » disait  le  Times  du  5 octo  - 
bre  1874  (p.  9,  col.  2),  en  parlant  de  sa  sortie  contre  les  catholiques  dans  la 
Contemporary  Review. 

^ The  British  quarterly  Revieiv  du  1®’'  avril,  p.  479, 

^ Church  Times  du  50  janvier  1874,  p.  50,  col.  1. 

^ « Great  in  législation  rather  tlian  in  administration,  » dit  fauteur  d’un  re- 
marquable article  de  la  British  quarterly  Review  du  1®"  avril,  p.  484. 
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et  commerciales,  quand  on  l’a  nommée  « la  politique  de  Man- 
chester. » 

A un  point  de  Yue  français  ou  européen,  cette  politique  d’abs- 
tention et  d’isolement  peut  être  l’objet  de  justes  critiques;  elle 
n’est  pas  grande,  noble,  digne  d’un  grand  peuple  et  d’un  grand 
homme;  peut-être  même  n’est-elle  pas  véritablement  utile.  Cepen- 
dant, à un  point  de  vue  exclusivement  anglais  et  national,  en  te- 
nant surtout  compte  des  circonstances  au  milieu  desquelles  a été 
jeté  soudainement  le  cabinet  Gladstone,  par  les  fautes  de  la  poli- 
tique impériale,  d’abord,  et,  ensuite,  par  les  folies  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale;  à un  point  de  vue  tout  national  et 
tout  anglais,  disons-nous,  la  conduite  du  ministère  libéral  ne 
manque  pas  de  bonnes  excuses  ^ Il  semble,  du  reste,  que  l’Angle- 
terre ait  pris,  depuis  quelques  années,  le  parti  de  ne  plus  s’oc- 
cuper du  continent,  et  les  discours  de  M.  Disraéli  ou  de  lord 
Derby , à propos  de  l’incident  beige-allemand , ne  trahissent  pas 
une  disposition  beaucoup  plus  belliqueuse  que  celle  du  cabinet 
Gladstone^ 

Quelle  que  soit,  néanmoins,  la  part  de  blâme  et  de  critique 
qu’il  faille  faire  à la  politique  extérieure  de  M.  Gladstone,  il  est 
certain  que  le  point  vulnérable  de  son  cabinet  s’est  toujours  trouvé 
dans  la  partie  administrative  de  son  gouvernement.  Lui-même  a 
senti  si  bien  qu’il  était,  avant  tout,  fait  pour  opérer  des  réformes, 
que,  du  jour  où  il  a eu  épuisé  le  programme  au  nom  duquel  il 
avait  été  porté  au  pouvoir,  il  a senti  le  besoin  de  se  démettre  et 
de  céder  la  place  à des  hommes  plus  pratiques,  si  le  corps  élec- 
toral n’acceptait  pas  le  nouveau  plan  de  réformes  qu’il  lui  soumet- 
tait, en  dissolvant  le  Parlement  et  en  provoquant  des  élections  gé- 
nérales. Avec  la  conscience  intuitive  qu’il  avait  de  sa  mission  et 
de  son  rôle,  il  s’est  dit  à lui-même  et  il  a dit  aux  autres  : « Je 
suis  un  réformateur,  si  vous  voulez  encore  des  réformes  dans  le 
sens  que  je  vous  signale,  conservez-moi  au  pouvoir;  si  vous  trou- 
vez que,  pour  le  moment,  celles  que  j’ai  accomplies  vous  suffisent, 
appelez  à vous  gouverner  d’autres  hommes,  des  hommes  plus  pra- 
tiques, car  je  puis  bien  faire  les  réformes,  mais  je  suis  moins  apte 
à les  appliquer.  » 

* La  principale  de  ces  excuses  vient  de  notre  situation.  Comment  faire 
alliance  avec  un  peuple  où  la  révolution  semble  s’établir  à l’état  permanent  ? 

2 Voir  les  journaux  du  mois  d’avril,  du  16  au  25.  — L'Univers  du  22  avril. 
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Tel  est  l’homme,  au  point  de  vue  religieux  et  au  point  de  vue 
politique.  C’est  un  mélange  de  grandes  qualités  et  de  grands  dé- 
fauts, mais  de  ces  défauts  qui  tiennent  à de  grandes  qualités ^ 
C’est  un  esprit  ardent,  un  cœur  généreux,  une  âme  pleine  de  hautes 
aspirations  religieuses,  poursuivant  facilement  unhel  idéal  et  allant 
quelquefois  jusqu’à  se  repaître  de  vaines  chimères  et  de  superbes 
illusions. 

Croit-on,  par  exemple,  que,  dans  l’état  où  est  actuellement  l’Eu- 
rope, et  après  toutes  les  violations  de  traités  dont  les  peuples  se 
sont  donnés  mutuellement  l’exemple,  M.  Gladstone  ait  pu  écrire 
cette  page,  dont  la  naïveté  ferait  rire,  si  elle  n’était  point  tombée 
de  sa  plume?  — « Il  fut  une  époque,  écrivait,  il  y a quelques 
mois^  le  chef  du  cabinet  libéral,  il  fut  une  époque,  dans  ces  der- 
niers vingt  ans,  où  Pie  IX  aurait  pu  devenir  le  chef  d’une  confédé- 
ration italienne.  Et,  quand  cette  époque  fut  passée,  il  en  vint  une 
autre  où  il  aurait  pu  conserver,  avec  les  garanties  de  l’Europe,  une 
suzeraineté  sur  tous  les  États  de  l’Église,  distincte  de  la  monar- 
chie directe.  Et  quand  cette  époque  fut  passée,  quand  le  cercle  des 
possibilités  fut  rétréci.  Pie  IX  pouvait  encore  probablement  con- 
server la  suzeraineté  de  Rome  avec  libre  accès  à la  mer.  Il  dépen- 
dait incontestablement  de  lui,  jusqu’en  1870,  d’obtenir  cela  pour 
la  cité  Léonine,  avec  engagement  que  Rome  ne  deviendrait  jamais 
le  siège  du  gouvernement  ou  une  résidence  royale,  et  qu’on  ne 
verrait  jamais  ainsi  briller  deux  soleils  au  même  firmament.  En 
vérité,  il  n’y  avait  en  cela  rien  que  le  pape  ne  pût  se  faire  assurer 
par  toutes  les  garanties  que  pouvait  obtenir  l’amitié  de  toutes  les 
cours  de  l’Europe,  hors  toutefois  l’imposition,  par  la  force,  d’un 
gouvernement  clérical,  que  les  Romains  détestent.  Mais  le  pape  a 
préféré  faire  « quitte  ou  double,  » et  maintenant  il  recueille  le  fruit 
de  son  entêtement  ^ » 

* « In  su  ch  a man  there  cannot  but  be  many  tendencies  more  or  less  con- 
flicting  or  divergent.  « {London  quarterly  Review  de  janvier  1875,  p.  386.) 

- En  republiant  ces  pages  sans  les  modifier,  M.  Gladstone  semble  nous  dire 
qu’il  n’a  pas  encore  changé  d’avis. 

^ Quarterly  Review  de  janvier  1875,  p.  290.  Il  y a dans  cet  article  tant  d’in- 
jures, que  nous  aurions  de  la  peine  à y reconnaître  M.  Gladstone,  si  nous  ne  sa- 
vions, par  tous  les  journaux  anglais,  qu’il  en  est  réellement  l’auteur,  et  si 
31.  Gladstone  ne  venait  d’en  réclamer  la  paternité,  en  le  publiant  dans  son  nou- 
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Voilà  ce  qu’écrivait,  il  y a peu  de  mois,  M.  Gladstone;  après  le 
guet-apens  de  Castelfilardo,  l’entreprise  avortée  de  Mentana,  le 
coup  plus  heureux  du  20  septembre;  après  l’expulsion  de  tous  les 
ordres  religieux,  la  confiscation  de  tous  les  biens  ecclésiastiques. 
C’est  quand  le  pape  est  à peine  protégé  par  le  respect  qu’il  inspire, 
même  à ses  ennemis  les  plus  acharnés  ; quand  il  dépendrait  d’un 
Bismarck  italien,  s’il  pouvait  s’en  trouver  un  dans  ce  grand  et  mal- 
heureux pays,  de  faire  saisir  le  pape  par  cinquante  soldats  et 
de  le  jeter  dans  la  prison  Mamertine;  c’est  quand  le  Danemark 
a été  dépouillé,  le  Hanovre  envahi,  la  Lorraine  et  l’Alsace  violem- 
ment arrachés  au  corps  palpitant  de  la  France;  c’est  après  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  et  sociale,  après  les  incendies  et  les 
assassinats  de  la  Commune  ; c’est  quand  les  prisons  de  la  Prusse 
regorgent  de  prêtres,  d’évêques  et  de  catholiques  prisonniers;  c’est 
quand  les  trônes  tremblent,  quand  les  souverains  conspirent  la 
ruine  de  l’Église,  quand  l’Italie  s’apprête  à supprimer  la  loi  des 
garanties,  c’est  en  face  d’un  pareil  spectacle,  que  M.  Gladstone 
vient  nous  rappeler  tous  ces  plans  machiavéliques  auxquels  per- 
sonne ne  croyait,  en  les  proposant,  et  auxquels  tout  le  monde  se 
promettait  bien  d’être  infidèle!  C’est  en  ce  moment  que  M.  Glad- 
stone vient  reprocher  au  pape  de  n’avoir  pas  voulu  ajouter  à tous 
ses  autres  malheurs  la  honte  d’être  dupe.  En  vérité,  il  faut  être,  ou 
bien  naïf  ou  bien  cruel  ^ ! 

Nous  aimons  à croire  que,  dans  ce  cas,  M.  Gladstone  ne  s’est 
montré  que  naïf  ; mais  il  est  un  autre  passage  que  la  postérité  par- 
donnera plus  difficilement  au  célèbre  homme  d’État,  et  à propos 
duquel  je  crains  bien  qu’un  jour  on  ne  se  montre  fort  sévère, 
quand  il  s’agira  de  porter  un  jugement  définitif  sur  ce  personnage, 
vraiment  étonnant  dans  ses  défauts  comme  dans  ses  qualités. 

Comparant  les  papes  du  moyen  âge  à Pie  IX,  et  rapprochant  leurs 
luttes  de  celles  du  pontife  actuellement  régnant,  M.  Gladstone  re- 
connaît que  les  premiers  avaient  au  moins  du  courage,  parce  qu’ils 
osaient,  seuls,  sans  armes,  sans  ressources,  tenir  tête  aux  plus 
grands  orages.  Ils  savaient  au  moins,  dit-il,  qu’ils  risquaient  leur 
vie  dans  une  pareille  lutte.  « Mais  maintenant,  ajoute-t-il,  mainte- 
nant que  le  pape  est  sûr  que  la  crédulité  de  millions  d’hommes  lui 
garantit  des  revenus,  pour  ne  point  parler  des  offres  du  gouverne- 
ment italien  qu’il  tient  en  réserve  ; maintenant  que  ses  moyens 

veau  livre  : Rome  et  les  dernières  modes  religieuses.  Le  premier  volume  de  la 
traduction  française  des  discours  du  pape  vient  de  paraître  chez  Adrien  Le 
Clère. 

^ Rapprocher  de  ce  langage  deM.  Gladstone  celui  du  prince  de  Bismarck,  dans 
la  séance  du  16  a\ril,  au  Parlement  prussien. 
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d’existence  sont  aussi  assurés  que  ceux  d’aucun  riche  gentilhomme 
de  Paris  ou  de  Londres,  ses  anathèmes  perdent  beaucoup  de  leur 
dignité  en  perdant  beaucoup  de  leur  virilité,  parce  qu’ils  ne  l’expo- 
sent plus  à aucun  danger.  Quoique  les  foudres  du  Vatican  ne  soient 
pas  incapables  de  nuire  à une  portion  de  l’humanité,  néanmoins 
elles  ne  peuvent  ni  inspirer  de  la  crainte,  ni  commander  du  res- 
pecta » 

Se  servant  de  l’autorité  du  défunt  roi  Albert,  M.  Gladstone  se 
plaint  quelque  part  de  cette  facilité  avec  laquelle  le  souverain  pon- 
tife parle  aux  pieux  pèlerins  qui  viennent  visiter  ses  infortunes  et 
consoler  ses  douleurs.  11  croit  qu’un  souverain  ne  doit  jamais  parier 
ex  ternpore  ; mais  il  oublie  lui-même  que  le  pape  n’est  pas  le  pre- 
mier souverain  venu  ; et  cependant,  ce  dévouement,  cet  amour,  cette 
soumission,  cette  gravitation  du  monde  catholique  vers  Piome, 
parce  qu’il  y a là  un  pauvre  vieillard  désarmé  mais  impassible 
sous  la  main  de  ses  ennemis  menaçants  ; ce  spectacle,  unique  dans 
Phistoire,  au  milieu  des  trônes  qui  s’écroulent  et  des  souverains 
qui  partent  pour  l’exil,  ce  spectacle  devrait  bien  lui  montrer  qu’il 
y a dans  le  pape  plus  qu’un  souverain  quelconque.  C’est  un  souve- 
rain pontife,  c’est-à-dire  un  homme  qui  représente,  pour  nous,  et 
qui  prétend  représenter  pour  les  protestants,  le  droit  et  la  justice  ; 
un  homme  dont  la  mission  est  d’enseigner,  de  soutenir,  d’encou- 
rager ; un  homme  qui  se  doit  aux  plus  petits  comme  aux  plus 
grands,  et  qui,  élevé  plus  haut  que  ne  l’a  jamais  été  et  ne  le  sera 
jamais  aucun  homme,  doit  cependant  se  dire  et  se  faire  le  serviteur 
de  tous  : « Servus  servorwn  Dei.  » Et  M.  Gladstone  voudrait  que 
cet  homme,  placé  si  haut,  se  renfermât  dans  ce  qu’il  appelle  un 
digne  silence;  il  voudrait  qu’il  subît  toutes  les  spoliations,  toutes 
les  violences,  tous  les  manques  de  foi,  sans  élever  une  protestation; 
il  voudrait  même  que  cet  homme  n’eût  pas  une  parole  d’encoura- 
gement, de  tendresse,  d’affection  pour  tous  ceux  qui  viennent  lui 
dire  : « Père  des  fidèles,  vous  êtes  dans  l’infortune  et  la  souffrance, 
mais  les  cœurs  de  vos  enfants  sont  avec  vous  ! » Eh  bien  ! que 
M.  Gladstone  nous  permette  de  le  lui  dire  avec  sincérité,  il  va  ici 
contre  le  sentiment  universel  de  notre  époque  ; s’il  est,  en  effet, 
quelque  chose  que  le  monde  admire  aujourd’hui,  c’est  ce  vieillard 
qui  réalise  ici-bas  l’idéal  entrevu  et  décrit  par  le  poëte  antique  : 

Justum  et  tenacem  propositi  virum. 

Non  civium  ardor  prava  jubentium 
Non  Yultus  instantis  tyranni 
Mente  quatit  solidâ  -... 

* Quarterhj  Review  de  janvier  1875,  p.  512. 

^ Horace,  Odes,  livre  III,  ode  ii. 
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M.  Gladstone  accuse  quelque  part  ses  compatriotes  de  n’avoir  pas 
le  sens  du  goût  aussi  prononcé  que  les  habitants  du  continent  ^ ; il 
aurait  pu  aller  plus  loin  et  ajouter  qu’ils  ne  sentent  ni  de  la  même 
manière,  ni  aussi  fortement,  les  beautés  de  l’ordre  moral,  et  lui- 
même  nous  en  donne,  hélas  ! aujourd’hui  un  triste  exemple.  — 
Nous  trompons-nous  ? — Dieu  le  veuille  pour  l’honneur  de  M.  Glad- 
stone; mais  nous  croyons  que  la  postérité  sera  un  jour  sévère  pour 
sa  mémoire,  si,  avant  de  mourir,  il  ne  déchire  lui-même,  et  de  ses 
propres  mains,  de  longues  pages  de  ses  écrits.  L’histoire  lui  repro- 
chera un  jour  d’avoir  étudié  la  papauté  dans  les  écrits  d’un  révolu- 
tionnaire et  d’un  conspirateur  % et  d’avoir,  sans  tenir  compte  des 
protestations  des  événements  et  des  hommes,  sur  les  accusations  de 
cet  auteur,  traduit  au  tribunal  d’une  opinion  facile  à égarer  le  pou- 
voir le  plus  auguste  et  le  plus  paternel  qu’il  y ait  en  ce  monde 
L’histoire  trouvera  encore  étrange  que,  pour  étudier  la  théologie, 
M.  Gladstone  ait  pris  pour  guide  le  Janus’'  et  les  écrits  d’une  secte 
aussi  haineuse  qu’impuissante,  au  lieu  de  se  mettre  à l’école  des 
plus  grands  génies  que  le  monde  catholique  révère,  et  de  ceux-là 
même  que  M.  Gladstone  respecte;  l’histoire  aussi  ne  comprendra 
pas  aisément  comment  celui  qui  fut  un  grand  ministre,  ou,  à tout 
le  moins,  le  ministre  d’un  grand  pays,  perdit  assez,  en  un  jour 
d’égarement,  le  sens  du  devoir  pour  écrire  des  pages  comme  les 
« Vatican  decrees^  » le  « Vaticanism^  » et  surtout  les  « Speeches  of 
the  Pope.  » Elle  se  demandera  si  de  pareils  sujets  devaient  être 


* Citons  un  passage  de  l’article  sur  le  « Rituel  de  VÉglise  anglicane.  » « Nos 
offices,  dit  dans  cet  article  M.  Gladstone,  nos  offices  étaient  probablement  sans 
pendant  dans  le  monde,  par  leur  vulgarité.  Comme  ils  auraient  choqué  un  brah- 
mane ei  un  boudhiste,  il  est  probable  qu’on  ne  les  aurait  point  supportés  dans 
cette  contrée,  si  le  sens  du  goût  et  la  perception  du  visible  et  de  Vinvisible  n’eussent 
été  aussi  morts  que  l’esprit  de  dévotion.  » (Contemporary  Review  d’octobre  1874 
et  Church  Review  du  5 octobre  1874,  509,  col.  1.)  — « Ici  et  là,  dit  à ce  propos 
le  Church  Times,  le  public  arrive  tous  les  jours  à se  rendre  plus  compte  de  ce 
fait,  et  son  repentir  est  presque  aussi  grotesque  que  sa  faute.  » (Le  Church 
Times  du  2 octobre  1874,  p.  474,  col.  2.) 

M.  Gladstone  a traduit  en  anglais  « ïHistoire  des  États-Romains,  » de  Farini. 
3 vol.  in-8,  1851-1855. 

^ M.  Gladstone  était  autrefois  partisan  des  gouvernements  paternels.  Lord  Ma- 
caulay  lui  adressa,  à ce  propos,  quelques  critiques  fort  justes  dans  son  Essay 
sur  le  « State  in  its  relations  with  the  church.  » 

^ M.  Gladstone  a affirmé  que  Dôllinger  n’était  personnellement  pour  rien  dans 
ses  pamphlets  {The  Valicanism,  p.  66)  ; mais  les  catholiques  n’ont  jamais  pré- 
tendu que  M.  Dôllinger  eût  personnellement  fourni  des  matériaux  à M.  Gladstone; 
ils  ont  dit,  et,  en  cela,  ils  ont  eu  parfaitement  raison,  que  M.  Gladstone  n’avait 
l'ait  que  rajeunir  [refurbished  and  paraded  anew)  les  arguments  du  Janus.  Il  n’y 
a qu’à  comparer  les  deux  ouvrages  pour  s’en  convaincre. 
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traités  avec  tant  de  légèreté,  de  sans-gêne  et  d’inconvenance  ^ elle 
dira  s’il  est  quelque  chose  qui  puisse  excuser  M.  Gladstone  d’avoir, 
non  pas,  comme  on  l’a  fait  pour  les  discours  du  pape,  publié  en 
deux  gros  volumes  ses  idées  sur  l’Église,  le  catholicisme  et  la  civi- 
lisation moderne,  mais  jeté  en  pâture,  à un  public  avide  d’émo- 
tions malsaines  ^ saturé  de  préjugés  et  excité  par  tous  les  organes 
de  la  publicité  contemporaine,  des  pamphlets  auxquels  on  pourrait 
bien  appliquer,  plus  justement  que  M.  Gladstone  ne  l’a  fait  aux  dis- 
cours de  Pie  IX,  l’épithéte  d’incendiaires,  « Highhj  incendiarij^.  » 
Oui,  l’histoire  dira  tout  cela,  et  elle  voudra  savoir  encore  comment 
un  ministre  qui  se  dit  libéral,  qui  rêve  l’égalité  pour  tous  les  ci- 
toyens d’un  même  pays,  qui  rend  hommage  à la  loyauté  de  ses 
compatriotes  catholiques,  qui  reconnaît  l’incapacité  où  est  le  peu- 
ple de  discuter  et  de  résoudre  les  hautes  questions  dont  on  vient  de 
le  faire  le  confident,  s’oublie  jusqu’à  attaquer  ainsi  violemment  des 
hommes  qu’il  avoue  être  honnêtes  et  loyaux,  et  cela  en  faisant  appel 
aux  passions  les  plus  mauvaises  de  la  multitude.  Elle  voudra  sa- 
voir comment  ce  ministre,  qui  se  prétend  et  qui  est  religieux,  s’est 
arrangé  avec  sa  conscience  pour  jeter  un  pareil  brandon  de  discorde 
au  milieu  des  sociétés  européennes  ! Elle  dira  si  le  moment  était 
bien  choisi  ; si  une  telle  conduite  est  empreinte  de  noblesse,  de  gé- 
nérosité et  de  grandeur;  s’il  était  possible  à un  homme  comme 
M.  Gladstone  d’oublier  qu’il  est  des  choses  dans  la  vie  dont  on  peut, 
sans  doute,  s’entretenir  tout  bas,  mais  desquelles  il  est  défendu  de 
parler  tout  haut,  et  d’en  parler  avec  la  légèreté,  la  passion  et  l’in- 
convenance dont  nous  venons  d’être  témoins  ! Elle  demandera  enfin 
s’il  y a quelque  chose  qui  puisse  excuser  l’outrage  qu’on  déverse  à 

* Détachons  cette  perle  entre  cent  autres  : « Ce  prisonnier,  qui  n’est  pas  em- 
prisonné, est  visité  chaque  semaine  par  des  foules  ou  des  sociétés  de  gens  qui 
se  glorifient  de  violer  impunément  la  loi  (of  Lawhreaker s gloryincj  with  impwiihj) 
et  reçoit  d’eux,  aussi  bien  que  des  sycophantes  (!)  qui  l’environnent,  une  adula- 
tion non-seulement  excessive  dans  son  degré,  mais  même  une  adulation  qui, 
pour  un  esprit  non  prévenu,  ressemble  au  s?Lcn\é§e  (Quarterly  Review  de  janvier 
1875,  p.  275).  « ...  Nous  aurions  cru  impossible  de  pousser  plus  loin  qu’il  ne 
l’est  dans  ces  volumes  (les  Discours  du  Pape)  le  langage  de  la  trahison  contre 
l’Italie,  etc.,  etc.  » Il  n’y  a presque  pas  une  phrase  qui  ne  heurte  le  bon  sens  et 
le  bon  goût. 

- M.  Gladstone  s’est  plaint  publiquement  que  le  gouvernement  français  eût 
interdit  la  vente  de  ses  pamphlets  dans  les  bibliothèques  des  chemins  de  fer.  L’af- 
faire a même  été  portée  à la  commission  de  permanence  de  l’Assemblée  nationale. 

^ « Et  quoique  ces  discours  (du  pape)  puissent  sembler  souverainement  incen- 
diaires, ils  se  vendent  à la  librairie  de  la  Propagande,  et  on  peut  se  les  procurer 
par  la  voie  ordinaire  du  commerce,  en  vertu  de  cette  liberté  de  la  presse  que  la 
papauté  abhorre  et  condamne.  » (Quarterly  Review  de  janvier  1875,  Speeches  of 
the  Pope,  p.  267.) 
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pleine  main  sur  un  vaincu,  tandis  qu’on  encense  servilement  un 
vainqueur  orgueilleux  dont  on  a été  soi-même  la  victime  ! Oui,  où  est 
la  vraie  noblesse?  — Est-elle  dans  le  vainqueur  qui  tourmente 
ceux  qui  ne  peuvent  ni  résister,  ni  se  plaindre  ? Est-elle  dans  celui 
qu’aucun  revers  ne  peut  réduire  au  silence  et  à la  servitude  ? Est- 
elle dans  celui  qui  adule  le  premier  et  insulte  le  second  ^ ? 

L’histoire  posera  toutes  ces  questions,  et  nous  croyons  qu’elle 
blâmera  sévèrement  des  pages  comme  celles  auxquelles  nous  fai- 
sons plutôt  des  allusions  que  des  emprunts,  car  il  nous  répugne  de 
replacer,  même  sous  les  yeux  de  M.  Gladstone,  des  écrits  qui  sont 
maintenant  pour  lui  un  déshonneur,  et  qui  seront  plus  tard  un  re- 
mords, s’il  ne  travaille  à les  faire  oublier.  On  a beau  parcourir  ces 
pages,  on  ne  reconnaît  point,  dans  l’article  de  la  Quarterly  Review 
l’homme  qui  parlait  ou  écrivait  d’affaires  comme  une  dixième 
muse.  Il  y a des  idées,  des  expressions  et  un  style  qui  demeurent 
interdits  à quiconque  a passé  par  les  grandeurs.  Un  grand  ministre 
ne  devient  jamais  un  pamphlétaire  de  bas  étage  ^ 


VI 

Le  caractère  et  la  vie  de  M.  Gladstone  nous  expliquent  en  partie, 
avons-nous  dit,  la  ligne  de  conduite  étrange  qu’il  tient  en  ce  mo- 
ment, par  rapport  aux  catholiques.  Ce  n’est  pas  néanmoins  le  seul 

^ Les  journaux  anglais  nous  ont  appris  que  le  premier  exemplaire  des  « Vatican 
decrees  » avait  été  envoyé  à M.  de  Bismarck  par  ordre  de  M.  Gladstone.  Ils  ne 
nous  ont  pas  dit  si  le  chancelier  avait  cru  devoir  répondre.  Nous  serions,  en  tout 
cas,  très-curieux  de  connaître  cette  réponse. 

- S’il  faut  en  croire  le  récit  des  journaux,  le  directeur  de  la  Quarterly  avait  déjà 
confié  à un  de  ses  rédacteurs  ordinaires  la  Revue  des  discours  de  Pie  IX  (Discorsi 
di  Pio  IX),  quand,  sur  l’intervention  de  lord  Salisbury,  M.  Gladstone  obtint  d’être 
chargé  de  ce  travail. 

5 Nous  voudrions  pouvoir  faire  des  derniers  écrits  de  M.  Gladstone  l’éloge  que 
lord  Macaulay  faisait  du  premier  ouvrage  de  cet  homme  d’État  : « It  is  written 
throughout  with  excellent  taste  and  excellent  temper  ; nor  is  it,  so  far  as  ive  hâve 
ohserved,  disfigured  hy  one  expression  unworthy  of  a gentleman,  a scholar,  or  a 
Christian  (Revue  d'Édimhourg,  1859,  avril,  234.  — Lord  Macaulay' s Essay s,  466, 
col.  1).  » Il  faudrait  dire,  hélas!  qu’il  n’y  a presque  pas  une  page,  dans  les  der- 
niers pamphlets  de  M.  Gladstone,  qui  ne  soit  indigne  « of  a gentleman,  a scholar, 
a Christian,))  L’inconvenance  du  langage,  en  particulier  dans  l’article  de  la  Quar- 
lerly  Review  intitulé  « The  speeches  of  the  Pope,  » est  poussée  si  loin  que  plusieurs 
journaux  protestants  ont  cru  devoir  protester  publiquement.  Tel,  par  exemple, 
le  Church  Herald.  Le  Rock,  peu  suspect  de  tendances  papistes , caractérise  le 
travail  de  M.  Gladstone  de  « Fiery  abuse  of  Pio  IX,  » de  violente  diatribe  contre 
Pie  IX. 
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élément  dont  il  faille  tenir  compte  pour  apprécier  équitablement  la 
volte-face  qu’il  vient  d’opérer  sous  nos  yeux  ; les  événements  ont 
aussi  exercé  leur  influence  sur  les  destinées  singulières  de  cet 
homme  comme  sur  celles  du  reste  de  l’Europe  ; et,  chose  étrange  ! 
M.  Gladstone,  qui  a été  renversé  indirectement  par  les  victoires  du 
prince  de  Bismarck,  se  fait  aujourd’hui  l’apologiste  de  cette  politi- 
que allemande,  de  cette  politique  qui  n’aurait  point  tardé,  par  ses 
excès,  à le  ramener  au  pouvoir  d’où  elle  l’avait  précipité  par  ses 
triomphes.  Ce  n’est  point  là  un  des  événements  les  moins  singuliers 
de  notre  temps,  ni  un  de  ceux  qui  contiennent  les  moindres  leçons. 
Quelques  mots  d’explication  sur  les  événements  accomplis  durant 
ces  dernières  années  ne  seront  pas,  dès  lors,  placés  ici  hors  de  leur 
place. 

Lorsque,  en  février  1868,  lord  Derby  résigna  le  pouvoir,  et  que 
M.  Disraéli,  actuellement  premier  ministre  d’Angleterre,  fut  appelé 
à lui  succéder,  la  question  irlandaise  était  la  grande  question  du 
jour;  et,  par  un  concours  de  circonstances  peut-être  unique  dans 
l’histoire  parlementaire  des  trois  royaumes,  les  deux  grands  partis 
politiques  qui  se  partagent  les  Chambres  anglaises  étaient  enfin 
disposés  à rendre  justice  à l’Irlande  catholique.  Conservateurs  et 
libéraux,  tories  et  whigs,  étaient  d’accord  sur  la  nécessité  de 
résoudre  la  question  irlandaise,  qui  en  comprenait  trois  autres, 
celles  de  YÉglise  établie,  du  droit  de  propriété  et  de  Yéduca- 
tion' ; ils  s’entendaient  même  sur  le  principe,  à savoir,  celui 
de  Y égalité,  et  ils  ne  différaient  que  sur  la  façon  dont  il  fallait 
l’appliquer.  On  vit,  dès-lors,  se  réaliser  à la  lettre  ce  que  Charles 
Gréville  écrivait,  en  1828,  à laveillede  l’acte  d'émancipation  (1829). 
« Le  succès  de  la  question  catholique,  écrivait  Gréville,  ne  dépend 
ni  des  whigs,  ni  des  tories;  les  premiers  n’ont  pas  le  pouvoir,  les 
seconds  n’ont  pas  la  volonté  de  la  résoudre;  mais  le  cours  des 
temps  et  la  situation  de  l’Irlande  la  résoudront  malgré  tout,  et  sa 
marche  lente  mais  progressive  ne  peut  être,  ni  arrêtée  par  ses  enne- 
mis, ni  avancée  par  ses  amis®.  » 

* Nous  ne  faisons  pas  entrer  là-dedans  la  question  de  « Vhome  rule  » ou  du 
gouvernement  de  l’Irlande  par  l’Irlande,  qui  se  représente  périodiquement  de- 
vant les  Chambres  d’Angleterre.  C’est  une  question  secondaire  à laquelle  les  ca- 
tholiques .irlandais  ont  toujours,  et  avec  raison,  attaché  moins  d’importance 
qu’aux  trois  dont  nous  parlons. 

2 Journal  of  the  Reigns  of  King  Georges  IV  and  William  IV,  by  the  late  Charles 
C.  F.  Greville,  edited  by  Henry  Reeve.  — Longmans,  1874,  t.  I,  p.  133.  On  voit 
par  là  ce  qu’il  faut  penser  de  l’importance  que  M.  Gladstone  attribue  à l’inter- 
vention de  Mgr  Doyle  dans  les  débats  relatifs  à V émancipation  de  l’Irlande  (1826- 
1829).  Voir  la  fiericîü  de  janvier  1875,  p.  180,  et  le  Correspondant  du 

25  avril. 
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En  1868,  le  temps  et  la  question  irlandaise  avaient  marché,  et 
les  catholiques  d’Irlande,  après  avoir  voyagé  quarante  ans  dans  le 
désert,  comme  s’exprimait  un  journal  de  l’époque,  touchaient  enfin 
à la  terre  promise.  Chose  même  singulière  ! amis  et  ennemis,  les 
tories  mal  disposées  et  les  whigs  impuissants  de  1828  étaient  d’ac- 
cord pour  leur  en  ouvrir  l’entrée.  Et  ce  qui  est  plus  étonnant  en- 
core, c’est  que  les  mal  disposés  de  1828  étaient  presque  les  plus 
bienveillants  en  1868,  et  que  ce  fut  à eux  qu’échut,  tout  d’abord, 
la  mission  d’accomplir  un  grand  acte  de  justice  nationale. 

D’accord  sur  le  fond,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  tories 
et  les  whigSy  les  conservateurs  et  les  libéraux,  différaient  néan- 
moins sur  le  mode  d’exécution.  Deux  systèmes  formulés,  avec  cette 
concision  qui  semble  être  le  don  de  la  race  anglaise,  dans  deux 
mots  qui  coururent  les  journaux  de  l’époque,  Level  up  et  Level 
down,  étaient  en  présence.  Les  tories,  en  qualité  de  conservateurs 
des  institutions  nationales,  étaient  pour  le  Level  up,  c’est-à-dire 
pour  le  système  qui  voulait  accorder  aux  catholiques  les  mêmes 
faveurs  qu’aux  protestants,  en  établissant  une  Église  et  en  fondant 
une  Université  pour  eux  comme  pour  leurs  adversaires.  Les  whigs, 
en  qualité  de  libéraux,  étaient  pour  le  Level  down^  c’est-à-dire  en- 
core pour  le  système  qui  tendait  à rabaisser  les  protestants  au 
même  niveau  que  les  autres  sectes  religieuses  d’Irlande. 

M.  Disraéli,  chef  du  parti  toi^y,  quoique  personnellement  consi- 
déré comme  c<  un  Mystère  asiatique  » (an  asian  Mystery^),  au  point 
de  vue  religieux,  M.  Disraéli  aurait  préféré  établir  une  Église  catho- 
lique que  désétablir  une  Église  protestante,  espérant  avoir  ainsi 
deux  moyens  de  gouverner  au  lieu  d’un  seul  M.  Gladstone,  per- 
sonnellement le  ministre  le  plus  religieux  que  l’Angleterre  ait  eu 
depuis  la  Réforme,  M.  Gladstone  trouvait  plus  noble  et  plus  juste  de 
faire  disparaître  un  Établissement  qui  était,  aux  yeux  du  monde, 
un  perpétuel  monument  de  l’injustice  de  la  nation  anglaise.  Il  était 
pour  le  Level  down,  et  il  avait  derrière  lui,  non-seulement  les  ca- 
tholiques, mais  même  tous  les  libéraux  et  tous  les  incrédules  du 

* « A touch  of  Mijstery  about  him.  » (Le  Times  du  3 octobre  1874-,  page  9, 
col.  2.) 

2 Le  mot  qui  résume  peut-être  le  mieux  les  croyances  religieuses  de  M.  Disraéli 
est  le  mot  qu’on  lit  dans  son  roman  de  Lothair  : « Parliament  made  the  church 
of  England.  The  church  of  England  is  not  the  church  of  the  English.  — lis  pâte  is 
SEALED.  » (Church  Times  du  30  janvier,  1874,  p.  55,  col.  2.)  — M.  Disraéli  met 
ces  paroles  dans  la  bouche  d’un  de  ses  héros,  le  cardinal  Grandison.  On  pourrait 
bien  n’y  voir  qu’une  simple  ironie,  mais  on  peut  aussi  y entrevoir  l’article  fon- 
damental du  credo  de  cet  homme  d’État,  vu  surtout  qu’il  n’est  attaché  à aucun 
parti  religieux. 
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Parlement,  plus  avides  de  destructions  que  de  restaurations  reli- 
gieuses ^ 

Il  y avait  à peine  un  mois  que  M.  Disraeli  était  au  pouvoir  que  la 
question  irlandaise  était  soulevée  devant  les  Chambres,  et  dans  le 
débat  mémorable  qui  eut  lieu  le  25  mars  1868,  le  système  défendu 
par  M.  Gladstone  triompha  complètement. 

Le  ministère  Disraéli,  battu,  donna  sa  démission  au  mois  de  mai, 
mais  dût  rester  en  place  jusques  aux  élections  générales,  qui  furent 
faites  en  octobre  de  la  même  année. 

Le  vent  était  alors  à la  liberté.  Les  électeurs  renvoyèrent  à la 
Chambre  une  majorité  favorable  aux  nouvelles  idées,  et  M.  Glad- 
stone fut  chargé  de  former  le  cabinet  (décembre  1868). 

Jamais  peut-être,  dans  aucun  pays,  ministère  n’est  arrivé  au 
pouvoir  sous  de  meilleurs  auspices  que  celui  de  M.  Gladstone^  : son 
programme  était  connu,  son  principe  arrêté,  ses  moyens  d’action 
réunis  ; tout  semblait  donc  lui  promettre  un  facile  succès;  car,  par 
un  rare  concours  de  circonstances,  la  nouvelle  opposition  était 
presque  d’accord  avec  la  nouvelle  majorité.  Tout  marcha  bien,  en 
effet,  pendant  la  première  année.  L’hnsk  Church  qui  déséta- 
blissait  définitivement  l’Église  protestante  d’Irlande,  passa  sans 
obstacle,  entouré  de  ces  sages  tempéraments  et  de  ce  respect  des 
droits  acquis  dont  l’Angleterre  contemporaine  nous  donne  seule 
l’exemple,  parmi  les  nations  de  l’Europe ^ 

Les  protestants  les  plus  honnêtes  condamnaient  eux-mêmes  l’Église  établie 
d’Irlande.  Citons,  entre  autres,  le  témoignage  suivant  : « Nous  considérions  i’É- 
glise  d’Irlande  comme  ayant  honteusement  manqué  à sa  mission...,  et  nous  avons 
demandé  son  désétablissement  au  nom  de  la  morale  publique.  » (Church  Times 
du  25  avril  1875,  210,  col.  3.)  Un  seul  évêque  anglican  eut  assez  de  courage  et 
de  noblesse  pour  se  prononcer  en  faveur  du  désétablissement.  C’était  l’évêque 
de  Saint-Asaph,  Connop  Thirlwal,  qui  vient  de  mourir,  il  y a peu  de  jours. 

2 Un  journal  protestant  disait  : « M.  Gladstone,  après  les  dernières  élections 
générales,  débuta  à la  tête  d’une  des  plus  fortes  majorités  que  jamais  ministre 
ait  conduite,  et  réussit  à passer  avec  elle  plusieurs  lois  dont  la  plus  importante 
est  « VIrish  Church  Act,  » par  son  caractère,  sa  largeur  et  ses  conséquences. 
Mais  une  longue  série  d'indiscrétions  et  de  méprises,  commises  par  une  partie  des 
collègues  de  M.  Gladstone,  détruisirent  la  popularité  de  son  cabinet.  » (Church 
Times  du  30  janvier  1874,  p.  54,  col.  4.)  — On  ne  pouvait  mieux  justifier  les  ca- 
tholiques. 

^ A partir  du  1"  janvier  1871,  l’Église  protestante  d’Irlande  a été  désétablie, 
mais  les  allocations  pécuniaires  ne  cesseront  qu’à  partir  de  1881.  L’Église  protes- 
tante irlandaise  est  donc  rentrée  dans  la  loi  commune  des  dissidents  ou  non-con- 
formistes anglais.  « L'irish  Church  Disestablishment  Act  » a tellement  sauvegardé 
les  droits  acquis  que  beaucoup  de  ministres  protestants  ont  trouvé,  dans  le  désé- 
tablissement, un  moyen  de  s’enrichir.  On  peut  voir  dans  le  Times  du  6 octobre 
1874  (p.  8,  6'^  colonne)  une  lettre  et  (p.  7,  5®  et  4®  col.)  un  article  sur  les  pro- 
cédés peu  délicats  qui  ont  été  souvent  mis  en  œuvre.  « Le  désétablissement,  dit 
23  Septembre  1875.  75 
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Tout  semblait  devoir  aller  de  la  même  façon,  et  rien  ne  permet 
de  croire  que  M.  Gladstone  n’aurait  pas  accompli  sans  échec  toutes 
les  réformes  projetées,  si  les  événements  politiques,  accomplis  sur 
le  continenl,  n’étaient  venus  faire  sentir  leur  terrible  contre-coup 
jusque  dans  la  pacifique  Angleterre. 

Le  Parlement  anglais  avait  déjà  abordé  la  seconde  question  du 
programme  du  cabinet  libéral  et  Vlrish  land  Tenure  Bill  suivait 
son  cours,  lorsque  la  guerre  franco-allemande  vint  détourner,  au 
dehors,  l’attention  britannique.  Le  gouvernement  impérial  avait 
commis  tant  de  fautes,  et  le  peuple  français,  par  la  légèreté  avec 
laquelle  il  s’était  jeté  dans  cette  terrible  aventure,  comme  par  son 
chauvinisme  proverbial,  avait  tellement  indisposé  l’opinion  euro- 
péenne que  nos  premiers  désastres  furent  accueillis  avec  étonne- 
ment, mais  aussi  avec  satisfaction.  Tout  le  monde  était  contre  nous, 
particulièrement  en  Angleterre,  et,  donnés  les  caractères  des  deux 
peuples,  les  intérêts  des  deux  pays,  il  nous  semble  difficile  qu’il 
puisse  en  être  jamais  autrement.  Ceux  qui,  aujourd’hui  encore, 
rêvent  une  alliance  anglaise,  nous  semblent  poursuivre  une  chi- 
mère. L’Angleterre  voudra  bien  de  notre  alliance  tant  qu’elle  en 
aura  besoin,  mais,  au  fond,  elle  ne  sera  jamais  cordialement  à 
nous.  Elle  nous  jalouse  et,  qui  pis  est,  elle  nous  méprise.  Nulle  part 
nos  humiliations  et  nos  défaites  n’ont  été  plus  applaudies  que  sur  le 
sol  britannique  E 

La  politique  insensée  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
les  premiers  essais  de  révolution  sociale  qui  avaient  lieu  partout, 
l’appel  adressé  à Garibaldi,  tout  cela  ne  fît  qu’éloigner  davantage 
l’Angleterre,  et  jamais  personne,  de  l’autre  côté  du  détroit,  n’aurait 

le  Times,  est  devenu  une  source  de  richesse  pour  le  clergé  (protestant  d’Ir- 
lande). A l’aide  des  procédés,  familièrement  connus  sous  les  noms  de  commut- 
tmg,  compounding,  cutting,  une  grande  partie  de  ce  clergé  s’est  débarrassé  de 
toute  obligation  envers  l’j^glise  d’Irlande  et  a débarqué  dans  notre  contrée  avec 
une  belle  petite  fortune  dans  sa  poche.  » (Voir  aussi  le  Catholic  opinion  du  5 fé- 
vrier 1872,  p.  298,  et  le  Tablet  du  24  avril  1875,  p.  521.)  La  question  a été,  dii 
reste,  portée  au  Parlement  dans  la  dernière  session. 

1 Nous  avons  chaque  année,  depuis  1870,  passé  quelques  semaines  en  Angle- 
terre, habituellement  pendant  la  session  parlementaire,  et  nous  avons  pu  nous 
faire  une  idée  juste  de  l’opinion  de  la  presse  par  rapport  à la  France.  Nous 
nous  y trouvions  notamment  à l’époque  de  la  révolution  si  pacifique,  si  légale 
et  nous  pouvons  même  dire  si  nécessaire  du  24  mai  1875.  Un  seul  journal,  le 
Daily  Telegraph,  nous  a paru  apprécier  notre  situation  avec  équité  ; tous  les  au- 
tres, le  Daily  News  en  particulier,  tenaient  un  langage  qui  rappelait  les  mauvais 
jours  de  la  Commune.  Ces  journaux  auraient  été  rédigés  par  les  communards 
réfugiés  à Londres  ou  cachés  à Paris  qu’ils  ne  se  seraient  pas  exprimés  autre- 
ment. Il  semble  que  les  Anglais,  si  désireux  d’écarter  la  révolution  de  leurs  ri- 
vages, soient  tout  contents  de  la  voir  dévorer  notre  malheureux  pays. 
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songé  à reprocher  à M.  Gladstone  de  nous  avoir  abandonnés,  si  la 
Russie  n’eût  profité  de  l’écrasement  de  la  France  pour  déchirer  le 
traité  de  Paris.  Ce  fut  là  le  premier  nuage  qui  vint  obscurcir  le  ciel 
de  la  politique  de  M.  Gladstone.  L’Angleterre  ne  se  montra  pas  hère; 
elle  dévora  l’insulte,  mais  elle  se  dit  bien  que,  si  elle  avait  eu  au 
pouvoir  un  Palmerston,  un  Peel  ou  un  Chatham,  les  choses  se 
seraient  passées  d’une  manière  toute  différente. 

A partir  de  ce  moment,  mille  autres  incidents  sont  venus  enrayer 
la  marche  du  cabinet  libéral  et  provoquer  une  réaction  contre  les 
idées  que  ce  cabinet  représente. 

Il  faut  bien  le  dire  néanmoins  : rien  n’a  contribué  comme  les 
victoires  de  la  Prusse  à ramener  l’opinion  publique  au  parti  con- 
servateur. Le  triomphe  de  l’Allemagne  a été  salué  comme  le 
triomphe  du  protestantisme  sur  le  catholicisme,  et,  dès  lors,  le 
sentiment  protestant,  l’esprit  d’intolérance  et  de  fanatisme,  qui 
s’était  insensiblement  affaibli  en  Angleterre,  à mesure  que  le  scep- 
ticisme et  l’indifférence  avaient  grandi  sur  son  sol,  l’esprit  d’intolé- 
rance et  de  fanatisme  a reparu,  il  s’est  fortifié  tous  les  jours,  et  le 
flot  montant  sans  cesse  ne  s’est  pas  encore  arrêté.  Nos  fautes,  nos 
désastres,  nos  crimes  scandaleux  ont  jeté  l’épouvante  dans  un 
peuple  éminemment  conservateur  et  rejeté  la  nation  anglaise  dans 
un  courant  tout  opposé  à celui  que  nous  suivons.  On  a eu  peur  de 
cette  liberté  qui  venait  de  succomber  au  milieu  du  sang  et  des  rui- 
nes, et,  dès  lors,  au  lieu  d’un  cabinet  libéral,  on  a compris 
qu’il  était  nécessaire  de  faire  appel  à un  cabinet  conservateur. 
Le  mouvement  en  ce  sens  s’est  manifesté  à chaque  élection  par- 
tielle L 

Et  tandis  que  le  triomphe  de  la  Prusse,  d’une  part,  et  les  malheurs 
de  la  France,  de  l’autre,  ramenaient  la  nation  anglaise  à des  idées 
plus  conservatrices,  en  la  détachant  d’un  parti  qu’elle  regardait 
comme  dangereux,  ce  parti  lui-même  subissait  la  loi  qui  préside 
fatalement  à ses  destinées.  Il  est  de  l’essence,  en  effet,  d’un  parti 
dont  la  cohésion  ne  repose  que  sur  des  principes  négatifs  de  tendre 
toujours,  avec  le  temps,  vers  la  dissolution,  à moins  que  des  évé- 
nements nouveaux  ne  viennent  le  reconstituer  avant  qu’il  périsse. 
D’accord  sur  un  point,  et  divisés  sur  presque  tous  les  autres,  les  élé- 
ments qui  le  composent  empêcheront  toujours  le  parti  libéral  de 
suivre  une  marche  régulière  et  durable  ; le  parti  libéral  ne  sera 

* L’auteur  de  la  British  Quarterly  Review  (1"  avril)  fait  cette  juste  remarque  i 
« The  instinct  of  the  English  nation  is  for  a working  as  well  a talking  Parlia- 
ment  (p.  484),  » remarque  qu’on  pourrait  traduire  ainsi  : « Les  Anglais  préfèrent 
d’instinct  les  hommes  d’action  aux  hommes  de  parole.  » 
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jamais  un  parti  capable  de  garder  longtemps  le  pouvoir^;  il  pourra 
y passer  de  temps  à autre  ; il  pourra  même  y accomplir  d’utiles 
réformes;  mais  il  ne  le  conservera  jamais  indéfiniment.  Aupara- 
vant il  faut  qu’il  écrive  sur  son  drapeau  les  mots  : équité,  justice, 
honnêteté,  comme  il  y écrit  celui  de  liberté. 

Sans  les  victoires  de  la  Prusse  et  les  événements  extérieurs, 
M.  Gladstone  serait  peut-être  arrivé  au  terme  ordinaire  de  la  légis- 
lature, non  pas  seulement  sans  être  amoindri,  mais  même  plus 
grand  et  plus  puissant  qu’à  son  entrée  au  ministère.  Son  programme 
était  tellement  chargé  et  il  répondait  si  bien  aux  besoins  de  son 
époque  qu’il  y avait  de  quoi  tenir  longtemps  en  haleine  l’opinion 
publique  quelque  exigeante  qu’elle  soit,  quand  elle  a devant  elle 
des  hommes  qui  parlent  de  liberté.  C’est  M.  de  Bismarck  qui  abattu 
M.  Gladstone  sur  le  dos  de  la  France. 

C’est  donc  bien  à tort  que  M.  Gladstone  accuse  les  catholiques  de 
l’avoir  renversé  ; ils  n’ont  été  que  l’occasion  de  sa  chute,  et  c'est 
bien  à tort  que  M.  Gladstone  encense  aujourd’hui  le  chancelier 
d’Allemagne  qui  fut  hier  son  exécuteur.  Ce  n’est  pas  faire  preuve 
de  beaucoup  de  clairvoyance  que  de  se  rallier  à cette  politique  vio- 
lente par  laquelle  il  a été  renversé,  au  moment  même  où  les  excès 
de  cette  politique,  condamnés  par  Punivers  et  flétris  par  l’opinion 
anglaise,  pourraient  préparer  son  retour  au  pouvoir^  Ce  n’est  pas, 
non  plus,  faire  grande  preuve  de  courage  que  de  ne  trouver  en  pré- 
sence des  persécutions  de  la  Prusse,  d’autres  paroles  que  celles-ci  : 
« Je  n' entrerai  point  dans  V examen  du  litige  qui  existe  entre  Rome 
et  V empire  d'Allemagne^.  » Il  est  quelquefois  non-seulement  permis 
de  se  taire,  c’est  même  souvent  faire  un  grand  acte  de  sagesse,  mais 
il  ne  convient  jamais  d’aduler  ou  d’approuver  le  crime  triomphant. 

* De  1830  à 1868  il  n’y  a eu  en  Angleterre  que  trois  ministères  libéraux  qui 
soient  arrivés  au  pouvoir  avec  une  forte  majorité  et,  parmi  ces  ministères,  aucun 
n’a  vécu  plus  de  trois  ans.  Le  premier  est  celui  de  lord  Gray,  1832-1832  ; le  se- 
cond celui  de  lord  Palmerston,  1857-1858  ; le  troisième  celui  de  lord  Russell, 
1866-1866.  Le  cabinet  Gladstone  seul  a vécu  cinq  ans  (décembre  1868  à janvier 
1874). 

2 11  suffit  de  parcourir  les  journaux  anglais  pour  voir  le  changement  qui  s’o- 
père tous  les  jours  dans  l’opinion  anglaise  : « Le  peuple  d’Angleterre,  disait,  il 
y a quelque  temps,  le  Standard,  contemple  avec  étonnement  celui  d’Allemagne 
qui  se  laisse  entraîner,  contre  son  jugement  et  sa  volonté,  au  gré  d’un  seul  homme 
d’Etat.  Il  se  dit  que  si  son  gouvernement  méconnaissait  ainsi  ses  intérêts  dans  un 
point  d’une  aussi  grande  importance,  if  ne  supporterait  pas  placidement  une  telle 
injustice.  » Le  Times  faisait  des  réflexions  analogues.  (Voir  le  GalignanVs 
Messenger  du  17  et  du  21  avril.  — Voir  la  British  Quarterly  Review  du  1®"  avril, 
p.  479.) 

^ The  Vaticanism,  p.  19. 
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Quand  les  catholir4ues,  en  1872  et  en  1875,  repoussèrent  le  système 
d'éducation  mixte^  que  M.  Gladstone  leur  offrait  dans  son  Univer- 
sity  Education  (Ireland)  Bill,  iis  usèrent  d’un  droit  parfaitement 
constitutionnel  % et  s’ils  repoussèrent  ce  système  au  risque  de  ren- 
verser le  cabinet,  c’est  qu’ils  en  comprenaient  tous  les  inconvé- 
nients et  qu’ils  ne  voulaient  pas  exposer  leur  pays  aux  conséquen- 
ces fatales  d’un  régime  condamné  par  les  déplorables  fruits  qu’il  a 
portés  ailleurs  et  qu’il  porte  encore  chez  nous  Des  protestants  ont 
approuvé  leur  conduite,  non-seulement  au  point  de  vue  légal,  mais 
même  au  point  de  vue  moral  et  religieux  \ Ce  n’était  pas  assurément 
pour  le  plaisir  de  renverser  M.  Gladstone  que  les  catholiques  s’enten- 
direntpour  combattre  le  projet  de  loi  ; ils  connaissaient  assez  la  bien- 
veillance que  le  chef  du  gouvernement  avait  toujours  montrée  per- 
sonnellement pour  eux,  et,  quoiqu’ils  n’aient  jamais  désespéré 


‘ Voir  là-dessus  les  journaux  de  1875,  mars-mai.  Le  Rock  du  30  mai  résume 
la  question. 

En  1872,  le  peuple  irlandais  affirma,  par  de  nombreux  meetings,  sa  répulsion 
pour  V éducation  mixte.  Le  plus  considérable  de  ces  meetings  fut  tenu  dans  la  cathé- 
drale de  Dublin.  On  y cita  des  paroles  comme  celles-ci  : « Je  crois  que  l’éducation 
mixte  éclaire  graduellement  la  masse  du  peuple.  Si  nous  renonçons  à ce  genre 
d’éducation,  il  faut  renoncer  aussi  à tout  espoir  de  retirer  V Irlande  des  abus  du 
papisme,  mais  je  ne  puis  manifester  cette  opinion  publiquement.  » 

M Nous  engageons,  disait  la  Catholic  opinion,  ceux  qui  sont  épris  chez  nous 
du  système  d’éducation  mixte,  à méditer  ces  paroles  du  docteur  Wliately,  avant- 
dernier  archevêque  protestant  de  Dublin.  Ces  paroles  ont  été  publiées  par  sa 
fiile.  » (Catholic  opinion  du  27  janvier  1872,  p.  274,  et  du  5 février,  p.  511, 
col.  1.) 

Les  catholiques  envoyèrent  une  pétition  à M.  Gladstone,  qui  ne  voulut  ou  ne 
put  peut-être  pas  en  tenir  compte. 

2 Pendant  les  années  1872  et  1875,  les  évêques  d’Irlande  et  d’Angleterre  ont 
discuté  dans  beaucoup  de  lettres  et  de  mandements  la  question  de  Véducation 
religieuse  et  de  Véducation  mixte.  Cette  question  étant  chez  nous  en  ce  moment 
l’objet  de  débats  sérieux,  nous  nous  permettons  de  signaler  la  lettre  de 
Mgr  Manning  aux  fidèles  de  son  diocèse,  pour  le  carême  de  1872.  Nous  ne  con- 
naissons, parmi  nous,  rien  qui  puisse  se  comparer  à cet  écrit  substantiel  et  ce- 
pendant extrêmement  clair  et  lucide. 

5 « Les  chefs  politiques  de  la  France,  à cette  heure,  sont  le  produit  de  ces 
soixante-dix  ans  d’éducation  sans  religion,  et,  en  particulier,  de  la  période  de 
1850  à 1848,  durant  laquelle  la  liberté  et  les  droits  des  parents  chrétiens  ou  de 
l’Église  catholique  furent  violés  par  les  lois  publiques.  Les  hommes  de  ce  temps 
ont  été  élevés  sans  foi  : les  misères  sociales  de  la  France  sont  leur  œuvre  et  leur 
châtiment.  » (Mgr  Manning  dans  le  mandement  pour  le  carême  de  1872.) 

^ « Un  de  ses  plans  (de  M.  Gladstone)  fut  complètement  rejeté  quand  les  conser- 
vateurs, unis  aux  catholiques  romains  d'Irlande  — et  cela  avec  raison  (quite 
rightly),  à notre  avis,  quel  qu’ait  pu  être  d’ailleurs  leur  motif  — repoussèrent 
« Vlrish  universitij  Bill.  » (Church  Times  du  50  janvier  1874,  54,  col.  4.) 
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d’obtenir  justice  des  autres  hommes  politiques  de  l’Angleterre,  ils 
savaient  bien  cependant  que,  M.  Gladstone  disparu,  ils  rencontre- 
raient difficilement  dans  son  successeur  la  même  sympathie  ^ 


VII 

C’est  donc  à lui-même  et  aux  événements  que  M.  Gladstone  doit 
attribuer  sa  chute,  plus  qu’à  toute  autre  chose,  et  il  semble  que  ce 
qui  s’est  passé  depuis  un  an  aurait  dû  lui  démontrer  que  l’union  du 
parti  libéral  était  brisée,  et  que  l’opinion  publique  avait  pris  une 
autre  direction. 

Si,  au  lieu  de  dissoudre  soudain  le  Parlement,  comme  il  le  fit  au 
commencement  de  1874,  en  proposant  à l’Angleterre  un  nouveau  pro- 
gramme de  réformes  qui  ne  fut  pas  et  ne  pouvait  pas  être  compris^, 
M.  Gladstone  avait  réuni  de  nouveau  les  Chambres  anglaises,  tenu 
une  courte  session  d’affaires,  et  renvoyé  les  députés  devant  leurs 
électeurs,  après  avoir  clôturé  solennellement  la  session  par  un  ex- 
posé lucide  des  travaux  accomplis  et  des  travaux  qui  restaient  à 
faire,  peut-être  aurait-il  traversé  sans  sombrer  l’écueil  jeté  sur  le 
chemin  de  la  politique  libérale  par  la  politique  anticatholique  de  la 
Prusse  ; peut-être  fût-il  demeuré  au  pouvoir. 

Mais  il  n’en  fut  pas  ainsi.  Le  chef  du  cabinet  provoqua  de  nouvelles 
élections  presque  au  moment  même  où  le  Parlement  allait  se  réunir, 
sans  motif  et  sans  raison  aucune.  Tout  le  monde  fut  surpris,  et  à bon 
droit,  d’une  pareille  conduite  : ses  ennemis  crurent  qu’il  voulait 

^ Les  catholiques  ont  toujours  rendu  hommage  à la  bienveillance  de  M.  Glad- 
stone. « Pour  notre  part,  disait  un  journal  catholique  en  1872,  nous  croyons  en 
31.  Gladstone  mais  non  dans  son  parti,  et,  jugeant  de  sa  conduite  par  son  désir 
ardent  de  rendre  justice  (à  Plrlande),  nous  pensons  que,  s’il  tient  à rester  au 
pouvoir,  c’est  uniquement  pour  compléter  l’œuvre  de  sa  bienfaisante  législation. 
Mais  les  meilleures  intentions  ne  serviront  de  rien  à l’Irlande  si  le  premier  mi- 
nistre ne  peut  disposer  d’une  majorité  parlementaire.  Or,  le  parti  libéral  est  me- 
nacé d'une  prochaine  dissolution  p)ar  son  manque  de  libéralisme.))  [Catholic  opinion 
du  20  janvier  1872.)  — Le  même  journal  disait  quelques  jours  plus  tard  : 

« M.  Disraéli,  considéré  comme  l’auteur  de  Lothair  (un  des  romans  de  cet  homme 
d’Étal),  se  montre  moins  bienveillant  envers  les  catholiques  que  M.  Gladstone 
(27  janvier  1872,  p.  285,  col.  1).  » — Tout  le  monde  reconnaît  cependant  que 
dans  M.  Disraéli  il  n’y  a pas  l’étoffe  d’un  persécuteur.  — Son  caractère  dominant 
c’est  la  débonnaireté  et  la  bonhomie  (Times  du  5 octobre  1874). 

^ 31.  Gladstone  signalait  un  projet  de  réformes  sur  l’/wcome  ta^;,  mais  en  termes 
excessivement  vagues.  (Voir  la  British  Quarterly  Review  du  l®*"  avril  1875, 
page  479.) 
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tenter  un  coup  de  surprise  ou  un  coup  d’État,  comme  ils  appelèrent 
la  mesure ses  amis  crurent  qu’il  doutait  de  ses  propres  forces,  et 
doutèrent  eux-mêmes  de  son  aptitude  à affronter  le  péril  de  la  si- 
tuation ^ Toute  la  presse  anglaise  enfin  condamna  cette  façon  d’a- 
gir, comme  manquant  de  dignité,  et  la  dissolution  du  Parlement, 
opérée  dans  de  telles  circonstances,  ne  contribua  pas  peu  au  triom- 
phe du  parti  tory. 

Qu’il  y ait  eu  là  une  blessure  profonde  faite  à l’amour-propre  de 
M.  Gladstone,  c’est  ce  que  nous  croyons  volontiers  ; que  cette  bles- 
sure soit  allée  s’agrandissant  et  s’envenimant  plus  tard,  à mesure 
que  les  événements  sont  venus  montrer  au  ministre  renversé  que 
sa  voix,  toujours  éloquente,  et  ses  accents,  toujours  généreux,  ne 
trouvaient  plus  leur  ancien  écho,  même  dans  ceux  qui,  hier  en- 
core, marchaient  sous  son  drapeau,  c’est  ce  qu’il  est  plus  aisé  de 
deviner.  Mais  parce  que  le  parti  libéral  se  sépara  de  son  chef  et 
repoussa  son  mot  d’ordre,  lorsqu’il  reparut  à la  Chambre  des  com- 
munes à l’époque  où  on  discutait  les  deux  lois  religieuses  connues 
sous  le  nom  de  Scotish  Church  Patronage  hill  et  de  Public  ivorship 
régulation  hilP  ; parce  que  le  puissant  orateur,  ayant  conscience 
d’étre  dans  le  vrai,  comme  il  l’était  alors,  trouva  tout  le  monde, 
amis  et  ennemis,  sourd  à sa  voix,  rebelle  à ses  accents,  rétif  à sa 
parole,  inaccessible  à la  logique  de  ses  arguments,  à la  chaleur  de 
ses  convictions;  oui,  parce  que  M.  Gladstone  ne  sentit  plus  autour 
de  lui  que  la  solitude,  fallait-il  qu’il  accusât  les  catholiques  comme 
il  l’a  fait?  Fallait-il  les  rendre  responsables,  ou  des  fautes  qu’il 
avait  commises,  ou  d’une  situation  qui  les  menaçait,  eux,  encore 
plus  que  lui?  L’histoire  dira  qui  des  deux  a eu  tort  ou  raison  en 
cette  circonstance,  et  nous  sommes  sûrs  d’avance  que  les  catho- 
liques anglais  sortiront  absous  du  jugement  que  portera  la  pos- 
térité. 

Nous  savons  bien  qu’on  prête  à M.  Gladstone  un  autre  plan,  celui 
d’avoir  voulu  reformer  l’opposition  et  ressaisir  les  rênes  du  gou- 
vernement en  choisissant  son  terrain.  Dans  ce  plan,  s’il  a jamais 

1 Voir  le  Church  Times  du  50  janvier  1874. 

- Les  partisans  de  M.  Gladstone  ne  lui  ont  pas  encore  pardonné  cette  faute 
parlementaire.  Ils  l’ont  surtout  sévèrement  critiquée  au  moment  même  où  il 
la  commettait.  L’un  d’entre  eux  disait  que  la  démarche  de  M.  Gladstone  lui  rap- 
pelait « la  déclaration  de  guerre  de  Louis-Napoléon  à l’Allemagne,  par  sa  folie  et 
par  la  soudaineté  de  sa  déconfiture.  » Il  prédisait  que  M.  Gladstone  ne  conduirait 
plus  un  parti  à la  victoire  dans  les  Communes,  que  les  tories  demeureraient 
quatre  ou  cinq  ans  au  pouvoir,  mais  qu  elles  le  quitteraient  au  milieu  de  l’exé- 
cration de  la  nation  anglaise.  Tout  cela  est  en  train  de  se  réaliser. 

5 6 juillet  1874. 

^ 5-4  août  1874.  (Voir  le  Correspondant  du  25  septembre  1874. 
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existé,  les  attaques  passionnées  dirigées  contre  le  catholicisme  et 
la  papauté  seraient  comme  la  dernière  ressource  à laquelle  cet 
homme  d’État  aurait  recours  pour  refaire  sa  popularité.  Voyant 
qu’il  avait  échoué  devant  les  communes,  durant  Favant-dernière 
session,  dans  la  défense  du  ritualisme,  M.  Gladstone  aurait  tenté  de 
regagner  devant  le  public  la  cause  qu’il  avait  perdue  à la  Chambre, 
et  fait  une  apologie  indirecte  de  sa  conduite,  dans  son  travail  sur  le 
Rituel  de  l’Église  anglicane  inséré  dans  la  Contemporary  Revieiv^, 
Mais,  prévoyant  que  cette  arme  se  briserait  encore  entre  ses  mains, 
il  se  serait,  dans  une  simple  parenthèse,  ouvert  une  nouvelle  voie, 
par  une  attaque  contre  le  catholicisme.  C’était  une  tactique  habile, 
que  de  se  conserver  ainsi  une  porte  de  sortie  pour  se  dégager  de 
l’impasse  où  il  s’était  enfermé;  et  si  M.  Gladstone  a réellement 
conçu  le  plan  qu’on  lui  prête,  et  que  les  faits  sembleraient  établir, 
il  faut  bien  le  dire,  il  aurait  fait  preuve  en  ce  cas  d’un  machiavé- 
lisme dont  on  l’aurait  cru  difficilement  capable. 

Pour  nous,  nous  aimons  à croire  encore  à la  loyauté  de  M.  Glad- 
stone, et  jusqu’à  preuve  du  contraire,  nous  admettrons  sans  doute 
qu’il  est  passionné,  aigri,  aveuglé,  mais  non  qu’il  attaque  les  ca- 
qoliques,  ses  amis  d’hier,  par  esprit  de  rancune  et  de  vengeance, 
pour  se  refaire  à leurs  dépens  cette  réputation  de  sincère  anglican 
qu’il  n’avait  plus,  ou,  ce  qui  serait  plus  honteux  encore,  pour  aduler 
M.  de  Bismarck  qu’il  devrait  rendre  responsable  de  sa  chute.  Non, 
nous  ne  croirons  pas  que  cet  homme,  dans  la  vie  duquel  il  y a sans 
doute  plus  d’une  tache,  mais  dans  la  vie  duquel  il  y a aussi  plus 
d’une  action  glorieuse,  nous  ne  croirons  pas  facilement  que  cet 
homme  d’Etat  vienne  ainsi  assaillir  l’Église  catholique,  sachant 
bien  qu’il  se  trompe,  et  sachant  encore  qu’il  égare  l’opinion  pu- 
blique. 

Nous  aimons  à juger  M.  Gladstone,  non  point  par  ses  pamphlets 
passés  ou  récents,  mais,  comme  il  le  demandait  lui-même  à l’a- 
vant-dernière session  du  Parlement,  par  la  justice  qu’il  a rendue  à 
l’Irlande  ; non  pas  que  nous  voulions  lui  en  attribuer  le  principal 
mérite,  puisque  cette  justice  est  contraire  aux  principes  qu’il  pro- 
fessait jadis  sur  les  relations  de  l’Église  et  de  l’État,  et  que  d’ail- 
leurs ses  adversaires  politiques  étaient  disposés  à gouverner  l’Ir- 
lande avec  des  principes  irlandais;  mais  nous  voulons  juger 
M.  Gladstone  par  sa  législation  en  faveur  de  l’Irlande,  parce  qu’il  a 
eu  l’honneur  de  la  concevoir,  de  la  proposer,  de  la  soutenir  et  de 
la  défendre,  et  parce  que,  conçue  par  lui,  cette  législation  a peut- 
être  mieux  répondu  au  programme  admis  par  les  conservateurs  et 


1 Octobre  1874. 


MONSIEUR  GLADSTONE. 


1171 


par  les  libéraux  : « Gouverner  l’Irlande  avec  des  idées  irlan- 
daises. » 

Pourquoi  se  fait-il  qu’en  1872  et  en  1873,  M.  Gladstone  n’ait  pas 
davantage  tenu  compte  des  vœux  si  publiquement  manifestés  par 
les  catholiques  irlandais?  Pourquoi  l’éducation  dénominationneUe^ 
qui  lui  semblait  bonne  en  deçà  du  canal  Saint-Georges,  lui  a-t-elle 
paru  mauvaise  au  delà^?  Pourquoi  ne  s’est-il  point  montré  fidèle  à 
son  programme  jusqu’au  bout?  11  serait  peut-être  encore  au  pou- 
voir. 

Mais  en  le  jugeant  ainsi  parce  qu’il  y a de  noble  et  de  grand  dans 
sa  vie,  qu’il  nous  permette  de  lui  dire  que  la  postérité  sera  plus  sé- 
vère que  ses  contemporains,  s’il  ne  déchire  lui-même  ces  pages  qu’il 
vient  d’écrire,  pages  dont  nous  ne  dirons  plus  rien,  parce  qu’elles 
sont,  ainsi  qu’on  le  lui  a fait  observer,  tout  à fait  en  désaccord  avec 
la  vie  d’un  grand  homme  d’État.  Qu’il  laisse  à d’autres  ce  rôle  de 
pamphlétaire,  et  puisqu’il  senties  années  du  recueillement  venues, 
qu’il  se  retire  du  bruit  et  des  agitations  de  la  vie  publique,  qu’il 
laisse  à d’autres  le  soin  et  la  responsabilité  de  conduire  les  affaires 
de  l’Angleterre!  11  pourra  encore  accomplir  une  noble  mission,  une 
mission  non  moins  fructueuse,  celle  d’apprendre  au  monde  euro- 
péen, qui  semble  l’avoir  oublié,  que  par-dessus  les  questions  de 
l’ordre  politique  et  social,  il  est  d’autres  questions  qui  ne  s’impo- 
sent pas  avec  moins  de  force  aux  méditations  des  vrais  sages  et  aux 
préoccupations  des  peuples  qui  veulent  être  grands. 

Oui,  qu’il  donne  aux  hommes  d’État,  si  rapetissés  de  notre  épo- 
que, le  spectacle  d’un  grand  citoyen  qui  se  repose  des  ardeurs  de  la 
vie  publique  dans  des  travaux  de  haute  culture  littéraire,  ou,  ce 
qui  est  mieux,  dans  l’étude  et  dans  la  solution  de  ces  grands 
problèmes  religieux  pour  lesquels  l’humanité  se  passionnait 
hier,  et  pour  lesquels  il  serait  à désirer  qu’elle  se  passionnât  de- 
main. 

‘ La  Catholic  opinion  remarquait,  avec  beaucoup  de  justesse,  en  1872  : « Si, 
comme  lord  Derby  le  confesse,  l’instinct  populaire  a raison  de  demander  Y édu- 
cation dénominationnelle  pour  l’Angleterre,  assurément  un  instinct  populaire  bien 
plus  accentué  ne  peut  pas  avoir  tort,  quand  il  demande  la  même  chose  pour  l’Ir- 
lande. Mais  le  bigotisme  et  non  point  la  logique  gouverne  les  partis  politiques.  On 
a observé  justement  que  le  dénominationalisme,  quand  il  s’applique  au  protestan- 
tisme, a le  droit  de  se  faire  entendre  ; mais,  quand  il  s’applique  au  catholicisme, 
il  passe  pour  présomptueux  et  déraisonnable.  Quand  l’immense  majorité  du 
peuple  irlandais  demande  ce  qui  a été  accordé  comme  une  chose  juste  à un  parti 
anglais  infime,  même  des  politiques  sans  couleur,  comme  le  comte  de  Derby, 
déclarent  que  ce  qui  est  juste  en  Angleterre  est  injuste  en  Irlande.  (Catholic 
opinion  du  20  janvier  1872,  p.  257,  col.  1.) 
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Après  avoir  tour  à tour  étonné,  charmé,  scandalisé  le  monde  par 
l’activité  quelquefois  fiévreuse  et  intempérante  de  sa  vigoureuse  na- 
ture, il  pourra  se  faire  pardonner  tous  ses  excès  et  ne  laisser  après 
lui  que  le  souvenir  de  ses  belles  actions  ; et  si,  sortant  des  sources 
corrompues  ou  gâtées  auxquelles  il  a puisé  ses  dernières  inspira- 
tions^ ; si,  mettant  de  côté  tous  les  préjugés,  et  si,  se  soustrayant 
à toutes  les  influences  qui  égarent  sa  vue  et  son  jugement,  il  va 
droit  aux  oeuvres  les  plus  estimées  parmi  les  catholiques  ; s’il  leur 
demande  sincèrement  la  lumière,  s’il  prend  le  temps  de  question- 
ner, de  réfléchir,  de  penser  et  d’écrire,  il  verra,  nous  l’espérons,  le 
jour  se  faire,  la  lumière  venir,  le  soleil  de  la  vérité  se  lever  sur 
l’horizon  de  son  âme,  et  peut-être  un  jour,  arrivé  au  bord  de  la 
tombe  et  à la  veille  de  quitter  la  terre  pour  aller  vers  cet  avenir 
auquel  il  croit,  remerciera-t-il  la  Providence  d’avoir  entremêlé 
quelques  épreuves  aux  triomphes  de  sa  vie  publique  ^ 


VIII 

Il  y aura  bientôt  de  cela  quarante  ans,  M.  Gladstone  écrivait  et 
publiait  un  volume  qui  fit  du  bruit  dans  son  temps  et  qui  le  méri- 
tait : c(  UÉglise  dans  ses  relations  avec  VÉtat,  » A cette  époque, 
M.  Gladstone  était  jeune;  il  n’avait  pas  trente  ans,  il  sortait  à peine 
de  l’université  et  il  venait  d’entrer  dans  la  vie  publique.  C’était  le 
cri  d’une  belle  âme,  d’une  âme  croyante,  animée  de  généreuses  dis- 
positions et  désireuse  de  travailler  au  bonheur  de  la  société.  Nous 

^ Il  semble  que  tous  les  catholiques  affirment  que  rien  n’a  été  et  ne  pouvait 
être  changé.  Leur  témoignage  mériterait  d’être  examiné  un  peu  plus  sérieuse- 
ment que  ne  l’a  fait  M.  Gladstone. 

« Nous  témoignons,  disaient,  il  y a quelques  mois,  les  catholiques  au  pape, 
nous  témoignons  que  rien  n’est  changé  et  ne  peut  être  changé  dans  la  constitu- 
tion de  l’Église,  que  nous  tenons  pour  l’œuvre  de  Dieu  lui-même...  Nous  ne  ré- 
sistons qu’aux  lois  qui  empêchent  de  rendre  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu...  Nos  en- 
nemis ne  sauraient  citer  une  loi  civile  que  nous  ne  subissions  en  toute  patience 
(Univers  du  16  avril).  » 

^ On  a observé  fort  justement  que  tous  les  succès  de  M.  Gladstone  ont  été 
accompagnés  de  quelques  revers.  Aux  élections  de  1868,  par  exemple,  où  son 
nom  seul  suffit  à faire  passer  une  foule  de  candidats  libéraux  dans  toute  l’An- 
gleterre, il  faillit  lui-même  rester  sur  le  carreau.  Abandonné  par  le  South-Lan- 
cashire  qui  l’avait  élu  en  1865,  il  dut  à l’initiative  des  électeurs  de  Greenwich  de 
reconquérir  un  siège  dans  ce  parlement  dont  il  était  d’avance  le  chef  désigné. 
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ne  sachions  pas  qu’il  y ait  en  Europe  un  autre  homme  d’État  qui 
ait  donné  un  pareil  exemple. 

Quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis,  quarante  ans  de  vie  active, 
fiévreuse,  tourmentée,  quarante  ans  d’expérience,  d’études  et  d’ob- 
servations, faites  non  pas  dans  la  solitude  d’un  cabinet  ou  dans  les 
pages  d’un  livre,  mais  sur  les  hommes  et  les  choses,  au  milieu  des 
plus  grandes  révolutions  de  notre  époque.  Que  M.  Gladstone  re- 
prenne cette  œuvre  et  qu’il  nous  dise,  non  pas  en  huit  jours,  mais 
au  bout  de  quelques  années,  dans  un  style  grave  et  réfléchi,  où 
chaque  mot  traduira  une  idée  et  exprimera  un  fait,  qu’il  nous  dise 
ce  que  ses  quarante  ans  d’expérience  et  de  vie  publique  ont  ap- 
porté de  modifications  à ses  idées  ? S’est-il  rapproché  en  théorie 
comme  en  pratique  des  idées  que  lord  Macaulay  lui  soumettait  à 
côté  de  ses  critiques,  ou  bien  tient-il  encore  pour  les  religions 
d’Etat? 

Voilà  un  sujet  digne  de  ses  méditations,  plus  digne  que  ne  le  sont 
ces  pamphlets  et  ces  articles  de  revue  qui  le  déshonorent.  Nous  se- 
rions heureux  d’apprendre  que  M.  Gladstone  consacre  à cette  étude 
les  dernières  années  de  sa  vie,  et,  quand  il  sortirait  de  ces  médita- 
tions un  volume  où  tout  ne  serait  point  d’accord  avec  les  idées  d’un 
catholique,  ce  ne  serait  pas  néanmoins  une  œuvre  inutile,  pourvu 
qu’elle  fût  bien  pensée  et  gravement  écrite.  La  postérité  tiendrait 
compte  à M.  Gladstone  de  ses  bonnes  intentions,  et,  après  avoir  fait 
équitablement  la  part  de  l’éloge  et  du  blâme,  elle  trouverait  peut- 
être  qu’il  faut  pardonner  beaucoup  à un  homme  qui,  né  si  loin 
de  la  vérité,  a su,  par  ses  efforts,  en  approcher  de  si  près;  à un 
homme  qui,  vivant  de  la  vie  la  plus  affairée  qu’ait  menée  aucun  de 
nos  contemporains,  a su  trouver  des  loisirs  pour  étudier  tant  de 
choses,  et  qui,  au  milieu  des  préoccupations  de  ce  monde,  n’a  ja- 
mais perdu  de  vue  son  éternité. 

Ce  n’est  pas  une  chose  aussi  commune,  dans  le  siècle  où  nous  vi- 
vons, que  de  voir  des  hommes  d’État  sincèrement  religieux,  pour 
qu’il  faille  laisser  passer  ce  fait  inaperçu.  Entre  tous  les  spectacles 
étranges  que  nous  offre  l’Angleterre  contemporaine,  ce  n’est  pas  un 
des  moins  dignes  d’attention  que  cette  passion  dont  son  peuple,  ses 
chambres  et  ses  hommes  politiques  sont  épris  pour  toutes  les  ques- 
tions religieuses.  Nulle  part  les  intérêts  religieux  n’occupent  une 
aussi  grande  place  que  dans  les  chambres  anglaises,  et  il  ne  se  passe 
pas  une  session  où  il  ne  soit  édicté  quelque  loi  purement  ecelé- 
siastique.  C’est  là  un  grand  et  bel  exemple  que  la  nation  anglaise 
donne  au  reste  du  monde,  car  sa  conduite  est  un  démenti  solennel 
infligé  à ceux  qui  prétendent  qu’on  ne  peut  se  préoccuper  du  ciel 
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qu’à  la  condition  de  négliger  la  terre,  ne  songer  à l’avenTr  de  son 
âme  qu’à  la  condition  d’oublier  les  besoins  de  son  corps. 

Né  au  sein  du  peuple  le  plus  religieux  de  la  terre,  M.  Gladstone 
s’est  signalé  entre  tous  ses  compatriotes,  même  entre  tous  ses  con- 
temporains, par  l’attention  spéciale  qu’il  a accordée  aux  questions 
de  l’ordre  religieux  et  moral.  L’histoire  le  dira  un  jour  à sa  louange, 
elle  oubliera  beaucoup  de  choses  dans  son  existence,  mais  elle  se 
souviendra  toujours  qu’il  a fait  justice  à l’Irlande;  et  ce  qu’elle  ad- 
mirera peut-être  le  plus,  dans  sa  vie,  ce  sera  le  recueillement  de 
ces  dernières  années,  ce  recueillement  que  M.  Gladstone  veut  con- 
sacrer aux  problèmes  les  mieux  faits  pour  passionner  une  grande 
âme,  aux  problèmes  de  religion  et  de  philosophie  sociale. 

A M.  Gladstone  de  se  rendre  digne  de  cette  admiration  par  l’im- 
partialité de  ses  recherches,  par  la  maturité  de  ses  réflexions  et  par 
la  gravité  de  son  langage  ! 

Abbé  Martin, 

Chapelain  de  Sainte-Geneviève. 
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JOURNAL  D’UN  COLON 


I 

30  Mai  1875.  — J’en  ai  fait  la  triste  expérience.  On  peut  savoir 
passablement  la  physique  et  la  chimie,  avoir  des  diplômes  officiels 
et  ne  trouver  à Paris  aucune  situation  où  l’on  puisse  utiliser  réelle- 
ment ce  qu’on  se  croit,  peut-être  à tort,  d’initiative  féconde  et  de 
facultés  créatrices. 

Pourquoi  donc,  alors,  ne  pas  essayer,  quoique  Français,  de  cette 
colonisation  qui  réussit  si  merveilleusement  à nos  voisins  d’outre- 
Manche?  La  France  n’a-t-elle  pas,  elle  aussi,  quelques  territoires 
encore  incultes,  peu  habités,  où  le  débutant  ne  soit  pas  écrasé,  dés 
l’abord,  par  une  concurrence  excessive,  où  l’imprévu  entre  pour 
quelque  chose  dans  l’existence  de  chaque  jour? 

L’Algérie  est  trop  prés  : on  y vit  comme  en  France  ; les  Antilles 
et  Bourbon  sont  trop  vieilles  ; le  Sénégal  et  la  Cochinchine  sont 
bien  chauds  ; l’Inde  est  toute  peuplée.  Mais  prés  du  continent  aus- 
tralien, dans  ce  vaste  bassin  constamment  rafraîchi  par  de  grandes 
brises  de  mer,  il  est  une  île  que  l’on  dit  saine  et  fertile  : la  Nou- 
velle-Calédonie. Pourquoi  ne  pas  s’y  rendre  ?.  Pourquoi  laisser  aux 
étrangers  l’avantage  d’y  faire  souche  ? C’est  aux  antipodes,  raison  de 
plus  pour  que  le  voyage  soit  curieux  et  pour  l’entreprendre  avec 
cœur. 

Adieu  donc  au  pays,  aux  parents,  aux  amis  ! Résolûment,  en  vé- 
ritable homme,  n’ayons  en  vue  que  notre  objectif  et  répétons  en 
nous-même  l’énergique  Go  ahead.,  ce  cri  de  guerre  et  de  travail 
des  Anglo-Saxons  ! 
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Un  colon,  c’est,  dans  le  bon  pays  de  France,  le  rara  avis  des  an- 
ciens. Que  d’égards,  aussi,  pourvu  qu’il  soit  bien  élevé,  pour  son 
importante  personne.  Quelle  sollicitude  de  la  part  des  gouvernants! 
Si  petite  est  l’indemnité  réclamée  de  Fémigrant  (de  celui  du  moins 
qui  se  rend  en  Calédonie),  qu’il  est  presque  vrai  de  dire  que  le 
voyage  est  gratuit. 

C’est  sur  un  transport  de  l’État,  sur  VOrne,  que  le  ministre  de 
la  marine,  l’honorable  amiral  marquis  de  Montaignac,  a bien  voulu 
nous  donner  passage.  Nous  avons  formé  le  projet  d’employer  les 
loisirs  de  la  traversée  à rédiger  un  journal  que  nous  ferons  par- 
venir, à chaque  relâche,  au  directeur  du  Correspondant.  Nous  ra- 
conterons tout  ce  qui  nous  frappera,  disant  les  choses  comme  nous 
les  verrons  et  les  sentirons. 

C’est  de  Brest  que  doit  partir  notre  véhicule  marin  ; mais  nous 
ferons  grâce  au  lecteur  de  l’itinéraire  très-connu  de  Paris  au  grand 
port  breton.  Je  dirai  seulement  qu’en  juin  la  France  est  belle,  et 
qu’il  y a gros  à parier  que  les  paysages  néo-calédoniens  ne  valent 
pas  ceux  de  la  Bretagne  ! Néanmoins , pas  de  faiblesse,  ne  nous 
laissons  pas  séduire  par  le  riant  spectacle  qui  se  déroule  sous  nos 
yeux  des  deux  côtés  de  la  voie  ferrée.  Adieu!  toujours  adieu  ! Ahead! 
Là-bas,  sans  doute,  moins  de  luxe  et  de  civilisation,  mais  plus 
d’air,  plus  d’espace  : du  soleil  et  des  champs  sans  occupants.  Que 
ceux  qui  possèdent  la  France  y restent  et  ils  feront  bien  ; mais  pour 
ceux  qui  s’y  trouvent  à l’étroit,  trêve  de  plaintes  et  en  avant  sur 
le  chemin  de  l’Océan  ! 


II 


1"'"  juin  1875.  — Nous  sommes  à Brest.  A l’heure  indiquée,  les 
émigrants  sont  embarqués  avec  leurs  familles  et  leurs  bagages  sur 
un  grand  vapeur  appartenant  au  port  de  guerre.  Je  vous  l’avoue, 
lecteur,  si  l’on  m’avait  prié  de  faire  une  composition  sur  Un  départ 
d' émigrants,  je  n’aurais  pas  écrit  ce  qui  suit,  bien  loin  de  là  ! Mais 
je  me  suis  promis  et  je  promets  encore  de  ne  pas  dénaturer  les 
faits  ; je  retrace  donc  ce  que  je  vois.  Ne  m’en  veuillez  pas  de  la 
couleur  bizarre  du  tableau. 

Ce  qui  m’étonne,  c’est  le  manque  absolu  de  tristesse,  une  espèce 
d’inconscience  bestiale  de  la  solennité  du  moment  que  nous  traver- 
sons. Les  enfants  regardent  tout  avec  admiration  et  joie  ; les  fem- 
mes s’occupent  de  leurs  paquets  et  de  leurs  nourrissons.  Quelques 
hommes  recherchent  dans  l’alcool  une  surexcitation  qui  leur  donne 
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une  bonne  contenance  devant  le  mal  de  mer.  Ils  avalent  Teau-de-vie 
par  lampées  et  leur  regard  vague,  hébété,  indique  qu’ils  côtoient 
certainement  les  limites  de  l’ivresse.  Un  groupe  d’artilleurs  et  de 
gendarmes  de  la  marine,  tous  grands  jeunes  gens  à santés  floris- 
santes, se  fait  remarquer  par  sa  bonne  humeur  ; ils  échangent  des 
lazzis  avec  une  centaine  de  camarades  qui  stationnent  sur  l’admi- 
rable pont  tournant  unissant  Brest  à Recouvrance. 

Les  dialogues  les  plus  insensés  s’entament  entre  le  tablier  du 
pont,  qui  est  à soixante  mètres  au-dessus  de  l’eau  et  le  vapeur  qui 
nous  porte.  Trois  coups  de  sifflet  longs,  aigus,  assourdissants,  sont 
alors  lancés  : c’est  l’appel  des  retardataires.  Les  cinq  minutes  de 
grâce  sont  strictement  accordées,  puis  on  met  en  route.  Les  mate- 
lots baient  des  amarres  ; de  légères  secousses  indiquent  aux  passa- 
gers que  l’hélice  commence  à tourner  et  le  vapeur  défile  tranquille- 
ment entre  les  deux  rives  du  port.  Quelques  manœuvres  un  peu 
délicates,  pour  tourner  un  coude,  et  nous  sommes  en  rade,  chacun 
cherchant  à reconnaître,  au  milieu  des  navires  de  guerre,  celui 
qui  doit  nous  porter. 

Les  visages  semblent  devenir  plus  graves.  Peut-être  est-ce  le  sim- 
ple effet  de  très-légères  oscillations?  Si  l’on  roule  en  rade,  que 
sera-ce  dans  la  grande  mer,  se  disent  quelques-uns?  Mais,  soudain, 
l’un  des  artilleurs  semble  pris  d’une  inspiration  : il  se  jette  d’un 
bond  sur  un  monceau  de  petits  colis  qui  encombre  l’arrière,  bous- 
cule tout  et  sort  triomphalement  un  violon  ! Il  l’accorde  à la  hâte, 
et,  préludant  avec  art,  il  entame  au  bout  d’un  instant  les  plus  gais 
airs  de  danse.  Saisis  par  le  rhythme,  voilà  ses  camarades  qui  se  met- 
tent en  mouvement  et  des  danses  plus  ou  moins  correctes  s’organi- 
sent autour  de  l’artiste.  Des  enfants  auxquels  leurs  parents  ont 
offert,  comme  cadeaux  de  départ,  des  trompettes  et  des  mirlitons, 
accompagnent  le  chef  d’orchestre  et  la  scène  tourne  au  grotesque. 
On  peut  croire  que  le  pont  va  se  transformer  en  salle  de  danse  î 
Vous  l’avais-je  dit,  lecteur,  que  c’était  un  départ  sans  trop  de 
larmes  ? 

Mais  nous  approchons  de  VOrne;  l’officier  de  marine  qui  préside 
à rembarquement  fait  rentrer  le  violon  dans  sa  boîte,  et  c’est  dans 
le  plus  grand  silence  que  nous  abordons  notre  nouveau  domicile, 
immense  et  magnifique  transport  dont  la  mâture  élégante  fait  pen- 
ser aux  vieilles  frégates,  tandis  que  le  panache  noir  qui  s’élance  de 
la  cheminée  indique  aux  plus  ignorants  la  présence  d’une  puissante 
machine. 

Le  vapeur  qui  nous  porte  paraissait  énorme,  comparativement 
aux  chaloupes  du  port  ; mais  à côté  de  VOi'ne  il  a l’air  d’une  vérita- 
ble coquille  de  noix.  Les  passagers  sont  appelés  par  leurs  noms,  et 
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dès  qu’ils  ont  répondu  ils  sont  conduits  par  un  matelot  dans  l’en- 
droit qui  leur  est  assigné.  La  place  ne  manque  pas,  vu  l’immensité 
du  navire  et  le  pelit  nombre  des  passagers.  En  dehors  des  condam- 
nés, il  n’y  en  a pas  200.  Jamais,  paraît-il,  voyage  ne  s’est  fait  dans 
des  conditions  aussi  avantageuses  pour  le  bien-être  général. 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  embarqués.  La  veille,  la  gen- 
darmerie a accompagné  à bord  vingt-quatre  déportés  pour  partici- 
pation aux  crimes  de  la  Commune.  En  dehors  de  l’illustre  Billioray 
et  d’un  autre  communard  nommé  Huin,  qui  tous  deux  sont  recom- 
mandés pour  leur  mauvaise  tête,  il  ne  semble  y avoir,  à première 
vue,  que  des  médiocrités. 

Pourtant  on  parle  un  peu  d’un  vieillard  estropié  et  à cheveux 
blancs,  qui  paraît  jouir,  au  milieu  des  siens,  d’une  considération 
beaucoup  plus  grande  que  Billioray  lui-même.  On  dit  que  ce  per- 
sonnage lettré  a fait,  aussitôt  à bord,  un  discours  à ses  co -détenus 
sur  la  nécessité  de  souffrir  patiemment  la  cruelle  épreuve  de  l’exil, 
pour  la  très-sainte  cause  de  la  Révolution.  Les  camarades  ont  écouté 
dans  le  plus  grand  recueillement  l’allocution  du  prophète  ; nous 
reparlerons  de  ce  personnage  si  son  rôle  de  chef  s’accentue. 

Le  logement  des  déportés  est  tout  entouré  de  grilles  de  fer.  Les 
assassins  des  otages  y sont  enfermés,  absolument  isolés  de  l’équi- 
page, des  passagers  libres  et  des  forçats  (car  nous  aurons  aussi 
cette  aimable  société);  mais  ils  ont  l’air,  le  jour,  et  sont  installés 
dans  la  plus  belle  partie  du  navire  que  les  matelots  appellent  la 
batterie  haute.  Je  ne  sais  s’il  me  serait  impossible  de  démontrer 
qu’ils  sont  mieux,  au  résumé,  que  les  honnêtes  gens,  passagers  li- 
bres, dont  je  suis  le  compagnon.  En  tout  cas,  ils  sont  aussi  bien 
et  ont  tout  le  pelit  comfort  compatible  avec  la  vie  de  bord. 

Sous  mes  yeux  s’est  passé  un  fait  qui  prouve  avec  quelle  huma- 
nité on  entend  les  traiter.  Gomme  tous  passagers  n’ayant  pas  de 
cabine,  les  condamnés  couchent  dans  un  hamac,  accroché  à hau- 
teur d’homme,  au  plafond  de  leur  habitation.  Le  vieillard  à la  bou- 
che d’or,  dont  nous  avons  ci-dessus  entretenu  le  lecteur,  trouva  que 
c’était  bien  dur  de  se  hisser,  à son  âge,  dans  une  couche  branlante; 
il  fit  part  au  second  officier  de  ses  appréhensions,  et,  sur-le-champ, 
on  fit  faire,  pour  son  usage , une  sorte  de  lit  de  camp  mobile, 
installé  à petite  hauteur  et  extrêmement  commode. 

On  nous  laisse  deux  heures  pour  placer  en  lieu  sûr  notre  mince 
bagage  et  pour  apprendre  où  nous  devons  manger  et  coucher,  pla- 
cer nos  hamacs  pendant  le  jour,  etc.,  etc.  On  nous  fait  lire  une  pan- 
carte nous  mettant  au  courant  de  la  discipline  du  bord,  de  ce  qui 
est  permis  et  défendu.  On  nous  prévient  que  nous  sommes  passibles 
des  memes  peines  que  l’équipage.  Puis  on  met  en  route  avec  deux 
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pilotes  à bord  : l’un  d’eux  doit  nous  sortir  de  la  rade,  l’autre  est 
un  pilote-côtier  qui  nous  accompagnera  jusqu’à  Rochefort  où  nous 
allons  chercher  les  forçats. 

La  sortie  s’opère  sans  difficulté,  favorisée  qu’elle  est  par  un 
temps  magnifique.  Le  vent,  quoique  faible,  aide  cependant  la  ma- 
chine, et  nous  filons  à grande  vitesse  entre  les  deux  remparts  pit- 
toresques qui  forment  le  goulet  de  Brest.  De  temps  à autre  l’œil  est 
frappé  par  des  taches  d’un  rouge  cramoisi  : on  m’explique  que  cette 
coloration  si  vive,  tranchant  sur  la  verdure,  est  produite  par  de 
petites  maisons-abris  établies  pour  protéger  contre  les  intempéries 
les  pièces  d’artillerie  moderne  qui  défendent  les  passes. 

Aux  rochers  dits  toulinguets,  on  est  véritablement  en  dehors  de 
la  rade  ; le  calme  s’y  fait  complet  et  le  temps  est  si  merveilleuse- 
ment beau  qu’on  se  serait  cru  en  Seine,  à ne  juger  que  par  l’ab- 
sence totale  des  mouvements  ordinaires  d’un  navire  à la  mer  : le 
roulis  et  le  tangage.  Le  bruit  de  la  machine,  le  choc  des  pistons, 
le  clapotis  de  l’eau  de  mer,  refoulée  des  deux  bords,  indiquent  seuls 
que  nous  sommes  en  route. 

Nous  passons  devant  la  baie  de  Douarnenez.  Un  assez  grand  nom- 
bre  de  matelots  quittent  un  instant  l’ouvrage  pour  aller  jeter  un 
dernier  coup  d’œil  sur  le  clocher  de  leur  village.  Nous  apercevons 
des  chaloupes  de  pêche  croisant  dans  la  baie,  mais  elles  sont  clair- 
semées. 

Un  matelot  du  pays  explique  que  cette  année  il  n’y  a eu  que 
soixante  chaloupes  armées,  et  que  la  saison  sera  désastreuse.  Gela 
tient  à la  cherté  de  l’appât,  dit  vogue,  qui  sert  à attirer  la  sardine. 
La  rogue  se  prépare  avec  les  résidus  de  morue,  de  sorte  que  si  la 
saison  est  mauvaise  à la  fois  à Terre-Neuve  et  en  Islande  (ce  fut  le 
cas  l’année  dernière),  la  pêche  de  la  sardine  devient  très-risquée. 
H faut  prendre  énormément,  ou  bien  le  pêcheur  est  en  perte.  Il  pa- 
raît que  la  rareté  de  la  rogue  a mis  les  chercheurs  en  campagne,  et 
qu’on  parle  à Douarnenez  d’essais  tendant  à substituer  aux  déchets 
de  morue  une  composition  ayant  la  sauterelle  pour  base.  Ce  serait 
en  même  temps  un  bien  pour  la  pêche  et  pour  nos  départements 
du  Midi,  pour  l’Algérie,  qui  lutteraient  avec  beaucoup  plus  de  cou- 
rage contre  l’insecte  destructeur,  s’ils  trouvaient  à vendre  à un  bon 
prix  les  cadavres  préparés. 

Pendant  qu’on  me  donne  ces  explications,  nous-  arrivons  au  raz 
de  Sein.  Le  passage  le  plus  terrible  des  côtes  de  Bretagne  est  pour 
nous  d’une  tranquillité  sans  pareille  ; la  brise  fraîchit  un  peu,  et 
est  toujours  pour  nous.  Le  commandant  donne  l’ordre  de  déployer 
quelques  voiles  basses  qui  aident  l’action  de  la  machine,  la  marée 
nous  pousse,  et  notre  vitesse  devient  considérable.  Plusieurs  voi- 
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liers  passent  le  raz  en  même  temps  que  nous  ; mais  VOrne  les  dé- 
passe promptement,  ils  restent  derrière  et  finissent  par  disparaître, 
tant  ils  marchent  lentement  par  rapport  à nous. 

Le  beau  temps  réjouit  les  passagers.  Beaucoup  d’entre  eux  voient 
la  mer  pour  la  première  fois,  et  non  sans  une  secrète  appré- 
hension. Mais,  au  lieu  du  terrible  mal,  c’est  le  soleil,  c’est  le 
beau  temps,  c’est  un  excellent  appétit  qu’a  surexcité  outre  mesure 
l’air  vivifiant  de  LOcéan.  On  goûte  le  pain  du  gouvernement,  qui 
est  trouvé  fort  succulent;  le  vin  de  ration  paraît  très-buvable.  Cha- 
cun remonte  sur  le  pont  de  l’air  le  plus  satisfait  du  monde.  Les 
femmes  et  les  enfants  s’asseyent  sans  façon  et  forment  club  à part. 
Quelques  chapeaux  de  paille  plus  ou  moins  hétéroclites  sont  tirés 
du  fond  des  sacs,  car  il  fait  une  température  tropicale  : les  toiles 
peintes  en  noir  qui  recouvrent  les  hamacs  de  l’équipage  sont  si  brû- 
lantes, qu’on  ne  peut  y appliquer  la  main. 

Le  raz  de  Sein  passé,  nous  courons  parallèlement  à la  baie  d’Au- 
dierne,  dont  les  sables  font  tache  blanche  sur  les  massifs  rocheux. 
Puis  voilà  la  pointe  de  Penmarch.  Le  sémaphore  qui  y est  établi 
nous  demande  par  signal  quel  est  le  nom  du  navire.  Un  dialogue 
s’établit  avec  la  terre,  à plus  de  20  kilomètres  de  distance,  au 
moyen  de  pavillons  et  de  grosses  boules  en  toile  noire.  On  se  com- 
prend comme  si  l’on  était  à portée  de  voix. 

Entre  Penmarch  et  les  Glénans  nous  rencontrons  un  splendide  ba- 
teau monté  par  cinq  hommes.  Il  porte  en  tête  du  grand  mât  un  pa- 
villon blanc,  bordé  de  bleu,  et  sur  ses  voiles  blanches,  de  grandes 
ancres  sont  peintes  en  noir  : c’est  ce  qui  distingue  le  bateau  por- 
tant un  pilote.  De  bien  loin,  les  matelots  agitent  leurs  chapeaux  ci- 
rés, pour  indiquer  qu’ils  veulent  nous  parler;  puis  ils  manœuvrent 
hardiment  pour  arriver  tout  près  de  nous,  si  hardiment,  que  l’on 
craint  un  instant  qu’ils  ne  se  fassent  couper  en  deux.  Mais  à l’au- 
dace ils  joignent  l’habileté,  et  passent  à toucher  l’arrière  de  VOrne. 

— Où  allez-vous,  s’il  vous  plaît,  commandant?  s’écrie  le  plus 
vieux  de  tous. 

— A Rochefort. 

Cette  réponse  est  accueillie  par  un  geste  de  désappointement  in- 
diquant clairement  que  le  pilote  n’est  pas  de  Rochefort.  En  effet, 
nous  lisons  à l’avant  de  son  bateau,  en  caractères  blancs,  de  deux 
pieds  de  haut  : L.  6.  Cette  marque  veut  dire  que  ce  bateau  est  le 
numéro  6 de  Lorient.  Son  aspect  solide.  Pair  crâne  de  son  équipage 
et  l’habileté  de  sa  manœuvre  arrachent  des  cris  d’admiration  aux 
officiers  de  Z’Orne,  et  le  hardi  pilote,  gouvernant  lui-même,  se  di- 
rige vers  un  grand  voilier  en  vue  dans  le  Nord,  espérant  sans 
doute  que  celui-là  au  moins  acceptera  ses  services. 
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Pendant  quelques  heures  nous  nous  éloignons  un  peu  de  terre, 
puis  le  temps  devient  légèrement  brumeux,  et  Ton  n’aperçoit  plus 
que  l’eau,  le  ciel,  et  quelques  voiles  dans  le  lointain.  Le  soir,  à 
neuf  heures,  deux  phares  sont  en  vue,  celui  de  Croix  et  celui  de 
Belle-Ile.  Nous  sommes  à 30  kilomètres  du  dernier,  et  cependant 
ses  éclats  se  voient  comme  si  l’on  en  était  tout  près.  Vers  la  même 
heure,  le  vent  devient  plus  frais,  les  éclairs  sont  très-nombreux 
dans  l’est,  le  baromètre  baisse  un  peu.  L’horizon  s’engraisse. 
« Pourvu  que  cela  ne  tourne  pas  au  sud-ouest!  » entendons-nous 
dire  au  pilote.  Excepté  pendant  les  éclairs,  la  nuit  est  très-noire  ; 
le  navire  ressent  quelques  symptômes  de  roulis.  Tous  les  passagers 
vont  se  coucher,  et  le  pont  n’est  plus  hanté  que  par  les  matelots  de 
quart,  qui  voudraient  bien,  eux  aussi,  aller  se  reposer,  mais  que  le 
service  retient. 

Somme  toute,  notre  première  journée  de  navigation  est  splen- 
dide, très-douce,  ef  chacun  à bord  demande  que  ce  beau  temps 
continue. 


III 


2 juin,  — La  nuit  n’est  pas  absolument  bonne.  Sur  les  dix  heu- 
res du  soir,  le  vent  passe  au  sud-ouest  dans  un  grain  assez  fort, 
mais  qui  ne  dure  pas.  Un  orage  très- violent  éclate  : pendant  deux 
heures,  c’est  une  succession  non  interrompue  d’éclairs  aveuglants 
et  d’affreux  coups  de  tonnerre;  puis  la  pluie  tombe  à torrents,  et 
fouette  le  pont  au  point  de  tenir  éveillés  sur  leurs  couchettes  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  marins. 

Vers  une  heure  du  matin,  le  temps  se  remet  au  beau.  On  aper- 
çoit distinctement  le  feu  de  l’île  d’Yeu.  A cinq  heures,  on  est  en  vue 
de  Rochebonne.  A huit  heures,  un  pilote  de  la  Rochelle  monte  à 
bord  et  s’offre  pour  nous  conduire  en  rade  de  l’île  d’Aix.  Il  a dans 
son  bateau  une  bonne  provision  de  poisson  frais  qu’il  vend  à l’état- 
major.  A dix  heures  du  matin,  nous  donnons  dans  le  pertuis  d’An- 
tioche. Sur  notre  droite  est  l’île  d’Oléron,  avec  les  établissements  de 
l’école  des  torpilles  qu’y  a créée  la  marine  militaire;  à gauche, 
c’est  l’île  de  Ré,  admirablement  fertile  : les  vignes,  les  champs  de 
blé  et  les  jardins  s’y  entassent  serrés,  sans  qu’un  pouce  de  terre 
reste  inculte  sur  ce  sol,  si  balayé  cependant  par  les  grands  vents  du 
large.  Il  fait  calme  plat,  la  mer  semble  d’huile,  comme  disent  les 
Marseillais,  le  temps  est  lourd  et  fatigant.  A midi,  nous  jetons 
l’ancre  à côté  d’un  fort,  de  sombre  apparence,  qui  nous  présente 
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ses  quatre  étages  de  canons  superposés:  c’est  le  fort  Boyard.  Nous 
avons  fait  depuis  Brest  248  milles  marins  de  1,852  mètres,  soit 
459  kilomètres.  La  traversée  a duré  vingt-sept  heures,  ce  qui  nous 
donne  une  vitesse  moyenne  de  17  kilomètres  à l’heure,  celle  d’une 
diligence  lancée  hon  train;  mais  qu’on  veuille  bien  réfléchir  que  la 
voilure  et  la  mâture  ont  à traîner  une  masse  énorme,  gigantesque, 
un  fardeau  comme  il  n’en  a jamais  été  traîné  sur  terre. 

La  rade  est  énorme, mais  d’une  grande  tristesse.  Des  terres  jaunes 
la  bordent  de  tous  les  côtés  ; elles  s’élèvent  de  quelques  mètres  seu- 
lement au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  contrastent  singulièrement 
avec  ces  murailles  élevées  et  puissantes  que  le  navigateur  rencontre 
à sa  sortie  de  Brest  et  tout  le  long  de  la  côte  de  Bretagne.  Ah  ! certes, 
on  ne  bombardera  pas  de  la  mer  le  port  de  Rochefort  ! Du  point  où 
nous  sommes,  il  faudrait  monter  haut  dans  la  mâture  pour  décou- 
vrir les  édifices  de  la  ville,  si  loin  dans  l’intérieur.  De  l’île  d’Aix,  la 
Rochelle  est  beaucoup  plus  à portée,  et  l’on  en  voit  tous  les  détails 
à i’œil  nu.  C’est  à peine,  au  contraire,  si  l’on  distingue  dans  le 
lointain  l’entrée  de  la  Charente,  qu’on  appelle  ici  la  rivière  de  Ro- 
chefort : elle  charrie  tant  de  vase  que  la  rade  de  l’île  d’Aix  en  est 
toute  salie. 

Comme  la  terre  est  à trop  grande  distance  pour  que  l’on  puisse  y 
envoyer  commodément  une  des  embarcations  du  bord,  le  comman- 
dant emploie  les  signaux  pour  annoncer  son  arrivée.  Une  longue 
conversation  aérienne  s’établit  encore  entre  VOrne  et  le  sémaphore. 
Le  bruit  se  répand  que  ce  sont  les  ordres  du  préfet  maritime.  On 
parle  d’une  canonnière  qui  partira  le  lendemain  de  Rochefort,  ame- 
nant de  nouveaux  passagers,  de  l’embarquement  d’un  câble  sous- 
marin  qui  doit  relier  Nouméa  aux  petites  îles  du  |voisinage,  et  de 
l’arrivée  prochaine  des  forçats.  Un  nuage  d’ennui  se  répand  à bord  ; 
on  n’a  plus  la  distraction  du  mouvement  du  navire,  des  manœu- 
vres de  la  voilure,  et  la  terre  est  trop  loin  pour  égayer  les  passa- 
gers. 

Pourtant  voilà  que  deux  embarcations  se  détachent  de  l’île  de  Ré. 
Elles  se  dirigent  évidemment  de  notre  côté,  et  tous  les  désœuvrés 
les  suivent  attentivement  du  regard.  Il  y a dans  ces] embarcations 
des  hommes,  des  femmes,  et  un  grand  nombre  de  caisses.  Bientôt 
ce  petit  convoi  est  près  de  nous  ; une  matrone  respectable  monte 
seule  à bord.  Elle  demande  à parler  au  commandant,  et  lui  expose 
qu’étant  la  marchande,  elle  voudrait  bien  venir  avec  ses  aides  pour 
faire  son  petit  commerce.  En  terme  de  bord,  on  appelle  la  mar- 
chande une  femme  qui  a la  confiance  de  l’autorité  maritime,  et  à 
laquelle  on  permet  de  venir  vendre  sur  le  pont  tous  les  menus  ob- 
jets dont  les  matelots  peuvent  avoir  besoin.  Cette  femme  est  l’amie 
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du  matelot,  dont  elle  connaît  tous  les  goûts,  et  qu'elle  sert  à bon 
compte. 

Comme  VOrne  est  un  grand  navire,  et  qu’il  part  pour  longtemps, 
la  marchande  ne  s’est  pas  contentée  des  provisions  fraîches,  du  tabac 
et  des  cigares  qui  constituent  généralement  le  fond  de  sa  boutique. 
Elle  monte  sur  le  pont  un  véritable  bazar,  et  sa  besogne  est  vite 
faite.  Les  matelots  ont  un  tel  désir  de  voir  ce  que  leur  pourvoyeuse 
leur  offrira  de  tentant,  qu’ils  se  jettent  dans  les  canots,  s’emparent 
des  caisses,  les  montent  sur  le  pont,  les  déclouent  en  un  instant,  et 
déballent  tout  en  un  tour  de  main.  Des  agents  spéciaux,  qui  sont 
chargés  de  la  police  du  bord,  et  qu’on  appelle  des  caporaux  (T ar- 
mes, assistent  à l’étalage  et  fouillent  jusqu’au  fond  les  sacs  et  les 
paniers,  pour  bien  s’assurer  que  quelques  bouteilles  d’eau-dc-vie 
ne  sont  pas  dissimulées  au  milieu  des  marchandises.  Cette  précau- 
tion nous  révèle  que  messieurs  les  matelots  aiment  assez  les  alcools, 
et  que  mesdames  les  marchandes  leur  passeraient  volontiers  ce  pe- 
tit défaut,  dans  l’espoir  de  voir  de  nombreuses  pièces  blanches 
passer  de  la  poche  du  marin  dans  la  sacoche  de  la  vendeuse. 

Tout  est  installé,  les  acheteurs  se  pressent.  Les  passagers  qui 
naviguent  pour  la  première  fois  se  sont  aperçus  qu’il  leur  manque 
une  foule  de  petites  choses  qui  ajouteront  à leur  confortable.  De 
grands  chapeaux  de  paille,  qui  se  vendent  pour  quelques  sous,  ont 
un  succès  énorme,  sous  l’influence  d’un  soleil  très-piquant.  Chacun 
s’en  affuble,  l’émigrant,  comme  sa  femme  ou  sa  fille.  Le  fil,  les  ai- 
guilles, les  souliers  en  toile  dits  espadrilles,  les  petits  miroirs  et 
les  comestibles,  passent  de  main  en  main.  D’énormes  paniers  de 
cerises  sont  engloutis  en  quelques  minutes.  On  arrive  du  Nord,  où 
ce  fruit  n’a  pas  encore  paru.  C’est  une  primeur  à la  portée  des  plus 
modestes  bourses.  Le  docteur  est  enchanté  du  régime  que  prennent 
spontanément  ses  clients.  Il  paraît  que  le  vieux  scorbut,  l’antique 
scorbut,  fait  encore  quelquefois  son  apparition  dans  les  longues 
traversées  de  Calédonie;  tout  ce  qu’on  prend  d’avance  en  fait  de 
rafraîchissant  est  donc  de  l’hygiène  bien  comprise  et  prévoyante. 

Tout  s’arrange,  au  reste,  pour  favoriser  les  affaires  de  la  mar- 
chande ; car  rien  n’arrivant  de  Rochefort,  les  matelots  sont  libres 
de  leur  temps.  Le  port  est  si  loin,  si  loin,  que,  malgré  l’emploi  de 
la  vapeur,  il  est  déjà  sept  heures  du  soir,  quand  arrive  en  rade  de 
i’île  d’Aix  un  immense  bateau  (les  matelots  appellent  cela  un  buga- 
let)  chargé  de  mille  et  un  objets  à l’adresse  de  VOrne.  La  mer  est  un 
peu  forte,  il  serait  dangereux  de  travailler  la  nuit,  et  le  chargement 
est  remis  au  lendemain. 
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5 juin,  — Plusieurs  autres  bugalets  sont  arrivés  pendant  la  nuit. 
Dès  l’aube,  cette  flottille  vient  s’accrocher  des  deux  côtés  de  notre 
Orne,  qu’entoure,  de  Pavant  à l’arrière,  une  véritable  ceinture.  L’é- 
quipage et  les  passagers  de  bonne  volonté  sont  répartis  entre  toutes 
ces  barques,  avec  mission  de  les  décharger  le  plus  promptement 
possible.  Aux  uns,  c’est  le  charbon  de  terre,  aux  autres  c’est  Peau 
douce,  dont  on  remplit,  comme  provision,  de  grandes  caisses  en 
fer;  là,  ce  sont  de  grandes  barriques  contenant  des  effets  militaires 
pour  les  troupes  de  Calédonie;  plus  loin,  c’est  le  câble  télégraphi- 
que sous-marin,  que  l’on  enroule  par  longs  plis,  en  évitant  avec 
soin  les  torsions  brusques.  Mais,  ce  qui  est  plus  curieux  que  tout 
cela,  c’est  le  chaland  aux  bœufs  : vingt  de  ces  animaux  (dont  nous 
pouvons,  par  parenthèse,  faire  compliment  aux  éleveurs  de  la 
Charente-Inférieure)  sont  là,  ruminant,  en  attendant  que  le  moment 
soit  venu  d’être  hissés  à bord. 

Quelques  matelots  agiles  descendent  dans  le  chaland,  et  leur 
passent  autour  des  cornes  de  forts  nœuds  coulants.  Du  haut  de 
ces  grosses  pièces  de  bois,  perpendiculaires  aux  mâts,  et  que  les 
marins  nomment  des  vergues,  pend  un  assemblage  de  cordes  et  de 
poulies.  La  plus  basse  des  poulies  est  accrochée  dans  le  nœud  cou- 
lant des  cornes,  et  les  marins,  partant  au  pas  de  course,  enlèvent 
promptement  l’animal,  la  tête  première.  Dès  qu’il  se  sent  soulevé, 
le  bœuf  se  débat  avec  frénésie  ; il  se  replie  sur  lui-même  par  la 
force  des  reins,  et  lance,  sans  s’arrêter,  trois  ou  quatre  ruades 
successives;  puis,  effrayé  de  monter  toujours,  il  s’arrête  comme 
anéanti,  et  reste,  les  quatre  pieds  pendants,  dans  une  immobilité 
complète.  Une  manœuvre  facile  le  dépose  sur  le  pont  du  navire, 
les  pattes  de  l’arrière  les  premiers.  On  lui  passe  aussitôt  une  corde 
autour  d’un  des  pieds,  une  autre  dans  les  cornes,  et,  sans  lui  lais- 
ser le  temps  de  se  reconnaître,  on  l’entraîne  vivement  vers  l’endroit 
du  navire  qui  doit  servir  d’étable.  Ici,  c’est  en  plein  air,  sur  le 
pont,  à l’avant.  On  a cloué  des  lattes  en  travers,  afin  que  les  lourds 
animaux,  trouvant  moyen  de  se  caler  les  pieds,  ne  soient  pas  abî- 
més par  le  roulis  et  se  conservent  en  bonne  santé  jusqu’au  jour  où 
le  boucher  viendra  les  immoler. 

Ces  bœufs-là  sont  pour  tout  le  monde  : c’est  l’État  qui  les  paye. 
Mais  on  embarque,  en  outre,  des  provisions  particulières  pour  les 
officiers  et  les  sous-officiers.  La  ménagerie  se  complète  de  mou- 
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tons,  agneaux,  porcs,  poules,  canards,  dindes,  oies  et  pigeons.  Il  y 
a encore  d’autres  animaux  à bord  : quelques  chats  habitent  la  cale 
pour  y faire  la  police  des  rats,  et  le  commandant  a son  chien,  un 
fort  bel  écossais,  qui  s’appelle  Ulysse. 

On  ne  saurait  se  figurer  avec  quelle  activité  le  chargement  des 
chalands  est  transbordé  sur  VOrne.  On  tient  à se  presser,  car  la 
mer  tend  à grossir  et,  du  moment  que  le  départ  est  décidé,  il  faut 
en  finir  au  plus  vite. 

Dans  l’aprés-midi  deux  canonnières  nous  accostent.  La  première 
est  chargée  de  soldats.  C’est  un  détachement  d’infanterie  de  marine 
qui  sera  spécialement  chargé  de  la  garde  des  forçats  : on  l’appelle 
la  garnison.  Admirablement  propres,  soignés  jusqu’à  la  minutie, 
dans  leur  bel  uniforme  bleu,  le  sac  au  dos,  la  guêtre  blanche  ser- 
rant bien  la  cheville,  ces  fantassins  d’élite  se  disposent  à monter  à 
bord  ; mais  la  canonnière  a des  mouvements  très-vifs,  tous  n’ont 
pas  le  pied  marin  et  l’on  craint  les  accidents.  Un  matelot  se  tient 
au  bas  de  l’échelle  et  lorsqu’il  voit  le  moment  propice  il  em- 
poigne dans  ses  bras  puissants  et  soulève  comme  une  plume, 
homme,  sac  et  fusil  qu’il  dispose  en  sûreté  sur  les  degrés  de  l’é- 
chelle. 

Peu  après,  une  seconde  canonnière  amenant  des  femmes  et  des 
enfants  provoque  de  nouveaux  épisodes.  Le  courant  de  marée  est 
violent.  11  pousse  d’un  côté  et  le  vent  d’un  autre,  on  a toutes  les 
peines  du  monde  à maintenir  le  petit  vapeur  le  long  de  VOrne. 
Une  amarre  casse,  le&  matelots  crient  ; les  femmes  effrayées  se 
serrent  les  unes  contre  les  autres  en  se  tenant  par  le  cou  ; les 
enfants  pleurent  ; il  pleut;  on  craint  pour  les  bagages;  c’est  une 
scène  de  désolation.  Tout  finit  bien  cependant,  à force  de  pré- 
cautions. 

La  société  féminine  et  enfantine  qui  vient  réclamer  l’hospitalité 
du  transport  se  compose  de  divers  éléments.  Il  y a les  femmes  et 
enfants  dés  surveillants  de  la  déportation  (condamnés  politiques) 
et  de  la  transportation  (condamnés  aux  travaux  forcés).  Puis 
viennent  les  familles  de  quelques-uns  des  déportés  que  nous  avons 
pris  à Brest.  Enfin  il  y a trois  ou  quatre  familles  de  transportés 
partis,  il  y a plusieurs  années,  en  Nouvelle-Calédonie.  Ayant  fini 
leur  temps  de  travail  forcé,  mais  obligés  de  rester  en  surveillance 
dans  la  colonie,  pendant  un  nombre  déterminé  d’années  (quelque- 
fois même  pendant  toute  leur  vie),  ils  font  venir  les  leurs,  lorsqu’ils 
ont  su  trouver  le  moyen  de  les  faire  vivre. 

On  annonce  pour  demain  l’arrivée  du  complément  de  notre 
chargement,  des  deux  cent  cinquante  forçats  dont  nous  avons  mis- 
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sion  de  purger  ie  sol  français.  L’infanterie  de  marine  fait  connais- 
sance avec  la  partie  du  navire  où  elle  devra  maintenir  dans  l’ordre 
cette  réunion  de  forcenés. 


Y 

^juin.  — Les  voilà,  ces  grands  criminels,  le  rebut  delà  société 
française  ! Ils  défilent  entre  deux  haies  de  soldats  et  de  gendarmes. 
Pas  le  moindre  embarras  dans  leur  démarche.  Leurs  crimes  leur 
sont  bien  légers!  La  tête  haute,  ils  dévisagent  leurs  nouveaux  gardiens 
cherchant  à deviner  dans  leurs  regards  ce  qui  va  prévaloir,  redou- 
blement de  sévérité  ou  adoucissement  à leur  régime.  On  leur 
ordonne  de  se  découvrir  à mesure  qu’ils  montent  à bord,  ce  qui 
semble  leur  être  fort  désagréable.  Un  à un  ils  descendent  par  une 
étroite  échelle  dans  l’espace  grillé  de  fer  qui  leur  est  réservé  et 
que  l’on  appelle  le  bagne,  exactement  comme  à terre.  Pas  une 
belle  tête  au  milieu  de  ces  incendiaires,  de  ces  faussaires,  de  ces 
voleurs  et  de  ces  assassins  dont  les  méfaits  ont  rempli  des  colonnes 
entières  de  tous  les  journaux  français.  Ceux  qui  frappent  le  plus, 
ce  sont  de  tous  jeunes  gens  mêlés  à ce  troupeau  de  bêtes  fauves  et 
dont  ie  visage  semble  avoir  conservé  tout  le  charme  de  l’innocence- 
On  se  montre  le  fils  d’un  banquier,  appelé  par  son  nom  comme 
les  autres,  il  répond  d’un  air  aimable,  ie  képi  à la  main,  le  sourire 
aux  lèvres,  en  homme  qui  a hanté  les  salons.  Un  ancien  notaire 
excite,  lui  aussi,  une  grande  curiosité.  Comme  par  dérision,  il  s’est 
noué  au  tour  du  cou  un  grand  mouchoir  blanc  qui  simule  à s’y 
méprendre  la  cravate  traditionnelle  dont  il  s’est  orné  jadis  pour 
signer  les  contrats  de  mariage  de  ses  clients  et  clientes.  11  a Pair 
hautain,  arrogant,  méchant,  et  semble  s’étonner  que  tous  les 
regards  ne  s’abaissent  pas  devant  le  sien. 

Les  grands  scélérats  ont  généralement  le  don  de  stimuler  au  plus 
haut  point  la  curiosité  publique.  Les  romans  de  M.  Yictor  Hugo  et 
les  vieux  contes,  où  le  passage  de  ce  qu’on  appelait  la  chaîne  est 
dépeint  de  manière  à frapper  l’imagination,  ont  fait  du  forçat  un 
type  des  plus  propres  à frapper  les  esprits.  Les  natures  faibles  sont 
même  fascinées,  autant  que  terrifiées,  par  ces  tempéraments  de 
malfaiteurs  qui  font  quelquefois  le  mal  avec  génie.  Ici  toutes  les 
illusions  s’effacent  devant  le  défdé  des  deux  cent  cinquante  gredins 
que  rOrne  est  chargé  de  transporter. 

Des  physionomies  vulgaires,  et  rien  de  plus  à remarquer.  Aussi 
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la  haie  de  curieux  des  deux  sexes  qui  se  tient  à distance  de  celle 
des  soldats,  se  retire-t-elle  désappointée  et  dégoûtée. 

Comme  pour  se  consoler  du  défaut  d’originalité  de  la  scène,  ' 
certains  passagers  s’en  vont  en  répétant  que  les  plus  grands  cri- 
minels ne  sont  pas  au  bagne  et  qu’il  y a de  grands  voleurs 
circulant  librement  et  nageant  dans  l’abondance.  « Quand  ce  ne 
serait,  dit  vivement  un  émigrant,  que  les  administrateurs  de 

de  la  Société ! » Au  ton  acerbe  que  prend  notre  compagnon, 

nous  comprenons  à demi-mot  qu’il  vient  d’être  ruiné  et  que  c’est 
grâce  aux  mauvaises  affaires  de  ladite  Société  qu’il  est  en  ce  moment 
sur  la  route  de  Calédonie  1 

Ces  gens  insuffisamment  hideux,  au  gré  de  la  galerie,  sont  très- 
proprement  vêtus  : chemise  de  toile  blanche,  veston  et  pantalon  de 
drap  grisâtre,  képi  militaire,  excellentes  chaussures  en  cuir.  Pas  le 
plus  petit  boulet.  Des  effets  de  rechange  les  suivent  dans  des  sacs. 
Dès  que  le  dernier  de  ces  honnêtes  citoyens  a pénétré  dans  le  bagne, 
on  procède  à la  distribution  des  aliments.  Vous  croyez  peut-être 
encore  au  pain  noir  et  à l’eau  fétide  des  romanciers?  Détrompez- 
vous  : d’excellent  pain,  du  bouillon  succulent,  de  la  viande  et  du 
vin,  c’est  là  le  menu  des  forçats  ! leur  soupe  est  puisée  dans  cette 
marmite  môme  où  s’alimentent  les  matelots,  ces  braves  matelots 
qui  travaillent  du  matin  au  soir  et  que  vous  avez  vus  à Paris  se 
faisant  écbarper  dans  les  forts  du  Sud  ! 

N’allez  pas  croire  que  je  viens  demander  de  rétablir  la  chaîne 
ou  même  de  diminuer  d’un  gramme  de  viande,  d’un  centilitre 
de  vin  la  ralion  de  ces  misérables  ! Toute  autre  est  ma  préoc- 
cupation ! Ce  que  je  désire  c’est  d’empêcher,  dans  la  mesure 
de  mes  moyens , l’exploitation  de  la  crédulité  publique.  Aux 
niaiseries  philanthropiques  de  députés  en  quête  d’électeurs,  aux 
interpellations  bruyantes  sur  les  tortures  des  pontons  et  de  la 
déportation,  j’oppose  un  fait  que  je  vois  de  mes  yeux  et  je  dis  : 
Oui  et  mille  fois  oui,  vous  avez  raison  d’être  humains,  même  avec 
des  condamnés;  vous  ne  faites  en  cela  que  votre  devoir,  mais 
veillez  bien  à ne  pas  dépasser  la  limite  du  raisonnable!  Que  le 
régime  de  vos  criminels  n’en  arrive  pas  à un  tel  confortable  que 
maint  travailleur  libre  puisse  envier  leur  sort;  autrement  vous 
donnez  une  prime  au  crime.  Surtout,  si  quelque  rhéteur  fait  un 
discours  à grand  effet  sur  les  horreurs  abominables  de  la  transpor- 
tation, n’en  croyez  pas  un  mot,  et  sifflez  à outrance  ce  batteur 
d’estrades  qui  se  moque  de  vous! 

Mais  je  quitte  les  condamnés  et  leurs  amis  pour  revenir  à VOrne. 

A quatre  heures,  grand  branle-bas.  Une  canonnière  est  signalée 
portant  le  pavillon  d’un  amiral  ! C’est  évidemment  une  inspection. 
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Les  officiers  se  revêtent  en  toute  hâte  de  leurs  plus  beaux  uni- 
formes. Les  matelots  se  jettent  sur  des  balais  et  du  haut  en  bas  du 
navire  tout  le  monde  s’agite  pour  faire  disparaitre  la  dernière 
trace  des  travaux  du  matin.  Il  n’y  a pas  de  femme  coquette  qui 
tienne  autant  au  soin  de  sa  toilette  qu’un  marin  à la  propreté  de 
son  navire.  Jusqu’au  dernier  moment  on  frotte,  on  balaie,  on 
astique. 

Puis  retentit  un  redoutable  : sur  le  bord  ! De  longs  roulements 
de  sifflet  se  font  entendre,  la  garde  porte  les  armes  et  c’est  au 
milieu  d’un  silence  respectueux  que  l’officier  général  fait  son  entrée 
sur  le  pont.  Il  visite  le  navire  dans  toutes  ses  parties.  11  est  accom- 
pagné d’un  chirurgien  de  rang  élevé,  d’un  commissaire  de  la  ma- 
rine et  d’un  officier  d’infanterie  de  marine.  Le  médecin  examine 
avec  soin  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  condamnés  et  déclare  que 
toutes  les  prescriptions  "de  l’hygiéne  ont  été  suivies,  que  les  trans- 
portés sont  dans  le  meilleur  état  possible  et  qu’on  peut  espérer  une 
traversée  sans  épidémie. 

Puis  l’amiral  se  rend  dans  le  salon  du  commandant  et  y attend 
les  réclamations  que  les  émigrants  peuvent'avoir  à formuler.  Per- 
sonne ne  se  présente,  donc  c’est  que  tout  le  monde  est  content  ; 
l’amiral  remonte  sur  son  vapeur  et  reprend  à toute  vitesse  le  che- 
min de  Rochefort.  Les  beaux  uniformes  sont  remis  dans  les 
armoires  et  les  matelots  s’occupent  de  lever  les  ancres. 

On  allait  partir,  mais  voilà  que  se  produit  un  incident  peut  im- 
portant en  lui-même , mais  dont  certaines  scènes  touchent  au  gro- 
tesque par  suite  des  colères  bruyantes  et  des  apostrophes  épicées  qu’il 
provoque.  En  feuilletant  des  papiers  qui  lui  sont  envoyés  de  terre, 
le  commissaire  découvre  qu’un  homme  embarqué  la  veille  comme 
domestique  de  l’aumônier  fait  partie  de  la  réserve  de  l’armée 
active.  Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  pas  partir  et  le  commandant, 
grand  patriote,  ne  veut  pas  le  garder  à bord.  Il  fait  venir  le  do- 
mestique et  lui  lave  la  tête  en  termes  d’une  énergie  que  je  renonce 
à dépeindre  ; le  pauvre  diable  en  fume,  mais  est  obligé  d’avouer 
qu’il  savait  parfaitement  être  dans  son  tort  en  partant.  Il  avait 
caché  au  commissaire  le  papier  établissant  sa  position.  On  lui 
donne  un  quart  d’heure,  non  pas  pour  faire  sa  prière,  mais  pour 
préparer  ses  effets  et  voilà  le  réserviste  bousculé  à la  recherche  de 
ses  vêtements.  Puis  on  hèle  un  canot  qui  passait  non  loin  du  bord 
et  qu’on  charge  de  déposer  à terre  le  domestique  affolé.  Tout  est 
suspendu  ; les  matelots  prêts  à agir  pour  lever  l’ancre  sont  con- 
damnés à l’immobilité.  On  a hâte  d’en  finir,  la  nuit  vient,  et  cha- 
cun maudit  l’auteur  de  ce  retard  inattendu  : un  aussi  petit  per- 
sonnage n’entrave  pas  ordinairement  les  mouvements  d’un  bâti- 
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' ment  de  guerre  ; il  échappe  à la  justice  du  bord,  mais  on  se  paye 
en  qualificatifs  qui  l’accompagnent  jusqu’au  moment  où  il  se  jette, 
effaré,  dans  l’embarcation  rochefortaine  : jamais  trompeur  trompé 
ne  battit  si  piteusement  en  retraite  au  milieu  des  malédictions 
générales. 

Rien  ne  retient  plus  notre  Orne  au  rivage  de  France  ! Les  mate- 
lots impatients  se  précipitent  sur  les  cabestans  qui  crient  sous 
l’effort  de  leurs  robustes  épaules.  Du  fond,  l’ancre  énorme  monte 
lentement  à la  surface  de  l’eau  ; puis  la  machine  tourne  ; quelques 
voiles  sont  mises  au  vent  pour  aider  à faire  pivoter  sur  elle-même 
notre  ville  flottante,  et  dès  que  l’avant  du  navire  est  bien  dirigé 
vers  le  large,  on  lance  à toute  vitesse.  Nous  ne  tenons  plus  à la 
France  que  par  le  bateau  du  pilote  qui  marche,  accouplé  au  nôtre, 
et  nous  suivra  tant  que  la  difficulté  des  passes  exigera  la  science 
profonde  et  le  coup  d’œil  infaillible  de  cet  enfant  de  la  mer. 

Dehors,  nous  trouvons  un  peu  de  mer  et  le  bateau-pilote  se  met 
à danser  le  long  de  VOrne  en  raidissant  par  coup  secs  la  grosse 
amarre  qui  l’unit  à nous.  11  fait  déjà  nuit  et  le  pilote  se  dispose  à 
se  jeter  dans  son  esquif,  pour  regagner  la  terre,  quand  un  coup  de 
tangage  plus  fort  que  les  précédents  casse  brusquement  l’amarre  : 
voilà  l’embarcation  dont  les  mâts  viennent  buter  contre  de  grands 
arcs-boutants  qui  soutiennent  nos  petits  canots.  Le  vent  et  la 
vitesse  collent  le  bateau  dans  cette  position  fâcheuse,  et  nous 
assistons  à une  petite  scène  maritime  accompagnée  de  cris  et  de 
jurons  qui  s’échangent  entre  les  matelots  du  bord  et  ceux  du  ba- 
teau-pilote. Un  instanfon  croit  que  la  mâture  de  ce  dernier  va  se 
briser  comme  verre  et  écraser  sous  sa  chute  les  aides  du  pilote  ; le 
sentiment  du  danger  fait  redoubler  d’efforts,  un  heureux  coup  de 
barre  s’en  mêle  juste  à temps  et  le  bateau  est  enfin  dégagé  ! Leste 
comme  un  singe,  le  pilote  s’y  jette  en  se  raccrochant  à des  cordages 
flottants,  il  hisse  prestement  ses  voiles  et  fait  route  pour  l’île  d’Aix, 
pendant  que  VOime  gouverne  à l’ouest  afin  de  sortir  le  plus  promp- 
tement possible  du  golfe  de  Gascogne. 

Cette  fois-ci,  c’est  le  vrai  départ;  aussi  voit-on  plus  d’un  front 
soucieux,  non  point  parmi  les  gens  du  bord,  absorbés  par  leur  tra- 
vail, mais  parmi  les  passagers,  qui  vont  se  réfugier  dans  leurs  ca- 
bines ou  dans  leurs  hamacs  pour  se  trouver  seuls  avec  eux-mêmes 
et  demander  au  sommeil  l’oubli  momentané  de  séparations  doulou- 
reuses. 
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VI 

5 juin.  — La  nuit  s’est  très-bien  passée.  Elle  a cependant  été 
très-obscure,  et  comme  nous  croisions  la  route  des  navires  entrant 
en  Gironde,  le  commandant  a donné  les  ordres  les  pLus  sévères 
pour  exercer  jusqu’au  jour  une  stricte  surveillance.  Deux  matelots, 
choisis  .parmi  ceux  dont  la  vue  est  à la  fois  perçante  et  exercée,  se 
tiennent  constamment  à l’avant  du  navire,  sondant  le  noir  horizon 
et  cherchant  à y deviner  les  formes  indécises  de  navires  enveloppés 
de  brume.  Toutes  les  demi-heures  la  cloche  pique  les  heures,  et 
chaque  fois  qu’elle  sonne,  les  guetteurs,  se  retournant  vers  l’ar- 
rière, attestent  leur  vigilance  en  lançant  dans  l’espace  un  cri  for- 
midable de  : Ouvre  Vœil  au  bossoir!  L’officier  de  quart  passe  lui- 
même,  sans  interruption,  de  tribord  à bâbord,  ajoutant  à la  puis- 
sance de  ses  yeux  celle  de  ces  excellentes  jumelles  marines  dont  les 
verres,  sorte  de  tamis,  lui  permettent  de  distinguer  les  illusions 
d’optique,  si  fréquentes  la  nuit,  de  la  vision  des  objets  réels  qu’il 
s’agit  d’éviter  sous  peine  d’avaries. 

La  mer  est  un  peu  houleuse  ; on  tangue  et  roule  doucement,  assez 
cependant  pour  occasionner  le  mal  de  mer  à quelques  jeunes  sol- 
dats qui  n’ont  pas  encore  navigué  et  qui  font  la  faction  de  nuit 
entre  les  deux  bagnes.  Les  fusils  leur  tombent  des  mains  pendant 
qu’ils  sont  pris  de  haut-le-corps  affreux  : on  les  fait  remplacer  par 
des  anciens,  au  teint  basané,  qui  ont  déjà  roulé  de  colonie  en  colo- 
nie et  qui  sont  cuirassés.  Débarrassés  de  leur  garde,  les  novices  de 
la  mer  profitent  de  leur  délivrance  pour  monter  sur  le  pont  : ils 
espèrent  dans  le  grand  air,  mais  c’est  pure  illusion;  le  mal  dure,  il 
augmente,  et  les  pauvres  diables  tombent  inertes  sur  le  pont,  se 
laissant  marcher  sur  le  corps,  au  milieu  de  la  nuit  noire,  et  n’ayant 
plus  même  l’instinct  voulu  pour  se  remiser  dans  quelque  coin 
isolé. 

Mais  nous  sommes  au  mois  de  juin,  les  nuits  sont  très-courtes, 
grand  bienfait  pour  le  marin  ! Dès  trois  heures  du  matin  un  léger 
crépuscule  blanchit  l’horizon;  nos  guetteurs  peuvent  maintenant 
moins  s’écarquiller  les  yeux;  ils  sont  sûrs  de  voir  les  navires  à plu- 
sieurs centaines  de  mètres  ; il  y a détente. 

A six  heures  du  matin  tout  le  monde  est  levé.  Les  passagers  se 
sont  bien  souvent  réveillés  ; leur  tête  est  lourde  ; ils  trouvent  l’at- 
mosphère des  fonds  trop  chaude,  trop  impure.  Ils  sentent  qu’ils 
ont  besoin  du  grand  air  et  paraissent  sur  le  pont  en  costume  mati- 
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nal,  le  visage  battu,  les  cheveux  en  désordre.  Mais  en  somme  il  fait 
beau  temps,  on  s’agite,  on  cause;  et  puis  le  maître-coq^  est  là,  il 
s’est  levé  plus  tôt  que  tout  le  monde  Son  café  est  prêt,  il  le  sert, 
accompagné  du  biscuit  et  de  la  ration  d’eau-de-vie  réglementaires  à 
cette  heure.  Beaucoup  de  ces  braves  gens  ne  tuaient  'pas  tous 
les  jours  le  ver  d’une  manière  aussi  confortable,  et  (qu’on  nous 
pardonne  l’expression)  l’arome  du  moka  de  bord  leur  donne 
du  cœur  au  ventre.  Seules,  quelques  organisations  prédestinées 
sont  vaincues  par  le  mal  de  mer;  des  maris  attentionnés  promè- 
nent à grands  pas  leurs  femmes  et  leurs  filles  en  leur  recomman- 
dant de  se  remuer,  de  s’agiter,  de  réagir,  de  lutter,  en  leur  affir- 
mant que  le  grand  air  va  tout  remettre  à sa  place,  etc.,  etc.  Vaines 
paroles,  vaines  exhortations!  On  renonce  à la  promenade,  et  tous  les 
estomacs  troublés  redescendent  dans  les  profondeurs  : c’est  ce  qu’ils 
ont  de  mieux  à faire.  Piien  n’est,  en  effet,  plus  contagieux  que  le 
mauvais  exemple,  et  qui  sait  ce  qui  nous  arriverait  si  les  gens  ma- 
lades restaient  sur  le  pont? 

Nous  ne  dirons  rien  de  plus  de  cette  journée  du  5.  Les  passagers 
valides  travaillent  à perfectionner  leur  petit  intérieur.  « Ils  se  dé- 
brouillent, » comme  on  dit  constamment  à bord.  Je  résume  cette 
journée  par  un  mot  typique  que  j’entends  le  soir  et  que  je  repro- 
duis textuellement.  Dans  une  de  ces  mille  et  une  promenades  de  la 
cale  au  pont  et  du  pont  à la  cale  qu’en  termes  de  marine  on  appelle 
des  rondes,  le  second  du  bâtiment  (lisez  le  lieutenant)  rencontre  le 
grand  policier  du  bord,  un  sous-officier  (lisez  officier-niarinier) 
qui  s’appelle  le  capitaine  d’armes.  « Eh  bien,  capitaine  d’armes, 
dit  le  lieutenant,  tout  votre  monde  s’organise-t-il  ?»  — « Oui,  lieu- 
tenant, répond  l’autre;  on  s’arrange  ; tout  ça  se  tasse  ! » Et,  en  effet, 
chacun  a déjà  découvert  des  petits  coins  pour  ses  affaires;  on  com- 
mence à savoir  à qui  il  faut  s’adresser  pour  lever  telle  ou  telle  diffi- 
culté, pour  obtenir  telle  ou  telle  amélioration  à son  sort.  Rien  n’est 
rusé  comme  l’intérêt. 

On  dit  que  le  Français  n’est  pas  voyageur,  mais  on  ne  le  croirait 
guère  à voir  ce  qui  se  passe  ici  ; il  y a là  des  Parisiens  et  des  paysans 
qui,  loin  d’être  embarrassés,  se  tirent  vraiment  d’affaire  avec  une 
fière  habileté.  Je  ne  fais  d’exception  que  pour  un  pauvre  diable  de 
quarante  à quarante-cinq  ans,  déjà  grisonnant,  qui  nous  étonnera 
beaucoup  s’il  devient  colon  sérieux.  Couvert  de  la  blouse  bleue  du 
manouvrier  français,  ne  quittant  jamais  le  carnier  de  garde-chasse 
qui  lui  sert  de  sac  de  voyage,  un  bâton  sans  cesse  à la  main,  mal- 
propre, taciturne,  il  ne  parvient  pas  à s’orienter  dans  cet  immense 


^ Chef  de  cuisine  de  l’équipage. 
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bâtiment.  Il  croit  monter  sur  le  pont  et  descend  dans  la  cale;  il  s’y 
perd  au  milieu  des  piles  de  cordages,  des  poulies,  des  tonneaux  de 
lard  et  de  goudron,  et  surprend  les  caliers,  occupés  dans  l’obscu- 
rité, comme  une  sinistre  apparition.  Alors  il  bégaye  une  excuse,  on 
le  remet  sur  sa  route,  mais  pour  s’égarer  de  nouveau  dans  ce 
monde  qui  le  déroute. 


YII 

^ juin,  — « Et  surtout,  vous  autres,  attention  à votre  nettoyage  l 
Le  commandant  passe  l’inspection!  S’il  y a quelque  chose  qui 
cloche,  je  vous  fourre  tous  au  bloc!  » Tel  est  le  petit  discours  que 
j’entends,  à mon  réveil,  un  vieux  second  maître  canonnier  adresser 
d’un  ton  revêche  aux  jeunes  matelots  qu’il  commande.  On  remar- 
que à bord  une  animation  tout  exceptionnelle  ; avant  même  que  le 
déjeuner  soit  fini,  on  se  jette  sur  les  seaux,  les  balais  et  les  râteaux 
qui  servent  au  lavage  du  navire.  Une  espèce  de  comptable  qui  s’ap- 
pelle le  magasinier^  et  qui  détient  tous  les  approvisionnements  du 
navire,  est  assailli  de  demandes  ; les  ambitieux  intriguent  auprès 
de  lui  pour  avoir  du  tripoli,  de  l’huile  et  de  la  peinture;  c’est  que 
si  leur  poste  de  propreté  est  remarqué,  ils  auront  la  double  ^ ; que 
si,  au  contraire,  leur  fourbissage  ne  reluit  pas,  ils  seront  retran- 
chés 

« Montez  sur  le  pont,  mes  enfants,  nous  dit  le  second-maître  ca- 
nonnier (il  y a parmi  nous  des  hommes  de  cinquante  ans)  ; il  fait  bon 
air  là-haut  ; ça  vous  fera  du  bien  ! » Dociles  aux  exhortations  de  ce 
brave,  nous  grimpons  l’échelle  et  nous  tombons  sur  une  avalanche 
de  seaux  d’eau;  des  matelots,  nu-jambes,  le  pantalon  relevé  jus- 
qu’aux genoux,  frottent  le  pont  comme  s’ils  voulaient  l’user  ; ils  en 
enlèvent  jusqu’à  la  moindre  tache,  et  nous  éclaboussent  à chaque 
instant  d’une  terrible  façon.  En  cherchant  vainement  quelque  coin 
épargné  par  ce  déluge  d’eau  de  mer,  nous  tombons  sur  un  nouveau 
second-maître  (de  manœuvre,  celui-là),  qui  nous  intime  l’ordre  de 
dégager  le  pont  et  de  descendre  dans  la  batterie  ; mais  le  second- 
maître  canonnier  de  cette  batterie  est  celui  qui  nous  a aimablement 
congédiés,  et  il  ne  veut  de  nous  à aucun  prix.  Nous  voilà  donc  tous 
entassés  sur  l’échelle,  pris  non  pas  entre  deux  feux,  mais  entre  le 
canonnier  et  le  manœuvrier,  qui  prétendent  tous  les  deux  se  dé- 

* Expression  employée  par  le  matelot  pour  exprimer  qu’on  lui  donne  deux 
rations  de  vin,  au  lieu  d’une,  pour  le  même  repas. 

* Remplacement  du  vin  par  de  l’esni. 
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barrasser  de  nous.  L’officier  de  quart  intervient  et  satisfait  tout  le 
monde  en  nous  disant  de  nous  hisser  sur  le  foin.  Nous  grimpons 
sur  les  ballots  destinés  à nourrir  le  bétail  de  l’arche  ; nous  nous  y 
arrimons  comme  des  sardines,  et  contemplons  alors  en  paix  les 
préparatifs  fébriles  de  l’inspection  du  dimanche. 

Sur  les  dix  heures,  l’aumônier  paraît  sur  le  pont  accompagné  de 
plusieurs  matelots.  Ce  groupe  remorque  à sa  suite  une  grande  caisse 
carrée  dont  nous  nous  demandons  quel  peut  bien  être  le  contenu 
mystérieux.  Mais  voilà  que  l’on  tire  du  coffre  quatre  montants  qui 
se  vissent  dans  la  partie  inférieure  de  la  caisse  : elle  devient  table  ; 
puis  deux  planches  à coulisse  l’allongent  à droite  et  à gauche,  et 
successivement  des  compartiments  intérieurs  sortent  des  flam- 
beaux, un  crucifix,  de  grands  livres  liturgiques  et  toute  une  série 
d’ornements  d’église  qui  transforment  la  table  en  un  autel  fort  con- 
venable, comme  peu  de  villages  en  possèdent.  Des  pavillons  de  si- 
gnaux tendus  sur  des  cordes  isolent  la  partie  du  pont  où  l’autel 
s’élève  et  la  transforment  en  une  véritable  chapelle. 

Cette  besogne  accomplie,  l’aumônier  va  prévenir  quelques  fa- 
milles d’émigrants  et  les  engage  à venir,  avec  leurs  enfants,  assister 
au  service  divin.  Il  leur  promet  des  chaises,  bon  accueil  au  milieu 
des  marins  du  bord,  et  les  engage  à se^  considérer  comme  absolu- 
ment chez  elles. 

On  se  tâte.  Dans  cette  société  réunie  depuis  cinq  jours  il  y a déjà 
des  camps.  De  quel  côté  va-t-on  se  ranger?  Sera-ce  du  bord  des 
cléricaux  et  des  jésuites^  de  ces  gens  peu  intelligents  qui  croient 
encore  aux  vieilles  rengaines  de  la  religion  catholique,  ou  bien 
sera-ce  du  côté  des  libres  penseurs  et  de  ces  fortes  têtes  appelées, 
par  leur  génie,  à changer  la  face  du  monde? 

Je  dois  dire  à la  louange  du  sexe  faible  que  chez  la  plupart  des 
femmes  l’hésitation  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Presque  toutes  se 
rendirent  dans  leurs  cabines  et  tirèrent  de  leurs  caisses  des  livres 
de  prière,  en  même  temps  que  des  robes  fraîches,  des  ceintures  et 
des  rubans,  ou  bonnets,  destinés  à combattre,  autant  que  possible, 
les  terribles  effets  que  les  atteintes  du  mal  de  mer  avaient  produits 
sur  leur  physique. 

Témoin  de  tous  ces  préparatifs,  je  fus  assez  surpris  de  ne  voir  au- 
tour de  l’autel,  en  dehors  des  gens  du  bord,  que  deux  ou  trois  fem- 
mes et  cinq  ou  six  enfants.  J’en  eus  bientôt  l’explication.  La  mer 
avait  grossi.  Le  malaise  faisait  rage,  et  ces  dames,  je  ne  saurais  les 
en  blâmer,  avaient  craint  des  accidents  déplacés  dans  le  lieu  saint. 
Le  roulis  était  assez  fort  en  effet,  et  j’observai  que  l’aumônier,  qui 
se  trouvait  aussi  dans  les  jeunes  comme  âge  et  comme  habitude  de 
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la  mer,  n’était  pas  sans  être  gêné  par  les  mouyements  un  peu  vifs 
de  son  autel  improyisé.  Tout  alla  bien,  néanmoins,  et  Dieu  yisita  le 
nayire,  deyant  la  garde  agenouillée,  pendant  que  les  clairons  son- 
naient aux  champs  et  qu’officiers  et  matelots  inclinaient  pieuse- 
ment leurs  têtes  toutes  bronzées  par  le  soleil  des  tropiques. 

Le  saint  sacrifice  accompli,  l’autel  et  les  ornements  redevinrent 
coffre  portatif  ; de  chapelle,  plus  la  moindre  trace,  et  l’équipage, 
coquettement  vêtu,  se  rassemble  sur  le  pont  pour  l’inspection  du 
commandant. 

Les  passagers  eux-mêmes  sont  mis  en  rang  et  alignés,  ce  qui 
n’est  pas  sans  faire  naître  quelques  murmures  chez  des  émigrants 
moustachus  qui  se  mordent  les  lèvres  et  se  demandent  à voix  basse 
s’ils  sont  venus  pour  coloniser  ou  pour  être  soldats.  Les  femmes 
seules  sont  exemptes  de  la  revue  du  grand  chef,  encore  les  engage- 
t-on  à se  dissimuler  dans  leurs  cabines.  Il  y a là  des  détails  d’éti- 
quette que  nous  ignorons  absolument,  nous  autres  gens  de  terre, 
mais  auxquels  les  gens  de  mer  attachent  une  importance  capitale. 
11  faut  que  pendant  la  promenade  du  chef,  hommes  et  choses  soient 
corrects,  achevés.  Une  tache  sur  la  peinture  blanche,  un  brin  de 
poussière  sur  le  pont,  le  plus  mince  objet  hors  de  son  casier  ou 
dépassant  d’un  centimètre  l’alignement  des  autres,  ce  serait  là  au- 
tant de  scandales,  de  manquements  dus  à cette  grande  chose,  à cel 
acte  solennel  qui  s’appelle,  en  langage  maritime,  V inspection  du 
dimanche!  Tout  transport  qu’il  est,  U Orne  a vraiment  un  grand 
air  paré  et  astiqué  ; son  pont,  surtout,  offre  le  plus  charmant 
aspect. 

Au  moment  où  le  commandant  s’avance  de  notre  côté,  on  nous 
commande  fixe  tout  comme  à des  militaires,  et  le  capitaine  d’armes 
vient  nous  prévenir  que  si  nous  avons  des  réclamations  à faire 
c’est  le  moment  de  les  présenter.  Nous  subissons  à notre  tour  le 
regard  scrutateur  du  grand  mandarin  de  l’endroit  : il  paraît  satis- 
fait de  la  tenue  de  ses  passagers  et  nous  adresse  la  parole  avec 
bienveillance.  Il  s’informe  de  la  santé  des  femmes  et  des  enfants, 
et  nous  constatons  qu’il  s’est  assez  enquis  de  nos  antécédents  pour 
savoir,  dès  que  l’im  de  nous  se  nomme,  la  profession  qu’il  exerce; 
il  nous  promet  la  réussite  en  Calédonie,  si  nous  savons  travailler. 

Les  hommes  moustachus  qui  maugréaient  tout  à l’heure  sont 
touchés  de  tant  d’égards.  Ils  répondent  en  rougissant,  et  en  tor- 
tillant leurs  chapeaux,  aux  questions  du  commandant.  L’un  d’eux 
raconte  qu’il  est  content  de  tout,  excepté  du  couchage.  En  mon- 
tant dans  son  hamac  il  a perdu  l’équilibre,  sa  couche  s’est  chavirée 
sens  dessus  dessous,  et  il  s’est  étalé  tout  de  son  long  sur  le  pont; 
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il  se  plaint  d’an  fort  mal  de  tête.  Le  docteur,  qui  accompagne  le 
commandant,  examine  aussitôt  le  plaignant  et  ne  lui  trouve  rien 
de  lésé.  « Ça  ne  sera  rien,  lui  dit-il  ; vous  aurez,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  double  ration  de  vin!  » Abord,  la  double  ration  et  le  retran- 
chement jouent  un  rôle  considérable,  et  comme  nous  sommes  de 
la  famille  on  nous  traite  un  peu  en  matelots.  Dans  le  cas  présent, 
cela  n’a  rien  de  désagréable,  et  j’en  connais  qui  se  promettent 
d’être,  par  hasard,  chavirés  par  leurs  hamacs. 

La  cérémonie  se  termine  par  le  défilé,  sur  le  pont,  de  tous  les  ma- 
telots du  bord,  avec  accompagnement  de  clairon.  Puis  on  dîne 
(il  est  midi)  en  se  racontant  les  incidents  de  la  grande  inspection, 
les  reproches  et  les  éloges,  les  punitions  et  les  récompenses.  A deux 
heures,  nouveau  mouvement.  « Les  jeux  sont  permis  l » crient  par-  , 
tout  les  caporaux  d’armes,  et  soudain  sortent  de  mille  cachettes 
jeux  de  cartes,  jeux  de  lotos,  dominos  et  damiers. 

On  entend  sur  le  pont  le  bruit  d’une  musique  : c’est  un  orgue 
énorme,  cadeau  du  commandant  à son  équipage.  On  l’essaye  pour 
la  première  fois,  et  les  marins  émerveillés  tournent  la  manivelle  à 
se  démancher  les  bras;  l’instrument  réjouit  leurs  oreilles  par  la 
reproduction  fidèle  de  tous  les  airs  populaires  au  moment  du  dé- 
part; cymbales,  trompettes,  coups  de  timbre  imitant  le  triangle, 
tam-tam,  tout  y est,  tout,  absolument  tout;  c’est  une  vraie  musi- 
que ! Ah  ! le  riche  commandant  ! comme  il  a bien  su  trouver  ce  qu’il 
fallait  pour  égayer  son  équipage  ! Vite,  en  place  ! un  quadrille  ! et 
quel  quadrille!  des  sauts  de  carpe,  des  culbutes  en  l’air,  des  entre- 
chats à faire  pâmer  d’aise  un  maître  de  ballet  ! 

Le  commandant  et  les  officiers  sont  venus  assister  au  déballage 
de  la  musique.  Pour  eux,  la  manière  dont  on  danse  est  un  signe 
psychologique.  S’il  y a froideur,  pas  grand’chose  n’est  à espérer  de 
cet  équipage  maussade  ; si,  au  contraire,  les  gambades  sont  accen- 
tuées, si  les  pas  ont  du  caractère,  bon  espoir,  il  y a de  la  ressource; 
manœuvres  de  nuit , veilles , ondées , coups  de  mer,  punitions , 
reproches,  tout  s’oubliera  le  dimanche  dans  cet  accès  de  folle 
gaieté. 

Ici  les  débuts  promettent.  Le  commandant,  l’état-major  et  l’au- 
mônier perdent  toute  gravité  et  rient  jusqu’aux  larmes  en  voyant 
les  cabrioles  inimitables  de  leurs  marins  endimanchés.  Mais  l’en- 
thousiasme n’est  pas  encore  à son  comble.  Il  n’éclate  complet  que 
lorsque,  à force  de  tourner  le  cylindre,  le  matelot  chef  de  musique 
tombe  sur  un  air  absolument  maritime.  Ce  sont  les  notes  bien  or- 
chestrées d’une  chanson  qui  célèbre  les  vertus  du  marin.  Alors  on 
arrête  les  danses,  on  se  forme  en  chœur.  Un  maestro  de  rencontre 
25  Septembre  1875.  77 
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prend  la  direction  des  exécutants,  et  voilà  que  deuxcenîs  voix,  ac- 
compagnées par  l’orgue,  chantent  le  gai  refrain  : 

Tra  deri  dero!  Voilà  le  matelot, 

Qui  vit  sans  souci,  se  rit,  se  moque  du  tonnerre! 

Tra  deri  dero  ! Voilà  le  matelot, 

Qui  vit  sans  souci  sur  la  terre  et  sur  l’eau  ! 

Excusez-moi,  lecteurs  et  lectrices,  si  les  règles  de  l’art  sont  peu 
ou  point  respectées  dans  le  quatrain  qui  précède.  J’ai  bien  prêté 
l’oreille,  et  huit  fois  j’ai  ouï  le  refrain  sans  trouver  à rectifier  la 
première  audition.  D’ailleurs,  si  faibles  que  soient  les  vers,  je 
souhaite  aux  poètes  de  trouver  souvent  des  accents  mêmes  irré- 
guliers, qui  réjouissent  tant  de  braves  gens  d’une  manière  aussi 
complète. 

J’aurais  voulu  assister  jusqu’à  la  fin  à cet  intermède  varié  de 
jeux,  de  danses  et  de  chants,  mais  il  faut  être  matelot  pour  pouvoir 
se  divertir  par  des  temps  pareils  ! La  houle  du  golfe  de  Gascogne  n’est 
pas  réputée  pour  rien  ! Le  roulis  augmente,  le  tangage  s’en  mêle,  je 
me  sens  saisi,  à mon  tour,  lecteur,  par  le  mal  de  mer,  et  je  vais 
demander  à la  position  horizontale,  au  sommeil,  si  faire  se  peut, 
l’oubli  de  ce  satané  malaise,  sans  l’appréhension  duquel  les  habi- 
tants de  la  terre  demanderaient  en  masse  à vivre  pendant  quelque 
temps  sur  mer,  ne  serait-ce  que  pour  respirer  le  bon  air  de  l’Atlan- 
tique et  pour  jouir  du  singulier  spectacle  d’une  colonie  de  700  à 
800  âmes  qui  trouve  à vivre  et  à s’amuser,  tout  en  labourant  la 
mer,  sur  un  flotteur  de  100  mètres  de  long  et  de  15  mètres  de 
large. 


VIII 

k 

7 juin.  — Nous  sommes  éveillés  tous  ensemble  entre  deux  et 
trois  heures  du  matin.  Vous  croyez  peut-être  que  c’est  par  une  dé- 
tonation ou  par  un  mouvement?  Eh  bien,  au  contraire,  c’est  le  si- 
lence succédant  au  bruit,  la  tranquillité  aux  trépidations,  qui 
changent  l’état  dans  lequel  nous  nous  étions  endormis  et  interrom- 
pent notre  sommeil  aussi  brusquement  que  l’aurait  fait  un  coup  de 
canon  ou  le  choc  contre  un  rocher.  On  vient  de  stopper  la  machine 
et  tous  les  bruits  sourds,  toutes  les  vibrations  qui  en  accompagnent 
la  marche  ont  fait  place  au  silence.  Puis  un  coup  de  sifflet  déchire 
les  airs  et  nous  fait  frissonner  tous  jusqu’au  dernier.  Bâbord 
toute!  crie  l’officier  de  quart.  En  avant,  le  'plus  doucement  pos- 
sible! Quelques  fortes  secousses  agitent  la  muraille;  la  machine 
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s’ébranle  par  saccades  ; c’est  seulement  après  quelques  tours  indé- 
cis, difficiles,  qu’elle  semble  prendre  son  parti  de  sortir  du  repos 
pour  mettre  en  mouvement  la  lourde  hélice  qui  nous  pousse  par 
l’arrière. 

Stoppe  ! Changez  la  harre  ! Machine  en  arr  ière  ! Plus  vite  ! A toute 
vitesse!  Comment  court-il? Parons-nous?  Stoppe! 

Tout  ce  monologue  sort  du  gosier  de  l’officier  de  quart.  C’est  fié- 
vreux, c’est  inquiet,  cela  vibre  avec  une  force  absolument  inusitée. 
Ce  n’est  plus  la  voix  d’apprêt  sentant  un  peu  la  parade.  C’est  un  cri 
du  cœur,  autrement  puissant  que  toutes  les  intonations  usitées  pour 
le  service  journalier  et  que  nous  n’entendions  jamais  de  notre  poste 
de  couchage.  En  deux  temps,  nous  sommes  en  bas  de  nos  hamacs  ; 
à moitié  vêtus,  nous  montons  lestement  sur  le  pont.  Un  nouveau 
coup  du  sifflet  à vapeur,  encore  plus  aigu  que  les  autres,  nous  as- 
sourdit pour  un  instant  et  nous  nous  trouvons  au  grand  air  dans 
un  immense  bain  de  vapeur.  C’est  encore  la  brume,  mais  cette  fois 
son  épaisseur  dépasse  les  bornes  du  permis.  Les  grands  feux  que 
porte  le  navire  ne  sont  pas  visibles  d’un  bord  à l’autre  ; nous  but- 
tons à chaque  pas,  et  comme  nous! échangeons  nos  observations  : 
du  silence!  crie  l’officier  de  quart  d’une  voix  impérieuse. 

Nous  ne  nous  en  doutions  pas,  on  travaillait  des  oreilles  et  nous 
entendîmes  comme  les  autres  un  long  coup  de  sifflet  répondant  au 
nôtre  par  tribord  avant.  Un  vapeur  était  tout  près  de  nous  et  nous 
ne  le  voyions  pas  ; mais  tout  danger  avait  disparu  ! On  s’était  en- 
tendu! Connaissant  à peu  près,  par  l’ouïe,  les  places  respectives 
qu’ils  occupent  l’un  et  l’autre,  les  deux  navires  en  présence  tâtent 
diverses  routes  et  en  trouvent  une  à la  fin  qui  les  sépare  ; les  coups 
de  sifflet  s’entendent  de  moins  en  moins,  ils  finissent  par  ne  plus 
éveiller  d’écho.  Nous  reprenons  lentement,  très-lentement  le  che- 
min de  la  côte  d’Espagne.  Il  est  absolument  défendu  d’articuler 
une  parole.  Les  oreilles  tendues,  retenant  leur  haleine,  les  gens  du 
quart  évitent  même  un  pas  inutile.  Émus  parla  conscience  du  dan- 
ger, nous  attendons  le  jour  avec  anxiété.  Par  deux  fois  on  entend  le 
cornet  à bouquin  de  navires  à voiles  ^ avec  lesquels  se  recommence 
la  scène  à tâtons  du  vapeur. 

L’heure  du  jour  arrive  enfin,  mais  non  la  lumière.  La  brume,  il 
est  vrai,  quitte  ses  teintes  noirâtres  pour  devenir  blanche,  argentée 
par  instants,  mais  on  n’y  voit  pas  mieux  pour  cela.  Depuis  que  le 
danger  a commencé,  la  veille  à dix  heures  du  soir,  le  commandant 

* N’ayant  pas  de  sifflet  à vapeur,  les  navires  à voiles  ont,  pour  avertir  de  leur 
présence,  une  espèce  de  trompe  rendant  un  peu  le  même  son  que  l’instrument 
désagréable  dont  les  gamins  de  Paris  se  servent  pendant  les  jours  gras. 
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n’a  pas  quitté  le  pont  et  s’étonne,  en  pareille  saison,  de  la  persi- 
stance de  ce  phénomène.  Mais  soudain  le  voile  se  déchire  ; sans 
aucune  transition  nous  passons  de  l’atmosphère  la  plus  opaque 
dans  un  flot  de  lumière  : derrière  nous  reste  le  banc  épais  que  nous 
venons  de  traverser  ; devant  c’est  la  terre  d’Espagne  qui  se  déroule 
à longue  distance. 

Nous  sommes  entre  les  caps  Ortegal  et  Finistère.  De  nombreux 
navires  à voiles  et  à vapeur  sont  en  vue  toute  la  journée.  Ils  nous 
montrent  leurs  pavillons  ; nous  leur  répondons  en  hissant  le  nôtre 
que  les  plus  polis  saluent  en  abaissant  momentanément  le  leur. 
Suivant  la  coutume  universellement  reconnue,  nous  usons  de  notre 
prérogative  de  navire  d’État,  en  ne  répondant  qu’une  fois  au  triple 
salut  de  chaque  navire  de  commerce.  Nous  faisons  de  la  sorte 
échange  de  politesse  avec  des  Anglais,  des  Espagnols  et  un  Fran- 
çais. 

La  nuit  presque  toute  entière  a été  perdue  par  suite  des  ma- 
nœuvres à petite  vitesse,  des  zigzags  et  des  marches  en  arrière. 
Comme  compensation,  nous  recevons  vers  midi  un  joli  coup  de 
vent  du  nord,  frais  et  piquant,  qui  gonfle  sérieusement  nos  voiles 
et  nous  donne  une  belle  vitesse.  A trois  heures  de  l’après-midi, 
nous  longeons  le  cap  Finistère  d’assez  près  pour  voir  à l’œil  nu 
tous  les  détails  de  terrain.  C’est  une  côte  déserte,  sans  cultures, 
sans  maisons  autres  que  les  habitations  des  gardiens  de  phares  et 
des  guetteurs  entretenus  par  le  gouvernement  espagnol.  Ce  qui 
domine  dans  tout  le  voisinage  ce  sont  de  hautes  falaises  ayant  jus- 
qu’à deux  cents  mètres  d’élévation. 

Vers  le  soir  deux  baleines  viennent  se  jouer  dans  le  sillage  en 
lançant  au-dessus  d’elles  d’élégants  jets  d’eau  qui  dénotent  leur 
présence  à plusieurs  milles  de  distance. 

On  raconte  dans  l’équipage  que  nous  sommes  sur  le  lieu  même 
du  sinistre  du  Captain,  immense  navire  cuirassé  anglais  qui  a 
sombré  en  1870,  pendant  une  nuit  de  tempête,  sans  que  l’escadre 
dont  il  faisait  partie  ait  pu  le  secourir.  Les  uns  prétendent  que  les 
huit  cents  hommes  du  Captain  ont  péri  sans  exception  ; d’autres 
affirment  que  le  lendemain,  au  jour,  on  a retrouvé  quatre  hommes 
surnageant  sur  une  épave.  Une  discussion  à perte  de  vue  naît  du 
récit  de  ce  triste  événement,  sur  la  valeur  des  navires  cuirassés. 
On  s’échauffe  vite  dans  les  deux  camps  adverses;  les  apostrophes 
pimentées  se  mêlent  aux  arguments,  et  ce  n’est  sans  doute  pas  un 
mal  qu’une  sonnerie  de  clairon  ait  appelé  tout  le  monde  derrière, 
pour  le  branle-bas  du  soir. 
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8 juin.  — Il  est  neuf  heures  du  matin.  Des  groupes  se  forment 
partout.  On  chuchote,  on  se  transmet  à voix  basse  une  nouvelle 
qui  consterne  le  plus  grand  nombre.  Malgré  les  consignes,  ordi- 
nairement respectées,  un  grand  nombre  de  curieux  essayent  de 
pénétrer  dans  le  voisinage  des  bagnes.  Il  ne  faut  rien  moins  que 
l’énergie  des  factionnaires  pour  renvoyer  sur  le  pont  les  nouvel- 
listes en  quête  de  détails.  Un  drame  affreux  vient  de  se  passer  : un 
forçat  s’est  pendu  ; on  envoie  son  cadavre  encore  chaud,  à l’hôpital 
du  bord.  Le  docteur  et  l’aumônier  sont  appelés  en  toute  hâte;  ils 
accourent  pour  prodiguer  leurs  secours  à l’infortuné  qu’on  croit 
encore  vivant  et  seulement  évanoui.  Tout  est  vain.  Un  instant  la 
respiration  paraît  rétablie  par  les  vifs  mouvements  alternatifs  que 
l’on  imprime  aux  bras,  mais  ce  n’est  qu'un  effet  artificiel.  Plus 
de  doute,  la  mort  est  certaine  ! Bientôt,  du  reste,  le  docteur  dé- 
couvre dans  la  colonne  vertébrale  une  luxation  qui  ne  peut  pas 
pardonner.  Lui,  ses  aides  et  l’aumônier  abandonnent  le  cadavre 
que  l’on  livre  au  commissaire  du  bord,  faisant  fonctions  d’officier 
des  actes  de  l’état  civil.  Les  formalités  nécessaires  pour  constater 
l’identité  sont  remplies^et  l’acte  de  décés  est  bientôt  dressé. 

La  victime  est  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans  qui  a volé 
vingt  fois  avant  d’être  condamné  aux  travaux  forcés.  Depuis  qu’il 
est  forçat,  il  paraissait  poursuivi  par  de  redoutables  visions  et  trois 
fois  avant  d’embarquer,  il  avait  déjà  été  pris  attentant  à ses  jours.  Ce 
qu’il  y a de  plus  répugnant,  c’est  que  ce  suicide  n’a  pu  s’accomplir 
qu’avec  la  complicité  d’un  certain  nombre  de  transportés.  C’est 
dans  une  sorte  de  cabinet  attenant  au  bagne  et  dans  lequel  les  pri- 
sonniers ont  en  tout  temps  libre  accès  que  le  forfait  s’est  commis. 
On  en  a la  conviction,  l’agonie  du  défunt  a dû  avoir  des  spectateurs 
qui  s’étaient  postés  là  pour  empêcher,  pendant  un  instant,  l’arrivée 
de  témoins  gênants  : ils  ont  sans  doute  assisté  aux  soubresauts  de 
ce  malheureux,  sans  avoir  le  cœur  de  le  soulever  par  les  jambes 
ou  d’appeler  le  surveillant  qui  se  trouvait  à deux  pas  ! Connaîtra- 
t-on  jamais  les  ignobles  gredins  capables  d’un  cynisme  aussi  révol- 
tant? Il  est  permis  d’en  douter.  Dans  ce  monde  de  voleurs,  de  faus- 
saires et  d’assassins,  le  talent  de  la  dissimulation  atteint  des  pro- 
portions inouïes.  Il  n’y  aurait  qu’un  moyen  de  faire  parler  ces 
cjasimbles,  ce  serait  d’employer  le  système  de  la  corruption  ; encore 
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ne  serait-on  pas  bien  certain  qu’ils  ne  forgeraient  pas  une  liistoire 
chargeant  les  plus  innocents. 

Ce  triste  accident  plane  sur  le  bord  pendant  tout  le  jour.  Les 
honnêtes  gens  ont  plus  de  compassion  pour  les  forçats  que  ceux-ci 
pour  leurs  frères,  et  certainement  les  moins  émus  étaient  les  ha- 
bitants du  bagne.  Dans  l’après-midi,  des  groupes  se  forment  et  l’on 
discute  très-chaudement  le  cas  au  point  de  vue  philosophique. 
Les  libéraux  prétendent  que  quand  un  homme  est  décidé  à quit- 
ter la  vie,  il  faut  le  laisser  se  brûler,  s’asphyxier,  se  pendre,  s’em- 
poisonner et  que  l’on  manque  à son  devoir  en  le  secourant;  ils 
sont,  en  un  mot,  du  parti  des  forçats  qui  ont  fait  le  guet  ce  matin 
pendant  la  pendaison. 

Nous  avons  aussi  l’occasion  de  constater  qu’il  existe,  au  dix- 
neuvième  siècle,  des  hommes  diablement  superstitieux.  Je  puis 
vous  affirmer  qu’aussitôt  après  l’événement,  des  démarches  ont  été 
faites  par  plusieurs  personnes  d’âge  mûr  pour  obtenir  un  peu  de 
corde  de  pendu.  De  grands  désappointements  se  sont  manifestés 
lorsqu’on  a su  que  la  suspension  avait  été  obtenue  avec  un  mou- 
choir blanc.  Qui  sait?  La  toile  n’a  peut-être  pas  la  même  vertu  que 
la  corde  ? 

Sur  le  soir,  j’apprends  que  le  commandant  a donné  l’ordre  de 
supprimer  le  vin  pendant  deux  jours  à tous  les  forçats.  Il  espère 
les  amener  ainsi  à donner  avec  plus  de  zèle  les  avertissements 
utiles. 

Nous  continuons  à ressentir  la  jolie  brise  de  nord  que  nous 
avons  prise  au  cap  Finistère.  On  pense  qu’elle  nous  conduira  jus- 
qu’à Las  Palmas,  chef-lieu  de  la  grande  Ganarie  où  nous  devons 
relâcher.  Toutes  voiles  dessus,  le  navire  n’a  plus  recours  à d’autre 
moteur  que  le  vent.  Des  figures  noircies  par  le  charbon  apparaissent 
sur  le  pont.  Ce  sont  les  matelots-chauffeurs  qui  n’ont  plus  à en- 
gouffrer, dans  les  fourneaux  des  chaudières,  les  masses  de  houille 
que  nous  absorbions  dans  le  golfe  de  Gascogne;  ils  viennent  se 
reposer,  en  respirant  le  bon  air.  « Il  se  tait  donc,  votre  tourne- 
broche  ^ , » leur  dit  d’un  air  boudeur  un  vieux  matelot  à cheveux 
gris  ; « si  ça  dépendait  de  moi,  il  y a longtemps  qu’il  serait  débar- 
qué et  vous  autres  avec,  tas  de  fumistes  ! » Le  vrai  matelot  méprise 
souverainement  tout  ce  qui  tient  à la  machine  et  pardonne  diffi- 
cilement aux  mécaniciens  d’avoir  fait  échec  à l’omnipotence  de 
la  voile. 

^ Terme  de  mépris  pour  désigner  la  machine. 
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9 juin.  — Pendant  la  nuit,  nouvelles  craintes  d’abordage  ; ma- 
nœuvres du  gouvernail  bruyantes  et  précipitées,  mais  ce  n’est  pas 
la  brume  qui  cette  fois  en  est  cause.  Un  brick  à voiles  est  venu 
couper  la  route  du  navire  sans  avoir  l’ombre  d’un  feu  allumé.  Il 
paraît  que  ces  omissions  sont  très-fréquentes  à bord  des  navires  de 
commerce.  Ce  n’est  pas  inadvertance,  c’est  calcul.  Il  y a bien  à bord 
des  fanaux  éclairant  à grande  distance  mais  on  ne  les  allume  pas 
par  économie.  Pour  épargner  deux  francs  par  nuit,  au  plus,  on 
s’expose  à envoyer  par  le  fond  : navires,  marchandises  et  équipages. 
Ce  n’est  pas  facile  d’arrêter,  quand  il  est  lancé  vent  arrière,  un 
navire  comme  VOrne,  et  si  le  pauvre  brick  avait  reçu  dans  son 
milieu  le  choc  de  notre  avant,  il  sombrait  sur  place,  en  quelques 
secondes  ! 

Avant  le  jour,  on  procède  (comment  dire?)  à l’immersion  du 
suicidé.  Funérailles  civiles,  absolument  civiles  ! Réjouissez-vous, 
illustres  radicaux  ! 

Le  cadavre  est  cousu  dans  un  grand  sac  de  toiles  à voiles,  dont 
un  compartiment  est  rempli  d’une  forte  charge  de  sable.  Il  faut 
que  le  poids  soit  lourd,  car  il  y a peut-être  1500  mètres  d’eau  et 
l’on  tient,  comme  toujours  en  pareil  cas,  à ce  que  le  cadavre  ne 
flotte  pas  à la  surface,  cela  pourrait  faire  supposer,  par  des  navires 
venant  à le  rencontrer  plus  tard,  qu’il  7 a eu  crime  ou  naufrage. 
C’est  exactement  en  face  de  Lisbonne  que  s’accomplit  à la  dérobée 
la  cérémonie  funèbre.  Puisse-t-elle  être  la  seule  pendant  notre 
traversée. 

Le  temps  est  magnifique,  splendide  soleil.  A peine  y a-t-il  encore 
deux  ou  trois  femmes  qui  persistent  à rester  couchées  dans  leurs 
cabines.  Elles  n’ont  plus  le|mal  de  mer,  mais  elles  craindraient  de 
l’avoir  en  se  levant. 

Dans  l’après-midi,  alerte  assez  curieuse  qui  tient  à notre  igno- 
rance des  usages  du  bord.  Deux  jours  après  notre  embarquement, 
on  nous  avait  dit  : « Lorsqu’il  y a le  feu  à bord,  on  sonne  le 
tocsin  ; si  vous  venez  à l’entendre  vous  irez  à la  pompe  du  faux- 
pont  avant,  et  vous  remplirez  les  bailles  (grandes  cuves)  sans 
attendre  d’ordres.  » Or  donc,  sur  les  trois  heures,  je  causais 
avec  deux  émigrants  quand  la  cloche  retentit  par  coups  longue- 
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ment  espacés,  égaux  et  lugubres.  Pas  le  moindre  doute,  le  feu  est 
à bord  ! Comme  mus  par  un  ressort,  nous  sautons  à notre  pompe 
dont  nous  agitons  fiévreusement  la  tige.  La  baille  est  si  bien  rem- 
plie qu’elle  déborde,  et  que  l’eau  inonde  le  faux-pont  roulant  d’un 
bord  à l’autre.  Nous  n’en  sommes  que  plus  fiers  de  notre  ouvrage, 
aussi  les  bras  nous  en  tombent-ils,  mais  là  absolument,  quand 
le  maître  charpentier,  dont  le  poste  d’incendie  est  tout  voisin  du 
nôtre,  nous  apostrophe  à haute  voix,  maîtrisant  à peine  une  vio- 
lente colère. 

« Qu’est-ce  que  vous  me  f....aites  là,  les  négociants?  Qu’est-ce 
qui  vous  a permis  de  laver  à cette  heure-ci  ? » 

« Comment  laver!  Est-ce  qu’il  n’y  a pas  le  feu?  » 

« C’est  le  feu  pour  exercice^  bande  de » 

Je  ne  dis  pas  le  mot,  car  le  maître  charpentier,  qui  est  de 
nos  amis,  comprit  de  lui-même  qu’il  allait  trop  loin.  Se  radou- 
cissant aussitôt,  il  se  borna  à nous  prier  de  réparer  les  dégâts 
que  nous  avions  faits  dans  la  propreté  de  son  faux-pont  et  finit 
par  rire  de  bon  cœur  avec  ses  matelots  qui  nous  appelèrent  élé- 
phants^. 

Vous  l’avez  compris,  lecteur,  on  avait  sonné  l’incendie  unique- 
ment pour  voir  si  chacun  se  rendrait  bien  au  poste  qui  lui  avait 
été  assigné.  Les  gens  du  bord  ne  s’y  étaient  pas  laissé  prendre, 
mais  nous  autres,  pauvres  novices,  n’étions-nous  pas  bien  excu- 
sables? Nous  n’étions  pas  les  seuls  du  reste.  Aux  premiers  coups 
de  cloche  les  deux  passagères,  malades  imaginaires,  s’étaient  je- 
tées à bas  de  leurs  couchettes  et  essayaient  de  s’habiller.  Je  dis 
essayaient,  car  elles  croyaient  si  bien  que  c’était  arrivé,  qu’elles 
ne  trouvaient  plus  aucune  de  leurs  affaires.  La  secousse  qu’elles 
éprouvèrent  leur  fut  des  plus  salutaires  : une  fois  debout,  elles 
ne  se  sentirent  plus  ombre  de  mal  de  mer.  Une  promenade  sur 
le  pont  les  remit  complètement,  et  le  soir  elles  mangeaient  de  bon- 
appétit. 

Après  le  souper  (on  dit  encore  souper  à bord),  tout  le  monde 
est  sur  le  pont  pour  jouir  du  beau  temps.  Déjà  les  caractères  se 
sont  étudiés,  les  affinités  se  sont  découvertes  et  les  sociétés  se 
dessinent.  Les  surveillants  de  la  transplantation  forment  un 
monde  à part.  Presque  tous  mariés,  ils  vivent  entre  eux  et  leur 

* Les  matelots  appellent  éléphants  les  gens  qui  n’ont  pas  l’habitude  delà  mer. 
Ils  expriment  ainsi  la  lourdeur  et  la  gêne  dont  fait  preuve  toute  personne  qui  n’a 
jamais  navigué  et  qui  en  est  à ses  débuts  au  milieu  des  gens  de  mer. 
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groupe  est  des  plus  folâtres.  Hommes  et  femmes  sont  rangés  en 
rond  et  se  délectent  en  chantant  : 

Il  court,  il  court,  le  furet,  le  furet  des  bois,  mesdames  ; 

Il  court,  il  court,  le  furet,  le  furet  des  bois  joli,  etc. 

Les  éclats  de  rire  les  plus  fantastiques  naissent  des  péripéties  du 
jeu.  On  est  très-galant  chez  les  surveillants. 

Les  émigrants  sans  famille  et  les  fantassins  font  des  parties  de 
cartes.  Un  groupe  de  fillettes  de  huit  à douze  ans  se  livre  sur  le 
gaillard  d’arrière,  à l’innocente  distraction  du  saut  à la  corde.  Les 
matelots  chantent  sur  l’avant.  Le  commandant  et  les  officiers  assis 
sur  la  dunette  se  racontent  leurs  campagnes  ; ils  regardent,  en 
fumant  leurs  pipes,  le  temps,  la  voilure  et  les  passagers. 


XI. 


10  juin,  — A deux  heures  du  matin,  nous  sommes  juste  en  face 
du  détroit  de  Gibraltar,  à 500  kilomètres  dans  l’ouest.  Les  vents 
sont  bons  pour  entrer  et  pour  sortir,  de  sorte  qu’il  y a de  nom- 
breux navires.  Il  faut  beaucoup  veiller  pendant  la  nuit,  et  le  jour 
vient  moins  vite  que  sur  la  côte  de  Bretagne.  A mesure  que  nous 
descendons  dans  le  sud,  le  crépuscule  est  moins  long  et  le  soleil 
se  lève  plus  tard  : sous  cette  double  influence,  on  peut  dire  que 
les  nuits  ont  déjà  augmenté  de  près  de  trois  quarts  d’heure. 

Nous  sommes  très-ferrés  sur  l’heure  du  jour  et  voici  pourquoi. 
A l’avant  et  à l’arrière,  sont  alignées  de  grandes  cages  remplies 
d’innombrables  volailles.  La  vie  de  bord  ne  change  rien  aux  habi- 
tudes de  ces  précieux  volatiles.  Dès  que  le  jour  point,  les  coqs  de 
l’avant  et  ceux  de  l’arrière  se  livrent  à des  conversations  sans  fin 
où  basses-tailles  et  ténors  luttent  ostensiblement  à qui  proférera 
les  plus  forts  cocoricos.  L’émigrant,  réveillé  par  ce  concert  mati- 
nal, se  croit  encore  un  instant  dans  son  village.  Mais  au  moindre 
mouvement  qu’il  fait,  il  sent  sa  couche  osciller,  ce  qui  le  rappelle 
au  sentiment  de  sa  vraie  situation. 

A dix  heures  du  matin,  nous  sommes  invités  à nous  aligner 
exactement  comme  dimanche  dernier.  Cette  fois  c’est  pour  une 
autre  cérémonie  : il  s’agit  de  passer  Vinspection  de  la  gale.  Il  fut 
un  temps  où  cette  maladie  de  peau  exerçait  sur  les  gens  de  mer  des 
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ravages  terribles,  et  c’est  seulement  à force  de  soin  qu’on  est  par- 
venu à en  purger  les  navires.  Encore  aujourd’hui,  on  inspecte  tous 
les  jeudis  équipages  et  passagers,  et  c’est  aux  docteurs  du  bord  qu’est 
confié  cet  examen.  On  nous  fait  relever  nos  manches  jusqu’au 
coude  et  le  chirurgien-major  nous  palpe  les  bras  et  regarde  avec 
une  attention  particulière  entre  les  doigts  de  chaque  main.  C’est  là, 
me  dit-on,  que  la  gale  aime  à se  placer  au  début.  Cette  inspection 
de  santé  est  en  outre,  pour  le  docteur,  une  occasion  de  voir  toutes 
les  mines  et  de  s’apercevoir  d’une  foule  de  petits  maux  que 
les  matelots  négligent  d’ordinaire  et  qui  exigent  cependant  des 
soins. 

Les  vents  sont  toujours  de  la  partie  nord,  mais  beaucoup  plus 
faibles  que  la  veille  ; la  vitesse  du  navire  est  presque  diminuée  de 
moitié.  Les  marins  disputent  entre  eux  pour  savoir  si  ces  vents  sont 
les  alizés,  brises  fixes  qui  doivent  nous  conduire  jusqu’à  l’équateur, 
ou  si  ce  sont  des  vents  variables  qui  peuvent  nous  quitter  d’un 
moment  à l’autre.  « N’y  a pas  de  balles  de  coton  dans  le  ciel,  dit 
un  orateur,  donc  ce  n’est  pas  l’alizé.  » Pour  tout  le  monde  cela 
veut  dire  que  le  ciel  n’est  pas  pommelé,  ce  qui  est  habituel  pendant 
les  vents  réguliers  que  nous  désirons  trouver.  Le  fait  est  que  l’at- 
mosphère est  merveilleusement  pure  et  le  ciel  d’un  bleu  intense 
qu’on  n’observe  que  rarement.  Il  déteint  sur  la  mer  qui  n’a  plus 
la  moindre  coloration  verte. 

Les  mères  de  famille  sont  dans  la  désolation.  Depuis  que  le  mal 
de  cœur  n’entrave  plus  l’activité  de  leurs  jeunes  rejetons,  elles  ne 
savent  plus  où  donner  de  la  tête.  Les  garçons  se  sont  complète- 
ment émancipés  et  font  maintenant  partie  de  l’équipage,  ils  sont 
mousses.  Dès  le  matin,  ils  se  mêlent  aux  travaux  des  matelots  en 
les  singeant  en  tous  points.  Ils  commencent  à s’aventurer  sur  les 
basses-voiles,  dans  quinze  jours  ils  grimperont  jusqu’au  faîte  ex- 
trême du  grand-mât!  11  y a surtout  un  garçon  de  douze  ans,  le  fils 
d’un  des  communeux  que  nous  transportons  qui  est  d’une  audace 
extraordinaire  : cet  enfant-là  ira  loin,  s’il  ne  tourne  pas  comme 
monsieur  son  père.  C’est  l’aîné  d’une  famille  de  quatre  enfants  qui 
sont  tous  à bord,  et  dont  la  beauté  physique  est  vraiment  remar- 
quable. 

Dans  l’après-midi,  les  pères  parviennent  à mettre  la  main  sur 
les  jeunes  enragés  et  les  soumettent  à une  heure  de  lecture  et  d’é- 
criture. C’est  l’instant  du  supplice.  L’aumônier  vient  à la  rescousse 
en  annonçant  pour  le  lendemain,  l’ouverture  d’un  catéchisme  gra- 
tuit et  non-obligatoire.  Les  forçats  organisent  aussi  un  cours  de 
chant  sous  la  direction  d’un  de  leurs  collègues,  qui  possède  un 
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beau  talent  et  a certainement  hanté  les  planches.  C'est  à la  suite 
d’études  commencées  en  prison  ; et  les  éléves  savent  déjà  des 
chœurs  d’un  bel  effet  qu’ils  exécutent  avec  beaucoup  d’art,  à notre 
grand  étonnement,  je  l’avoue. 

jum,  — La  boussole,  le  soleil,  la  lune  et  l’étoile  polaire 
nous  ont  bien  guidés.  Après  avoir  marché  toute  la  nuit  sur  la  foi 
des  observations,  nous  avons  entendu,  à 5 h.  15*"  du  matin, 
l’homme  en  vigie  dans  la  mâture,  articuler  le  cri  toujours  agréable 
de  : Terre  devant  ! U Orne  avait  deviné  sa  route  avec  une  précision 
mathématique.  La  grande  Canaric,  énorme  soulèvement  volcani- 
que, dont  le  sommet  atteint  2000  mètres  de  hauteur,  se  dégage  de 
la  brume  à petite  distance.  Nous  avons  fait,  depuis  Rochefort, 
500  lieues  marines  de  5,555  mètres,  soit  2,777  kilomètres  ou 
695  lieues  terrestres  de  4 kilomètres. 

Nous  dirigeons  alors  notre  route  de  manière  à venir  mouiller 
devant  Las  Patinas,  chef-lieu  de  File,  grande  ville  qui  a trouvé 
peine  à se  loger  sur  un  terrain  ravineux  et  fouillé. 

Un  navire  est  en  partance  pour  l’Europe;  nous  lui  donnons  nos 
lettres  à la  hâte  et  je  lui  confie  ces  quelques  notes,  que  vous  avez 
peut-être  consenti,  lecteur,  à suivre  jusqu’au  bout.  Je  compte 
vous  poursuivre  encore  de  mes  impressions  de  voyage,  et  vous 
envoyer  de  Sainte-Catherine  (Brésil)  un  nouveau  courrier.  C’est 
vers  le  15  juillet  que  nous  devons  arriver  dans  les  États  de  Dom 
Pédro.  Un  mois  après  vous  aurez  ma  lettre. 


Un  Colon. 


LA  RUSSIE  ET  L’ANGLETERRE 


DANS  L’ASIE  CENTRALE 


La  grandeur  a ses  soucis  : cela  est  aussi  vrai  des  peuples  que 
des  individus.  En  vain  une  nation  puissante,  comme  l’Angleterre, 
a-t-elle  cherché,  depuis  vingt  ans,  à éviter  au  dehors  toutes  les  com- 
plications, afin  de  se  consacrer  tout  entière  au  développement  de 
son  industrie  : en  vain  a-t-elle  pratiqué  avec  persistance,  dans  sa 
politique  extérieure,  la  maxime  économique  du  « laisser  faire  » ; 
les  événements,  plus  forts  que  sa  volonté,  viennent  la  distraire  des 
soins  paisibles  du  négoce,  et  la  contraignent  à défendre,  par  la  di- 
plomatie, sinon  par  les  armes,  sa  grandeur  qu’elle  croit  menacée. 

Ce  qui  la  préoccupe  surtout  aujourd’hui,  ce  sont  les  progrès  de  la 
Russie  dans  l’Asie  centrale.  Tant  que  les  possessions  russes  dans  le 
nord  de  l’Asie,  et  les  possessions  britanniques  dans  l’Inde  ont  été 
séparées  par  de  vastes  États  indépendants,  l’Angleterre  a pu  se  dire 
que  rien,  à l’extérieur,  ne  menaçait  son  empire  asiatique.  Mais  de- 
puis plusieurs  années,  surtout  depuis  l’expédition  et  la  prise  de 
Khiva,  la  Russie  s’est  notablement  rapprochée  de  l’Inde,  dontmoins 
de  deux  cents  lieues  la  séparent  aujourd’hui,  et  tout  fait  présu- 
mer qu’elle  ne  s’arrêtera  pas  à ses  limites  actuelles.  — Ces  pro- 
grès du  czar  en  Orient  ne  compromettent-ils  pas  la  sécurité  de 
l’Inde  anglaise?  Ne  portent-ils  pas  atteinte  au  prestige  comme  à Fau- 
torité  britannique?  L’Angleterre  doit-elle  toujours  fermer  les  yeux 
sur  la  marche  des  armées  moscovites,  ou  bien  le  moment  est-il 
venu  de  s’opposer  à tout  progrès  nouveau  de  la  puissance  russe  en 
Asie? 

Ce  sont  là  de  graves  questions,  et  qui  touchent  de  près,  comme 
on  le  voit,  aux  plus  grands  intérêts  coloniaux  de  nos  voisins. 
Aussi  sont-elles,  depuis  quelque  temps,  dans  le  public  et  dans  la 
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presse  anglaise,  l’objet  des  débats  les  plus  animés.  Peu  de  jours 
avant  les  vacances  du  Parlement,  une  interpellation  était  adressée, 
à ce  sujet,  au  chef  du  Foreign-office.  Et  si,  aujourd’hui,  le  public, 
de  l’autre  côté  du  détroit,  attache  une  grande  importance  au  voyage 
du  prince  de  Galles  dans  l’Inde,  c’est  qu’il  compte  que  ce  voyage 
aura  des  résultats  politiques  sérieux.  Outre  que  la  présence  de  l’hé- 
ritier de  la  couronne  dans  une  colonie  qui  ne  voit  jamais  ses  sou- 
verains d’Europe,  devra  produire  le  meilleur  effet,  le  prince  et  son 
entourage  n’auront-ils  pas  une  occasion  favorable  d’étudier  de  près 
la  situation  du  vaste  empire  anglo-indien,  d’apprécier  les  dangers 
qui  peuvent  le  menacer  et  les  mesures  qui  assureront  le  mieux  le 
maintien  de  la  prépondérance  anglaise  en  Asie  ? 

Une  publication  récente  a contribué  à accroître  encore  l’attention 
que  la  nation  anglaise  donne  à la  question  de  l’Asie  centrale.  Nous 
voulons  parler  du  livre  de  sir  Henry  Rawlinson,  intitulé  : V Angle  - 
terre  et  la  Russie  en  Orient^.  Sir  Rawlinson,  aujourd’hui  l’un  des 
membres  du  conseil  de  l’Inde  et  le  président  de  la  Société  géogra- 
phique de  Londres,  a été  autrefois  ministre  plénipotentiaire  à la 
cour  de  Perse.  Également  remarquable  comme  diplomate  et  comme 
géographe,  il  a étudié  sur  place  et  avec  des  documents  que  lui  seul 
pouvait  consulter,  la  situation  de  l’Angleterre  et  de  la  Russie  en 
Orient.  Son  livre  abonde  en  informations  que  l’on  trouverait  diffi- 
cilement ailleurs,  et  à ce  titre,  il  peut,  selon  le  vœu  de  l’auteur, 
servir  de  manuel  à ceux  qui  veulent  « s’initier  à la  question  de 
l’Orient.  » Ajoutons  que  plusieurs  chapitres  du  volume,  publiés 
précédemment  dans  des  revues  anglaises,  contenaient  alors,  à l’en- 
droit des  agissements  de  la  Russie  dans  l’Asie,  des  prédictions  qui 
se  sont,  en  tout  point,  réalisées.  On  conçoit  donc  l’autorité  qui 
s’attache  au  nom  de  sir  Henry  Rawlinson,  le  soin  avec  lequel  nos 
voisins  étudient  et  discutent  ses  appréciations  : on  conçoit  surtout 
l’émotion  qui  s’est  emparée  du  public  anglais,  en  présence  des  con- 
clusions de  l’auteur  qui  demande  que  si  la  Russie  se  rapproche  da- 
vantage de  l’Inde,  l’Angleterre,  de  son  côté,  fasse  un  pas  en  avant, 
alors  même  quelle  devrait,  par  Zà,  s'attirer  Vhostïlité  ouverte  du 
czar. 

La  France  n’a  pas  à intervenir  directement  dans  cette  rivalité  en- 
tre les  deux  nations  qui  convoitent  l’empire  de  l’Asie.  Elle  n’en 
doit  pas  moins  étudier  et  connaître  les  principaux  traits  de  la  ques- 
tion. Comment,  en  effet,  ne  s’intéresserait-elle  pas  à tout  ce  qui 
peut  affecter  les  relations  des  grandes  puissances,  surtout  des  deux 

* 1 vol.  in-8.  Londres,  1875,  chez  Murray,  édit. 
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peuples  dont  l’accord,  en  vue  du  maintien  de  la  paix  en  Europe, 
nous  a déjà  préservés  et  peut  nous  préserver  encore  des  plus  graves 
complications  ? 


I 

Il  est  indispensable  de  rappeler  d’abord  en  très-peu  de  mots,  ce 
qu’ont  fait  depuis  trente  ans,  l’Angleterre  et  la  Russie  dans  l’Asie 
centrale. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  se  rendre  compte  de 
la  position  que  ces  deux  grandes  puissances  occupent  en  Asie. 
Après  de  nombreuses  campagnes,  rarement  infructueuses,  et  sur- 
tout depuis  la  prise  de  Khiva,  en  1875,  les  Russes  sont  devenus 
maîtres  de  la  plus  grande  partie  du  Turkestan  et  leur  autorité  s’é- 
tend presque  jusqu’à  la  frontière  septentrionale  de  l’Afghanistan, 
situé  en  dessous  de  ce  pays.  — D’un  autre  côté,  les  Anglais,  depuis 
qu’ils  ont  annexé  le  royaume  de  Punjab  à leur  immense  empire  de 
l’Inde,  sont  arrivés  jusqu’à  la  frontière  orientale  de  ce  même 
royaume  d’Afghanistan.  En  un  mot,  l’Afghanistan,  qui  voit  les 
Russes  à sa  tête  et  les  Anglais  à sa  droite,  est  presque  le  seul  ter- 
ritoire indépendant  qui  sépare  les  possessions  asiatiques  des  deux 
peuples.  Si  nous  ajoutons  que  ce  territoire  forme  à peu  près  un 
carré  de  deux  cents  lieues  de  côté,  il  sera  facile  de  mesurer  la  dis- 
tance qui  s’étend  entre  les  avant-postes  des  deux  armées. 

Le  mouvement  qui  pousse  les  Russes  vers  le  sud-est,  et  les  An- 
glais vers  le  nord-ouest  de  l’Asie,  ne  date  pas  d’hier.  Bien  des  fois, 
depuis  un  siècle,  les  Anglais  ont  travaillé,  souvent  avec  succès,  à 
accroître  leurs  domaines,  déjà  si  vastes,  de  l’Hindoustan.  Quant  aux 
czars,  il  faudrait  remonter  à cent  cinquante  ans  en  arrière,  jusqu’à 
Pierre  le  Grand,  et  peut-être  au  delà,  pour  retrouver  les  origines  de 
leur  politique  de  conquêtes  dans  l’Asie  centrale.  Dès  l’année  1700, 
paraît-il,  le  khan  de  Khiva  rendait  hommage  à la  Russie,  et  au 
commencement  de  ce  siècle,  s’il  faut  en  croire  une  brochure  du  gé- 
néral Romanowski\  le  gouvernement  russe  cherchait  déjà  les 
moyens  d etendre  sa  domination  dans  le  Turkestan,  jusqu’à  Bo- 
khara  et  à Kokand,  pour  garantir,  contre  les  gouvernements  bar- 
bares, la  sécurité  des  commerçants  et  des  caravanes.  Il  y a long- 
temps aussi  que  l’Angleterre  a conçu  ses  premières  inquiétudes,  au 

^ Cette  brochure,  qui  fit  une  certaine  sensation,  fut  traduite  en  anglais,  en  1870, 
par  ordre  du  vice-roi  de  l’Inde. 
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sujet  des  progrès  de  la  Russie  dans  la  direction  des  Indes.  En  1838, 
le  premier  ministre  et  le  vice-roi  des  Indes,  lord  Palmerston  et  lord 
Auckland,  « pris  d’un  accès  de  russophobie,  » selon  l’expression 
d’un  publiciste  anglais,  envoyèrent  une  armée  dans  l’Afghanistan  : 
ils  comptaient  que  ce  pays,  contraint  à accepter  leur  alliance,  peut- 
être  leur  autorité,  allait  devenir  le  rempart  de  l’Inde  contre  les  am- 
bitions moscovites.  L’entreprise  sembla  d’abord  réussir  ; mais  elle 
aboutit  bientôt  à un  désastre.  En  1842,  après  une  soumission  ap- 
parente de  quatre  ans,  les  Afghans,  peuple  fier  et  belliqueux,  se 
soulevèrent,  chassèrent  de  tous  ses  postes  l’armée  anglaise  qui, 
poursuivie  encore  dans  sa  retraite,  fut  presque  entièrement  détruite. 
Ce  grave  échec  affaiblit  pendant  longtemps  le  prestige  britannique 
en  Orient. 

L’Angleterre  ne  chercha  pas  à prendre  immédiatement  sa  revan- 
che par  les  armes  : il  lui  parut  plus  utile  et  plus  urgent  d’affermir 
son  autorité  dans  l’Inde,  où  plusieurs  souverains  indigènes,  dispo- 
sant encore  de  forces  imposantes,  soi^eaient  à profiter  de  la  vic- 
toire des  Afghans  pour  ressaisir  leur  indépendance.  Malgré  la  terri- 
ble  révolte  de  l’Inde,  en  1857,  le  gouvernement  anglais  est  arrivé 
aujourd’hui  au  résultat  qu’il  ambitionnait  : Oiidh,  Pegu,  Sinde  et 
les  principautés  indigènes  ont  perdu  toute  autorité  effective  et  sont 
étroitement  soumises  à l’Angleterre  ; le  vaste  et  puissant  royaume 
de  Punjab,  autrefois  presque  indépendant,  et  qui,  avec  ses  armées 
nombreuses,  bien  disciplinées,  commandées  par  des  officiers  euro- 
péens, constituait  un  danger  permanent  pour  la  puissance  britan- 
nique, a été  soumis  et  annexé  à l’empire  anglo-indien,  dont  la  fron- 
tière nord-ouest,  s’est  trouvée,  par  là  même,  reculée  jusqu’à  l’Afgha- 
nistan. Le  gouvernement  anglais  ne  s’est  pas  arrêté  là  : l’état  des 
troupes  indiennes  laissait  à désirer  : leur  nombre  a été  accru,  leur 
armement  perfectionné.  Les  voies  de  communication  étaient  restées 
à peu  près  dans  le  même  état  qu’à  l’époque  des  victoires  d’Alexandre 
surPorus;  des  routes  nouvelles  ont  été  construites,  les  routes  an- 
ciennes améliorées  ; enfin,  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  ou- 
vertes entre  les  villes  les  plus  importantes  de  l’Inde,  permettraient, 
dans  le  cas  peu  probable  d’une  insurrection  nouvelle,  de  transpor- 
ter rapidement  des  troupes  sur  les  points  menacés. 

Ainsi,  depuis  ses  revers  dans  l’Afghanistan,  l’Angleterre  s’est  oc- 
cupée, avant  tout,  des  affaires  intérieures  de  l’Inde,  et  elle  les  a 
conduites  avec  autant  d’activité  que  de  succès.  Elle  a renoncé,  d’une 
manière  presque  absolue,  à la  politique  agressive.  Elle  a cherché  à 
nouer  des  relations  diplomatiques  avec  les  États  voisins  ; mais  elle 
s’est  abstenue  de  toute  expédition  armée  et  de  toute  guerre  de  con- 
quête en  dehors  de  l’Inde. 
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La  politique  moscovite,  pendant  ces  mêmes  années,  a été  bien 
plus  agressive.  Les  armées  russes  n’ont  cessé  de  s’avancer  dans  le 
Turkestan,  vers  le  sud-est  de  l’Asie,  avec  la  force  redoutable  d’une 
marée  montante,  et  en  même  temps  avec  une  lenteur  qui  semblait 
calculée  pour  ne  pas  exciter  de  trop  vives  alarmes.  Il  est  utile  de 
résumer  brièvement  leurs  principales  conquêtes. 

Ce  fut  surtout  à partir  de  1856,  après  la  soumission  complète  et 
définitive  des  provinces  du  Caucase,  situées  entre  la  mer  Noire  et  la 
mer  Caspienne,  que  la  Russie,  débarrassée  de  tout  souci  de  ce  côté, 
put  s’avancer  librement  vers  l’Asie  centrale,  en  poursuivant  la  con- 
quête du  Turkestan.  Ainsi  qu’on  le  verra  sur  une  carte  de  l’Asie,  le 
Turkestan,  appelé  aussi  Tartarie,  forme  un  vaste  État,  limité  à l’ouest 
par  la  mer  Caspienne,  au  nord  par  la  Russie  d’Europe  et  d’Asie,  à 
l’est  par  la  Tartarie  chinoise,  au  sud  par  la  Perse  et  l’Afghanistan. 
Dans  l’intérieur  du  Turkestan,  à quatre-vingts  ou  cent  lieues  de  la 
mer  Caspienne,  est  un  immense  lac  qui  porte  lui  aussi  le  nom  de 
mer,  la  mer  d’Aral,  et  reçoit  deux  grands  fleuves,  à l’est  le  Sir  ou 
Sihon  qui  arrose  toute  la  partie  orientale  du  Turkestan  ; au  sud 
l’Amou-Jihon,  appelé  autrefois  l’Oxus,  qui  traverse  le  sud-est  de  ce 
même  pays  et  le  sépare,  sur  une  partie  de  son  parcours,  de  l’Afgha- 
nistan. La  population  du  Turkestan,  encore  barbare  et  sur  certains 
points  nomade,  est  divisée  en  nombreux  États  ou  khanats,  obéis- 
sant à des  chefs  différents  entre  lesquels  les  guerres  sont  conti- 
nuelles. C’est  dans  ce  pays  que  les  armées  russes  ont  fait  tant  de 
progrès  depuis  vingt  ans.  Traversant  le  fleuve  Oural  qui  les  sépa- 
rait de  la  Tartarie,  et  descendant  vers  le  sud  et  le  sud-est,  elles  ont 
successivement  annexé  à l’empire  des  czars  la  côte  orientale  de  la 
mer  Caspienne,  et  en  outre  une  immense  bande  de  terre  d’une  éten- 
due de  1 ,400  milles  au  moins,  qui  va  jusqu’aux  avant-postes  chi- 
nois. Une  partie  de  ce  territoire  est,  il  est  vrai,  un  désert  sec  et 
aride  ; il  s’y  trouve,  en  revanche,  des  districts  d’une  grande  ferti- 
lité, mais  c’est  surtout  des  cours  d’eau  et  des  deux  mers  Caspienne 
et  d’Aral,  devenues  à peu  près  des  lacs  russes,  que  le  gouvernement 
du  czar  compte  tirer  parti.  Déjà  une  flotte,  qui  a été  lancée  sur  la 
mer  Caspienne,  facilite  singulièrement  tous  les  transports  entre  la 
Russie  d’Europe  et  les  provinces  nouvellement  conquises.  Ce  n’est 
pas  tout  : une  expédition  scientifique  a été  chargée,  tout  récemment, 
d’explorer  l’ancien  lit  ensablé  de  l’Oxus,  lequel  se  jetait  autrefois 
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dans  la  mer  Caspienne  : le  czar  se  propose  de  convertir  cet  ancien 
lit  en  un  canal  qui  reliera  ainsi  la  mer  Caspienne  avec  la  mer  d’Aral 
et  rembouchure  actuelle  de  l’Oxus^  Si  ce  projet  peut  être  mis  à 
exécution,  comme  on  le  prévoit  déjà,  le  Volga,  la  mer  Caspienne, 
le  nouveau  canal,  la  mer  d’Aral  et  l’Oxiis  formeront  une  ligne  non- 
interrompue  de  communications  par  voie  d’eau  entre  le  centre  de 
l’empire  russe  et  les  confins  de  l’Afghanistan.  11  est  inutile  d’insis- 
ter sur  l’importance  de  ces  voies  de  transport  au  point  de  vue  de 
l’essor  du  commerce  russe  en  Asie.  — D’ailleurs,  les  voies  de  com- 
munication terrestre  ne  préoccupent  pas  moins  que  les  autres,  le 
gouvernement  du  czar.  Des  routes  nouvelles  sont  tracées  ou  déjà 
ouvertes  dans  les  provinces  annexées  du  Turkestan.  Enfin  plu- 
sieurs voies  ferrées  sont  commencées  et  leur  exécution  est  pour- 
suivie avec  cette  activité  fébrile  dont  les  Américains,  lors  de  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  avaient  seuls  jusqu’ici 
donné  l’exemple.  Déjà  le  réseau  est  construit,  d'un  côté,  jusqu’à 
Tiflis,  dans  les  provinces  du  Caucase,  de  l’autre,  jusqu’à  Orenbourg, 
situé  sur  la  frontière  nord  du  Turkestan;  et  dans  peu  d’années, 
sans  doute,  il  se  prolongera  jusqu’à  Tashkand  et  à Samarkand, 
traversant  ainsi,  dans  sa  plus  grande  longueur,  le  Turkestan  tout 
entier. — 11  y a,  dans  ces  divers  projets,  une  largeur  de  conception 
et  une  hardiesse  dont  les  Russes  ont  bien  le  droit  d’être  fiers. 

En  somme,  le  gouvernement  moscovite  poursuit  à la  fois,  et 
avec  un  égal  succès,  la  conquête  de  nouveaux  territoires  et  l’affer- 
missement de  son  autorité  dans  ceux  qu’il  a déjà  soumis.  Dès  qu’une 
province  est  annexée  à l’empire,  il  s’applique  aussitôt  à la  pacifier, 
à y assurer  la  liberté  des  communications  et  le  développement  du 
commerce.  En  même  temps,  il  pousse  sans  cesse  devant  lui  l’avant- 
garde  de  ses  armées,  prenant  successivement  Tashkand,  Khojend, 
Samarkand.  A l’est,  une  dépêche  récente  annonce  que  ses  troupes, 
attaquées  par  des  guerriers  de  Khokhand,  vont  occuper  ce  Klianat. 
Au  sud,  des  victoires  qu’on  n’a  pas  encore  oubliées,  ont  conduit  les 
forces  russes  jusqu’à  Khiva  et  Bokhara  ; aujourd’hui  elles  se  sont 
avancées  au  delà  de  ces  villes  et  sont  maîtresses  d’une  grande  partie 
du  cours  de  l’Oxus.  Si  la  marche  du  czar  n’a  pas  été  plus  rapide, 
c’est,  sans  doute,  qu’il  a tenu  à ménager  les  susceptibilités  de 
l’Angleterre.  Mais  le  jour  où  il  le  voudra,  il  arrivera  jusqu’à  Merv  et 
occupera  cette  ville,  située  à la  fois  sur  les  frontières  de  l’Afghanis- 
tan et  de  la  Perse. 

^ Voir  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1®^  août  1875. 


25  Septembre  1875. 
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Telle  est  la  situation  actuelle  : d’une  part,  l’Angleterre  qui  reste 
dans  les  limites  de  son  empire  de  l’Inde  et  s’occupe  seulement  à en 
développer  la  prospérité  ; d’un  autre  côté,  la  Russie  qui  s’avance 
sans  cesse  vers  le  sud-est,  dans  la  direction  de  l’Hindoustan,  dont 
un  seul  pays,  l’Afghanistan,  la  sépare  aujourd’hui. 

Pendant  un  certain  temps , l’Angleterre  — gouvernée  alors  par 
les  hommes  de  l’école  de  Manchester,  et  soucieuse  avant  tout  d’évi- 
ter les  complications  qui  pouvaient  entraver  son  essor  industriel  — 
a fermé  les  yeux  sur  les  progrès  de  la  Russie,  et  affecté  de  n’y  plus 
rien  voir  de  menaçant  pour  sa  puissance.  Il  n’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui  : la  grande  majorité  du  public  s’est  de  nouveau  émue, 
et  partout,  comme  on  l’a  dit,  dans  la  presse,  dans  le  Parlement, 
dans  le  livre  de  sir  Rawlinson  et  dans  d’autres  publications,  les 
mêmes  questions  sont  posées.  L’Angleterre  peut-elle  tolérer  plus 
longtemps  les  progrès  de  la  Russie  ? 

Ce  qui  a fait  sortir  le  peuple  anglais  de  son  indifférence,  et  alarmé 
plus  d’un  homme  d’État,  c’est  moins  encore  l’étendue  et  la  rapidité 
des  conquêtes  russes,  que  l’inutilité  des  promesses  faites  par  le 
gouvernement  du  czar,  lorsqu’on  lui  demandait  à quelles  limites 
s’arrêteraient  ses  armées. 

En  effet,  chaque  victoire  des  Russes,  en  Asie,  a presque  toujours 
été  suivie  de  dépêches  diplomatiques  et  de  déclarations  qui  affir- 
maient — ou  paraissaient  affirmer  — que  la  Russie  ne  s’avancerait 
pas  plus  loin  ; et,  peu  de  temps  après  ces  déclarations,  on  appre- 
nait cependant  de  nouveaux  progrès  des  armées  russes.  Si  l’Angle- 
terre hasardait  quelques  observations,  il  lui  était  répondu  qu’elle 
avait  mal  compris  les  paroles  ou  les  intentions  du  czar.  — Ici  les 
exemples  sont  faciles  à donner.  Il  y a quelques  années,  le  cabinet 
anglais,  dans  ses  communications  diplomatiques  avec  la  Russie, 
avait  insisté  sur  la  nécessité  de  neutraliser  une  zone  de  terrains  en- 
tre les  possessions  des  deux  puissances  : les  réponses  de  la  Russie 
semblaient  favorables  à cet  arrangement;  mais  bientôt  le  czar  fit 
entendre  que,  tout  en  trouvant  l’idée  fort  belle  en  théorie,  il  ne 
croyait  pas  que  ce  fût  là  un  moyen  pratique  de  résoudre  les  diffi- 
cultés existant  entre  les  deux  gouvernements.  — Plus  récemment 
encore,  en  1872,  lorsqu’on  apprit  la  marche  des  troupes  russes 
sur  Khiva,  l’Angleterre  et  l’Inde  s’émurent  et  firent  timidement  quel- 
ques questions  sur  les  projets  de  la  Russie.  Celle-ci  répondit  qu’elle 
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n’avait  pas  l’intention  d’occuper  Khiva  d’une  façon  permanente.  La 
réponse  du  czar  était  sincère,  on  n’en  saurait  douter.  Cependant 
les  circonstances  furent  plus  fortes,  paraît-il,  que  la  volonté  impé- 
riale. Khiva  une  fois  pris,  les  troupes  russes  y restèrent,  et  le  czar 
expliqua  qu’il  ne  pouvait  pas,  aussi  facilement  que  l’Angleterre 
dans  la  guerre  d’Abyssinie  ou  dans  celle  des  Ashantees,  échapper 
aux  conséquences  et  aux  responsabilités  engendrées  par  la  con- 
quête. — Non-seulement  la  Russie  garda  Khiva  et  se  fit  céder  la 
souveraineté  sur  tout  le  khanat,  mais  elle  laissa  bientôt  parler 
de  ses  projets  d’aller  en  avant  et  de  marcher  sur  Merv. 

C’est  donc  de  cette  incertitude  sur  les  intentions  réelles  de  la 
Russie  que  sont  nées  les  inquiétudes  de  l’Angleterre,  inquiétudes 
dont  sir  Rawlinson,  dans  son  récent  ouvrage,  s’est  fait  si  vivement 
l’interprète.  Une  fois  arrivées  sur  les  frontières  de  l’Afghanistan, 
les  armées  russes,  a-t-il  dit,  pénétreront  bien  vite  dans  ce  pays, 
prendront  Balk,  Herat,  etc.,  ou,  tout  au  moins,  elles  entameront 
avec  l’émir  de  Caboul  des  relations  qui  le  transformeront  prompte- 
ment en  vassal  du  czar.  D’une  façon  ou  de  l’autre,  la  Russie  devien- 
dra maîtresse  de  l’Afghanistan,  « véritable  Suisse  musulmane,  » qui 
contient  tous  les  défilés  par  lesquels  une  armée  peut  franchir  la 
frontière  indienne,  et  qui  a été,  de  tout  temps,  le  grand  chemin  des 
invasions  dans  l’Inde.  — Ceux-là  memes  qui  ne  craignent  pas  l’entrée 
des  troupes  russes  dans  le  royaume  de  Punjab  s’effraient  encore, 
pour  un  autre  motif,  des  progrès  de  la  Russie.  Le  jour,  disent-ils, 
où  cette  puissance  aura  fait  reconnaître  son  autorité  ou  son  in- 
fluence dans  l’Afghanistan,  supposons  qu’un  conflit  éclate  en  Eu- 
rope, et  que  le  czar  ait  dans  ce  conflit  des  intérêts  opposés  à ceux 
de  l’Angleterre.  Qu’arrivera-t-il  alors?  Voisine  de  nos  sujets  asiati- 
ques, la  Russie  pourra  aisément  soulever  ceux  qui  détestent  notre 
domination  et  mettre  à profit  nos  embarras  dans  l’Inde  pour  régler 
à sa  guise  les  affaires  d’Europe. 

11  y a tout  lieu  de  penser  que  ces  inquiétudes  du  public  anglais 
seront  entretenues  et  ravivées  plus  d’une  fois  encore  par  de  nou- 
veaux progrès  de  la  Russie  dans  l’Asie  centrale.  En  effet,  plus  on 
étudie  la  politique  extérieure  de  cette  puissance  et  les  motifs  qui 
l’inspirent,  plus  on  acquiert  la  conviction  qu’elle  cherchera  encore 
dans  l’avenir,  comme  elle  l’a  fait  dans  le  passé,  à étendre  sa  domi- 
nation et  à pousser  ses  armées  vers  le  Sud.  Il  n’est  pas  inutile  d’in- 
sister sur  ce  point  et  de  montrer  comment  tous  les  intérêts,  tous  les 
instincts  de  la  Russie  la  poussent  sans  cesse  à de  nouvelles  con- 
quêtes en  Orient. 

D’abord  la  nation  russe,  encore  profondément  chrétienne,  portée 
à faire  de  la  propagande  religieuse,  et  ennemie  acharnée  de  tous  les 


1214 


LA  RUSSIE  ET  L’ANGLETERRE 


peuples  qui  ne  sont  pas  chrétiens,  applaudira  toujours  à l’annexion 
de  nouveaux  États  barbares,  espérant  que  le  christianisme  y péné- 
trera derrière  les  armées  du  czar.  Le  sentiment  religieux , selon  la 
juste  remarque  d’un  publiciste  anglais,  est  encore  aujourd’hui,  pour 
la  Russie,  une  grande  force  politique  dont  les  nations  occidentales 
ont  le  tort  d’ignorer  l’existence  ou  de  ne  pas  assez  tenir  compte. 

L’intérêt  commercial  de  la  Russie  lui  commande,  aussi  bien  que 
l’intérêt  religieux,  de  reculer  de  plus  en  plus  les  limites  de  ses  pos- 
sessions d’Orient.  L’industrie  russe  est  encore,  sur  beaucoup  de 
points,  à l’état  d’enfance,  et  ses  produits  ne  pourraient  lutter  avec 
ceux  des  peuples  de  l’Occident.  Pour  permettre  à l’industrie  natio- 
nale de  se  développer,  le  régime  protecteur  existe  encore  en  Russie  : 
de  fortes  taxes  frappent  les  marchandises  importées  et  protègent  les 
produits  russes,  sur  tous  les  marchés  du  pays,  contre  la  dange- 
reuse concurrence  de  l’industrie  française,  allemande  ou  britan- 
nique. Or,  chaque  annexion  nouvelle  recule  les  limites  des  douanes 
russes  et  assure  de  nouveaux  marchés  à l’industrie  nationale.  On 
comprend,  dès  lors,  pourquoi  les  conquêtes  de  la  Russie  sont  aussi 
populaires  parmi  les  commerçants  que  parmi  les  militaires  ou  les 
popes,  et  pourquoi  la  bourgeoisie  moscovite  supporte  volontiers  les 
accroissements  d’impôts  que  les  guerres  en  Asie  ont  tant  de  fois 
nécessités. 

Encore  un  point  à noter  : ce  qui  a toujours  manqué  à la  Russie, 
c’est  le  voisinage  de  mers  sur  lesquelles  la  navigation  fût  possible 
pendant  toute  l’année.  Une  notable  partie  de  son  immense  territoire 
est  bornée  par  d’autres  États  : les  mers  qui  forment  sa  frontière  du 
nord,  en  Europe  et  en  Asie,  restent  glacées  pendant  des  hivers  in- 
terminables. La  mer  Caspienne  n’est  qu’un  vaste  lac  ; sur  la  mer 
Noire,  oii  les  tempêtes  sont  d’ailleurs  fréquentes,  la  navigation 
russe,  limitée  pendant  longtemps  par  le  traité  de  Paris,  est  encore 
gênée  dans  une  certaine  mesure  par  la  présence  d’une  puissance 
étrangère  qui  occupe  les  deux  côtés  du  détroit  des  Dardanelles. 
C’est  à l’ouest  seulement  que  la  Russie  a obtenu,  après  un  siècle 
d’efforts,  des  ports  sur  la  mer  Baltique,  et  encore,  de  ce  côté,  la  na- 
vigation n’est-elle  pas  toujours  facile.  On  voit  quel  intérêt  elle 
trouverait,  pour  le  développement  de  son  commerce  et  de  sa  ma- 
rine, à être,  vers  le  midi,  riveraine  d’une  mer  où  tous  les  bâtiments 
pussent  toujours  librement  naviguer.  C’est  le  but  qu’elle  cherche  à 
atteindre  avec  une  persévérance  infatigable  depuis  le  règne  de 
Pierre  le  Grand  : c’est  là  le  secret  de  ses  efforts  réitérés  pour  la 
possession  de  Constantinople.  En  Asie,  elle  est  encore  assez  loin 
sans  doute  d’une  mer  ; comment  ne  calculerait-elle  pas  cependant 
que  plus  elle  s’avancera  vers  le  sud,  plus  elle  se  rapprochera  de  la 
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mer  d’Arabie  où  elle  pourra  posséder  un  jour  des  ports  de  com- 
merce? Ce  résultat  sera  long  à atteindre,  mais  la  Russie  n’a  jamais 
reculé  devant  « le  long  espoir  et  les  vastes  pensées.  » Son  plan  une 
fois  arrêté,  elle  en  poursuit  la  réalisation  sans  relâche  et  sans  dé- 
couragement. 

Alors  même  qu’aucun  de  ces  motifs  n'engagerait  la  Russie  à 
poursuivre  ses  conquêtes,  on  pourrait  dire  que,  pendant  longtemps 
encore,  elle  sera  presque  forcée  de  marcher  en  avant.  En  effet, 
lorsque  des  peuples  civilisés  et  forts  sont  voisins  d’un  pays  bar- 
bare, il  y a comme  une  loi  physique  qui  les  pousse  à faire  toujours 
de  nouvelles  conquêtes,  afin  de  garantir  la  sécurité  des  anciennes. 
C’est  là  un  fait  sur  lequel  insistait  déjà,  il  y a plus  de  dix  ans,  le 
prince  Gortschakoff,  dans  une  dépêche  diplomatique  écrite  en  ré- 
ponse aux  observations  de  l’Angleterre  : « La  situation  de  la  Russie 
dans  l’Asie  centrale,  disait-il,  est  celle  de  tous  les  États  civilisés  qui 
se  trouvent  en  contact  avec  des  populations  errantes  et  à demi  sau- 
vages, sans  rien  de  fixe  dans  leur  organisation  sociale.  En  pareil 
cas,  V intérêt  de  la  sûreté  des  frontières  et  des  relations  comme?^- 
ciales  exige  que  VEtat  le  plus  civilisé  exerce  une  certaine  prépondé- 
rance sur  des  voisins  que  leurs  habitudes  nomades  et  leur  humeur 
remuante  rendent  fort  incommodes.  On  a de  plus  des  agressions  et 
des  brigandages  à réprimer.  Pour  y mettre  un  terme,  on  se  voit 
contraint  à réduire  la  population  frontière  à une  sujétion  plus  ou 
moins  directe.  Mais  à peine  a- t-elle  pris  des  habitudes  plus  paisibles 
qu’elle  se  voit  exposée,  à son  tour,  aux  attaques  de  tribus  plus 
éloignées.  L’État  est  obligé  de  la  protéger  contre  le  pillage  et  de  châ- 
tier les  pillards...  Si  on  se  borne  à punir  les  pillards  et  qu’on  se 
retire,  la  leçon  est  bientôt  oubliée  et  la  retraite  est  attribuée  à la 
faiblesse.  Or,  les  peuples  de  l’Asie  en  particulier  ne  respectent  que 
la  force  visible  et  palpable...  » 

Cette  nécessité  de  pousser  toujours  ses  armées  en  avant,  pour 
réprimer  les  brigandages  commis  sur  les  frontières,  sert  sans  doute 
les  projets  et  les  intérêts  des  czars  : elle  n’en  existe  pas  moins,  l’ex- 
périence l’a  maintes  fois  prouvé.  On  peut  donc  affirmer  que  la  Russie 
continuera,  comme  par  le  passé,  à combattre  et  à soumettre,  l’une 
après  l’autre,  les  peuplades  barbares  ou  à demi  barbares  qu’elle 
trouve  sans  cesse  devant  elle  en  Asie. 

Tous  les  Russes,  on  l’a  déjà  dit,  sont  d’accord  pour  réclamer 
l’extension  continue  de  leurs  frontières  d’Asie.  La  seule  question 
qui  les  divise  est  celle  de  savoir  à quel  moment  et  avec  quelle 
rapidité  il  convient  de  procéder  à de  nouvelles  conquêtes.  Sur  ce 
point,  deux  partis  existent  en  Russie.  L’un,  — le  moins  nombreux, 
mais  qui  a,  paraît-il,  le  czar  actuel  à sa  tête,  — estime  qu’il  faut 
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attendre  un  peu  avant  de  commencer  de  nouvelles  expéditions  qui, 
faites  immédiatement,  pourraient  donner  lieu  à des  complications 
diplomatiques  ou  à des  embarras  financiers.  L’autre  est  d’avis  que 
la  Russie  doit  poursuivre,  dès  à présent,  le  cours  de  ses  succès  ; 
c’est  l’opinion  de  tous  les  militaires  et  aussi  de  la  classe  moyenne, 
. des  commerçants  dont  on  a expliqué  plus  haut  le  goût  pour  les 
.annexions  et  les  conquêtes. 

En  dehors  de  cette  question  d’opportunité,  le  vœu  de  toute  la 
nation,  sans  distinction  de  classes,  est  pour  les  progrès  continus 
de  la  puissance  russe  en  Orient.  C’est  un  vœu  auquel,  tôt  ou 
tard,  le  gouvernement  du  czar  voudra  donner  de  nouvelles  satis- 
factions. 


IV 

Mais  ici  revient  la  question  qui  préoccupe  si  vivement  sir  Rawlin- 
son  et  l’opinion  publique  anglaise  : l’Angleterre  est-elle  menacée 
par  les  progrès  de  la  Russie?  Devra-t-elle  un  jour  arrêter  sa  marche? 
Si  son  intérêt  le  lui  commande,  quand  et  comment  devra-t-elle 
le  faire  ? 

Quelques  hommes  politiques,  surtout  parmi  les  membres  du 
parti  whig , persistent  seuls  dans  leur  confiance  absolue,  et  conti- 
nuent à soutenir  que  l’Angleterre,  n’étant  pas  menacée  par  la 
Russie,  ne  doit  rien  faire  ponr  arrêter  ses  conquêtes.  D’après  eux, 
on  ne  pense  qu’à  applaudir  aux  progrès  de  la  Russie  qui  sont  les 
progrès  de  la  civilisation  sur  la  barbarie.  La  Russie  s’arrêtera 
d’elle-même,  le  jour  où,  au  lieu  de  rencontrer  devant  elle  des  peu- 
plades sauvages  et  indisciplinées,  elle  se  trouvera  en  présence  d’un 
gouvernement  fort  et  civilisé  comme  l’Angleterre,  capable  de  répri- 
mer et  de  punir  toute  attaque  contre  ses  frontières.  Si,  contre  toute 
probabilité,  la  Russie,  arrivée  aux  portes  de  l’Inde,  attaque  un  jour 
ou  menace  l’Angleterre,  celle-ci  sera  assez  forte  pour  se  défendre  : 
l’affermissement  de  son  autorité  dans  l’Inde,  la  construction  de 
nombreuses  routes  et  voies  ferrées  permettant  de  réunir  prompte- 
ment, sur  un  point  donné,  toutes  les  troupes  de  l’Inde,  sont,  pour 
l’Angleterre,  autant  de  motifs  de  se  rassurer.  Enfin,  ajoute-t-on,  les 
armées  russes  ne  sont  pas  encore  à Merv  : le  jour  où  elles  occupe- 
raient cette  ville,  elles  seraient  encore  à près  de  deux  cents  lieues 
de  la  frontière  occidentale  de  l’Inde.  Pour  y arriver  elles  devraient 
se  rendre  maîtresses  de  l’Afghanistan,  et  l’Angleterre  sait  par  une 
cruelle  expérience,  combien  il  est  difficile  de  soumettre  ce  pays  et 
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de  s’y  maintenir.  On  peut  donc  être  assuré  que  la  Russie  ne  sera  pas, 
d’ici  à bien  longtemps,  voisine  de  l’Inde,  et  il  est  même  douteux 
qu’elle  puisse  jamais  le  devenir.  Tel  a été,  dans  ces  derniers  temps, 
le  langage  de  certains  recueils  ou  journaux  importants  S dont  les 
articles,  on  le  devine  sans  peine,  ont  été  reproduits  avec  empresse- 
ment et  avec  éloges  par  les  feuilles  russes. 

En  face  de  ces  partisans  de  la  confiance  absolue,  toujours  dispo- 
sés à « laisser  faire,  » il  est,  on  le  sait  déjà,  d’autres  hommes  poli- 
tiques qui  croient  le  moment  venu  de  poser  enfin  une  digue  aux 
ambitions  de  la  Russie.  Telles  sont  les  conclusions  du  livre  de  sir 
Rawlinson  : Si  la  Russie  essaie  d’occuper  Merv,  l’ancien  ambassa- 
deur en  Perse  estime  que  cette  tentative  doit  être  regardée  par 
l’Angleterre  comme  un  casus  belli,  et  réprimée  par  les  armes.  Au 
cas  où  le  gouvernement  anglais  reculerait  devant  une  guerre  immé- 
diate avec  la  Russie,  il  devrait  tout  au  moins  faire  avancer  ses 
troupes  dans  l’Afghaniston,  occuper  Herat,  Candahar  et  élever, 
dans  l’intérieur  de  ce  pays,  pour  protéger  le  royaume  de  Punjab, 
une  ligne  de  forteresses  qui  deviendrait  la  véritable  limite  politique 
de  l’Inde. 

Sans  s’associer  à la  confiance  de  ceux  qui  ne  voient  rien  à 
craindre  et  rien  à faire,  la  majorité  du  public  anglais  paraît  peu 
disposée  à suivre,  jusqu’au  bout,  les  conseils  de  sir  Rawlinson. 
Quoi  de  plus  redoutable  en  effet  qu’une  guerre  avec  la  Russie  ? De 
l’Asie  centrale,  cette  guerre  ne  s’étendrait-elle  pas  bientôt  en  Eu- 
rope, où  elle  prendrait  promptement  les  plus  vastes  proportions? 
Et  quel  serait  le  motif  de  cette  guerre?  C’est  que  les  Russes  auraient 
pris  Merv,  et  occupé  une  ville  de  plus  dans  le  Turkestan.  Mais 
alors,  pourquoi  avoir  souffert  qu’ils  prissent  Khiva  et  les  trois 
quarts  du  Turkestan?  Sir  Rawlinson  et  ses  partisans  objectent  qu’il 
faut  à tout  prix  empêcher  la  Russie  de  s’approcher  de  l’Hindoustan  ; 
car  le  simple  voisinage  de  cette  puissance  donnerait  des  velléités 
de  révolte  aux  sujets  indiens  encore  imparfaitement  soumis.  Mais, 
ce  danger  de  révolte  ne  serait-il  pas  bien  plus  menaçant,  le  jour  où 
la  Grande-Bretagne,  lancée  dans  une  guerre  contre  le  czar,  serait 
obligée,  pour  soutenir  la  lutte,  de  diminuer  toutes  ses  garnisons 
dans  l’Inde  et  d’utiliser  hors  des  frontières  toutes  les  forces  qui 
servent  actuellement  à contenir  les  Indiens? 

Si  l’Angleterre  a les  motifs  les  plus  graves  pour  ne  pas  attaquer 
la  Russie,  doit-elle  au  moins,  pour  assurer  sa  frontière  de  l’ouest, 
s’avancer  dans  l’Afghanistan,  occuper  Herat  et  d’autres  villes  du 

^ Voir  notamment,  dans  VEdinburg  Review  de  juillet  1875,  un  article  sur  la 
Russie  et  l'Angleterre  en  Orient. 
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pays,  avec  le  consentement  ou  malgré  la  résistance  de  l’émir  de 
Caboul?  Ici, encore,  les  plus  graves  objections  s’élèvent,  dans  l’es- 
prit des  Anglais,  contre  les  conseils  de  sir  Rawlinson.  D’abord,  la 
Russie  verrait,  sans  doute,  une  déclaration  de  guerre  indirecte, 
dans  cette  occupation  armée  de  l’Afghanistan  que  l’Angleterre 
ne  pourrait  accomplir  sans  violer  les  traités  qu’elle  a signés,  il  y 
a vingt  ans,  avec  le  czar^  En  supposant  même  que  ce  dernier 
ne  vît  pas  un  casus  helli  dans  la  marche  des  troupes  anglaises  sur 
Herat  et  Candahar,  la  proposition  de  sir  Rawlinson  aurait  encore  le 
défaut  d’être  à peu  près  impraticable.  On  a déjà  parlé  plus  haut  de 
l’Afghanistan,  pays  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  qui,  à 
part  quelques  plaines  étendues  et  fertiles  le  long  de  la  rivière  de 
Caboul,  n’est,  partout  ailleurs,  qu’un  assemblage  de  montagnes 
fort  hautes,  de  vallées  profondes,  étroites  et  rocailleuses.  Là,  comme 
en  Suisse,  la  nature  présente  les  plus  frappants  contrastes,  le  cli- 
mat glacé  des  pôles  à côté  des  chaleurs  de  l’équateur  ^ L’Angleterre 
a déjà  éprouvé,  en  1842,  combien  une  expédition  était  périlleuse 
dans  un  semblable  pays  où  il  n’y  a pas  de  routes,  sauf  le  lit  des 
torrents  (quand  ils  sont  à sec),  et  quelques  sentiers,  praticables 
seulement  pour  les  montagnards.  Mais,  il  est  bien  moins  difficile 
encore  d’occuper  le  pays  que  d’y  asseoir  sa  domination.  Sur  ce 
point,  il  faut  se  garder  de  comparer  l’Afghanistan  aux  plaines  du 
Punjab  et  du  Turkestan  où  les  Anglais,  d’une  part,  les  Russes,  de 
l’autre,  ont  facilement  établi  leur  autorité.  Fiers,  belliqueux, 
ennemis  de  l’étranger,  surtout  de  l’Angleterre  depuis  l’expédition 
de  1842,  les  Afghans  se  soulèveraient  une  seconde  fois  contre  leurs 
nouveaux  maîtres,  et  ceux-ci  seraient,  d’un  autre  côté,  harcelés 
sans  cesse  par  des  tribus  à peu  près  indépendantes,  qui  habitent 
les  montagnes,  le  long  de  la  frontière  du  Punjab,  et  sont  connues 
pour  leurs  habitudes  de  pillage  et  de  combats  incessants.  Le 
gouvernement  anglais,  pour  se  maintenir  dans  ce  pays,  devrait  y 
entretenir  à perpétuité  et  à grands  frais,  une  forte  armée  compre- 
nant l’élite  de  ses  soldats  asiatiques.  Enfin,  au  point  de  vue  diplo- 
matique, que  de  complications  et  de  difficultés  avec  la  Russie  du 

* Ces  traités  datent  de  1855  et  de  1857;  le  premier  contient  l’engagement, 
de  la  part  du  gouvernement  indien,  de  respecter  les  territoires  de  l’Afghanistan 
qui  étaient  alors  au  pouvoir  de  l’émir.  Le  traité  de  1857  oblige  le  gouvernement 
del’lnde  à regarder  les  possessions  de  l’émir,  dans  le  Balk,  comme  faisant  partie 
de  l’Afghanistan.  — De  son  côté,  après  trois  années  de  négociations,  la  Russie  a 
consenti  à reconnaître  formellement  la  ligne  de  l’Oxus  comme  la  vraie  frontière 
de  l’Afghanistan  au  nord. 

Plusieurs  clauses  de  ces  traités  manquent  de  netteté,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  de  la  Russie. 

2 V.  Gazetteer  of  the  World,  vol.  XII,  p.  65. 
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côté  de  la  frontière  nord  ! L’Angleterre,  bien  qu’elle  n’eût  pas  d’au- 
torité sur  l’émir  de  Caboul,  et  ne  pût  diriger  sa  politique,  devien- 
drait responsable  de  tous  les  actes  de  ce  prince  qui  pourraient  nuire 
au  czar  ou  lui  déplaire.  — En  résumé,  l’occupation  d’une  partie 
de  l’Afghanistan,  en  la  supposant  possible,  serait  une  cause  d’affai- 
blissement et  une  source  d’embarras  perpétuels  pour  le  gouverne- 
ment anglais. 

Quelques  diplomates  russes  et  anglais  ont  proposé,  on  le  sait, 
un  autre  moyen  de  prévenir  tout  danger  de  conflit  entre  les  deux 
grandes  puissances  : pour  cela,  ont-ils  dit,  il  suffirait  d’établir  une 
((  zone  neutre,  » comprenant,  par  exemple,  les  États  de  l’émir  de 
l’Afghanistan  et  de  quelques-uns  de  ses  voisins  : ces  Etats  forme- 
raient, entre  les  possessions  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre,  un  ter- 
ritoire indépendant,  sur  lequel  ni  l’une,  ni  l’autre  des  deux  puis- 
sances ne  pourrait  l’avancer.  — Cette  solution  passe  pour  avoir 
obtenu,  dans  le  principe,  de  hautes  adhésions;  aujourd’hui,  on  en 
comprend  les  inconvénients.  Une  zone  neutre  et  indépendante, 
composée  d’États  semi-barbares  et  indisciplinés,  ne  saurait  jamais 
être  une  barrière  sérieuse  pour  une  puissance  civilisée  et  forte. 
Celle-ci  éprouvera  sûrement,  et  à fréquentes  reprises,  de  la  part 
des  habitants  de  cette  zone,  quelque  dommage,  quelque  acte  de 
violence,  et  si,  comme  la  Russie,  elle  est  portée  à aller  en  avant, 
elle  aura  les  prétextes  les  plus  plausibles  pour  s’avancer  sur  la 
zone  neutre.  Que  pourra  dire  la  grande  puissance  située  de  l’autre 
côté  de  cette  zone,  l’Angleterre,  dans  notre  hypothèse?  Rien  abso- 
lument : n’ayant  aucune  action  sur  le  territoire  neutralisé,  aucun 
moyen  de  faire  rendre  justice  à la  Russie,  elle  ne  saurait  lui  repro- 
cher de  prendre  des  mesures  pour  garantir  sa  sécurité. 

Mais  si  la  masse  du  public  anglais  écarte,  comme  dangereuses 
ou  peu  pratiques,  les  solutions  dont  il  vient  d’être  parlé,  si,  d’un 
autre  côté,  elle  se  sent  inquiète  des  progrès  de  la  Russie,  que 
veut-elle  donc  faire  pour  préserver  de  toute  atteinte  le  prestige  et 
l’autorité  britanniques  en  Orient?  Ici,  elle  éprouve  un  certain  em- 
barras, et  se  dit,  sans  doute,  en  elle-même,  qu’il  est  plus  facile  de 
voir  le  danger  que  de  l’écarter;  cependant,  ses  principaux  organes 
indiquent  quelques-uns  des  devoirs  qui  s’imposent,  dès  à présent, 
au  cabinet  anglais  et  au  vice-roi  des  Indes. 

Le  gouvernement  anglais  doit,  comme  par  le  passé,  rester  sur 
la  défensive,  cela  est  convenu  ; mais  cette  attitude  n’implique  pas 
une  politique  molle  et  inactive.  Ce  que  les  armes  anglaises  ne  doi- 
vent pas  tenter,  la  diplomatie  anglaise  peut  l’essayer  et  doit  l’ac- 
complir. 

La  première  tâche  qui  incombe  aux  hommes  politiques  anglais 
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est  de  connaître,  mieux  qu’ils  ne  Font  fait  jusqu’alors,  la  géogra- 
phie exacte,  les  intérêts,  les  besoins,  les  tendances  des  divers  États 
de  l’Asie  centrale,  tels  que  la  Perse,  surtout  l’Afghanistan  et  le 
Beloutchistan,  qui  sont  limitrophes  de  l’empire  indien  : l’Angle- 
terre, sans  doute,  ne  cherchera  pas  à restreindre  l’indépendance 
de  ces  derniers  États  ; mais  elle  s’efforcera  sans  relâche,  par  les 
voies  pacifiques,  d’obtenir,  chez  eux,  plus  d’influence  qu’aucune 
autre  puissance  européenne.  Or  telle  n’est  pas,  jusqu’à  présent,  sa 
situation  chez  les  Afghans,  qui  témoignent  une  préférence  marquée 
aux  Russes,  et  dont  l’émir,  Shir  Ali,  a destitué  du  gouvernement 
d’Herat  et  incarcéré  son  propre  fils,  Jacub  Khan,  coupable  d’avoir 
été  soutenu  par  l’Angleterre.  Mais  la  persistance  de  cette  antipa- 
thie contre  les  Anglais,  qui  date  d’avant  1838,  est-elle  étonnante, 
quand  on  songe  que  l’Angleterre  n’a  aujourd’hui  d’autre  repré- 
sentant, près  de  l’émir  de  Caboul,  qu’un  gentilhomme,  d’origine 
afghane?  Ce  dernier,  sans  doute,  a donné  des  preuves  de  dévoue- 
ment aux  intérêts  anglais,  mais  il  a si  peu  la  position  et  l’autorité 
dues  à un  représentant  de  la  puissance  britannique,  qu’il  ne  peut 
obtenir  ni  envoyer  à son  gouvernement,  dans  les  affaires  impor- 
tantes, aucune  information  confidentielle.  Il  faudrait,  au  plus  tôt, 
le  remplacer  par  un  officier  anglais  distingué,  qui  eût  la  confiance 
du  vice-roi  de  l’Inde  et  sût  gagner  celle  de  l’émir  de  Caboul.  — 
Déjà,  le  précédent  gouverneur  des  Indes,  lord  Mayo,  avait,  par 
une  conduite  habile,  réussi  à modifier  les  dispositions  de  l’émir  à 
son  égard  : il  importe  de  revenir  à cette  politique,  et  d’amé- 
liorer, au  plus  vite,  les  relations  du  gouvernement  anglais  avec  la 
cour  de  Caboul. 

Avant  tout,  l’Angleterre  doit  avoir  de  fréquents  entretiens  diplo- 
matiques avec  la  Russie,  sur  toutes  les  questions  concernant  leurs 
intérêts  réciproques  en  Orient.  Que  tous  les  points  qui  pourraient 
faire  naître  des  conflits  soient  réglés  par  des  traités.  Ainsi  que  le 
faisait  remarquer  récemment  la  Quarterly  Review  les  conférences 
qui  ont  eu  lieu  autrefois,  entre  lord  Clarendon  et  le  prince  Gorts- 
chakoff,  à Heidelberg,  ont  laissé  place  à des  malentendus  qu’il 
importe  de  dissiper.  Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  il  a été  con- 
venu, entre  les  deux  puissances,  que,  pendant  une  partie  de  son 
cours,  rOxus  servirait  de  limite  septentrionale  à l’Afghanistan,  et 
qu’ensuite,  la  frontière  se  prolongerait  vers  l’ouest,  depuis  l’en- 
droit où  la  route  de  Balkh  à Bokhara  traverse  l’Oxus,  jusqu’à  la 
frontière  de  la  Perse,  près  de  Sarak.  L’expérience  a prouvé  que  ces 
limites  n’étaient  pas  suffisamment  définies  : or,  il  y a un  grand 

* V.  ihe  Quarlerly  Ueview,  april  1875,  p.  602. 
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intérêt  à les  mieux  déterminer,  à séparer  nettement  le  territoire 
afghan  du  pays  des  Turcomans,  afin  que  les  Afghans  ne  soient  plus 
impliqués  dans  les  conflits  que  les  Turcomans  peuvent  avoir  avec 
la  Russie  ou  la  Perse.  Ce  point,  comme  beaucoup  d’autres,  doit 
faire  l’objet  de  nouvelles  conventions  diplomatiques  : mais  sur- 
tout, ajoute  la  Quarterly  Review,  que  le  gouvernement  anglais, 
lorsqu’il  fera  ces  nouvelles  conventions,  se  défie  de  clauses,  telles 
qu’il  en  a été  admis  plus  d’une  fois,  qui  liaient  l’Angleterre,  sans 
lier  également  la  Russie  ! 


V 


Ainsi,  éviter  une  guerre  avec  la  Russie,  mais  agir  énergiquement, 
par  la  voie  diplomatique,  pour  accroître  l’influence  de  l’Angleterre 
en  Orient  ; régler  à l’amiable  avec  le  czar  toutes  les  questions  rela- 
tives à l’Asie  centrale  ; telles  sont,  aux  yeux  de  la  plupart  des  hom- 
mes politiques  anglais,  les  maximes  qui  doivent  diriger  la  politique 
du  cabinet  britannique. 

On  l’a  dit  plus  haut,  la  France  n’a  pas  à intervenir  directement 
dans  cette  rivalité  entre  l’Angleterre  et  la  Russie.  Le  temps  n’est 
plus,  malheureusement,  où  la  France,  maîtresse  de  colonies  impor- 
tantes dans  l’Inde,  avait  le  droit  de  faire  écouter  sa  voix,  en  Asie 
comme  en  Europe;  la  politique  aveugle  de  Louis  XV  et  de  son  frivole 
entourage  a anéanti,  au  profit  de  l’Angleterre,  notre  influence  dans 
la  mer  des  Indes.  Néanmoins  nous  ne  saurions  être  indifférents  à 
l’attitude  que  prennent,  l’un  vis-à-vis  de  l’autre,  les  deux  gouver- 
nements russe  et  anglais;  maintenant  surtout  que  nous  sommes  si 
fortement  intéressés  au  maintien  de  la  paix  européenne,  nous  ne 
saurions  faire  trop  de  vœux  pour  que  le  cabinet  britannique  con- 
tinue à repousser  les  conseils  de  sir  Rawlinson,  et  persiste  dans  sa 
politique  pacifique  à l’égard  de  la  Russie. 

Rien  de  plus  naturel,  sans  doute,  de  la  part  de  l’Angleterre,  que 
de  travailler  par  les  moyens  diplomatiques  au  maintien  de  son  au- 
torité et  de  sa  sécurité  en  Orient  : aujourd’hui,  plus  que  jamais, 
l’Inde  est  un  des  organes  vitaux  de  l’empire  britannique,  et  on  com- 
prend sans  peine  que  le  gouvernement  delà  reine  s’inquiète  de  tout 
ce  qui  pourrait,  — même  dans  un  lointain  avenir,  — être  une 
cause  d’affaiblissement  ou  de  trouble  pour  cette  grande  colonie. 
Mais,  encore  une  fois,  toutes  les  difficultés  qui  surgissent  ou  surgi- 
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ront  entre  l’Angleterre  et  la  Russie,  peuvent  et  doivent  être  réglées 
par  des  explications  franches,  par  des  conventions  diplomatiques. 
Ces  deux  puissances  ont  autre  chose  à faire  que  de  se  quereller 
pour  la  possession  de  tel  ou  tel  lambeau  du  territoire  asiatique  ; 
elles  ont  une  grande  tâche  à remplir,  l’Asie  à civiliser  : l’œuvre 
est  immense,  et  ce  n’est  pas  trop  de  leurs  forces  combinées  pour 
l’accomplir. 

Nous  n’exagérons  rien  en  parlant  de  la  nécessité  de  civiliser 
l’Asie,  au  moins  l’Asie  centrale.  Peu  de  personnes  se  doutent  de 
l’état  de  barbarie  dans  lequel  elle  est  encore  plongée.  Quelques  dé- 
tails à ce  propos  sont  nécessaires.  Le  Turkestan  et  les  États  voisins, 
d’où  tant  de  hordes  sont  venues  fondre  sur  l’Europe,  depuis  l’épo- 
que des  grandes  invasions  barbares  jusqu’à  celle  de  ïimour,  ne 
firent  plus  parler  d’eux  pendant  les  siècles  suivants,  et  il  y a peu 
d’années  encore,  la  plupart  des  Européens  ne  les  connaissaient  que 
de  nom  et  auraient  pu,  à grand’peine,  marquer  leur  place  sur  la 
carte  d’Asie.  Aujourd’hui  la  lumière  est  faite  sur  ces  immenses 
pays,  surtout  sur  le  Turkestan.  Les  armées  russes,  après  plusieurs 
années  de  guerres  incessantes,  ont  appris  à les  connaître.  En  même 
temps,  de  courageux  voyageurs,  ne  reculant  pas  devant  les  dangers 
d’une  pareille  entreprise,  ont  parcouru  en  tous  sens  la  Tartarie, 
comme  la  Perse  et  l’Afghanistan,  ont  séjourné  dans  les  principales 
villes,  et  nous  ont  décrit  soigneusement,  dans  d’intéressants  récits, 
la  géographie,  les  mœurs,  les  institutions  de  tous  ces  États  de  l’Asie 
centrale.  — Parmi  ces  récits,  l’un  des  plus  curieux  et  des  plus 
complets  est,  sans  contredit,  celui  qu’a  publié,  il  y a dix  ans  seule- 
ment, M.  Arminius  Vambéry,  après  avoir  traversé,  sous  le  déguise- 
ment d’un  derviche,  la  Perse,  les  Khanats  de  Khiva,  de  Bokhara,  de 
Samarkand,  et  tout  le  grand  désert  Turcoman^  Il  faut  lire  ce  vo- 
lume en  entier  pour  savoir  ce  qu’était  le  Turkestan  avant  les  con- 
quêtes des  armées  moscovites,  et  quelles  sont  encore,  partout  où 
l’autorité  russe  n’est  pas  solidement  assise,  l’indiscipline,  la 
cruauté,  la  barbarie  des  tribus  turcomanes.  M.  Vambéry  est  d’au- 
tant moins  suspect  d’exagération,  que,  n’aimant  pas  les  Russes,  il 
est  porté  plutôt  à dissimuler  qu’à  grossir  les  avantages  de  leur  in- 
tervention. 

Il  va  sans  dire  que,  partout  où  le  czar  n’a  pu  encore  l’interdire, 
l’esclavage  existe  en  Tartarie.  Les  hordes  les  plus  voisines  de  la  Perse 

* Voir,  dans  le  Correspondant  25  septembre  1865,  l’analyse  du  récit  de  M.  Vam- 
béry, par  M.  É.  Jonveaux.  — Ce  récit,  intitulé  Voyages  d'un  faux  derviche  dans  VAsie 
centrale,  a été  traduit  en  français  par  M.  Forgues.  Paris  1865,  Hachette,  édit. 
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font  sans  cesse  des  incursions  dans  ce  pays,  pour  piller  les  villages 
incapables  de  se  défendre,  enlever  les  troupeaux  et  emmener  pri- 
sonniers les  habitants  qu’ils  vendent  ensuite  comme  esclaves.  Veut- 
on  savoir  quels  sont  les  traitements  infligés  à ces  malheureux  Per- 
sans? M.  Arminius  Vambéry  a pu  nous  les  décrire  en  connaissance 
de  cause;  car  pendant  son  séjour  prés  des  frontières  de  Perse,  « il 
ne  se  passait  pas  une  nuit,  sans  qu’un  coup  de  fusil  annonçât  l’ar- 
rivée de  quelque  bateau-pirate  chargé  de  butin.  » Il  nous  raconte 
que,  chaque  matin,  malgré  ses  efforts  « pour  se  bronzer  sur  ces 
impressions,  » son  cœur  saignait  en  contemplant  les  pauvres  Per- 
sans aux  prises  avec  les  premières  tortures  de  la  captivité.  Qu’on 
essaie,  dit-il,  de  se  figurer  ce  que  doivent  être  les  angoisses  d’un 
villageois  persan,  — fût-il  le  plus  pauvre  de  sa  race,  — lorsque  vic- 
time d’une  surprise  nocturne,  il  se  voit  arraché  à sa  famille,  et  ar- 
rive, souvent  couvert  de  blessures,  chez  ses  ravisseurs.  On  lui  enlève 
ses  vêtements  pour  le  couvrir  de  haillons  qui  le  laissent  à moitié 
nu.  Les  entraves  dont  il  est  chargé  meurtrissent  ses  chevilles  endo- 
lories et  lui  infligent  à chaque  pas  une  souffrance  nouvelle  ; pen- 
dant les  premiers  temps  de  sa  captivité,  on  le  soumet  à la  diète  la 
plus  rigoureuse.  La  nuit,  pour  prévenir  toute  tentative  d’évasion, 
on  charge  aussi  son  cou  d’un  anneau  de  fer  fixé  à une  cheville,  de 
telle  sorte  que  le  bruit  du  métal  trahit  ses  plus  légers  mouvements. 
Les  souffrances  n’auront  de  terme  que  si  ses  parents  ou  amis  peu- 
vent payer  sa  rançon.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  vendu  sur  place, 
ou  envoyé,  à marches  forcées,  vers  quelque  marché  à esclaves  f 

Ailleurs  encore,  M.  Vambéry  a retracé  les  scènes  qui  accompagnent 
et  suivent  l’enlèvement  des  Persans  : « Celui  qui  résiste,  dit-il,  est 
sabré  sur  place  ; celui  qui  se  rend  a aussitôt  les  mains  garrottées  : 
tantôt  on  le  met  en  selle  (auquel  cas  ses  pieds  sont  liés  sous  le 
ventre  de  la  monture) , tantôt  son  nouveau  maître  le  chasse  devant 
lui  comme  un  vil  bétaiP.  » D’autres  fois,  « le  malheureux  captif, 
attaché  à la  queue  du  cheval,  accompagne  ainsi,  pendant  quelques 
heures,  parfois  quelques  jours  de  suite,  le  ravisseur  dont  il  est  de- 
venu la  proie.  Ceux  à qui  la  force  manque,  pour  suivre  V allure  du 
cavalier,  sont  généralement  mis  à mort.  » ' 

Quand  les  hordes  de  brigands  rentrent  chez  elles,  des  difficultés 
s’élèvent  souvent  au  sujet  du  partage  du  butin.  Pendant  son  séjour 
à Gomüshtepe,  le  « faux  derviche  » a vu  un  alaman  rentrer  dans 
cette  ville,  chargé  de  dépouilles,  ramenant  des  captifs,  des  che- 

* V.  l’ouvrage  de  M.  Arminius  Vambéry,  pp.  58-59. 
p.  291. 
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vaux,  des  ânes,  des  bœufs  et  une  quantité  d’objets  mobiliers.  Il  fut 
procédé  au  partage  de  toutes  ces  richesses  en  autant  de  lots  qu’il  y 
avait  de  participants  à l’expédition  ; mais  on  avait  eu  soin  de  laisser 
au  centre  une  réserve  séparée  qui  devait  servir  à compléter  les  por- 
tions insuffisantes.  Les  bandits  vinrent,  l’un  après  l’autre,  exami- 
ner la  part  de  butin  que  le  hasard  avait  assignée  à chacun  d’eux  : 
c(  Le  premier  se  déclara  satisfait  ; il  en  fut  de  même  du  second  : le 
troisième , après  avoir  examiné  les  dents  de  la  femme  qui  lui 
était  allouée,  objecta  qu’il  devait  lui  revenir  davantage  : là-des- 
sus, le  chef  alla  chercher,  dans  la  réserve  centrale,  un  âne  qu’il 
poussa  tout  à côté  de  la  malheureuse  esclave  persane.  Les  deux 
créatures  furent  évaluées  en  bloc,  et  le  brigand  n’éleva  plus  aucune 
réclamation.  Ceci  se  renouvela  plusieurs  fois,  avec  d’inévitables 
variantes  L » 

Lorsque  ces  actes  odieux  ne  fournissent  pas  un  nombre  suffisant 
d’esclaves,  les  Turcomans  ont  des  moyens  encore  plus  expéditifs  de 
s’en  procurer.  Le  khan  de  Khiva,  par  exemple,  avait  l’habitude  de 
déclarer  esclaves  tous  les  étrangers  qui  se  trouvaient  sur  son 
territoire,  et  dont  l’origine  et  l’identité  ne  lui  paraissaient  pas  bien 
établies  ! 

Parfois  des  esclavés  arrivent  à se  racheter,  ou  sont  rachetés  par 
leur  famille,  qui  épuise,  dans  ce  cas,  ses  dernières  ressources.  Heu- 
reux quand,  au  moment  de  rentrer  dans  leur  patrie,  ils  ne  sont  pas 
attaqués  à l’improviste,  enlevés  de  nouveau  par  les  Turcomans  et 
condamnés  à une  nouvelle  servitude  ! 

Les  chefs  des  khanats  du  Turkestan,  encore  indépendants  de  la 
Russie,  sont  sans  cesse  en  guerre  entre  eux,  et  cherchent  à faire 
le  plus  grand  nombre  possible  de  prisonniers  : les  prisonniers  en- 
core jeunes  sont  emmenés  et  vendus  comme  esclaves  ; le  sort  ré- 
servé aux  autres  est  horrible.  Ici , laissons  encore  la  parole  à 
M.  Vambéry^  qui,  pendant  son  séjour  dans  le  palais  du  khan  de 
Khiva,  a été  témoin  des  scènes  véritablement  atroces  qu’il  raconte  : 

((  Je  vis,  dit-il,  environ  trois  cents  prisonniers  absolument  déguenillés  : 
ces  malheureux,  dominés  par  la  crainte  de  leur  prochain  supplice,  et 
livrés  de  plus  à toutes  les  angoisses  de  la  faim,  semblaient  littéralement 
sortir  du  tombeau.  On  en  avait  formé  deux  sections.  Dans  la  première 
étaient  ceux  qui,  n’ayant  pas  atteint  leur  quarantième  année,  devaient 
être  vendus  comme  esclaves  ou  gratuitement  distribués  par  le  khan  à ses 
créatures  ; la  seconde  comprenait  ceux  que  leur  rang  ou  leur  âge  avait 


^ M.  Arminius  Vambery,  ouvr.  cité,  p.  292. 
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classés  parmi  les  aksakals  (barbes  grises)  et  qui  restaient  soumis  au  châ- 
timent infligé  par  le  prince.  Les  premiers,  réunis  l’iin  à l’autre,  au  moyen 
de  colliers  de  fer,  par  files  de  dix  à quinze,  furent  successivement  emme- 
nés; les  autres  attendaient  avec  une  résignation  parfaite  qu’on  exécutât 
l’arrêt  porté  contre  eux.  On  eût  dit  autant  de  moutons  sous  le  couteau 
du  boucher.  Pendant  que  plusieurs  d’entre  eux  marchaient  soit  à la  po- 
tence, soit  au  bloc  sanglant  sur  lequel  plusieurs  têtes  étaient  déjà  tom- 
bées, je  vis,  à un  signe  du  bourreau,  huit  des  plus  âgés  s’étendre  à la 
renverse  sur  le  sol.  On  vint  ensuite  leur  garrotter  les  pieds  et  les  mains, 
puis  l’exécuteur,  s’agenouillant  sur  leur  poitrine,  plongeait  son  pouce 
sous  l’orbite  de  leurs  yeux,  dont  il  détachait  au  couteau  les  prunelles 
ainsi  mises  en  saillie  ! Après  chaque  opération,  il  essuyait  sa  lame  ruis- 
selante sur  la  barbe  du  malheureux  supplicié!...  L’exécution  aussitôt  ter- 
minée, la  victime,  délivrée  de  ses  liens  et  jetant,  de  tous  côtés,  les  mains 
autour  d’elle,  cherchait  à se  relever...  Parfois,  trébuchant  au  hasard, 
leurs  têtes  s’entrechoquaient;  parfois,  trop  faibles  pour  se  tenir  debout, 
ils  se  laissaient  tomber  à terre  avec  un  sourd  gémissement  qui,  lorsque 
j’y  pense,  me  donne  encore  le  frisson.  » 

M.  Arminius  Vambéry  ajoute  qu’il  ne  faut  pas  regarder  comme 
un  cas  exceptionnel  la  scène  affreuse  qu’il  vient  de  décrire.  A Khiva, 
GOMME  DANS  TOUTE  l’Asie  CENTRALE,  dit-il,  on  n’est  pas  sans  doute  cruel 
pour  le  plaisir  de  l’être,  mais  on  trouve  de  tels  procédés  parfaite- 
ment naturels,  et  la  coutume^  les  lois,  la  religion  s'accordent  à les 
sanctionner  ! 

Il  est  inutile  de  s’étendre  plus  longuement  sur  de  pareilles  hor- 
reurs. Le  lecteur  voit  à quel  point  l’on  est  fondé  à dire  que  l’Asie 
centrale  est  encore  plongée  dans  la  plus  épouvantable  barbarie,  et 
que  la  plupart  des  peuplades  qui  l’habitent  sont  autant  de  hordes 
de  pillards,  de  brigands  et  d’assassins.  Pas  de  paix,  pas  d’ordre, 
pas  de  sécurité  pour  les  caravanes  et  les  commerçants,  tant  que  ces 
biens  si  précieux  n’auront  pas  été  apportés  et  imposés  dans  tous  ces 
pays  par  une  intervention  étrangère.  — Puisqu’aujourd’hui  deux 
puissances  chrétiennes  seulement  jouent  un  grand  rôle  en  Orient, 
leur  mission  n’est-elle  pas  clairement  indiquée  ? Loin  de  songer  à 
s’épuiser  dans  des  luttes  stériles,  ne  doivent-elles  pas  unir  leurs 
forces  pour  implanter  la  civilisation  dans  l’Asie  centrale  ? 

La  Russie,  qui  se  montre  si  cruelle,  parfois  presque  barbare  en 
face  d’une  nation  civilisée  de  l’Europe,  la  Pologne,  comprend  mieux 
ses  devoirs  en  présence  des  hordes  sauvages  de  l’Asie.  Lorsque  la 
campagne  de  1872  l’eut  rendue  maîtresse  de  Khiva  et  des  territoires 
environnants,  elle  imposa  au  khan  de  Khiva  et  à ses  voisins  l’émanci- 
pation de  tous  les  esclaves,  et  abolit  chez  eux  cet  odieux  trafic  ; elle 
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défendit  en  même  temps  aux  khans  d’entreprendre,  sans  son  con- 
sentement formel,  aucune  guerre  contre  leurs  voisins.  Des  mesures 
furent  prises  pour  garantir  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  cara- 
vanes, et  aussi  pour  faciliter  les  transactions  et  les  relations  pacifi- 
ques entre  toutes  les  parties  du  territoire  annexé.  Qui  pourrait  re- 
gretter les  conquêtes  de  la  Russie  quand  elles  ont  de  semblables 
résultats^?  — Que  l’Angleterre  imite  cet  exemple,  et  qu’elle  s’en- 
tende avec  la  Russie  pour  renouveler  peu  à peu  la  face  de  l’Asie 
centrale,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  civilisation  chrétienne  sur 
la  barbarie  musulmane  ! 

Rappelons  encore  une  fois  qu’à  côté  de  leurs  devoirs  en  Asie,  ces 
deux  puissances  en  ont  d’autres,  et  non  moins  grands,  à remplir  en 
Europe.  — On  sait  à quel  point  certaines  ambitions  insatiables  me- 
nacent aujourd’hui  la  paix  de  l’Europe.  L’Angleterre  et  la  Russie 
sont,  à plus  d’un  titre,  intéressées  au  maintien  de  cette  paix  : 
unies,  elles  peuvent,  comme  elles  Font  déjà  fait,  en  assurer  la  du- 
rée; divisées  et  rivales,  elle  seraient  sans  force  pour  prévenir  des 
conflits  dont  nul  ne  saurait  prévoir  les  conséquences.  Qu’elles  res- 
tent toujours  pénétrées,  l’une  et  l’autre,  de  cette  grande  vérité,  et 
qu’elles  resserrent  de  plus  en  plus,  loin  de  la  compromettre,  une 
alliance  dont  la  rupture,  aussi  funeste  à elles-mêmes  qu’aux  autres 
puissances,  assurerait  en  Asie  le  triomphe  de  la  barbarie  tartare, 
et  amènerait  peut-être  en  Europe  les  plus  grands  désastres. 

Anatole  Langlois. 

* Le  lieutenant  allemand  Hugo  Stumm,  qui  a suivi  l’expédition  de  Khiva  et  en 
a publié  un  récit,  répété  à plusieurs  reprises  que,  « dans  l’intérêt  de  l’humanité 
et  de  la  civilisation,  il  y a plus  à se  réjouir  qu’à  s’alarmer  du  progrès  de  la  Rus- 
sie dans  l’Asie  centrale.  » 
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I 

Est-il  temps  encore  de  parler  du  sultan  de  Zanzibar  et  de  la  visite 
qu’il  a faite  aux  Parisiens,  à la  fin  du  mois  de  juillet  dernier?  C’est 
à peine  si  l’on  se  souvient  aujourd’hui  de  cette  figure  exotique, 
remplacée  depuis  lors  par  des  centaines  d’autres  dans  l’immense 
kaléidoscope  où  le  monde  entier  vient  se  peindre,  et  où  les  specta- 
cles qui  se  succèdent  s’effacent  aussi  vite  les  uns  les  autres  que  les 
myriades  d’étincelles  courant  sur  un  papier  noir  consumé  par  la 
flamme.  Mais,  d’un  autre  côté,  comment  négliger  entièrement  une 
physionomie  si  bien  faite  pour  la  chronique  et  qui  a excité  si  vive- 
ment la  curiosité  parisienne  ? 

Sidi-Rurgosch-ben-Saïd,  souverain  modeste  d’un  pays  peu  connu, 
régnant  à peine  sur  cinq  cent  mille  âmes,  vassal  et  tributaire  de 
l’iman  de  Mascate,  n’a  guère  obtenu  moins  de  succès  parmi  les  ba- 
dauds de  Paris  en  badaudois,  comme  dit  Rabelais,  que  le  puissant 
shah  de  Perse,  grâce  à la  saveur  particulière,  à la  couleur  locale,  à la 
tournure  pittoresque  de  ce  nom  de  Zanzibar,  qui  sonne  comme''une 
fanfare  au  fond  d’une  forêt  vierge,  et  que  les  annonces  effrénées  d’un 
industriel,  semées  sur  toutes  les  colonnes  des  boulevards,  avaient 
popularisé  parmi  ceux  qui  n’ont  lu  ni  Rurton,  ni  Livingstone,  ni 
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Stanley.  Tout  le  monde  ne  savait  pas  que  Zanzibar  est  une  île  de 
rOcéan  indien,  située  par  oT  de  longitude  est  et  6*"  2'  de  latitude 
sud,  et  séparée  par  un  mince  détroit  de  la  côte  orientale  d’Afrique; 
mais  tout  le  monde  savait,  tout  le  monde  sentait,  devant  ce  nom 
bizarre,  qui  se  rugit  plus  qu’il  ne  se  prononce  et  qui  sent  le  fauve, 
que  Zanzibar  est  un  pays  lointain,  tropical,  qui  produit  des  tigres, 
des  crocodiles,  des  nègres,  des  esclaves,  des  cocotiers  et  du  café. 

La  visite  du  sultan  de  Zanzibar  à Paris  semble  avoir  été  dénuée 
de  toute  arrière-pensée  politique.  Il  était  venu  à Londres  pour  y 
causer  de  l’abolition  de  la  traite  dans  ses  États  et  de  quelques  au- 
tres sujets  non  moins  graves;  il  a profité  du  voisinage  pour  passer 
en  France  et  s’initier  aux  merveilles  de  la  civilisation  parisienne, 
dont  la  renommée  avait  pénétré  jusqu’au  fond  de  son  palais  de  co- 
rail. On  l’a  logé  à l’hôtel  du  Louvre,  d’où  il  pouvait  voir  à la  fois 
les  splendeurs  du  Paiais-Pmyal,  de  la  rue  de  Rivoli,  de  la  galerie 
neuve  qui  la  longe,  et  les  ruines  des  Tuileries.  Aucun  drapeau  ne 
flottait  à ses  fenêtres  : Zanzibar  n’a  point  de  drapeau.  Zanzibar  n’a 
pas  non  plus  de  décoration,  et  les  gens  avisés  qui  tiennent  à profi- 
ter du  passage  de  chaque  souverain  pour  compléter  leur  brochette 
se  sont  trouvés  fort  déçus.  Le  ruban  n’existe  pas  dans  cette  île  ar- 
riérée, où  l’on  ne  connaît  que  la  cotonnade.  Sa  Hautesse  avisera 
sans  doute  à combler  cette  lacune,  pour  faire  entrer  son  pays  dans 
le  concert  des  nations  civilisées  ; mais  ce  sera  difficile,  la  plupart 
de  ses  sujets  n’ayant  pas  d’habits,  et  ceux  qui  en  portent  n’ayant 
pas  de  boutonnières. 

Sidi-Burgosch-ben-Saïd  n’a  pas  perdu  son  temps  à Paris.  Il  est 
allé  tout  voir,  depuis  les  Gobelins,  où  les  ouvriers  qui  composent 
de  si  belles  tapisseries  par  derrière  et  sans  les  voir  Pont  plongé 
dans  une  admiration  inquiète,  jusqu’aux  égouts,  plus  propres  et 
moins  odorants  que  les  fétides  avenues  de  sa  capitale.  On  lui  a of- 
fert un  ballet  à l’Opéra,  dont  il  a trouvé  la  musique  barbare,  les 
houris  maigres,  les  danses  inconvenantes  et  les  pirouettes  désor- 
données. Mais  les  sauts  des  houris  du  Cirque  à travers  les  cercles 
de  papier,  les  hommes  qui  mangent  des  sabres,  les  héros  du  tra- 
pèze et  du  tremplin,  les  grimaces  des  clowns,  les  exercices  des  jon- 
gleurs et  des  équilibristes,  les  écuyers  cabriolant  sur  leurs  selles 
aux  sons  d’une  musique  si  entraînante  qu’elle  faisait  danser  jus- 
qu’aux chevaux,  l’ont  particulièrement  charmé,  et  c’est  pour  le 
coup  qu’il  a compris  enfin  ce  qu’on  lui  a conté  des  prodiges  de  Part 
à Paris. 

On  l’a  conduit  aussi  à l’Exposition  maritime  et  fluviale  des 
Champs-Élysées,  qu’il  a parcourue  d’un  air  assez  mélancolique  jus- 
qu’au moment  où  il  s’est  arreté  devant  une  ingénieuse  machine  a 
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fabriquer  le  savon.  11  avait  passé  indifférent  prés  de  la  grande  cas- 
cade, ennuyé  à travers  Faquariurn,  taciturne  devant  l’extracteur 
Bazin,  le  canon  sous-marin,  les  appareils  de  plongeur  et  les  objets  ar- 
rachés au  fond  de  l’Océan,  après  avoir  dormi  pendant  cent  soixante- 
dix  années  sous  les  flots  de  la  baie  de  Vigo.  Mais  ces  petits  parallé- 
logrammes de  savon  rose  et  bleu,  parfumé,  hygiénique,  comme  dit 
l’étiquette,  ont  fasciné  le  sultan,  qui  s’en  est  fait  expliquer  longue- 
ment l’usage.  Il  en  a tendu,  en  souriant,  l’un  des  morceaux  à un 
magnifique  nègre  de  sa  suite,  qui,  dans  son  trouble,  trompé  par  la 
couleur  et  le  parfum,  prit  lè  cadeau  de  son  royal  maître  pour  une 
friandise  et  faillit  y mordre  à belles  dents.  En  apprenant  son  er- 
reur, le  bon  noir  rougit  autant  que  le  permettait  sa  peau  d’ébène, 
et  il  passa,  dit-on,  toute  la  nuit  suivante  à se  frotter  le  corps  de  cet 
onguent  merveilleux,  mais  pour  constater  avec  désespoir  qu’on  n’a 
pas  encore  inventé  le  savon  capable  de  blanchir  les  nègres. 

Quelques  jours  après,  le  sultan  a quitté  Paris,  emportant,  avec 
sa  provision  de  savon  rose,  toute  une  cargaison  de  joujoux  à sur- 
prise, de  boîtes  à musique,  de  pendules  à carillon,  d’oiseaux  méca- 
niques battant  des  ailes  et  chantant  des  airs  variés  en  sautant  de 
branche  en  branche  sur  un  arbre  de  carlon  doré.  Burgosch-ben- 
Saïd  est  un  artiste,  mais  chacun  comprend  l’art  à sa  manière  : il 
est  bien  permis  au  souverain  de  Zanzibar,  de  Pemba  et  de  la  côte 
africaine,  depuis  le  Somal  jusqu’à  la  province  de  Mozambique,  à un 
souverain  qui  règne  sur  des  hommes  tout  nus,  entre  l’équateur  et 
le  tropique  du  Capricorne,  à trois  ou  quatre  mille  lieues  du  Nouvel- 
Opéra,  de  n’avoir  pas  les  mêmes  principes  esthétiques  qu’un 
membre  de  l’Institut.  Si  Burgosch-ben-Saïd  partage  les  goûts  litié- 
raires  de  Nasser-ed-din,  et  s’il  fonde  un  journal  à son  retour  dans 
ses  États,  peut-être  y verrons-nous  paraître,  d’ici  à quelques  mois, 
comme  dans  le  Moniteur  de  Téhéran,  la  relation  de  son  voyage  en 
France  et  le  résultat  de  ses  observations  de  touriste,  où  il  nous  ap- 
prendra, comme  le  shah  de  Perse,  que,  après  avoir  vu  le  Panthéon, 
le  Louvre  et  Notre-Dame,  ce  qui  l’a  le  plus  charmé  c’est  le  magasin 
de  Giroux  et  les  clowns  de  xM.  Franconi. 

On  n’a  pas  oublié  de  montrer  au  sultan  de  Zanzibar  les  magnifi- 
cences de  Versailles,  mais  on  a négligé,  quoique  l’occasion  fût  pro- 
pice, de  l’introduire  à la  Chambre  pendant  une  séance.  C’était  pour- 
tant le  cas  de  lui  donner  une  leçon  de  parlementarisme  et  d’initier 
ce  souverain  non  constitutionnel  au  mécanisme  d’un  régime  poli- 
tique dont  il  doit  se  faire  sans  doute  une  idée  singulièrement  con- 
fuse. En  revanche,  il  est  allé  visiter,  au  Luxembourg,  la  salle  des 
séances  du  Conseil  municipal.  On  assure  que  le  président  de  cette 
assemblée,  l’historique  M.  Floquet,  plus  clément  pour  le  sultan  de 
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Zanzibar  qu’il  ne  l’avait  élé  jadis  pour  le  souverain  de  toutes  les 
Russies,  et  sans  se  plaindre  de  sa  grandeur  qui  le  condamnait  à la 
politesse,  s’est  ingénié  à faire  pénétrer  doucement,  à force  d’expli- 
cations bienveillantes,  quelques  idées  démocratiques  dans  la  tête  de 
son  hôte.  Il  a entrepris  surtout,  dit- on,  de  lui  expliquer  en  détail 
l’effigie  de  la  République  et  la  signification  symbolique  de  chacun 
de  ses  attributs.  Le  malheureux  sultan  suait  sang  et  eau  en  l’écou- 
tant ; mais  il  n’est  point  arrivé  à comprendre  pourquoi  la  statue  du 
gouvernement  représente  une  femme,  quand  le  gouvernement  a 
pour  chef  un  homme,  un  grand  général,  le  Sidi-Mac-Mahon  ! 

Qu’eût-ce  été  donc  si  l’on  avait  tenté  de  lui  faire  comprendre  le 
groupe  qui  décore  nos  pièces  de  monnaie  républicaines,  — un  Her- 
cule Farnèse  de  face,  presque  nu,  entre  deux  jeunes  dames  de  profil, 
mal  coiffées  et  légèrement  vêtues,  dont  l’une  porte  un  triangle, 
l’autre  un  bonnet  rouge  au  bout  d’un  bâton  dont  on  a fait  pudique- 
ment une  main  de  justice  — et  la  figure  de  nos  timbres-poste,  qui 
pourrait  à la  rigueur,  avec  sa  grappe  de  raisin  dans  les  cheveux, 
représenter  la  Viticulture,  mais  n’a  aucun  titre  pour  symboliser  la 
République  ! Cette  dernière  figure,  du  moins,  va  disparaître  ; elle 
était  si  banale  et  si  lourde  que  le  conseil  municipal  lui-même,  où  il 
y a d’excellents  artistes,  n’osera  la  regretter.  On  sait  qu’un  concours 
a été  récemment  ouvert  pour  la  création  d’un  nouveau  type,  dé- 
pourvu de  tout  caractère  politique,  et  joignant  à un  aspect  pitto- 
resque le  côté  positif  et  pratique  qui  manque  aux  timbres  actuels, 
où  la  seule  chose  essentielle,  le  prix,  est  la  seule  aussi  qu’on  ait 
peine  à discerner  dans  ses  dimensions  exiguës.  D’innombrables 
concurrents  ont  répondu  à l’appel,  et  les  projets  les  plus  fantas- 
tiques, les  plus  hasardés,  parfois  les  plus  extravagants,  ont  dé- 
filé sous  les  yeux  de  la  commission.  L’un,  — - était-ce  un  naïf  ou  un 
railleur?  — avait  symbolisé  la  France  sous  les  traits  de  M.  Thiers, 
avec  les  lunettes  et  le  toupet  légendaire  ; l’autre  avait  dessiné  un 
œil  étincelant,  laissant  l’esprit  du  spectateur  flotter  entre  l’œil  de  la 
Providence  et  l’œil  de  M.  Gambetta  ; un  troisième  avait  condensé  sur 
le  timbre  une  sorte  de  photographie  microscopique  de  l’Assemblée, 
en  figurant  les  nuances  politiques  de  chaque  parti  par  la  juxtaposi- 
tion des  couleurs  blanche,  rose,  bleue,  verte  et  rouge.  Celui-ci  avait 
imaginé  une  locomotive  portant  gravé  à l’avant  le  chiffre  voulu  et 
filant  à toute  vapeur  ; celui-là,  un  facteur  rural,  à peu  près  pareil, 
sauf  le  tricorne  et  la  jambe  de  bois,  à celui  qu’on  voit  sur  le  Grand 
Messager  boiteux  de  Strasbourg,  remettant  une  lettre  sur  laquelle 
se  détachait  en  gros  caractères  le  prix  de  l’affranchissement. 

Parmi  les  projets  qui  n’étaient  pas  suffisamment  empreints  du 
caractère  pratique  indispensable,  la  commission  a surtout  remar- 
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qué  im  Mercure  à cheval  sur  Pégase,  petite  composition  d’une 
finesse  et  d’une  grâce  exquises,  mais  où  la  fantaisie  avait  trop  de 
part,  et  plutôt  faite  pour  figurer  dans  une  collection  de  pierres 
gravées  que  sur  l’enveloppe  d’une  lettre.  Elle  a placé  en  première 
ligne  le- modèle  de  M.  Sage,  représentant  la  Paix  et  le  Commerce 
s’unissant  pour  régner  sur  le  monde  et  tenant  un  globe  sur  lequel 
est  inscrit  le  prix  du  timbre,  allégorie  d’un  intérêt  général  et 
d’un  caractère  inoffensif  qui  ne  peut  déplaire  à personne.  Il  n’est 
pas  un  parti  qui  n’ait  besoin  du  commerce  et  de  la  paix,  pas  un 
qui  ne  se  xante  de  pouvoir  seul  les  garantir  au  pays.  Par  consé- 
quent, si  la  logique  gouvernait  les  choses  de  ce  monde,  le  nouveau 
timbre-poste  semblerait,  lui  du  moins,  à défaut  de  mieux,  devoir 
être  garanti  contre  ces  variations  perpétuelles  qui,  à chaque  chan- 
gement de  régime,  vont  graver  partout,  depuis  le  frontispice  de  nos 
monuments  jusqu’à  l’exergue  du  dernier  centime,  l’humiliant  té- 
moignage de  notre  mobilité  politique.  Mais  la  logique  ne  gouverne 
pas  ce  monde. 

On  s’attendait  à une  manifestation  du  conseil  municipal,  tout  au 
moins  à une  interpellation  dans  la  commission  de  permanence  sur 
cet  attentat  contre  la  république  des  timbres-poste.  Mais  la  commis- 
sion de  permanence  était  occupée  ailleurs  : l’agent  Coco,  de  Lyon, 
l’occupait  tout  entière.  Quant  au  conseil  municipal,  outre  son  in- 
compétence, qui  n’est  pas,  je  le  reconnais,  une  raison  suffisante, 
une  récente  mésaventure  le  condamnait  à une  réserve  momen- 
tanée : la  condamnation  en  police  correctionnelle  d’un  couple 
de  philanthropes  qu’il  avait  pris  sous  sa  protection,  et  dont  il 
subventionnait  l’établissement  industriel  comme  une  œuvre  bien- 
faisante, moralisatrice  et  populaire  entre  toutes.  On  se  souvien- 
dra longtemps  de  l’affaire  Cohadon  et  de  cet  atelier  de  l’âge  d’or, 
entouré  de  l’estime  de  M.  Nadaud,  pour  lequel  l’administrateur 
du  bureau  de  bienfaisance  songeait  à demander  le  prix  Mon- 
thyon,  tant  son  cœur  était  doucement  ému  par  le  spectacle  de  cette 
maison-modèle,  qui  respirait  un  air  de  bonheur  et  de  fête,  par  la 
vue  de  la  vertueuse  madame  Cohadon,  — une  mère,  monsieur  ! — 
qui  n’eût  voulu  que  des  orphelines  chez  elle  afin  de  leur  rendre  les 
tendresses  de  la  vie  de  famille,  et  de  cet  excellent  M.  Cohadon,  an- 
cien gérant  de  l’association  des  maçons,  ancien  candidat  républi- 
cain, directeur  de  VÉpargne  immobilière,  fondée  dans  l’intérêt  des 
ouvriers,  digne  de  figurer  dans  la  galerie  de  Dickens,  à côté  du  vé- 
nérable M.  Pecksniff  ! Madame  Cohadon  ne  parlait  qu’avec  larmes, 
à M.  l’inspecteur,  des  petits  anges  qui  lui  étaient  confiés,  et  le  petit 
ange  qui  n’aurait  pas  eu  l’air  d’adorer  une  si  bonne  maîtresse  savait 
parfaitement  ce  qui  l’attendait  après  la  cérémonie.  L’inspecteur 
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s’en  allait  attendri,  mais,  dès  qu’il  avait  le  dos  tourné,  les  voisins 
entendaient  les  cris  des  chérubins  qu’on  battait  à coups  de  bru- 
nissoir pour  leur  apprendre  la  manière  de  s’en  servir  ; le  placard 
au  linge  sale  se  refermait,  parfois  pendant  des  journées  entières, 
sur  les  petites  martyres,  et  la  cuisinière  recommençait  à préparer 
cette  fameuse  soupe  à Faloès  qui  laissera  une  trace  ineffaçable 
dans  l’bistoire  des  potages  philanthropiques,  et  qu’on  les  forçait 
de  reprendre  quand  leur  estomac  en  révolte  lui  faisait  Faffront  de 
la  rejeter. 

En  outre,  le  conseil  avait  émis  déjà  tant  de  vœux  démocratiques 
dans  sa  dernière  session  qu’il  n’eût  pas  osé  peut-être  en  émettre  un 
de  plus.  Il  avait  demandé  d’abord  qu’on  élevât  une  statue  à Diderot 
dans  le  square  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  : nous  compre- 
nons difficilement  ce  vœu,  Diderot  n’étant  point  Parisien  et  n’ayant 
jamais  été  un  démocrate  bien  farouche  aux  tyrans,  comme  suffi- 
raient à l’attester  ses  relations  avec  la  grande  Catherine  et  la  pen- 
sion qu’il  en  recevait.  Il  est  vrai  qu’il  fut  libre-penseur,  matéria- 
liste et  athée,  ce  qui  est  une  considération  très-atténuante.  Est-ce  au 
rédacteur  des  articles  techniques  de  V Encyclopédie,  ou  n’est-ce  pas 
plutôt  au  philosophe  incrédule,  à l’écrivain  aventureux,  à Fauteur 
compromis,  sinon  des  Bijoux  indiscrets,  du  moins  de  la  Religieuse 
et  de  Jacques  le  Fataliste,  que  s’adresse  l’hommage  du  conseil  mu- 
nicipal? Chacun  a déjà  fait  la  réponse.  Après  Diderot  viendra  Hel- 
vétius; après  Helvétius,  d’Holbach;  après  d’Holbach,  La  Mettrie. 
S’il  ne  tient  qu’à  ces  messieurs,  les  rues  de  Paris  se  changeront  en 
un  commentaire  vivant  du  Dictionnaire  de  Nysten , revu  par 
MM.  Littré  et  Robin  ; sur  tous  nos  squares  et  nos  places  publiques 
se  dresseront  des  manifestes  de  bronze  ou  de  marbre  en  faveur  de 
la  libre-pensée,  — puisqu’il  est  admis  par  la  complicité  du  langage 
usuel  que  la  pensée  n’est  libre  qu’à  la  condition  d’être  désordonnée 
et  qu’on  ne  pense  pas  librement  quand  on  pense  comme  Bossuet, 
Descartes  et  Pascal. 

Un  vœu  de  MM.  Cadet,  Braleret,  Loiseau-Pinson,  cela  ne  tire  pas 
à conséquence,  heureusement.  Le  gouvernement,  comme  l’opinion, 
sait  le  cas  qu’on  en  doit  faire.  « Qu’est-ce  encore?  » se  demande  le 
lecteur  en  parcourant  le  compte  rendu  des  séances,  et  il  se  répond 
à lui-même  en  souriant  : « Ce  n’est  rien,  c’est  M.  Cadet  qui  s’a- 
muse. » 11  en  est  autrement  d’une  motion  de  M.  Yiollet-le-Duc.  On 
sait  que  M.  Viollet-le-Duc,  — savant  architecte,  archéologue  émi- 
nent, mais  qui  n’élait  pas  sans-culotte  aux  soirées  de  Compiègne  et 
qui  n’écrivait  pas  de  factums  contre  Fart  religieux  quand  il  restau- 
rait Notre-Dame,  la  cathédrale  d’Amiens,  l’abbaye  de  Yézelay  ou  de 
Saint-Denis,  — mordu  sur  scs  vieux  jours  par  la  tarentule  radicale 
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et  impatient  d’une  gloire  nouvelle,  a été  terrassé  sur  le  chemin  du 
Luxembourg  et  converti  brusquement  à un  parti  qui  n’a  pas  pour 
spécialité  de  restaurer  les  cathédrales,  — au  contraire.  Il  a entendu 
une  voix  qui  lui  criait  : « Relève  la  tête,  architecte  clérical,  et  dé- 
sormais brûle  ce  que  tu  as  adoré.  » Et  M.  Yiollet-le-Duc  s’est  fait 
nommer  conseiller  municipal  par  le  quartier  de  l’Opéra,  et  il  a 
écrit  son  rapport  sur  les  subventions  artistiques  de  la  ville  de  Paris. 

S’il  ne  s’agissait  dans  ce  rapport,  comme  l’ont  prétendu  quel- 
ques-uns des  journaux  qui  en  ont  pris  la  défense,  que  d’élargir 
simplement  la  part  de  l’art  profane  et  diétcndre  la  sollicitude  de 
l’édilité  parisienne  à la  décoration  des  édifices  civils,  rien  ne  serait 
plus  légitime.  Cette  part  n’est  point  aussi  restreinte  qu’on  veut  bien 
le  dire,  et  ce  n'était  peut-être  pas  après  que  le  nouveau  Louvre,  le 
Palais  de  Justice,  le  nouvel  Opéra  avaient  fourni  à MM.  Cabanel, 
Donnât,  Pils,  Lenepveu,  Gustave  Boulanger,  Baudry  et  vingt  autres, 
des  kilomètres  de  murs  et  de  plafonds  à recouvrir,  qu’il  convenait 
d’élever  une  plainte  semblable.  Mais  nous  admettons  sans  peine 
qu’on  puisse  aller  plus  loin  encore.  En  Italie,  les  hôtels  de  ville  sont 
souvent  de  vérilables  musées,  que  les  Titien,  les  Tinloret,  les  Véro- 
nèse  ont  illustrés  de  fresques  éclatantes.  Rien  n’empêche  qu’il  en 
soit  de  même  chez  nous,  — rien,  sinon  l’absence  des  Yéronèse  et 
des  Titien.  Mais,  j’en  appelle  autant  à l’eflet  produit  par  la  lecture 
de  son  rapport  qu’aux  termes  dans  lesquels,  il  est  conçu.  M.  Yiollet- 
le-Duc  ne  se  borne  pas  là,  et  s’il  ne  conclut  point  formellement,  il 
tend  du  moins,  avec  une  ardeur  à peine  déguisée,  à la  suppression 
de  toute  subvention  en  faveur  de  Part  religieux,  condamné,  par  son 
épuisement,  à tourner  sans  cesse  désormais  dans  le  même  cercle 
infécond  et  banal.  En  un  mot,  aux  applaudissements  de  M.  Jobbé- 
Duval,  dont  la  brosse  a déserté  le  Calvaire  pour  les  Mystères  de 
Bacchus^  il  tend  à créer  la  peinture  laïque  obligatoire. 

Changer  publiquement  d’opinion,  c’est  un  malheur  souvent  ex- 
cusable, quelquefois  nécessaire  ; mais  rien  ne  dispense  de  le  faire 
avec  dignité,  avec  la  modestie  séante  à un  homme  qui  avoue  tout 
haut  qu’il  s’est  longtemps  et  complètement  trompé:  11  ne  convient 
pas  de  donner  à cet  aveu  pénible  des  allures  triomphales  et  de  mé- 
tamorphoser une  confession  en  une  proclamation.  Par  quelle  aber- 
ration singulière  la  plupart  des  transfuges  d’une  croyance  font-ils 
un  bruit  si  provocant  autour  de  leur  désertion,  et  joignent-ils  à un 
premier  malheur  l’impardonnable  tort  de  traiter  avec  impertinence 
le  camp  où  ils  ont  longtemps  combattu?  Le  rapport  de  M.  Yiollet-le- 
Duc  est  un  phénomène  d’ingratitude  et  d’inconséquence,  venant 
d’un  artiste  qui  a gagné  son  nom,  sa  position,  sa  fortune,  à croire, 
à dire  et  à faire  toute  sa  vie  le  contraire  de  ce  qu’il  soutient  au- 
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jourd’hui  ; un  rare  monument  de  palinodie  de  la  part  de  l’homme 
qui,  après  avoir  flétri  le  délire  sacrilège  de  la  Révolution,  s’écriait 
dans  un  élan  mystique,  à la  fin  de  sa  Description  de  Notre-Dame  : 

« Puisse  l’insigne  cathédrale  voir  renaître  les  anciens  jours  de  foi 
et  de  grandeur  I » Que  n’a-t-il  passé  seulement  par  Saint-Germain- 
des-Prés  ou  même  par  la  Sorbonne  (nous  y entrerons  tout  à Pheure) 
en  se  rendant  au  Luxembourg  pour  y lire  son  rapport!  Il  eût  pu 
se  convaincre  que  la  peinture  religieuse  vit  encore  et  qu’il  s’est 
laissé  prendre  à un  bruit  que  les  peintres  de  Bacchanales  ont  in- 
térêt à faire  courir.  11  est  bien  naturel  que  M.  Jobbé-Duval  la  croie 
morte  depuis  qu’il  l’a  quittée. 

Le  rapport  de  M.  Viollet-le-Duc  a été  souligné  et  commenté  par 
M.  Bonnet-Duverdier,  jusqu’alors  peu  connu  dans  l’histoire  et  que 
les  lauriers  de  ses  collègues  empêchaient  de  dormir  : « Eh  quoi,  se 
disaitM.  Bonnet-Duverdier,  Lockroy,  jeune  encore,  estillustre;  Floquet 
occupe  l’Europe  de  sa  personnalité  ; Braleret  est  un  grand  homme  à 
Belleville ; Cadet  lui-même  est  célèbre  ! Et  moi,  qui  sait  mon  nom? 
qui  me  montre  à son  voisin  quand  je  passe  ? Le  nom  de  M.  Floquet, 
oublié  dans  la  liste  des  notabilités  qui  assistaient  à la  distribution 
des  prix  du  grand  concours,  a été  rétabli  le  lendemain  par  le 
Journal  officiel;  on  oublie  toujours  le  mien  et  on  ne  le  rétablit  ja- 
mais. Il  faut  que  cela  finisse,  je  veux,  à mon  tour,  devenir  popu- 
laire ! » 

Et  il  l’est,  du  moins  il  l’a  été,  pendant  vingt-quatre  heures.  Tout 
un  jour,  peut-être  deux,  un  joyeux  éclat  de  rire  a flotté  comme 
une  fanfare  autour  de  M.  Bonnet-Duverdier  ; une  auréole  d’épi- 
grammes  et  de  quolibets  a couronné  son  front.  Quelques  efforts  en- 
core, et  il  atteindra  à ce  comble  du  ridicule  où  l’on  est  presque  sûr 
de  devenir  immortel.  M.  Bonnet-Duverdier  s’est  écrié,  dans  un 
transport  prophétique,  après  le  rapport  de  M.  Viollet-le-Duc,  que 
les  temps  étaient  venus  de  faire  enfin  triompher  le  grand  principe 
de  la  laïcité  de  Vart,  et  joignant  l’exemple  à la  parole,  il  a proposé 
aussitôt  de  rendre  le  Panthéon  à la  destination  que  lui  assignent  son 
nom,  le  but  et  le  caractère  de  sa  construction.  Cette  motion  d’une 
laïcité  résolue  annonce  chez  son  auteur  une  profondeur  de  science 
historique  et  esthétique  qui  a dû  exciter  l’étonnement  ûe  M.  Viollet- 
le-Duc.  Il  faudrait  l’examiner  en  détail  pour  l’apprécier  à toute  sa 
valeur.  Partout  ailleurs  qu’au  conseil  municipal,  on  eût  pu  répon- 
dre à M.  Bonnet-Duverdier  que  le  vrai  nom  du  Panthéon,  celui  qu’il 
a porté  d’abord  jusqu’à  la  Révolution  française,  est  Sainte-Geneviève 
et  que  Soufflot  l’a  construit  dans  l’intention  expresse  d’en  faire  une 
église,  non  un  temple  dédié  à toutes  les  divinités  de  l’Olympe, 
comme  il  paraît  le  supposer  naïvement  ; que  profiter  du  nom  qui 
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lui  a été  donné  après  coup  par  ceux-là  même  qui  l’ont  enlevé  au 
culte,  pour  contester  anx  catholiques  le  droit  d’y  dire  et  d’y  entendre 
la  messe,  c’est  commettre  une  pétition  de  principes  peu  en  har- 
monie avec  la  gravité  du  corps  municipal  et  raisonner  à la  façon  de 
ces  habiles  gens  qui,  après  avoir  démarqué  le  linge  d’autrui,  en 
concluent  qu’il  est  bien  à eux,  puisqu’il  porte  leur  chiffre.  Quant  au 
caractère  de  la  construction  du  Panthéon,  j’engage  M.  Bonnet-Du- 
verdier  à demander  une  petite  consultation  à son  savant  collègue  : 
malgré  l’amour  exclusif  que  celui-ci  a longtemps  professé  pour  Part 
du  moyen  âge,  de  cette  époque  de  barbarie  religieuse  et  féodale, 
il  pourra  lui  apprendre  à ne  pas  confondre  la  coupole  du  Panthéon 
de  Soufflot  avec  le  dôme  du  Panthéon  d’Agrippa,  et  lui  rappeler  que 
si  ce  monument  n’est  point,  à coup  sûr,  le  type  de  l’architecture 
chrétienne,  s’il  est  naturel  de  préférer  Notre-Dame  et  la  cathédrale 
de  Chartres,  cependant  il  n’est  pas  du  tout  sans  exemple  de  voir 
un  édifice  à coupole  et  à colonnades  consacré  au  culte  catholique, 
ne  fût-ce,  par  exemple,  que  Saint-Pierre  de  Rome. 

Le  principe  posé  par  M.  Bonnet-Duverdier  peut,  d’ailleurs,  con- 
duire fort  loin.  Pourquoi  s’arrêter  en  si  belle  route  ? A la  prochaine 
session,  j’engage  cet  homme  d’un  goût  sévère  à revendiquer  encore 
la  Madeleine  et  Notre-Dame  de  Lorette,  par  cette  même  raison  que 
le  caractère  de  leur  construction  et  leur  nom  même  {Madeleine, 
ah!  — Lorette,  oh  !)  ne  leur  permettent  pas  de  servir  plus  long- 
temps d’églises.  Seulement,  qu’il  nous  dise  ce  qu’il  en  veut  faire. 
Le  nom  de  Panthéon  signifie  tous  les  dieux.  En  demandant  qu’on  le 
rende  à la  destination  que  ce  nom  lui  assigne,  entend-il  qu’on  y 
élève  au  centre  un  autel  à Jupiter  Tonnant  et  tout  autour  des  cha- 
pelles à Neptune,  Mars,  Vénus,  Minerve  et  Junon  ? Se  contentera-t-il 
qu’on  y remette  les  Marat  de  l’avenir,  entre  Voltaire  et  Rousseau  ? 
Qui  sait  ? peut-être  pousserait-il  la  condescendance  jusqu’à  trouver 
le  principe  de  la  laïcité  suffisamment  garanti  si  l’on  transportait  au 
Panthéon  tous  les  enterrés  civils  ? 


II 

Entrons  maintenant  à la  Sorbonne  pour  voir  si  la  peinture  reli- 
gieuse est  aussi  complètement  morte  que  le  prétend  M.  Viollet-le- 
Duc,  depuis  qu’il  ne  restaure  plus  de  basiliques.  L’église,  ou  plutôt 
la  chapelle  de  la  Sorbonne,  assez  maussade  à l’intérieur,  malgré  le 
beau  monument  élevé  au  cardinal  de  Richelieu  par  Girardon  et  les 
peintures  de  la  coupole  par  Philippe  de  Champagne,  vient  de  re- 
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cevoir  un  ornement  nouveau  qui  lui  vaudra  la  visite  de  tous  les 
amis  de  la  grande  peinture.  M.  Timbal,  — un  élève  de  Drolling, 
disent  les  livrets  du  Salon,  mais  un  disciple  d’Ingres  et  de  Flan- 
drin,  nous  disent  ses  tableaux,  — a ôté  chargé  d’y  représenter 
l’Histoire  de  la  Théologie,  sujet  qui  ne  pouvait  être  nulle  part 
mieux  à sa  place.  Les  œuvres  précédentes  de  M.  Timbal  l’avaient 
déjà  fait  connaître  comme  un  peintre  de  style,  comme  un  artiste  au 
talent  grave  et  noble,  aux  ambitions  élevées,  nourri  de  fortes  étu- 
des et  dédaigneux  des  succès  faciles  ; celle-ci  le  met  hors  de  pair. 

Cette  vaste  composition , qui  domine  le  tombeau  du  cardinal , est  di- 
visée en  deux  parties  parallèles  et  superposées.  Au  sommet,  la  figure 
symbolique  de  la  Théologie,  tenant  l’Évangile  et  le  flambeau  de  la 
Yoi{lux  vera  Christus),  sert  de  point  de  ralliement  aux  Pères  de  l’É- 
glise grecque  et  de  l’Eglise  latine,  qui  se  pressent  autour  d’elle.  Au 
centre  de  la  partie  inférieure,  rayonne  le  Saint-Sacrement,  exposé 
sur  l’autel.  A droite  et  à gauche  sont  groupés  les  plus  illustres  théo- 
logiens de  l’Eglise  de  France,  avec  les  grands  saints  qui  furent  des 
théologiens  actifs,  si  je  puis  ainsi  dire,  et  qui  enseignèrent  par  leur 
vie  plus  que  par  leurs  livres  l’amour  du  Verbe  incarné  dans  le 
Christ,  et  la  foi  au  Christ  revivant  dans  l’Eucharistie.  Par  une  idée 
heureuse,  M.  Timbal  a complété  ce  chœur  glorieux,  en  y adjoignant 
d’une  part  les  personnages  qui  sont  venus  étudier  ou  enseigner  à 
Paris,  qui  ont  exercé  une  influence  notable  sur  les  études  théolo- 
giques ou  les  œuvres  pieuses  de  la  France  ; de  l’autre,  les  grands 
écrivains  et  les  grands  artistes  qui  restèrent  les  plus  fidèles  à la 
tradition  chrétienne  d’un  siècle  où  la  foi  inspirait  le  génie,  et  qui 
furent  en  quelque  sorte,  chacun  à sa  manière,  par  la  plume  ou 
par  l’outil,  les  auxiliaires  profanes,  les  collaborateurs  du  dehors. 

Cette  disposition  générale  du  tableau  rappelle  invinciblement 
tout  d’abord  la  Dispute  du  Saint-Sacrement.  C’est  évidemment  de 
ce  chef-d’œuvre,  et  d’un  autre  plus  moderne,  V Apothéose  d’Homère, 
que  relève  la  Théologie  de  M.  Timbal.  C’est  là  qu’il  s’est  inspiré. 
Il  a fait  preuve  d’un  véritable  courage  en  ne  reculant  pas  devant 
ce  rapprochement,  sachant  bien  que  personne  ne  pourrait  s’y 
méprendre  et  ne  verrait  un  acte  de  témérité  dans  ce  qui  n’est 
qu’une  preuve  de  respect.  Un  plagiaire  n’aurait  eu  garde  de  se  dénon- 
cer ainsi  lui-même  ; mais  M.  Timbal  ne  copie  pas,  il  n’imite  même 
point  : une  fois  l’impulsion  reçue,  l’idée  et  le  plan  général  adop- 
tés, il  s’y  meut  librement,  avec  une  allure  toute  personnelle,  et 
l’on  va  voir  que  les  détails  de  son  poème  mystique  sont  bien  à lui. 

A la  droite  de  la  Théologie,  la  première  figure  que  l’on  rencontre, 
assise  sur  les  marches  de  l’autel,  c’est  saint  Jérôme,  le  traducteur 
de  la  Bible,  le  Père  de  l’exégèse,  que  sainte  Paule  montre  avec  vé- 
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nération  à sa  fille  Eustochie.  En  dehors  de  ce  groupe,  on  en  remar- 
que surtout  deux  autres.  Le  plus  beau  est  formé  de  saint  Ambroise, 
de  sainte  Monique  et  de  saint  Augustin.  L’évêque  de  Milan  lève  les 
bras  au  ciel  pour  rendre  grâces  à Dieu  de  la  conversion  qu’il  vient 
d’opérer,  et  sainte  Monique,  le  visage  tourné  vers  saint  Ambroise, 
avec  une  profonde  expression  de  reconnaissance  et  de  joie,  entraîne 
son  fils,  une  main  sur  son  bras,  l’autre  passée  autour  de  son  cou 
dans  un  geste  plein  de  tendresse  et  d’élan  maternels,  tandis  que 
celui-ci,  dont  la  bgure  fatiguée  s’éclaire  de  la  foi  du  néophyte, 
laisse  tomber  à terre  la  couronne  dont  il  avait  si  longtemps  ceint 
son  front  au  milieu  des  plaisirs  et  des  festins.  L’autre,  à l’arrière- 
plan,  représente  saint  Rémy  baptisant  Clovis  et  du  geste  lui  mon- 
trant les  deux  : on  distingue  vaguement  un  druide  arrachant  de 
son  front  le  gui  de  Tcutatès.  En  avant,  un  jeune  martyr  de  l’Église 
primitive  des  Gaules,  un  de  ces  diacres,  à la  fois  historiens  et  con- 
fesseurs de  la  foi,  qui  nous  ont  conservé  les  actes  de  l’apostolat  de 
saint  Pothin  et  de  saint  îrénée,  achève  de  relier,  par  une  transition 
naturelle,  la  partie  supérieure  du  tableau  à sa  partie  inférieure. 

De  l’autre  côté,  saint  Jean  Chrysostôme,  assis,  dont  Grégoire  de 
Nazianze  et  Bazile,  à genoux,  écoutent  les  leçons,  forme  le  pendant 
de  saint  Jérôme.  Au  fond,  saint  Antoine,  le  théologien-cénobite,  le 
voyant  qui  lisait  dans  la  nature  comme  dans  un  livre  toujours  ou- 
vert, explique  à un  idolâtre  le  néant  de  toutes  choses  en  lui  mon- 
trant une  tête  de  mort.  Entre  ces  deux  groupes  extrêmes  se  distin- 
guent saint  Athanase,  Origène  et  les  évêques  des  Églises  du  lointain 
Orient,  saintÉ  benne,  lepremierqui  scella  de  son  sangla  théologie  nou- 
velle, levant  la  palme  du  martyre,  et  saint  Martin  de  Tours,  dont  je 
ne  m’explique  pas  bien  la  présence  de  ce  côté,  spécialement  con- 
sacré aux  Pères  de  l’Église  grecque. 

La  partie  inférieure  de  la  composition  est  la  plus  importante,  la 
plus  riche,  celle  qui  forme  le  tableau  proprement  dit,  comme  dans 
la  fresque  de  Raphaël.  Debout  à la  droite  de  l’hostie,  Bossuet  la 
montre  d’un  geste  ample  et  solennel.  L’auteur  des  Méditations  sur 
V Évangile,  des  Élévations  sur  les  mystères,  de  V Exposition  de  la 
doctrine  catholique,  le  dernier  Père  de  l’Église,  méritait  l’honneur 
que  lui  a fait  l’artiste.  Tout  ce  côté  est  consacré  surtout  aux  hom- 
mes du  grand  siècle.  A l’autre  extrémité,  Fénelon  instruit  le  petit 
duc  de  Bourgogne.  Dans  l’intervalle  de  ces  deux  figures,  qui  se  ré- 
pondent, trois  personnages  principaux  se  détachent  avec  un  éclat 
particulier  : saint  François  de  Sales,  en  mitre  et  en  chape,  regar- 
dant l’an  tel  avec  une  grave  expression  de  tendresse  et  de  foi,  et 
semblant  échanger  quelques  mots  avec  Olier,  le  curé  de  Saint-Sul- 
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pice;  près  de  lui,  la  physionomie  énergique  et  pensive  de  Bérulle, 
en  costume  de  cardinal  ; à genoux  sur  les  marches  de  l’autel,  saint 
Vincent  de  Paul  (que  beaucoup  de  personnes  prendront  d’abord, 
comme  moi,  pour  le  curé  d’Ars),  revêtu  des  ornements  sacerdo- 
taux, étranger  aux  controverses,  aux  démonstrations  théologiques, 
et  se  bornant  à adorer  Dieu,  abîmé  dans  l’extase  d’une  contempla- 
tion pleine  d’amour.  Aux  derniers  plans,  on  aperçoit  les  principaux 
représentants  des  arts  et  des  lettres,  Pascal  qui  médite.  Descartes 
serrant  la  main  de  son  disciple  Malebranche,  et  à l’extrémité,  en  un 
groupe  qui  fait  songer  à V Apothéose  d'Homère,  Poussin  et  Lesueur 
à côté  de  Lemercier,  l’architecte  de  la  Sorbonne  ; Racine,  déchirant 
ses  ouvrages  profanes  et  songeant  à Athalie,  auprès  de  Corneille, 
qui  médite  sa  traduction  des  Hymnes  du  Bréviaire  et  de  V Imi- 
tation. 

Sur  les  marches  de  l’autel,  M.  Timbal  a hardiment  assis,  faisant 
face  au  spectateur,  saint  Bernard,  encapuchonné  dans  son  froc 
blanc  : cette  figure  triste,  vigoureusement  modelée,  et  d’une  expres- 
sion intense,  si  je  puis  ainsi  dire,  ne  sort  plus  de  la  mémoire,  dès 
qu’on  l’a  vue.  Plus  hardiment  encore,  comme  pour  servir  de  trait 
d’union  entre  les  groupes  de  droite  et  ceux  de  gauche,  il  a étendu 
sur  les  marches  saint  François-Xavier  expirant,  qui  se  soulève 
encore  pour  jeter  un  dernier  regard  d’amour  au  crucifix.  Près  de 
lui,  saint  François  d’Assise,  dans  une  attitude  extatique,  tend  vers 
le  Saint-Sacrement  ses  mains  où  rayonnent  les  stygmates;  saint 
Benoît,  vieillard  à barbe  blanche,  à l’expression  profonde,  est 
absorbé  dans  la  prière,  ainsi  que  l’autre  grand  fondateur  d’ordre, 
saint  Dominique,  tenant  le  lis  qui  lui  sert  d’attribut.  Dans  la 
foule  se  détachent  encore  l’austère  profil  de  saint  Bruno  (les  moines 
ont  particulièrement  porté  bonheur  à M.  Timbal),  et  saint  Tho- 
mas d’Aquin  expliquant  à ses  auditeurs  le  mystère  eucharistique  : 
parmi  ceux  qui  semblent  l’écouter,  on  reconnaîtra  le  pâle  visage 
du  Dante,  couronné  du  laurier  traditionnel.  Dante  avait  un  double 
titre  à figurer  dans  la  Théologie  de  M.  Timbal,  comme  il  figure 
dans  la  Dispute  du  Saint-Sacrement  de  Raphaël  : il  s’assit  sur  les 
bancs  de  l’Université  de  Paris,  et  son  œuvre  encyclopédique  l’a 
rangé  parmi  les  théologiens  : Theologus  Dantes,  nullius  dogmatis 
expers.  Mais  à côté  de  Vange  de  V école  je  regrette  de  n’avoir  pas 
trouvé  son  maître,  Albert  le  Grand,  qui  avait  professé  comme  lui  à 
Paris  et  dont  la  place  Maubert  à retenu  le  nom. 

M.  Timbal  n’a  eu  garde  d’oublier  non  plus  Pierre  Lombard,  à la 
fois  évêque  de  Paris  et  l’un  des  oracles  de  la  scolastique,  ni  Robert 
Sorbon,  qui  est  là  chez  îui,  ni  le  chancelier  Gerson,  qui  dépose 
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V Imitation  de  Jésus-Christ  sur  Tautel,  car  les  peintres,  comme  les 
poètes,  ont  toute  licence  de  trancher  à leur  gré  les  questions  con- 
troversées. 

Arrêtons  ici  cette  description.  Si  nous  l’avons  poussée  aussi  loin, 
c’est  qu’elle  était  nécessaire,  le  lecteur  l’aura  compris,  pour  mon- 
trer comment  l’artiste  a conçu  son  sujet,  avec  quelle  harmonie, 
quelle  richesse  et  quelle  variété  de  détails  il  a ordonné  son  tableau. 
La  composition  n’a  rien  de  froid,  ni  d’abstrait;  elle  est  claire,  et 
elle  est  vivante.  L’auteur  a su  rapprocher  ses  personnages,  nouer  et 
dénouer  ses  groupes,  les  animer,  les  varier,  rompre  au  besoin  la 
monotonie  des  costumes,  allier  la  symétrie  de  l’ordonnance  à la 
souplesse  et  à la  liberté  des  détails,  avec  un  art  qui  se  cache  sous 
la  simplicité.  Surtout  il  a su  faire  penser  et  prier  cette  multitude 
de  figures,  venues  de  tous  les  points  de  l’horizon,  empruntées  à 
toutes  les  races,  à tous  les  siècles,  à toutes  les  histoires,  mais  re- 
liées entre  elles  par  l’unité  de  la  foi.  De  l’Orient  à l’Occident,  des 
Catacombes  à Versailles,  il  a convoqué  tous  ces  illustres  adeptes  de 
la  science  divine,  qui  se  trouvent  réunis  ensemble  comme  en  un 
grand  concile  sans  en  être  étonnés.  C’est  une  belle  page  : elle  est 
d’un  peintre,  mais  elle  est  aussi  d’un  penseur.  Un  tel  sujet  ne  pou- 
vait être  abordé  que  par  un  artiste  érudit,  capable  de  le  féconder 
par  la  réflexion  et  l’étude  ; il  eût  écrasé  nos  petits  peintres  anec- 
dotiques et  superficiels  pour  qui  tout  l’art  se  résume  dans  l’adresse 
de  la  main.  Ce  n’est  pas  seulement  par  le  style,  par  la  probité  du 
^essin,  par  le  soin  de  la  composition,  par  la  gravité  sincère  de  l’ex- 
pression religieuse,  que  M.  Timbal  se  rattache  aux  traditions  trop 
délaissées  de  notre  grande  école  nationale  ; nous  le  remercions  sur- 
tout, pour  notre  part,  d’être  venu  prouver  une  fois  de  plus,  après 
les  maîtres  dont  il  a médité  les  œuvres  et  dont  il  suit  les  traces, 
tout  ce  que  peut  ajouter  aux  ressources  de  la  main  le  secours  d’un 
esprit  instruit,  studieux,  formé  au  commerce  du  beau  en  tout 
genre,  capable  de  penser  par  lui-même  et  n’oubliant  pas  qu’un  art 
qui  s’isole  dans  la  pratique  d’un  procédé  matériel,  devient  bien 
vite,  quelle  que  puisse  être  son  habileté,  le  plus  frivole  et  le  plus 
mesquin  des  métiers. 

Nous  avons  retrouvé  la  peinture  religieuse  dans  le  concours  de 
peinture  pour  le  prix  de  Rome.  Sortant  de  ses  habitudes,  l’Acadé- 
mie avait  puisé  cette  fois  dans  l’Évangile,  et  demandé  aux  élèves  de 
l’École  des  beaux-arts  de  représenter  V Annonciation  aux  bergers, 
— beau  thème,  mais  qui  s’est  trouvé  au-dessus  de  la  plupart  des 
concurrents.  On  sentait  trop  qu’ils  ont  été  déroutés  par  un  sujet  en 
dehors  de  leurs  études  et  de  leurs  idées  habituelles.  S’il  ne  se  fût 
agi  que  de  peindre  l’étonnement  ou  la  frayeur  des  bergers,  passe 
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encore  ! beaucoup  y ont  réussi  ; ils  se  retrouvaient  là  sur  leur  ter- 
rain et,  dans  la  moitié  au  moins  des  compositions,  nous  avons  vu 
d’excellents  groupes  pastoraux  peints  avec  vérité,  avec  vigueur, 
avec  vie.  Mais  les  anges!  Hélas!  l’étude  du  modèle  ne  suffit  pas 
pour  représenter  les  êtres  surnaturels  : il  y faut  le  style,  le  sens 
idéal  et  religieux.  Ici  l’ange  ressemblait  à un  fantôme  apparaissant 
au  milieu  des  flammes  de  Bengale;  là  à un  comparse  de  l’Opéra 
qui  sort  de  la  coulisse  avec  une  démarche  chorégraphique  et  un 
sourire  de  commande,  en  agitant  des  ailes  de  carton. 

Le  premier  grand  prix  a été  décerné  à M.  Gomerre,  à la  surprise 
universelle,  il  faut  bien  le  dire.  Je  ne  sais  si  le  nom  de  M.  Gomerre 
avait  figuré  une  seule  fois  dans  les  pronostics  très-divers  hasardés 
par  les  augures  de  la  presse.  On  trouvait  sans  doute,  dans  son  ou- 
vrage, une  certaine  habileté  de  praticien,  une  certaine  convenance 
superficielle  ; il  était  difficile  d’y  reconnaître  le  moindre  sentiment 
réel  du  sujet.  Attitudes,  gestes,  expressions,  tout  y semblait  froid, 
convenu,  banal,  presque  faux.  Le  jury,  dit-on,  n’a  donné  qu’une 
majorité  d’une  voix  à M.  Gomerre,  après  un  scrutin  laborieux  qu’il 
a fallu  recommencer  douze  à quinze  fois  de  suite;  mieux  eût  valu, 
je  le  crois,  entreprendre  un  seizième  tour  et  tomber  d’accord  sur 
un  autre  nom.  Le  premier  second  grand  prix,  M.  Bastien  Lepage, 
déjà  connu  par  plusieurs  succès  au  Salon,  avait  l’appui  chaleureux 
d’une  grande  partie  de  la  critique.  Les  visiteurs  se  récriaient  devant 
un  vieux  berger  à la  peau  basanée,  aux  mains  tremblantes,  au  vi- 
sage sillonné  de  milliers  de  rides,  étude  réaliste  très-curieusement 
fouillée,  mais  qui  n’était  qu’un  morceau,  presque  un  hors-d’œuvre. 
Notre  choix,  nous  l’avouons  sans  détour,  en  homme  qui  n’a  d’au- 
tre prétention  que  de  dire  sincèrement  son  avis  et  non  d’opposer 
son  jugement  à celui  de  l’Institut,  se  fût  porté  de  préférence  sur  la 
toile  de  M.  Bellanger,  qui  n’a  obtenu  que  le  second  grand  prix, 
mais  qui  seul  a rendu,  sans  rester  trop  au-dessous  de  sa  tâche,  le 
côté  religieux  du  sujet.  Le  messager  céleste  de  M.  Bellanger,  pla- 
nant dans  un  mouvement  heureux  sur  les  pasteurs  prosternés  à 
ses  pieds,  était  bien  préférable  à l’ange  guindé  de  M.  Gomerre,  et 
aussi  à celui  de  M.  Bastien  Lepage,  pastiche  gauche  et  lourd  des 
anges  sur  fond  d’or  du  Fra  Angelico  et  de  nos  vieux  missels. 

On  avait  donné  aux  concurrents  pour  le  prix  de  sculpture,  un 
sujet  parfaitement  approprié  aux  conditions  du  bas-relief  : Homère, 
accompagné  de  son  jeune  guide^  chantant  ses  poésies  dans  une  ville 
de  la  Grèce.  Aussi,  le  concours  était-il,  dans  son  ensemble,  très- 
supérieur  à celui  de  peinture.  Sur  ces  dix  bas-reliefs,  traités 
presque  en  ronde-bosse,  la  moitié  montraient  une  habileté  de  com- 
position et  une  science  d’exécution  déjà  remarquables.  Le  premier 
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grand  prix,  M.  Hugues,  a fait  un  Homère  excellent  : c’est  bien  un 
aveugle,  et  un  aveugle  inspiré,  Vharmonieux  vieillard  aux  traits 
grands  et  fiers  de  l’idylle  d’André  Chénier.  Peut-être,  dans  quel- 
ques figures,  a-t-il  poussé  un  peu  loin,  au  détriment  de  l’élégance, 
la  recherche  de  la  force  et  du  caractère.  M.  Perrin,  le  deuxième 
grand  prix,  l’emportait  sur  ses  rivaux,  au  jugement  de  beaucoup, 
par  la  noblesse  des  formes  et  l’adroit  agencement  des  groupes, 
autant  que  par  l’intelligence  du  sujet. 

Quelques  semaines  après  ce  concours,  fort  à l’honneur  de  l’en- 
seignement de  M.  Cabanel,  dont  les  vainqueurs  de  la  peinture 
sont  tous  trois  élèves,  l’un  des  professeurs  les  plus  aimés  de  l’École 
des  beaux-arts,  M.  Isidore  Pils,  mourait  à peine  âgé  de  soixante- 
deux  ans.  M.  Pils  avait  débuté  par  des  tableaux  religieux,  et  tout 
récemment,  dans  les  peintures  du  grand  escalier  de  l’Opéra,  il 
avait  montré  des  qualités  de  coloriste  vigoureux,  et  s’était  tiré  à 
son  honneur  d’une  tâche  dont  ses  amis  eux-mêmes  redoutaient 
l’épreuve  pour  lui.  Néanmoins  il  restera  pour  la  foule  le  peintre 
de  nos  troupiers,  dont  il  saisissait  avec  tant  de  vérité  le  type, 
l’allure  et  le  mouvement  ; l’annaliste  pittoresque  de  nos  gloires  mi- 
litaires, surtout  de  nos  victoires  de  Crimée,  qui  lui  ont  inspiré  ses 
meilleurs  tableaux  ; le  plus  habile  et  le  plus  populaire  des  continua- 
teurs d’Horace  Vernet,  dont  il  n’eut  ni  la  fécondité,  ni  la  verve  in- 
fatigable et  joyeuse,  mais  dont  il  avait  les  qualités  toutes  françai- 
ses : la  clarté,  l’aisance,  le  naturel  et  l’entrain.  Qui  ne  se  rappelle 
le  Débarquement  de  l'armée  française  en  Crimée  et  la  Bataille  de 
VAlma?  Mais  M.  Pils,  atteint  d’une  maladie  cruelle,  s’était  lassé 
vite;  il  ne  donna  jamais  à son  chef-d’œuvre  du  Salon  de  1861  le 
pendant  qu’on  attendait,  et  les  admirateurs  de  son  talent  en  étaient 
réduits  à se  disputer  les  croquis  si  souples  et  si  justes,  les  alertes  et 
vivantes  aquarelles  où  il  nous  donnait  la  menue  monnaie  des  ta- 
bleaux qu’il  ne  faisait  plus. 

Hélas  ! la  matière  manquait  désormais  au  pinceau  de  Pils  ! A-t-on 
remarqué  que  sa  mort  coïncidait  avec  le  vingtième  anniversaire  de 
nos  triomphes  en  Crimée?  Le  peintre  de  Y Alma  et  ééUne  tranchée 
devant  Sébastopol  a été  enterré  le  8 septembre  1875  ; c’est  le  8 sep- 
tembre 1855  que  Sébastopol  fut  enlevé  d’assaut.  Qui  donc  s’en  est 
souvenu?  Personne,  pas  meme  les  bonapartistes,  peut-être.  Pas 
même  ceux  qu’on  appelait,  en  ce  temps-là,  les  jeunes  et  héroïques 
vainqueurs  de  Crimée,  et  que  les  femmes  couvraient  d’une  pluie  de 
fleurs  à leur  entrée  à Paris...  Tout  au  plus  quelque  mère  vieillie, 
qui  n’oublie  pas,  elle,  et  qui  pleure  ce  jour-là,  solitaire  et  silen- 
cieuse. Nous  avons  d’autres  anniversaires  à célébrer  maintenant. 
Comment  songer  à Sébastopol  dans  le  mois  de  Sedan?  On  n’a  pas 
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porté  une  seule  couronne  à la  Yicioire  ailée  qui  plane  sur  la  co- 
lonne du  square  des  Arls*et-Métiers  ; on  en  a porté  des  milliers  aux 
lombes  des  soldats  morts  à Wœrth,  à Spickeren,  sous  les  murs  de 
Metz,  et  on  leur  a élevé  des  monuments  commémoratifs  à Mars-la- 
Tour,  à Épinal,  sur  le  plateau  de  Gravelle. 


in 

Nous  l’avions  remarqué  déjà  : dans  les  événements  qui  fournis- 
sent à cette  chronique  un  thème  sans  cesse  renouvelé,  il  se  produit 
par  moments  comme  des  veines  et  des  courants  singuliers.  On  voit 
naîtie  ce  que  les  joueurs  appellent  des  séries.  Il  semble  que,  sous 
l’empire  d’une  mode  ou  d’une  contagion  subite,  les  faits  de  même 
ordre  s’appellent  et  s’inspirent  les  uns  les  autres. 

Déjà  la  série  des  centenaires,  des  fêtes  en  l’honneur  des  grands 
hommes,  des  érections  de  statues,  s’était  ouverte  lors  de  notre  der- 
nière causerie;  elle  s’est  poursuivie  depuis  lors,  en  s’étendant  sur 
toute  la  face  de  l’Europe.  Après  le  centenaire  de  Boïeldieu , ceux 
d’O’Connell  et  de  Michel-Ange,  sans  parler  de  quelques  autres  plus 
modestes,  et  dont  l’éclat  est  resté  tout  local,  tel  que  le  centenaire 
d’un  poète  populaire  en  Provence,  Saboly,  célébré  entre  félibres, 
et  où  il  s’est  fait  une  grande  orgie  de  rimes  en  langue  d’oc.  Après 
les  statues  de  La  Salle  et  de  Lacordaire,  les  statues  de  Guillaume 
le  Conquérant,  à Falaise  et  de  Châteaubriand,  à Saint-Malo  ! 

La  France  était  largement  représentée  aux  fêtes  patriotiques  et 
religieuses  du  centenaire  d’O’Connell,  qui  ont  eu  lieu  à Dublin  du 
17  au  20  août,  et  c’était  justice.  O’Connell  aimait  la  France;  il  lui 
appartenait  par  quelques  liens  de  famille  et  quelques  souvenirs  de 
sa  vie  : un  de  ses  oncles,  général  au  service  de  notre  pays,  est  mort 
aux  environs  de  Blois  quelques  années  après  la  révolution  de  Juillet  ; 
lui-même  avait  été  élevé  aux  collèges  de  Saint-Omer  et  de  Douai. 
Mais  sa  gloire  a dépassé  les  frontières  de  son  pays  natal  pour  deve- 
nir le  patrimoine  de  tous  ceux  qui  aiment  la  justice.  Ce  n’est  pas 
seulement  l’Irlande  qu’il  a affranchie,  c’est  la  conscience  humaine 
qu’il  a soulagée  et  c’est  à l’humanité  entière  qu’appartient  cette  fi- 
gure si  grande  et  si  originale,  si  émouvante  et  si  curieuse  à la  fois, 
d’un  intérêt  si  universel  sous  le  cachet  local  dont  elle  est  profondé- 
ment marquée. 

Daniel  O’Connell  fut  le  type  du  patriote,  du  catholique  et  de  l’Ir- 
landais. Ce  tribun  armé  pour  les  grandes  luttes  et  qui  avait  fait 
craquer  de  toutes  parts,  pendant  qu’il  était  avocat,  l’étoffe  de  l’élo- 
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quence  juridique,  trop  étroite  pour  son  génie;  cet  agitateur  formi- 
dable, qui  commandait  à la  foule  comme  Neptune  à la  mer,  qui 
l’apaisait  et  la  soulevait  à son  gré,  qui  eût  pu  la  déchaîner  d’un 
geste,  d’un  signe,  d’un  clin  d’œil,  pour  la  lancer  à l’assaut  de  la 
vieille  forteresse  britannique  ; cet  athlète  aux  larges  épaules,  aux 
poumons  de  bronze,  à la  voix  de  tonnerre,  doublé  d’un  légiste  subtil 
et  retors,  qui  pouvait  indifféremment  soit  ébranler  le  solide  édifice 
de  la  Constitution  anglaise  en  le  saisissant  et  le  secouant  de  ses  mains 
puissantes,  comme  Samson  dans  le  temple  des  Philistins,  soit  l’en- 
tourer avec  patience  de  mines,  de  contre-mines,  de  circonvallations 
et  de  chemins  couverts  ; assommer  l’ennemi  d’un  coup  de  poing, 
ou  le  surprendre  et  le  garrotter  dans  un  inextricable  réseau  de 
liens,  enfoncer  les  portes  du  Parlement  ou  se  les  faire  ouvrir  par 
ruse,  portait  dans  sa  foi  religieuse  la  soumission  et  la  simplicité 
d’un  enfant.  Usé  par  tant  de  batailles  en  faveur  du  droit,  il  voulut 
aller  mourir  à Rome  : son  cœur  seul  y [arriva,  comme  a dit  La- 
cordaire,  et  Rome  l’a  gardé,  tandis  que  son  corps  retournait  en 
Irlande. 

Dans  une  langue  qui  charriait  pêle-mêle  l’or  et  le  limon,  O’Con- 
nell  maniait  avec  une  vigueur  qu’on  n’a  jamais  dépassée  l’élo- 
^quence  et  l’ironie,  l’indignation  et  la  pitié,  la  colère  et  le  rire, 
l’invective  et  l’émotion.  11  avait  des  élans  superbes  et  des  chutes 
familières  ; les  grands  cris  arrachés  à ses  entrailles  par  les  souf- 
frances de  sa  patrie  s’entremêlaient  de  sarcasmes  sanglants,  de 
lourds  quolibets  dont  il  écrasait  l’ennemi  comme  d’un  coup  de 
massue.  Son  éloquence  rebondissait  en  touchant  terre.  Mais  quelle 
que  puisse  être  la  valeur  de  cette  éloquence,  celle  du  Libérateur  de 
l’Irlande  n’en  dépend  pas.  Il  a donné  au  monde,  pendant  près  de 
vingt-cinq  ans,  l’un  des  plus  nobles  spectacles  dont  il  puisse  jouir, 
en  lui  montrant  l’irrésistible  puissance  d’une  cause  juste  soutenue 
par  une  parole  inspirée,  la  toute-puissance  d’une  pensée  persévé- 
rante et  courageuse,  le  triomphe  de  la  force  morale  sur  la  force 
matérielle.  Monarque  absolu  d’un  peuple  qui  lui  payait  volontaire- 
ment le  riche  tribut  de  sa  pauvreté,  unanime  dans  un  même  mou- 
vement de  patriotisme  et  d’amour  ; lui  soufflant  sa  flamme,  le  pé- 
trissant à sa  guise,  jouant  de  ce  merveilleux  et  redoutable  instrument 
comme  Listz  de  son  piano  et  Paganini  de  son  violon,  capable  d’en 
tout  exiger  et  d’en  tout  obtenir,  il  n’en  voulut  rien  obtenir  que  de 
légal  et  de  pacifique,  et  il  a mérité  ce  témoignage  que,  malgré  l’ar- 
deur et  la  durée  de  la  lutte,  malgré  tous  les  dangers  d’une  agita- 
tion populaire,  surtout  dans  de  telles  proportions,  après  avoir  ma- 
nié en  tous  sens , pendant  un  quart  de  siècle , cette  substance 
explosible  qui  dégageait  des  flammes  sous  sa  main,  les  victoires 
25  Septembre  1875.  80 
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éclatantes  auxquelles  l’Irlande  doit  son  émancipation  politique  et 
la  liberté  de  sa  conscience  n’ont  pas  coûté  une  goutte  de  sang. 

Florence  a consacré,  au  quatrième  centenaire  de  Michel-Ange, 
le  12  septembre,  des  fêtes  magnifiques  où  la  France  était  repré- 
sentée par  une  députation  de  l’Institut  et  une  délégation  officielle 
du  ministère  des  beaux-arts.  Michel -Ange  n’est  pas  un  génie 
local;  il  appartient  à tous  les  peuples;  il  honore  riuimanité, 
et  il  n’est  pas  étonnant  que  l’Europe  entière  se  soit  associée  à 
l’hommage  dont  Florence  a pris  l’initiative.  L’inauguration  d’un 
monument  élevé  au  grand  artiste  sur  une  place  de  cette  admi- 
rable promenade  dei  Colli  qui  contourne  la  ville  entre  deux  ran- 
gées de  jardins,  de  parcs  et  de  villas  princiéres,  en  ménageant 
sans  cesse  aux  regards  les  perspectives  les  plus  ravissantes  sur 
Florence  et  ses  alentours;  une  exposition  de  ses  chefs-d’œuvre 
qu’avaient  enrichie  les  envois  des  amateurs  de  tous  les  pays  et 
qu’on  avait  complétée  par  la  reproduction  — moulage,  gravure  ou 
photographie  — des  trop  nombreux  ouvrages  qu’il  n’était  pas  pos- 
sible de  déplacer,  formaient  les  éléments  principaux  de  ces  fêtes. 

Par  un  privilège  dont  elle  a droit  d’être  fière,  Florence  a donné 
le  jour  aux  deux  plus  grands  génies  de  l’Italie  moderne,  et  à deux 
génies  fraternels,  tellement  analogues  dans  leur  diversité  que  le 
rapprochement  s’impose  de  lui-même  à l’esprit  : Dante,  le  Michel- 
Ange  de  la  poésie  ; Michel- Ange,  le  Dante  de  la  peinture,  comme  on 
l’a  souvent  appelé.  Michel-Ange  n’admirait  aucun  poète,  aucun 
homme,  autant  que  le  Dante.  La  Divine  Comédie  était  son  livre  de 
chevet,  et  c’est  assurément  dans  la  lecture  de  ce  terrible  poëme 
qu’il  a puisé  l’effrayante  inspiration  de  son  Jugement  dernier.  Un 
de  ses  rêves,  c’était  d’élever  à l’auteur  de  V Enfer  un  tombeau  digne 
de  lui.  Il  l’a  chanté  plusieurs  fois  dans  ses  vers  : 

« Il  est  plus  facile,  s’écrie  Michel-Ange  dans  un  sonnet,  de  blâmer 
le  peuple  qui  l’outragea  que  d’égaler  son  langage  à la  moindre 
louange  qu’il  mérite.  Il  descendit  dans  le  royaume  du  péché,  puis 
il  monta  vers  Dieu,  et  le  ciel  ne  ferma  pas  ses  portes  à celui  devant 
qui  Florence  a fermé  les  siennes.  Ingrate  patrie  !...  C’est  bien  là  le 
signe  qu’aux  plus  parfaits  abonde  le  plus  de  maux.  Jamais  n’eut 
d’égal  son  indigne  exil,  comme  jamais  il  ne  fut,  ici-bas,  d’homme 
plus  grand  que  lui.  » 

On  dirait  qu’en  écrivant  cette  plainte  amère,  Michel-Ange  faisait 
un  retour  sur  lui-même.  Pourtant  Florence  du  moins  ne  se  mon- 
tra pas  pour  lui,  comme  pour  Dante,  « mère  de  peu  d’amour.  » 
Elle  lui  fit  de  splendides  funérailles,  elle  lui  a dressé  un  tombeau 
fastueux,  où  rien  ne  manque,  sinon  le  talent,  et  elle  vient  de  ren- 
dre encore  à sa  mémoire  les  honneurs  d’une  véritable  apothéose 
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artistique.  Florence,  d’ailleurs,  est  pleine  des  souvenirs  et  des  œu- 
vres de  Michel-Ange.  On  y montre,  dans  la  via  Ghibellina,  son  ha- 
bitation, où  un  descendant  de  sa  famille  a formé  un  musée  michel- 
angelesque,  légué  à la  ville  par  le  dernier  des  Buonarotti.  Cette 
honnête  maison  bourgeoise,  sans  aucun  Caractère,  répond  peu  à 
l’idée  qu’on  s’en  faisait  d’avance.  L’imagination  la  moins  fougueuse 
se  sent  déçue;  il  semble  que  le  puissant  artiste  eût  dû  étouffer 
dans  ces  salles  étroites.  Là  pourtant  vécut  à l’aise  cet  anachorète  de 
l’art,  dont  la  pensée  était  grande,  le  caractère  impétueux,  l’esprit 
dévorant,  l’inspiration  sans  frein,  mais  dont  les  goûts  étaient  sim- 
ples, dont  la  vie  fut  toujours  sobre  et  pure,  modeste  et  réglée. 
C’est  à Rome,  il  est  vrai,  que  ce  génie  universel  a laissé,  dans 
chaque  genre,  le  chef-d’œuvre  qu’on  n’a  jamais  surpassé  : Saint- 
Pierre  — Moïse  — le  Jugement  dernier  et  les  plafonds  de  la  cha- 
pelle Sixtine.  Mais  Florence  ne  possédât-elle  que  les  mausolées  de 
Julien  et  de  Laurent  de  Médicis,  avec  le  Pensieroso,  où  Michel-Ange 
semble  avoir  voulu  tailler  dans  le  marbre  son  propre  symbole,  et 
la  Nuit,  sous  laquelle  Strozzi  écrivit  : « Éveille-la,  elle  te  parlera,  » 
ce  serait  assez  pour  qu’elle  n’eût  rien  à envier  à Rome  même. 

Par  un  contraste  assez  piquant,  M.  Meissonnier,  le  petit  Poucet 
de  la  peinture,  a été  choisi  par  notre  Académie  des  beaux-arts  pour 
la  représenter  devant  le  monument  de  Michel-Ange.  Il  a prononcé 
un  discours  d’une  chaleur  et  d’un  enthousiasme  communicatifs. 
Après  lui,  M.  Charles  Blanc  s’est  attaché  à caractériser,  avec  la 
compétence  et  l’autorité  d’un  historien  de  Part,  le  génie  de  Fau- 
teur du  Moïse.  11  l’a  résumé  tout  entier  dans  l’expression,  portée 
par  lui  au  dernier  degré  de  l’intensité  et  de  la  puissance,  et  dont  la 
recherche  exclusive  fait  de  Buonarotti  le  véritable  père  de  l’art  mo- 
derne. La  synthèse  est  juste,  sans  doute,  mais  la  forme  sommaire 
qu’elle  a revêtue  dans  la  bouche  de  M.  Charles  Blanc  lui  donne  à la 
fois  quelque  chose  d’incomplet  et  de  trop  absolu.  Le  but  que  pour- 
suivit toujours  Michel- Ange  ce  n’est  pas  seulement  l’expression, 
cette  héritière  moderne  de  la  beauté  antique  ; la  passion,  cette 
antithèse  humaine  de  la  sérénité  divine  dont  le  grand  interprète  et 
le  parfait  modèle  avait  été  Phidias  ; c’est  aussi  le  mouvement  et  la 
force,  dans  tous  les  sens,  du  mot.  N’oublions  pas,  d’ailleurs,  que 
bien  avant  Michel -Ange,  Fart  du  moyen  âge,  par  le  ciseau  des 
sculpteurs  qui  ont  représenté  les  saints  et  les  damnés  aux  porches 
de  nos  cathédrales,  par  le  pinceau  des  Fra-Angelico,  des  Orcagna, 
des  Masaccio,  des  Luca  Signorelli,  sans  parler  de  Léonard  de 
Vinci,  qui  avait  créé  ses  chefs-d’œuvre,  et  particulièrement  la  Cène, 
quarante  ans  avant  le  Moïse  et  le  Jugement  dernier,  avait  déjà  re- 
cherché et  atteint  l’expression  la  plus  pure  et  la  plus  profonde. 
Michel-Ange  n’a  fait  qu’entrer  à son  tour  dans  la  voie  déjà  tracée. 
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et  la  parcourir  avec  plus  de  vigueur,  de  science  et  de  génie,  en  im- 
primant à ses  œuvres,  à l’école  florentine,  à toute  cette  partie  de 
l’art  moderne  qui  dérive  de  lui,  le  cachet  d’un  naturalisme  puis- 
sant, fougueux,  souvent  excessif.  L’expression  qu’il  poursuit  a, 
dans  sa  violence,  quelque  chose  d’uniforme  : — c’est  toujours  le 
terrible,  ou  l’effet  qu’il  cause,  la  terreur  — et  il  lui  arrive  aussi 
d’oublier  l’âme  pour  le  corps.  Mais  il  ne  serait  pas  juste,  néan- 
moins, de  refuser  à Michel-Ange  le  sens  et  l’amour  de  la  beauté 
idéale  ; s’il  l’a  plus  d’une  fois  trahie  dans  ses  œuvres,  il  l’a  chantée 
dans  un  madrigal  que  je  demande  la  permission  de  traduire  encore, 
car  il  me  semble  qu’on  a trop  oublié  le  poète  en  célébrant  le  vaste 
et  complexe  génie  de  Michel-Ange  : 

« Pour  me  guider  fidèlement  dans  ma  vocation,  dès  ma  naissance 
m’a  été  donné  ce  sentiment  du  beau  qui,  dans  les  arts,  me  sert  de 
flambeau  et  de  miroir,  et  si  quelqu’un  pense  autrement,  c’est  une 
erreur.  Ce  don  seul  élève  l’âme  jusqu’à  la  hauteur  que  je  m’ef- 
force d’atteindre  par  la  brosse  et  le  ciseau.  Ce  sont  les  jugements 
téméraires  et  grossiers  qui  ravalent  à un  effet  sensuel  la  beauté, 
par  laquelle  toute  saine  intelligence  se  sent  émue  et  transportée 
vers  le  ciel.  Les  yeux  infirmes  ne  s’élèvent  pas  du  mortel  au  divin, 
et  ne  montent  jamais  à cette  hauteur  où  toute  pensée,  sans  la  grâce 
céleste,  est  impuissante  à gravir.  » 

Je  n’essaie  pas  d’analyser  ni  de  juger  ici  l’œuvre  de  Michel- 
Ange  : on  ne  le  fait  point  en  deux  pages , et  ce  serait  sortir  de  mon 
cadre.  La  fécondité  de  son  génie  en  égalait  la  puissance.  11  décupla 
sa  force  de  production  par  la  chasteté  de  sa  vie,  dont  jamais  une 
minute  ne  fut  distraite  pour  le  plaisir,  par  sa  passion  de  l’étude  et 
son  infatigable  ardeur  au  travail.  C’est  par  milliers  que  l’on  compte 
ses  dessins,  et  pas  un  qui  ne  soit  signé  de  « la  griffe  du  lion.  » La 
seule  liste  de  ses  tableaux,  de  ses  statues  et  de  ses  monuments 
remplirait  le  reste  de  cette  causerie.  Sa  tête  fermentait  sans  cesse 
de  projets  nouveaux  ; il  avait  besoin  de  créer.  Comme  si  tout  en  lui 
eût  dû  dépasser  la  mesure  ordinaire,  il  vécut  près  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  et  cette  longue  vieillesse,  attristée  par  des  pensées  lugu- 
bres et  par  une  sombre  mélancolie,  tantôt  courbée  sous  l’accable- 
ment et  l’ennui,  tantôt  traversée  par  d’ardentes  aspirations  vers 
Dieu,  et  vers  la  mort,  qui  le  conduisait  à Dieu,  ne  demeura  pas 
plus  stérile  que  le  reste  de  sa  vie  : « Chargé  d’ans  et  d’iniquités, 
endurci  dans  la  pratique  du  mal,  dit-il  dans  ses  dernières  poésies, 
je  me  vois  près  de  Lune  et  de  l’autre  mort...  Le  sort  le  plus  envia- 
ble est  celui  de  Lhomine  qui  a trouvé  en  naissant  la  mort  la  plus 
prompte...  Je  m’en  vais  d’heure  en  heure;  infirme  et  abattu,  tout 
près  de  ma  chute,  je  vois  le  soleil  décliner  et  l’ombre  croître  autour 
de  moi.  » Ce  fut  son  dernier  vers  ; mais  quand  la  mort,  qui,  depuis 
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longtemps,  le  tirait  par  l’habit  en  lui  faisant  signe  de  venir,  comme 
il  disait  lui-même  à Vasari,  se  décida  à frapper  le  vieillard  presque 
aveugle,  elle  le  trouva  debout,  ébauchant  d’une  main  qui  faisait 
toujours  trembler  le  marbre,  suivant  l’expression  du  Puget,  le 
groupe  colossal  qu’on  admire  derrière  le  maître-autel  du  Dôme 
de  Florence.  Notre  compatriote  Biaise  de  Yigenère,  secrétaire  d’am- 
bassade à Rome  en  1556,  qui  allait  souvent  visiter  Michel-Ange 
dans  son  atelier  du  Monte-Cavallo,  s’émerveillait  de  son  indompta- 
ble vigueur  : c<  Je  puis  dire  l’avoir  vu , écrit-il , âgé  de  plus  de 
soixante  ans  (en  réalité  il  avait  alors  dépassé  quatre-vingts),  abat- 
tre plus  d’écailles  d’un  très-dur  marbre  en  un  quart  d’heure  que 
trois  jeunes  tailleurs  de  pierre  n’eussent  pu  faire  en  trois  ou  quatre, 
chose  presque  incroyable  à qui  ne  l’aurait  vu  ; et  il  y allait  d’une 
telle  impétuosité  et  force , que  je  pensais  que  tout  l’ouvrage  dût 
aller  en  pièces.  » C’était  peut-être  le  groupe  de  la  cathédrale  de  Flo- 
rence que  Michel- Ange  attaquait  alors  à si  grands  coups  de  ciseau. 
On  trouve  souvent  dans  son  œuvre  de  ces  vastes  ébauches  qui  sont 
demeurées  inachevées,  comme  s’il  eût  reculé  devant  l’impuissance 
de  l’art  à réaliser  l’audace  de  ses  conceptions,  — rêves  de  marbre 
ou  de  pierre,  figures  gigantesques  entrevues  dans  l’ombre,  vagues 
et  douloureuses  confidences  d’un  esprit  tourmenté , qui  parlent  à 
l’âme  plus  qu’aux  regards,  et  que  l’imagination  du  spectateur 
achève. 

Dans  le  cortège  immense  qui  a défilé,  le  12  septembre,  de  la 
Piazza  délia  Signoria,  cet  antique  forum  de  la  République,  à la  casa 
Buonarotti  et  à l’église  de  Santa  Croce,  parmi  les  cent  quarante 
bannières  qui  flottaient  au  soleil,  on  a vu  figurer  celle  de  la  Société 
des  libres-penseurs,  avec  l’inscription  : Scienzia  e lavore^  — unica 
religione  delV  avvenire.  Il  ne  manquait  plus  aux  libres-penseurs  que 
de  chercher  à mettre  la  main  sur  l’architecte  de  Saint-Pierre,  le 
peintre  de  la  chapelle  Sixtine,  le  sculpteur  de  Moïse,  du  Christ  tenant 
sa  croix^  de  la  Pietà,  de  dix  Madones  ; sur  l’homme  qui  a laissé 
dans  ses  œuvres  huit  sonnets  à Dieu,  composés  coup  sur  coup, 
empreints  d’une  ferveur  mystique  et  d’un  profond  repentir  de  ses 
fautes  ; qui  écrivait  à Vasari  : « Ni  peindre  ni  sculpter  ne  peuvent 
apaiser  mon  âme  tournée  vers  cet  amour  divin  qui  nous  ouvrit  les 
bras  delà  croix;  » et  à sa  maîtresse  platonique  Vittoria  Colonna,  la 
Béatrix  de  cet  autre  Dante  : « Comme  le  feu  ne  peut  être  séparé  de 
la  chaleur,  de  même  le  beau  ne  peut  l’être  de  l’Éternel,  et  j’exalte 
tout  ce  qui  descend  de  lui,  tout  ce  qui  lui  ressemble.  » Si  Michel- 
Ange,  qui  n’avait  point  l’esprit  naturellement  badin,  eût  pu  prévoir 
la  ridicule  incartade  de  la  Société  des  libres-penseurs,  il  eût  saisi 
ces  avortons  de  sa  main  puissante  et  les  eût  placés  dans  son  Juge- 
ment dernier,  à côté  de  messer  Biagio,  le  damné  aux  oreilles 
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d’âne,  dans  le  groupe  que  le  nautonnier  infernal  fouaille  à coups 
d’aviron. 

Entre  le  centenaire  d’O’Connell  et  celui  de  Michel-Ange,  s’était 
placée  l’inauguration  de  la  statue  de  Chateaubriand  à Saint-Malo. 
Notre  chronique,  cette  fois,  ne  chômera  pas  de  grands  hommes. 
Sous  les  différences  profondes  qui  les  séparent,  les  trois  noms  que 
le  hasard  vient  de  réunir  appartiennent,  par  plus  d’un  point,  à la 
même  famille  ; mais  c’est  là  un  de  ces  rapprochements  qu’on  ne 
peut  qu’indiquer  parce  qu’on  les  dénaturerait  en  y appuyanh  II 
serait  plus  naturel,  peut-être,  de  comparer  le  nom  de  Chateau- 
briand à tous  ceux  que  la  petite  ville  de  Saint-Malo,  si  féconde  en 
hommes  illustres,  s’enorgueillit  d’avoir  écrits  sur  son  livre  d’or,  — 
à Lamennais,  à Jacques  Cartier,  aux  la  Bourdonnais,  aux  Surcouf, 
aux  Duguay-Trouin,  dont  l’auteur  des  Martyrs  a reproduit  dans 
le  domaine  littéraire,  suivant  l’ingénieuse  remarque  de  M.  Caro, 
l’instinct  de  recherche,  d’aventure  et  de  conquête,  l’esprit  toujours 
agité  par  la  passion  de  la  découverte  et  la  soif  de  l’inconnu.  Comme 
les  chevaliers  de  la  Table  ronde,  il  voyagea  à la  recherche  du  Saint- 
Graal;  comme  Surcouf  et  Duguay-Trouin,  son  génie  hardi,  dédai- 
gneux des  routes  frayées,  aimait  les  excursions  lointaines  et  les 
brillants  coups  de  main;  comme  Cartier,  il  a découvert  des  régions 
inconnues  et  enseigné  à ceux  qui  l’ont  suivi  la  route  d’un  nouveau 
monde. 

C’est  sur  la  petite  place  qui  portera  désormais  le  nom  de  place 
Chateaubriand,  en  face  de  sa  maison  natale  changée  en  auberge  (la 
chambre  où  il  vit  le  jour  porte  actuellement  le  numéro  5,  et  elle 
est  d’un  bon  rapport  ; on  la  loue  aux  Anglais  le  triple  des  autres 
chambres),  que  se  dresse  la  statue  en  bronze  de  M.  Aimé  Millet. 
Elle  a été  découverte  le  5 septembre  à midi,  par  un  soleil  radieux 
qui  s’était  mis  de  la  fête,  devant  une  foule  immense  et  cosmopolite, 
qui,  du  pavé  jusqu’aux  toits,  n’avait  pas  laissé  une  place  vide  et 
dont  la  masse  compacte  semblait  sur  le  point  d’effondrer  les  rem- 
parts. L’artiste  a représenté  Chateaubriand  dans  la  force  de  l’âge, 
vêtu  d’une  ample  redingote  que  recouvrent  à demi  les  plis  d’un 
manteau  jeté  négligemment  sur  une  épaule  et  sur  ses  genoux.  Il 
est  assis  au  bord  de  la  mer;  il  rêve,  mais  sa  rêverie  est  orageuse. 
Accoudé  sur  le  bras  gauche,  il  relève  à demi  sa  chevelure  d’un 
geste  agité  et  nerveux.  Sa  main  droite  tient  le  crayon,  ou  plutôt  le 
stylet.  Il  a la  jambe  gauche  exhaussée,  dans  un  mouvement  un  peu 
excessif,  qui  correspond  à celui  de  la  main,  sur  une  sorte  de  petit 
rocher  qui  se  trouve  là  très  à point.  L’ensemble  est  énergique,  vi- 
vant, expressif,  mais  tourmenté.  A peine  découverte,  la  statue  a été 
saluée  par  un  feu  roulant  de  discours.  M.  le  maire  de  Saint-Malo  a 
parlé  au  nom  de  la  ville.  M.  Camille  Doucet  a parlé  au  nom  de  TA- 
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cadémie  française  : le  sort  a de  ces  ironies,  car  s’il  est  un  écrivain 
qui  n’ait  jamais  rien  eu  de  commun  avec  Chateaubriand,  c’est  bien 
Fauteur  àu  Baron  Lafleur,  l’honnête  héritier  d’Andrieuxetde  Collin- 
Harleville.  M.  Paul  Féval  a prononcé,  au  nom  de  la  Société  des  gens 
de  lettres,  un  discours  étrange,  tout  plein  de  mots  à effet,  de  méta- 
phores romantiques,  d’un  langage  hardi,  qui  passe  avec  aisance  du 
familier  au  sublime  et  où  alternent  les  railleries  d’un  bon  sens 
narquois,  les  pensées  brillantes  et  le  style  matamore.  M.  le  duc  de 
Noailles  est  venu  rendre  un  dernier  hommage  à celui  qu’il  a eu  l’hon- 
neur de  remplacer  à l’Académie  ; il  est  le  seul  qui  ait  osé  saluer  au 
passage  cette  brochure  militante  : Buonaparte  et  les  Bourbons,  ré- 
cemment remise  en  lumière,  avec  une  vigoureuse  préface,  par 
M.  Victor  de  Laprade,  et  à laquelle,  depuis  lors,  les  intrigues  achar- 
nées d’un  parti  qui  ne  lâche  pas  sa  proie  ont  rendu  plus  d’actualité 
encore. 

Le  soir,  au  banquet,  le  défilé  des  discours  a recommencé,  plus 
interminable  que  le  matin.  On  a fait  surtout  un  accueil  empressé 
aux  nobles  paroles  prononcées  par  le  représentant  de  la  famille, 
M.  le  comte  de  Chateaubriand.  Après  lui,  après  le  maire,  l’adjoint, 
le  préfet  ; après  M.  Desjardins  et  M.  Caro,  le  vénérable  M.  Sauzet,  se 
levant  à son  tour,  a parlé  de  l’illustre  écrivain  dans  un  toast  élo- 
quent qui  aurait  obtenu  tout  le  succès  dont  il  était  digne,  s’il  n’était 
venu  le  dernier,  devant  un  auditoire  saturé  de  harangues.  La  poésie, 
qui  avait  élevé  la  voix  près  de  la  statue,  devait  avoir  aussi  son  tour 
au  banquet.  Il  appartenait  à M.  le  comte  Achille  duGlésieux,  Fauteur 
à' Exil  et  Patrie,  à' Une  voix  dans  la  solitude,  des  Nobles  causes, 
de  chanter  son  glorieux  concitoyen.  L’heure  avancée  ne  lui  a pas 
permis  de  lire  ces  strophes  patriotiques  et  chrétiennes,  dont  les  dé- 
veloppements de  cette  chronique  nous  permettent  à peine  à nous- 
mêmes  de  détacher  quelques  vers  : 

Chateaubriand,  ton  nom  suffisait  à ta  gloire. 

De  ton  solitaire  tombeau 
Le  soleil  était  le  flambeau; 

L’Océan  gardait  ta  mémoire. 

Mais  le  soleil  et  l’Océan, 

Reflets  de  l’infini,  dénoncent  le  néant 
De  toute  dépouille  mortelle  : 

11  nous  fallait  à nous,  tes  frères,  tes  Bretons, 

Au  sol  qui  fa  yu  naître  et  que  nous  habitons, 

Ton  image  vivante  et  belle! 


Non,  la  honte  n’est  pas  pour  un  pays  où  brille 
L’honneur,  le  bien,  l’amour,  le  courage,  la  foi. 

La  France  est  un  héros...  La  Bretagne  est  sa  fille. 
Et  s’il  faut  réparer  un  malheur  de  famille. 

L’aîné,  Chateaubriand,  c’est  toi  ! 
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Après  tant  de  discours,  après  tant  de  vers,  après  tant  d’articles, 
après  tant  de  livres,  comment  pourrions-nous  à notre  tour  parler 
dignement,  en  quelques  pages,  d’un  homme  qui  a touché  en  maître 
à toutes  les  formes  de  la  pensée,  marqué  la  littérature  moderne,  la 
poésie  et  l’histoire,  de  son  empreinte  ineffaçable,  façonné  son  épo- 
que à la  forme  de  son  génie  et  rempli  de  sa  gloire  pacifique  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle  ? Le  mot  de  la  Bruyère  revient  à notre  sou- 
venir : c(  Tout  est  dit,  et  l’on  vient  trop  tard.  » Chateaubriand,  en 
dépit  des  protestations  que  soulève  encore  sa  renommée,  a été 
traité  en  classique  : il  a eu  ses  biographes  innombrables,  ses  com- 
mentateurs, ses  scoliastes.  Les  secrétaires  du  grand  homme,  s’ef- 
forçant de  détourner  sur  leur  front  un  rayon  de  sa  gloire  et  de  s’en- 
voler à l’immortalité  sous  son  aile,  comme  ces  enfants  qui  se  blot- 
tissent derrière  un  équipage  de  maître,  ont  vidé  ses  tiroirs  et  raconté 
ses  conversations.  On  a vu  une  femme,  se  faisant  une  auréole  de  sa 
honte,  venir  se  vanter  publiquement,  en  plusieurs  volumes,  d’avoir 
été  la  maîtresse  de  Chateaubriand,  persuadée,  et  l’événement  lui  a 
donné  raison,  que  ce  nom  glorieux  pourrait  suffire  au  succès  de 
ses  confidences  malsaines.  Tous  les  critiques,  tous  les  historiens, 
tous  les  journalistes,  tous  les  compilateurs  A' anas  se  sont  abattus 
sur  son  nom;  pendant  quinze  jours,  au  moment  des  fêtes  de  Saint- 
Malo,  c’était  comme  une  curée.  Villemain  lui  a dressé  un  monu- 
ment ; Sainte-Beuve  a griffonné  de  sa  plume  la  plus  fine,  sur  le 
piédestal  de  sa  statue,  deux  volumes  de  spirituels  et  perfides  com- 
mérages qui  sont  l’hommage  le  plus  involontaire,  mais  le  plus  écla- 
tant, à la  gloire  qn’il  prétendait  rabaisser  et  ternir.  L’Académie  a 
consacré  son  nom  en  mettant  son  éloge  au  concours.  11  figure  en 
marbre  au  Musée  de  Versailles,  parmi  les  gloires  de  la  France.  De- 
puis vingt-cinq  ans  à peine  qu’il  est  mort,  ce  qu’on  a écrit  sur  lui 
formerait  une  montagne  deux  fois  plus  haute  que  le  Grand-Bé  où 
l’on  a creusé  son  cercueil,  et  le  mouvement  passionné  qui  ne  cesse 
de  se  produire  autour  de  son  nom,  toujours  battu  des  orages,  ce 
déchaînement  continu  d’enthousiasme  et  de  colère,  d’admiration 
et  de  dénigrement,  d’hymnes  et  d’invectives,  prouvent  que  sa  re- 
nommée est  toujours  bien  vivante  et  donnent  le  plus  énergique 
démenti  à ceux  qui  prétendent  que  cette  gloire  factice  doit  bientôt 
disparaître  du  sommet  qu’elle  a usurpé. 

Mais  s’il  est  un  endroit  surtout  où  il  soit  plus  difficile  encore  de 
parler  de  Chateaubriand,  c’est  ici,  dans  ce  recueil  où  son  nom  a 
retenti  si  souvent,  où  des  plumes  comme  celles  de  M.  Lenormant, 
de  M.  de  Pontmartin,  de  M.  de  Loménie  ont  raconté  sa  vie  et  jugé 
ses  œuvres.  Et  comment  oublier  aussi,  à cette  place,  la  publication 
des  Souvenirs  et  de  la  Correspondance  tirés  des  papiers  de  madame 
Récamier,  livre  précieux  où  tous  les  biographes  de  Chateau- 
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briand  viendront  puiser  à l’avenir,  et  qui,  en  nous  ouvrant  les 
archives  domestiques  de  la  charmante  reine  dé  l’Abbaye-aux-Bois, 
a enrichi  l’histoire  morale,  politique  et  littéraire  du  grand  écri- 
vain et  celle  de  son  groupe,  d’une  multitude  de  documents  inédits  ! 
C’est  là  qu’on  peut  suivre  pas  à pas,  pendant  un  quart  de  siècle, 
partagé  sans  cesse  entre  l’ambition  et  le  dégoût,  mais  dédaignant 
même  ce  qui  l’enivre  ; traînant,  attachée  à son  flanc,  l’inexorable 
tristesse  qui  le  dévore  ; las  de  tout,  désabusé  des  illusions  de  la  vie 
et  des  chimères  de  la  gloire,  n’aspirant  bientôt  qu’après  l’oubli, 
le  repos  et  la  tombe,  assistant  à sa  ruine,  et  parlant  de  sa  pous- 
sière avec  la  résignation  amère  d’un  homme  de  génie  et  d’action 
qui  se  survit  à lui-même,  s’enfonçant  enfin  peu  à peu,  comme  René 
sous  les  arcades  du  cloître  solitaire  éclairé  par  la  lune,  dans  la 
majestueuse  perpective  d’ombre  et  de  silence  qui  clôt  son  éclatante 
carrière,  le  grand  écrivain  qui,  pareil  à Michel-Ange,  mourut 
longuement,  plein  de  gloire  et  d’ennui. 

Quoique  le  Chateaubriand  de  M.  Aimé  Millet  paraisse  avoir  atteint 
le  milieu  de  la  vie,  l’artiste  l’a  représenté  composant  W Génie  du 
Christianisme.  Du  moins  le  papier  sur  lequel  il  s’appuie  ne  porte 
qu’un  nom,  et  c’est  celui-là.  M.  Millet  a eu  raison.  Le  Génie  du 
Christianisme  reste  l’œuvre  par  excellence  de  Chateaubriand  : 
ce  fut  plus  qu’une  œuvre  littéraire,  ce  fut  une  œuvre  sociale. 
Tout  ce  qu’on  a dit,  tout  ce  qu’on  peut  dire  encore  contre  le  Génie 
du  Christianisme  ne  saurait  diminuer  la  gloire  de  ce  grand  livre, 
qui  vint  si  bien  à son  heure  et  qui  fit  entendre  alors,  avec  une 
merveilleuse  opportunité,  la  voix  que  la  France  avait  besoin  et 
la  seule  qu’elle  fût  capable  d’entendre.  C’est  se  montrer  injuste 
à plaisir  que  de  vouloir  le  juger  au  point  de  vue  général  et  ab- 
solu de  l’apologétique  chrétienne.  Il  fallait  séduire  le  cœur  et 
l’imagination  avant  de  ramener  les  intelligences,  enlever  les 
approches  de  la  place  ennemie  avant  de  s’attaquer  à la  citadelle 
et  persuader  aux  gens  de  se  laisser  convaincre.  Il  fallait  désarmer 
les  préjugés  et  les  railleries  et,  pour  frayer  les  voies  au  retour  de 
la  foi  catholique  si  longtemps  conspuée,  en  imposer  d’abord  le 
respect.  N’est-ce  pas  M.  Cochin  qui  a dit,  avec  son  lumineux  bon 
sens,  que  le  Génie  du  Christianisme  est  à refaire  tous  les  vingt-cinq 
ans?  Montalembert,  Lacordaire,  M.  Auguste  Nicolas,  d’autres  encore 
l’ont  refait  de  nos  jours;  Chateaubriand  l’avait  fait  au  seuil  de  ce 
siècle  avec  un  merveilleux  instinct  et  un  incomparable  éclat,  quoi 
qu’en  disent  les  pédants  détracteurs  qui  l’ont  proclamé  superficiel 
parce  qu’il  est  brillant,  et  sans  profondeur,  parce  qu’il  n’est  pas 
ennuyeux. 

Dans  notre  littérature,  le  Génie  du  Christianisme  est  la  grande 
date  de  ce  siècle.  Il  ouvrit  une  nouvelle  ère,  l’ère  de  la  renaissance 


1252 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES, 


chrétienne  qui  allait  transformer  la  poésie.  Les  représentants  des 
anciennes  doctrines  philosophiques  et  littéraires,  tous  les  survi- 
vants de  l’époque  de  Voltaire  le  sentirent  bien,  et  ils  unirent  leurs 
efforts  stériles  contre  le  nouveau  venu.  Qui  connaîtrait  aujourd’hui 
les  attaques  des  Ginguené,  des  Daunou,  des  Joseph  Chénier,  si 
Chateaubriand  lui-même  ne  leur  avait  assuré  une  sorte  d’immorta- 
lité, en  les  recueillant  dans  les  notes  de  son  livre?  Certes,  ils  avaient 
beau  jeu  à éplucher  son  style  avec  leur  goût  méticuleux  et  étroit; 
mais  ces  misérables  chicanes  disparaissaient  noyées  dans  la  splen- 
deur de  l’œuvre,  comme  des  nuages  microscopiques  dans  les  rayons 
du  soleil  levant,  et  chaque  fois  qu’il  se  levait  pour  marcher,  il 
emportait  ces  pygmées,  comme  une  nuée  d’insectes,  dans  sa  peau 
de  lion. 

Aucun  de  nous  ne  saurait  refuser  à Chateaubriand  sa  reconnais- 
sance et  son  admiration.  Quelles  qu’aient  pu  être  ses  erreurs  et  ses 
fautes,  il  y aura  deux  choses  dont  on  ne  lui  enlèvera  jamais  la  gloire  : 
l’une,  d’avoir  été  l’ouvrier  delà  première  heure  dans  la  restauration 
religieuse  et  d’avoir  ramené  le  christianisme  dans  les  âmes  pendant 
que  Bonaparte  le  ramenait  dans  les  lois  ; l’autre,  d’avoir  rajeuni 
une  littérature  épuisée  et  mourante,  renouvelé  la  poésie,  et  du 
même  coup  la  critique  et  l’histoire.  Tout  ce  siècle  est  né  de  lui  : il 
est  le  tronc  large  et  vigoureux  sur  lequel  ont  poussé  tant  de  ra- 
meaux devenus  souches  à leur  tour;  il  est  la  source  sacrée  où 
toutes  les  générations  poétiques  sont  venues  s’abreuver.  Malgré  le 
clinquant  qui  se  mêle  à l’or  de  son  talent,  il  eut  toujours  un  sens 
de  la  grandeur  qui  le  relève  de  ses  chutes  et  rachète  magnifique- 
ment chacune  de  ses  défaillances,  comme,  malgré  les  ombres  de 
son  caractère,  il  eut  toujours  un  instinct  généreux,  un  amour  pas- 
sionné du  pays  et  un  sentiment  de  l’honneur,  qui  sauvent  aux  yeux 
de  la  postérité -rce  qu’il  y avait  en  lui  d’égoïsme  et  d’orgueil.  Ses 
défauts  même  font  partie  de  son  originalité  et  l’achèvent.  S’il  est 
vrai  qu’il  ne  faille  juger  les  grandes  vies  que  dans  leurs  grandes 
lignes,  et  les  grands  écrivains  que  par  leurs  qualités  et  par  leurs 
chefs-d’œuvre.  Chateaubriand  est  sûr  de  ne  pas  déchoir.  On  lui  a 
fait  durement  expier  ses  succès  ; on  n’a  pas  ménagé  celui  qui  avait 
épargné  si  peu  de  ses  contemporains  dans  ses  Mémoires  d Outre- 
Tombe.  Mais  rien  n’a  pu  mordre  sur  le  bronze  de  sa  statue.  Sa 
gloire,  de  granit  comme  sa  tombe,  comme  elle  toujours  assiégée 
par  les  vagues  et  les  dominant  toujours,  est  de  celles  quHl  importe 
de  défendre  et  de  maintenir.  On  ne  pourrait  l’amoindrir  sans  nous 
dépouiller  nous-mêmes. 


Victor  Fournel. 


POESIE 


A MES  ENFANTS 


Enfants,  me  voici  loin  de  vous  î 
Fleuves,  rochers,  lacs  et  montagnes. 
Vingt  cités,  d’immenses  campagnes  : 
Que  de  barrières  entre  nous  ! 


Comme  la  goutte  d’eau  perdue 
Au  sein  des  vastes  Océans, 

D’un  pôle  à l’autre,  au  gré  des  vents. 
Dans  les  flots  roule  confondue  : 


Ainsi,  dans  ce  Paris  sans  fin. 
Ignoré,  sans  marquer  de  trace, 
Entre  Montmartre  et  Montparnasse, 
J’erre  le  soir  ou  le  matin. 


Vous,  dans  une  heureuse  retraite, 
Une  mère  de  son  amour 
Vous  environne,  et  tout  le  jour 
De  jeunes  amis  vous  font  fête  : 
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A moi,  dans  ce  désert  bruyant, 

Pressé  d’une  foule  inconnue. 

Nul  ne  donne  la  bienvenue. 

Nul  visage  n’est  souriant  ; 

Et  le  soir,  sous  un  lit  maussade. 

Que  mille  passants  ont  hanté, 

Je  trouve  encor  l’ennui  gîté. 

Et  la  tristesse  en  embuscade. 

Mais,  secouant  mon  noir  souci, 

Tout  à coup  votre  voix  m’appelle, 

Et  mon  cœur  vite,  à tire  d’aile. 
S’envole  vers  vous  loin  d’ici. 

Chers  enfants,  je  crois  vous  entendre, 
J’assiste  invisible  à vos  jeux. 

Et  vos  rires  francs  et  joyeux 
Par  éclats  viennent  me  surprendre. 

Oh!  si,  plus  prompt  que  les  éclairs, 
Près  de  vous  un  coursier  magique. 
Sans  métaphore  poétique, 
M’emportait  à travers  les  airs... 

Mais  non,  je  le  sens,  ma  tristesse. 
Comme  un  nuage  d’un  ciel  pur 
En  passant  assombrit  l’azur. 

Irait  troubler  votre  allégresse. 

A vous  pleine  félicité  ; 

Pour  vous,  dans  la  piscine  amère, 

Une  naïade  salutaire 
Verse  la  force  et  la  santé. 
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Des  pins  et  des  cimes  neigeuses 
Vous  portant  les  fraîches  senteurs, 

La  brise  adoucit  les  ardeurs 

Qui  brûlent  nos  plaines  poudreuses  ; 

Et  la  nuit,  du  bord  des  torrents, 

La  cascade,  fée  invisible, 

Berce  votre  sommeil  paisible 
Au  bruit  de  ses  flots  murmurants. 

Ah  ! de  ces  heures  trop  rapides 
Goûtez  les  fugitifs  loisirs  : 

A vous  les  biens  et  les  plaisirs, 

A nous  les  ennuis  et  les  rides. 

A nous  le  labeur  incessant. 

Fardeau  léger  à nos  courages, 

Si  nous  pouvons  voir  vos  visages 
De  joie  et  de  paix  florissant. 

Oui,  pour  nous  soient  toutes  les  peines  : 
Mais  que  Dieu,  jusqu’en  nos  vieux  ans, 
Vous  garde  en  retour,  mes  enfants. 

Des  cœurs  bons,  des  âmes  sereines. 

Entourez  de  soins  et  d’amour 
Celle  qui  vous  donna  la  vie, 

Et  dans  sa  tendresse  infinie 
S’immole  pour  vous  chaque  jour; 

Et  que  le  soir  votre  prière. 

Quand  au  ciel,  comme  un  pur  encens, 
S’élèvent  vos  vœux  innocents, 

Y porte  aussi  le  nom  d’un  père. 
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CHARITÉ  ET  GÉNIE  ‘ 


« Merci  ! d’avoir  vêtu  ma  triste  nudité, 

Merci  ! » disait  le  Christ  avec  un  doux  sourire, 

Et  Martin  étonné  dans  ses  yeux  pouvait  lire 
Des  promesses  de  vie  et  d’immortalité. 

Et  vous,  qui  pour  le  pauvre,  anges  de  charité. 
Suivez  l’heureux  élan  d’un  cœur  qui  vous  inspire, 
L’orphelin  vous  bénit,  toute  une  ville  admire 
Ces  trésors  de  talent,  de  grâce  et  de  bonté. 

Mais  ce  n’est  point  assez  : les  célestes  phalanges 
Avec  l’Enfant  divin  célébrant  vos  louanges. 
Viendront  la  nuit  pour  vous  toucher  les  harpes  d’or  ; 

Et  ces  concerts  du  ciel  qui  charmeront  votre  âme, 
Du  génie  ici-bas  lui  donneront  la  flamme, 

Et  dans  l’éternité  vous  raviront  encor. 


L’INFINI 

Soleil,  astre  immuable,  antique  roi  des  mondes. 

Sans  t’émouvoir  jamais,  tu  laisses,  par  milliers. 

Les  jours,  les  mois,  les  ans,  pressés  comme  des  ondes. 
Dans  l’océan  du  temps  s’engloutir  à tes  pieds. 


1 A mesdames  P.-M.  et  de  S.,  et  à mademoiselle  D.,  qui  avaient  bien  voulu 
jouer  et  chanter  dans  un  concert  de  charité. 
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Et  nous,  mortels  chétifs,  nés  pour  quelques  secondes. 
Dans  ce  vaste  univers  turbulents  prisonniers. 

De  la  terre,  du  ciel,  des  mers  les  plus  profondes 
Sondons  tous  les  secrets,  battons  tous  les  sentiers. 

Ni  plaisirs,  ni  trésors,  ni  pouvoir,  ni  science, 

Non,  rien  de  notre  cœur  n’emplit  le  vide  immense  : 

Il  va  cherchant  toujours,  errant  comme  un  banni. 

Ah  ! quelle  ardeur  sans  fin  brûle  donc  notre  vie  ? 

Quel  bien  pourra  combler  notre  àme  inassouvie  ? 
QueUe  source  étancher  notre  soif?  — L’Infini! 

J.-E.  ViGNON. 
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I 

Le  christianisme  n’a  pas  diminué  sur  la  terre,  comme  on  serait  porté 
à le  croire,  au  bruit  que  fait  et  à l’importance  que  se  donne  l’incrédulité, 
et  le  catholicisme,  qui  en  est  la  plus  haute,  la  plus  saine  et  la  plus  com- 
plète expression,  fait  plus  que  réparer  les  pertes  qu’il  peut  subir.  Ce  qui 
tend  à baisser  et  à s’obscurcir  en  ce  temps-ci,  c’est  la  stricte  notion  du 
devoir  chrétien.  Sans  être  tout  à fait  particulier  à notre  siècle,  cet  affai- 
blissement y est  plus  sensible  qu’en  aucun  autre;  les  chrétiens  se  dupent, 
sur  ce  point,  plus  qu’ils  ne  le  faisaient  autrefois.  A une  foi  sincère  les 
meilleurs  joignent  souvent,  les  uns  sans  le  soupçonner,  les  autres  sans 
se  l’avouer,  des  habitudes  et  des  pratiques  de  vie  que  la  loi  chrétienne 
condamne  expressément,  ou  se  relâchent  à l’endroit  de  ses  plus  formelles 
prescriptions.  Il  est  même,  dans  la  société  d’aujourd’hui,  des  conditions 
et  des  états  où  cette  défaillance  est  plus  sensible  que  dans  d’autres  et 
qui,  dirait-on,  y disposent  davantage  : l’aisance  et  le  mariage,  par  exemple. 
Les  molles  habitudes  du  bien-être,  les  suggestions  du  luxe  et  les  inspi- 
rations perfides  de  l’intérêt  contribuent  là,  plus  qu’ailleurs,  à énerver  et 
à obscurcir  les  consciences.  Peut-être,  pour  combattre  ce  mal  sur  le 
point  où  il  se  produit,  faudrait-il  un  enseignement  particulier,  spécial 
et  exceptionnellement  explicite. 

Ainsi  semble  l’avoir  pensé  Mgr  l’évêque  de  Ghâlons,  en  composant  les 
Instructions  et  conseils  adressés  aux  familles  chrétiennes  L qu’il  vient  de 
publier.  Ce  livre,  ainsi  que  cela  apparaît  par  l’ensemble  des  habitudes 
et  des  usages  qu’il  blâme  ainsi  que  des  conseils  qu’il  donne,  s’adresse 

^ I vol.  Librairie  Douniol. 
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avant  tout  à la  classe  bourgeoise  et,  dans  cette  classe,  aux  personnes 
engagées  dans  le  mariage.  « Je  n’ai  écrit  que  pour  elles,  » dit  formel- 
lement le  prélat.  « En  offrant  aux  époux  chrétiens,  ajoute-t-il,  les  Instruc- 
tions et  les  Conseils  dont  l’expérience  m’a  fait  sentir  l’importance,  je  leur 
demande  de  les  lire  et  de  les  méditer  dans  le  même  esprit  qui  les  a 
dictés,  c’est-à-dire  avec  le  désir  du  vrai,  l'amour  du  bien;  avec  la  ferme 
volonté  de  confesser  la  vérité  et  de  la  suivre,  malgré  les  préjugés  d’au- 
jourd’hui et  les  usages  contraires.  11  est  temps  de  revenir  à la  vérité  de 
l’enseignement  catholique.  Le  mal  a surtout  pour  siège  la  famille.  Que 
les  honnêtes  gens  le  comprennent  et  se  tiennent  pour  avertis.  » 

Ces  instructions,  ces  conseils,  nous  avons  hâte  d’en  prévenir  le  lecteur, 
n’appartiennent  pas  à l’ordre  des  enseignements  officiels  de  l’épiscopat  ; ils 
n’en  ont  pas  et  ne  pouvaient  pas  en  avoir,  par  leur  nature  même,  la  forme 
oratoire  et  solennelle.  Ce  n’est  pas  l’évêque  qui  parle  là  du  haut  de 
son  siège  : c’est  le  prêtre  ou  plutôt  le  père  religieux  d’une  grande 
famille  dont  il  se  sait  aimé,  qui  en  prend  à part  les  membres  les  plus 
considérés,  les  plus  influents,  les  plus  chargés  de  responsabilité.  Dans  de 
douces,  intimes,  aimables  et  souvent  spirituelles  conversations,  Mgr  Mei- 
gnan  leur  remet  devant  les  yeux  les  devoirs  qui  découlent  de  la  religion 
qu’ils  croient,  qu’ils  professent,  qu’ils  aiment  au  fond  et  entendent  bien 
ne  pas  trahir,  leur  en  explique  le  véritable  esprit,  leur  en  montre  les 
exigences  logiques,  moins  rudes  qu’elles  ne  le  paraissent  et  produisant 
des  fruits  meilleurs  et  plus  certains  que  les  calculs  immoraux  qu’ils 
font  dans  leur  égoïste  sagesse  ou  les  transactions  misérables  que,  par 
indolence  ou  lâcheté,  ils  font  trop  souvent  avec  leur  conscience.  Sans 
déserter  jamais  la  haute  région  des  principes,  sans  cesser  jamais  de  les 
invoquer,  Mgr  l’évêque  de  Châlons  qui  sait  quelle  place  l’intérêt  per- 
sonnel occupe  dans  la  classe  à laquelle  il  s’adresse,  ne  s’interdit  pas 
d’y  faire  fréquemment  appel,  montrant  qu’à  tout  prendre,  il  y a plus 
d’avantage  à pratiquer  franchement  le  devoir  chrétien  qu’à  l’accomplir 
à demi. 

C’est  dans  cet  esprit,  avec  l’accent  de  bienveillance  suave  qu’inspire 
la  charité  pastorale,  et  un  art  tout  personnel  de  dire  gracieusement  et 
discrètement  les  choses,  que  Mgr  Meignan  aborde  successivement  les  déli- 
cats sujets  du  mariage,  de  ses  fins,  de  ses  devoirs  et  notamment  des  cri- 
minelles manœuvres  qui  en  dépravent  la  primitive  et  divine  institution. 
Cette  première  partie  du  livre,  qui  embrasse  le  mariage  avec  ses  préludes 
et  ses  suites,  le  choix  des  époux  et  l’éducation  des  enfants,  était  la  plus 
importante  peut-être  du  sujet,  mais  celle,  à coup  sûr,  qui  demandait  la 
plume  la  plus  mesurée.  Le  prélat  l’a  traitée  avec  la  réserve  et  la  netteté 
que  commandaient  à la  fois  la  gravité  de  la  question  et  la  dignité  du 
caractère  épiscopal. 

Ce  qui,  dans  ce  chapitre,  concerne  l’éducation  et  l’instruction  des 
25  Sepiembre  1875.  81 
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enfants  veut  être,  non  pas  lu,  mais  médité  profondément,  car  les  conseils 
pratiques  qu’on  y trouve  sont  le  résultat  d’observations  graves  et  fines 
faites  à la  fois  sur  les  instincts  et  les  besoins  de  l’enfance,  et  sur  Jes  fai- 
blesses misérables  des  parents.  Nous  y signalons  en  particulier  la  réfu- 
tation des  lieux  communs  sophistiques  derrière  lesquels  les  pères  et 
les  mères  se  retranchent  pour  s’exempter  des  premiers  de  leurs  devoirs. 
Un  de  ces  sophismes  est  celui-ci  qu’opposent  certains  chefs  de  famille, 
qui  se  croient  de  grand  libéraux,  au  conseil  d’éloigner  leurs  fils  des  éta- 
blissements où  la  religion  catholique  n’est  ni  professée,  ni  pratiquée  par 
ous  les  maîtres  : « Mais,  s’écrient-ils  avec  l’emphase  de  M.  Prudhomme, 
cela  est  en  contradiction  avec  la  liberté  des  cultes  ! » 

((  — La  liberté  civile  des  cultes,  répond  Mgr  Meignan,  n’est  pas  atteinte 
par  le  choix  que  feront  librement  les  catholiques  de  maisons  purement  ca- 
tholiques, où  l’on  n’admettra  que  des  catholiques,  où  l’enseignement,  les 
exemples  ne  constitueront  plus  pour  l’enfant  un  danger  permanent  de 
perdre  sa  foi.  La  liberté  des  cultes,  loin  d’être  atteinte,  en  sera  mieux 
gardée.  » 

Gomme  on  le  voit,  c’est,  sur  tous  les  points,  de  la  part  du  prélat,  un 
retour  aux  principes  : catholique  ou  non!  c’est  à choisir,  avec  lui. 

11  en  est  de  même  dans  la  seconde  partie  du  livre  consacrée  à rappeler 
les  devoirs  de  la  vie  de  famille.  La  religion  est  la  vraie  et  l’unique  base 
de  la  famille,  dit  Mgr  Meignan.  C’est  elle  qui  détermine  les  vrais  rapports 
des  époux  entre  eux,  des  enfants  avec  leurs  parents , des  frères,  des 
sœurs.  Aux  objections  que  l’on  fait  sur  ce  point  et  aux  théories  qu’on 
oppose  à celle-ci,  le  prélat  oppose  des  réponses  sobres  mais  péremptoires, 
très-propres  à raffermir  les  esprits  que  les  prédications  de  l’incrédulité 
auraient  pu  troubler.  11  recommande,  d’ailleurs,  deux  moyens  de  s’en 
défendre  : la  proscription  des  mauvais  livres  et  la  lecture  des  bons. 

Les  deux  autres  fondements  de  la  famille,  après  la  religion,  sont  le 
travail  et  la  discipline.  Le  travail,  on  en  admet  encore  la  nécessité; 
mais  la  discipline,  voilà  aujourd’hui  l’ennemi.  Aussi  est-ce  le  point  sur 
lequel  Mgr  l’évêque  de  Châlons  appuie  le  plus.  Religion,  travail,  disci- 
pline, voilà,  dit-il,  ce  qu’il  faut  relever,  fortifier  et  consacrer  si  nous  vou- 
lons reprendre  notre  place  dans  le  monde;  car  ces  trois  choses  consti- 
tuent la  famille  et  c’est  la  famille  qui  fait  l’État.  « O Christ  Rédempteur, 
s’écrie  Mgr  Meignan  en  finissant,  après  avoir  cité  un  ravissant  tableau  de 
la  vie  d’une  famille  chrétienne  par  Mgr  Dupanloup,  O Christ  Rédempteur, 
foyer  infini  d’amour,  de  paix  et  de  bonheur,  faites  que  ce  siècle  si  froid, 
qui  s’agite  impuissant  dans  le  cercle  de  son  égoïsme  et  de  son  incrédulité, 
se  réchauffe,  se  régénère  au  sein  des  affections,  des  croyances  de  la  disci- 
pline, du  travail  et  de  l’union  de  la  famille  redevenue  chrétienne  ! » 
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Injuste  ou  vrai,  le  reproche  qu’on  nous  a fait  de  ne  pas  savoir  la  géo- 
graphie nous  aura  profité.  Je  ne  veux  pas  dire  que  nous  nous  en  occu- 
pions davantage  aujourd’hui,  car,  de  fait,  nous  nous  en  occupions  beau- 
coup et  depuis  bien  des  années.  La  preuve  en  est  dans  les  travaux  de 
toutes  sortes  que  nous  avons  exposés  en  ce  genre  en  face  de  ceux  des 
autres  peuples  et  qui  ne  datent  pas  d’hier;  mais,  je  maintiens  que,  par 
suite  de  la  mauvaise  réputation  qu’on  nous  avait  faite  à cet  égard,  ces 
travaux  ont  été  bien  plus  remarqués  qu’ils  ne  l’eussent  été  sans  cela.  A la 
vue  de  cette  foule  de  globes,  de  sphères,  d’atlas,  de  cartes,  d’instruments 
d’étude,  tous  remarquables,  soit  par  leur  importance  scientifique,  soit  par 
leur  valeur  didactique,  industrielle  ou  commerciale,  il  n’est  pas  d’étran- 
ger qui  ne  se  soit  avoué  que  l’infériorité  de  la  France,  à l’endroit  des 
connaissances  géographiques,  avait  été  évidemment  exagérée.  On  sait 
que  justice  a été  faite  de  cette  accusation  par  le  jury  international  de 
l’exposition  des  Tuileries  ; nous  ne  voulons  pas  nous  en  glorifier  autre- 
ment ici;  qu’on  nous  permette  seulement  de  signaler  en  détail  quelques 
livres  manifestement  visés  dans  ce  jugement  d’ensemble. 

Le  plus  original  et  le  plus  considérable  assurément  est  la  Nouvelle 
Géographie  de  M.  Elisée  Reclus  L Cette  qualification  de  nouvelle  donnée 
si  souvent,  et  la  plupart  du  temps  sans  raison  aucune,  aux  livres 
d’enseignement  géographique,  est  ici  largement  justifiée.  11  est  même 
juste  d’ajouter  qu’elle  ne  suffit  pas  pour  caractériser  ce  travail  aussi 
neuf  et  aussi  ingénieux  que  savant.  Le  titre  qui  lui  conviendrait  le  mieux, 
selon  nous,  serait  celui  de  Géographie  philosophique.  Ce  n'est  pas  en  effet 
seulement  le  tableau  de  l’état  présent  du  globe  terrestre  considéré  dans 
ses  rapports  avec  l’homme  qui  l’habite,  c’est  la  raison  de  cet  état,  la  loi 
de  ces  rapports.  D’où  viennent  à notre  planète  la  constitution  physique  et 
la  forme  extérieure  que  nous  lui  voyons  aujourd’hui  ? D’où  viennent  la 
circonscription  de  ses  mers,  la  direction  de  ses  fleuves,  la  dénudation  et, 
çà  et  là,  la  congélation  de  ses  montagnes,  le  revêtement  boisé  de  ses  ver- 
sants, le  gazonnement  de  ses  plaines?  D’où  lui  sont  venus  aussi,  mystère 
plus  profond,  les  hommes  qui  l’habitent  et  quelle  influence  a-t-elle  exercée 
(si  en  effet  elle  y a été  pour  quelque  chose)  sur  le  rôle  qu’ils  ont  joué,  les 
destinées  qu’ils  ont  eues  et  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent 
aujourd’hui?  Voilà,  en  gros,  les  questions  que  s’est  posées  et  que  cherche 

* Nouvelle  géographie  universelle.  — La  terre  et  les  hommes,  par  Élisée  Pieclus.  Cet 
ouvrage,  qui  formera  de  10  à 12  volumes,  contiendra  2,Ü00  cartes  intercalées  dans  le 
texte  et  plus  de  600  gravures  sur  bois.  20  livraisons  ont  paru.  — Librairie  Hachette. 
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à résoudre  M.  Reclus.  La  géographie,  pour  lui,  n’est  pas  seulement  une 
affaire  d’observation  et  de  mémoire,  où  il  suffit  de  voir  et  de  retenir; 
c’est  un  travail  d’investigation  profonde,  pour  lequel  il  faut  le  concours 
de  toutes  les  connaissances  humaines,  tant  de  l’ordre  intellectuel  que  de 
l’ordre  physique,  parce  que,  dans  les  idées  de  l’auteur,  la  terre  et  l’homme 
sont  dans  des  relations  intimes,  et  que  l’un  ne  saurait  s'expliquer,  dans 
son  développement  et  ses  agissements,  sans  l’autre. 

L’homme  en  effet,  aux  yeux  de  M.  Reclus,  a bien  l’air  d’être  autochtone, 
c’est-à-dire  le  fils  du  sol  et  d’en  tenir  les  nuances  qui  nous  le  font  par- 
tager en  races  diverses.  « Il  n’y  a pas  longtemps  encore,  dit-il,  on  admet- 
tait, comme  un  fait  à peu  près  incontestable,  l’origine  asiatique  des 
nations  européennes;  on  se  plaisait  même  à chercher  sur  la  carte  d’Asie 
l’endroit  précis  où  vivaient  nos  premiers  pères.  Actuellement,  la  plupart 
des  hommes  de  science  sont  d’accord  pour  chercher  les  traces  des  an- 
cêtres sur  le  sol  même  qui  porte  les  descendants.  )) 

Mais  (toujours  selon  l’auteur)  ce  n’est  pas  seulement  le  sol  qui  aurait 
produit  l’homme;  ce  n’est  pas  la  vie  seulement  que  l’homme  en  aurait 
reçue:  il  lui  serait  redevable  aussi  de  ses  instincts,  de  ses  goûts,  de  son 
développement  intellectuel  et  moral  enfin.  A quoi,  par  exemple,  attri- 
buer la  part  prépondérante  qu’ont  les  peuples  de  l’Europe,  sinon  au  bon- 
heur de  leur  situation  géographique?  M.  Reclus  le  dit  en  toutes  lettres  : 
((  Leur  supériorité  n’est  point  due,  comme  d’aucuns  se  l’imaginent  or- 
gueilleusement, à la  vertu  propre  des  races  dont  elles  font  partie,  car, 
en  d’autres  parties  de  l’ancien  monde,  ces  mêmes  races  ont  été  bien 
moins  créatrices.  Ce  sont  les  heureuses  conditions  du  sol,  du  climat, 
de  la  forme  et  de  la  situation  du  continent  qui  ont  valu  aux  Européens 
d’être  arrivés  les  premiers  à la  connaissance  de  la  Terre  dans  son  en- 
semble et  d’être  restés  longtemps  à la  tête  de  l’humanité.  » 

Ces  idées,  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  discuter,  ni  de  réfuter  (ce  n’en 
est  ni  le  moment  ni  le  lieu),  expliquent  à 3a  fois  le  caractère  et  l’éco- 
nomie du  travail  de  M.  Reclus.  Sans  doute,  c’est  pour  attirer,  ou  du 
moins  pour  ne  pas  effaroucher  le  lecteur  qu’il  l’a  intitulée  Géographie, 
On  l’appellerait  plus  exactement  du  nom  de  Philosophie  de  la  terre. 
Ainsi  compris,  ce  livre  n’est  que  la  suite  et  le  complément  d’un  autre 
antérieurement  publié  sous  ce  titre  : La  Terre,  description  des  phéno- 
mènes de  la  vie  du  glohe.  Celui-là  était  la  genèse  de  la  planète  dont  celui 
qui  nous  occupe  aujourd’hui  est  l’histoire.  Il  y a dans  ce  dernier  plus 
d’histoire,  en  effet,  que  de  géographie  proprement  dite  : histoire  natu- 
relle, histoire  politique,  histoire  morale;  les  renseignements  sur  la  dis- 
tribution des  Etats,  leurs  gouvernements,  leur  organisation,  leur  admi- 
nistration, leur  population,  leur  commerce,  etc.,  y sont  des  plus  sobres 
et  des  plus  sommaires.  Bien  que  l’ouvrage  n’en  soit  qu’à  son  premier 
volume,  il  est  déjà  permis  de  l’apprécier  sous  ce  rapport. 
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Ce  qui  désappointera  davantage  le  lecteur  qui  envisagera  de  ce  côté  le 
livre  de  M.  Reclus,  c’est  la  singularité  de  sa  méthode.  Comme  tous  les 
géographes  européens,  il  commence  par  l’Europe,  mais  la  contrée  de 
l’Europe  par  laquelle  il  débute,  on  ne  le  devinerait  pas  : c’est  la  Grèce. 
Après  la  Grèce  vient  Eltalie,  à laquelle  il  en  est  en  ce  moment.  La  raison 
de  cet  ordre  est  dans  l’histoire.  M.  Reclus  prend  d’abord  l’Europe,  parce 
que,  à égalité  d’antiquité,  elle  est,  par  l’action  qu’elle  a exercée,  supé- 
rieure aux  autres  parties  du  monde  ; et  dans  l’Europe,  il  débute  par  la 
Grèce  et  par  l’Italie,  parce  que  Eltalie  et  la  Grèce  sont,  par  le  rôle  qu’elles 
ont  joué,  antérieures  à tous  les  autres  pays.  Ah  Jove  principiiim. 

La  singularité,  la  faiblesse,  la  fausseté  manifeste  de  plusieurs  des 
idées  sous  l’empire  et  la  fascination  desquelles  est  placé  l’auteur  ne 
doivent  pas  faire  méconnaître  la  valeur  réelle  de  plusieurs  de  ses  vues, 
ni  surtout  le  mérite  de  ses  descriptions  et  de  ses  tableaux.  Jamais  la 
peinture  des  lieux  n’a  été  plus  exacte,  plus  saisissante;  jamais  les  phé- 
nomènes de  la  vie  physique  du  globe  n’ont  été  mieux  expliqués.  Les 
causes  du  climat,  les  productions,  les  richesses  naturelles  et  industrielles, 
voire,  dans  certaines  limites,  la  raison  du  génie,  de  l’esprit  et  de  la  for- 
tune des  populations  y sont  exposées  et  démontrées  de  la  façon  la  plus 
frappante.  L’éditeur  a droit  à une  part  d’éloges  pour  l’exécution  de  ce 
grand  travail  : des  cartes,  des  plans,  des  vues,  des  figures  de  dimensions 
trop  restreintes  peut-être,  mais  ingénieusement  combinées  et  jetées  à foi- 
son dans  les  pages  complètent,  pour  les  yeux,  ce  que  le  texte,  malgré  sa 
précision  et  sa  clarté  un  peu  diminuée  çà  et  là  par  des  efforts  d’élégance, 
pourrait  laisser  de  difficile  à saisir.  La  Nouvelle  géographie  n’est  pas  un  livre 
didactique  et  fait  pour  la  jeunesse  des  écoles:  c’est  le  livre  de  la  seconde 
éducation,  celle  qui  s’acquiert  dans  la  maturité  de  la  vie.  11  peut,  toutefois, 
sous  une  direction  prudente  et  discrète,  aider  beaucoup  à la  première. 


Un  autre  grand  ouvrage  de  géographie  — et  il  prend  modestement  le 
titre  à' Abrégé!  — est  celui  d’Adrien  Balbi,  dont  l’une  de  nos  maisons  de 
librairie  les  plus  anciennes  et  les  plus  renommées,  la  maison  Renouard, 
eut,  il  y a longtemps,  à une  époque  où  les  études  géographiques  étaient 
moins  en  faveur  qu’aujourd’hui,  le  courage  d’entreprendre  la  publication 
et  l’honneur  d’en  doter  la  France.  C’est  un  ouvrage  dont  la  réputation  est 
faite,  et  elle  est  européenne.  La  Géographie  de  Balbi  est  tout  l’opposé  de 
celle  de  M.  Reclus.  Elle  ne  s’occupe  pas  du  passé  de  la  terre  ; elle  la  prend 
telle  qu’elle  est  aujourd’hui,  telle  que  les  révolutions  de  la  nature  et  les 
travaux  des  hommes  l’ont  faite  et  la  décrit  dans  cet  état.  Balbi  ne  s’inquiète 
pas  non  plus  de  ce  qu’ont  été  les  nations  dans  les  temps  écoulés  ni  de 
l’infiaence  qu’elles  y ont  pu  avoir  réciproquement  les  unes  sur  les  autres. 
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C’est  à peine  s’il  regarde  à leurs  derniers  bouleversements  ; s’il  y jette 
les  yeux,  c’est  uniquement  pour  être  plus  exact  dans  le  tableau  qu’il  fait 
de  leur  état  présent.  Le  présent,  la  situation  actuelle  des  populations  et 
des  États,-  leur  place  sur  la  terre  et  l’étendue  qu’ils  y occupent;  la  nature 
de  leurs  institutions  et  l’organisation  de  leurs  gouvernements  ; leurs 
forces  militaires  et  leur  puissance  commerciale;  leur  richesse  foncière 
et  leur  production  industrielle  ; la  statistique,  en  un  mot,  la  statistique 
comprise  dans  son  sens  le  plus  large  : voilà  l’objet  spécial  de  la  Géogra- 
phie de  Balbi  qui  répond  exactement  à la  définition  classique  : « La 
géographie  est  la  description  de  la  terre.  » 

Mais,  si  la  terre  elle-même  change  peu,  il  en  est  tout  autrement  des 
empires  qui  se  la  partagent  : les  révolutions  y sont  fréquentes.  De  là,  pour 
un  ouvrage  de  ce  genre,  la  nécessité  d’un  renouvellement  fréquent.  Ce 
renouvellement,  cette  réédition  a déjà  eu  lieu  quatre  fois  pour  la  Géogra- 
phie de  Balbi.  La  dernière  date  de  1874  ; elle  a été  confiée  à un  savant 
très-digne  de  continuer  l’omvre  de  Fauteur,  M.  Chotard,  ancien  élève  de 
l’École  normale  et  professeur  à la  Faculté  de  Clermont-Ferrand. 

Nous  n’avons  pas  à apprécier  cette  édition  nouvelle  dont  le  mérite  a 
été  reconnu  dès  le  premier  jour.  Ce  que  nous  voulons  signaler,  c’est  la 
réduction  habile  qu’en  a faite  Fauteur  et  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre  : 
Éléments  de  géographie  générale^.  C’est  Balbi  rendu  portatif  et  ramené  à 
un  format  manuel  où  les  gens  du  monde  et  les  gens  d’affaires  trouveront 
plus  rapidement  les  indications  dont  ils  ont  besoin  sur  l’heure,  et  qui  sera 
pour  l’étudiant,  sinon  un  livre  élémentaire,  du  moins  un  Memento  com- 
mode et  sûr:  qualités  que  n’ont  pas  tous  les  abrégés  en  cette  matière. 


in 

Nous  sommes,  en  France,  très-friands  de  renommée  et  très-empressés 
d’en  acquérir  ; mais  de  conserver  la  renommée  acquise  ou  de  la  reven- 
diquer, nous  avons  peu  de  souci.  Que  de  faits,  que  de  noms  illustres 
et  dont  se  glorifieraient  d’autres,  nous  laissons  tomber  dans  l’oubli  I 
Souvent  c'est  par  Fadmiration  des  étrangers,  que  ces  noms  et  ces 
faits  nous  reviennent.  Ainsi  l’on  a publié  récemment  une  histoire 
très-curieuse,  très- dramatique,  très -émouvante  parfois  des  premiers 
essais  de  colonisation  faits  par  les  Français  dans  l’Amérique  du  Nord 
aux  seizième  et  dix-septième  siècles.  Or,  de  qui  pense-t-on  que  soit 
ce  livre  qui  fait  tant  d’honneur  à nos  compatriotes,  qni  élève  si  haut 

* Éléments  de  Géographie  générale,  ou  description  de  la  Terre  d’après  ses  divisions 
politiques,  coordonnées  avec  ses  grandes  divisions  naturelles,  accompagnés  de  12  cartes 
in-4.  — 1 vol.  in-12.  Librairie  Renouard,  rue  de  Tournon,  6. 
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leur  esprit  d’initiative,  leur  courage,  leur  persévérance,  leur  désinté- 
ressement ? D’un  Français  ? Nullement  : il  est  d’un  Anglais.  Les  Pion- 
niers français  dans  V Amérique  du  JSord^  ont  pour  auteur  sir  Francis 
Parkman,  et  ce  livre  fait  partie,  chez  nos  voisins,  d’une  bibliothèque  po- 
pulaire. Grâce  à cet  ouvrage,  les  enfants  anglais  connaissent  la  vie,  les 
entreprises  et  les  aventures  des  Villegagnon,  des  Laudonnière,  des  de 
Gourgues,  des  Ribaut,  des  Lescarbot,  des  Champlain  dont  les  nôtres  sa- 
vent à peine  les  noms.  Quels  hommes  pourtant  que  ces  premiers  explo- 
rateurs français,  que  le  besoin  d’action,  le  zélé  religieux,  l’amour  de  leur 
pays,  poussèrent  vers  le  nouveau  continent,  et  qui  souvent,  sans  autres 
ressources  que  leur  intelligence  et  leur  courage,  y fondèrent  et  y main- 
tinrent des  établissements  si  bien  conçus,  que  ceux  qni  les  en  ont  dépos- 
sédés n’ont  rien  imaginé  de  mieux  que  de  suivre  leurs  traces  et  de  conti- 
nuer leur  œuvre  î En  fait  de  pionniers  américains,  nous  ne  connaissons 
aujourd’hui  que  ceux  qu’a  peints  Cooper,  et  nous  ne  paraissons  pas  même 
supposer  qu’il  ait  pu  en  exister  en  dehors  de  la  race  anglo-saxonne.  Les 
Anglais,  qui  sont  bons  juges  en  pareille  matière  et  point  suspects,  quand  il 
s’agit  de  nous,  pensent  tout  autrement  à cet  égard  et  font  grand  cas  des 
Français  qui  les  ont  précédés  sur  les  rivages  de  l’Amérique  du  Nord  et  les 
leur  ont  si  longtemps  disputés  : ils  leur  rendent  pleine  justice.  En  effet, 
il  y a un  vif  et  loyal  sentiment  d’admiration  dans  le  tableau  que  trace 
M.  Parkman  des  établissements  entrepris  par  nos  compatriotes  et  dans 
l’appréciation  qu’il  fait  de  l’habileté  avec  laquelle  ils  les  développèrent 
et  du  courage  qu’ils  mirent  à les  défendre,  malgré  l’abandon  et  la  dé- 
tresse où  les  laissa  presque  tous  et  toujours  le  gouvernement  de  leur  pays. 

On  a trop  souvent  donné  à ces  intrépides  chercheurs  de  mondes  le  nom 
suspect  et  malsonnant  d’aventuriers.  Ils  méritaient  mieux  que  cela.  Des 
aventuriers,  il  y en  eut  certes,  mais  pas  parmi  les  chefs.  Ces  derniers 
furent  presque  tous  guidés  par  une  pensée  élevée,  patriotique  et  religieuse. 
Plusieurs  d’abord  furent  des  protestants  qui,  comme  Guillaume  Penn  un 
peu  plus  tard,  cherchaient  dans  les  solitudes  du  Nouveau-Monde  un  refuge 
pour  leurs  croyances  gêné  es  ou  persécutées  dans  l’ancien.  Puis,  lors 
même  que  l’esprit  de  la  Piéforme  n’anima  plus  les  émigrants,  l’idée  reli- 
gieuse mêla  presque  toujours,  chez  les  chefs,  à leurs  autres  desseins  et 
les  domina  souvent  ; le  désir  d’appeler  les  sauvages  à la  connaissance  de 
l’Évangile  allait  de  front  avec  celui  d’acquérir  renommée  et  fortune  ou 
de  propager  le  nom  français.  La  foi  chrétienne  n’était  étrangère  à rien, 
en  ce  temps-là  ; un  intérêt  supérieur  présidait,  ou  du  moins  s’unissait  à 
tout  ce  qu’on  entreprenait,  et  donnait  à tout  une  certaine  grandeur,  qui 
de  l’idée  passait  à Faction. 

* Les  pionniers  français  dans  V Amérique  du  nord.  — Floride-Canada,  — par  Francis 
Parkman,  traduit  de  l’anglais  par  madame  Gédéon  de  Clermont-Tonnerre.  1 vol.  in-12. 
Didier. 
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Qu’il  en  fût  ainsi  de  l’expédition  de  Villegagnon,  la  chose  n’a  rien  d’é- 
tonnant  : Villegagnon  était  un  brave  chevalier  de  Malte,  tout  préoccupé 
de  controverse  religieuse,  qui  pencha  un  instant  vers  la  Réforme  et  qui, 
pour  l’avoir  vue  de  prés,  devint  l’un  de  ses  plus  ardents  adversaires.  Mais 
Laudonniére,  mais  Ribaut,  son  admirateur,  mais  Lescarbot  et  de  Gour- 
gues,  qui  n’étaient  pas  moines,  faisaient  entrer  la  conversion  des  sauva- 
ges en  première  ligne  dans  leurs  projets  de  colonisation  en  Amérique. 

« Laudonniére,  dit  M.  Parkman,  qui  relève  avec  soin  ce  caractère  de 
presque  tous  les  fondateurs  de  nos  établissements  dans  le  Nouveau-Monde, 
Laudonniére  était  un  pieux  et  excellent  officier  de  marine,  qui  se  préoc- 
cupait avant  tout  d’assurer  à ses  co-religionnaires  (il  était  protestant)  un 
asile  pour  le  berceau  de  leur  culte  persécuté.  Quant  à Ribaut,  ajoute 
l’auteur,  c’était  un  homme  d’une  piété  solide.  » 

Pas  n’est  besoin  de  signaler,  sous  ce  rapport  où  il  est  éminent  comme 
sous  tous  les  autres,  l’illustre  Cbamplain,  le  conquérant  de  l’Acadie,  le 
fondateur  de  la  Nouvelle  France.  « En  lui  étaient  personnifiés  la  ferveur 
religieuse  et  l’esprit  d’aventure,  dit  M.  Parkman.  » Le  récit  des  grandes 
choses  faites  par  ce  vraiment  grand  homme  occupe  la  moitié  de  l’ouvrage 
anglais.  La  justice  que  lui  rend  l’auteur  est  doublement  remarquable, 
puisque  M.  Parkman  lui  est  doublement  étranger,  et  par  la  nationalité  et 
par  la  religion. 

Cette  justice  s’étend  d’ailleurs  à tous  ceux  qui  concoururent  à son  en- 
treprise,  notamment  aux  Jésuites  qui  obtinrent  du  gouvernement  l’auto- 
risation d’aller  évangéliser  les  vastes  et  importantes  régions  nouvelle- 
ment acquises  à la  France.  Voici  comment  s’exprime  M.  Parkman  en  par- 
lant du  premier  départ  de  ces  missionnaires  : « La  puissante  Société  de 
ces  prêtres  qui  portent,  en  général,  l’empreinte  de  l’étude,  de  la  pensée 
contenue  et  d’une  vigilante  discipline,  la  puissante  Société  allait  abor- 
der ici  le  rude  champ  de  labeurs  et  d’épreuves  où,  pendant  de  longues  an- 
nées de  misère,  le  zèle  dévoué  de  ses  apôtres  devait  apporter  un  nouveau 
lustre  aux  titres  que  l’ordre  s’était  déjà  acquis  comme  bienfaiteur  de 
l’humanité  par  la  grandeur  de  ses  travaux  en  d’autres  contrées.  » 

Cette  histoire  des  pionniers  français  dans  l’Amérique  du  Nord  fait,  sur 
un  lecteur  français,  une  double  impression  de  fierté  et  de  regret  : de  fierté 
pour  les  belles  actions  de  nos  compatriotes  qu’elle  remet  en  lumière  ; de 
regret  pour  la  perte  que  nous  avons  faite  du  fruit  de  tant  de  génie,  de 
courage,  de  dévouement  patriotique  et  religieux. 

En  vrai  et  sincère  protestant  qu’il  est,  M.  Parkman  attribue  la  cause  de 
l’insuccès  final  de  nos  essais  de  colonisation  dans  l’Amérique  du  Nord  au 
soin,  selon  lui,  impolitique  et  injuste,  qu’on  prit,  dès  le  principe,  d’en 
éloigner  les  protestants,  au  lieu  de  les  laisser  s’y  établir  à part  et  entre 
eux,  comme  plus  tard  fit  l’Angleterre.  « 11  est  permis  de  supposer,  dit- 
il,  que  si  la  Nouvelle  France  était  restée  ouverte  au  courant  de  l’émigra- 
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tion  huguenote,  le  Canada  ne  fût  jamais  devenu  une  province  anglaise  ; 
le  champ  des  établissements  anglo-américains  eût  été  contenu  par  l’ex- 
pansion des  colonies  françaises,  et  de  larges  parties  des  États-Unis  se- 
raient occupées  aujourd’hui  par  une  vigoureuse  population  française,  se 
rattachant  par  mille  liens  à la  mére-patrie.  » 

Cela  peut  être  vrai,  et  ce  n’est  pas  le  seul  mal  qu’aient  produit  nos  di- 
visions religieuses.  Les  protestants  étaient  alors,  en  effet,  les  seuls  qui 
émigrassent  avec  une  véritable  décision  et  sans  esprit  de  retour,  et  il  est 
possible  qu’ils  eussent  défendu  la  terre  dont  ils  se  seraient  fait  une  pa- 
trie définitive  avec  autrement  de  vigueur  et  de  ténacité  que  les  colons, 
trop  peu  détachés  de  la  mère-patrie,  qui  avaient  précédé  et  suivi  Cham- 
plain.  On  peut  se  demander  pourtant  si  la  communauté  de  croyance  et  de 
sort  ne  les  aurait  pas  disposés  à accueillir  les  protestants  anglais  pro- 
scrits et  persécutés  comme  eux.  Chacun  sait  que,  comme  chez  les 
radicaux  d’aujourd’hui,  l’esprit  de  secte  primait  là  l’esprit  national, 
et  que,  pendant  longtemps,  le  patriotisme  fut  le  côté  faible  des  vertus 
protestantes.  11  y eut,  durant  tout  le  seizième  siècle  et  la  plus  grande 
partie  du  dix-septième,  une  Internationale  religieuse,  de  même  qu’il  y a, 
au  dix-neuvième,  une  Internationale  politique. 

D’ailleurs,  il  faut  rendre  justice  aux  colons  delà  Nouvelle  France  et  re- 
connaître que,  bien  que  moins  décidés  peut-être  que  d’autres  à une  ex- 
patriation absolue,  ils  auraient  pu,  grâce  aux  hommes  extraordinaires 
qu’il  leur  fût  donné  d’avoir  à leur  tête,  résister  finalement  aux  violentes 
et  déloyales  attaques  des  Anglais,  si  la  France  avait  eu,  surtout  vers  la 
fin,  un  moins  triste  gouvernement. 

Remercions,  en  terminant,  madame  Gédéon  de  Clermont-Tonnerre  d’a- 
voir fait  passer  en  notre  langue  ce  livre  qui  est  populaire  dans  celle  où 
il  a été  écrit.  Conseillons-lui  toutefois,  en  vue  de  ses  travaux  à venir,  de 
rechercher  un  peu  plus  l’élégance  et  la  clarté  du  style  : ces  qualités 
aidant  toujours,  en  France,  au  succès  d’un  livre. 


IV 

C’est  aux  missionnaires  catholiques  que  nous  devons  nos  premiers  ren- 
seignements sérieux  sur  la  Chine,  et  c’est  d’un  missionnaire  que  nous 
viennent  les  derniers  que  nous  avons  reçus.  Le  journal  du  troisième 
voyage  d’exploration  dans  l’empire  chinois,  de  M.  l’abbé  A.  David  L est, 
en  effet,  croyons-nous,  ce  qu’il  y a eu  de  plus  récemment  publié  en  France 

* Journal  de  mon  troisième  voyage  d’exploration  dans  V empire  chinois,  par  M.  l’abbè 
Armand  David,  de  la  Congrégation  de  la  Mission,  membre  correspondant  de  l’Institut. 
2 vol.  in-12,  avec  cartes.  Hachette,  édit. 
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en  fait  de  recherches  et  d’études  savantes  sur  cette  région  naguère  en- 
core si  rigoureusement  close,  et  qui,  bien  que  nous  en  ayons,  depuis  dix 
ans,  forcé  les  portes,  ne  nous  est  guère  connue  encore.  Ce  titre  de  Troi- 
sième voyage  surprendra  sans  doute  bon  nombre  de  lecteurs.  On  ne  con- 
naît point,  en  effet,  sinon  dans  le  monde  savant,  les  deux  premiers,  qui 
n’ont  reçu  qu’une  publicité  spéciale,  et  partant  restreinte,  et  dont  l’inté- 
rêt est  d’un  ordre  à part.  M.  l’abbé  David  est  un  naturaliste.  Parti  pour  la 
Chine  en  1862,  avec  la  mission  de  fonder  à Pékin  un  collège  français 
pour  la  jeunesse  chinoise,  il  eut  la  bonne  fortune,  nous  apprend  son  édi- 
teur, de  recueillir  des  animaux  nouveaux,  des  plantes  rares,  des  miné- 
raux précieux,  pour  l’étude  de  la  géologie,  qu’il  envoya  au  Muséum  de 
Paris,  où  ils  furent  très-appréciés.  D’autres  envois  provenant  des  décou- 
vertes qu’il  avait  faites  dans  le  nord  de  la  Chine  et  dans  la  Tartarie  orien- 
tale, fixèrent  sur  lui  l’attention  des  professeurs  et  administrateurs  du 
Muséum  d’histoire  naturelle,  qui  demandèrent  pour  lui,  au  supérieur  gé- 
néral des  Lazaristes,  la  permission  d’explorer  l’empire  du  Milieu  dans 
un  but  purement  scientifique.  Cela  pouvant  se  faire  en  ce  moment  sans 
nuire  aux  autres  œuvres  de  la  Mission,  M.  Étienne,  alors  supérieur  géné- 
ral, se  rendit  avec  empressement  à une  demande  venue  de  si  haut  et  si 
honorable  d’ailleurs  pour  sa  congrégation.  En  conséquence,  M.  l’abbé 
David  put  se  livrer  tout  entier  à ses  études  favorites.  De  1860  à 1868,  il 
visita  les  hauts  plateaux  de  la  Mongolie,  où  il  fit  une  ample  moisson  qu’il 
retourna  classer  et  décrire  à Pékin.  Il  revenait,  au  commencement  de  1870, 
d’un  second  voyage  aussi  fructueux  que  l’autre,  quand  il  apprit  les  tristes 
événements  de  Tientsin  et  le  massacre  de  nos  compatriotes  : un  retard 
providentiel  du  bateau  qui  le  portait  le  sauva  d’une  mort  probable.  Le 
danger  qu’il  courait  en  prolongeant  son  séjour  en  Chine  et  le  délabrement 
de  sa  santé  le  décidèrent  à rentrer  en  France,  où  l’attendaient  des  événe- 
ments plus  amers  encore. 

« C’est  à Ceylan,  dit-il,  que  nous  parvint  la  première  nouvelle  des  hos- 
tilités engagées  avec  la  Prusse.  Les  dépêches  télégraphiques  ne  concor- 
daient pas  entre  elles,  et,  selon  leurs  sources,  elles  nous  annonçaient 
tout  à la  fois  des  victoires  et  des  défaites...  Quelles  transes  alors  pour 
des  hommes  en  qui  un  long  éloignement  du  soi  natal  n’a  fait  qu’en  exa- 
spérer l’amour  ! et  quelle  situation  critique  quand  on  se  trouve  au  milieu 
d’étrangers  dont  les  sentiments  diffèrent  des  vôtres  î 

« Sur  notre  grand  et  magnifique  bateau  (alors  appelé  rimpératrice-Eu~ 
génie),  qui  revenait  de  son  premier  voyage  de  Chine,  se  trouvaient  des 
personnes  de  presque  toutes  les  nations  de  l’Europe.  Les  Hollandais,  les 
Belges,  les  Espagnols,  paraissaient  faire  des  vœux  sincères  pour  le 
triomphe  de  la  France,  tandis  que  la  plupart  des  Anglais  et  des  Améri- 
cains sympathisaient  ouvertement  avec  la  Prusse.  Je  n’oublierai  jamais  la 
peine,  la  tristesse  que  je  sentis  au  fond  de  l’âme,  en  voyant  une  grosse 
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dame,  moitié  française  d’origine,  exulter  bruyamment  chaque  fois  que 
nous  recevions  une  nouvelle  défavorable  à notre  cause  : dès  lors,  je  ces- 
sai de  la  saluer  tous  les  matins,  selon  les  habitudes  de  politesse  du 
bord.  )) 

Nous  avons  cité  cette  page  d’un  accent  si  patriotique,  empruntée  au 
début  du  Trokième  voyage^  parce  qu’elle  dispose  à la  sympathie  pour 
l’auteur  et  qu’elle  est  un  échantillon  exact  de  la  manière  simple  et  na- 
turelle dont  son  journal  est  écrit. 

Il  ne  faut  pas  se  figurer  que,  parce  qu’il  est  un  grand  naturaliste, 
M.  l’abbé  David  ne  parle  que  géologie,  botanique,  zoologie,  etc.;  nulle- 
ment : délégué  aux  travaux  scientifiques  par  sa  congrégation,  le  savant 
efface  chez  lui  le  missionnaire.  Sans  doute,  son  œil  est  à la  terre,  aux 
eaux,  aux  arbres,  à tout  ce  qui  y vit  ou  y a vécu  : aux  sables,  aux  ro- 
chers, aux  cailloux,  aux  poissons,  aux  plantes,  aux  animaux,  enfin  à tout 
ce  que,  à la  sollicitation  du  Muséum,  il  a eu  mandat  d’observer  et  de 
recueillir.  Ces  objets  occupent  naturellement  dans  son  journal  une 
grande  place,  mais  ne  l’envahissent  pas  tout  entier  ; la  peinture  des 
lieux  et  la  physionomie  des  populations,  les  scènes  de  la  nature  et  les 
incidents  du  voyage  s’y  mêlent  à chaque  page  et  y répandent  un  agré- 
ment que  le  sujet  ne  semblait  pas  appeler.  Le  prêtre  d’abord  y perce  tou- 
jours sous  l’habit  de  mandarin  que  porte  le  voyageur,  non-seulement  par 
les  fonctions  et  les  devoirs  sacerdotaux  qu’il  remplit  toutes  les  fois  qu’il 
le  peut,  mais  surtout  par  l’attention  paternelle  avec  laquelle  il  signale 
les  chrétiens  qu’il  rencontre  sur  sa  route.  Ainsi,  M.  David  écrit,  le 
11  avril  1872:  « Ce  jour-là,  j’arrivai  sous  la  ville  départementale  de 
Kiou-tchéou  ; j’y  quittai  la  barque  pour  aller  passer  la  nuit  dans  une 
maison  chrétienne  située  dans  l’intérieur  des  murailles.  Le  lendemain, 
après  avoir  célébré  les  saints  mystères  dans  la  petite  chapelle  catholique 
(quoique  je  n’en  parle  guère  dans  mes  journaux,  il  est  bien  entendu 
que  mes  courses  de  naturaliste  ne  me  dispensent  point  des  obligations 
religieuses  de  mon  état),  je  me  transportai  à Clié-Léang,  et  je  séjournai 
chez  les  braves  chrétiens  de  ce  village  et  de  Tché-sou  jusqu’au  28  du 
meme  mois.  )) 

Cette  qualification  de  « braves  chrétiens  » que  le  voyageur  donne  à 
nos  co-religionnaires  du  Céleste-Empire,  est,  à en  juger  par  ce  qu’il  ra- 
conte d eux  çà  et  là,  bien  dûment  méritée.  Ils  ont  pour  leurs  prêtres 
un  respect,  un  attachement,  un  dévouement  véritablement  filial.  Nous 
en  citerons  un  trait  extrêmement  touchant.  Une  des  privations  les 
plus  sensibles  que  les  Européens  éprouvent  en  Chine,  c’est  la  privation 
du  lait,  qui  tient  ici  une  si  grande  place  dans  notre  alimentation.  Les 
hommes  du  royaume  du  Milieu  en  ont  horreur,  comme,  du  reste,  tous  les 
Orientaux  de  cette  extrémité  de  l’ Ancien-Monde,  dit  M.  l’abbé  David.  C’é- 
tait pour  lui,  quand  il  pouvait  en  timiver,  un  régal  sans  pareil,  même 
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im  remède.  « Je  me  rappelle  à ce  sujet,  écrit-il,  ce  que  me  racontait  un 
jour  Mgr  N***.  C’était  le  temps  des  persécutions.  Notre  évêque,  fuyant  par 
monts  et  par  vaux,  s’arrête  dans  une  maisonnette  isolée  de  chrétiens. 
Épuisé  de  fatigue  et  de  maladie,  il  s’écrie  : Oh!  si  je  pouvais  avoir  un 
peu  de  lait,  je  crois  que  cela  diminuerait  un  peu  mes  maux  d’estomac. 
Les  hommes  qni  l’accompagnent  ont  entendu  ces  paroles,  et,  avant  la 
nuit,  ils  lui  apportent  un  bol  de  lait  que  le  saint  homme  boit  avec 
bonheur  et  reconnaissance.  Le  voyage  de  fuite  continue,  et,  plusieurs 
jours  après,  l’évêque,  plus  malade  que  jamais,  prie  son  domestique  de 
lui  chercher  du  lait.  Celui-ci  répond  d’un  air  embarrassé  qu’il  n’en  peut 
avoir.  Le  prélat  insiste  et  rappelle  qu’on  a bien  pu  lui  en  procurer  l’autre 
jour:  il  offre  de  le  payer  le  prix  qu’on  voudra.  Le  domestique  répond  qu’il 
n’y  a pas  de  vaches  dans  la  contrée.  — Comment  donc,  réplique  l’évêque, 
as-tu  fait  l’autre  jour  pour  me  procurer  du  lait?  A cette  question,  le  bon 
Chinois  rougit,  se  tait  et  finit  par  avouer  que,  la  première  fois,  il  avait 
trouvé  des  chrétiennes  compatissantes  qui  avaient  consenti  à donner  de 
leur  propre  lait  pour  l’évêque  malade.  » 

Ce  trait  vient  en  confirmation  de  ce  que  M.  l’abbé  David  dit,  en  maint 
endroit,  des  qualités  natives  de  la  population  chinoise.  C’est  une  race 
primitive,  pleine  de  vertus  naturelles,  de  gaieté  et  d’esprit.  Il  faut  la  voir 
chez  elle  pour  la  bien  juger  ; nous  n’avons  tant  de  prévention  contre  elle 
que  parce  que  nous  n’avons  guère  frayé  encore  qu’avec  ses  représentants 
officiels,  pour  la  plupart  d’origine  étrangère,  ou  avec  les  classes  ou- 
vrières et  marchandes,  corrompues,  comme  en  Europe,  par  le  séjour  ou 
la  fréquentation  des  villes.  C’est  loin  des  grands  centres,  dans  les  villages, 
les  hameaux,  les  vastes  plaines  où  elle  est  restée  intacte  au  milieu  des 
révolutions  que  le  pays  à subies,  qu’il  faut  étudier  cette  antique  et  char- 
mante civilisation  des  Chinois,  dont  celle  avec  laquelle  nous  avons  été 
jusqu’ici  en  rapport,  n’est  qu’une  dégénération.  M.  l’abbé  David,  tout 
en  collectionnant  pour  un  autre  but,  en  a recueilli  de  nombreux  et  pré- 
cieux échantillons.  C’est  là  ce  qui  assigne  à son  livre  une  place  à part 
entre  ceux  à la  classe  desquels  il  appartient  par  son  sujet. 


V 

Les  radicaux,  gens  doux,  pacifiques,  indulgents  et  prompts  à pardon- 
ner, comme  on  sait,  se  scandalisent  de  la  persistance  avec  laquelle  les 
images  qui  rappellent  les  exploits  de  la  Commune,  l’incendie  de  Paris  et 
le  massacre  des  otages,  entre  autres,  restent  exposées  aux  vitres  des 
marchands  d’estampes,  et  leurs  journaux  réclament  de  la  police  l’ordre 
d’enlever  ces  représentations  irritantes.  Ne  sommes-nous  pas  des  frères 
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depuis  que  nous  vivons  en  République?  Les  inscriptions  officielles  des 
monuments  publics  le  proclament!  Vivons  donc  en  frères,  oublions  un 
instant  d’erreur,  d’égarement,  d’ivresse;  embrassons-nous  et  que  ces 
souvenirs  figurés  disparaissent. 

Soit.  Mais  les  souvenirs  écrits  de  ces  mauvais  jours,  ne  faudra-t-il  pas 
les  supprimer  aussi,  les  rejeter  dans  les  ténèbres,  les  anéantir?  Après 
les  images  muettes,  les  livres  qui  parlent  : ce  serait  logique.  Et  la  lo- 
gique est  la  vertu  des  radicaux. 

Donc,  après  la  proscription  des  gravures  commémoratives  de  la  Com- 
mune, il  faudrait  concéder  la  proscription  des  livres  qui  en  racontent  les 
hauts  faits.  Les  livres  rendent,  en  effet,  ce  gouvernement  de  brigands 
autrement  odieux  encore,  notamment  ceux  qui  nous  font  connaître  les 
hommes  dans  le  sang  desquels  les  communards  trempèrent  leurs  mains. 

Un  des  ouvrages  qui,  sous  ce  rapport,  les  fera  maudire  plus  qu’aucun 
autre,  ce  semble,  c’est  la  Vie  du  P.  Captier , que  vient  de  publier  la 
librairie  Albanel  L Parmi  les  victimes  qui  Ont  obtenu,  avec  le  P.  Captier, 
la  couronne  du  martyre  dans  ces  jours  de  lamentable  mémoire , il 
y en  a eu  d’aussi  regrettables — toutes  ne  l’étaient-elles  pas? — mais 
il  n’y  en  a pas  eu  peut-être  d’aussi  sympathiques,  et  contre  lesquelles  il 
y eût  moins  de  motifs  de  haine.  De  sa  personne,  le  P.  Captier  était  affable, 
ouvert,  gai,  obligeant;  on  ne  pouvait  le  voir  sans  l’aimer.  Ceux  qui  ont 
eu  le  bonheur  de  le  connaître  et  de  le  fréquenter  — nous  avons  été  de 
ce  nombre  — ne  se  le  rappellent  pas  sans  que  le  cœur  leur  saigne  et  que 
les  larmes  ne  leur  viennent  aux  yeux.  Quelque  chose  de  l’effet  que  pro- 
duisait son  entretien  passera  dans  l’âme  de  ceux  qui  liront  l’ouvrage  que 
vient  de  lui  consacrer  son  disciple  et  son  confrère.  Les  gardes  nationaux, 
pendant  le  siège  et  les  communards  pendant  leur  règne  avaient  eu  bien 
des  fois  l’occasion  d’apprécier  son  mérite,  son  indulgence  et  sa  charité, 
dans  l’ambulance  qu’il  avait  ouverte  dans  son  collège  d’Arcueil.  C’est  un 
moment  peu  connu  de  sa  vie  que  cette  douloureuse  époque  des  deux 
sièges.  On  lira  avec  un  intérêt  particulier,  disons  plus,  avec  une  émotion 
profonde,  ce  qu’il  pensa,  écrivit  et  fit  pendant  ces  sept  mois  qui  furent 
les  derniers  et  les  plus  glorieusement  remplis  de  sa  trop  courte  carrière. 

Cette  mort  prématurée  du  P.  Captier,  nous  voulons  dire  cet  assassinat 
dénué  de  l’apparence  même  d’un  prétexte,  touchera  tous  les  lecteurs  de  sa 
Vie.  Pour  nous  qui  avons  pu  juger  de  ce  qu’il  avait  fait  déjà  et  qui  voyons 
ce  qu’il  pourrait  faire  aujourd’hui  dans  la  voie  qui  s’ouvre  à l’enseigne- 
ment catholique,  c’est  une  douleur  inconsolable.  Que  nos  lecteurs  se 
reportent  à ce  que  le  R.  P.  Reynier  a raconté,  ici  même,  il  y a un  an,  de 
ses  travaux  et  de  ses  idées  sur  ce  sujet,  ou  plutôt  qu’ils  relisent  dans  son 
livre  les  chapitres  qu’il  nous  avait  communiqués  (chap.  IX  et  X.  Fonda- 

* Vie  du  P.  Captier,  par  le  R.  P.  Reynier,  un  vol.  in-12  avec  portrait. 
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tion  et  développement  d'Arcueiï)  et  ils  partageront  notre  douleur  et  nos 
regrets. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  Vie  du  P.  Captier  suffit  pour  en  faire  com- 
prendre l’intérêt;  il  serait  injuste  pourtant  de  ne  pas  reconnaître  que 
la  simplicité  élégante  du  récit  et  l’esprit  de  chrétienne  douceur  dont  il 
est  partout  empreint,  en  augmentent  singulièrement  l’attrait. 

VI 

Il  y a un  être  plus  répugnant  que  l’athée  ; c’est  la  femme  incrédule, 
car  c’est,  dans  l’espèce,  une  monstruosité.  La  femme  ne  se  conçoit  pas 
sans  cœur,  sans  amour.  Or,  qui  ne  croit  pas,  n’aime  point,  au  moins 
dans  le  sens  pur  et  élevé  du  terme.  Comme  on  l’a  dit  en  effet  : Au  delà  est 
le  mot  de  l’amour.  Mais  ce  qui  rend  la  dépravation  de  l’athéisme  plus 
particulièrement  odieuse  chez  la  femme,  c’est  que,  de  même  qu’elle  est 
plus  directement  contraire  à sa  nature,  elle  se  manifeste  aussi  chez  elle 
avec  plus  d’excès.  La  femme  n’est  rien  à demi;  dans  le  mal  comme  dans 
le  bien,  elle  dépasse  vite  l’homme  et  de  beaucoup.  Autrefois  Geoffroy 
Saint-Hilaire  avait  fait  une  étude  particulière  des  monstres  de  la  nature 
et  l’avait  élevée  à l’état  de  science.  Cela  s’appelait,  si  nous  nous  souvenons 
bien,  la  Tératologie  physique.  Qui  fera  chez  nous  la  tératologie  morale? 
Il  y aurait  matière,  et  la  femme  athée  fournirait  le  sujet  d’un  curieux 
chapitre.  Comment  cet  être  si  délicat  et  si  vigoureusement  organisé 
dans  sa  délicatesse,  peut-il  arriver  à cette  déformation?  Voilà  ce  qu’il 
faudrait  rechercher. 

IJn  romancier  fort  connu,  M.  Alfred  desEssarts,  s’est  occupé  de  ce  phé- 
nomène social,  non  pour  en  rechercher  les  causes,  mais  pour  le  peindre 
dans  quelques-unes  de  ses  manifestations.  La  Femme  sans  Dieu  (c’est  le 
titre  de  son  dernier  ouvrage*)  est  le  tableau  de  quelques-unes  des  excen- 
tricités maladives  de  cet  ordre  qu’a  présenté,  dans  ces  temps  derniers, 
le  monde  parisien.  L’héroïne  de  son  roman  n’est  pas  un  type  : c’est  une 
variété,  autour  de  laquelle  il  en  a groupé  plusieurs  autres.  La  plupart 
appartiennent  au  monde  des  lettres  et  des  arts,  et  sont  ce  qu’on  appelle 
des  bas  bleus,  mais  des  bas  bleus  d’un  rang  inférieur.  Leur  athéisme  a sa 
cause  dans  les  prétentions  et  les  mortifications  de  l’esprit;  elles  n’en 
veulent  à Dieu  que  parce  qu’elles  n’ont  pas  réussi  auprès  des  hommes. 
Cornélie  Passefleur,  une  muse  méconnue;  Helmina  Krantz,  une  Alle- 
mande à la  tête  carrée  et  au  parler  nébuleux  ; Mathilde  Grenoux,  roman- 
cière qui  écrit  en  français-belge;  Cornélie,  une  adepte  de  la  musique  de 
l’avenir,  sont  des  silhouettes  un  peu  chargées  mais  assez  amusantes. 
Seule  l’héroïne , Andrésine  Durand  est  sinistre.  L’auteur  qui  la  met  sur 


* 1 volume,  librairie  Palmé. 
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le  premier  plan,  oublie  justement  de  nous  dire  comment,  de  simple 
fille  de  province,  pieusement  élevée  par  un  père  qui  est  le  modèle  des 
braves  gens  de  la  campagne  et  mariée,  à Paris,  à un  artiste  chrétien  de 
grand  talent  et  de  grande  considération , elle  est  devenue  incrédule, 
athée,  communarde,  sans  que  le  désordre  des  mœurs  y ait  eu,  paraît-il, 
la  moindre  part  et  que  l’impiété  soit,  chez  elle,  le  fruit  de  l’infraction 
aux  devoirs  conjugaux.  Des  cinq  ou  six  femmes  athées  qui  figurent  dans 
le  récit  de  M.  de's  Essarts,  c’est  la  moins  compréhensible  de  toutes. 
Est-ce  celle  que  l’auteur  aurait  dû  choisir  comme  échantillon,  comme 
spécimen,  comme  sujet  de  dissection  morale?  nous  ne  le  cro^^lms  point. 
D’ailleurs,  pour  elle,  comme  pour  les  comparses  de  son  drame,  il  est 
descendu  trop  bas.  11  y a,  à Paris,  des  femmes  sans  Dieu,  plus  véri- 
tablement et  plus  dangereusement  incrédules  que  les  précieuses  de  bas 
étage,  qu’il  nous  a montrées.  Celles-là  n’ont  point  pour  adorateurs 
des  piliers  d’estaminet  comme  l’étudiant  de  dixième  année,  Evariste  Ber- 
taut,  ou  le  garibaldien  Krokinsky  : elles  ont  diplôme,  enseigne  sur  rue 
et  tiennent  école  pour  les  filles  du  bourgeois  qui  lit  le  Siècle,  Ce 
monde-là  a de  quoi  défrayer  un  bon  roman  de  mœurs.  Nous  le  recom- 
mandons à M.  des  Essarts. 

Yll 

Notre  histoire,  a-t-on  dit,  peut  s’écrire  en  cent  pages  comme  en  cent 
volumes,  tant  le  dessin  en  est  simple  et  le  fonds  riche.  Elle  frapperait, 
en  effet,  par  ces  deux  qualités,  dans  une  esquisse  aussi  bien  que  dans  un 
tableau.  Mais  il  faudrait  que  ce  fût  bien  une  esquisse,  c’est-à-dire  une 
œuvre  de  maître,  et  non  un  de  ces  misérables  abrégés  comme  la  médio- 
crité et  la  spéculation  en  produisent  tous  les  jours.  L’idéal  d’un  tel  livre 
ne  devrait  pas  consister  dans  la  condensation  habile  des  faits,  dans  l’em- 
pilement ingénieux  des  événements  dont  se  composent  nos  annales.  De  ces 
réductions,  nous  avons  bon  nombre  ; mais  qui  sont  plus  funestes  qu'utiles 
à l’histoire,  car  elles  lui  ôtent  la  forme  et  la  vie  à la  fois.  Or,  ce  que  l’on 
entend  en  disant  que  notre  histoire  peut  tenir  en  cent  pages  c’est  que, 
pour  un  crayon  habile  à saisir  la  personnalité  de  la  France  dans  ses 
développements  successifs,  un  semblable  cadre  suffit.  Qui  a vu,  dans  les 
galeries  du  Louvre,  les  croquis  des  grands  maîtres  placés  vis-à-vis  de 
leurs  tableaux,  comprendra  ce  que  nous  voulons  dire  ; une  toile  de  six 
mètres  est  là  sur  un  carton  de  six  pouces  et  l’œil  ne  sait  pas  se  détacher 
de  l’un  plus  que  de  l’autre.  Montesquieu  a-t-il  demandé  beaucoup  plus 
de  cent  pages  pour  retracer  les  phases  de  la  vie  de  Rome? 

La  France,  dont  la  vie  a aussi  une  unité  si  marquée  à travers  ses  vicis- 
situdes, n’aura-t-elle  pas  également,  un  jour,  son  Montesquieu  ? Espé- 
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rons  que  si.  D’abord,  voici  un  petit  livre  qui  est  de  bon  augure.  ïi 
a justement  ce  titre  emprunté  à l’adage  courant  : Notre  histoire  en  cent 
pages  ^ C'est  certainement  sans  intention  de  comparaison  qu’à  son  sujet 
nous  avons  rappelé  l’immortel  ouvrage  de  Montesquieu,  et  nous  ne  pré- 
tendons nullement  mettre  Notre  histoire  en  cent  pages  à côté  de  la  Gran- 
deur et  décadence  des  Romains,  C’est  toutefois  un  livre  de  la  même 
famille,  né  de  la  meme  façon  de  concevoir  l’histoire  et  sorti  aussi  d’une 
profonde  étude  des  éléments  dont  elle  se  compose.  On  a dit  que  celui 
seul  qui  aurait  fait  l’histoire  de  France  en  cent  volumes  serait  de  force 
à la  fairè  en  cent  pages.  A cet  égard,  M.  Hubault  avait  des  droits  à 
entreprendre  cette  tâche  ; car,  s’il  n’a  pas  écrit  cent  volumes  sur  notre 
histoire,  il  lui  en  a bien  consacré  la  valeur  dans  son  long  et  solide 
enseignement.  Ces  cent  pages  (soyons  sincères  il  y en  a cent  cinq),  ces 
cent  pages  s’en  ressentent  ; elles  accusent  non-seulement  une  rare  con- 
naissance, mais  une  rare  intelligence  des  faits.  M.  Hubault  en  a ha- 
bilement saisi  et  dégagé  le  caractère,  l’idée,  la  philosophie,  si  l’on 
ose  dire  ce  mot  pour  un  volume  si  mince  et  d’où  l’auteur  a si  scrupu- 
leusement écarté  tout  appareil  dogmatique.  Ce  qu’il  a cherché,  ce  qu’il 
a mis  en  lumière  et  fait  suivre  dans  toutes  ses  évolutions,  c’est  la  per- 
sonne morale  de  la  France  ; la  formation,  la  croissance,  les  entreprises, 
les  écarts,  les  échecs,  les  revers,  la  vitalité  persévérante  de  cette  indi- 
vidualité distincte  entre  toutes  celles  du  même  genre  et  qui  portent  le 
nom  de  peuple.  Voilà  ce  qu’il  a voulu  montrer.  Toutefois  les  faits,  chez 
lui,  sont  toujours  en  première  ligne,  car  il  s’est  gardé  de  procéder  doctri- 
nalement, mais  ils  n’y  sont  exposés  qu’autant  qu’il  le  faut  pour  caracté- 
riser l’esprit  qui  les  produit. 

Parmi  les  traits  qui  distinguent  la  nation  française  à toutes  les  époques, 
il  en  est  un  que  bien  des  historiens  n’ont  pas  aperçu  ou  ont  mal  vu  : c’est 
sa  foi  chrétienne  ; née  du  christianisme,  et  du  christianisme  orthodoxe, 
c’est-à-dire  du  christianisme  intact  et  complet,  la  nation  française  est 
demeurée  chrétienne,  constamment  et  entièrement  chrétienne.  D’où 
l’auteur  conclut,  avec  raison,  qu’elle  restera  telle  ou  ne  restera  pas  : 
« Quand,  rapporte-t-il,  sous  Louis  XIV,  nous  reprîmes  possession  de 
Dunkerque,  un  Anglais  dit  aux  nôtres  : Messieurs,  nous  reviendrons.  — 
Non,  répondit  un  officier  français,  vous  ne  reviendrez  pas,  tant  que  Dieu 
sera  plus  content  de  nous  que  de  vous  1 )) 

{(  N’y  a-t-il  pas  là,  ajoute  M.  Hubault,  dans  un  mot  bien  simple,  le  vrai 
gage  de  l’avenir  des  peuples  ? C’est  à nous  de  mériter  de  rentrer  dans 
l’héritage  dont  nous  avons  été  dépouillés.  )) 

P.  Douhaire. 

* Noire  histoire  en  cent  pages,  par  M.  G.  Hubault,  professeur  d’histoire  au  lycée 
Saint-Louis.  In-12.  Librairie  Delagrave. 
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LA  PROPAGANDE  BONAPARTISTE 

DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES 

L’enseignement  de  l’histoire  contemporaine  dans  les  écoles  primaires, 
plus  encore  peut-être  que  dans  les  écoles  secondaires,  a des  inconvénients 
sur  lesquels  tous  les  bons  esprits  s’accordent.  Si  donc,  les  diverses  admi- 
nistrations qui  se  sont  succédé  depuis  cinq  ans  avaient  été  bien  inspi- 
rées, elles  auraient  certainement  supprimé  cet  enseignement  imaginé  par 
M.  Duruy  dans  une  intention  très-ouvertement  déclarée,  celle  de  faire  de 
l’histoire  contemporaine  un  instrument  de  propagande  au  profit  du  ré- 
gime impérial. 

Or,  non-seulement  le  programme  de  M.  Duruy  n’a  subi  aucune  mo- 
dification; mais,  avant  comme  après  la  chute  de  l’empire,  le  mini- 
stère de  l’instruction  publique  tolère,  encourage,  impose  même,  des 
livres  dans  lesquels  tous  les  faits  de  notre  temps  sont  exposés,  commen- 
tés et  souvent  travestis  pour  la  plus  grande  gloire  du  régime  déchu.  En 
présence  de  cette  attitude  de  l’administration  dont  il  est  inutile  d’appro- 
fondir les  motifs,  j’ai  cru  qu’il  convenait  de  signaler  la  présence  de  pa- 
reils ouvrages  dans  nos  écoles  à l’attention  de  tous  ceux  qui  veulent  que 
l’enseignement  primaire  ne  soit  pas  détourné  de  son  but  pour  flatter  les 
passions  et  servir  les  intérêts  d’un  parti  politique,  ennemi  irréconciliable 
des  institutions  de  la  France  et  à qui  tous  les  moyens  semblent  bons  pour 
ressaisir  le  pouvoir. 

Les  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  primaires  d’un  département  qui 
n’est  pas  le  moins  peuplé  de  la  France,  apprennent  l’bistoire  dans  un 
Abrégé,  en  250  pages,  fait  par  A.  Magin,  revu  et  corrigé  par  L.  Grégoire,  et 
qui  en  est  déjà  à sa  trentième  édition,  datée  de  1875.  Cet  ouvrage  ne  mé- 
riterait que  des  éloges  si  les  éditeurs  n’y  avaient  ajouté,  évidemment  sur 
commande  expresse,  les  chapitres  xxv  et  xxvi,  consacrés  à l’histoire  con- 
25  Septembre  1875.  82 
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temporaine  ou  plutôt  à l’apologie  exclusive  et  passionnée  du  régime  im- 
périal. 

Voici  d’abord  comment,  à la  page  241,  on  y démontre  la  nécessité  du 
coup  d’État  du  18  brumaire  : 

« La  France  attendait  un  homme  d’action,  popularisé  par  de  grands 
services  militaires,  qui  pût  imposer  silence  aux  partis,  établir  l’ordre  et 
faire  face  aux  dangers  extérieurs.  Ce  fut  alors  que  Bonaparte  débarqua  à 
Fréjus,  etc.,  etc.  » 

Puis,  au  bas  de  la  page  241  et  au  commencement  de  la  page  242,  suit 
un  récit  destiné  à concilier  toutes  les  sympathies  du  lecteur  candide  et 
ignorant  au  coup  d’État  du  18  brumaire,  et  surtout  aux  imitateurs  passés 
et  futurs  de  celui-ci. 

Après  la  nomenclature  des  institutions  créées  sous  le  Consulat,  on 
trouve  à la  page  245  ces  lignes  : 

((  La  reconnaissance  nationale  paya  tant  de  bienfaits.  Sur  la  proposition 
du  Tribu nat,  Bonaparte,  d’abord  nommé  consul  pour  dix  ans,  fut  nommé 
(5  août  1802)  consul  à vie.  Ce  fut  l’objet  de  la  Constitution  de  l’an  X, 
adoptée  par  trois  millions  et  demi  de  citoyens.  Le  décret  portait  : « Le 
((  peuple  français  nomme  et  le  Sénat  proclame  Napoléon-Bonaparte  pre- 
« mier  consul  à vie.  Une  statue  de  la  Paix,  tenant  d’une  main  le  laurier 
<(  de  la  victoire,  de  l’autre  le  décret  du  Sénat,  attestera  à la  postérité  la 
((  reconnaissance  de  la  nation.  » 

L’écrivain  inspiré  par  M.  Duruy  s’étend  ensuite  avec  complaisance  sur 
les  conspirations  qui  menacèrent  le  premier  consul  et  prouve  très-claire- 
ment que  la  proclamation  de  l’empire  pouvait  seule  désarmer  les  conspi- 
rateurs, assurer  à la  France  la  perpétuité  des  bienfaits  dont  elle  était  re- 
devable à Bonaparte,  en  un  mot  sauver  la  société.  Toutefois  l’impartialité 
de  l’écrivain  ne  lui  a pas  fait  un  devoir  de  rappeler  que  le  gouverne- 
ment d’alors  profita  de  ces  méfaits  de  quelques  fanatiques  pour  englober 
dans  de  vastés  mesures  de  proscription  tous  ceux  qui  gênaient  sa  po- 
litique. 

Il  met  le  plus  grand  prix,  au  contraire,  à rattacher  à ces  complots  l’as- 
sassinat du  duc  d’Enghien,  qu’il  raconte,  en  ces  termes,  page  244  : 

((  Le  jeune  duc  d’Enghien,  petit-fils  du  prince  de  Coudé,  fut  impliqué 
dans  ce  complot,  enlevé  au  delà  de  la  frontière  du  Bhin,  conduit  à Vincen- 
nés,  mis  en  jugement,  condamné  et  fusillé  dans  les  fossés  du  château 
dans  la  nuit  du  20  au  21  mars.  » 

Ce  paragraphe,  rapproché  de  ceux  qui  précèdent  et  qui  suivent  et  dans 
lesquels  le  vocabulaire  de  la  louange  est  épuisé,  est  de  nature  à faire 
croire  que  le  duc  d’Enghien  était  coupable  puisqu’il  a été  impliqué,  dans 
le  complot,  par  le  plus  parfait  des  gouvernements,  que  son  arrestation 
était  chose  toute  naturelle  et  n’avait  pas  constitué  la  plus  condamnable 
violation  du  droit  des  gens,  qu’il  a été  réellement  jugé  et  condamné  par 
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un  tribunal  régulier  appliquant  les  lois  du  pays,  et  que  s’il  il  y a quelque 
chose  à reprendre  dans  tout  cela,  ce  ne  pourrait  être,  tout  au  plus,  que 
l’heure  nocturne  à laquelle  le  coupable  a expié  son  forfait. 

Après  avoir  raconté  le  crime  et  la  condamnation  du  duc  d’Enghien, 
l’Abrégé  arrive  à la  conclusion  à laquelle  il  préparait  habilement  son  . 
lecteur  (page  244)  : 

((  Bonaparte  n’attendait  plus  pour  monter  sur  le  trône  que  l’initiative 
des  grands  corps  de  l’État.  Le  Sénat  comprit  cette  hésitation,  et  une  dé- 
putation, prise  dans  son  sein,  alla  dire  au  premier  consul  : Vous  fondez 
une  ère  nouvelle;  mais  vous  devez  l’éterniser;  vous  pouvez  mettre  un 
frein  aux  conspirations,  désarmer  les  ambitieux,  tranquilliser  la  France 
entière  en  lui  donnant  des  institutions  qui  prolongent  pour  les  enfants 
ce  que  vous  avez  fait  pour  les  pères.  Grand  homme,  achevez  votre  ouvrage 
en  le  rendant  immortel  comme  votre  gloire.  » Le  paragraphe  tout  entier 
est  à lire  et  à méditer,  l’auteur  y énumère  avec  admiration  tout  ce  qui 
avait  été  créé  pour  rehausser  l’éclat  du  trône  : le  cortège  des  grands 
dignitaires,  des  chambellans,  des  pages,  les  blasons,  les  livrées  ! ! J’en 
passe  et  des  meilleurs. 

Six  pages,  imprimées  en  caractères  très-fins,  résument  les  gloires 
du  premier  empire,  sans  que  l’éloge  soit  tempéré  par  la  moindre  ré. 
serve  à l’endroit  des  fautes,  des  crimes  et  de  l’ambition  effrénée  que 
l’histoire  impartiale  reproche  à Napoléon.  L’auteur  de  l’Abrégé,  par 
exemple,  qui  reproduit  les  plates  adulations  du  Sénat  impérial,  n’a  pas 
un  mot  de  flétrissure  pour  la  guerre  d’Espagne,  les  fusillades  du  Tyrol 
et  l’abominable  conduite  du  premier  empereur  envers  la  reine  de  Prusse, 
la  famille  royale  d’Espagne  et  enfin  surtout  envers  Pie  VIL  II  laisse  même 
ignorer  à ses  lecteurs  la  captivité  du  pape  à Savone  et  à Fontainebleau. 
Peut-être  faut-il  savoir  quelque  gré  à M.  Duruy  de  n’avoir  pas  exigé  de 
son  écrivain  l’éloge  de  ces  scandaleux  abus  de  la  toute-puissance. 

On  s’efforce  d’insinuer  que  la  fortune  des  armes  n’explique  pas  à elle 
seule  la  chute  de  l’empire  : « La  capitale,  vaillamment  défendue  par  la 
garde  nationale  et  l’École  polytechnique,  fut  réduite  à capituler.  » Même 
après  la  capitulation  de  Paris  : « L’Empereur  pouvait  lutter  encore.  » 
L’auteur  ajouterait  même  volontiers  comme  cela  fut  de  mode  pendant 
longtemps  : « Quelques  traîtres  de  moins  et  la  France  était  sauvée  ! » Mais 
il  se  contente  de  faire  ressortir  la  magnanimité  de  l’empereur,  si  avare  du 
sang  de  ses  soldats,  en  disant  : « Napoléon  ne  crut  pas  devoir  prolonger 
la  guerre,  » et  il  trouve  ainsi  le  moyen  de  faire  l’apologie  anticipée  de  la 
capitulation  de  Sedan.  Puis,  après  avoir  raconté  avec  émotion  les  adieux 
de  Fontainebleau,  il  termine  par  cette  parole  : « Ainsi  finit  l’empire.  » 

Si  M.  Magin  ou  M.  Grégoire  a jugé  inutile  de  signaler  les  fautes  les 
plus  graves  de  l’empire,  il  ne  se  croit  pas  obligé  à la  même  réserve  vis- 
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à-vis  de  la  première  restauration,  dont  il  énumère  toutes  les  erreurs,  sans 
en  excepter  une  seule  : 

« Le  retour  aux  principes  de  l’ancien  régime,  la  substitution  du  drapeau 
blanc  au  drapeau  tricolore,  les  défiances  témoignées  à l’armée,  les  fa- 
veurs et  les  grades  prodigués  aux  courtisans,  ne  tardèrent  pas  à susciter 
des  mécontentements  légitimes.  » Voilà  certes  un  Abrégé  à qui  on  ne  re- 
prochera pas  cette  fois  d’être  incomplet^  et  qui  a pris  le  contre-pied  de 
la  maxime  de  Quintilien  sur  les  devoirs  de  l’histoire  : Scribitur  ad  nar- 
randum,  non  ad  probandim.  Les  historiens  officiels  de  l’Empire  ne 
s’arrêtent  pas  en  si  bon  chemin  et  remplissent  complètement  la  tâche 
qui  leur  a été  confiée,  en  mettant  au  passif  de  la  Restauration  les  con- 
séquences des  désastres  de  1814,  et  notamment  les  retranchements  de  ter- 
ritoire subis  par  la  France  : « Le  traité  de  Paris,  qui  avait  mis  fin  à la 
guerre  (50  mai  1814),  avait  d’ailleurs  blessé  l’orgueil  national  en  faisant 
rentrer  la  France  dans  ses  limites  de  1792.  » 

11  est  assez  singulier  que  de  tels  enseignements  puissent  encore  avoir 
cours  dans  nos  écoles  primaires,  surtout  lorsqu’on  voit  tous  les  jours  les 
apologistes  du  second  empire  imputer  la  responsabilité  des  pertes  de 
territoire  et  des  sacrifices  d’argent  imposés  à la  France  par  le  traité  de 
Francfort,  uniquement  à ceux  qui  ont  succédé,  le  4 septembre  1870,  au 
gouvernement  impérial,  premier  auteur  de  tous  nos  désastres. 

A propos  des  Cent-Jours,  l’Abrégé  n’a  découvert  et  ne  signale  qu’un 
seul  coupable,  c’est  « le  gouvernement  anglais  qui  donna  une  prison  à 
celui  qui  réclamait  l’hospitalité  ; » car,  s’il  faut  l’en  croire,  l’empereur 
se  serait  rendu  en  toute  liberté  à bord  d’un  navire  anglais,  alors  qu’il 
est  incontestable  que  c’était  le  seul  parti  qu’il  pût  prendre  pour  avoir  la 
vie  sauve. 

On  devrait  pourtant  reconnaître  aujourd’hui  que  si  la  perfide  Albion 
avait  nourri  contre  la  France  les  noirs  desseins  que  le  parti  bcfnapartiste 
lui  a longtemps  prêtés,  elle  aurait  laissé  s’asseoir  à son  foyer  cet  infati- 
gable ambitieux  pour  y préparer  en  toute  sécurité  quelque  expédition 
de  Boulogne,  et  épargner  de  la  sorte  à ses  neveux  le  soin  d’imaginer  de 
semblables  combinaisons. 

Pour  compléter  cette  mauvaise  plaisanterie  et  continuer  la  comédie 
dont  la  France  et  l’Europe  ont  été  si  longtemps  les  dupes,  l’Abrégé  ajoute 
que  : « Napoléon  fut  conduit  à l’île  de  Sainte-Hélène,  au  milieu  de 
l’océan  Atlantique,  et  qu’il  est  mort  en  chrétien  sur  ce  triste  rocher.  » 
(Page  250.) 

Étrange  chrétien  que  l’homme  qui,  loin  de  se  repentir  de  ses  fautes, 
fait,  dans  son  testament,  écrit  quelques  jours  avant  sa  mort,  deux  fois 
l’apologie  de  l’assassinat,  d’abord  en  se  glorifiant  d’avoir  fusillé  le  duc 
d’Enghien,  ensuite  en  léguant  à l’auteur  d’un  guet-apens  sur  le  duc  de 
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Wellington  une  somme  considérable  à titre  de  récompense  de  ce  forfait. 

L’Angleterre,  toutefois,  n’est  pas  condamnée  sans  circonstances  atté- 
nuantes : 

({  Aujourd’hui,  du  moins,  la  honte  de  cette  conduite  est  en  partie  effa- 
cée ; les  restes  mortels  du  grand  homme  ont  été  rendus  à la  France  ; ils 
reposent,  depuis  le  15  décembre  1840,  dans  l’église  de  l’hôtel  des  Inva- 
lides, sur  ces  rives  de  la  Seine,  où  l’Empereur  mourant  avait  exprimé  le 
vœu  d’étre  enseveli.  » 

L’Empereur  est  toujours  imprimé  en  grandes  capitales,  pour  le  rappro- 
cher sans  doute  davantage  de  la  divinité,  et  pour  le  distinguer  aussi  des 
rois,  des  reines  de  France  et  des  empereurs  d’Allemagne  et  d’Autriche, 
qui  n’obtiennent,  dans  l’Abrégé,  que  des  petites  capitales. 

Quatre  lignes  sont  consacrées  aux  trois  régnes  de  Louis  XVIII,  Char- 
les X et  Louis-Philippe.  Napoléon  111  est  mieux  traité  ; il  a,  à lui  tout  seul, 
dix  lignes,  destinées  surtout  à la  récapitulation  du  nombre  des  suffrages 
qu’il  a eus  dans  les  divers  plébiscites.  Ce  livre  se  termine  ainsi  : « Après 
le  désastre  de  Sedan,  il  a été  renversé  du  trône  le  4 septembre  1870.  » 

11  suffit  à l’observateur  le  moins  attentif  et  le  moins  prévenu  de  par- 
courir rapidement  les  deux  chapitres  dont  les  passages  les  plus  saillants 
viennent  d’être  cités,  pour  constater  que  l’enseignement  officiel  de  l’his- 
toire contemporaine  tend  à confondre,  dans  l’esprit  des  enfants  du 
peuple,  le  respect  dû  à l’autorité  avec  l’admiration  des  chambellans  et 
l’amour  des  livrées,  et  à représenter,  comme  le  seul  type  du  régime 
légitime  et  rationnel  de  la  France  moderne,  le  gouvernement  qui,  entre 
tous,  flatte  les  plus  mauvais  instincts  du  peuple,  appelle  fatalement 
les  armes  de  l’étranger  sur  le  sol  français,  aboutit  misérablement  à Wa- 
terloo ou  à Sedan,  et  laisse  derrière  lui  le  démembrement,  la  ruine  et  la 
démoralisation. 

Comment  de  pareils  livres  peuvent-ils  être  encore  tolérés?  Faut-il 
voir  dans  cette  attitude  de  l’administration,  comme  on  l’a  prétendu  plus 
d’une  fois  en  pareille  circonstance,  une  manœuvre  habile,  destinée  à 
ménager  la  bienveillance  plus  que  douteuse  d’un  petit  groupe  parlemen- 
taire ? Nous  nous  refusons  à le  croire  ; en  tous  cas,  des  faits  récents  dé- 
montrent que  l’heure  de  semblables  compromis  est  passée,  et  nous  espé 
rons  que  la  propagande  bonapartiste  sera  très-prochainement  privée  du 
concours  qu’elle  rencontre  dans  des  petits  livres  qui  la  servent  bien 
mieux  en  raison  de  leur  caractère  officiel  que  toutes  les  brochures  revê- 
tues de  l’estampille  du  comité  de  comptabilité  que  préside  M.  Rouher, 
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24  septembre  1875. 

Peu  d’actes  et  beaucoup  de  discours  : voilà  toute  l’histoire  de  ces 
deux  semaines.  Nous  ne  nous  plaindrons  pas  de  la  rareté  des  faits  : 
durant  ce  temps  de  loisirs  politiques,  c’est  moins  un  signe  d’inertie 
qu’un  indice  de  quiétude.  Quant  aux  discours,  si  aucun  n’a  une 
valeur  égale  à celle  d’un  événement,  il  est  certain  pourtant  que, 
pendant  ces  mêmes  heures  d’oisiveté  parlementaire  où  chôme  la 
curiosité  publique,  ils  suffisent  à ranimer  dans  les  esprits  l’activité 
qui  commençait  à y sommeiller.  Un  discours,  quand  l’attention  fa- 
tiguée n’attend  pour  toute  distraction  qu’un  article  de  journal, 
c’est  assez  pour  l’éveiller  et  la  remettre  en  haleine.  Outre  que,  pour 
l’éloquence  et  même  pour  le  bavardage,  notre  terre  de  France  eut  tou- 
jours des  échos  prompts  et  sonores,  le  silence  général  du  pays  rend 
plus  retentissante  encore  la  plus  petite  allocution  d’un  ministre  ou 
d’un  député  : M.  Naquet  lui-même,  si  peu  puissante  qu’est  sa  voix, 
a l’honneur  d’être  entendu.  Et  puis,  n’est-il  pas  vrai  que,  comme 
des  soldats  avertis  que  la  paix  qu’ils  goûtent  n’est  qu’une  trêve, 
les  partis , tout  en  paraissant  dormir  un  peu , sont  tous  là  qui 
écoutent,  dressant  l’oreille  au  moindre  souffle  et  au  plus  léger 
bruit? 

Par  miracle,  la  commission  permanente  s’est  tue.  La  gauche  a 
daigné,  cette  fois,  n’interroger  M.  Buffet  sur  rien  ni  sur  personne^ 
Quelles  raisons  la  rendaient  donc  muette,  elle  qui,  parmi  les 
gâtions  de  son  mandat,  compte  comme  une  de  ses  lois  suprêmes  le 
devoir  républicain  d’avoir  toujours  quelque  chose  à dire  au  gouver- 
nement ou  contre  lui?  La  lassitude,  la  peur,  la  satisfaction.  Elle 
avait,  naguère,  en  pérorant  sur  les  démérites  de  Bouvier  et  de  Coco, 
épuisé  la  force  et  l’abondance  de  sa  faconde.  L’habile  et  faux  amour 
qu’elle  a pour  M.  Dufaure  l’empêchait  de  questionner  les  ministres 
sur  le  crime  du  Pays  : elle  craignait  que  l’honorable  et  terrible 
garde  des  sceaux,  qui  avait  lui-même  décidé  de  ne  pas  poursuivre 
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le  Pays,  ne  se  dressât  contre  elle  avec  sa  dialectique  vigoureuse  et 
son  âpre  ironie.  Enfin,  elle  avait  approuvé  la  destitution  du  vice- 
amiral  la  Roncière  le  Noury  : pouvait-elle,  par  une  taquinerie  pué- 
rile, contester  sur  ce  point  la  probité  constitutionnelle  du  minis- 
tère, après  l’avoir  reconnue  et  louée  dans  tous  ses  journaux?  Elle  a 
donc  bien  voulu  rester  muette  : qu’elle  reçoive,  pour  cet  acte  ex- 
traordinaire de  retenue  oratoire  et  politique,  l’hommage  de  notre 
étonnement  et  de  notre  gratitude  ! 

Certes,  il  est  pénible  à un  gouvernement  de  faire  tomber  du  mât 
d’un  vaisseau-amiral  le  pavillon  de  commandement  qui  y flotte, 
celui  qu’y  tient  arboré  un  homme  de  guerre  aussi  vaillant  que 
M.  La  Roncière  le  Nourry.  Mais,  avec  raison  et  à bon  droit,  ni  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  ni  M.  Ruffet,  ni  aucun  ministre,  n’ont  une 
minute  hésité  à ordonner  qu’on  l’abaissât  ; la  discipline  militaire  le 
voulait.  Qu’à  son  banc  de  député,  M.  de  La  Roncière  le  Nourry  trace 
au  chef  de  l’État  son  devoir,  censure  l’Assemblée  et  dispute  même  à 
^a  constitution  la  noblesse  de  ses  titres,  soit  ; mais  qu’à  son  banc 
de  quart,  « à bord  du  Magenta,  » M.  La  Roncière  le  Nourry, 
écrive  une  lettre  politique  pour  être  lue  dans  un  banquet  bonapar- 
tiste, et  que,  dans  cette  lettre  dictée  par  les  ressentiments  et  les 
ambitions  d’un  parti,  il  affiche  son  mépris  de  la  Constitution,  il  ac- 
cuse l’Assemblée,  il  marque  des  conditions  à la  fidélité  que  son  dé- 
vouement doit  au  chef  de  l’État,  et  distingue  les  cas  de  son  obéis- 
sance, non,  une  telle  hardiesse  n’est  paslicite  et  n’est  pas  tolérable: 
elle  donne  à l’armée  l’exemple  d’une  audace  qui  bientôt,  de  l’exci- 
tation et  du  débat,  passerait  sans  peine  au  désordre  et  à la  rébel- 
lion. C’est  assez  que  la  France  soit  une  république  : gardons  qu’elle 
devienne  une  république  espagnole  ; gardons  que,  pour  terrasser  l’un 
eu  l’autre  de  leurs  partis,  les  Assemblées  appellent  dans  leur  en- 
einle  les  soldats,  comme  le  Directoire  à la  veille  du  1 8 fructidor  ; et, 
non  moins  sévèrement,  gardons  que  les  soldats,  sous  leurs  armes, 
se  montrent  avec  un  brutal  dédain  ces  porles  des  Assemblées,  où  ils 
entrent  un  18  Rrumaire  et  un  2 Décembre,  pour  y frapper  les  lois 
avec  l’épée  ou  les  en  chasser  à coups  de  fusil. 

M.  La  Roncière  le  Nourry  n’a  pas  seulement  manqué  à la  dis- 
cipline militaire.  Par  une  faute  plus  grave  encore,  il  a oublié,  sous 
le  drapeau  même  de  la  France,  l’intérêt  et  la  dignité  de  la  patrie. 
Car  dire,  au  milieu  d’une  flotte  et  à la  face  de  l’Europe,  que  « la 
formule  actuelle  de  son  gouvernement  » interdit  à la  France  de  re- 
prendre sa  place  « dans  le  concert  européen,  » c’est  un  langage  qui  ne 
sied  ni  à un  amiral  ni  à un  patriote.  Assurément,  la  république  n’est 
pas  le  gouvernement  le  plus  capable  de  faire  nouer  à la  France  les 
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longues  et  solides  alliances  ni  de  lui  assurer  la  confiance  de  l’Eu- 
rope monarchique  : des  publicistes  et  des  députés  ont  pu  lui  rappe- 
ler cet  avertissement  de  l’histoire.  C’est  toutefois  un  argument  qu’il 
ne  faut  pas  exagérer  : qu’une  grande  armée,  appuyée  à de  formidables 
forteresses,  pût  paraître  à la  frontière  de  notre  pays,  et  la  France, 
quoique  républicaine, verrait  aussitôt,  dans  certain  péril  de  l’Europe, 
plus  d’une  nation  lui  tendre  la  main.  Au  surplus,  on  pourrait  de- 
mander à M.  La  Roncière  le  Nourry  si  l’empire,  au  lendemain  de 
Sedan,  aurait  trouvé  assez  de  force  et  de  prestige  dans  « sa  for- 
mule » pour  qu’à  ses  armes  impuissanles  et  déshonorées  un  seul 
peuple  voulût  bien  encore  unir  les  siennes  ; on  pourrait  lui  deman- 
der si  ((  la  formule  » de  l’empire,  si  le  titre  de  César  et  ces  chiffres 
de  trois  plébiscites  qu’il  portait  inscrits  sur  son  diadème,  avaient 
attiré  à Napoléon  111,  la  veille  de  Sedan,  l’alliance  d’un  seul  de  ces 
souverains  et  de  ces  peuples  que  sa  politique  avait  tour-à-tour 
trompés  ou  irrités. 

Mais  qu’importe  au  soldat  et  au  diplomate  que  la  France,  affai- 
blie par  la  fortune,  doive  au  genre  de  gouvernement  qui  la  régit  le 
tort  et  le  mal  d’être  plus  faible  encore!  Ce  n’est  pas  à eux  de  le 
proclamer  : à qui  se  bat  ou  négocie  pour  la  France,  à qui  porte  avec 
soi  une  part  de  la  destinée  nationale,  à qui  représente  sa  race  et 
l’avenir,  il  faut  une  attitude  plus  fière  ; oui,  il  faut  alors  couvrir  de 
la  largeur  de  son  épée  ou  voiler  d’une  noble  dissimulation  la  plaie 
et  la  misère  de  sa  patrie.  M.  La  Roncière  le  Noury  a fait  le  con- 
traire : il  les  a montrées,  pour  on  ne  sait  quel  honneur  et  quel  pro- 
fit de  son  parti.  Il  ne  s’est  pas  aperçu  que  ce  crédit  et  cette  autorité 
de  la  France,  qu’il  reprochait  à la  République  de  diminuer  par  l’in- 
certitude et  la  mobilité  de  son  gouvernement,  il  les  amoindrissait 
plus  encore,  lui  amiral,  en  s’écriant  que  la  France,  sous  son  régime 
d’aujourd’hui,  était  moins  digne  des  sympathies  et  des  secours  de 
l’Europe.  Il  menait  les  vaisseaux  de  la  France  aux  rivages  d’Athè- 
nes, de  Constantinople,  de  Tunis,  de  Trieste  ou  de  Venise,  en  avouant 
que  la  France,  dont  il  montrait  les  canons  sur  tout  ce  littoral,  mé- 
riterait moins  d’être  honorée,  crainte  ou  aimée  I Au  siège  de  Paris, 
M.  La  Roncière  le  Noury  savait  et  sentait  mieux  que  ce  mot  si 
simple  et  si  profond  d’un  grand  royaliste,  ce  mot  sorti  du  cœur 
de  Joseph  de  Maistre  : « Vive  la  France,  même  républicaine  ! » est 
devant  l’étranger,  la  meilleure  inspiration  du  citoyen  et  compose 
sa  meilleure  politique.  A la  faiblesse  de  son  pays  et  de  la  Républi- 
que, M.  La  Roncière  le  Noury  devait  au  moins,  sous  son  pavillon, 
le  respect  du  silence  ; et  c’est  parce  qu’il  a méconnu  ce  devoir  de 
prudence  patriotique,  comme  il  avait  négligé  celui  de  la  discipline 
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militaire,  que  nous  trouvons  doublement  juste  la  destitution  qui  l’a 
frappé. 

Grâce  à l’émotion  qu’a  causée  cette  déplorable  faute  de  M.  La  Ron- 
cière le  Noury,  on  avait  un  instant  oublié  les  menées  et  les  discours  du 
parti  dont  M.  Naquet  s’est  fait  le  Gambetta.  Mais  M.  Naquet  parle, 
écrit  et  s’agite  avec  tant  de  bruit  dans  le  Midi  tout  entier;  il  se  gon- 
fle en  tribun  avec  tant  d’effort  ; il  prend  tant  de  peine  à montrer 
son  éminence  dans  le  petit  groupe  de  Montagnards  qu’il  domine  ; 
il  reçoit  de  M.  Madier  de  Montjau  avec  tant  de  solennité  la 
couronne  de  la  démocratie  et  les  palmes  du  génie  ; il  a de  si  belles 
« disputoisons  » avec  M.  Lacascade  et  M.  Bouchet;  il  est  si  puis- 
samment secouru,  dans  ses  promenades  oratoires,  par  les  lettres 
de  M.  Turigny  et  de  M.  Louis  Blanc  ; il  répand  sur  le  peuple  de  si 
flamboyantes  promesses  ; il  publie  dans  V Événement  des  program- 
mes de  félicité  républicaine  et  sociale  qui  sont  si  séduisants  ; en  un 
mot,  ce  sérieux  personnage  vient  de  créer  avec  une  activité  si  tu- 
multueuse la  seconde  extrême  gauche,  le  parti  des  « radicaux  in- 
transigeants, » le  parti  « d’avant-gardn  et  de  combat  démocrati- 
ue,  » qu’il  a bien  fallu  que  l’attention  publique  se  retournât  pour 
le  voir.  Les  principes  de  M.  Naquet  n’ont  rien  de  neuf:  mais  il  s’a- 
git de  savoir  si  la  bêtise  populaire  se  laissera  prendre  à ses  décla- 
mations et  à ses  utopies.  Il  ne  nous  étonne  pas  que  M.  Naquet  de- 
mande déjà  la  peine  de  l’ostracisme  contre  M.  Gambetta  : c’est  le 
destin  des  radicaux  que  d’aller  se  dépassant  l’un  l’autre  en  har- 
diesse ; c’est  leur  fatalité  que  de  devenir  l’un  aux  yeux  de  l’autre 
des  réactionnaires  ; c’est  leur  tradition  que  de  se  dérober  l’un  à 
l’autre,  violemment  ou  non,  la  popularité.  Nous  nous  demandons 
seulement  ce  que  peut  valoir  un  parti  qui  traite  M.  Gambetta  de 
conservateur  et  de  constitutionnel  ; et  nous  sommes  curieux  d’ap- 
prendre si  M.  Gambetta,  qui  affecte  aujourd’hui  le  silence  et  la 
tranquillité,  reprendra  sur  ces  démagogues  la  supériorité  de  son 
ancien  empire  ; s’il  osera  lutter  avec  eux  ; si,  dans  la  lutte,  il  ne 
sera  pas  abandonné  des  radicaux,  la  plupart  fidèles  encore  à sa 
politique,  mais  déjà  secrètement  gagnés  par  la  doctrine  de  M.  Na- 
quet; et  si,  à moins  de  retourner  sous  ces  ombrages  odorants  de 
Saint-Sébastien  qui  abritèrent,  au  temps  de  la  Commune,  sa  dicta- 
ture ruinée,  M.  Gambetta  ne  sera  pas  contraint  de  se  ranger  à la 
suite  des  « intransigeants,  » pour  essayer  bientôt  de  reconquérir 
parmi  eux  la  première  place.  Le  problème  est  intéressant.  D’ail- 
leurs, ces  discordes  des  radicaux  méritent  bien  de  nous  des  vœux 
et  des  encouragements  : le  spectacle  en  est  instructif  et  salutaire; 
il  désabusera  plus  d’un  des  placides  politiques  qui  avaient  déjà 
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foi  en  la  sagesse  de  l’extrême  gauche  et  à qui  il  ne  répugnait  plus 
de  vivre  dans  le  voisinage  des  radicaux. 

Il  faut  bien  le  dire  : les  conservateurs,  hélas  ! ont  eu,  eux  aussi, 
leurs  dissentiments  et  leurs  troubles.  Une  brochure  a paru,  ano- 
nyme et  pleine  de  récriminations  irritantes,  de  preuves  inutiles,  de 
raisonnements  maladroits,  de  mots  blessants,  de  souhaits  témé- 
raires, qui  prétendait  préciser,  comme  avec  les  sûrs  jugements  de 
Dieu  et  de  l’histoire,  les  responsabilités  de  ceux  qui  n’ont  pas  fait 
ou  laissé  faire  la  monarchie  en  1875  : ce  pamphlet  ne  pouvait  ser- 
vir qu’à  réveiller  des  colères  à peine  assoupies  et  à séparer,  par  des 
reproches  réciproques,  les  conservateurs  mal  unis  que  déjà  retien- 
nent à peine,  autour  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  les  plus  graves 
nécessités  de  la  patrie  et  de  la  société.  Un  journal,  jaloux  de  trouver 
des  lecteurs  et  que  M.  Émile  de  Girardin  seconde  de  son  industrie, 
a entrepris  de  compléter  cette  brochure  par  de  prétendues  révéla- 
tions qui  nous  annonçaient  ce  qu’il  appelait  « une  évolution  des 
princes  d’Orléans  vers  la  gauche.  » C’était  une  artificieuse  spécula- 
tion. 

Républicains,  radicaux  et  bonapartistes  se  sont  hâtés,  naturelle- 
ment, de  prêter  au  fictif  récit  de  la  France  l’assistance  de  leur  plus  ou 
moins  fausse  crédulité.  Il  eût  été  prudent  que,  parmi  les  royalistes, 
personne  n’accréditât  ces  contes  et  ne  favorisât  les  secrets  desseins 
qui  s’y  cachaient  : il  n’était  pas  malaisé,  en  effet,  de  voir  que  toute 
autorité  manquait  à cette  nouvelle  ; le  bon  sens  disait  que  le  fait 
lui-même  n’était  pas  seulement  douteux  et  purement  hypothétique, 
mais  invraisemblable  et  impossible  ; il  était  facile  de  deviner  que  cette 
histoire  avait  été  calculée  pour  enflammer  le  courroux  de  l’extrême 
droite,  pour  aigrir  les  regrets  de  la  droite  modérée,  pour  isoler  le 
centre  droit  ou  le  mettre  à la  discrétion  de  la  gauche,  et,  par  ces 
colères,  ces  défiances,  ces  ruptures,  briser  tous  les  liens  de  la  ma- 
jorité qui  soutient  le  gouvernement  et  M.  Buffet.  Le  respect  dû  à la 
maison  de  France  tout  entière  commandait  enfin  d’écarter  les  soup- 
çons injurieux  dont  on  osait  assaillir  les  princes  d’Orléans.  Dût 
l’honneur  de  leur  vie  n’être  pas  une  sauvegarde  suffisante  pour  les 
en  défendre,  dût  le  souvenir  du  grand  acte  qu’ils  ont  si  généreuse- 
ment accompli  le  5 août  1875  ne  pas  les  protéger  à lui  seul,  il  res- 
terait encore  le  nom  de  Bourbon  qu’ils  portent  près  de  M.  le  comte 
de  Chambord  et  le  droit  héréditaire  qu’il  leur  transmettra.  Que  les 
radicaux  avilissent  des  princes  par  la  calomnie,  ils  font  leur  mé- 
tier; la  royauté  n’a  pour  eux  rien  de  vénérable  ou  de  cher,  et  ce 
n’est  pas  elle  qu’ils  prétendent  relever  en  dégradant  des  princes. 
Les  conservateurs  ont  des  devoirs  de  prévoyance,  de  dignité,  de 
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justice  et  de  circonspection,  qui  leur  rendent  méprisables  non 
moins  que  dangereux  ces  procédés  du  radicalisme.  Nous  avons  la 
tristesse  de  constater  que  quelques-uns  ont  négligé  ou  omis  ces  de- 
voirs. Mais  aujourd’hui  que  les  imaginations  de  la  France  parais- 
sent à tout  le  monde  aussi  vaines  qu’elles  devaient  le  paraître  im- 
médiatement, plaise  à Dieu  qu’il  n’y  ait  personne,  parmi  les  conser- 
vateurs, qui  ne  comprenne  le  mal  déjà  fait  et  qui  ne  veuille  le 
réparer  ! Nous  le  demandons  au  nom  des  intérêts  supérieurs  et  de 
paix  et  d’ordre  auxquels  l’Assemblée  et  le  gouvernement  ont  encore 
à pourvoir. 

Vers  cette  même  heure,  M.  de  Meaux,  devant  les  agriculteurs 
rassemblés  au  comice  de  Montbrison,  prononçait  des  paroles  aussi 
bienfaisantes  que  justes,  dont  l’accent  patriotique  convenait  mieux 
aux  cœurs  des  conservateurs.  Il  rappelait  aux  « ruraux  » qui,  le 
8 février  1871,  créèrent  l’Assemblée  à laquelle  la  France  a dû  de 
ne  pas  périr  tout  entière,  les  sentiments  qui  les  inspirèrent  en  je- 
tant dans  Fume,  devant  l’ennemi,  devant  tant  de  morts  et  tant  de 
ruines,  le  vote  vraiment  national  de  ce  jour-là.  Il  leur  redisait 
comment  ce  vote  avait  été  salutaire,  et  combien  il  importe  qu’ils  le 
renouvellent  en  1876.  Il  leur  montrait  la  France,  avec  l’aide  de 
l’Assemblée  et  sous  les  auspices  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  avec 
la  faveur  de  Dieu  et  grâce  à sa  laborieuse  énergie,  reprenant  peu 
à peu  ses  forces  et  obligeant  de  plus  en  plus  l’estime  de  l’Europe  à 
« reconnaître  que  la  France  est  dans  le  monde  un  élément  néces- 
saire d’ordre  et  de  paix.  » Il  les  suppliait  enfin  « de  ne  pas  permet- 
tre à l’esprit  de  partie  quel  qu’il  soit  et  d’où  qu’il  vienne,  de  trou- 
bler la  convalescence  de  la  patrie.  » L’intelligent  ministre  de  l’agri- 
culture et  du  commerce  ne  s’est  pas  trompé  : ce  sont  bien  là  les 
exhortations  dont  les  conservateurs  ont  besoin,  dans  cette  sourde 
fermentation  qui  agitera  le  pays  et  qui  peut  l’ébranler,  au  moment 
où  il  aura  à retrouver  dans  son  sein  un  Sénat  et  une  autre  Assem- 
blée; et  l’on  sait  ti‘op,  à considérer  les  efforts  de  désunion  qui 
travaillent  le  parti  conservateur,  que  ces  sages  conseils  et  ces  cha- 
leureux encouragements  de  M.  de  Meaux  n’ont  rien  de  banal  ni  de 
superflu.  M.  Louis  Passy,  M.  Cornélis  de  Witt  et  M.  de  Ravinel, 
ailleurs,  ont  tenu  un  langage  également  bon.  Avec  eux,  qui  ne 
souhaiterait  de  voir  prévaloir  « la  politique  des  affaires  » et  la 
« politique  du  patriotisme?  » Avec  eux,  qui  ne  jugerait  raisonnable 
d’attacher  ses  regards  aux  devoirs  du  présent,  au  lieu  de  les  tenir 
attachés  sur  les  souvenirs  du  passé  avec  cette  opiniâtre  fixité  qui 
aveugle  et  qui  laisse  se  succéder  et  disparaître  sous  nos  yeux,  sans 
s’apercevoir  qu’ils  nous  échappent,  les  intérêts  et  les  nécessités  de 
l’heure  fugitive  où  nous  sommes  ? 
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Le  discours  que  M.  le  duc  de  Broglie  a prononcé  à Beaumesnil 
est  un  de  ceux  qui  auront  le  plus  honoré  en  lui  l’orateur  et  le  let- 
tré. Ce  qu’il  y a d’ingénieux  dans  le  tour,  de  délicat  et  de  précis 
dans  la  pensée,  d’élevé  ou  de  magnifique  dans  l’expression,  n’a 
rien  qui  nuise,  dans  cet  éloquent  discours,  à la  justesse  et  à 
la  vigueur  du  sens  politique.  M.  de  Broglie  a eu,  cette  fois,  le 
bonheur  de  désarmer  quelques-uns  des  ennemis  dont  l’hostilité 
était  restée  le  plus  implacable  contre  la  mémoire  de  son  minis- 
tère : nous  le  féliciterons  pour  plus  d’une  raison  d’avoir  enfin  ob- 
tenu d’eux  un  peu  de  justice  et  d’admiration.  L’histoire,  nous  n’en 
doutons  pas,  répétera  l’éloge  qu’il  a tracé  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  Elle  célébrera,  quoi  qu’en  disent  les  bonapartistes,  la  con- 
stance de  cet  homme  simple  et  grand,  qui  n’a  voulu  avoir,  pour 
toute  politique,  que  l’amour  de  la  patrie,  et  dont  l’abnégation,  en 
étant  plus  pénible,  a été  plus  glorieuse  encore,  au  pouvoir  et  dans 
la  mêlée  de  nos  partis,  que  sa  vaillance  ne  l’avait  été  dans  les  ba- 
tailles où  il  vit  blesser  la  France  en  1870  et  où  il  apprit  à en  avoir 
tant  de  pitié.  Que  les  bonapartistes  raillent,  comme  il  leur  plaira, 
cette  héroïque  abnégation  d’un  cœur  placé  si  haut  au-dessus  du 
soupçon  et  du  doute  : il  ne  leur  profitera  jamais  de  comparer  le 
maréchal  qui,  dans  la  présidence  de  la  République,  est  venu,  en 
1875,  veiller  avec  son  épée  sur  i'ordie  et  sur  la  paix  de  notre  pa- 
trie, à l’aventurier  qui,  en  1849,  prêta  ses  serments  à la  Répu- 
blique, les  viola  en  1851,  et  se  façonna  un  Empire  dans  le  crime 
d’un  coup  d’État  pet  puis  si,  à Sedan,  Napoléon  111  et  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  succombèrent  le  même  jour,  le  maréchal  tomba  au- 
trement que  l’empereur  :ce  fut  dans  son  sang.  Oui,  l’histoire  louera 
le  maréchal  de  Mac-Mahon,  comme  l’a  loué  M.  le  duc  de  Broglie. 
Elle  glorifiera,  comme  lui  aussi,  les  services  de  cette  Assemblée  tant 
insultée  par  les  radicaux  et  si  méprisée  par  les  bonapartistes  : de- 
vant la  postérité,  l’Assemblée  aura  pour  témoignage  de  ses  travaux 
et  de  ses  bienfaits  le  souvenir  de  l’état  désespéré  où  elle  trouva  la 
France,  mourante  par  la  faute  de  l’empire  et  des  radicaux,  et  le 
souvenir  de  l’état  où  elle  va  la  laisser,  en  1876,  renaissante  et  déjà 
marchant  à des  destinées  meilleures.  Mais,  certes,  ce  n’est  pas  pour 
s’essayer^  quelque  noble  qu’en  soit  le  plaisir,  aux  belles  peintures 
de  l’histoire,  que  M.  le  duc  de  Broglie  a,  par  ces  impartiales 
louanges,  mis  dans  leur  vraie  lumière  l’Assemblée  et  le  maréchal 
de  Mac-Mahon.  M.  le  duc  de  Broglie  a marqué  d’un  trait  supérieur 
ces  mérites  de  l’un  et  de  l’autre  : il  a montré  que  le  patriotisme 
a été  leur  vertu  souveraine,  celle  qui  permit  au  maréchal  de 
s’élever  au-dessus  des  partis  dans  le  gouvernement,  celle  qui  permit 
à l’Assemblée  de  sacrifier  tant  de  fois  à l’intérêt  de  la  France  les 
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regrets  et  les  ambitions  dont  la  diversité  la  déchirait  en  tant  de 
jalouses  rivalités.  Et  c’est  là  l’utile  leçon  que  nous  donne  à tous 
l’équitable  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie. 

Il  y a,  dans  ce  discours  de  M.  de  Broglie,  une  page  qu’aprés  une 
calomnie  encore  présente  à l’esprit  public,  il  est  juste  de  repro- 
duire, et  que,  pour  notre  part,  nous  reproduisons  surtout  pour 
l’importance  et  la  vérité  du  conseil  qu’elle  contient  : « Quelle  que 
soit,  a dit  M.  le  duc  de  Broglie,  l’étiquette  que  portent  les  institu- 
tions d’un  pays,  ce  pays  lui-même,  ses  conditions  sociales,  ses  pé- 
rils, ses  besoins,  les  devoirs  qui  en  naissent  pour  les  citoyens,  tout 
cela  ne  change  pas.  Les  lois  changent,  la  France  reste  et  conserve 
sur  nous  les  mêmes  droits.  On  m’a  reproché  d’avoir  conseillé,  par 
une  pensée  pourtant  bien  banale,  à la  jeune  génération  de  cette 
contrée  de  ne  pas  placer  une  confiance  exagérée  dans  la  vertu 
abstraite  des  institutions,  parce  que  les  meilleurs  et  les  plus  nobles 
ne  peuvent  rien  sans  le  courage  et  le  bon  sens  de  ceux  qui  les 
appliquent.  Bien  loin  de  me  repentir  de  cette  pensée,  je  la  complète 
en  ajoutant  qu’il  n’est,  en  revanche,  aucune  institution  dont  les  fai- 
blesses soient  telles  qu’elles  ne  puissent  être  atténuées  et  surmon- 
tées par  ce  même  bon  sens  et  ce  même  patriotisme.  Cessons  donc 
de  récriminer  stérilement  sur  les  institutions  qu’on  regrette  et  les 
institutions  qu’on  espère.  Servons-nous  activement  de  celles  que 
nous  avons.  Laissons  au  temps  son  œuvre,  laissons  l’avenir  pour- 
voir aux  espérances  que  la  loi  lui  réserve;  obéissons  à l’appel  et 
faisons  la  tâche  de  l’heure  présente.  » On  ne  saurait  donner  aux 
conservateurs  un  avis  plus  politique  et  plus  sensé.  Qu’ils  l’écou- 
tent. La  pairie  est  un  maître,  qui,  dans  toutes  ses  fortunes,  sous  tou- 
tes ses  lois  mêmes  et  dans  tous  les  temps,  veut  qu’on  travaille  pour 
lui  ; et  le  travail , quel  que  soit  l’instrument  qui  reste  en  nos 
mains  et  qu’il  faille  employer,  Dieu  finit  toujours  par  le  bénir  et 
la  patrie  par  le  récompenser,  quand,  malgré  les  gémissements  de 
son  cœur  et  la  sueur  de  son  front , le  parti  qui  a servi  a fait  son 
devoir,  c’est-à-dire  fait  le  bien  du  pays,  généreusement  et  docile- 
ment, sans  souci  de  son  intérêt  propre  et  sans  considération  de  sa 
peine. 

Est-ce  calcul?  Est-ce  seulement  chaleur  de  la  passion  et  ardeur 
de  la  lutte?  Tandis  que  la  haine  de  la  gauche  daignait  être  un  peu 
clémente  pour  M.  le  duc  de  Broglie,  elle  accueillait  le  discours,  pro- 
noncé par  M.  Buffet  àDompaire,  avec  une  injustice  qui  a été  ridicule 
à force  de  violence  : elle  n’attendait  pas  même,  pour  le  critiquer, 
qu’elle  en  eût  le  texte  sous  les  yeux;  et  quand  elle  a pu  le  connaître 
exactement,  quand  elle  a pu  véritier  ses  erreurs,  la  pudeur  qui  lui 
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défend  sans  doute  d’avouer  un  tort,  cette  pudeur  dont  elle  doit  le 
ménagement  à son  infaillibilité  démocratique,  l’a  empêchée  de  cor- 
riger la  fausseté  de  ses  jugements  préconçus  et  prématurés.  Mais 
qu’importe  ! Le  discours  de  M.  Buffet  a été  lu  par  la  France.  M.  Buf- 
fet, en  dépit  de  la  gauche  qui  le  niait,  a dit  au  pays  qu’un  accord 
parfait  règne  dans  le  ministère  ; que  ses  collègues  et  lui  continuent 
de  pratiquer  une  politique  loyalement  constitutionnelle  et  « nette- 
ment conservatrice,  » sans  faiblesse  et  sans  peur;  et  qu’ils  n’épar- 
gneront rien  pour  rallier  autour  de  lui  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  que  les  malheurs  de  ce  siècle  et  les  discordes  du  présent 
ont  dispersés  dans  les  divers  groupes  du  parti  conservateur.  M.  Buf- 
fet a eu  déjà,  dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  le  mérite  de 
faire  sentir  une  force  qui  veut  et  qui  sait  gouverner,  qui  tient  vi- 
goureusement les  rênes  et  qui  ne  les  abandonne  pas  : cette  force 
que  notre  nation  a besoin  de  sentir  au-dessus  d’elle,  et  que,  mal- 
gré ses  tendances  libérales,  la  France  aima  toujours  à voir  présider 
à son  administration,  M.  Buffet  l’augmente  encore  par  la  fermeté 
de  ces  déclarations,  leur  franchise  et  leur  autorité.  Les  conserva- 
teurs l’en  remercieront. 

c(  On  ne  fait  pas  la  part  au  doute,  » disait  un  jour  Boyer-Collard. 
Il  en  est  de  même  du  radicalisme  : il  envahit  tout  entier  le  gouver- 
nement qui  lui  ouvre  ses  portes,  qui  l’admet  dans  ses  conseils  et  qui 
lui  dispense  des  faveurs.  Ce  n’est  point  là  une  maxime  que  la  réa- 
lité n’ait  point  éprouvée.  Hier  à peine,  M.  Thiers,  confiant  dans  le 
charme  merveilleux  de  sa  parole  et  dans  la  puissance  de  sa  po- 
pularité, confiant  dans  les  enchantements  de  son  art  politique  et 
aussi  dans  la  bonté  de  ses  intentions,  essayait  de  dompter  le  radi- 
calisme par  des  caresses  : il  pensait  le  familiariser  avec  l’ordre  en 
le  laissant  approcher  du  pouvoir;  il  croyait  l’enchaîner  par  une 
alliance  où  l’honnêteté  des  gens  de  bien,  honnêteté  malheureuse- 
ment si  prompte  à trembler,  aurait  contenu  la  fureur  des  radicaux. 
L’élection  de  M.  Barodet  et  l’événement  du  24  mai  ont  montré  si  cet 
essai  était  praticable  et  si  la  France  y pouvait  assister  avec  la  se- 
reine assurance  que  M.  Thiers  puisait,  lui,  dans  l’imperturbable 
sentiment  de  son  habileté.  Voilà  pourquoi  M.  Buffet  a raison  de  ne 
pas  vouloir  « une  politique  qui,  sans  être  encore  la  politique 
révolutionnaire,  frayerait  la  voie  à celle-ci  et  lui  servirait  de 
préparation  et  de  transition.  » Nous  savons  bien  qu’il  y a au- 
jourd’hui des  radicaux  qui  ne  se  croient  pas  révolutionnaires,  et 
M.  Gambetta,  aux  yeux  de  M.  Naquet,  est  un  modéré  ! Mais  quoi  î 
ce  nom  immérité  de  modéré  permettrait-il  à M.  Buffet  de  don- 
ner à la  politique  de  M.  Gambetta  et  de  ses  partisans  une  fonc- 
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tion  quelconque  dans  le  gouvernement?  Nous  savons  bien  encore 
qu’au-dessus  de  M.  Gambetta  il  y a,  dans  la  gauche,  des  hommes 
qu’on  a l’habitude  de  considérer  comme  des  républicains  moins 
révolutionnaires  que  lui.  Mais  de  même  que  M.  Gambetta  ne 
blâme  dans  la  politique  de  M.  Naquet  que  l’audace  qui  ne  sait  pas 
être  patiente  et  qui  devance  l’heure  opportune,  de  même,  plus  d’un 
des  républicains  qu’on  appelle  modérés  dans  la  gauche,  se  con- 
tente, pour  tout  blâme,  de  reprendre  seulement  dans  la  politique  de 
M.  Gambetta  quelques  souvenirs  et  certains  oublis,  son  intempé- 
rance tribunitienne  et  l’incohérence  de  ses  principes.  La  plupart,  en 
regardant  M.  Gambetta,  répéteraient  volontiers  ces  mots  prononcés  par 
Isnard  devant  la  barre  de  la  Convention,  le  25  février  1795  : « On 
vous  dit  que  nous  sommes  divisés,  gardez-vous  de  le  croire,  si  nos 
opinions  diffèrent,  nos  sentiments  sont  les  mêmes  ; en  variant  sur 
les  moyens,  nous  tendons  tous  au  même  but.  » Isnard  ne  supposait 
pas  que  c’était  à l’échafaud  qu’on  arrivait  par  la  voie  qu’il  suivait. 
Dieu  nous  garde  d’imaginer  que  les  radicaux  transigeants,  conduits 
par  M.  Gambetta,  et  les  radicaux  intransigeants,  menés  par  M.  Na- 
quet, pussent,  avec  leurs  dissenliments  apparents  et  leur  intime  ac- 
cord, nous  rendre  les  spectacles  de  la  sanglante  Convention  ! Nous 
ne  voulons  pas  non  plus  offenser  les  modérés  de  la  gauche  en  leur 
prédisant  qu’ils  se  laisseraient  entraîner,  par  terreur  ou  par  com- 
plaisance, dans  les  excès  du  radicalisme.  Mais,  pour  mieux  régler 
l’avenir,  nous  consultons  le  passé  ; et  avec  les  avertissements  du 
passé,  nous  affirmons  que  la  gauche,  volontairement  ou  à son  insu, 
préparerait  un  gouvernement  révolutionnaire,  si  elle  régnait  sur 
notre  pays.  Nous  estimons  donc  que  la  précaution  de  M.  Buffet  est 
la  plus  indispensable  des  garanties  nécessaires  à notre  sécurité  po- 
litique et  sociale. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  M.  Buffet  n’ait  à jeter  que  le  défi  et 
la  réprobation  à la  gauche  entière.  Nous  pourrions  compter  sur 
les  bancs  de  la  gauche  plus  d’un  homme  de  cœur  ou  d’esprit  qui 
répudierait  énergiquement  « une  politique  révolutionnaire.  » Mal- 
heureusement, plus  d’un  aussi,  même  parmi  ceux-là,  attermoie  et, 
d’hésitation  en  hésitation,  attend,  pour  s’éclairer  et  bien  voir,  que 
les  flammes  d’une  Commune  luisent  à l’horizon.  Quant  au  centre 
gauche,  malgré  les  secours  que  le  crédit  de  ses  mérites  a déjà  pu 
fournir  aux  radicaux  dont  il  supporte  l’alliance,  on  pourrait  en- 
core moins  le  repousser  loin  des  conservateurs  comme  un  parti 
révolutionnaire  : M.  Dufaure  et  M.  Léon  Say  ne  s’associent-iis  pas, 
dans  le  ministère,  à la  politique  conservatrice  de  M.  Buffet?  Si 
donc  la  règle  de  M.  Buffet  est  absolument  juste  en  soi,  l’applica- 
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lion  en  dépend  de  ces  mille  choses  qui  sont,  pour  l’homme  d’État, 
la  mesure  de  sa  conduite.  Que  M.  Christophe  se  rassure  : le 
jour,  où  le  centre  gauche  rompra  les  attaches  qui  lient  à lui  l’ex- 
trême gauche,  il  n’y  aura,  parmi  les  conservateurs,  à l’Elysée 
et  dans  le  pays,  qu’un  cri  de  joie  et  d’union.  Mais  jusqu’à  ce 
jour,  qu’il  nous  permette  de  croire  avec  M.  Buffet  qu’on  ne  peut 
pas  gouverner  une  république  française,  en  faisant  au  radica- 
lisme l’honneur  d’un  partage  quelconque  et  même  de  la  moindre 
transaction. 

Pendant  que  ces  discours  occupaient  en  France  la  curiosité  pu- 
blique, aucun  événement  grave  ne  l’attirait  à l’extérieur.  Le  chan- 
gement du  ministère  espagnol  nous  autorise  à prévoir  que  le  suffrage 
universel  continuera  d’y  faire  les  Cortès  que  l’on  sait;  mais  les  con- 
seillers d’Alphonse  XII  voient-ils  dans  le  suffrage  universel  une  res- 
source nécessaire  au  général  Quesada  pour  vaincre  don  Carlos? 
Dans  l’Herzégovine,  la  guerre  ne  sévit  presque  plus;  la  Serbie  est 
obligée  de  refréner  sa  belliqueuse  volonté  ; le  sultan  adoucit  un 
peu  la  condition  si  dure  des  raïas  ; l’Autriche  et  la  Russie  restent 
d’accord  pour  maintenir  l’Orient  dans  son  état  actuel.  Nous  avons 
donc  l’espoir  que  la  tranquillité  de  l’Europe  durera,  cet  automne 
encore  ; et  nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  à quel  point  l’intérêt  de 
la  France  est  engagé  dans  celui  de  l’Europe.  La  paix  du  Danube, 
c’est  aujourd’hui  la  paix  du  Rhin  et  des  Vosges. 

Auguste  Boucher. 


Vun  des  gérants  ; CHARLES  DOÜNIOL. 


PARIS.  — IMP.  SIMON  RAÇON  ET  COMP.,  RUE  d’ERFURTM,  t. 
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